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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  lU. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


S  M  ISiAnmm  i870.  —  D««r«t  impérial  qui 
p^^Mrtt  !•  pobifeatloK  im  It  déelaratfoa  re- 

laiire  au  rfgime  de«i  siicrns  sl^'nèe,  le  27 
décembre  18U9,  «nire  la  France,  la  Belgi- 
que, U  6r«nd«>Bral«|B«  «t  Im  P«f«-BM. 
(U,  Bttl.  MOCCLKX?!»  17.889.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minibtr*'  secrétaire  ûTa-A  au  iliparteinenl 
des  affaire.-  étrangères,  avuus  décrété  : 

Art.  l*'.  Une  dAclaratioe  eyani  été  si- 
gnée ^  Paris,  le  27  décembre  1869,  entre 
h  Krance,  h\  Bi  liiique,  la  Grjinile-Breta- 
gne  et  les  P  iys  Bis,  pour  ri^gler  diverses 
qtiestiouî»  i^e  raliachaut  ii  I  exécution  de 
a  eonvtfntioo  du'8  novembre  sur  le 
régime  des  sucres,  lafîitc  Jéclarâtion,  dont 
la  teneur  mit,  est  approuvée  et  sera  in- 
lérée  au  Builetiu  des  lois. 

HiCLABATlOn. 

Les  goavernements  de  France,  de  Bel- 
gique ,  de  la  Grande-Bretagne  et  des 

Pays-Bas,  ilésii-nit  r*''i,'lep,  d'un  t-oturtHfn 
accord,  dlver^es  questious  se  railaitiaiit 
il  Texécution  de  la  convention  du  H  no- 
vembre 1864,  sur  le  régime  des  sucres, 
les  sousMgnés,  dûment  ^^ototisés  k  cet 
effet ,  et  après  avoir  pris  connaissance 

70.  ja:iticr. 


du  protocole  final  signé,  le  5  octobre  de 
la  présente  année,  par  les  commissaires 
des  quatre  gouvernements ,  réoois  co 
conférence  \k  la  Hi^ye,  sont  eooTeBai  dot 

dispositions  suivantes  : 

Art.  Le  délai  accordé  au  gouver- 
'nement  français  par  la  déelaralion  da 
A  novembre  1808,  pour  établir  une  cor- 
rélation exacte  entre  les  droits  à  percevoir 
sur  les  sucres  bruts  et  lf>s  rendements 
Axés  par  la  déclaration  du  iO  notembre 
i866/est  prolongé  jnsqu  ttu  SU  juin  1871. 

2.  Provisoirement,  le  droit  il  l'impor- 
t9tion  en  France  des  sucres  raffinés  pro- 
veaauL  «les  autres  Etats  contractants  de* 
meure  flxA  k  quarsnte^liult  franes  quatre- 
vingt-cinq  centimes. 

3.  La  limite  d'exportation  des  vergeoi- 
ses  provenant  des  sucres  admis  sous  le 
régiitie  de  l'importation  tempuraiie,  iixée 
par  te  second  ailiiéa  de  l*art.  10  de  la 
convention  <iu  8  n  >venibre  IHG-i,  est  re^ 
portée  du  type  tr  ÎO  ntt  tyite  n*'  7. 

4.  Chacun  des  gouvernement:»  contrac- 
tants auia  la  facuKé  de  subdiviser  les 
classen  de  sucre  brut  mentionnées  k  Tar- 
ticle  1*'  de  la  convention  du  8  novembre 
18i»4  «t  de  créer  des  sous-lypes  cones- 
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pondant  à  ces  subdivisfARf.  san%  j^oavoir 
toulcfois  mo.litier  la  liiiiile  de  Tune  des 
classes  actuelles,  ni  abaisser  le  rende- 
ment moyen  des  diverses  qualités  de  su- 
cres que  ces  classes  comprennent. 

5.  Le  présent  arrangement  sera  cxécur 
loire  il  dater  du  l^'jaavicr  ihli). 

En  fui  de  qi^i,  les  soussignés  oat 
drossé  la  présente  déclaration,  qo  ils  ont 
revêtue  tlu  cachet  de  leurs  armes.  Fait  h 
Paris,  le  27  décembre  ^«6^.  S  gué  priQcp 
DE  L4  Tour  d'Auv^rgme,  baron  Eugène 
Beyens,  Lyons,  bai  ou  de  Zuyle^i  de  Nye- 

VtLT. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Daru)  est  chargé,  etc. 


8  «M  15  jinviiR  1870.  —  Décret  impérial  por- 
tarit  prumuigaliwn  d«  la  convention  conclue, 
le  37  déi-eii.Lre  18(>9,  entre  la  France  et  les 
EiàU  de  S  jéiie  et  de  Norvège,  pour  l'eiuadi- 
tiu'i  rècipcu((^ue  de4  m^lf^ii^iB.  (XI,  t^ul. 
WDCCLX.VVI,  n.  17,400.) 

Napiiléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  ^*EUalaii  département 
de»  affaires  etruiigércs,  avons  décrété  : 

Art,  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  4  juin  186y,  entre  la  France  et 
les  Eiats  Ue  Sué;le  et  de  Noiwége.  pour 
Textiadilion  réciproque  des  mallaileurs» 
ei  les  latilicalioiis  de  cet  ucle  ayutt  été 
échangées  à  Pans,  le  27  decenib.e  i8l>9, 
ladite  cOiiVt'uliun,  dont  la  leueur  suit, 
«a  pleine     ^iJii^e  vxixuiiun. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Maj^die  le  Hoi  de  Suède  cl  de  Nor- 
W  îu'c,  dôsuaul,  d'un  commun  a^ccord,  coo- 
çli.Ve  une  convention  pour  1  cxlrudiiion 
réciproque  des  malTaiLcurs,  QJil  nooiii^e  â 
Cet  ellVi  iiuiir  leur^  l'ién.poteul  aires,  su- 
çoir ;  Sa  AUijehte  lEiiipneur  des  Frau- 
dais, Son  Exi-elunce  M.  Felix,  in.irquis 
âe  la  Vcilctii-,  sénateur  de  I  Empire,  mein- 
"bre  de  bon  conseil  prive,  gran  -eroiîi  de 
%nu  ordre  imp'Tiai  de  la  Ltj^iuu  d'huii- 
ïtciir,  giand-croiX  de  l  Eltiile  polaire  de 
Bacde,  etc.,  et  .,  etc.,  son  ministre  et 
bcutiJire  o'Ktat  au  depar. entent  des  af- 
faires eiraiigèirs  ;  et  Sa  Al  i je. -«le  le  Koi  de 
Biiè.l'e  et  de  Noiw<*ge,  M.  Georges- Ni  co- 
las, baro:i  A  leisward  ,  grand-croix  de 
1  ordre  -le  l'Etoile  polaire<ie  Suéde, grand- 
Èroiîl  de  I  ordre  de  Saint  O.af  de  N..r- 
w.'ge,  grand  ollicier  de  l'i.ràre  impeiial 
de  la  Lésion  u'Ihuincur,  etc  .  «te,  eic, 
SUN  (MiMtye  exti  jordiiiaire  et  m  iii>t(c  |  lo- 
uipoitMitiHire  préb  ^a  Majesté  1  Empereur 
'les  Frau(;ais,  lesquels,  après  s'être  coin- 


N  m.  —  8  JANVIER 

muHiQAié  leuis  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  el  une  forme,  sout  convenus 
des  arlicb  s  suivants  :  , 

Art.  1".  Le  gouvernement  de  France 
et  celui  de  Suède  et  de  Noiwége  s'enga- 
gent, par  la  présente  convention,  à  se  li- 
vi>ef  réciproqucm^it,  sur  la  demande  que 
l'un  des  deux  gouveniemciits  adressera  k 
l'aolre,  k  la  «eula  exeeptioR  île  leurs  na- 
tionaux, tous  les  individus  réfugiés  des 
Etats  de  Suède  et  de  Noiwége  et  de  leurs 
colonies  eB  France  et  dans  ses  colonies, 
ou  de  France  et  de  ses  colonies  ('ans  les 
Etats  de  Suède  el  de  Norwége  el  dans 
leurs  colonies,  et  poursuivis  ou  condam- 
nés pour  l  une  des  infractions  énumérées 
<;i-upr«s,  ^i^r  les  triUunaux  conipeleuts 
dans  les  pays  respectifs.  La  demande 
d  extradition  devra  être  faite  par  la  voie 
diplomatique.  Cependant,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  individu  réfugié  d'une  colonie  dans 
l  aulre,  les  gouverneurs  pourront  s'adres- 
iur  directement  les  demandes  d'extradi- 
tion et  se  livrer  les  individus  poursuivis 
ou  condamnés  pour  l'une  des  infractions 
prévues  dans  le  présent  traité,  sauf  à  eu 
léf.  rer  immédiatement  à  leurs  gouverue- 
menls  lespeclifs. 

2.  L'exliadil.on  sera  accordée  à  raison 
des  infractions  suivantes,  lorsqu'elles  se- 
ront punissables  de  peines  supérieures  U 
c^lle  de  rvHiprisonnement,  soit  d'après  la 
législation  française,  soit  d'après  la  l  gis- 
lation  suédo-norwcgienne,  savoir  :  1°  as- 
sa>siiuii,  euxpuihouueuieut,  parricide^  Ui- 
fduticide,  avor^e{it,  el  ks  teutaUves  de 
ces  mêmes  crimes;  meurtre;  couj^  et 
blessures  Tolontaires  ayant  occa^il)flné 
soit  la  mort,  soit  l.i  mutilation  ou  la  perte 
d'un  oeil  ou  d*un  membre,  extorsion  de 
titres  el  de  signatures;  séquedlatioa,  ou 
arre:>tation,  ou  dëteulion  illégale  de  per- 
sonnes; enlèvement  d  eiifanls  au-dessous 
de  quinze  ans;  i*»  viol;  attentat  k  ta  pu- 
deur consommé  ou  teutô  avec  viui«Di«; 
Btteiftat  à  la  pudeur  consommé  on  tenté, 
même  sans  violence,  sur  une  personne 
ôgée  de  moins  de  lr*»ze  ans;  3*  ^igami|^  ; 
4"  incendie;  5"  vol  ;  6"  fabrication,  iiHro- 
dnction,  émission  de  fausse  linMiiièifie, 
contreOiçon  ou  altération  de  papii»r  mon- 
naie ou  émission  de  papier-monnaie  con- 
trefait ou  altéré;  contrefaçon  des  poinçons 
servant  à  maïqner  les  matières  d'or  et 
d'argent;  contrctiçon  des  sceaux  de  l'K- 
tat  cl  des  timbres  iialionaux,  alor  mêo^e 
qu  la  f.ihric.iligii  aurait  eu  lieu  en  dehors 
de  l  iital  qui  récinmerait  l'exlradilMui  ; 
7°  f.iux  en  éciilure  publique  ou  aulUea- 
liqoe  et  de  commerce,  y  compris  la  cou- 
lieljçon  d'elTcls  publics,  de  quelque  iiul- 
ture  qu'ils  soient,  et  des  billeti  de  haii" 
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^ue;  rvMge  de  ces  faux  titres: 
îéiBW|;nagè  ;  Ô°  souslraLlions  et  concus- 
siuos ,  cuiuiuises  j|)ar  des  déjiositaircs 
rev^iuÀ  d'uQ  curuaèi'c  public,  il£S  va- 
11^$  Qu^i)^  avaieut  entre  les  mains 
l^jiUlon  de  leurs  fonctiuns;  suusirjctiuns 
iMMïUiiises  par  des  caibbieis  d'ctublisse- 
4uei4ts  |)ublics  ou  de  luaibuns^  d^  ^^i'^- 
i  iC**  banqueroute  frauduleuse  ; 
14*  destruction  ou  dèi-aù^uient  df^une 

Ïoie  ferrée;  12°  baraterie  de  palioiis; 
3°  insurrecliou  de  Téquipa^e  d'uo  nâ- 
Sire,  dans  le  cas  oti  \es  iiidivldas  faisant 
p^^riie  de  cet  équipage  se  seraient  euipa- 
rè^  du  b4Ujnei|i(  «u  rauraieui  livré  k  des 
fraies. 

^.ûuaud  il  y  aup  lieu  à  Textraditiou, 
Uu^  Tes  objets  >aisjis  qui  {léu vent  servir 
à  constater  le  délii  ou  lut)  délits,  ainsi  que 
les  objets  pruveji:iul  tic  vol,  seront  iiinîs 
j{  la  puissauoc  véclauia^ile,  soit  (|ue  l'ex- 
Imdltion  pui&se  avoir  heu,  l'accusé  ayant 
été  aiTéte,  soit  qu'elltsue  puisse  avoir  bon 
cflel,  i'accubé  ou  le  coupable;  s'était  do 
uouvea>i  échappe  ou  élaul  décciié. 

4.  Si  l'iudiviau  rtldauié  e^t  poursuivi 
00  condamné  pottr  une  lu/ractiou  qu'il  a 
Goniuiibe  dans  le  pays  où  il  s'est  rel'ugië, 
son  exlraiiitiou  sera  ililiiTce  jusqu'à  ce 
au  il  ait  été  ^u^p  et  qu'tl  ua  bubi  sa 
!^û%.  Dans  le  cas  oa  it  serait  pouiéuivi 
ou  détenu  daus  le  iiiéiue  i>ayj|i  k  raUan 
d'obiiyalions  par  lui  contraciees  envers 
dtib  |)urtu-ulieis,  bou  extradiliuu  aura  lieu 
néanmoins,  sauf  à  la  partie  lék$éà  a  pour- 
suivipe  eee  ^r«|is  lievant  1  atUorit^  ôom- 
yétente. 

5.  L'cxtratlilioii  ne  sera  a(  coido«;  que 
sur  la  proiiucliou  boéi  o'uu  uircl  de  coa- 
damiiation^  soit  d*un  mandat  d  arrêt  dé- 
cente confire  raceiwé  ti  c  ^Iu'(lié  duns  les 
formes  p.esciiUs  par  la  U-jAislalion  du 

i^AUfictu^e  |Vxi.i<i«.!iiioii,  suit  de 
TouC  autre  acte  ayaat  au  i|h>h>s  la  uiéme 
force  Que  ce  maudat  et  indiquant  o^ale. 
piéùl  la  nature  el  la  gravité  des  luiis 
poursuivis,  aiusi  que  la  j'Ciialitc  applica- 
ble a  ceb  ijils.  Les  pièces  seioiit  aceoui- 
|itf*^iVêes,  aUldrit  qée  jHSissibftl^  du  sigua- 
kiiic  iiC  de  rindlviilu  reclalué' 

(j.  Si  le  provenu  un  le  cbVielaniné  n'est 
pab  biijet  i^eiui  des  LtaU  cuutractaitts 
qui  réclame;  l^fttrddltlttïi  ^Uurra  éVre 
i^uspeudue  jusqu'à  ce'  que  son  guuvernQ> 
ineiit  ail  été,  s'il  y  a  lieu,  Cunsulle  et  in- 
vile <i  Paire  conuaiire  l'es  motifs  qu'il 
pourrait  avoir  ue  ^'opposer  a  i  cxlraui- 
Dsins  tous  tei  ca$j  le  ^ouVerdéuif ut 
Çàisi  de  là  deuiaitde  d\^xliadition  le^k-ra 
lîbit  lie  donnera  ei  Ue  tleiiianae  la  i>uile 
qui  lui  p>t4'ailra  couvcujble,  et  de  livrer 
U  siJ&y^  J^vûr  i^^'f  lUtté«  iif>lU  ^oa  ^ro- 


été  commis. 

7.  LVxtradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  la  poursuiie  et  J»  puuiuoo  de» 
erimes  uonnuw.  TevMfoii^  tae  la  cas 
oU  l'individu  livré  aura  été  reconnu  eon» 
pable  sur  le  chef  d'accusation  qui  a  mo- 
tivé sa  renise  aux  autorités  du  pays 
reouémat,  Il  fëmm  iMtt  jugé  et  fiA 
pour  les  &étm  «enmufia  peursuivii  en 
même  temps  cornine  eonnwes  du  crime  et 
çonstiluaut  seit  une  circousianee  ungra* 
'vaMe,  teU  une  déf  éaéreaceBce  de  l'accu- 
ettioii  prfneîpale.  U  etfl  espneaéaem 
stipulé  qne  le  jjrévefiu  un  le  condaniiié 
dont  l'extradition  aura  ett*  accordée  ne 
pourra  éire,  dans  aueuaeas,  poursuivi  oa 
fèn\  ftmt  iuaift  cri«e  ou  ééllt  pwlitiqae 
àniériear  K  rextraditlen,  «ft  potir  aucua 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  lu 
préseole  convention.  Me  i>efa  pas  repute 
ifélil  ^litifue,  ni  feit  eMMMCe  t  M  um- 
biabie  délii,  f att«ffiat  «mira  la  yarsouoe 
d'un  souverain  élianj^er  mi  lontre  celle 
des  membres  de  bu  lamillf,  lorsque  eet 
attentat  constituora  le  fait  soit  d'aeaasai^ 
ttat,  sott  d'empehKmiieMeiit,  ou  la  failli»» 
tive  de  ces  cnrtes,  soit  de  metirlie. 

fS.  L'extradriimi  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  luipuleb,  la  poursuite  ou 
la  eodéaianatifMir,  Kt  ^i^oMrtptioa  de  Tac- 
fie»  un  de  la  peino  e»t  acquise  d'apria 
les  lojSi  #u  paj9     la  prèveuar  a'eat  réfti- 

9.  V\M¥idn  pewraaivl  poar  l'un  ées 
Mis  prévus  par  lu  firéeente-  aoavaaMao 

poirrra  être  arrêté  prévcniivemeut  sur 
1  e.xliibilitxi  d'un  iiiaiiUal  o  arrêt  ou  autre 
aele  ayant  la  même  force,  décerne  par 
rautomé  campéteme  et  f»rodolf  par  vate 
diplomatique.  Larrestaiion  pravisoire 
pourra  et;aleineiil  élre  Hlectuéo  sur  avis 
lrau>mis  par  la  pudio  ou  par  tete^nipUe 
da  raiiklttfice  d'à»  maadrt  d*arrei,  a  la 
condition  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donne  par  voie  diplomatique  au  niinibUe 
dcb  allaires  clran^ereb  du  pa}b  sur  le  ler- 
riioire  uuquel  1  luculpé  «M  bcra  reiu^ié. 
L'armiatHMi  provisoira  auva  ken  4aas  las 
foriHis  tl  Miivaiil  les  règles  établies  par 
la  legi^lallon  du  gouvernement  requis; 
elle  cesaera  d  élie  luaiuleuue,  si,  «.aus 
SBT  semaines,  I  ptfftir  do  uVoment  oà  elle 
a  ctn  eifetituee,  le  gbdvekuediént  n'est 
pas  régMiieienteiit  saisi  de  la  dttluauda 
d  extraUilion  au  Ueienu. 

10.  tcb  trais  occasionnés  par  Tarres- 
tatluiu,  ï»  OeiteutiOn,  la  garde,  la  nour- 
riture et  le  transport  des  extrade:»,  ou 
bien  pai  le  irausporl  des  objets  menlion- 
lies  ^ans  i  art.  3  de  la  prcâcuie  conven- 
tion, au  lieu  oU  la  remise'  s'effectuera. 
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seront  supportés  par  celui  des  ttats  res- 
peciils  sur  le  territoire  duquel  le»  exlrâ- 
déB  turoot  été  saUis. 

41.  Lorsque,  dans  la  poursuite  (Viine 
affaire  pénale,  un  des  gouvernements 
respectifs  jugera  nécessaire  l'audition  de 
téaioins  domiciliés  dans  Taiitro  Blat,  ma 
coaimisaiOD  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet 
effet,  par  la  voie  diplomalique,  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  la  loi  ilu 
pays  ou  icà  témoins  fcroni  Invités  II  com- 
parallre.  liCt  gouvernements  respectifs 
renoncent  a  tome  rt^r-hiiTuition  ayant  paur 
objet  la  ristikiiion  des  frais  résultant  de 
rexecuiiju  de  ia  commission  rogaloire  «t 
de  eoiDiDttiiication  de  pièces.  Il  eo  serait 
de  même  dans  le  cas  où  le  tnit^poi  t  des 
criminels  pour  cause  de  conlioiitalion 
viendrait  excepiionuellemeui  k  se  pro> 
duire.  Si,  dans  uae  cause  pénale,  la  coin- 
parution  penonoelle  d'un  témoin  est  né- 
cessaire, le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  témoin  rengagera  il  se  ren- 
die  a  rinvitation  qui  lui  sera  bile,  et, 
en  cas  de  consentemeal,  il  lui  sera  ac- 
cordé des  frais  de  voy^^'e  et  de  sf^Jour, 
d'après  les  t^irifset  rèj-'leaients  en  vigueur 
dans  le  pays  uu  i  audition  devra  avoir 
lieu. 

12.  La  présente  conventi:  n  ne  sera 
exécutoire  que  vi(i|!l  jours  après  i-a  publi- 
cation; elle  rontiuueia  a  être  en  vigueur 
pendant  cinq  années.  Dans  le  cas  où,  six 
nois  avant  rexpiralion  de  ce  terme,  au- 
cun (If?  f^Miivcrfienients  contractants  n'an- 
raii  déclaré  y  reuoncer,  elle  sera  valable 
pour  cinq  autres  années,  et,  ainsi  de  suite, 
de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera  rati- 
fiée, et  les  ratincations  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  trois  mois,  OU  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
mspectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  ;irmfts.  Fait  à  Pars,  le 
4  juin  1869.  Signé  La  Yal£TT£,  G.  âdel- 

•  SWARD. 

Art.  jî.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Daru)  est  cbargé>  etc. 


i7  FnvRirn  i^m  -r:^  1*;  ;4r<viKii  1870.  — Décret 
impér.al  qu>  «uiitrido  un  virement  de  crè- 
dn«  au  budget  ordln«1r«  du  minUtèrt  d»  la 
guerre,  exerolcu  18US.  (XI, B«l. MDCCLXXYI, 

n.  17,401.) 

Napoléon,  elc,  3ur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d  Elat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 

portant  fixation  du  budget  gt^néral  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexorcice 
i8Ô8;  vu  ia  loi  du  2  août  1868,  qui  ac- 


corde  des  suppléments  de  crédits  Sur 
reiercice  1868;  vu  nos  décrets  des  27  no- 
vembr»'  1867  et  22  août  1868,  portant 
répartition,  par  chapitres^  de»  crédits  de 
cet  exercice  ;  vu  rartlde  î  du  sénatus* 
consulte  du  31  décembre  186 1  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  10  février  18(i9;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  fé- 
vrier 1869;  notre  conseil  d'Etat  entendat 
avons  détrélé  : 

Ail.  1*'.  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci-après  désignés  du  budget  or» 
dinairedu  ministère  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  18G8,  par  les  lois  de  finances 
des  31  juillet  1867  et  2  août  1868,  et 
nos  décrets  de  répartition  des  â7  novem- 
bre 1867  et  fli  août  1868,  sont  diminués 
d'une  somme  de  sept  cent  vingt  et  un 
mille  cinq  cents  francs,  savoir:  chap.  5, 
geudai  nii ne,  100,000  fr.,  chap.  6,  solde 
et  prestations  en  nature,  21,500  fr., 
chap.  8,  lits  militaire^  lOO  000  fr., 
chap  12,  remonte  générale,  oLd.OOO  ir., 
chap.  17,  invalides  de  la  guerre,  150,000  ir. 
Total  égal,  721,500  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres 
ci-après  du  même  budget  sont  augmen- 
tés, par  virement,  de  la  somme  de  sept 
cent  vingt  et  un  mille  cinq  cents  fTjiict, 
savoir  :  chap.  9,  transpoits  généraux, 
700,000  fr.,  chap.  15,  établissements  et 
matériel  du  génie,  21,500  fr.  Total  géné- 
ral, 721,500  fr. 

3.  Nos  nilnlsirea  de  la  guerre  et  des 
finances  (MH.Niel  et  Magne)  Bont  char- 
gés, etc. 

19  iimi  1869  *  15  <A«Twa  iS70.  —  Décret 
Impérlel  qnl  autorfea  un  vtrement  de  «redtie 

Hu  Ludg»'!  ordinaire  du  guméniein^nl  géné- 
ral df  l'AlKérie,  exercice  18$S.  IXI^  Bul. 
MDCCI.XXVI,  n.  17,401.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  guerre,  et  d'après  Us  propositions 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu 
nos  décrets  des  10  décembre  1860  et 
7  juillet  1864,  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie;  vu  la 
loi  dn  31  juillet  1807,  porUnit  fJKation 
du  budget  générai  des  dépenses  et  des 
recettes  ordinaires  de  rexerelee  1868  ;  vu 
notre  décret  du  S7  novembre  1867»  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  cré«1its 
de  ce  budget;  vu  notre  nécrot  dn  10  dé- 
cembre 1808,  autorisant  uu  viitment  de 
cinq  cent  trois  mille  fr.  entre  divers 
chapitres  du  budget  orilinaire  dn  gouver- 
nement généns!  de  l'Algérie  de  l'exerrîoe 
1808  ;  vu  l'article  11  de  notre  décret  du 
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31  mai  1862,  portant  règlement  général 
sur  la  coinptnhilifé  puhHqiif»;  vn  l'nr- 
ticle  âriu  séiiâtus  coDsuUe  Uu  31  décem- 
bre 1861  ;  TU  notre  décret  do  40  notem* 
bre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  départemenl  (îfs 
finances,  en  date  du  4  juin  lb69  ;  notie 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1''.  Les  crédits  ouverts  au  budget 
ordinaire  du  gonvrrnrmcnl  généra!  de 
TAIgérie,  exercice  imH,  par  la  loi  de 
finances  du  31  juillet  1807  et  notre  dé- 
cret de  rèpariition,  par  chapitres,  du  27 
novembre  suivant,  au  titre  des  chapitres 
6,7,  8  et  11,  sont  diminués  de  cont 
soixante-sept  mille  francs^  savoir  :  2'  sec- 
tion, chap.  6,  commandement  et  adm.nis- 
tntiun  des  populations  arabes,  107. 000 fr., 
3*  section,  chap.  7,  justice  mnsulmanf», 
16,000  fr.,  ctiap.  8,  instruction  publiques 
musulmane,  1 1,000  fr.,  chap.  11,  services 
mariilmes  et  surveillance  de  la  pèche, 
33,000  fr.  Total,  167,000  fr. 

2.  Les  crériits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  noire  décret  de  répartition  rap- 
pelés dans  rarllcle  précédent  aux  cba- 
pitres  Set  10  du  même  budget  sont  aug- 
mentés, par  virement,  d'une  égale  somme 
de  cent  soixante-sept  mille  francs,  à  ré- 
partir de  la  manière  suivante  :  V  sec- 
tion,  <li;jp  5,  administration  générale, 
108,00(1  fr.,  3*  section,  chap.  10,  ser- 
vic<s  financiers,  59j000.  Total  général, 
107,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl» 
nanccs  ,  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (MM.  f^icl.  Magne  et  'île  Mac- 
Mabon),  sont  chargés,  etc. 


3  jutt  T.KT  1869  —  !5  JAKYîiit  1(^70.  —  n^crel 
imi'èrial  qui  «otorise  un  rirement  de  er^dit 
«Il  botffat  ordtntlra  e<i  ail«til«ra  «le  l« 
KU9rre,  rzer«lM  IMS.  (XI^Bul.HDCCLXXVI, 
n.  17,403.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  1:1  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  génér«il  dos 
recettes  et  des  dépen'^ps  de  TcxiTCice 
1868  i  vu  la  loi  du  2  aoul  1868,  qui  ac- 
corde des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1868;  vu  nos  décrets  des  27 
novembre  1807  et  22  août  1868,  portant 
répartition^  par  chapitres,  des  i-rédils  de 
cet  exercice;  va  l'article  2  du  sénatus- 
consulte  do  81  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  dn  10  nnvpmbre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  ties  finances,  eu  date 
du  26  juin  1809;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Alt.  1*.  Le  erMit  aaiui  sur  le  dm* 


'  3,  21  JUILLET,  15  NOVEMBRE  1860.  5 

pitre  12  [Remonte  g{^n/*raJp)  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
l'exenice  1868,  par  les  lois  de  finances 
des  31  Juillet  1867  et  3  août  1868,  et  no« 
df^tTefs  f!c  répartition  des  57  nfuembre 
1807  et  "I-i  JJOin  1«08,  est  tluuinué  d'une 
somme  de  deux  cent  mille  francs. 

S.  I  e  crédit  ouvert  f'Ur  le  chapitre  9 
{Transportft  généraux)  da  même  budget 
est  augmenté,  par  virement, de  la  somme 
de  deux  cent  mille  francs. 

3.  Nos  minietres  de  It  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

2!  juit  f  «T  1869  «=»  lîs  1870.  —  Décret 

iiupériai  (|ul  autorise  un  viremenl  de  crédit 
•  u  budK<-t  'lu  ministère  de  la  guerre  ,  ptt- 
eice  1860.  (XI,  Bul. MDCCLXXVI ,  n.  17.404.) 

Nnpn1(\(>n,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisUe  secrétaire  d'Eiat  au  déparlement 
de  la  guerre;  vu  la  loi  do  2  août  1808. 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cèles et  des  dépenses  de  l  exercice  1800; 
vu  la  loi  du  8  m  ni  18(!0,  qui  accorde  des 
suppléments  de  crédits  sur  l'exercice  18GÎ); 
vu  nos  décrets  des  12  septembre  1868 
et  2  juin  1869,  portant  répartition,  par 
chafiiires,  des  crédits  de  cet  exeretce  ; 
vu  l'article  2  du  sénatus-consulle  du  ai 
décembre  1861  ;  vu  noire  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
m  nislie  des  liniinces,  en  date  du  8  juil- 
let 1809;  notre  coQ&cii  d'Kut  eoleodu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chtp^ 
tre  13  [nemonte  générale)  du  budget  or- 
dinaire du  (ninisl'èie  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  lh69.  par  les  lois  de  tinances 
des  2  août  1868  et  8  mal  1869,  et  nos 
décrets  de  réparlilion  de:^  12  septembre 
ft  2  juin  IStiO,  est  diminué  d'une 
soin  nie  de  trois  cent  mille  francs. 

2.  U  crédit  ouvert  sur  le  chapitre? 
(^a6i<lem«ntef  campemenli  du  même  bud- 
get est  augmenté,  par  virement,  de  la 
somme  de  trois  cent  mille  francs. 

3.  ?ios  minutres  de  1%  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char' 
ges,  etc. 


18  NOvniBU  iW9  »  18  «iktito  1870.—  Décret 

impérial  qui  autorise  un  viremenl  de  crédits 
aa  budget  oraioaire  du  minitière  de  la 
gnerre,  ezerelM  1860.  (XI,  Bnl.  MOCCLXXYl, 

n.  ! 7,405.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nnfrf» 
ministre  serrélaîre  d'El.it  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  2  août  1868, 
portant  fiialion  du  budget  général  des 
reevtiei  «t  défi  d^penshe  dh  rëjtercftt  1808; 
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«Q|tpléiif)enls(lccré(<<ta8ur  l'exercice  1^9; 
vu  rtos  «lérrcls  «U  s  tâ  «^ppt'T.ibre  1868  et 
2  juin  1869,  portant  lépai  Uliuit,  par  cha- 
pitres, des  crédiU  de  cet  exercice;  vu 
Tart.  2  ch}  BèiMitM-eoMoit«d«  SI  éé«»ai* 
brfi  l^^Ol  :  vn  notre  iUS  ret  du  10  oevem- 
bre  l«:j6;  vu  [a  lellre  de  notre,  HùniKtrc 
des  tiiianceSy  en  (kle  du  6  nov^ittbra 
1869;  notre  eonnild'BlaitalMdtravow 
déerété  : 

Art.  Les  ci-édils  oiiveii*;  sur  les 
chapitres  ci-après  désignés  du  budget  or- 
dinaire do  ministère  de  la  guerre,  pour 
rexercice  1869,  par  les  lois  de  finances 
^es  2:n.iit  ISGS  et  8  ni;ii  18(0,  pt  nos 
décrets  de  u'[);ii  liliun  »ii'S  1:2  septem- 
Iwa  1868  et  -2  jiun  18.69,  md  di< 
IDiDuéa  d'une  sqmiiie  de  «cpt  cent  qna- 
r;inte-huit  mille  frapci^,  ainsi  icpîirte: 
Cl):ip.  fi.  SoMe  et  ptest  ilinns  on  nature, 
S0O,(iO0  fr.  Chap.  13.  H'Mnonte  gcnéfule. 
34a,0Od|  fr.  Total  égal,  7  i8,000  fr. 

â,  Les  crédits  ouverts  sur  les  ehapltrfk 
ci-après  désignés  du  niômc  budjrct  w'mt 
ati^ç^lés,  par  virement,  de  la  somme  de 
sept  cent  quarante-buit  rallie  francs,  ré- 
parti^ 'f\nsi  <|iril  suit  :  Chap.  7.  HhiDfire- 
men^  elcawpemeni,  r>aO  000  fr.  Cluip. 
ïï  rii;t(  b(Mii,'tit.  1..0.0nofi  .  Chaf».  Hî,  F:,<. 
Lli>>eui(  iil  et  u  aliii  ieldu  ijcuie, 08,000 fr. 
totiil  i^,  748,000  fr. 

a.  Nés  mitiatras  de  la  gneRre  et  its  fl» 
niiu  es  (MM.  Le  Bœuf  et  Magne)  seotcbar- 


Pi  Normv^M  IJ^Ôn^»  i5;AnviF.R  ISTO.  —Décret 
'n»!»*""?^».  H"»  «"çpcjfi^  t  rtxercife  1869  une 
poiaMA  au  cré<frt  <»iiT«ft  mr  ft^t^ntte  1868, 
prrr'fffl*  -«.(  f,,  31  r.ctr,l.re  186^,  pottr  >>jè^ 
cution  de  granii  tr«vaa«en  ÀUéci«JXI.Bul. 
MOCCIiUVI,  A.  ll.iOtf.)  ^ 

tfapoJéoi),  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ttinistr^  secrétaire  d'Rtai  dé  la  gvefre  et 
d'après  les  proimsiiioris  du  gouverneur 
Kénéral  de  l'Alii-'-rie;  vu  nos  décrets  des 
lOdécèmVe  1860  et  17  juillet  I86i,  sur 
1  orranisatkin  admititstrâtiTeile  l'Algérie  ; 
▼u  la  convention  paftsée,  le  18  mai  1865, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d  Ki;ii  ;iu 
d^MrleBMaïtdç  Uiguçrreet  la  société  k^-ho- 
r«I<^  ^llgé^ieurle,  pyuMi-  l'exévutioD  de^jr^/ids 
travauK  publics  en  Algérie;  m  Uk  leUu 
tt  )»Ulet  1865,  approuvant  les  art.  1"  et 
et  S  de  ladite  conveolioi)  ;  vu  notre  dé- 
orot  4q  tS) septembre  su^ii*  ^piuo.uvant 
la  mûmg  eoiiKention;  f«  laloidu  ài  juillet 
1867,  portant  fixai  on  ju  budge*  exira<>r- 
dinairc  de  l'exercice  l«(J8;  vu  noire  dé- 
ete^  du  -Àl  iiovijui^e  îMiivaut,  r<jparli«- 
aant,  par  chapitres,  les  crédits  de  ce  bud- 


get; notre  décret  du  81  octobre  1^68, 
portant  virement  d*Qné  somme  de  un  mil- 
linn  six  cent  quarante  mille  francs  du 
chapitre  3  aux  (hnpilres  1"",  2  et  b  du 
budijet  extraordinaire  du  gouvernement 
général  dé  rAlgérje  de  fetereice  18B8: 
vu  notre  décret  d»i  même  jour,  reportant 
une  somme  de  mx  millions  six  cent  cin- 
auaute-neijf  mille  quutre-vingt-dix-sep^ 
(raiif^f  nixopte- quatorzccchtimesdè  Texer- 
çijaç  IHiu  il  l'exercice  1868, au  litredu  bud- 
ffnl  cxtraordinaiie  du  jj'ouveriiemenl  gé- 
jiéjMl  du  l'Algcric;  vu  la  loi  du  2  .'loût 
l8(i8,  ^ortaut  ûxatiou  du  budget  exli'a-> 
ordinaire  de  l'exercice  i86'9;  vo  noire 
dei  Tiîi  du  IfJ  sepltMiibrc  suivant,  réparlis- 
sunt,  p;ii'  cliapines,  les  crédits  de  ce  bud- 
get; \^  |ç  rapport  de  la  commission  des 
rraTi(q](  e^lrav.v<ljn<iires  ^e  rAlgérie^ea 
date  iQ  piars  \m9  \  vu  là  lettre  de 
notre,  niinisiro  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  (knauce>i,  ^n  dat^du  10  na- 
yembre  f 8tiÔ  ;  notfé  conseil  diËtat  en> 
tendu,  avons  décrète  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  aux  cba- 
piins  1",  2,  3,  -i  et  5  du  budget  extra- 
ordinaire du  ijouveiucmeat  général  de 
l'Algérie  dérexo^cicç  j(808.  par  la  îoi  de 
ûiiaures  susvi.sée  du  3t  juillet  1807  et  nos 
dccrets  des  27  novembre  \^\u  et  3!  oc- 
lubrti  1808,  cj^^le^ien.l  susviso>,  miuI  ré» 
duîts  fi*iioe  sonxttie  de  citt4  Aiinions  sep 
cent  quarante- six  mille  troiscent  seîMotA- 
quatorze  francs  cinquante  eeulimes,  non 
employéJî  en  ISOS.  Cette  somme  est  et 
d^iueure  aun^lée  au  titr«  de  cet  ç^ercice, 
savoir  .  4*  secHon.  Chap.  i".  Dessèche- 
ments, iiriga'.ior.s  et  foiatjes,  I,o()1.081  fr. 
17  c.  Ctiap.  2.  Boutes,  ponts,  aque- 

iucis  foniaiues,  cijrwa\  et  gruude  voirie, 
,912,681  fr.  76  c,  Chàp.  â.  Ports,  phares 
et  rauaux,2. 109,699  tr.  U  c.Cbap.  i.  Re- 
boisements et  travaux  forestiers,  19,98lj  fr. 
51  c.  Chap.  5.  Frais  d'ctudes  et  accrois- 
sement tenpoirair^du  persounul,  oi.Bii  fr. 
95  c.  Total,  ^,746,874  tr.  âO  c. 

2.  Ladite  somme  de  cinq  millions  sept 
cent  quaranle-six  milletro  s  cent  soixaate- 
quatorze  fraiu»  cinquante  cvutiu^es  est 
repor^^  peut  «e^evoiit  la  mén^  alC^^ 
tien,  aux  chapitres  ô-apcès  dudi^  budget 
de  l'exercire  1809,  en  aipignentation  des 
crédits  alloues  pa^*  la  Ifj  ^^iiauces  &visr 
▼isée  4«  3iioût  el  i^rtis  m 
pitres  pai'  notre  iiÀ^rei  égalei^fai^iriié 
du  12  septeicbre  suivant,  savoir  : 
</0».  Chap.  l*^.  Uti>séchûuwBtSj  irriga!- 
tian»  et  «wmts,  l,$01,Û«lli  ^*  .i7  -ç. 
Oliap.  S^Kontei^  ponta^  aquediMs.fen^- 
ne^,  canaux  et  graaJi*  voirie,  1,912, 681IS. 
|6  c.  Cbap.  3v  Ports,  phar-es  el  fanaux  , 
3,l9i)j699  il  c.  Chap.4.Rcboisemeuts  et 
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trttadtr^irèitiert,  i».9Wfr.  »l  c.  (:hap.5. 
Frais  d'étàaêft  él  aberdis^Mbent  îetûpf* 
faire  .tti  pct-sontiM  ,  3i>M  fr.  W  ô.  W 

taf,  5.7i6.:ni  fr.  51^  c. 

S.  fl  fera  pourvu  ii  la  dépense  âful^H- 
sée  au  t  Ire  de  !869  t>ar  l'art.  î  du  pW^ 
ftént  décret  au  mttVéti  èvè  ^éësourceé  prtH 
^dfiant  des  vérseiiîeftti  pfTectiiês  àu  in^ni* 
pnblic  par  lu  snr  élé  générale  iflgèrienne, 
en  exécuilqa  de  la  cûiiventioo  ausv.si^e  da 

gtierre,  et  le  gonverrtetir  ^^^T1ènlf  dé  l  Al-^ 
g.Mie  (MM  Mygne,  Le  Uœuf  et  de  VLàc* 
Habon),  bOvA  chargés,  etfc. 


llH    I  é 


M  ■>!— tM  mêmm 9àmnm iWO.  •^Décret 

Ifitpénà»  qo»  aBtoH  é  l«  rrèatl^n  d'un  tlèfôt 
4f  mcndici  «  pour  le  servUe  d<>  la  ville  de 
Bmt.  (XI,  Bàl.  HDCCLXXVf,  a.  } 

llifi«lé0R,  eti.>  nir  le  raprorl  4è.  nétre 

ainiMre  srcrétaire  d'Etat  au  J^épartemeirf 
ét  riaierieur«  notre  ooQseil  il'£UI  t»* 
tf n du,  avons  (lécréii: 

Art.  1**.  Est  aiitorfeêe  It  efteMoftd'oB 
iéfîôl  d«  vtndicilè  pouf  le  aerviee^  It 
•vine  de  Bre.^t. 

â.  L'iinnieiibl<^  île  Po<ri-ar-B!»«het,  ap^ 
partenant  a  la  ville,  est  affecté  â  )')tslal<- 
feliiii  dtdit  éMMMMntil»* 

3.  Notre  ministre  dè  l*ifl|tMli  (M v ê| 
Forcade)  en  charijé,  etc. 


83  poTfVBM  ifi^^  15  JAKTIBR  1870.  —  i>4eret 
Impérial  qvvm  au  b«di«»  ovëfMtra  de 
guerré,  p«»ur  l'exTClce  un  chnpiire 

d«ftUiiè  à  rec«lr«»ir  niMpaiatuin  de»  deprnaes 
«*  ««lit  MriftrlMfri  »  Mi  4a«MM«r  ^M^MI. 
MHSCLlXn,  n.  11,408.^ 

W^poîi^nn,  etc.,  TuTart.^  (lébTnfdrt  8 
jtrillet  1837  portant  que  tes  arrérages  de 
sotâe  et  accessoires  de  solide  continueront 
d^trfr  Imiuftés  M  fcfi  (ifêdffi  (M^  f  ¥itferr«iàs 
eoimnt,  malsitrte  te  transport  ert  §ernf  ef- 
frctiié  îi  un  <  hapitrespéeinl  anmoten  d'^dn 
tirfnieni  autorif?^  pat  nne  ordonnance  ^ui 
ttra  soumise  à  la  îftrtdionîegisWtt^é  àtëc 
Il  M  de  rè^tenfiètit  dèf  f'cxérdié  eipltt; 
tn  l'art.  418  du  règlemeuf  j;féné*raî  du  81 
mai  1862,  sur  la  cumplabilt.é  pnhliqire, 
Hipbcfartt  les  dispositions  d-dessi/s:  sur 
flh  rappnft  d^  t^th  «ifùnMM  ItéiiWtifHv 
dPEtai  de  Tà  ^eWè,  avons  Sfiïféit  : 

Al  t.  î".  Il  est  oiivftt  àvi  brtHytèt  oMI- 
na^re  de  h  gnerre,  pour  Tétitcice  ldU8, 
mt  dTatiitire  épècfolNAiéttt  dëstiHé  IT 
^l*Mr^l!1bn  des  d^f^^^é»  $è  i^urde 
twttricnrcs  îi  ect  êxmir>:  ce  chaf/iTrc 
VKedra  ie  titrt  de  kappeik  w  élftimn 


rtf  »    «,  93,  f»  mmm  iset .  f 

#t  ffMi  f)Ms  M^s  (fé  dtfthi'irncê. 

S.  Le  cre-m  da  fhxplhe  mentMAfté  V 
l'atiicle  prtM'(Ml»Mit  ftirtncra  par  ('n^TpH) 
de  virement,  4e  un  miitiou  neuf  e<ul  qua« 
tr0«>vingt-tiiiU  niUeo^et  qtiaranle-^lfit 
fraiie.s  quatre  vinfct-ouie  (éniihief.,  rrioii« 
tant  des  rappels  de  solde  el  antres  y  ai* 
•intiie*  pruv^ireiuent  acquiiieH  sur  leA 
fend»  das  eiaiiiim  4.  7,  1 1^  K  e» 
i9  du  buâgi  t  ordinaire  de  hi  gaeriéipMif 
l'eacreice  1868,  smvnnt  le  t?»h>faij  an" 
uexe  au  préi>ent  déen-t,  cl  dont  l»'S  rô* 
sullals  se  répurtis>ient  coiiiine  il  Miltt 
exrrcice  i^^i,%4$  fr  7  c;  exerdce \tm, 
1799  fr.  80  c;  e\erd«-e  18G«,  7,129  fr. 
73  c;  fxeni(;e  18(17,  !  9:".«73  fr.  %Q 
total  égal,  1,988.1  tt  Ir.  Ole. 

3.  Les  dépenses  iiupuiè<*8  hur  les  cré- 
dits ouverts  parla  tbi  de  Ifnâitccs  du  3i 
juillet  18(i7  aitx  cna(>itres  (t(^<ii:nés  à' 
l'art.  2  t  i-dessus  sont  ail«'i'uées  dans  l6é 
proporiions  cl-aptès  :  Chip.  4.  Etals- 
MjMrsi  tt,707  Ir.  §7  e.  Gnap.  5  (;efn}8r^ 
merle Impï^ria le.  18,HM()  fr  h8  c  r.h;.p.  6. 
ioldei  t  prestations  i  n  n.itnre,  1 ,9l0.d36f, 
18  c.  Chap-  7.  Habillement  cl  cauipe- 
ibent',  187  rr.  2if)  cGh»^.  1 1.  luslSee  wi- 
I  taire,  875  fr.  15  c.  Chap,  18.  Solde  de 
fioti  activilé.  solde  et  rrfiîtement  de  ré- 
forme, l-I.OHg  fr.  15  e.  Cliap.  19  Secours, 
2,0S.l  fr.  Sdflitte  égaie,  1,98»,!44  ft». 
Ifl  é. 

i.  Nos  raîntstres  dê  la  gner^è  et  de* 
ffnnnees  (MM.  Le  ficeiif  et  Ma|nej  sont 
chargés,  etc. 


•7  1l«TC«B1l«  IM»  «vin  MKVIIB 

loipèriel  qui  ouvre  au  m  nisire  H»  la  guerre 
on  créd  t  i  titre  de  f md*  de  cure  >urs  versée 
a<i  Irésor  par  la  TiHe  de  Brrst.  poar  t^tié» 
eutloA  éb  irnvam  itiilita'res  app^rK'nanl  à 
t'exércice  1809.  (Xl,  Bal.  auCCI^XYl, 
H.  11,409.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
lÉrtifllstf'e  ^rëtaiiNir  d'Etat  an  département 

âë  la  guer^e;  vu  la  loi  du  2  août  186à, 
portant  lixatiou  du  biidiret  {jeneral  des  re- 
cettes et  des  dépenses  oc  l'exercice  186Ô; 
fd  fa  fdi  dtt'  9  Mat  \È&6,  gccôrdant  des 
supplêniértts  dfé  crédits  su^  réxcfcice 
l'8fjg;vn  nos  déerc<s  (tes  12  septembre 
ihîif  et  2  juin  1mG9,  portant  répartition, 
pai'  chapilies,  des  crédits  de  cet  exercice; 
Vif  l'art.  dè  fa  toi  du  6  juin  <$43, por- 
tant régremeni  définitif  du  budget  de 
rexeroice  I8iO;  vu  l'état  fndiquaut  la 
àumme  versée  par  la  ville  dè  tirei>(  pour 
eodeintiir,  sl^h  m  t^ndi  tk  tÉfU  à 

l'exécution  de  travaux  militaires  apparte- 
ffant  )i  fexrrrice  18(;0;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  Si  d^é^mlA-e  \99\  ;  ru  notra 
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dèeret  du  iO  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  miuiîilte  deslinaiic«  b,en  datp  du 
17  noveuibre  1809;  notre  conseil  U  Lut 
enteiidii,  avons  cléciéié  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d  Ei:tt  tlp  la  gnerre,  sur  le  ch.i- 
pilre  16  [Etablissements  et  matériel  du 
géme)  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
i9ê9,  un  crédit  do  trois  mille  deux  cent 
soixante  «iix  francs,  applicable  aux  ira* 
iraux  militaires  ci-après  :  Brest  Ouver- 
ture d'une  seconde  vote  à  la  porte  du  Gon- 
quet,  dans  reocetnte  de  RecouTrance» 
S370  rr. 

1.  Il  sera  ponrvn  li  cette  dépense  au 

moyen  des  ressources  spéciales  versées 
an  trésor  p-jr  Id  ville  de  Bresti  à  titre  de 

fonis  lie  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
naoees  (NJI.  L.elMeof  et  Magne)  sont  ebar- 
géa»  etc.   


4  Bieimit  1909  »  IK  iahtiib  1870.  —  Décret 
iM|*èn«l  qui  re»'i>rlr  a  IVxercice  18G9  «ne 
portion  du  crédil  ouvert  «ur  l'exercice  18U8 
pour  \e  service  dei  manuracturei  de  l'E- 
tat ITabaci  «t  poadres  à  fta).  (XI,  fiul. 
MDGCLXXVI»  n.  17t410.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dc'p.irlement 
des  11  lia  11  CCS  :  vu  l;i  loi  ilu  31  juillet  !867, 
sur  le  budget  exlraotdtnaiie  de  ibbë, por- 
tant ouverture  k  ce  budget  d'on  crédit  de 
un  million  vingt-cinq  mille  franes  pour 
le  service  des  maniiruetures  de  l'Etat  {Ta- 
&acs  et  poudres  à  feu)^  dont  trois  cent 
mille  francs  applicables  b  la  construction 
d*une  poudrerie  ii  Levrau  ;  vu  le  para- 
graphe 3  de  rartieie  ?  de  cette  loi,  ainsi 
conçu  :  «  Les  portions  de  ce  crédit  qui 
«  n'auront  pas  été  consommées  à  la  fm  de 
c  rexercice  pourront,  par  décret  délibéré 
«en  conseil  d'Etat,  être  reportées  k 
«  l'exen  ice  suivant,  en  conserviuil  leur 
«  affe  ctation  spéciale,  et  jusqu'à  coucur- 
«  renée  de  lit  partie  resunt  libre  des  res- 
«  sources  réalisées,  qui  sera  également 
«  reportée  au-lit  exercice;  »  vu  l'état  des 
sommes  employées,  pendant  ie  courant  de 
rexercice  186^,  sur  le  crédit  de  un  mil- 
lion vingt-cinq  mille  flranca  susmentionné, 
étal  faisant  ressortir  sur  ee  crédit  un  ex- 
■  céil.inl  disponible  de  quatre-vingt-onze 
nulle  trois  cent  quatre-vingt-dix -sept 
francs  vingt  et  un  centimes;  attendu  que 
la  situation  du  budget  de  l'exercice  1868 
laisse  des  ene^dants  de  recette  suffisants 
pour  permettre  de  reporter  au  budget  de 
l'exercice  1869  la  portion  de  crédit  non 
employée  en  1868;  notre  coBieil  d'Etat 
entendu,  avooa  dderété  ; 


111.     i  déciuhb  i869« 

Art.  1**^.  La  somme  de  qnatre-vlngt- 
onze  mille  trois  cent  quatre  vingt-dix- 
sept  francs  vingt  et  un  centimes,  non  em- 
ployée sur  le  crédit  de  «in  million  vrngt- 
cinq  mille  francs  ouvert  au  hudget 
extraordinaire  de  I  exercice  IhtîH  pour  le 
service  des  manufactures  de  1  Liât  \Ja- 
boeê  êtpotidrêê  à  feu),  est  reportée, a vee 
la  même  alTeciation,  au  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1860,  9*  section, 
V  partie,  chapitre  3  (Manufactures  de 
l'Etat,  C(mtru9tian$  nomeltei  et  grosws 
réparat'ionê  des  manufactmë  et  maga* 
sins). 

2.  Une  somme  égale  de  quatre-vingt- 
onze  mille  trois  cent  quatre-vingt -dix- 
sepl  francs  vingt  et  un  centimes  e»t  an- 
nulée an  budget  extrnnrtiinane  de  Vexer- 
cire  1868,9»  section. pailie,  chapitre  4 
{^Manufactures  de  l'Etat.  Constmct  ons 
nouMueê  et  ffréseee  réparatims  deê  ma- 
nafaetures  et  magas  ns>. 

3.  W  ï^er^  pourxii  ù  la  dépense  autorisée 
sur  l'exercice  1869  par  l  arttcle  1**^  du 
présent  décret  au  moyen  de  l'application 
au  budget  extraordinaire  dudit  exerelee 
dune  ressource  de  quatre-vingt-onze 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix -^ept 
francs  vingt  et  un  centimes  à  prendre  sur 
rexcériant  réaliëé  des  recettes  de  Texer- 
clce  1868. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma* 
gne)  est  chargé,  etc. 


iiu|iêrial  qni  autorise  un  virement  de  crddttt 

•o  boifff^t  dit  mlnttièra  dei  UnasMa, 

«Ice  18G9  (XI,  nul.  MDCCLXXVI,  n.  fT,4H.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ^e^:rél■^ire  d'Kiat  des  finances; 
vu  la  loi  du  i  auùl  portant  lixation 

du  budget  «énéral  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  18G9;  vu  notre  dé- 
cret du  12  septembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice;  vu  rarticle  9  do 
aénatus-consulte  du  2!(  décembre  1852  ; 
vu  les  dispositions  de  noire  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  virements  de  cré» 
dits;  vu  le sénatus-consulte  du  81  décem- 
bre I  Ml  :  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrtlé  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  h  notre 
ministre  secrétaire  U  Etat  des  financeâ, 
sur  l'exercice  l8o9,  par  la  toi  du  budget 
du  2  août  1868  et  le  décret  de  répartition 
du  12  septembre  suivant,  sont  réduits 
d  une  somme  de  trois  millions  quatrc- 
vingt-seiie  mille  s^pt  eent  qnatre-vingt- 
bnit  francs  quatre-vingt-dix  centimes^ 

.  nvtwr;  Qiap.  4là*  Fraia  de  mutotioua  ca- 
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dastrales,  26,000  fr.  Chap.  56.  A'iminis- 
tntioD  des  douanes  et  des  conlnbuliuuâ 
iodiractes-:  dépenset  ds  ten'm  des  doua- 
nes en  Algérie,  100  000  fr.  Chap.  58. 
des  manufactures  de  VïLi^i  (M;<tériel), 
1  «200.000  (r.  Gbap.  tfl.  Âiimiuistiaiion 
des  nianuraeturw  d«  l'Eut  (Aebatft  et 
transports  I  ,  1,770,788  fr.  90.  Total, 
3,096,7x8  fi'.  90, 

2.  Les  crèilils  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
dt  répartition  précités,  sur  les  chapHres 
suivants  <ln  budget  du  minislère,  sont 
aiigiiieptés  tl  une  somme  de  trois  millions 
quatre-vingt  seize  mille  sept  cett  quatre^ 
TiQgi-huit  francs  quatre-vingt-dii  centi- 
jDes,  par  virement  des  chapit*  es  désignés 
cî-<le>si!s.  savoir  :  Chap  2o  Dépenses 
admini>iraiives  du  Sénat,  65,000  fr. 
Cbap.  28.  Admîolstratiofi  centfiile  des  8* 
nanros  (Personnel),  20,263  fr.  00  c. 
Chap  29  Ailmuiistr^ttioii  centrale  des  fi- 
nances. Mai/'ilel),  250.000.  Ch.ip.  iO.  Ad- 
luioislrâtion  des  (unuibuliunb  directes. 
(Personnel),  4, ISS  fr.  Ghsp.  41.  A<lnii- 
nistralion  des  coiHrihntons  directes..  (Dé- 
penses diverses),  1,000  fr.Chap.  46.  Ad- 
minis^iration  de  renregistrement.  (Per- 
sonnel), 200,000  fr.  Chap.  5S.  Adminis- 
tration des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes.  (Personnel)  :  douanes, 
V0,000   fr.  ;  contributions  indirectes, 
95,000  fr.  Chap.  54.  Même  administra- 
tion. (Dépenses  diverses)  :  douanes, 
500  000  fr  ;   contributions  indirprtp'^  , 
240,000  fr.  Chap.  63.  Administration  des 
poalej».  (Personnel),  37,400  fi .  Chap.  68. 
Bemboursemenls  sur  prodoits  indirects 
et  divers  :  enregistrement,  1 .300,000  fr.; 
eontr*  but  tons  indir«Ttes,  85,000  fr.  To- 
tal, 3.(»96,788  fr  90  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
ine) est  chargé,  ete* 


a  »tann  IM»  —  IS  «aiiviik  1970.  ^  IMcftt 


—  8déc.  1869  ,  9  JAUViEH  1870.  # 

in|>éri«l  qui  «ut(  rlie  un  yiremfnt  de  crédit 
•a  bttdSCi  ordinaire  du  iiilms  ^ip  de  It 
fuerr»,  rs«r«iM  im.  (XI,  Enl.  MDCCUXVU 
n.  I7,MS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 

de  la  guerre;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixalion  du  budget  gi'^néral  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l  exei  cice  1868  ; 
vu  la  loi  du  2 août  1868,  qui  accorde  des 
suppléments  de  crédits  i^ur  l'excnice 
18G8;  vu  nos  décrets  des  27  novembre 
18<i7et  22  août  1868,  portant  ièparlili<»n, 
par  chap  très,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

l'art.  2  du  sénalos  conso'tedu  31  dé- 
cembre lH6t  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
v(Mï;h'e  18' (î;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre de.s  tiuHiices,  en  date  du  22  novem- 
bre 1869;  notre  conseil  d*Elat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art  1"  .  I  p  rri^di!  ouvert  sur  lechap. 
{Harnachemint  du  budget  ordinaire  tlu 
m  nistère  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1808,  par  les  lois  de  finances  des  81  jnil* 
let  1867  et  2  août  1K68,  et  nos  décrets 
de  répartition  des  17  novembre  InOVet 
22  août  1868,  est  diminué  d'une  somme 
de  dh-nenf  mille  sli  cents  firancs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  H 
{Just  ce  miVla're)  du  même  budget  est 
aui^mente,  par  virement,  de  la  somme  de 
dix-neuf  mille  six  cents  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  gni«rre  etdaa 
finances  (HM.  Le  Bmuf  et  Magne)  tout 
chargés,  etc.  


9  —  liHviBR  1^<Tn  —  X>icre\  Impérial  relatif 
à  IMoipnrta  lun  det  (m  H  funies  (1).  (XI , 
But.  MDCCLXXVI,  n.  11.41».) 

Napcléon.  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricultureetdueofnuierre;  vu  l'art  5 
de  la  loi  du  5  juillet  1836;  vu  notre  dé- 
cret du  15  février  1862.  avons  décrété  : 
Art.      Les  fontes  continoeront  it  être 


(f)  Rl«n  é9  plu*  |n«t«  «t  de  ptnt  oii!e  en 
•à^)\ù\re.nrç  que  l'ai^tiiisâton  d«s  marchandipei 

.  tiraogérr*  eu  France,  non  puur  yéire  eonaom* 
*è««,  «MM  Uen  pour  y  raMVOfr  «n  coin  p  14- 
tn  rit  de  main^'csuvre  «I  èlre  ensuiie  réex- 
l'urléfs.  It  semble  qoa  personne  ne  peui  ae 
plefi»4re  4*mm  petellle  epi*»!!»!!  et  4«e  bea»* 
i  t)u[i  doivent  s'en  féKriïer.  IjCS  productpurî 
(raoçeie  de  narcbintliaea  slmllairet  ne  aau- 
rsleM  fféeleaier  eeiUfe  l'ietreeaetfoii,  mr  le 

.  terrl>tflre  Mlionel,  de  marchandises  leur  fai- 
■esl  B^e  «MCHrience  rachcu^e^  puisque  ces 
mersilieaJIe'e  e^raal  réeipi»ri4et  ot  m  pesée* 
ronl  sealement  qup  qorlqaes  Jours  sur  le  tnar- 

.  thé  lHieri<>ur.  SMs  pr*tend*ient  que  la  pré- 
•eee*  4e  ees  iBenheeélaee  elati  leaporaireo 

■Mt  iaiyiiiinae  iMUr  éif^  iM>ailtir<e  •!  «v 


$\xi\f  cxpor(6es,  leernaK,  parce  que,  al  riniro» 
d  net  ion  n'était  pas  autorisée,  les  ipdeairiels 
français  seraient  obli;!ès  de  s'approvisionner 
avec  dee  prvtfnlle  pstionaux  pour  les  expédier 
à  l'étranger,  on  leur  répondis't  :  Vous  tou- 
driex  donc  que  Ton  vous  assorit  la  monopole, 
n^a^elemenl  eur  le  o«arrbè  intérieur,  maie 
mèmf  ««nr  Ips  marchés  étranf rrs  ;  jamais  lee 
plus  chauds  p«rtl»aoa  du  régime  prolecWe- 
nisle  n'onl  poessé  Juaque-lfc  les  eunsèquences 
de  leur  système.  D'ail ieors,  M  serait  en  vain 
que  le  lé.'iêlitear  esasters  t  de  voos  procurer 
nn  semMable  avamsge.  L'industriel  rrançaii 
qui  fait  irenir  de  l'étranger  les  marchanUises 
aiix>|iieil<>s  il  ajoute  un  complément  de  travail, 
n'béaltervit  pes  à  les  prendre  en  Fraiic»-,  s'il 
titem^idl  à  un  plrls  ^t  IW  i^aSi  0  Mf 
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fo 

admises  sous  ]t  r^^lmt  des  importations 
téiaparairei»,  le)  qu'il  Htt  i'églé  piir  notre 
Hécnï  do  15  février  iê$i,  Taui8fiii8>  tes 
fontes  de  moulage  pimnont  Hvp  im- 
portées sous  ce  rt'^gime  que  pour  la  fabri- 
cation d  ouvniges  en  foule  moulée. 

f .  Les  fers  et  antres  métaux  énmàérh 
ââns  l'art.  1"  ihi  décret  (lu  ftJ  féTrier 
18ti2  devront  être  transportas  dans  l'es 
usines  autorisées  à  les  mettre  en  œntre. 
Lé  ifehtee  des  dôosiieA  pènitti  les  me- 
itoreft  nécessaires  ponr  âssùrèr  tarHtréè 
tfe  ces  produits  â  destination. 

3.  Les  fers  oblontis  au  charbon  de  bo'S 
ne  pourront  être  compensée  ^  la  sortie 
par  des  ouvrages  fabriquée  avec  des  fers 
au  cote. 

4.  Les  crédits  d'Imporl.ition  ne  seront 
ouverts  que  sur  l'avis  «lu  c^ilé  cansui- 
tatif  d«s  art^^et  niaiiufacLures,  changé  de 
è 'assarer  4«  ia  coiréUiiofi  e^i^ant  entre 
kst  loatièraa  iiiip«rl4e»  et  Isa  produits  k 
axpoi  ter. 

a.  Sunl  m^intanites  toutes  les  di.sposi> 
tioAsde  nuire  décret  liu  févriff  18^ 
4|«i  06  sait  point  eoatraires  a«  préaaui  éè^ 

crel. 

6.  héOi  crédito  é'iaiyortaliMi  d4jà  du- 


l'opéraiii>n  qti'ii  t  en  ta*;  p»rce  tk»  'a 

denrée  étrangère  eet  moins  chèrv  qu«  la  défi- 
ni» iraa|«tM  iiM  I*  iiiimiMt  lii  tinntn  A 

preniére.  SupprlmcH'intr  dttetion  t'-mp.»- 
rtlredee  produits  élranuers,  vous»  pruducteura 
fr«0ç«li»  vont  n'e»  «wm  pM  plttt  «vincét; 
TOUS  ne  yendrpz  pasT'is  produi  s  pourreeevofr 
co  iipié^neni  de  Lcav^U  elétre  fxppci^s}^ 
prix  eu  quel  vova  voulus  JcfT««dr«,  «ttèaà  hi- 
feriranl  françali  ne  T'un  les  «ctoèiera,  parce 
que  irur  pr'x,  supérieur  au  prix  d«-8  produits 
mmntê,  9Êtêi  Vitpé9êMom  iMpiOUeakIa. 

€*••«»  en  se  foetf^nt  nrjT  rpi  consi4iérailon4i 
qve  r^rt.  &  d«  i»)  dii  ]^jiitll«t  l^SU  a  per- 
liU  à  liM  OBlaiMaiicM  ruiales  d'auioriser 
Kf mporfailon  teminir-ire  tlf.  produt  ^  ^iran- 

Îers  destinés  à  é(re  fabriqués  on  i  roceruir  en 
Vérree  «a  0«M|itMtoat  Aé  éiitH^d^lèèw^  évee 
IfobliKAiioa  rttfpftrttf  dMUL  ua  détat 

aéiermlné. 

Cette  dttp4«flffen  «  réçn  depuis  plus  de  trente 

ans  de  nombreuses  applfcatiorts ;  elle  a  été 
étendue  surcceisitemeni  à  un  nombre  c« «s Wé- 
rahte  de  pfoèmf»  dtVerl,.  MëlB  eTIe  a  diinné 
lien  S  (les  rêctamatlîini  trô'-vlvf«;  eU*  a  été 
l^'orjei  de  diseossIoPs  animées  à  diffôreniea 
é^uqèei^  son  dfiiHI  Ta  ^r^le,  soit  sn  SèMft , 
èoU  éa  Corps  lé.:lst3Uf  rnfln,  Heui  âécrf^* .  h 
ta  'laie  du  t9  UoTiér  1S7Û,  ont  app.oné  une 
iféli-grànéa  pftAaéBétffta  dtfMItnMtfC  AétMkt 
Alslant. 

ta  rireaier  reproché  a  été  adrey^  à  eeii  éé- 

i^a  i.  céruf  a%dpi»<4c«ui(t.  xht  t  iHkmn 

^ue,  lorsque  nofré  Système  dmisnfer  tout  en- 
tier allait  ôira  l'objet  d'un»*  en'iuêle  siîeoneMe 
éHloQnéo  pér  le  Corpi  légfisiâtir,  U  ttàtà^ 

àAkii  «a  /lit  ittaiaébdit     h  mh^m  atait 


rerls  seroi^  valables  pendant  six  nloit,  h 
partir  de  I»  data  do  préaanl  daaftt,  OM 
le»  aaodtiions  É^erDiiiaaa  par  lad  tiîfiê* 

Méhts  anif^r  mii-^. 

7.  Ni»9  iuntt>.lres  de  l'aprlcnlture  et  (tf> 
êtimmerco  et  «l^s  laaMda  (^M.  L^uvH  i^l 

ittflM)  aaiiit  aiÉrléSi  <ta« 


9—15  /AN«rna  Décret  ImpéHil  retttir 

i  riMyévMMaa  ie*  imév*  aa  B«a«é  pvM 

ou  méiangii  H).  411 ,  Ml.  IIMUULII, 

o.  17,41S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  rte  noîré 
ministre  ëe<  rèiail^  •)  Eut  au  dépàrtement 
dt  i'agricallvreet  dueonHnpree  ;  tr»  l'art.  8 
Oe  la  loi  du  h  juillet  IH:)6;  vu  nos  (i  v 
frets  des  13  février  1801,  ^oût  186t  et 
2J  orwbi-e  iKOi.  avons  aecMé; 

AN.  I**.  Quat^  mtifa  après  Id  date  dd 
présent  décret,  les  t  Mas  dfe  ëoton  ptir^ 
(m  mélange!»  rcsscront  d'être  a4iii)è  M 
régime  Ai'  I  iuiportaiien  temporaire. 

â.  Nos  mini>tres  de  Tagru-filture  et  da 
eoihiderc»  et  d«s  flnmiaH  (MM.  Lanvel  et 
BtfffetJ  sont  ehtrgés.  èHe. 


(0  Yaf.  Iftnoiisiiaea 


mal  choisi  pnnr  mf>f!ffff»r,  rl'in»"  r^.sn'ére  ati^^l 
prufunde,  ea  réunie  exitMAAt  depols  l^ngaréa 
aanéeew 

nVst  !*  iin<»  écoosfrtton  ayant  an  carnefère 
politique  sur  Iai{ue4l«  je  a'at  pas  a  in'«apU%Mr 
Ici. 

fin  allant  nu  fond  des  choses,  en  les  exâmf- 
Aant  so  punit  de  tan  lé^tal  et  éeonomtqoe^ 
l^aeealei  iraiier  Oés  4nettf*«ai«  pmwHUltA 
\fi  f-rè\;  celte  d'scasthm  m<nrit<Ti»l»  rçr- 

tatnetnent  la  repr.whe  qe'en  a  cru  peitvoir 
adreaitraux  déerele;  «IleeeMUriAoppetrttfM. 
Il  (ami  attendre  les  rè«t)f'at«  de  t*enqoéi<*^  qtil 
est  ordonnée  ;  Il  faut  attendre  les  propoauiuna 
qae  le  voovernemeBt  wMn  dvtttfir  U\n,  et 
c'est,  en  lea  ex(>li<piant,  en  les  critiquant,  s'il 
7  a  lieu,  qu'il  aera  convenable  et  utile  de  pré- 
Muleri  ssr  le«  probléaiedi|«l  Mwiwié  poeOn  dit 
éléments  de  solution,  ûiant  à  présent,  je  dots 
me  borner  à  indiquer  les  actes  par  lesquels  le 
prtfkelpe  de  tt  loi  de  lUO  i  010  déTdeppé,  lee 
«(■efif «ni  far  lesquelles  l'atteftHon  des  tndat- 
triels  et  des  téonnmtatea  a  été  phf»  epOétele- 
menl  attirée,  et  ewftn  de  «féal  «iHttlMdMa  le#«fé- 
dlftpstfnns  (font  ft»  (rnTTTrrTrement  a  |rrl*  tdtll 
récemment  la  respontratiiirté.  Je  me  pcnrttet- 
tM»  ta  t^taiMM,  ^e1(1u^  téOMlDié  MUFObe 
pnfnt*  q<ri  oh»  ét*  MUld»  «ifl»ff  WV  dOliiaitl 
d  fsrn  «sierté, 

M  iMotier.  éPÉtiriffélidVtaMfraipi^l^VtiffiNl'aiaiafl 
ttl  «i«iat  <-(  U  fkxrttié^  4^,  a  «nnlpl* 

lés  atatr#»tef  natures  de  (midoita  dont  TM» 
IflASMOliy  vAUpnrMrd  a  MO  MitOiMaa»  V  0  dit 
<[a'll  éil  atlft  M.  Tinf^vr] ■^f-rn\  f«  ordon- 
nincrs  et  dèereta  NPt  pios  Hnpmrnitts  eoni«« 
iMfit  eM  autùHtefliM*^  ihnM  \ï  Mt  fli<mp«»« 

Adin/  péè/t  H* A  iMiiiaaiaë'MptfMMfPid 
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ElPIPi:  FRANÇAIS.  — 


«ck»  o(  (a  (portée  (|p  ri"e;q<ii>|-un^  d'entre  eu;|. 
daos  l'applicaiion. 

t*9»|  ^ev^adé  eapun«9i  la  r<fx»orf«tlon  de- 

trail  ^Lre  i^eciuêe  :  s'il  ï  avqit  absolue  nécej- 

mêfwm^  Mil*  «ni  «nrfll  èt^  lMiiH»fi^«t  4MI 

a«  sqfflMit  pas,  au  couirairé,  df;  réexporter 
4m  a)4J(«là^Dd|»e|  sMiMUtrea  «n  inAine  QHaJi-<« 

m. 

On         d|rî«iA  sur  c.p!le  fjuppMoii  dp  I9  n^exr 

1*  DwAtnlt  qui  4       4ii»p|flyde  pi^ar  ludJ^u^r 

l'u;  jet  du  di^seniiineni» 

Fuur  cf  rl^infs  naturel  dt  marchandises,  It^ 
f««ipur<«tlM  #  l'ideaU^m*  !»•  vr«s«ni9H  «qt 
cunohi  aela  fi  a'olTraji  a^cqn  incnnvi'tiu  nt. 
ie  CQfHfp^ini  di|  jiquf(;rfi«viçi)t,  e|i  ex0ji<« 

«■Ml  i«     d«  ia90i       iitit  f|«9  e*èMi«ii( 

Us  fouUrds  <i6  l'Inde  (|ui  en  avntent  dui-nô 
l'idée.  «  O9  »vi»4|*it.uom'*'ir,  ^»»^i^r«l,.l«ft  a^T 
■eiiM  0%      m>vr  lefUmuriaifr    |m  Tcii^rt 

au  dcUt'rs.  La  loi  qup!  «vus  all<'z  vutcr,  je  IVa-; 

i«r  l«fi  r<ii»|«td«  d«rv«-4}i|^  «nifrrvQt  vf'tir 

cuntuoi tpalion  françji^'*.  (^'est  i\  iKfrvcilIe; 
m*i»  et  ^r«Mi  rd4i4i(,  c^r^  ub^^ci^ 

pourrait  ra-^  ri«K,^ortav  aven  avanta,-R  d'.-s  tis- 
M»  Hiu  avrfKBi  élè  grçT^^uU  (r.  <i(K  9^.  ^aç 
kll«>fr»«im«,  |0r«<m*gt«'  ««n^oatréraû  U  «bqr 

currence  fies   f*!^Urd»i   iiu /u  iii.Oj  ,   &oil  dans 

En  (larUnt  ainsi,  U' c  >'^< in  j.>isaire du  Qouvcr- 
Mmam  <iuoii|i(  ¥  rai«âio  «t^  lUMAir^it,  l'<A^>lM$ 
dtt  tyttèm»  dtt  «dmiMi  ns  leiH.p'^ai^i'S^  M*  >i 

évideiBou  ni,  il  «oiendail  luun  qui>,  pouj  l'cj- 

Éklii  p«asit»i«  et  réelle  pour  1^  doaapo  4fi  s'"'** 

en  aaMl  «n  vae  l«i  hnttes  à",  graines  gn^sep 

4|u'uo  peui  cdcav^ir       i^raiidxiiicliô  ^p  ^ade 

Jii  la.««tfi«l«totLoa  d«  l'tdaitfUt  M*«>lvi9 

flU  aussi  rdcil(>    Comment,  à  l'aide  de  quelâ 

«t  id«»tM|^eq;(eoi  ThaUe  cr«s««  iin||9nêet 

It  seniLJe  doOQ  q^u'à  muiiis  de  Restreindre 
l'««pi4«»Mi»A  d«  1%  1^  4e  i^ifi  ,  oonusireoiem 
à  It  iKWtt  dp  Ms  ««IMK^  de^it  admettra 
la  ré<>Kp4ArVaU,on  Aré4a»ira/e«(. 

^liis  l^id  •  lorsqVua  a  vaulu  él^m^r^  la  loi 
«m  (aflaii  aï  fsrs^  o;i  a  «u  rec^iurs  4  UQO 
cuatbin^iSvB  qu'iim  a,  app  lée  io  iiaflc  di  ?  ac- 
%aH»Tl-cat»Moa<,alu  m^P^ïMfnf 
Blaat  a  dté.  U4«<>ardav«ma«t  ocitUitvk  Su  vuici 
y««|ilicali«a  : 

Lt  raùQiflantr  «ui  fmi^artei;  en  frsnjchlse 
liaiiLp«riMr«>  des  iiroiO^i  ta  eirang«r<fl,  adr^v^^^^a 
d«iB«B(l«k  Ik  t'aâmia4ftrit^ ,  il  iodiq^^  les 
^iktM«a  %u\  laik  i^aA  nAc«iMaii;«f ,  ^es  oiijttfs 
«u'U  ae  pro^MA  da>^oM(^Uv^iSi  U  jfMiMe 
des  cum mandes  qu'il  a  reçues  de  ^'i^fi^^Qift 
anflo  il  pc«nd  L'eagagemea»  4e  r4i9XPPfte>, 
daaa  «iK<<étai  dAMcmUi^»  AUiAn  t4<;i4iVMHV9f  « 
kftpawlHjyit  importai»  #1  igaiA^  «ma  VMMVUI* 
éfala  da  prodnlta  da  meoia  natara. 


Q'tanil  cet  e  demande  est  jugée  admissible, 
t^fdiplniatratloa  donne  (a  perrotiptcin  dMia» 
por'er.  I)an^  la  marehe  ordinaire,  rindn^iriel, 
en  vorlii  de  celte  permission,  introduit  les  den« 
mk<tê  anr  lapqqollt^a  M  ^9^^  travatlltr;  aon  ira- 
vai!  fini,  \\  exporte,  dans  le  délai  lli*,  l'objet 
Biôipe  qu'il  a  ii.lrodmt  et  fur  |e(iuet  il  a  exercé 
i'pn  fiidqfllfia.  Quand  IVxpuriatio*  a  pu  llaat 
il  est  dégagé  de  rulili^-aiion  qu'il  avait  con- 
tractée, il  se  trouYQ  avoir  eu  ainsi  temporaire- 
niant  en  Prinea  AfH  «nérebipdltM  anjeitea  4 
ii<-s  .ir  t'S  de  d«uaqa,9aiiâ  «foirété  obligé  49 
ytyor  ces  droits. 

Nala  pette  eiéfatton  lUtérf ta  it§  dla^nal^ 

tipna  de  la  loi  ^-mt  imponsil  le  pour  r»T"alns 
toduatriels,  n^tamifeni  |i(>uc  cru^  qui  'rdvail-o 
fant  la  fonip  fl  Ip  faf,  Ivnqnp  lfur«  viippi  aq 
trouvaient  placées  au  centre  ou  au  inuli  de  1^ 
i'cfiice.  Ijka  «Hei,  \\n  ^i^rtifol  44*  peur  se  coq- 
Otrinar  rifourpiiaement  è  ionisa  Ipa  ailiaaeaq 
qui  ont  été  cl-dçssus  eipli-i  n-e^,  aprt'>s  avoir 

{|Utrn^  la  periittysion  d'tnipoi  latioii,  iniroduirf 
9  ft»nta  on  l«  lier  par  np  4ef  Mirpinx  dndoaf  nq 
de  la  fronliére,  presrjue  touj 'Uts  par  les  bu- 
^f^nx  de  la  frontière  du  nord  pu  du  pord- 
ffuest,  et  transporter  ea  fier  pqra'ile  Cenie'nnf 
louis  usmeH  Sun-  douie,  Ils  n'auraient  psS  eu  t 
^f^er  ^es,  droita  de  douane  ^  mais  lia  auraient 
auppori^'  Icf  IVqff  de  iran*prrt.  euM'  e<*qeldê-> 
rables  k  peu  prés  qii<-  les  drolis,  e',  en  consé- 
quence, l'admlssii'^  tenipo|-alre  ne  leur  aurait 
lirêfentè  aueun  avantapa.  Dans  eas  eondlllona^ 

elle  n  si^rail  oITorl  de  vérilaMo  iititii;»  i|i:'auf 
|Ui^ar:â  «(oipioes  dq  la  fr^^ii^r^^  d'introduction^ 

^ea  ua,nlerf  4n  cpnireou  dû  midi  ont  alora 
lnïa{>.'i(ié  unf  combina  son  qui,  sans  leur  j>ro«* 
çqrer  l'^^tt^fa.e  dt^  l'tïS^niu^ion  complète  de^ 
dndis  sttr  I*  fooie  «iq  U  fer  admis  en  firan- 
f^h.se  ten  i^oisire,  leur  a  cependiut  ofTcrt  un 
certain  i  égéflçv,  leur  ^  l^i^fé  une  latitude  <^ui 
lapr  q  pqrmja  de  fiabriqoer  deâ  u|>Ja<a  deatinèt 
I  l'exporiaiion. 

Cv8  Usiniers  n'ont  pas  introduit  du  fer  ou  dq 
tft  Xoqie  nria  *  l'étranger,  ils  ont  é<nployé  dq 
f  I  <iu  de  Iq  fonte  de  France,  aclie  é^  an  m«rclié 
le  piuf  TiVsiq;  alqifi  il)f  n'oi>t  las  proAié  de 
iVxetff pilon  4i'»  droits  dç  douane;  mais,  por« 
teiirs  de  là  permission  d'admission,  en  d'au- 
tres lermeSf  dq  i'acttuit-4-cqutiun,,  ils.  ont  of- 
fert Aa  la  vendre  qt  Its  ôqt  irauiid  drdaeîielevra. 
Qti.  I  a  élé  l'Intérêt  de  ceux-ci  à  fa  re  un^'  sem- 
bial'ie  acquisition  ei  A  quql  pris  l'onl-iU 
ff  it  ■?  L'tntèr^t  e^t  érideot.  L'acheteur  d*nn 
ac  in  t  A-C3uii'  n  peut,  avec  es  tiire.  Taire  en- 
trer du  Cer  vu  d3  la  fonte  étrangers  s^oa  payer 
le  drioli  4e  douane  «  al.  pnqrvq  qua  le  prix 
qutï  !  a  côtelé  l'acquit-k-caution  soit  inférieur 
qi^  drv>t4i^4*>H«na,^^iy  a  poujr  lui  uq  t^éneilçe 
qai  conalate  dans  la  dlHEIrn^e  entra  la  prix  da 
racq,<'^U-è-ca>^tion  qjl  la  iqoqtant  du  droit, 
^u.ipofpns  le  droit  de  6  fjr>.Q«r  tonne,  al  l'at- 
<|u|i-i.-çautloa  n'a  coûté  q.ue  4.  fr.,  la  fer  i|q 
tr>'t4ve  l^ntfod^uit  moyennant  cçtte  somme  da 
4rr.«  el^  j>af  can^équqqi,  A.|[fr.  meilleur  mar- 
çl>^  que  i\  Iq  ^roit  49  àpi^%^p  a^ftit  été  payé 
qij^ier.  Qa;\4  cptt,«  jpomh^pq|so^  il  j.  q  aussi  un 

^iyiéjpcp  ppqr  iq,  por'Bur  pri/j^tic  49  •'•PflV'i- 
^-(;qu;iV.q;  çe.  b^p^nce  con^^ste  dans  1%  somma 
Hf^qfiiif  nt  laquelle  il  a  cédé  1^^  ac^oU  , 
iomma  qu'il  nWralt  pis  rccnn  a'il  n'ay4lt  pas 
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oiiienu  la  permistlnn  d'admisiion  temporaire. 

En  rèaucDt, l'cxempiiondii  droll  profite  p<iur 
^r:l«  aa  deoiaiMlaiir  d'admlMloM  lenponif» 
ei  pour  ptfftia  à  l'acbaieur  d«  t*tcqaU-à*caa« 

tion. 

Malt  II  aat  blan  antenda  ^a'il  Diat  taajoora 

qoe  la  rèeiportaliun  ait  lieu;  car,  sans  cela, 
lea  peliica  aévèrea  pruoonctes  par  la  lui  du  5 
Jvlllat  1836  teralantancoaruaa.  Il  aal  blaa  an» 
l<>t«(lii  nii^9(  qtif)  c'est  ie  demandeur  en  admia- 
aion  temporaire  qui  reste  obargd»  m^me  après 
avoir  rends  raeq«ii-ft-aa«lloa,  da  l«  flaira  d«- 
chargfr,  en  opérant  reiportation  à  laquelle  il 
•at  persoitoeltement  eiigatcè.  L'aebeteur  do 
raequil  ae  boraa  à  (hlra  enirar  la  toate  oa  la 
fer  ètrangeraavec  le  liènèflce  que  J'ai  pxp1ii;tié. 
Ca  fer  ei  eette  fonie  mtent  sur  le  marché 
fVaiifaia  ataairantdaMla  eonaammation  in  è- 
riaare. 

Ce  qui  précède  démontre  l'avantage  que 
Iraavani  lea  daut  partlea  eoniraetanias  dana 

la  nég  'Cfatlon  ûts  acquits  à-muMon  Ce  ne 
•ont  pas  ct.ea  qui  pourront  ae  plaindre  d'un 
aata  qai  laar  pr  Sta  ai  anqaal  allaa  ant  rolon- 
tairenient  euneouru  L'admittis  ration Hftiinua. 
nés,  le  trésor,  n'a  pas  non  plus  de  moiira  pour 
erlilqiiar  t'opéraiion.  Pan  lai  tm porta  qna  la 
fer  i»u  la  fi^n'.k-  solcn*  introduit?  par  l'ierrp  ou 
par  Paul,  pourvu  «|ue  la  quantiié  iniroduite 
«oii  réaaportéa,  al  alla  Taat  rèrllamant. 

Mats  lea  prix  sur  le  marché  fra  nçats  nf»  f  rou- 
venUils  pas  avilis  par  rintroductloo  d'uita 
l|ua«tllé  da  «nallérea  élrangèras,  qol.  on  la  ra* 
connaît,  restent  en  Francs  il  entrent  dans  la 
aonsomniailun  imérieure  ?  Non,  car  l'usinier 
qol  a  daaiand*  l'admlssloa  et  qol  n*a  pas  fait 
l'in'rodiicilim,  a  pris  pour  les  macbines  qu'il 
devait  euafactionner  ane  quantité  de  fer  fran- 
«als  «gala  à  la  quaaiti*  de  far  étranger  lairo' 
dni  e  par  l'ach  teur  de  t*acquit.  C*'  n'est  même 
pas  asaexdire;  car  effectivement  lea  «usebines, 
oatanaUaa  at  objets  qualaaaqoaa  daailnéa  i 
l*aapor<ailr n  aï  s  ir  ent  loojours  une  quantité 
da  fer  plua  conaidérable  que  celle  qui  a  éié 
Inirodolta.  Quai  q«»a  aolt  t'ouvraba  qu'on  exé- 
cute avec  Jij  fprt.iu  lit  Irt  friiile,  il  y  s  'm  d^rtipl 
c«>asiiierable;  dans  *|u«lquea  opéraliona  il  s'é- 
lèra,  dlt-t»o,  à  80  at  oièma  ft  80  p.  0/0,  et  la 
dooane  ex  ue  qu'on  exporte  un  cliiffie  (>cal  au 
ebiffre  de  r>mtioriaiioi«.  Si  une  macbine  cona- 
trulta  pèaa  1, 000  ltilogra<ninas  ai  qu'elle  ait  été 
fabriquée  avec  du  fer  français,  il  e^:  i  rr.TY? 
dans  sa  consiraction  1,800  uu  1,500  ktJogram- 
wea  da  far  frai  ça's ,  al  c'att  sealcmant  una 

quantité  de  1,000  k;  loiirammet^  de  Ter  f-lrnnp,'cr 
qui  a  été  livrée  a  la  consoaimaiioo  in  érieure. 
Il  iarnbla  doaa  que  la  marebé  fraoçala  n*a  ao- 

COn  rnotil'  de   ri^clamer   contre  le    régime  dof 

acquiis-é-caullon  et  les  négociations  aux- 
qoallea  il  a  donné  llan. 

Ce^'endant,  je  Pal  dèfè  dit,  îes  prrulaptcnrs 
de  fer  français  font  entendra  d«puia  longtemps 
éa  Tlvea  doiéanees,  qui  ont  troo?é  da  réeho 

dong  ÎB  presse  el  de  i'appul  dïns  las  grsnds 
corps  de  i  £iat.  lia  dirent  :  SI  lea  fera  étraagara 
èlalani  lairadHlta  at  lirréa  i  ta  eoita<*mmation 
dans  le  marché.  <>ù  une  quaninô  è^aW  ei  nième 
aufiérianra  da  fer  frangais  a  été  amplojée  à  la 
conatraailon  d*ub.lal8  dattinêa  A  l*iatporiaiion, 
fl  9*f  liinH  w0ifnn  vt^  fia  |il«laibt  »  maitrb* 


intérim  r  ne  se  trourenilt  pas  surchargé,  puis- 
qu'un y  i>rendrali  autant  et  pl>ia  de  fer  national 
qu'on  Y  Introduirait  de  fbr  é'rantter.  Maia  laa 
cbus^-s  ne  ae  pass  -nt  pas  singi.  Le  Ter  ètrant^er 
es:  introduit  par  la  frontière  du  nord  ou  du 
ttnrd*«aasi,  at  a*aa«  dana  naa  cona  aaaea  rra* 
trelnte  qu'il  est  livré  à  la  cvinsom malitm  ;  c'est 
la  qu'il  exerce  Sun  tnOnence.  Il  y  avilit  les 
prit.  La  fer  fraiiçaia  aiporté  aai,  an  aonirairat 
yT\»  dans  le  cenire  ou  dans  le  midi  de  la 
France  ;  c'est  dans  une  x  «ne  déiermlnéa  qao 
I*aoip1ol  qol  an  rat  Ibli  pani  aroir  pour  rèaul* 
tat  mtfî  rrrtairp  hîjiisse.  Mal»  la  haosse  du 
centre  ou  du  niidi  ne  peut  paa  compenaer  la 
baissa  qol  sa  prodotl  dans  la  nord  oa  la  nord- 
ouest.  Les  partisans  du  régime  (îes  .leq  )ilB-è- 
cauliiiB  répondent  par  un  fait  :  ils  anirment 
q«ia  laa  pria  do  noni  ai  las  prit  da  midi»  par 
exempte,  des  marchéa  de  Paris  et  de  Lyon, 
Sont  les  mêmes,  et  ils ajuuleniqu'il  an  doit  étra 
ainat,  an  raison  da  la  faelllté  dea  aobimonlea* 
tlons  entre  les  différent,  g  parti'-s  de  la  France. 
Ce  point  est  imporiant  et  peut  être  parfaite- 
mant  éalairet,  aana  qn'il  aoit  baaoia  d*nna  on» 
quéie.  Il  y  en  a  un  autre  non  moins  ronsid^- 
rable  sur  lequel  il  est  également  bien  facile 
d'arrtvar  i  aonnalira  l*aiaain  vérliè«  Je  ?coa 
parler  de  !a  sorrrnp  de  I  énéflcra  qu'a  procu- 
rée au  travail  national  l'adoiiasion  an  franchise 
tamp  ^ratra  daa  Ibatas  al  du  frr.  M*  Ronbar, 
dans  Son  discours  du  13  janvier  1870,  a  arti- 
culé que,  depuis  185i,  et  dana  un  iaiervalie 
da  douae  annéea.  Il  aat  entré  panr  888  mllliaoa 
de  francs  le  niat^rrs  premières,  c'e^l-à-dire 
de  fontea  ou  de  fers,  et  que  l'exportaiion  de 
<aa  matiéraa  pramiéraa,  augmnméea  da  la 
maln-d'rriiTre  qui  a  été  fournie  par  nus  ou- 
vriers ,  r«pr6senialt  958  mllltuns.  <  En  coosé» 
qaanea,  a  aj  até  ll.llottbar,  ans  mai»éraa  pra» 
Diiéres,  Introduites  pour  la  valeur  de  9iS  nnl- 
lions,  ont  laissé,  déduction  faite  da  ce  chiffre, 
783  mllllona  do  iraraux  afféetoéa  dans  noa  nie* 
liera,  dans  nos  forces,  par  noa  ouvriers;  73A 
millions  sa  composant  prasqua  en  toialtté  de 
aelalraa.  • 

On  comprend  que  c'est  una  aaaeritnn  d'une 
bauta  importaaca,  vi  sur  laqualia  II  aa*  très- 
otila  at  Ja  erola  tféa-alaé  d'arrivar  i  nnn  a^r» 
titiide  complète. 

Les  adversaires  du  trafla  dea  acquits-à -cau- 
tion na  sa  sont  paa,  an  aurploa»  bornée  à  an 

iifgnaler  les  inrnnvénienls,  ils  en  ont  conlei»tè 
la  légalité.  M.  le  procureur  général  Delangle 
a,  dana  la  aéanca  du  Sénat,  dn  4  (éfriar  1868, 
soutenu,  avec  tonie  l'auiorilé  qui  s'sitarhatt  k 
sa  l'arole  et  toute  la  poiaaanca  de  sa  pressante 
dialaatique,  qua  la  aommarea  daa  naqulta^»*- 
camion  était  r  >ntraire  A  la  loi.  Le  rapporteur, 
M.  la  comte  de  Bmanval,  a  délbnda  le  système 
opposé.  (Voy.  séanaa  du  II  IH riar  18M.) 

Le  premier  JiJrrel  tranche  implicit  ment  !a 
question,  Commeje  l'expliquerai  biaotOt;  mais, 
aprèa  l'anqnéte,  il  (liodra  qna  la  léflalatanr 

s'expUqne  de  nouveau  i  rês-claf rempnt  et  qu'il 
diaa  si  à  l'avenir  la  réexportation  devra  éire 
aflbatoéa  i  riddnlafna  o«  ponrm  l'êira  b 
ffnif>alea<. 

La  loi  da  1836,  en  aotoriaant  l'admiaeion  en 
rranablia  iampnmlra«  exigeait,  on  l'a  d^^b 
4«ib  11  iPafc^mim  -m»  imn  Oina  in  tf%lil 
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détprmtné,  et  elle  prunonçilt,  en  cai  de  con- 
trtventioos,  des  ptioes  iréê  rigour«osef,  uns 
•■•BJ*  égal*  •«  quadniTil*  dm  drotU  4m  ob- 
eif  Importé:^,  om  au  quadruple  de  leur  valeur, 
Mloo  qu'il»  èiaieat  ou  owo  prohibée,  car  11  y 
mil  t  mil*  éi»0i|M  d«  •ovbrtuwt  prokl- 
bitionH  \  ps  contrevenanti  ètaieni,  en  OSlN^ 
prï%t»  à  revenir  du  btiiéflce  de  ta  loi. 
Au  flittoiMioA  J'éerle»  rapi«llMlloii  d«  le  lui  a 

èlé  falie  à  un  gra  11(1  nci  ni  hrp  tJe  jirod  ui'  i.  M.Amé, 

aujourd'hui  directeur  général  de»  duuenee,  qui 
a  publié  «n  «leeltéai  ovTiageivr  t—  larllh  dea 

doisnes,  dit  que  les  admissions  temporaires 
sont  accordées  pour  les  blest  les  fuuiarda 
éema»  lae  rl«,  lea  bnllee  de  ffrainct  f  rasfei,  Ica 
buileî  d'olive,  Ips  rarinps  de  garance,  les 
graines  de  cuUa,  de  «ézaïue  et  de  Un,  les  goaa* 
me*  du  8éiiéi:al,  la  liége  brnt»  laa  plancbea, 
les  riithtMrs  vides,  la  funte,  le  fer,  le  tlMt 
le  plomt»,  l'élain,  l'Iode,  la  potasse,  lecarbo- 
aala  da  pulaaee,  la  aa-f  brut.  Ira  abapaant  da 
paille,  les  chflles  de  crCpe  do  Chinp,  les  chan- 
ma  brute,  lelllésou  en  etnupe.  ^Etade  écono~ 
aUqm»  asr  Isa  fori/a  daa  êotuutêÊ  •  adlilua, 

p.  sas.) 

Ja  Tuli  maintenant,  comme  je  l'ai  promis, 
ladiqaar  laa  aciae  qai  oni  aaaaeaalfaaiani  nia 
en  muttTamaal  la  prtaaipa  poaé  dana  la  loi  da 

1836. 

la»  /Htmkirdê  ^er«a,  dont  II  ael  parlé  dana  la 

discours  du  corouilssatre  tlti  pou vi  rn^-inent 
(Voy,  tuprà,  p.  11),  uni  dû  éire  nauiteltement 
les  premiéréj  «.arehandleea  dont  l'admtaatoa 
ait  éiA  outnris^p  [M  iir  rPCf-roir  l'impression  en 
Frai  ce.  lis  ont  été  l'otjei  d'une  ordonnance 
an  da  a  da  IS  mal  1837.  (V.  y.  i.  37.  p.  fit.) 

Une  ordunnanci-  du  T.]  ànù\  18U  a  autorisé 
radmieatoo  du  Ter  lanimé,  des  t>uvra»;e9  en  fer 
aa  a«  i<kle  deatlné*  i  étra  gai vanlaés.  (V07. 1.41, 

p.sn  ) 

Une  ordonnance  du  S8  mai  1843  «ntoriaa 
radMtaaM'B  tamporaira  dca  lAles,  eorto«érae  ai 

aulrfS  pièces  en  fer  fli  st  dl-c*  à  ètru  enij  loi  êi'i 
a  la  eonairuciion  des  bateaux  en  fer  et  des 
abaa4 >èrea  pour  lee  maahinea  ÉTapeur.  (T.  43, 

p.  n;8  ) 

Le  SI  mai  1845,  une  ordonnance  a  autorisé 
l'admiaaioo  do  rli  «a  graina  puar  anblr  l'op4* 
ration  de  la  déaaHlaallaa  ob  du  aaKaTage. 
(T.  45,  p  163.) 

Par  drua  oraonnaaaee  dea  10  mare  at  18 

juillet  18i6,  les  liullt?  le  graines  gifl--ps  et 
même  l*butle  d'ulive  ont  été  admises  pour  élra 
éiioféi-a  (T.  46,  p.  53  at  314.) 

Ti  is  j  itres  urdt'ii  nces  du  9R  novembre 
18iiii  ont  admis  le  tartre  brut  pour  éire  c«in- 
Tent  en  crème  de  tartre  00  acide  tartrique, 

les  ratiiif-i  (If  ^LiraiiCr  joui'i'iri'      '  '  ii  î  u c^i  e l  los 

graines  de  colsa  puur  être  converties  en  buile. 
(T.  40,  p.  443  et  444.) 

Les  tiri.t*  ont  t[b  idiv}^  pmir  *tre  fa- 

(onnés,  par  urdoonance  du  18  ianvier  1847. 
(T.  47,  p.  1.) 

Le»  planches  de  pin  et  de  saptn  destinées  à 
la  confection  dca  caisses  propres  A  l'embal- 
lage des  mafs,  rniits,  lègumae  ei  antrei  pro» 
dui's  natureU,  ont  été  admises  par  urdonnaaaa 
do  11  Dovambre  1847.  (T.  47.  p,  4S&.) 

Trota  ordonnaneea  d«  t  Ibtriar  1848  oat  ad- 
nia  laa  ii««a  bnita  M  aa  Manoaa  daailaèa  è 


èîre  laniln^s,  les  rli  en  (crains  p'  or  la  dècortfw 
cation,  le  tartre  brut  pour  le  rartliiage,  les  ra* 
alaaa  da  garanaa  paar  dira  «oaloaat  laa  Hégaa 

bruts  pour  être  façunnès.  tes  pralnes  de  cf)!i», 
de  sésame  et  de  Im,  p<>ur  être  cwoveriles  ea 
balla.  (T.  48,  p.  88,  34  at  35.) 

Le  5  décembre  de  la  même  année  lBi8,  un 
arrêté  a  permia  l'importation  des  chapeaux  da 
f  ail  le  deailaéa  *  dira  apprèléa  al  f  araia.  (T.  4t, 
p.  65S.)  (Voy.  ct-aprés  abiaf ali<»a  ptr  déafét 
du  18  septembre  1849.) 

BoAn,  «a  aotra  arrê*4  da  18  déeambra  1846 
admit  les  cylimlrrii  en  cuivre  brut  desUaét  à 
être  gravés  en  France.  (T.  48,  p.  tf!)5  ) 

La  8  nara  1849,  daos  arrêté*  o«i  admia,  la 

premier,  l'Iode  hrtit  p  .ur  être  coii-vcrii  en 
iodure  de  potaisiuni}  le  second,  les  plomba 
pour  êtia  aaaeariia  aa  tUkar§*  aa  mûiNMi. 
(T.  49,  p.  76  fl77  ) 

Un  décret  du  18  septembre  1849  a  abrogé 
t'arrélé  du  6  déeembra  1848,  ra  Uai  qa*il 
s'appliquait  ^iii  cha;  eïux  de  paille  grost  ère 
et  aux  chapeaux  de  paille  fine  ,  é  tresses  cou- 
sues. (T  49,  p.  331.) 

Un  décret  <iu  H  jinrif^r  I^Hf)  admet  les  blés 
pour  la  mouiure  ei  la  rées(f>rtatioo  des  fa- 
iinaa;  il  ahrogo  laa  ordonnaacea  dea  98  aap* 
temtire  et  20  jntllft    1835  qui  avr^t-^nt 

donaé  de  aeiiiblaliles  autorlsaitoos  avant  ia  loi 
du  8  Jaiitet  1886.  ^T.  S6,  p.  9.) 

Un  ciftcrrt  du  ^ri  ffvrliT  IH.'H  aiKorisp  Cad* 
mission  temporaire  dei»  plomba  et  élaiiis  bruts 
deettnéa  t  êira  afBoéa  ou  divlséa  an  lingoia. 
(T.  51,  p.  78  ] 

La  même  annéd,  et  le  8  septemlire,  un  dé- 
aret  a  aulorleé  Tadmlntoa  daa  foataa  braira 
destinées  a  être  converties  aa  aaablaaa  al  né" 
caniques.  (T.  51,  o.  366  ) 

Le  14  révnarISM,  l'admliaioa  dra  fhaïaa 
e?t  :,^  lerii  f  nt  auturisée  par  un  fl^rrei,  lors- 
qu'elles sont  destinées  é  être  converties  ea  oa- 
vraget  da  foota  moaléaa.  (T,  89,  p.  179.) 

i.*^-^  annèts  if<r>3  et  1854  oé  pflaaataal lÉ- 

cone  disposition  nouvelle. 
Deui  déereti  do  6  faoTler  1869  aatorleatit  t 
Le  premier,  •'atlnri'?  nn  des  Jéluis  des  vieux 
ouvragée  en  fonte,  fer  ou  téle,  provenant  da* 
naebiaaa  da  oarlrra  élraagart  A  vapaar  <iai 
Ttonnani  a«  fUra  riparar  aa  Praoca.  (T.  65» 
p.1.) 

Le  seeond,  l'adtaliéloa  da  calvra  lanlaê  par 

<  u  a!ii6  I  ciar  eoaaiructlua  da  abaodiAraa  al 
machines.  (T.  55,  p.  9.) 
Dneallenifoa  epéelala  dotl  êtra  aaaardda  à 

nn  dècr(>i  cIj  17  ..clot-re  iRSrî. 

Il  admet  en  franchise  certains  bois,  ta  fonte 
brute,  iea  far*  ea  barras,  le*  lAtea  el  eoraièraa, 
te  cuivre  ei  if  i  nc  hrtit'f,  Iivs  chinvri-«i  et  lins 
bruis  ou  leiités,  les  braiset  goudrons,  les  suif* 
al  autre*  g rai**ee  animale*  daeliaé*  i  la  aoaa> 
tru <■  l KJti  df  8  navi  rt- h  . 

Mais  ce*  marcliandises  n'étaient  point  aasu- 
Jetilea  é  la  réexportation  ;  las  «arlrea  ronairuiia 
avec  l<'4  luaiiîTeH  ainsi  !  . i rodu'tes  restaient  en 
France.  Cer<a<ne8  précautions  étaient  pr^ae* 
pour  asourar  l'emploi  dea  matériaoi  I  la  aoaa» 
trurtii  n  tîet  navires. 

Ce  n'était  i>as,  on  le  voit,  l'application  de  la 
toi  da  1636;  Il  ne  s'agissait  pa*  d*admlialAa 
lanporMra ,  aa  vaa  d*«a  iravall  profltabla  ft 
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ripdu^trie  oaiionale.  A  cette  èpnqo^o»  •«  p«-o- 

poï^aii  (le  fournir  «u  cutbmdrce  mttltlAie  de* 
ùiujens  do  lr«ndi>url,  que  les  éircolitUncei 
loi  reiidaleni  néce^Mlfea.Cei'endshij  le  dernièr 
article  du  décret  dit  que  tuirtes  ihrracllofis  au^ 
Sitpusitiuns  arrêtées  puur  ^garantir  l'empltf) 
de«  dvrQters  seront  punies  des  pénalités  édic- 
tées dans  l'an.  i>  |A  loi  iu  fi^uiUet  i^36. 
(T.  55,  p.  293.|  "     '  ■ 

'  ^udire  décrets,  en  date  des  Îl  flvrlfr,  td 
avril^  28  Juin  et  ^9  septembre  IS^Ô,  bot  èiendo 
dispusitioos  du  Uëcrel  du  17  uciubrc  li{i>5 
i  difTéreiiies  marchandiaes,  savoir  :  àuxèoiiiyna 
ou  laines,  auiéiuupcsde  lin  et  de  clianvre  pour 
la  faUrtcaiiun  de  toiles  a  vuiles^  aux  j^déces  de 
j^r  dlltê  emrbes  uu  braricà^i  ^  çoàrHes,  a  a 
cuivre  pur  ou  allié  de  f  nc,  au  zmc  laminé  «a 
en  feuilles  pour  le  doublage  dt-s  iiavirus.  (T.  50, 
-p.  84,  123,  i«,  455.) 

Un  décret  du  17  juillet  1856  crAfirme  les 
dlspumiiuna  de  l'urdunnance  du  28  mai  184^, 
^tn  déefve  «ivAjeelIca  de  ç,esdis|uisiituns  qui 
ne  sont  pas  repfiHfssoni  abrogées.  Parmi  celles- 
ci  se  trouv*;ui  les  aritclea  qui  (»rf scrivaient 

rèeilPori^llQiU  li'idei  tiqM.  ](T.  b'G,  p.  391.) 

EiiQn,  un  décre  t  du  '2C>  septénifite  iSriG  ad- 
met les  ({lUMifg  de  iiiiiuldrde  ei  de  navpliu  pour 
être  eu  veniei  tu  huile,     .  59,  p  4^3  ) 

En  18j7,  deux  décrti!»  i  m  iior;ani8  sont  in- 
tervenus; ils  ^«/fteiu  i'uu  el  l'autre  la  date  uu 

Le  premlpr  admet  en  franchise  içmpuralre 
l«s  fuutes  br|ii,cs«  les  fers  eii  barrci»^  le^  lùUs, 
'tes  corAièrM,  Ici  aeiers  en  barr<^  tt  les  cui- 
vres lanitnés  purs  uu  alliés,  le^  débris  dé  vieux 
oiivrag)  s  en  foitie,  en  fer  qu  ^n  ti)|e  ^ruvenaiit 
4*9  machines  de  navire»  à  ifpeùr  ^tranyan 
qui  vifiidraient  »e  faire  réparer  en  Krance 

Le  môjLue  dt-'crei  dii  que  led  n>aîties  de  for- 
||M,  l9«  ennsiructi  urs  uu  fabricanU  Yotiffont. 
seuls  jouir  d'i  b(-iiélice  do  ^es  (lisi>usitions,  et 
enC'ti'e  k  la  cupditlun  de  j|>ist2ller  de  coatii'audea 
rcçjiM  de  l'éiraniier. 

Il  leur  impose  certaines  obligations  spé- 
ciales; ij  inUiyi^ue  les  diiuensiuiis  des  lerii  qui 
pourront  êtrf  lm|>ortès  et  de  ceu  x  qui  pourront 
èlre  admis  eu  coui]<en!4at;on  4  la  réex|iortatioii  ; 
préciseaient  en  parlant  de  comj^ensaiion,  il 
«aciMt  l'Idée  de  la  nMefnitè  de  i«  rèeiporla* 
lion  k  riil<-rilu|iie. 

Le  ^cc.cnd  décret  morille  celui  du  17  octobre 
185^4  '^l'^if  consirurtluns  navalef,  donl 
J'ai  au  Su>n  d'indiquer  le  caractère  pariicult<  r. 

J^jprend  'a  uiéu^uliDit  de  déterminer  les  fera 
qdt  pourroni  ét'ce  «daii*  à  lil  d'tciijii;|(e  ^ea  «e» 
qniis-k-cauliun,  SKivanl  la  rature^ ||t  fori^e'et 
ta  dimens.loji  ilca  fi*rs  itiij>orlés. 

déeiet  ei^ute, enfin,  que  les  consjl.raelavin 
^e  navires  el  les  raliricu  iiiS  d'ulljets  dtsiiiiés  à 
I*Armemeitt,  au  gréeiiiciil  ou  au  inobil  er  des 
VftilmenU  de  inier,*  peuvent  seuil  proAii-r  du 
bénélice  qu'il  acior.le.  (T.  îjT,  p   63-i  tl  533.) 

(J)n  trouve  Jans  nv»  deux  décieis  une  Uispp- 
pition  poriaii.1  qtie'n 'datia  aucun  caat  J'on  ne 

|)ourrt>  admettre  p'iur  l'apurement  dés  comp  es 
(i'e^pur'aiiuii  des  objets  coiid-cxtoiiiiés  avec  des 
maliéiei  priaenient'  dn  dciir^  dift.  talirti'ttlun 
mpiiis  avancé  que  ceilf^af  ftti  iujeofDÎ  dlé  ffoh* 
jf^isaiti^u^es  à  l'eoM^*)* 


disposition.  La  fondiiion  de  l'admission  en 
franchise  temporaire  d'une  marchandise  esi 
qu'a^r^s  avoir  6té  eùiployée  ou  quand  elle  ekt 
êspohée,  elle  soit  plus  travaillée  qu'elle  liè 
l'était  en  eptrani,  aÂn  qbe  son  pa^aaKC  sur  te 
lefritohre  natidnal  ait  procuré  du  travail  à  l'in« 
Busirie  nationale. 

Un  décret  du  29  octobre  1857  ajouté  i  là 
noqiejielàlure  du  décret  du  17  octobre  félR^, 
tes  véijètaux  fllamenteux  destinés  h  la  fabrica- 
tion des  cordage»  po{ir  b^tiinedl*  4»  mer. 
if.  57.  p.  543)'^ 

En  ivBl  »  quairé  décrets  sent  Intervenus  : 

f.e  premier,  en  date  du  13  février,  adu«et  let 
tissus  de  coton  écrus  deslinéf  à  être  impriméi 
jlt.lll,  p.96.) 

I.é  second,  du  5  août ,  autorise  l'admission 
ôei  plombs  bruis  destinés  à  être  convertis  en 
plomb  laïuiné,  ittjFau,  greiialllet  et  J^let* 

(t.  61,  p.  457.) 

Le  troisième,  du  25  août,  autorise  Tadmia- 
t^ion  des  blés  poûr  la  mouture.  j^T.  61,  p*480.) 

Enfin,  le  qualiicuic,  du  t  novembre,  repro- 
duit et  cuntirmc  l'arrCté  du  5  décembre  1848, 
relatif  aux  ébapeaux  de  paille  qu'avait  modiQé 
ledécretdu  18  septembre  1849.  (T.  61,  p.  535. J 

Dans  une  note  que  j'ai  placée  sous  le  décret 
du  iù  janvier  1861,  j'ai  fait  remarquer  que, 
^ans  la  discussion  de  la  loi  de  183G,  le  com- 
missaire du  guuverneiueut  déclarait  qu'il  ne 
joutait  être  qui^atlou  d'ddnetlM  le*  calicpu 
et  autreé  cotonnades,  que  ce  serait  contraire 
au  but  de  l'a  lui.  Mais  j'ai  dit  en  môme  tenij  a 
queceafta'rulM,  très-justes  en  1836,  parce  que 
Tes  tissus  de  coton  étaient  alors  prohibés,  oe 
pouvaient  avoir  d'application  eu  ^8Çl|époque 
la  problbiiiun  n'existait  plus. 

Le  f5  février  1862,  le  systènic  a  é'é  rema- 
nié en  ce  qui  touche  l'iiupurlation  lies  niélauf; 
W  Aipolittond  prfnei paies  soni  e^iicAdaiil 
mainieiiue^  ;  c'e^t  en  comparant  tous  les  af- 
licies  du  décret  du  15  lévrier  186:2  avec  ceux 
du  décret  du  i7  uciubre  1857  qu'on  peut  so 
faire  oiie  juste  idée  de:!  modilicallouS  qui  OPt 
éle  iniroduitcd  dans  les  détails. 

Au  surplus,  l'art.  fO  du  dèdrei  du  iH  février 
186:2  déclare  al)ro;:ée  l'ordonoance  du  28  ui^i  ^ 
1843,  les  décrets  des  8  septembre  1851,  U  fé* 
Vrier  imttf,  n  Juillet  1856  et  17  octobre  18^7. 
6n  auraft  pu  se  dîspcn-cr  de  i  roiiumer  cet  e 
{ibruguiion  pour  les  ordonnances  de  1843  et 
pour  lei  décrets  de  1851.  de  llfôS  et  de  l)»5|ll, 
car  ces  se  ess  av.iieni  dïjà  été  abrogés  pnr  ' 
l'art.  iU  du  décret  du  18  ut  lobrr  1857. 

Un  décret  du  W  octobre  186%  é'.end  les  d(»- 
positions  di  s  iK  crets  des  13  février  et  25  aoiti 
1861  aux  tissus  écius,  eu  pièces,  de  ûl  et  de  ui 
et  coton  mélangés.  (T.  6i,  p.  446.) 

Cn  décret  du  3  janvier  18ù7  a  enûn  autorisé 
l'admissiuu  des  graine»  de  culaa  pruprcmeot 
diiet^  des  gralnqe  d»  iti.oulnrde  Éla^elie  «t  du 
moutarde  lioire  ci  des  graines  de  navette  des— 
nnéeè  à  éire  converties  en  huile.  JT.  67,  p.  â.) 

|t  ^oipy  poui  campiéier  ces  doicunedlf^  cller 
une  diSpus  tii-n  de  la  loi  <ie  douanes  du  10  mal 
18C3  i  t  rappeler  un  locident  de  la  dl^cuss xii  do 
la  l<>i  du  10  mal  1886  adr  U  ni  an  ne  marehando. 

L'an.  îiU  de  la  loi  d>]  16  mai  18  >3  esi  a  iisi 
con;^u  ;  .1  l^es  nroduiis  élr|tii^ers  admis  leuipu— 
rj^iretuçul  «li  Vraucè^^our  y  iitp  (Vivoquès  ou 
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Tr«,  par  appNMtluQ  d«  l'«ri,  &«-cUo'«  de  ^ 
lui  du  tijuitlei  lîi36,  pottrryut  ère  rfiMtrt^p 
4«n*lM  e«loAl€t  de*  Antilles,  de  U  ItèulliàA, 
et  dans  les  pussessions de  l'Ali^ërie,  et  y  seront 
admis  en  francbise  4c  tous  fruits  de  douane  > 
(T.  p.  3*1.}  Un  a  tiré  de  ce  texte  la  eopsé- 
l|«iMiM4|M  le  eyfltédte  des  admlssfonA  «ëmpo- 
■tètiwi  Atott  coMaarè  fWB  1*  iat  cl  ^"«ne 
■Mil*  p^uNTiA  le»  M»  Mmib  ll^y«iMHM 
c||ua0  de  vr^t  daaa  cette  observaiisn,  mab  ce 
tarait  e:xaicèrer  que  de  codiiidérer  cooiiue  un 
droU  aii9(>lu  ce  qui  n'est  qu'une  facoltt  d'après 
la  loi  de  1836,  dont  le  t^ite  que  Je  viens  de  ci- 

tffnH  paf  fiiJoiird'HiM  de  4in  qv»  U 

fèttiportalion  des  produits  admis  teinporaire- 
f'''rançç  ne  i>eui  pa$  avoir  lieu  dans 
1^  «olon(es  e^  en  èk\gbrit.  (Joe  folt  e««  mar- 
cUandîses  admises  en  franchise  temporaire, 
fll^s  |ieuTept  1  ajirèa  avoir  reçi|  Ip  com- 
àliafepii^e  ç[»fiB-fl'<9ÙTr£,  èire  efpçilèea  dans 
Tffçoionies  ou  dans  l'Algérie,  comme  elles 
|«|iureâ|  l'être  e<>  |iij|8  èiraugff.  Ea  d'autres 
lerpes,  l'a^aiinisiration  49^  «roiMiiiet  a*  pour* 
Tilt  refuser  de  dècharèfcr  raci|uit-k-cauti<<o, 

I^tsqiiè  la  rèexponaiiun  aux  Antilles  ou  en 
^lgtf'«a«raU  j^iistiQèe  ;  mais  elle  reste  èTi4«in* 
ipent  idvesiie  de  If  faculté  que  lui  doniip  ou 
^Updu  ipuiQs  senibl^  lui  donner  If  loi  deiM36; 
faf  jykiillqoçrai  p|a«i«rd'qM«#tl«  tçi  n'a  fait 
que  corruborer  les  r^ji^  pff  If* 

j|,iaUtio.9  awVjÈi-içtM-A. 

y»  W|i  qMel«  èl^  i'o|4«|  (le  la  loi  d«  10  Ol#l 
j?G6  Èlle  a  çu  p  ur  biit  do  fuurQlr  au  com- 
mefc«  ii^ypn^  dçs  «1.0,^.  us  de  ^nfipojçi  mai:!- 
Uoiè  4  hon  ^qrcltè;;  4  ce(  ejOni,  «itf  •  pe|ra(id 
l'in<roduciion  en  franchise,  en  franchise  ftitaO' 

tye  et  Moa  o^>llga^oç  i^e  téi^»po/'ijfjl(lutt|^  4« 
••tei  IM  ■••tièrea  entrant  dai)*  la  çoii^r ac- 
tion ou  l'eiitrçtleii  de^  t>âtiiiie<  ts  de  mer  dcM- 

80<;sau  «^ojmçpiKÇcççides  1.4uiv.«iiUiu|^mé(u«#. 
ait  l'qri.  \*'  qi«fe  avec  rjUton  «p'Uaoit  iui- 
Âè  df  Vaftectalion  k  la  dei>linaiioo  Indiii^uèe, 
dé|  objeui  mlçqd^>ls.  lif^,  49)en40pient  pro- 
posé 1^.  <|e  WftndjRU  4»  Çra^MiioiU*  4« 
)p[arniier,  l'mart  et  K  Ib- Bernard  voulait  ^u'i|tt 

«ilol«««  C'^ult  a«q  q*'iAqtt«  ^irlijlvptq  eo«if«  la 
régime  des  r<te;tporiailons  à  l'cquival**"!.  ta 
((im^i%|i.i(i  %  c>iipbat!.vi  qette  prvj|^>>ii4va* 
fqpiif pu  Iqa  9Mi     d«i«raiiiMSMui(t  fUa 

l  eu  occ^ofi  de  s'eilpUqufr  ir?-i-rlaireit  ent 

Îur  la  ii^;;9Cif.iV>n  ^|lS,fp^^i^-:^^-c^>V"«^'  qu  file 
,  eoiifidér^  «««iMPe  1>»!i^mn,%  viM«ti  r«go- 
lérç.  [V.,);.  t.  (]0,  p    1Û3  et  lui  ) 
J|u         ffiUii  tv.iyM'Uftr  Ip  rtè.crff.1  du  8  jtUn 
4^,.r;^iMlu  jt<viR  li*»%tau|ii>adq  U  l«i  «UiO  tnf^i. 

«l'ptl.fAant  r.ijnus  en  quoi  cunsi^t'nl  'f9 
l|a|^ag^ujQi8  dç^  4vit*Vé«^eis  4«9î*flV*'" 

pff.mifi  tlofic^t^  Vlmpnf lailup  4«s  fera 
et  des  foçtçf.  Jl  .d/|c,iae,  dijns  l'art.  2.  que  le-» 
fers  et  atitrfs  mi^nm  ènuiyen^A  daos  l>i;|^  i'^ 
^,  ^écrfl  4n  («yriçr.  iSiji  d««r^ 
^ffi^  dans  J^f  usines  destinée*  a  les  mritre  en 
4Pil|7'f .  «n  a;i,f  n|;»"Jl9M'^v"  *;r«/ut-(fi  servit^t^fM 

f^tjtrfr  l'.of^tvjéfi  dfi       prod^itf  à  deilmation. 

Cattif  disposition  Impi^ae  1^  fi^fi^arua^ua  à 
rûtanfi^j  c^a  topprlasa  fa  ■égvcUUoa  4aa 


^  1  I    .      ,|i  i-JLW  .     Il     I  .t— ^yy^^^ 

«aq«M»-è-«M«tMi }  an*  «Mlf»  laa-  tuàmim*  ém 

«entra  ou  du  midi  qwi  «osdrcnt  taimdwire  des 
fm  dM  (ara  par  la  front i«ro  do  »urd  ou 
du  nord-oueat  à  8iipp«<rtar  des  fi«fa  4a  irana» 

port  tellement  considéra iiles,  qu'ils  sont,  du 
moins  on  l'ararme,  é^^iui,  sinon  tu^<èriettrs, 
aux  droit»  Oa  douane  t-t  rvadfnt  lapttllca* 
ble  f'ep6r«lH>f(  den  a d misataWl  WfpaWilH  4 
akarfa  d«  rèaspurtaitloa , 

«•lafat-tl  trall  falaaaa  i«a  ye««  |« 
rapport  de  M.  Co/nbeâ,  Tait  le  7  août  (8<iT,  aa 
comité  U«f  ^ru  et  «iajiv£4C<urea^  a^rès  t'co» 
qiiètf  qq(a  âd  llau  davani  tuf.  Les  ccarlusiona 
de  ea  rasarquaMe  travail  sont  que  le  réKlme 
adalaaiona  i«itti»uMi««aA  aàtajy  do  «aoa* 
portation  doU  #lfe  autlaffav;  qa'i>  proaaura 
aux  usines  da  centre  et  du  midi,  même  k  |  lu- 
|l[iuurs  de  celles  qui  sont  bitumes  au  nuid- 
ouest,  ijin  travail  dont  el'ef  seraient  pnvéefi 
que,  de  plus,  11  fournil  è  l'iudu^trie  métallur- 
gique nationale  le  oiovun  d'exporter  environ 
cinquante  i  soixante  mille  tonnas,  qu|,  sur  la 
producliuo  nationale  totale,  évaluée  à  neuf 
ceut  mille  tonnes,  excédent  le*  besoins  de  la 
CousotmQialion  Inidrirura;  qv>p99  l'obliga- 
tion de  réexp<'rtaiioit  k  l'identique,  la  probibU 
^on  <iu  trallc  dç<i  açqi<iis-a-cautton,  et,  M<ff* 
fetol,  lomte  ^iém»tUtoà  4a  fuchitts  dont  jomt^ 
tent  les  conslruclears  et  fabricants  d'om  raypt 
enf^r,  nuii'Seale^eftl  aaruicnijfovi  é^altai  umê 
rqdiie(ù>«  «MWidâraMr  àf  immétifl^  4f  mw 
t<VlaXù^  ^'am'rages  en  fer,  mais  compromet' 

tût»  dê  op««(rttc^iMi  «1  da  M»  JNfmi0v<«rf« 

d'ouvrage^  in  aulaax,  le  toul  au  yrt^lfA  4étfk^ 

L'eqquèif  |ai9^iW#  qui  aq  pn^v  ]f»tlera- 

l-elle  sttr  ces  ^ravei  querflious  une  l>  luiéfe 
telle  que  la  législature  puisse  eiv^u^  dè- 

cldiBi;  Ap  pacCMM  «u4waia«Mwq  «la  cAuqàT  /'ai 

aaaiaté  auuveot  k  desi  enqué  es;  le  gntnd  noto- 
dM  dl^p^iUi^  II)  4>#iUf9  Afa  c^u^a^  941! 
H»  au|ut  iHiq  ivHtouca     MriiM»  |^r«l1lld*  pv^a 

les  (jueslloiis  ,  los  idées  préconçues  psr  dis 
ffeits  qMi  aoiK  4'aa^KUC4  «M  f<'i#  l'>'i^f#t 

pqcaaqMiaA  qui  Cmi  Aes  cUoièp  aq- 

treujcQt  qu'elles  oe   sont,  rei  deni  la  )  lui, art 
4u  WeiPBS  fort  incqjru^ns  1«a  xi«ua«Ka«iucu48 
«Pi  aaia  rpc^relM».  9aHr«*if  W 
cqa  r^s^ltA:a  se  oui  mellieujra. 

Irf  pMVJf''  ^^i^fW  coiupia  J«  l'M  ^U»  pm49- 
^IMW  U  prAualpq  4aa  a4qii«Al«pa  iqoip^rqlrPa  à 

CliarkiC  de  réexpofaJion,  >ati  en>«ai  il  priihile 
l«4r^M  MrUijUyii  f  l'e^qiva^tt^t.ii  vj^  poia^  le 
f'qViu.  ^4  4i       «ik  paa  liqaiiaoïMi  df  4iPi|« 

l^i-nce  eime  la  prol^ilitton  al  s>t|u«:  la  r«k— 
l^iAUuu  «a(  4ii^  ifniti«^«  lauVvJlUia^on  } 
maia  «afin  U  pdpaépa  ppi  fap««q|4|  «1.  Pivliia 
i^tMalnaienipql, 

^ci«d4  déjUAl  iq  rqj^Hi^sf»  Ip^^aiopa, 
pmpf  Xi«  iMwiq  4P  PaAi»»  pi»«f  ap  aiàlasifpp.  Jl 

procède  coamy)  on.  froc«4a}t  en  t8>}(À,  aliu^s 

la  cègM°P  l'CuUiMiiiC  «m«is|i  ;  mMat  •éf'') 
qoa  Ja  l'ai  dit  4q«4  Ma  q«Vtp«  a«.r  la  4*erat  4» 

iïfé^rkr  l(«a!  (vuy.  s»9rà,  P-  14).  il  n'y  ava  t 

>v«*4a  vaM-p  ^dAfpiidxe  L'uii>cf)uci4o/v  t«ip- 
Doçpifp  4pa  limita.  4ia  «pMm»  »  J^orq  ^i^a  q«i 

«us  n'élaieat  iiaa  absoliMneni  i^ruhlLés. 
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16  EMHftC  FRANÇAIS.  —  MAH^LÉ 

li  mm  IS  MMTiM  1870.  —  IMersl  Impérial  por- 
last  pn»iiMilf«lion  do  l«  eoaventioa  d'citra- 

dition  cnnclue.  !•  9  juille'  i><(>9,  e-nlr©  la 
France  et  la  Confédération  auiase.  ^Xl,  Hul. 

Napoléon,  ete.,  sur  la  rapport  de  nolrv 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères*  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  ayant  élécon« 
olue,  le  0  Juillet  1869»  entre  la  Fraaee  et 
la  Confèdéntion  aniise,  pour  régler  Tex- 
tradilion  réciproqne  des  m;ilfaileiir8,  et 
les  ratific.ilioiis  de  cet  acte  iiy;int  été 


ill.  —  li  JAMVIEK  1870. 

échangées  k  Paris,  le  6  janvier  1870,  la- 
dite eo»veotioa,doiit  Ui  lenenrsnit*  iMt- 
▼ra  sa  pleine  et  entière  tiéeatîon  à  partir 
dal-'léfrierim 

CONVENTION . 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TËm-* 
pereur  des  Français  et  celui  de  la  Confé- 
dération snisae  désirant,  d*iin  «oonna 

accord,  conclure  une  convention  à  l'effet 
de  régler  l'extrartitioti  réciproque  des  mal- 
faiteurs, ont  noiniTié  pour  leurs  plérrî- 


d'empécher  le  trailc  ries  acquits-à-caatton  et 
e*Mi9er  ta  r«eip«iri«tloa  •  l'Idemlqne,  car 
c'est  à  rttJcnttque  que  le  font  lo'^  opératioot 
pour  le«  tiaaii»,  et  11  n'f  pas,  en  c«  qui  les 
eonoerne,  ds  venta  d«i  a«q«lia«è-eattiiAB  $  Il 
a  donc  fallu,  pour  Justifier  ce  second  «lécret, 
dunoer  une  au  re  ral»on.  M.  le  ministre  du 
«oamarea  a  dil  an  attiMunce,  a«  Sémii*  dans 
la  séance  du  li  février  :  <  L*inilafl*rle  cot.>n- 
nlère  ae  compote  «le  troia  branelica,  ta  dla- 
tara,  la  Itisage  rimpreatinn  awr  étoba;  on 
avait  créé  an  prtvtlA  œ,  une  fave  ir  aui  impri- 
meura,  on  leur  avait  aecurdb  le  bénéfice  de 
t'admitalon  laaiporaire  avaa  réaxpi>rlatl«  ■  ; 
cela  9  causé  un  préJuiJice  «m  atXrfs  indus- 
tries du  tissage  ei  de  la  Utaiure  ;  un  a  retiré  le 
priviléff»,  on  a  railré  la  IUvaur  sans  s'Inquié  ar 
êat  a<W4èquencea  d»  c<>  retrait,  car  IfS  admit- 
•toni  iaiB|ura<rea  n'aralem  pruduit  qu'une 
fallila  asi»ariatiua  ;  l'Industrie  de»  indtennaa 
ast  une  induttrie  qui,  pour  p  0/(»,  renfî  sm 
produits  sur  le  marcbè  iDlér;eur.  et,  paur 
9S  p.  0/n,  aspartaaaapradMiaaiir  las  aaaccliéa 
étrangera,  t 

M.  R'iulier  a  énergiquement  eonabattn  l'as- 
aartioa  qaa  radmlasiua  en  franchise  lompo* 
faire  de  profiiitu  ètrani;ers  à  chargn  de  réex- 
portation fût  u  I  privilège,  une  faveur.  Il  a 
•o«laii«  «luaarUa  adaUialoii  était  un  drott  ab- 
solu, sacre,  qui  repose  ?ur  les  prlncipp^  les 
ptua  essentiels  -le  ta  liberté  du  travail  et  de 
l'èeonoaile  politique.  Il  a  fait  ravarquar  qu*an 
matière  d'ociruf  et  de  douane  on  a  toujours 
raooonu  que  it*  taxes  n'étalent  dues  que  sur 
laa  éaarèas  qui  entraient  aflaciivaniaiit  daita  la 
ennfl<inimatii)n  intérieure  ;  qae  les  marchan- 
dises qiii  ne  f  mt  que  transiter  nN»nt  Jamais 
paf A  laa  drolta,  ao!i  d'octroi,  soli  de  dunane 

Toy.  notamment  i'ap|>licatiun  'le  la  rèf^lff 
par  le  «lecrft  sur  les  ucir<>ii«,  en  da  e  du  ii 
février  1«70,  arl.  8,  9,  il,  li  et  13,  infrà)t 
qii*à  plus  f.<rte  raison  !l  en  doit  être  de  mêoie 
lorsque  la  marchandise  ne  se  borne  pas  h  pas- 
•ar  aar  le  s<>l  nailnnal,  qft*al  aa'y  arrête  pour  j 
être  travaillée,  pour  donner,  en  échange  du 
travail  qu'elle  rpç  >ii,  des  salalrea,  dea  béné- 
tae«  É  éêê  Industriels  français,  et  qu'ensuite, 
inodestem''nt,  eite  i^'èimirrie  du  asarahè  Iniè» 
rieur  et  franebii  la  fruntiere. 

M.  Rouher  a  Insiaiè  anr  «•  qne  la  législation 
doii  in  ère  a  d<*  tout  temps  favuriaé  le  transit, 
parce  qu'il  offre  un  bénéfice  i  l'industrie  des 
transports;  surce  quV  lie  a  accordé,  sont  lanom 
Û9drawback.  la  rentltntiun  des  droits  perçus  à 

'catréa  sur  certaines  marchandises,  lorsque  ces 


marcbandlsea  étalent  «  niréea  comme  élétuents 
dans  daa  pr»di*lta  aipanda. 

L'on  ne  peut  supp  t«<pr  q»"  les  nnuretîes  dis- 
positions qui  seront  prupusées  A  la  auiie  de 
l'anqnSia  méconnaissant  la  vérité  da  ees  i*rln» 

clp*'^  et  refdSPrit  dVn  faire  l'application.  Bien 
avant  que  la  lut  de  18.16  «-ût  parle  de  t'admls> 
tfan  tamporafr»,  tonta  la  législation  donaniém 
admettait  la  règle  qa^  la  restUollon  des  droits 
payés  est  due  quand  l'objet  sur  laquai  ils  ont 
été  perçus  ne  resta  pas  aar  le  marehé  nailonal. 
On  n'a  qu'à  ouvrir  un  recueil  de  lots  qualcon* 
que  pour  y  rencontrer  des  dispositions  qnl 
sont  la  conséqnenee  da  ee  système  La  pv*» 
mière  I<>i  qui  me  tombe  Sous  la  main  est  celle 
du  17  mai  IHâU}  qu'on  l-ae  les  art.  7,  8.  9, 
10  et  il,  on  r  vrrra  la  réff<e  appliquée  a  s  Sis 
et  ttssos  de  laine,  aux  vêtements  conffctiun- 
nés,  au  plomb  battu,  lamioé  uu  auiremeni 
o«vr*  en  sainte,  an  enivre  et  laite»  Satie,  la« 
miné  ou  auTremeni  ouvré,  aux  peaui  apprétéea, 
aux  t>eurrea  aaléa.au  sel  ammoniac,  aux  sucrsa 
rannés  et  eandia, anx eliapea^is  4e  pailla,  d'é* 
eore-,  de  Apnrterle  et  «ex  savent.  (Tej,  t.  Èê, 
p.  118  et  149.) 

Sans  doute,  et  M.  Roeïier  Ta  r^eonan.  Il  f 
a  une  différence  emre  la  drawback  et  t'admis* 
sion  en  franchise  temporaire.  Le  drawback  sup* 
pose  le  paiement  da  droit  dont  II  est  la  raatl- 

tulion  ;  l'admission  temporaire  d  si>ense  du 
paiement.  Le  premier  impoae  à  riniroduotenr 
la  privation  temporalfe  Sa  son  argent  t  S  celle 
(l  ff<^ renée  prés,  qui  safts  douie  a  son  impor- 
tance, le  résultat  est  iden  lque;  surtout  le 
principe  aai  auctement  le  mémo. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  le  léjlslsteor  de 
18IÎ6  a-t-il  donc  cru  nécessaire  de  faire  une 
disp  isitiiin  nenvellet  Le  v<«tcl  s  e'oH  la  com- 
missure du  gouvernement  <vi'  parle.  «  Ce 
qu'on  demande  est  tellement  uilte  et  te  motive 
al  bl-n  de  siii-méme,  qne  plus  d'une  Culs  on  a 
per.nls  des  opérations  de  celte  espèce.  On  le 
pourrait  encore,  car  elles  rentrent  dans  le  ré'* 
gime  du  tfanalt  et  des  en  repSIs.  Mais  ee  qnl 
Oblire  à  recourir  ft  la  législation,  c'est  la  né* 
cesâi  é  d'avuir,  pour  iea  cas  d'abus,  pour  lae 
cas  de  irande,  «ne  dispositloe  répressive  qne 
l'ordonnance  ne  pe  <t  pas  crèt-r  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  al  uns  loi 
neevalle  venait  Interdire  l'admission  leas- 
poraire  des  tissus,  com ne  le  fa.t  le  décret, 
elle  serait,  on  le  volt,  bien  en  arriére  de  la  lé- 
gislation de  1836.  de  <W8  et  de  ISIS.  (Yei.lel. 
dn  SI  avrU  ISIS.) 

I.  B.  D. 
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pot^ntiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  rEiD|»e- 
reur  des  Fiançais,  Son  Excellence  M.  Fé- 
lix, uiarquis  de  la  Valette,  sénateur  de 
t*EiDpire>  memlkrede  bûq  eonseil  privé, 
grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
L^yion  (î"horiiîei!r,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
miuislre  et  secrétaire  d  Ktat  un  déparle- 
nent  des  affaires  étrangères  ;  et  la  Con- 
fédération saisse^  M.  Jean  Conrad  Kern, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  GijnfeJeialion  suisse 
prcsSa  Majesté  l  Euipereut*  des  Français; 
lesqoela,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due 
forme,  sojit  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.      Le  gouvernement  de  Sa  Ma* 

Jesté  rEoipereur  des  Francis  et  te  gou- 
vernement (le  la  Coiifedèralion  suisse  s'en- 
gageol  k  se  liviet*  icciproqueiuent,  sur  la 
demande  que  l'un  des  deux  gouveruciuents 
adressera  ^  l^autre,  ii  la  seule  exception 
de  leurs  natinit:iux,  les  individus  réfugiés 
de  Suisse  en  l'iaiice  et  dans  les  colonies 
/rauçaises,  uu  de  Fraucc  et  des  colonies 
Ihia^ises  en  Suisse,  et  poursuivis  ou  con- 
damnés  comme  auteurs  ou  complices  par 
les  tribunaux  compétents,  pour  les  crimes 
et  délits  énumerés  ci-après  :  1»  assassi- 
nat; 2>  parricide;  3"  inranticide;  ¥  em- 
poisonnement; 5"  meurtre;  6<*  avorte- 
ment  ;  T*  viol  ;  8'  attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence  ; 
^  attentai  aux  mœurs  en  excitant,  favo- 
risani  ou  facilitant  habituellement  la  dé- 
bauche ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  00  de  l  auti  e  sexe  au-dessous  de  l'âge 
de  vingt  et  uu  au.s;  10"  outrage  public  S 
la  pudeur;  11*  enlèvement  de  mineurs; 

exposition  d'enfants;  13*  coups  et 
blessures  volontaires  ayant  occiisiotMié 
sou  ia  mort,  soit  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours,  ou  ayant  été  suivis  de  muti- 
lation, amputation  ou  privation  de  l'u- 
sage de  menibre,  cécit»\  perl»'  d'un  œil  ou 
autres  iulirmilès  peruidueuiea  ;  14'  a>so' 
cialion  de  malfaiteurs  pour  eowiLottre 
des  infractions  prévues  par  la  présente 
eouvenlion  ;  tS"  menaces  d'attentat  conlie 
les  personnes  ou  les  propriétés,  avec  ordre 
de  déposer  une  somme  d'argent  ou  de 
remplir  toute  autre  condition;  ltt*>  extor- 
sions; 17"  séqnestralion  ou  détention  il- 
légale de  persounes;  18''  incendie  volon- 
taire; 10  vol  et  soustraction  frauduleuse; 
20*  escroquerie  et  fraudes  analogues; 
2l»  abus  de  rnutiniice,  roncussion  et  cor- 
ruption de  iunciioiinaires ,  d'experts  ou 
d arbitres;  "11''  falsiticaiion,  introduction 
et  éfliisalon  frauduleuse  de  fausse  mon» 
naie,  de  papie^monnaie  ayant  cours  lé- 

70, 


M  Ul.  —  il  JANVIIft  1870.  il 

gai  ;  falsification  des  billets  de  banqoo  et 

des  effets  publics;  contrefa(;on  .les  sceaux 
de  l  Etat  et  de  tous  timbres  aut<>nsé<;  par 
les  gouvernements  respectifs  et  destines 
à  un  service  public,  alors  même  qae  la 
fabrication  ou  conirefaçon  aurait  eu  lien 
en  dehors  de  l'Etat  qui  réclamerait  l'ex- 
tradition ;  23"  Umtl  en  écriture  publique 
ou  authentique  ou  de  commerce,  on  an 
écriture  privée;  24'  usage  frauduleux dw 
divers  faux  ;  25°  faux  témoignage  et  fausse 
expertise  :  26°  faux  serment  ;  27  suborna- 
tion de  témoins  et  d*experls;  28*  dénon- 
ciation calomnieuse  ;  29  banqueronla 
frauduleuse;  'MY  deslruclion  ou  dérange- 
ment, dans  une  lutention  coupable,  d'une 
vole  ferrée  ou  de  communications  télé- 
graphiques: 31*  toute  destruction,  d^ra* 
{]:\[H)n  f)ij  dommages  de  !a  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière  ;  empoisonnement 
d'animaux  domestiques  ou  de  poissons 
dans  les  éungs,  les  viviera  ou  les  réser- 
voirs; 32°  suppression  OU  violation  du 
secret  des  lettres. 

Sont  comprises  dans  les  qualillcations 
précédentes  les  tentatives  de  tous  lesfkita 
punis  comme  crimes  dans  le  pays  récla^ 
mant  et  celles  des  délits  de  vol,  d'escro- 
querie et  d'extorsion.  En  matière  correc- 
tionnelle ou  de  délits,  l'extradition  aura 
lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  :  1*  pour 
les  condaiiiMt's  coinr^di 'toirement  OU  par 
défaut,  lorsque  la  peine  prononcée  sera 
au  moins  de  deux  mois  d'emprisonnement; 
S*  pour  les  prévenus  ou  accusés,  lorsque 
le  maximum  de  la  peine  applicable  au  fait 
incrimine  sera,  dan*  le  pays  réclamant,, 
au  moins  de  deux  ans  ou  d'une  peine 
équivalente.  Dans  tous  les  cas,  crimes  ou 
délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punis- 
saiile  dans  le  pays  à  qui  la  demande  est 
adressée. 

S.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  convention.  Il  est 
expresséiueul  stipulé  qu'un  individu  dont 
rcxlradition  aura  été  accordée  ue  pourra^ 
dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  un  délit  puliii((ue  antérieur  à  l'ex- 
tradition ni  iK)ur  aucun  fait  cooneie  è  un 
semblable  délit. 

3.  La  demande  d'extradition  devra  tou- 
jours être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

4.  L'indivjdu  poursuivi  pour  l'un  des 
faits  prévus  par  l'art.  1*'  de  la  présente 
convention  devra  être  arrêté  provisoire- 
ment sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
ou  autre  acte  ayant  la  môme  force,  dé- 
cerne par  l'aulonte  compétente  et  pro- 
duit pur  voie  diplomatique.  L'arreslatioa 
provisoire  devra  également  être  effectuée 
sur  avis  transmis  par  la  poste  on  par  le 
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Uiégiapiië  de  l'existence  d'an  mandftt 
d*anèt  «  à  It  iMBdiUim  t««lefoiB  %vt  eet 

avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  aa  minisire  des  affaires 
éiraiifères,  si  l'inculpé  est  n^fugié  en 
FnQce,  on  •■  Président  de  ki  G^nflMé- 
ration,  si  l'inculpé  est  réfugié  en  Suisse. 
L'arrestation  sem  fienltative  ,  si  la  ûé" 
nande  est  directement  narvenue  à  uutt 
Mtitrité  Itdtefaire  ou  ilninfilfftlff»  4« 
1^  dts  dew  Riatft;  ntto  cette  autorité 
devra  f  rocéder  sans  délai  à  tous  interro- 
gatoires de  nature  à  vérifier  l'idenlité  ou 
les  preuves  du  fiiit  incriminé,  et,  en  cas 
de  difficulté,  renins  eempi»  an  ministre 
des  affaires  étrangères  ou  an  prf^sidenl  de 
Jâ  Confédération  suisse  des  motifs  qui 
l'auraient  portée  k  surseoir  k  l'éiri'esta- 
tkm  rMamèft.  L'ârreelittoii  f»mviieife 
aara  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gou- 
vemeoaeat  requis  ;  elle  cessera  d'être 
^nnfnleiiiw,  «i,  dan»  les  itAme  jours,  à 
iwrlïr  du  moment  uù  elle  a  été  effectuée^ 
ce  gouvernement  n*est  pas  saisi,  confor* 
mément  ^  l'art.  3,  de  te  demande  de  li- 
vrer le  détenu. 

«.  ttiMd  H  V  aura  lien  à  muidHiettt 
tons  les  otijcts  saisi*;  qni  peuvent  servir  à 
constater  le  iTimcoule  délit,  ainsi  que  les 
objets  provenant  de  Vol,  seront  remis  à 
ritat  réèMMii,  MK  4«e  miredltfot 
puisse  s'eiFecluer,  l'accusé  ayant  été  ar- 
rêté, soft  q«*il  ne  puisse  y  être  donné 
sttitft,  ràccusé  ou  le  coupable  s'étant  de 
iMNiTeeti  tévadéiM  étant  ddoôdé.  OeUe  re* 
àiin  oMaprendra  aussi  t<ms  les  objets  que 
le  prévenu  aura't  cachés  ou  déposés  dnns 
le  pays  et  qui  seraient  découverts  ulié- 
rieurcment.  Sont  réservés,  toutefois,  les 
droite  ffaê  des  tien  non  flmpli^ttès  dam 
la  poursuite  fiuraient  pu  acquérir  sur  les 
objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

tf.  L'extradition  ne  sera  accordée  que 
sor  la  prodoetten  soft  d*mi  arrêt  on  Ju- 
gement de  condamnation,  soit  d'un  man- 
dat d'arrêt  décerné  eontre  l'accuse  et  ex- 
pédié dans  les  formes  prescrites  par  ta  le- 
9isl«t>on  du  pays  qnl  demande  Textradt- 
tion,  soit  de  tout  antre  Mte  ayant  an 
moins  la  môme  loice  que  ce  mandat  et 
indiqu3Til  ctîaleiiionl  la  nature  et  1?^  frra- 
vilê        faits  puur^uiviâ,  ainsi  que  leur 

dat».  lies  pièces  sierolif ,  autant  «fne  pos- 

sib'e,  accompagnées  du  sipnalenipnt  de 
1  individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte 
d^  la  loi  pénale  applicable  au  fait  incri- 
miné. Dans  le  ess  ob  II  y  anmit  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  le  crime  ou  le 
délit  ohjt't  (le  la  poursuite  rentre  dans  les 
prévîSHHis  (lu  traité,  des  explications  se- 
ront ùcmîiiiiaécs,  et,  après  examen,  le 


m«  —  It  timmik  tëto. 

gouvernement  k  qal  reitraditièn  est  lé^ 
damée  Blatuert  mir  In  suiia  h  dnnnw  k  In 

requête. 

7.  Si  rindividii  rcclanié  est  potlfsnîvl 
ou  condamné  pour  uue  infraction  coni- 
niae  dans  le  pays  od  il  s*m  rMiuf  lé«  nen 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce 
qn'H  ait  été  jugé  et  qu'il  ait  subi  sa 
peine.  Dans  le  cas  oii  il  serait  poursuivi 
on  détemi  dans  le  nénn  ptyi  H  ratsMi 
d'obligations  par  loi  contractées  enven 
des  îfartîcullers ,  son  extradition  aura 
lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à 
poursuivre  ses  droits  devant  l'auteritd 
compétente.  Dans  le  cas  de  réelamatleii 
cUi  111^ nie  individu  de  !a  part  de  d-enx 
KtUs  jîoiir  primes  distincts,  le  gouverne- 
ment requis  statuera  en  prenant  pour  base 
la  ffnivNé  d«  Itit  j^nnlH  on  les  Ma> 
lités  accordées  pour  que  l'Inculpé  soit 
restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  à  l'autre, 
pour  purfer  successivement  les  acensa^ 
ttsiM* 

L'ékftHdf^en  ne  pourra  avoir  lien 
que  peur  la  poursuite  et  la  punition  des 
crimes  ou  délits  prévus  à  l'art.  Tou- 
tefois, elle  autorisera  l'examen  et^  par 
snMsv  m  ttpmnnien  dos  délks  psnrsuivts 

en  même  teîn[)S  comme  ronnexcs  du  fait 
incriminé  et  constituant  soit  une  circons- 
tance aggi^vaut^,  soit  une  dégénéreneence 
do  l'noetsilién  pi4nfeipaTtK.  L'fnrditidd  i|«f 
aura  été  liVré  nepoertaêtve  poursuivi  ou 
jugé  eoutiradictoiremedt  f^onr  nneune  in- 
fraction autre  que  celle  ayant  motivé  Tex- 
tradition,  è  moins  de  «onseMément  eirprts 
et  volontaire  ^né  pat  l'inculpé  et  com- 
muniqué au  gonvcrnemenî  qui  l'a  livré, 
ou  à  moins  que  rinfriK  Mon  ne  soit  com- 
prise dans  la  convention  et  qu'on  n'ait 

oMenn  prtelablenent  rnanenilmmit  d« 

gouveiiMmwait  qni  ttfitd  amandl  l^sirio 

dition. 

9.  L'extradition  pourra  être  retosée,  si 
la  preseriptlnn  de  la  peine  ou  do  l^ctlott 
est  acqnise,  d'après  les  lois  du  pays  où 

lo  pr^voTHi  s'est  réfugié,  depuis  les  f'jît» 
imputés  ou  depuis  la  pourbuite  ou  la  COE- 
damnaifet. 

10.  Les  frafs  occasionnés  par  l%mala* 
tion,  la  détention,  la  garde,  la  nourriture 
et  le  transport  des  extradés,  on  bien 
par  le  truii^port  des  objets  mentionnés 
dans  lHii4lcils  4  dn^la  pvésenli  eon^rontiott, 
au  lieu  cil  la  remise  s'effectuera,  t-eront 
supportés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le 
territoire  duquel  les  extradés  anront  été 
safsfs.  Lorsqne  remploi  de  Tèio  ttffê^ 
sera  réclamé,  le  transport  se  fera  ptr 
cette  vo!e:  l'Ktat  requérant  remboursera 
seulement  les  frais  de  tinns^port  payés 
aa2L  compagniiiâ  par  le  gouvi^ruemcui  re- 
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quis,  d'après  le  tarif  dont  il  jouit  et  sur 
la  production  des  pièces  jusliûcaUve&« 

11.  Le  transit  «or  le  territoire  frênaie 
oa  suisse,  ou  par  les  bâtiments  des  ser> 
vices  roaritiineâ  fran<;ais,  d  un  individu 
extradé  n'apparlenaiU  pas  au  pays  de 
transit  et  lirré  par  on  antre  gonveme- 
aeot»  sera  autorisé  sur  simple  demande 
jMirvoie  diplomatique,  appu^ve  des  pièces 
nécessaires  {>our  établir  qu  il  ue  s'agit  pas 
d'ufi  délit  puiiticLue  ou  |>iirenieni  militaire, 
le  transport  s'offectoera  par  les  Yoiesles 
plus  rapides,  sons  la  conduite  d'agents  du 
pays  requis  et  aux  trais  du  gouvernement 
rédamant. 

It.  Lorsiiiie,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  dtMix  gouverne- 
ments jugera  nécessaire  l  audilion  de  té- 
neins  domiciliés  dans  l'être  Etat  on 
tons  antres  aetes  à*'instrnetion,  une  eom-> 
mission  rogatoire  eera^iHFeyée,  2i  cet  effet, 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera 
donné  suite  d*tirgi?nce,  conformément  aux 
lois  du  pays.  Les  gouvernements  respec- 
tifs renoncent  il  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  desfrdis  rpsuitant 
de  1  exécution  de  la  commission  rogatoire, 
il  moins  qu'il  nes'aftisse  d'expertises  cri- 
minelles, coromerciaTes  ou  médico-légales. 
Aucune  réclamation  ne  pcturra  non  plus 
avoir  lieu  pour  les  frais  de  tons  actes  jii- 
dieiaîi^  spoutanéuieut  fa  ils  pur  les  ma- 
listrats  de  ebaque  pays  pour  la  poarsuite 
eft  la  constatation  de  délits  commis  sur 
leur  territn  I  I"  p:îr  un  étranger  qui  serait 
en^iiiit^  poursuivi  dans  sa  patrie. 

13.  hiii  matière  pénale,  lorsque  la  noti- 
fcation  d*un  aete  de  procédure  ou  d'un 
jugement  ^  un  Français  on  U  un  Suisse 
paraîtra  nécessaire,  la  pièce  transmise 
par  la  voie  diplomatique  ou  directement 
an  magistrat  compétent  du  lieu  de  la  té- 
Udeice  sera  signifiée  à  personne,  à  sa 
requête,  par  les  soins  du  fonciionrir^ire 
compétent,  et  il  renverra  au  uiagistrat 
expéditeur,  avee  son  visa,  l'original  con- 
fUtântknotiflcat'ou,  dont  les  effets  seront 
les  mêmes  que  si  elle  avait  eu  lieu  dans 

ys  d'oii  émaui  l'acte  ou  le  juge- 

meat. 

14.  SI,  dans  uns  cause  pénale,  laeom- 

parution  personnelh  J'un  témoin  est  né- 
cessaire, le  gouvernenieut  du  pays  auquel 
apparùeut  le  témoin  l'invitera  k  se  rendre 
I  la  citation  qui  lui  sera  faite.  En  cas  de 
eonsememeiit  du  témoin,  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés,  k 
partir  de  sa  résidence^  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'audition  devra  avoir  lieu.  11  pourra  lui 
être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  magis- 

trato  de  sa  isé&idease,  i'Avaace  de  toutou 


partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront  en- 
suite remboursés  par  le  gouverueiucot 
wiiaérant.  Anenn  téanoin,  quelle  t«e  «oii 
sa  nationalité,  qui ,  cité  dans  l'un  des  deux 
pays,  comparaîtra  volontairement  devant 
les  juges  de  l'autre,  ne  pourra  être  pour« 
suivi  ni  détenu  peur  des  faits  ou  esadani* 
natioat  antérieurs,  civils  ou  criminels, 
ni  sous  prétejte  de  complicité  dans  les 
faits  objet  du  procès  ou  il  figure  «asiuuia 
téuioin. 

15.  Lorsque,  dans  me  eauso  pénale 

instruite  dans  Tun  des  deux  pays,  la  con- 
frontation  de   criminels  ditenus  dans 

I  autre  ou  la  produetiou  de  pièces  de  coa- 
vietion  on  doeu«ents  jndicialras  leniiu- 
gée  utile,  la  demande  en  sera  faite  parla 
vole  diplomatique,  loti  y  donnera 
suite,  à  moins  que  des  considéralious 
particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et 
les  pièces.  Les  gouvernements  contrac- 
tants renoncent  à  toute  réclanuilion  de 
frais  résultant  du  transport  et  du  it  uvoi, 
dans  9es  limites  de  letirs  leMoim  Ma- 
pectifs,  de  rrimincls  b  (*onfr(^nter,  et  de 
l'envol  et  de  la  restitution  des  pièces  de 
conviction  et  documents. 

4^.  fiÉ  prépetvie  "eeifVMttMw  eiA  OMielnn 
pour  cinq  années.  L'époqlie  de  sa  mise  en 
vigueur  sera  fixée  dans  le  proces-vcrbal 
d'échange  des  raiitîcalions.  Dans  le  cas 
oh,  six  mois  avant  Texpiralion  des  cinq 
années,  aucun  des  deux  gouvernements 
n'aurait  déclaré  y  rono-icer,  elle  sera  va- 
lable pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de 
suite,  de  cinq  aus  en  cinq  ans.  Elle  sera 
ratifiée,  et  les  rattiication»  en  seront 
échangées  aussitôt  q  ie  faire  se  pourra. 
Les  dispositions  du  iraito  du  18  juillet 
1»28  concernant  les  matières  criminelles^ 
ainsi  que  la  déclaration  du  80  septembre 
1833,  sont  et  demeurent  abrogées.  En  foi 
'le  quoi,  les  plénipotenli;iiros  respectifs 
ont  signé  la  présente  conveution  et  y  ont 
apposé  le  caeliet  de  leurs  armes*  Fait 

II  Paris,  le  9  juillet  1869.  Signé  U  Va- 
lette. Kehn. 

Notre  ministre  des  afTaircs  étrangè- 
res (M.  Daiu)  Cot  chargé,  etc. 


87  novEMBB  1869  —  i8  iauvibr  1870.  —  Dé- 
cret iniikèriftl  qui  tfif  rouvs  divert  iravaui  A 
«xé«attr  «t  dfwnes  dép«*Mt  t  fafr*  cur 

l'ancien  réseau  (if-  la  compagnie  du  chem  n 
de  fer  du  Kord.  (Xi,  Bul.  MDCCLXXVil , 
11.  17,450.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*fitat  iiu  département 
dî^s  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
du     mai  iU^d,  portant  approbation  de 
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la  convention  passée,  le  iiièiue  jour,  entre 
r^tat  et  la  compagnie  du  cUemia  de  fer 
do  Nord,  et  spécialement  les  art.  5,  6,  7 
et  9  de  ladite  convention;  vu  les  projets 
présentés  et  demandes  faites  par  la  com- 
pagnie du  iliemln  de  fur  du  Nord  pour 
que  divers  travaux  à  exécuter  sur  sou  ao- 
eien  réseau  soient  approuvés  par  déerets 
délibérés  f^n  (  onseil  d'Etat,  conformément 
aux  dispositions  de  Tari.  9  susvisé  de  lu 
convention  du  22  mai  1869;  yu  les  rap- 
ports de  Pinspecteor  général  des  mines 
et  des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de 
l'expIoitaLion  du  réseau  du  clien^^e  fer 
du  iSiiViï  ei  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  ehaossées,  des  0,  13, 30  et  37  octobre 
i  869  ;  notre  conseil  d'Etat  enteadu,  avons 

décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux 
à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur 
rancien  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  conformément  aux 
projets  suivants.  {Su  t  le  détail.) 

Là  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
serd  imputée  sur  les  soiiaole  millions 
énoncés  à  l'art.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses h  autoriser,  dans  un  déhii  de  dix  anS| 
sur  l'ancien  reseau  de  la  coiupa^Miie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


l*'  DKCBMBRi  18G9  18  lANTiBn  1870.  —  Dé- 
cret impérial  concernant  ie  perswnnel  des 
cbaoeellerit*  diploinall<|aes  et  eonialaînt» 
(XI,  Bal.  MDGCI^VII,  n.  17,431.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'oi  Llonnance  du  20 
août  lft33;  l'instruction  a;»proiivee  par  le 
roi,  eu  date  du  30 .novembre  i^^^;  i  or- 
donnance du  S6  avril  1m4SS;  notre  décret 
du  2ti  avril  1854;  le  règlement  approuvé 
par  nous,  le  21  juin  1802,  et  relatif  à 
l'exécution,  en  ce  qui  coQcerne  la  comp- 
tabilité des  chancelleries  consulaires,  de 
notre  décret  du  31  mai  précédent,  por- 
tant tt'i;ltMtienl  gonér:îl  sur  la  comptabi> 
li' ■  putjlique;  notre  dcciet  du  23  octobre 
1660  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  Les  titulaires  des  chancelle- 
ries diplomatiques  et  consulaires  sont  di- 
visés en  trois  classes.  La  classe  est  atta- 
chée k  ta  personne  de  l'agent,  indépen- 
damment du  poste  dans  lequel  il  ej^erce 
ses  fonctions. 

3.  Le  nombre  des  chanceliers  est  li- 
mité il  vingt  pour  la  première  classe  et  h 
quarante  pour  la  deuxième.  Nul  chance- 
lier ne  peut  être  promu  k  une  Uasso  #ir- 


«t.  —  1",  li  nFrEMBSE  i8C9. 

périeure  qu'apii's  trois  ans  au  moins  de 
services  dans  la  classe  précédente. 

3.  Nul  cbahcelier  ne  peut  être  admis 
k  concourir  au  grade  de  consul  qu'après 
dix  ans  de  services  comme  ch  nrelier, 
dont  trois  au  moins  comme  clianceiier  de 
première  classe. 

4.  Les  chanceliers  des  deux  premières 
classes  sont  assimilés  aux  eh  niceliers  des 
missions  diplomatiques  pour  le  règlement 
de  leur  traitement  d'inactivité,  ainsi  que 
pour  l'application  de  notre  décret  du  86 
avril  1854. 

5  Sont  abrogées  les  dispositions  an- 
teiieuies  contraires  au  présent  décret, 
sans  préjudice  d<^  droits  acquis  au  mo- 
ment (le  sa  promulgation. 

0.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  de  la  Tour  d' Au  vergue}  est  char- 
gé^ etc. 


it  viennaB  1869  »  18  fAHViRa  1870.  —  Dé- 
cret impérial  qal  déclare  d'u'.iht^  publiqué 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Fou- 
gères à  la  haie  du  Mont-Saint-MiélMl.  (XI, 
Bul.  MDCCLXXVII,  n.  I7,43i.) 

Napoléoti,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret 
du  26  juillet  1868,  qui  approuvent  la  con* 
venlion  passée,  le  même  jour,  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères,  ainsi  (|ue  le  cahier  des  charges  y 
annexé;  vu  ladite  convention^  et  notam- 
ment l'art,  i*'  de  cette  convention,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  •  Le  ministre  de  l'agri- 
>  culture,  du  commerce  et  des  travaux 
«  publics  s'engage  h  concéder  h  la  eom- 
«  pagnledu  chemindeferdeVitréàFuuiîè- 
«  rcs,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en 
«  serait  reconnue  après  raccomplissement 
«  des  formaliiés  prescrites  par  la  loi  du 
«  3  mai  1841,  un  chemin  de  fer  de  Pou- 
«  g^res  à  la  baie  du  Mont-Saint -Michel, 
«  en  un  point  k  déterminer  d'Avrauciics 

<  à  Pontorson  



«  L:i  enmpngnie  s'engage  à  exécuter  ledit 
«  (  h  MMiii  (iaris  un  délai  de  huit  ans,  k 
«  daici  du  1"  janvier  qui  suivra  la  con- 
«  cession  définitive  h  intervenir  ;  »  va 
Tavant-projel  présenté  par  la  compagnie 
pour  I  établissement  du  chemin  de  fer  sus- 
mentionné; vu  les  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet,  conformément 
k  l'art.  3  de  la  loi  du 3  mai  1841,  dans  les 
dépar?  infnts  rrille-el-Vilaine  et  de  la 
Manche,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  (i'euquéle  ,  en  date  des 
2f  et  dù  août  1869;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre ,  en  date  du  18  décembre 
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1869,  portant  aâliéftiOD  k  Texécation  da 
chemin  de  fer  projeté  de  Fougères  ii  ta 

baie  du  Morit-Sainl  Michel;  vu  la  dèllbé- 
raiion,  en  daie  du  31  aoftl  1869,  par  la- 
quelle le  conseil  géuéral  du  dt:|»iirtenient 
ditl6-et-Vilaine  a  Toté  one  sobveniion  de 
trois  cent  irente-cinq  mille  francs  pour 
rétablissement  dndtt  chemin  suivant  le 
trace  passant  par  haifii-Brice  et  Autraiu  ; 
▼0  ravis  dn  eooseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  2  décembre  1869; 
Tii  !e  récépissé  conslalant  le  versement  ii  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  d  une 
aonnie  de  cent  mille  francs,  à  titre  de 
caotionneoient;  tu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  senatus  consulte  du  "lo 
décembre  1852,  art.  4  ;  notre  conseil  d  E> 
lat  entendu,  avons  dèerété  : 

Ârt.       Est  déclaré  d'utilité  pnUiqne 

l'établissement  dn  rhrmin  de  fer  de  Fou- 
gères à  la  baie  du  Mont-Saint-Michel. 
En  conséquence,  la  concession  dudit  che- 
min, accordée  a  titre  évenloel  a  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fou- 
gères par  la  convention  susvisée  du  îd 
juillet  1868^  est  rendue  définitive. 

2.  Ledit  chemin  de  fer  passera  par  ou 
près  Saint-Briee,  Antrain  et  Pontor- 

son. 

3.  En  exécution  de  l'art.  2  de  la  con- 
vention  susmentionnée,  la  somme  de  trois 
cent  trente-cinq  nulle  francs  votée  par  le 
conseil  général  da  département  d'ftle-et- 
Vilaine  pour  l'établissement  du  chemin 
dont  il  s'agit  sera  comprise  dans  le  mon- 
tant de  la  subvention  de  trois  millions 
cinq  cent  mille  firancs  que  TEtat  a  été  au- 
torisé a  accorder  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire pour  la  construction  du 
même  chemin. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


crei  impèriil  puriai.t  orgaoiaaiiun  de  l'ad- 
tBlstsirailon  «entra  le  du  mlnUlèn  4w  alKil* 
res  étrangères.  (XIj  But.  MUCCLXXVII, 

I».  17,433.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'ailniinislratioi)  centrale  du 
ministère  des  affaires  étrangères  est  or- 
ganisée ainsi  qu'il  suit:  le  cabinet  du 
ministre  et  le  secrétariat  ;  le  bureau  da 
protocole;  la  direction  des  affaires  poli- 
tiques et  du  contentieux;  la  direction  des 
affaires  commerciales  et  des  consulats ,  lu 
direction  des  archives  et  do  la  cbaneelle- 


SI 

rie  ;  la  direction  des  fonds  et  de  la  eomp> 

tabilité. 

2.  Le  cabinet  dn  ministre  est  chargé 
des  travaux  ré^^ervé^,  de  la  correspon- 
dance personnelle  du  ministre,  des  an- 
diences.  Le  secrétariat  comprend  :  lebn- 
reau  du  départ  et  île  l'arriv«^c  de  îrî  cor- 
respondance; le  luireau  du  chiffre,  le 
bureau  des  Uaducteurs. 

S.  Le  bureau  du  protocole  expédie  les 
traité.s  <?t  les  convenlinns,  les  pleins  pou- 
voirs, les  commissions,  l^revels,  pmvi- 
sions,  excquulur,  les  ratifications  de  l  Lm- 
pereur,  les  lettres  de  notiflcalîon,  de 
créance,  de  rappel  et  de  reeréance.  Il  in- 
struit, pour  le  ministre,  les  questions  re- 
latives au  cérémonial  et  au  protocole, 
aux  privilèges,  iromunicés  et  Drancbisea 
diplomatiques  des  ambassadeurs  et  des 
ministres  étrangers.  Il  prépare  les  SB* 
diences  dipUtmalique.s,  etc. 

4.  La  dueclioii  politique  est  chargéode 
la  correspondance  et  des  travaux  politi- 
ques ;.elle  traite  les  affaires  relatives  aux 
réel  jmatinn^  des  Fi iiÎkmis  lonlre  les  {gou- 
vernements éltaiiijei:>  ou  des  étrangers 

contre  le  gouvernement  fran^is.  Elle 

s'occupe  des  questions  de  limites  et  d'ex- 
tradition, '^cs  conventions  de  poste,  etc. 
Le  personnel  des  agents  uiplomuliques  est 
compris  dans  ses  attributions.  Elle  est 
fgfljttée  d.e  quatre  sous-directions  :  la 
prcHiière  sous  direction  est  chargée  de  la 
correspondance  et  des  travaux  concer- 
nant la  Grande-Bretagne ,  la  Russie,  la 
Prusse,  rAutrirhc,  les  divers  Etats  alle- 
mands, la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suède 
et  la  Norv^  ege,  le  Danemark,  les  possessions 
coloniales  anglaises,  néerlandaises  et  da- 
noises, La  seconde  sous-direction  est 
chargée  de  la  correspondance  et  des  tra- 
vaux concernant  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie^  les  Etats- Romaius,  la  Suisse,  la 
Grèce^  l'empire  ottoman  et  ses  dépen- 
dances, le  Maroc^  la  régeoce  de  Tunis,  la 
Perse,  les  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises. La  troisième  sous-direclion  est 
chargée  de  la  correspondance  et  des  tra- 
vaux concernant  les  Etats  de  l'Amérique 
du  Nerd  et  de  celle  du  Sud,  les  Indes 
orientales,  la  Chine,  le  Japon,  les  pays 
d'Afrique  qui  ne  relèvent  pas  des  deux 
précédentes  8oas-directions'.  La  quatrième 
sous-direction  traite  les  questions  de  droit 
public  international,  et  particulièrement 
de  droit  maritime;  les  affaires  conteu- 
tieuses  qui  doivent  être  appréciées  d'après 
les  dispositions  des  actes  diplomatiques, 
rrllfs  qui  r^ullert  des  réclamai  ous  îles 
l  lançais  contre  les  gouvernements  èlrau- 
gerseilos  réclamations  d'étrangers  contre 
le  goQTiBrAement  français  ;  enfin  les  ques- 
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tioQS  et  les  affiiires  relatfTes  k  la  négocia- 
lion  ot  k  roxéention  des  traités  de  poste 

èt  d'extradition. 

5.  La  direction  commerciale  traite  les 
affaires  commerciales.  Elle  prépare  les 
traités  de  eonmeree  et  de  naTigation,  les 
contentions  consulaires  et  toutes  celles 
4uise  rattachent  k  la  propriété  littéraire, 
anx  télégraphes,  aux  chemins  de  fer  in- 
ternationaux, etc.  Elle  instruit  les  ques- 
tions relatWesli  la  protection  du  eomneree 
français  dans  les  pays  étrangers  et  aux 
réclamations  du  commerce  étranger 
envers  le  gouvernement  français.  Elle 
règle  les  eoniplabilités  des  cliancellerles 
consulaires.  Elle  u  dans  ses  attributions 
le  personnel  des  agents  de  tout  grade  du 
Service  consulaire;  des  chanceliers  d'am- 
ftasiades,  de  légations  et  de  consulats  ; 
des  drogmnns  et  interprètes  attachés  aux 
postes  di|tlomatique8  ou  consulaires  de 
l'Orient  et  de  l  extrême  Orient.  Elle  est 
formée  de  trois  sous-directions  :  la  prc- 
inière  soos-directioa  est  chargée  de  la 
correspondance  et  des  travaux  concer- 
nant la  Grande-Bretagne,  U  Russie,  la 
Prusse,  l'Aulriche,  les  divers  Etats  alle- 
nands,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la 
Suisse,  la  Suéde  et  la  Norwége,  le  Dane- 
mark, les  possessions  anglaises  et  néer- 
landaises autres  que  celles  des  ludes 
firiéntales.  La  seconde  soos-direetion  est 
ehargée  de  la  corres^pondant  o  et  des  tra- 
vaux concernant  rK^pn^rrie,  le  Portugal, 
l'Italie,  les  Etats  Romains,  les  colonies 
espagnoles  et  portugaises,  les  Etats  de 
l'Amêi  iqoe  du  Nord  et  de  celle  du  Sud.  La 
troi^ièmi^  ?ous-dircclion  est  ch,ir^,'<Vde  la 
correspondance  et  des  travaux  <  oii,  ernant 
la  Grèce,  l'empire  ottoman  et  ses  dépen- 
dances, le  Maroe,  la  régence  de  Tunis,  la 
Perse,  les  Indes  britanniques  et  néerlan- 
daises, Siani,  la  Chine,  le  Japon  et  les 
Etals  indépendants  de  TAfrique. 

6.  La  direetion  des  archives  et  de  la 
chancellerie  se  compose  de  deux  services 
distincts  :  !•  celui  des  archives,  formant 
une  sous-direction  qui  comprend  :  la 
eottservation  et  le  classement  de  toutes 
les  correspondances  et  documents  reçus 
et  transrois  par  le  département  des  affai- 
res étrangères,  la  rédaction  de  la  table 
analytique  des  correspondances  diploma- 
tiques; la  colledion  et  la  garde  des  trai- 
tés, conventions,  protocoles,  attes  Inter- 
nationaux de  toutes  sortes;  celle  des 
décrets  de  TEmpcrcur  et  des  décisions 
ttinistérielles  ;  le  dépM  des  plans,  rele- 
vés topographiques  et  documents  relatifs 
aux  limites  de  l'Empire,  ainsi  que  des 
cartes  géographiques  k  l'usage  du  minis- 
tère-; la  bibliothèque;  la  recherche  de 
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tous  les  documents  et  renseignements  ré- 
•tanés  aett  peor  le  serviee  du  déparle* 
ment,  soit  pour  tout  autre  service  public  ^ 

ou  privé  ;  2"  le  bureau  de  la  chancellerie, 
qui  a  dans  ses  attributions  :  la  délivrance 
des  passe-ports  autres  que  ceux  de  cabi- 
■et;  les  légalisations  et  les  visa,  et  la  per- 
ception des  droits  qui  en  résultent;  la 
transmission  des  actes  judiciaires  et  des 
commissions  ro^atoires;  la  correspon- 
dance velalim  aux  actes  de  rétat  cMI  ;  tes 
réclamations  relatives  k  des  alTaires  d'in- 
tér(^t  privé,  telles  que  les  recouvrements 
sur  particuliers,  les  renseignements  inté- 
ressant les  Français  h  Tétranger  on  les 
étrangers  en  France;  rapplication  det 
traités,  en  ce  qui  concerne  les  successions 
des  Français  décèdes  a  1  étranger  ou  celles 
des  étrangers  décédés  en  France. 

7 .  La  direction  des  fends  el  de  la  eeaip- 
tabililé  exécute  les  travaux  généraux  cl 
particuliers  relatifs  aux  dépendes  du  nii- 
Qistère.  Elis  lient  iei»  oci  ilures,  eu  partie 
deiiMe,  ainsi  fne  le»  liTfes  et  legistrea 
prescrits  par  les  ordonnances,  décrets  et 
règlemeuts  spéciaux.  Elle  opère  la  liqui- 
dation el  l'urdoBiiaDce  de  toutes  les  dé- 
penses dti  ninislère  (traitements,  iadfm- 
|ii(és  de  frais  d'étiablissement,  frais  4f 
service,  frais  de  voyages  et  de  courriers, 
dépenses  relatives  aux  missions,  e^c). 
Les  dépenses  secrètes,  les  présents  d|i|^o* 
matiques,  le  senricc  du  matériel,  les  se- 
cours fixes  ou  accilentcls,  fout  partie  de 
ses  attributions,  ainsi  que  le  personnel 
des  geiis  de  service.  t:^lle  l.quiiie  les  pen- 
sions de  retraite  de  tOQS  les  agents  d^ 
dèparlement.  Elle  correspond  avec  les 
chefs  de  niiisiotis  diploiualiq'îes  ou  con- 
sulaires sur  tûutes  les  matières  de  comp- 
tabilité et  sor  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 
Elle  prépare,  sur  ces  mêmes  matières,  les  ' 
circulaires  et  n'^glemenls  que  les  besoins 
du  service  rendent  nécessaires.  El'e  réu- 
nit et  coordonne  les  éléments  des  budgets 
du  ministère,  dont  elle  rédige  les  notes 
préliminaires  et  dont  elle  poursuit  l'adop- 
tion. Elle  élabore  les  projets  de  lois  et 
les  projets  de  décrets  relatifs  aux  opéra- 
tions de  comptabilité  da  département. 
Elle  prépare,  au  poiut  de  vue  de  la  Jofis- 
prudence  financière,  de  l'ordonnancement 
ou  de  la  justification  des  dépensas,  les 
réponses  aat  injonctions  de  la  Cour  di's 
eomptes,  ainsi  qu'aux  observatiuos  des 
commissions  législatives.  Eîleprésenteles 
comptes  définitifs  de  toutes  les  dépenses 
du  ministère.  * 

6.  Le  persennel  des  bureaux  de  Fad- 
ministration  centrale  est  formé  :  de  direc- 
teurs, de  sous-directeurs,  de  chefs  de  bu- 
reau, de  rédacteurs,  de  secrétaires-arcbi- 
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expéilitionnaires, 

9.  Le  chef  du  bureau  du  protocole  eaii 
assimilé,  quaot  au  raQ|$,  aux  sous-dir^CT 
teurs  et  peut  en  obtenir  le  titre,  il  eo  ett 
de  môme  du  «iMtf  ito  kium^  d#  U  eliwi- 
cellerie. 

10.  l^es  directeara  ^ut  nommés  paf 
«ous,  sur  la  proposition  de  notfi  miniHrt 

des  affaires  étrangères,  qui  |Mirv«it  di*r 
rectement  k  tous  les  autres  emplois  ou 
gMi  ÇA  Uvoqus      ti(ulair««,  s  U  ï  a 

11.  Les  trait^meuts  sont  $xés  ainsi 
qu'il  suit  :  Traitement  du  chef  de  cabi* 
oet,  maximum,  15,000  fr.  ;  minimum, 
10,000  fr.  Traitement  des  directeurs, 
BaxiniiBi,95,Q0Of)r.;niiiinu»«  ttt,iMmik 
Traitement  des  sous-dircctcurs,  niaxi* 
Kuro,  15,000  fr.;  minimum,  8,000  fr. 
Traitement  des  cbefs  de  bureau,  msxit- 
miUD,  8,000  fr.; minimum^  6,000 fir. TtrtI- 
temeotdes  rédacteurs,  maximu  111, 7,00iÛr.; 
minimum,  3,000  fr.  Traitement  des  s«- 
crélaires-arctiivistes,  mairimum,  7,000  fr.; 
miaimum,  3.000  fr.  Traitement  des  com-^ 
mis  principaux,  maiîmnm,  ^OOÛ  |ir.;  ml- 
nimum,  2,500  fr.  Traitement  des  commis 
expéditionnaires,  maximuiPi  «i,000  fr.; 
minimum,  â,000  fr. 

13.  liMMpeiidsiimsnt  ùu  fpployés^  il 
pourra  être  admis  dans  les  bureaux  du 
département  des  nITaires  étrangères  des 
surnuméraires  ou  attactié^  (^ui  ue  rece* 
mnt  point  de  trsHtvieiit  el  dont  ko  nooio 
bre  son  limité  par  Iss  iMSOîas  Ân  servtce. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  surnuméraire 
eu  attaché  s'il  n  est  licencié  en  droit. 

13.  La  moitié  ou  moins  des  vacances 
s«r?eiin6S  dans  les  emplois  de  rMaottnr, 
de  commis  principal  sera  attribuée,  k  titre 
d'avancement,  aux  employas  du  rang  im- 
métiialement  inférieur  à  uiiui  du  titre  va- 
«snt. 

14.  Nul  M  ponrrs  être  proma  à  «■ 

emploi  supérieur  qu'après  avoir  exercé  au 
moins  pendant  deux  années  les  fonctions 
dn  grade  dont  il  est  tilulairo.  Néanmoins, 
il  pourra  être  dérogé  li  solte  règle  lon^ 

qu'il  s'agira  de  récompenser  un  service 
spécial  MAStaté  |Hàr  une  déeiaioa  du  mi* 
nistre. 

I&  Ut  amnenlatioiis  de  liaile«eit 

accordées  aux  employés  serott,autael  qae 

possible,  de  trois  cents  francs. 

Id.  La  présente  ordonnance  sera  exé<r 
iMIe  dans  toutes  ses  dispositions  k  partir 
du  i"  janviop  profibain. 

11.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Be  la  Tour  d'Auvergne)  est 
chargé,  etc. 


(3  ^  22  jAr«viKR  1870.  —  Décret  i^ipiritl  |to»? 
^çi  i  romulg^Uo?  d«  U  eçoffaUon  eoiicluiu 
!•  ^  nomubra  1869,,  enlrv  U  France  et  la 
Itelclque,   pour    l'établissement    de  deux 

ahabloi  Va  far.  (XI,  But.  MDCGLXXVlll, 
a.  IMSS.) 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départoroent 
des  affyires  é^r;ln{;^res,  avons  décrété  : 

Art,  \".  Une  coaveiilion  ayant  cti  con- 
clue. Ie2^  novembre  iSGO^entrç  la  France 
et  là  Bielgique,  pour  l'établissement  de 
deux  chemins  de  fer  reliant  directement 
Dunkerque  h  f'urncs  et  Hazebronck  a 
Poperinghe,  et  les  ratiûcations  de  cet  acte 
ayant  été  éctiançées  ^  Parts,  le  23  dé- 
cembre 1869,  ladite  convention,  dont  la 
teneur  su i^  ^rece^ra  f|  pleine  ^t  e9Mè|» 
exécution. 

CONyCtfTtOl^* 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également 
aalnés  d«  ééalp  de  proeorer  h  leurs  sujets 
respectifs  de  nouvelles  facilités  de  con* 
munication,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  pour  l'établissement  de  deux 
ehemins  de  fer  reliant  directement  Dun- 
kerque Il  Fumes  el  Hazebrouck  à  Pope- 
ringhe,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  M:ijesté 
TEmpereur  des  Français^  Son  Excellence 
M.  le  prime  de  If  Tour  d*AoVergne>Lan- 
raguais,  grand-croix  de  son  ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlemeBtdes  affaires  étrangères  ;  Sa  Ma- 
jesté là  Rai  des  Belges,  M.  le  hiron  Eugène 
Beyens,  commandeur  de  son  ordre  royal 
de  Léopold,  grand  officier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honnenr,  etc.  etc. 
ete. ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  ;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vds  ea  bonne  et  due  forme,  sont  eonYénos 
des  articles  suivants  : 

Art.  l«^  Les  deux  tiouvernements  dé- 
clarent qu'ils  ont,  cliacun  sur  Sun  terri- 
toire, aeeordè  la  eoneession  des  ehemi^s 
de  fer  :  l»  de  Dunkerque  k  Fiirnes; 
39  d'Hazebrouck  a  Popçrin^he.  La  eon- 
eession de  ces  chemins  de  fer  a  été  accor- 
dée k  l'effet  de  relier  la  ville  et  le  nort 
As'Baakeniae  avee  les  ekemlna  de  fer  dfe 
Belgique  dans  la  station  de  Fumes,  et  dé 
relier  les  chemins  de  fer  de  la  Belgique 
avec  ceux  de  la  France  dans  I9  station 
d'HaMlNPaiieli.  A'Haiekrèack,  k  Ftorne^ 
et  a  Poperlnghe,  ces  chemins  de  fer  se- 
ront raccordés  à  ceux  existant,  de  manière 
que  les  locomotives,  les  voilures  et  les 
Wagons  de  deux  pays  puissent  circuler  sanfc 
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entraves  sur  les  différentes  lignes.  Le 
gouvernenieiit  fhrn^fs  se  réserve  de  pres- 
crire Qltériearement,  sMl  y  a  lieu.  Tesé- 
cutfond'un  racconlompnt  f  nir?  ]f  cht^min 
de  fer  de  Dunkerque  Furues  et  voies 
du  chemin  de  fer  du  Nord  k  Dunkerque. 
Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
approiivpr  les  raccordements  à  la  fron- 
tière, tels  qu'ils  ont  ét4  effectués,  rtn 
chemin  de  ferdePopertni^he  k  Hazebrouck, 
conforméaieDt  au  procès-verbai  dressé  le 
26  mars  1868,  et  de  celai  de  Furnes  h 
Dunkerque,  conformément  au  procès-ver* 
hal  dressé  le  24  mai  1869. 

9.  Les  deux  goivemements  aviseront, 
chacun  pour  les  parties  situées  sur  son 
territoire,  aux  mesures  à  prendre  h  l'effet 
d'obtenir  que  les  chemins  de  fer  de  Dun- 
kerque a  Fumes  et  d*Hazebroock  k  Po- 
peringhe  soient  mis  en  exploitatloD  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

3.  Chacun  des  deux  gouvernements  ar- 
rêtera et  approuvera  les  projets  relatifs  à 
la  construction  sur  son  territoire  des 
chemins  de  fer  dont  il  s'agit.'  Ils  auront 
soin,  néanmoins,  que  cette  construction 
ait  lieu  de  manière  que  les  locomotives, 
les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays 
puissent  circuler  sans  aucune  difficulté 
sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de 
fer.  La  largeur  de  la  voie^  entre  les  bords 
Intértaura  des  rails>  sera  dans  les  deux 
paya  de  an  mètre  quarante-quatre  centi« 
mètres  au  moins  et  de  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  au  plus.  Les  tampons 
dut  lecofliotives  et  des  wagons  seront 
établis  de  telle  manière  qu'il  j  ait  cou* 
corda nce  avec  les  dimensions  adoptées  sur 
les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans 
les  deux  pays. 

4.  Les  dtiux  gouvernements  recherche- 
ront les  moyens  d'obtenir  que  la  section 
comprise  entre  les  st;i lions  frontiôros  de 
chacun  de  ces  chemins  tie  fer,  cl  sitn»;e 
partie  sur  le  territoire  français  et  partie 
sur  le  territoire  helge,  soit  exploitée  par 
une  seule  compagnie,  lis  pr  rmetlront  que 
les  compagnies  ou  administrations  ehrtr- 
géeade  l'exploitation  des  ligues  sur  les 
deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet. 
En  cas  d*accord  à  cet  égard,  accord  qui 
reste  soumis  à  l'approbation  des  hantes 
parties  contractantes,  les  deux  gouver- 
neneDls  se  réservent  de  s^ntendre  ulté» 
rieurement  en  ce  qui  concerne  celte  ex- 
ploitation, par  voie  de  correspondance. 

5.  Toute  administration  k  laquelle  sera 
coudée  rexploitatiou  eomoiune  de  parties 
françaises  et  de  parties  belges  de  ces 
chemins  de  for  ser;i  tenue  de  désigner, 
tant  en  France  qu  en  I^'lgiqno,  un  a^unt 
Spécial  et  un  domicilÉ  d  eiectiua  m  de- 
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vront  être  adressés  les  ordres,  les  corn mn- 
nieations  et  les  réquisitions  que  les  gou- 
verneaienis  respectifs  et  les  autorités 
compétentes  auront  a  faire  parvenir  h 
cette  administration. 

6.  Les  deux  gouvernements  s^engagent 
h  faire  rédiger  les  règlements  de  police 
ponr  ces  chemins  de  fer,  autant  que  pos- 
sihlf,  (Vnprès  les  mêmes  principes  et  à 
faire  organiser  l'exploitation,  autaot  que 
flire  se  pourra,  d*une  manière  uftiforme. 

7.  Les  doux  gouvernements  feront,  d'un 
commun  accord,  en  sorte  que  dans  les 
stations  dans  lesquelles,  tant  en  France 
qn'en  Belgique^  ces  chemina  de  fer  seront 
reliés  avec  ceux  existant  dans  les  deux 
priys,  il  y  ait,  autant  que  possible^  cor- 
i'e.spondance  entre  les  départs  et  les  arri- 
vées des  trains  les  plus  directs.  lia  se  ré- 
servent de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  Irqnsport  des  voyageurs, 
minimum  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  moindre  que  deux  par  jour  dans 
chaqne  direction. 

8.  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemin?  ri o 
fer,  il  ne  sera  pas  fait  de  différence  cnhe 
les  sujets  des  deux  E^ats,  quant  au  mode 
et  aux  prix  de  transport  et  au  temps  de 
l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises passant  de  l'un  des  deux  Etals 
daus  l'autre  ne  seront  pas  traites,  sur  le 
territoire  de  TEtat  dans  lequel  ils  entrent, 
moins  favorablement  que  les  voyageurs 
et  les  marchandises  circulant  à  l'iatérieur 
de  chacun  des  deux  pays. 

9.  Les  deux  gouvernements  conviennent 
réciproquement  que  les  formalités  h  rem- 
plir pour  la  vérification  des  passe-ports 
et  pour  ta  police  concernant  les  voyageurs 
seront  réglées  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable que  te  permet  la  législation  de 
chacun  des  deux  Etats. 

10.  Pour  favor  ser  autant  que  possible 
l'exploitaiion  de  ces  chemins  de  fer,  Iiîs 
deux  gouvernements  accorderont  aux 
voyageurs,  à  leurs  bagages  et  aux  mar- 
chandises transportés,  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  d  expéditions  en  douane, 
toutes  les  facilités  compatibles  avec  les 
lois  douanières  et  les  règlements  géué» 
ranx  des  deux  Etats,  et  spécialement  celles 
qui  sont  deja  ou  qui  seront  accordées  par 
la  suite  sur  tout  autre  chemin  de  fer  ira- 
versant  la  frontière  de  Tun  dea  deox 
Ktats.  Les  marchandises  et  bagages  trana» 
portes  de  l'un  dans  l'autre  des  deux  pays, 
à  Jc&iination  de  stations  autres  que  celles 
situées  ià  la  frontière, seront  admis  li  pas- 
ser outre  Jusqu'au  lien  de  leur  destina - 
lion,  sans  être  tOTMnis  aux  visites  de  !n 
douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière, 
pourvu  qu'a  et)  lieu  de  desliuatiou  se 
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trouve  établi  uu  bureau  de  doiiaiio,  qu'il 
Mit  satisfait  aux  lois  et  aux  règlements 
généraux,  et  pour  autant  que,  dans  rer- 
lains  f-as,  d'après  ces  lois  el  règlements, 
la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ail- 
leors.  Les  deux  gonvernements  se  con- 
fèrent réciproquement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les 
convois  circulant  entre  les  stations  ùon- 
tières  des  deux  pays. 

11.  Les  compagnies  chargées  de  Tex* 
ploitation  de  ces  chemins  de  fer  seront 
tenues,  en  ce  qui  concerm;  le  service  des 
postes  entre  et  dans  les  stations  fron- 
tières, de  remplir  les  obligations  dont 
riiîdication  suit  :  1°  transporter  gratui- 
tement, par  chaque  convoi  pour  voyageurs, 
les  voilures  d^  la  poste  des  deux  gouver- 
nements avec  leur  matériel  de  service,  les 
letifes  et  les  employai  charges  du  service; 
5'  if-îiiisportcr  pr  i tiiilement,  tant  que  les 
deux  gouvernements  ne  feront  pas  usage 
de.  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe 
préi'éaent,  les  malles  de  la  poste  et  les 
coiirrirrs  qni  convoient  les  mnlles  dans 
uu  ou  deux  compartiments  d'une  voilure 
ordinaire  de  deuxième  classe;  3**  accor- 
der aux  employés  de  Padmlnistration  pos- 
tale la  libre  entrée  des  voitures  destinées 
au  service  de  l  i  poste  et  leur  laisser  la 
faculté  de  prendre  elde  remettre  les  lettres 
et  les  paquets:  4«  mellre  à  ta  disposition 
des  administrations  postales  des  deux 
Etats,  dans  les  ^tritions  qui  seront  dé- 
signées il  cet  effet,  un  emplacement  sur 
lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments 
on  hangars  nécessaires  ao  service  de  la 
poste,  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé 
de  gré  h  gré  ou  à  dire  rt'expei  ls  ;  5"  éta- 
blir, autant  que  faire  se  pourra,  entre 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  le  ser- 
vice du  transport  des  lettres,  la  confor- 
mité qui  sera  jugée  nécessaire  par  les 
deux  gouverneniiiuts  pour  obtenir  un 
transport  an?si  régulier  et  aussi  prompt 
<|ue  possible.  Les  administrations  des 
postes  des  deux  Etats  s'entendront  entre 
eries  relativement  ii  l'emploi  de  ces 
chemins  de  f<^r  pour  le  service  postal 
entre  les  stations  ftonlières. 

12.  Les  deux  gouvernements  consontnnt 
à  ce  qu'il  soit  établi  des  téieutapiies 
électro -magnétiques  pour  le  service  des 
chemins  de  fer.  Des  télégraphes  électro- 
magnétiques pour  le  service  international 
et  public  pourront  également  être  établis 
le  long  de  a's  chemins  de  fer  par  les  soins 
des  deox  gouvernements,  chacun  sur  son 
territoire. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratitications  en  seront  échangées  le 
plus  lût  que  faire  se  pourra. 


Eu  fol  de  quoi,  les  plénipotentlalrts 
respectifs  ont  signé  ladite  convention  et  y 

ont  apposé  le  ca.  het  de  leurs  arme-.  Fait 
en  double  expédition,  Ij  Paris,  le  25  no- 
vembre 185U.  Signé,  prince  de  la Tûot 
i^'AuvERGNi.  Baron  Eco.  Betbhb. 

2.  Notre  ministre  des  afTairesélnilgè- 
ns  {M.  Daru)  est  chargé,  etc. 


SI  AOCT  1809        22  jAWtren  1B70.  —  Déewt 
Iniftérial  qui  reporte  S  l'exercice  1S09  une 
pttrtion  An  cr*fHt  ouvf  rt  »u  ministère  de  I* 
gueire  par  la  !•  i  d"  1*'  «"ûi  1808,  poor 
méllomtion  dei  places  d«  guerre.  (XI,  But 
HDCCLXXVIll,  n.  17,430.) 

Napoléon,  «te,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  s(m  rctaire  d  Klat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  i"  aoCit  181», 
qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre,  sur 
le  montant  de  I  emprunt  de  quatre  cent 
vingt-neuf  millions,  un  enidit  de  douze 
millions  au  titre  de  l'amélioration  des 
places  de  guerre,  exercice  1868;  iru  Ter» 
tide  4  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  crédits  ouvert';  sur  les  ressources  créées 
•  par  la  pr^seuie  loi,  non  employés  en 
«  clôture  d'exercice,  seront  reportés,  par 
«  décret,  k  Texercice  suivant,  avec  leur 
«  affectation  spfrinle  cl  la  ros^ource  y 
€  afférente;  »  vu  l'elal  dei^  sotiimes  cm- 
ployétsetde  celles  qui  restent  disponible» 
sur  le  crédit  de  doose  millions  précité; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fin;m- 
ces,  en  date  du  i!  août  I8u0;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•».  La  somme  de  quatre  millions 
six  cent  quatre  mille  huit  cent  quatrc- 
vinL't  quinze  francs  quj)t!'r-vingt-sept  cen- 
times, non  employée  sur  le  crédit  de 
douze  millions  ouvert  au  minislère  de  la 
guerre  par  la  loi  du  1»  août  1868,  au 
titre  de  ramélioration  des  p'aecs  de 
guerre,  exercice  1868,  est  repoilée.  avec 
la  même  affectation,  au  budget  spéclalde 
rempruBt  de  quatre  cent  Tingt-neof  mil- 
lions, exercice  1869,  chapitre  2. 

2.  Uiie  somme  de  quatre  millions  six 
cent  quatre  mille  huit  cent  qualre-viugi- 
quinze  francs  quatre-tingt .sept  centimes 
est  annulée  sur  le  chap.  3  dudît  budget 
sp^îcial  de  remprnnt  de  qimfre  font  vingt- 
neuf  millions  allèrent  îi  l'exercice  1868. 

3.  H  sera  pourvu  h  la  dépense  autori^ 
sée  par  Tart.  4«  du  présent  décret  an 
moven  des  ressource»  créées  par  la  loi 
du  "l"  août  1868. 

4.  M0S  ministres  de  la  guerre  et  des 
nuances  (MM.  Le  Bœuf  et  Magne)  sont 
chargés,  etc* 
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IK  ocToasa  1869  «  il  iAvmn  1870.  —  Décret 
impérUI  qui  onvre  ta  goarernemept  génè- 
tal  de  V  Algérie  un  crédit  sur  l'eiereice  18(i9, 
I  titra  4»  fonds  de  concours  Tcrsès  aa  trésor 
ptr  la  province  de  Confonline,  pour  les  dé- 
penses de  personnel  du  service  des  ponts 
•t  chaus»««s.  (Xi,  Bol.  ll|tGC|.XXV|l| • 
B.  17,437.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sciTctaire  d'Ëtat  de  la  guerre  et 
d'après  les  piopositionsdu  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  ;  vo  la  loi  du  2  aoOt 
i868,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  i  869;  vu  notre  décret  Uu  i  2  sep- 
tembre soivunt,  qol  a  réparti  par  chapi- 
tres, pour  chiiqiii'  ministère,  les  eiédits 
généraux  accordés  par  h  loi  précitée:  vu 
Tart.  13  de  la  lut  du  U  juin  1843,  porlaiu 
fèglement  délnlUf  du  budget  de  l'exerciee 
ISiO;  y  a  l'art.  Kl  de  notre  décret  du 
81  mai  186^,  sur  la  comptabilité  publi- 
que; vu  notre  décret  du  10  novembre 
4856;  vu  fart.  A  du  sônatus-coosulte  du 
SI  décembre  1861  ;  va  le  récépissé*  en 
date  du  12  mai  1869,  constatant  le  ver- 
sement, il  titre  de  fonds  de  coni  oirrs,  dans 
la  caisse  du  trésor  public,  d  une  5ûuime 
He  dix-linit  Mille  quatre  cent  soisant»- 
quatorzo  francs  quatre-vingt-dix-huit 
centimet^,  ivprésf-ntnnt  !:i  pr,rt  rnnti'ihiitive 
de  la  province  de  Gouslantine  daus  les  dé- 
penses de  peraeDoel  du  aerviee  dea  ponts 
et  cliaasaées;  vu  les  lettres  de  notre  mi- 
nistre secrAlnire  d  Klat  an  flépartement 
des  finances,  en  date  des  7  et  24  septem- 
bre 18U9;  notre  conseil  d'Etat  enteudu, 
iveas  décrété  : 

Art.  i»'.  Il  est  ouvert  nu  pouvernement 
général  de  l'Algérie,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1H(>9,  un  crédit 
tupplénMotalre  de  dft-liuit  nllle  quatre 
cent  soixante-quatorze  francs  quatre-vingt- 
dix-huit  centimes  pour  les  d^peiisps  *lu 
personnel  de  service  des  punis  et  cbaus- 
aéeade  la  province  de  Gonalantioe.  Le 
ebep.  13  (4<  section)  dudit  budget  est 
augmenté  de  pareille  somme  de  dix-huit 
mille  quatre  cent  soixante-quatorze  francs 
quatce-?ingt-dix-huit  centimes. 

9.  Il  sera  pourvu  aux  dépeasea  iaipn* 
tables  sur  le  crédit  susmentionné  au 
moyen  d&s  ressources  versées  au  trésor  b 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  Hilnistrea  de  la  goerre  et  des 
inanees  et  le  gouverne  ir  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Le  BoBuf^  Magte  et  de  llae«- 
MaUun]  sont  chargés,  ete. 


3  novxvvKB  1869  «  22  jAnm»  1870.  —  Déer«t 
Impérial  qui  oavre  un  crédit  sur  Texercice 
1869,  a  ifir*  û9  fonds  d«  eoneonri  versés 
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•u  trésor  ptrdes  dôpîrtnniniis,  des  con^mu- 
nes«idesp«rticoiiers,  pour  l'exécution  de  di- 
vei-strATAux  imbliet.  (XI ,  Bul.MbCCtXXVin, 
11.17,438.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétnire  d"Éfat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  U  loi  du  2  aut^t 
IbGb,  purtaut  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
18G9;  vu  le  décret  du  12  septembre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  i  art.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  rexorcice  1840, 
vu  l'état  ci-anncxé  des  sommes  versées 
dans  les  caisses  du  trésor  par  des  dépar- 
tements, dea  communes  et  dea  partica- 
Mi  i  s,  pour  concourir,  avec  les  wads  de 
l'Etat,  a  l'exécutiou  de  travaux  publics 
appartenant  à  l'exercice  1869;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu.  le  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  1861  (ar- 
ticle il;  vu  la  lettre  de  notre  m  nistre 
des  fioances,  en  date  du  20  octobre  1869; 
notre  conseil  d'Ëtat  entendu^  avons  dé* 
crété  : 

Ai  l.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  ^ 
secrétaire  d'Etal  au  déparlement  des  tra-  * 
vaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice 
1869  [Budgets  ordmarn  et  extraordi- 
mire),  un  crcJit  de  deux  cent  vingt-si'x 
mille  trois  cent  cinquante-huit  fiMncs 
cinquante-deux  centimes. Celte  somme  de 
deux  cent  vingt-six  mille  trois  cent  cia- 
quante-buit  francs  cinquante-deut  ceo* 
times  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  ch-spitres  des  bud^^ets  ordinaire 
et  extraordinaire  ci-après  désignés,  sa- 
voir :  Budget  ordinairê,C^9p.  16.  Entre- 
tien des  élablissements  thermaux  appar- 
tenant il  l'Etat,  27,500  fr.  Ch.  21.  Roules 
et  ponts,  28,381  fr.  77  c.  Chap.  22.  Na- 
vigation intérieure  (Rivières),  42,913  fr. 
17  c.  Chap.  23.  Navigation  intérieurp 
(Canaux),  634  fr.  68  c.  Chap  2t.  Ports 
maritimes,  services  divers,  210  fr.  Chap. 
25.  Etudes  et  subventions  puui  travaux 
d*irrigalion,  351  fr.  Total  pour  le  budget 
ordinaire,  90,1^20  fr.  62  c.  Budget  t'x- 
trnordina  re.  Chap.  8.  Amélioration  de 
rivières.  100,000  fr.  Chap.  14  6/s.  Tra- 
vaux de  défense  de^  villes  contre  Içs  inoi^r 
dations,  20,000  fr.  Chap  18.  Elablisse- 
ment  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  7,237  fr.  90  c.  Total  pour  le  Imdget 
extraordinaire,  127,237  fr.  QO.  Somnfi^s 
égale  monlaiit  du  crédit,  228,358  (r. 
Çi2c. 

2.  Tl  serii  pourvu  h  !n  dépense  au 

Soyen  des  ressoi^rces  spéciales  versées  à 
Ire  de  fon^a  de  coocour». 

-  3.  Noa  miAlatrib  dea  tnnai  Fobikt 
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et  des  finances  (MM.  Gres^ier  et  Magae) 


I  iiorR.uoBB  I8fi|)  —  33  mutiih  1^70.  —  Décret 
impérial  portant  mcepUitn  do  bref  qui  con-^ 
fère  A  M.  raliliû  Vi-ir  I  le  liire  de  prolonolaire 
•p«•U»l^lle  eut  insiar  parti cipatHiam  (XI  t 
BiM.  MOGCUXVIU ,  n.  17,439.) 

Napoléon,  e^c,  sdr  le  rapport  de  i^otre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 

d'Ktal  au  département  de  la  jnsticp  cl  des 
cultes  ;  vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  l«  gi*r- 
mtuai  au  10;  vu  k  brer  pontifical,  en  date 
èn  24  septembre  1867,  qui  confire  k 
M.  Tabbé  Viard  le  titre  de  protODOtaire 
apostolique  ad  instar  participantium\  vu 
la  piopu.^ilioi)  M^r  l'évêque  de  Lan- 
gres,  en  date  da  9  mars  1868,  d'autoriser 
la  réception  de  ce  bref;  vu  l'avii  conftitruie 
de  M.  le  préfet  de  la  Haute-Maine,  çn 
date  du  9  inat  &  1868  ;  notre  conseil  d'Etat 
rniendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  bref  délivré  à  Rome  parSa 
Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  5i  septembre 
1867,  qui  confère  k  M.  t'abbé  Viard 
(Alexis -Jean -  Baptiste- Victor),  ciiaiioine 
honoraire  de  la  cathédrale  dé  Langres, 
le  titre  de  protonulaire  apostolique  ad 
instar  pariicipantiiim,  est  reçu  et  sera 
pui>iié  dans  t'P^nipirç  en  la  furiue  ordi- 
naire. 

9.  Ledit  tirvf  eat  vcçii  s^s  approbation 

des  clauses,  formule»  ou  expressions  qu'il 
renfernïe  et  qi;i  s-.;u  ;>!!  ponrraionl  ôlre 
contraires  ù  la  Consliiultun,  ;\ux  luib  de 
TEmpirc,  aux  franchises.  iiberté-S  et  loaai- 
mes  de  TEglise  gallifane,  et  ?nns  qu'il 
puisi>e  rè.snller»  d'ailleurs,  de  la  publica- 
lion  dudil  bref,  aucune  delercpinalion  de 
nbg  00  4«  préséance  ecclèsiasUqae  en 
Itapce. 

3.  I.edit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Èlat.  Mention  de  ladite  traus- 
cription  sera  faite  sur  Toriginal  par  te 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Noire  garde  dc3  sceaux ,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (M.  Duvergierj  vst 
cbarpé^  etc.   


a  «mm  fit»     in  uwmÊ  in^— IMem 

Impérial  qui  ouvre  un  crédit,  à  litre  de  fonds 
(le  «o|i«ovif  T«rs4«  «u  trft»or  p«i  4itver««>f 
Tille*  et  ptr  la  eonmlwlott  lapèrialt  àm 

I*eip09itl  m  universelle  de  ,  pour  l'ri^- 

cation  de  travaux  militafrea  a|)partenant  à 

l<^iercic*  iMd:  (XI,  Buu  HncCLXtviil, 
ii.n«M0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  poire 
ministre  secrétaire  d'Klaf  au  départenuMU 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  2  août  ië08> 


portant  fiiatioo  da  budget  général  dos 
dépenses  et  d^  recettes  de  l'exercice 
1809  ;  TO  In  loi  du  8  mai  1869,  accordant 
dps  suppléments  de  crédits  .hh-  1  exercice 
18<)J;  vu  nos  décrets  des  iâ  seplerobre 
Ibtië  et  2  juin  186),  portant  réparti  lion, 
par  chapitras,  des  eridils  de  cet  eiereice  ; 
vu  Part.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  btid^'d  de 
l'exercice  1840;  vu  l'état  des  sommes 
versées  par  diverses  vIIIm  et  par  la  nom* 
mission  impériale  4e  l*eipo8il>en  univer- 
selle dr!  1S67,  pour  concourir ,  avec  les 
fontls  de  [  Etal,  it  l'exécution  des  travaux 
militaires  appartenant  à  l'exercice  1860; 
vu  le  aénntua-consulte  du  31  déeenlve 
1861  ;  vu  notre  décret  dn  10  novembre 
1856;  vu  les  lettres  de  notre  niinislre  des 
fiuauces,  en  date  des  34  septembre  et  ?0 
octobre  1809;  noire  eeniell  d'Etal  en* 
tendu,  avnns  (lécrété  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  )i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  le  cha- 
pitre î%  lEtaHfumnint$0t  fnatérieldH 
génie)  dn  hu>lget  ordinaire  de  l'exercice 
1860,  un  crédit  de  cent  vinjit-cinq  mille 
six  francs  (finquaute-deux  centimes,  ap- 
plicable aux  travaux  militaires  indiqués 
ei-aprèa:  Mesux.  Organisation  du  caser- 
nement pour  uurégimentdecavaleriede  ta 
garde,  6,000  fr.Paristrive  droite).  Etablis- 
t-emeui  d'une  caserne  de  passage  dans  les 
hàUaentt  de  l'anêieniie  buamierie  an- 
npxce  h  la  caserne  de  Reuilly,  9,000  fr. 
P;ir  s  (ri\e  ga:iche).  Travaux  d  Jinenage- 
nicul  du  Champ  deMais,  i6,65'>  fr.  13  o. 
Vernen.  Entretien  de  la  partie  de  Tavenne 
du  biai  qni  longe  le  parc  de  <  ousiruction 
des  équipages  militaires,  AH  fr.  40  c. 
ValciRK'nnes.  Amélioration  de  la  porte 
de  Mons,  4,500  fr.  Besançon.  Ouverture 
d'une  nou\elle  porte  de  ville  à  I  extré- 
mité du  quai  Napoléon,  13  8fl0  IV.  Gre- 
noble. Reronstructinn  de  la  porte  de  Bonne 
avec  pui^sagc  a  double  voie^  21.^000  fr, 
Montpellier.  Réorgaoiaatioii  do  caserne- 
ment du  génie  k  la  citadelle,  40,000  fr. 
Port-Louis,  néouvcrture  de  l.i  Portc- 
Houge,  1,000  fr.  Biois.  Goaslruction  d'un  ' 
quartier  d'infanterie,  4,000  fr.  Total  égal, 
i«l,006  fr.  52  c. 

9.  Il  sera  pourvu  ^  cette  dépense  an 

moyen  des  ressources  -^pô -i  des  versées  au 
trésor  par  diverses  villes  et  par  la  cora- 
uiisMon  impériale  de  l'exposition  univer- 
aeile  de  1867,  ^  titre  dç  (onds  de  con- 
eonrs. 

3.  Nos  ministres  de  la  gurrre  et  drs 
finances  (MM.  Le  B<BUf  et  Magne)  âout 
chargés,  etc. 
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8  KovBMBniî  ISfiî»      2f  HTsviv.n  lfi70.  Décret 

iropèriai  qui  aaturise  un  virement  de  erédiig 
budiiei  da  gi»iifenittm«at  général  de  l'Ai- 
gérie,  exercice  1869.  (XI,  Bttl.llOCCLXXVIII. 
n.  17,441.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 

de  la  guerre  el  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie:  vu 
nos  (lécrels  des  10  décembre  1860  et  7 
juillet  1864,  sur  le  gouvernement  et  la 
naute  administration  de  t*Algérje:  vu  la 
w  ^  "  2  août  1868,  portant  fixation  du 
Budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes ordioaires  de  l'exercice  1869  ;  vu 
notre  décret  du  12  septembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  ce  budget;  vu  Part,  53  de  notre 
décret  du  31  mai  1802,  ponant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  vu 
1  art.  2  du  sénatub-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  des  linan- 
ces.  en  date  du  26  octobre  1809;  notre 
conseil  d'Ktat  ent.Midu,  avons  décr^^té  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de 
I  Algérie,  exercice  186»,  par  la  loi  de  fi* 
nances  du  2  août  1868  et  notre  décret  de 
rèpjrlitlon  parchapiires  du  12  septi  mbre 
«umnt,  au  titre  des  chapitres  6,  7,  s  et 
11,  MHit  diminués  décent  cinquaiuo-huit 
mille  fr  i savoir  ;  3^  section.  Chap.e. 
Commaudtiijf  îitel  administration  de^  po- 
pulations arabes.  96,000  fr.  3^  section 
onap   7.  Justice  musulmane,  6,000  fr 

.      Les  crédits  inscrits  par  la  loi  de  fl- 

nnnres  ef  notre  décret  de  r(^[>artition  rap. 

\  ^^"i  •'a'-'icle  précédent,  .nx 
chapitres  10  et.  12  (3- section)  du  même 

bi'dget.  sont  augmentés  de  centcinquante- 
iiiiit  mille  francs,  conformément  à  la  ré- 
partilion  ci-;tprès  :  Chap.  10.  Services  fi- 
nanciers. Il 7.000 fr.Ch«p.  12.  Colonisa- 
J68%00fr^''^'"'*^*^'®'  -il.OOO  fr.  Total, 
3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
/inances,  et  le  gouverneur  général  de 
I  Algérie  (MM.  Le  liœuf,  Magne  et  de 
Mac-Hahon),  sont  chargé^  etc. 


ui.  ^  8»  i8  mmm  1869. 

dfs  conflimiiés.  (XI,  Baf.  MDCGLXXVflI. 

n.  n.44«.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  sociétaire 
d'Eliit  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  le  décret  du  15  janvier  4853, 
qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
3  juillet  185S,  sur  la  réhabilitation  des 
condamnés;  vu  l'article  8  du  sénatus- 
cousulie  du  3  mai  183i;  vu  le  décret  du 
30  octobre  1867,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  loi  du  19  mars  i86i,  qui 
étend  aux  notaires,  aux  greffiers  el  aux 
officiers  ministériels  destitués  le  bénéfice 
de  la  loi  du  3  juillet  1852,  mm  la  réha- 
bilitation des  condamnés,  est  déclarée 
applicable  aux  colonies  de  la  Guiane,  du 
Sénégal  et  dépendances,  de  l'Inde^  de  la 
Cochinchine,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de 
rOeéanie,  de  Saint-Pierre  etMiqueion,  de 
Mayotte,  deNofsibé,  de  Saînie^Marie  de 
Madagascar  et  de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigaultde  Genonllly  et  DuTcrgier], 
sont  chargés,  etc. 


It  WïffMrtMrl8fl9  — jjjiwvig.  1870— Décret 

fmp^r  al  qui  dédire  applie«bl«  •o,  colo- 
n«e»  y  déslrné^s  |»ioi  du  19  mar^  i^fii  qui 
étend  âu«  BoUire,,  .ux  gr^fflera  ei  au»  offl- 
c  ers  n,ini.,ériel.  desU.uéa  le  MeéUee  de  It 
loi  du  3  ^«1  let  im,ml^  réhablliteSon 


18  «ovnBM  1860  —  M  astm  l870.-.D6crct 

!mv(krril  cnnrrrnant  l'inslructinn  dea  dc- 
mandt'sen  réliatiiliiation  aux  coloiiiei.  (XI. 
Bnl.  HDCCLXXYili,  a.  17,443.)  * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rdpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux  ,  ininistn;  secretrïire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  jusiice  et  des 
cultes;  vu  les  loi!»  du  3  juillet  18S2  et  du 

19  mars  I8H4,  qui  ont  modifié  les  articles 
619  à  63 i  du  Code  d'instriirf ton  crimi- 
nelle, vu  les  décrets  du  15  jausier  1853, 
du  30  octobre  1867  et  du  18  novembic 
1869,  qui  ont  rendu  ces  lois  exécutoires 
dans  les  colonies;  vu  ]o  ^»>natus-consuUé 
du  3  mai  1854,  avons  decrcté  : 

Art.  1*».  Les  fonctions  attribuées  au 
procureur  impérial  par  les  articles  682. 
621  et  625  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  au  procureur  genérnl  p[ir  If-s 
articles  626,  t>28  et  630,  seront  exercées: 
lo  k  la  Guiane,  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  à  la  Nntivelle-CaiédoBie,  k  Taïti  et 
au  S^nA-.ii,  par  Je  procureur  impérial  - 
^  k  ia  Guadeloupe,  k  la  Martinique,  à  la 
Réunion,  dans  rinde  et  en  Gochinébioe. 
respectivement  par  les  procureurs  impé* 
riaux  et  les  procureurs  généraux. 

2.  Les  attestations  prévues  par  l'arliclo 
634 seront  recueillies  par  l  intermédiaire 
du  fonctionnaire  chargé  de  la  dlrectioa  de 


Digitized  by  Google 


EMPlhE  FRANÇAIS.  —  NaFOLÀON  III.  —  iH  MjVKWUHE  1869. 


£0 


llntérieur.  Elles  seront  délivrées  par  les 
conseils  mueicipaui  oo  les  eominissloiis 

miio/cipales,  et,  à  début  de  corps  délîbé* 

rantsdc  cette  natrire,  par  une  commission 
çooiposée  du  niaire  ou  du  foncliumiuire 
qui  en  tient  lieu  et  de  deux  notabiei»  ha- 
bitante appelés  spécialement  à  cet  effet 
pjf  le  chef  (le  la  rolonie.  Dans  le  cas  où 
il  s'agirait  fi  un  libéré  hahifant  un  centre 
péDiteuUaiie,la  cùuiuiiââiuu  sera  composée 
doeommandaDt  do  pénitencier  etdeqoatre 
membres,  y  compris  Vafg/eni  de  l'admini- 
StralioD  et  l'auniùnicr. 

3.  k  défaut  de  maire,  de  juge  de  paix, 
de  sous-préfet  et  de  préfet,  les  avis  pré- 
TDs  par  rarticle  634  seront  respectivement 
fournis  par  les  agents  adoiinistratifs  et 
judicia  res  exer{;;iiu  les  fonctions  curres- 
pOBdëQtes.  Dans  tous  les  cas,  Tavls  du 
dirscteur  de  l'intérieur  ou  du  fonction- 
flaire  ea  tenant  lieu  sera  joint  au  dossier 
et  produit  a  la  cour. 

4.  Les  déplacements  temporaires  exi- 
gés p<tr  le^  nécessités  du  commerce  ou 
ifflposés  par  rauLoiité,  pour  l'ordje  ou  le 
service  de  la  eolonle,  ne  seront  pas  con- 
sidérés comme  changements  de  rési- 
dent fuibant,  aux  termes  de  Tari,  ii-lï, 
ohiiddt  a  la  réhabilitation  ,  et ,  d^ns 
toasieseas,  l'autorisation  administratifs 
préalable  de  changer  de  résidence  ne  fera 
p^s  perJre  le  bénéfice  de  la  résidence  qui 
SQra  été  acquise  dans  un  autre  ce  aire  ou 
établissement. 

5.  Les  fonctions  attribuées  par  les 
irt.  m,  6i7  et  628  k  la  chambre  d*ac- 

ni«;a(ion  de  l;i  conr  impériale  seront  dé- 
vulues:à  In  (iniHfic,  en  Cucliinchiue  et  au 
SéDégal,  k  la  coui  impériale  composée  au 
moms  de  trois  magistrats;  h  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  h  Tdili  ,  au  magistrat  du 
tribunal  supérieur  assisté  du  juge  impé- 
rial et  de  l'un  des  membres  du  conseil  de 
loerre,  à  la  désignation  du  chef  de  la  co- 
lonie ;  k  Saint-Pierre  et  Miquelon^au 
conseil  d'appel . 

6.  Nos  mîaislres  de  la  marine  et  des 


itajnNirl  à  VSmptrtnr» 


Siro,  fhiny  le  cuurant  Je  l'an  rn'c;  ISOH.  !e  dd>- 
panemenl  de  la  lUBrioe  et.  de»  colonies  •  re- 
Mmn  ei  Kqoidé  des  ertancM  deaolde  etae* 

OtHotres  de  ta  solde  ac'^nisps  par  Ips  d:(f(' r^nt^ 
Mfpi  de  la  marine,  au  titre  dea  eiercices  ex- 
Pkrtt^iaeS  ft  48ST),  pour  ««•  toniBe  de  etnk 

finquante  cl  un  mille  cinq  cent  q ualre-vin/l- 
ireiie  (raocs  quaire-viai^t-Mct  cenlimes.  En 
«•■rornllè  det  d<«potltlons  de  l'aH.  0  de  la 
lolduS  juillet  1R:^)7,  le  monta  ii  de  ce-icréances, 
aeqeUtie»  sur  les  crédita  alloués  au  titre  du 
Mfei  ortlMllt  de  l'eserelce  1M8,  doU  etr» 


colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigault  de  Gcnuuilly  et  Duvergier), 
sont  chargés,  etc. 


18  ROViaiRB  ISOO*-  StSjAHTiiK  1870. —  D^rrpt 
firiMeriel  qui  ov*re  au  budget  ordinaire  ciu 
déparit-nient  de  la  marine  et  des  coloniee, 
pourl'eierdce  lKaS«aiiebapiire(>|.éiiat  des- 
tine I  reeetoir  llnpoiation  des  dè|  eascs  de 
s.ilde  Anièrieares  à  cet  eifrciee  fl).  (XI. 
Bui.  MDCCLXXVIII.  n.  i7,444.) 

Nitpoléori,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuislre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
deseolonies;  vurart.Sde  la  loi  du  8  juillet 
1837,  portant  que  les  rappels  d  arrérages 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  conti- 
nueront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
rexerclce  courant,  et  qu'en  du  d'exercice 
le  transport  en  sera  effectué  k  un  chapitre 
spécial  au  moyen  d'un  virement  (ic  cré- 
dits à  souiuettie  à  la  F^Riictiou  législative 
avecla  loi  de  règlemeuide  lekerciieex- 
piré;  vu  l'art.  196  du  décret  impérial  du 
31  mai  180:2,  portant  règlement  sur  la 
cotuptabilité  publique,  avons  décMélé  : 

Art.  i^.  11  est  ouvert  au  imdKet  ordi- 
naire du  déparlement  de  la  maiiue  et 
des  colonies,  pour  rexeroce  1868,  un 
chapitre  spéria!  destiné  h  recevoir  l'inipu- 
taliondes  dépenses  de  sulilc  antérleuies  à 
cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  poi  ieia  le 
n.  27,  prendra  le  titre  de  Rappels  d§ 
dépenses  payables  sur  revues ^  atUé" 
rie  II  res  à  IHdH. 

-2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
rarlicle  précédent  se  formera,  par  vire« 
meut  de  comptes,  de  la  somme  de  cent 
cinquante  et  un  mille  eioff  cent  quatre- 
viogt-uelze  francs  qualie-viiigi-sept  cen- 
times, montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées  provisoire- 
ment acquittés  sor  les  fonds  des  chapi- 
tres du  budj;el  ordinaire  désignés  dans  le 
tableau  annexé  au  prcseul  décret,  et  dout 
les  résultats  se  répartissent  comme  il 
suit  :  exercice  1861,  5,564  59  c;  exer- 
cice 1805,  13,130  fr.  28  c.^  exercice  1866» 


transporté,  au  mojfeo  4'ua  virement  de  crédita 
d*égale  taiporlanee,  !«■  ebapUre  spécial  qui 

li^'ii  re  r.j  lia  ns  le  compte  détlnilif  des  déju  nses 
ordinaires  soos  le  n.  Èl,  avec  le  titre  de  Aap- 
petM  ée  aèpentet  payable  $w  r«tm«9,  tmtéritt^ 
res  à  18C8.  Tel  est  l'objet  du  projet  io  îrcret 
ci-j<jiat  «lue  j'ai  l'Iionoeor  de  soumettre  à  la  ti- 
giiaiare  de  Votre  Majeaté.  le  «ula  atve  le  plat 
profond  respect,  Sire,  i!c  Vol,e  Majosié,  le 
trèt^buoible,  trés«»béissant  serviteur  et  iréa- 
lldéle  anjet.  L'amiral  mtWalra  9t€riiuin 
iat  aa  departen'vnl  de  la  marin»  9i4Êt 
nieê.  Signe  AtOAUi.!  m  GaiiotuvLV. 


Digitizeû  by  Google 
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Bi,l»8  fr.59c.;  exerci'^e  1867. 100,745  fp. 

41  r.  Tntnl  6pn!,  151,793  fr.  87  c. 

3.  L<  s  creriiis  ouverts  par  la  loi  da  31 
juillel  1807  au  ittiti  du  budget  ordinaire, 
aiofti  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitres suivants  sur  les  fuiids  du  budget 
précité,  sont  rttfi^nuésdans  les  proportions 
ci-aprés  :  Chap.  4.  Equipages  à  terre  et  k 
]«  mer,  67,h««  ffr.7S  t.  Ghap.  tt. Troupes, 
59,377  fr.  15  c.  Chap.  6.  Corps  entrete- 
nus et  agents  divers,  M, 500  fr.  c. 
Gbap.  7.  Maiatrance,  gardiennage  et  sur- 
veillance, 81  fr.64c.  Chap.  8.  Hôpitaux, 
720  fr.  Chap.  10.  Salaires  d'ouvriers, 
49  fr.  Chap.  19.  Traitements  temporaires, 
110  fr.  69  c.  Chyp.  21:  Prrsonnei  civil  et 
militaire  aux  colonies,  7,!275  fr.  14  e. 
Chap.  2$.  Service  pénitentiaire,  1.613  fr. 
40  c.  Somme  égale,  131,593  fr.  87  c. 

A,  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colouieB  et  des  finances  (MM.  Higaull  de 
Genouilly  et  Magne)  sont  charg(ïs,  etc. 


Si  HOVBKBBK  18G9  -=>  22  JANVIBK  1S70.— Décr«| 
Impérial  qui  proroge  le  délai  Ùié  pour 
rexéculion  ètla  mise  en  eiploltaiion  (iu  ciie* 
min  de  Ter  de  Beauvals  à  Goaraay.  (Xlj  Ihil. 
MDCCLXXVIII,  n.  17,446.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerètair«  d*Etat  ati  départemenc 

des  travaux  publics;  vo  rotte  tlécrel  du 
26  juin  1857,  ponant  approbation  d'une 
convention  passée,  le  ^1  du  même  inois^ 
avec  la  Compaq; nie  do  cbctirin  de  fer 
du  Nord,  pour  la  concession  de  diverses 
lignes,  et  notamment  pour  la  concession 
ët'eutuelle  d  un  cbemia  de  fer  de  Beau- 
Tiiis  il  la  llpne  nouvelle  de  farls  ii  Dieppe^ 
ensemble  U  convention  et  le  caliier  des 
C  larines  y  antiext-s;  vu  l'art.  6  de  la  con- 
Vi^iilion  ^usnictitiunnée,  el  notamment  le 
pintgi'apbeâ,  ainsi  conçu:  «La  compagnie 
«  s'engage  ii  exécuter  lesdites  lignes 
«  SCS  frais,  risques  et  périls,  dans  un  dé- 
«  iai  de  huit  aiinéi  s  à  dater  des  décrets 
«  de  concession delinilive  ii  intervenir;» 
vu  noire  détiret  du  5  juin  1861 ,  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  rétablissement 
du  cbemin  de  f<  r  fie  Beauvais  à  Gournay 
et  rend  dëtiuittve  la  eunccâsion  éventuelle 
de  cette  ligne;  vu  les  loi  et  décrot  du  22 
mai  1869,  qui  approuvent  U  nouvelie  con- 
vention passée  entre  l'Ktat  et  la  eompa- 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  vu  la  de- 
mande uu  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  en  date  du  30  octobre  1869, 
tendant  k  obtenir  qu'un  nouveau  délai 
d'un  an  lui  soit  accordé  poor  rexéeiition 
du  dliemin  de  fer  de  fieauvais  k  Gouniay  : 
Vfr'Hi  Idi  da  S  ttti  mi,  sufr  Texpropiia- 
tiOD  pour  cKtttie  d'iOllilè  rubrique;  Vu  le 


m.     S4,  i7  KovnmB  18C9. 

cèaatus-consuUe  do  25  déeenUire  1833 
(art.  1)  ;  notre  CDnSeU  d'Etat  eutendt^ 

avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Un  nouveau  délai,  expirant  lé 
9  Jvin  islro,  est  accordé  à  la  ciDmpagnte 
du  chemin  de  fer  do  Nord  pour  l'exéca- 
tion  des  travaux  et  la  mise  en  exploita* 
tion  du  cbeiuin  de  fer  de  Beauvais  k  Gour- 
nay. 

2.  Notre  ministre  des  travïiit  (ol^lies 
(M.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


17  noYiMBus  1869  «■  SS  jiumu.  1870. — Décret 
Impiéri*!  qfitt  approara  tfiveri  IrmTaiis  ft 

eTérater  «t  Arerses  dépenses  ft  faire  sur 
l'ancien  rètéts  de  la  eompa^nte  do  chemin 
e«  rer  .lu  Noté.  (U,  M.  lUQGUUIfUI. 
B.  17,446.) 

N:}po1éon,  etc.,  sur  h'  np(>ort  de  notrfe 
ministre  secrétaire  d'i^tiit  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
do  22  mai  1869.  pertàot  aivprolRitfoD  de 
la  convention  passée,  le  même  jour,  enlre 
TËtat  et  la  coni{)atTnie  d(i  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  spécialemenl  les  art.  5,  6,  7 
et  0  de  ladite  «eoivntïeo;  m  les  projets 
présentés  et  demandes  faites  par  la  estl* 
pagnia  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que 
divers  travaux  a  exécuter  bur  sou  «m  lea 
réseau  soient  approuvés  par  décrets  déli- 
bérés en  conseil  d'Etal,  conforméoieit s«x 
dîsp  isiiions  de  l'ait.  9  susvisé  lie  l  i  con- 
vention du  22  mai  lh69;  vu  les  lappoiis 
de  l'inspecteur  geneiai  des  skima  et  des 
fogétieurs  cliargés  du  centiùle  de  Tei- 
ploitation  du  réseau  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  pontR 
et  cluussées,  des  9,  16,  23,  30  juin,  7, 
14,  2t,  28  juillet,  4, 11  et  19  aoftt  1869; 
notre  conseil  d'Etat  eotendo,  aveas  dé- 
crété : 

Art.  Sont  approuves  les  travaux  à 
exécuter  el  les  dépenses  à  faire  sur  i  an- 
cien réseau  de  la  compagiiiedo  cbemia  de 
fer  du  Nord ,  conformément  sox  projets 
suivants.  {Sud  le  fh'lti'l  ) 

La  dépense  des  uavaux  dont  il  s'agit 
sera  impotée  sur  les  soixante  mu^ 
lions  énoncés  îi  l'art.  9  de  la  conventioil 
susmentionnée  comme  maximum  de  dé- 
penses k  autoriser,  dans  un  délai  de  dix 
ara,  sttf  raftcien  réseafo  de  la  compa* 
gnie. 

2.  L'approbation  proijet  d'allonge- 
ment de  la  hal!»*  aux  niarchandisrs  et 
d'agrandissemeiit  du  builei  k  k  gurede 
GaMs  est  soberdeaatie  inx  «endifiMS  et 

réserves  suivantes  :  La  compaghie  scctfir- 
formera,  pou  ries  conslrucUuns  et  le  choix 
des  matériaux,  aux  prescriptious,  de  l'ar- 
ticle 12  des  coodllioitt  Imposées  daas  l'a- 
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vis  de  la  commission  hilxte,  en  date  dn  27 
noTenbK  1808,  c'est -ënlire  qae  leseôti* 

slnicfions  seront  eh  boi*^  rt  fer,  sousplan- 
che^^  faisant  étage,  et  qu'il  ne  sera  em- 
ployé de  maçonnerie  que  pour  les  sou- 
bÉssenieiits  sur  cinqaanle  tentfmèlTes  de 
hauteur,  et  pour  les  cheniinées.  Elle  de- 
vra soQScnre  un  engagement  de  démoli- 
tion sans  indemnité,  dans  h  os  préru 
ptf  la  toi  «t  h  11  premlèlv  YtqnMtioD  de 
Tautorilé  mililtire.  Elle  déplacera  la  cIA- 
tore  de  la  gare  et  reportern  tic  A  en  B, 
soivaol  les  indications  de  la  feuille  de  re- 
tombe du  p\au,  la  porte  établie  sur  U  voie 
de  service. 

3.  Noire  ministre  des  travattx  publies 
(M.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


Impérhl  q  li  iijpprlrae  lâ  conlrafntp  par 
éerpiieii  matière  commèireittle,  ciTile  et  eon- 
li*  !«•  étrangeri ,  âênm  Itt  MIonlM  da  la 

Virt)rlr|iit ,  j(-  la  Guadeloupe  et  de  la  Rèn- 
nioo.  jXi,  Bul.  MDCCLXXVIII,  n.  17,449.) 

Napoléon,  etr.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seurèu ire  li  Liât  au  dé|»rteoient 
de  la  niitae  et  âe%  wtoitae,  et  de  oetra 
I  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Btslau  département  de  la  justice  et  des 
CBites;  vu  1  ordonnance  du  H  juillet  iêSê 
et  11  déeret  du  M  jtavIerlHSi  ;  TU  la  M 
do  n  juillet  fl  Tartide  6  du  sé* 
Dit85-con^ol!e  fin  ^  mai  1H54;  vu  l'avis 
da  eeniié  consultatif  des  colonies,  en 
illte  do  16  janvier  1869;  notre  coi»eil 
dftit  eemadi,  a^M  décrété  : 

Art.  l^v  1,3  contrninte  par  corps  est 
supprimée  en  matière  commoroiale,  civile 
et  cMitre  les  étrangers,  (iau&  les  culuuies 
^  la  Ihrtiiiiqtte^  de  la  ^MdelMipe  el  de 
la  Réom'oD. 

2.  La  disposition  qui  précède  est  apnii^ 
cable  à  tons  jugements  et  cas  de  coa- 
iniele  par  corps  autMeuM  «a  fféMirt 
décret. 

3.  Nos  ministres  de  îa  marine  et  des 
colonies,  oi  ée  la  în^tire  et  des  cultes 
(MM.  Higaultde  tieuouiiiy  et  Duvergier), 
uni  Aergés^  Me. 


11  ncBUM  Ifee  1*  a  jAnvisn  1870.  —Décret 
fN^tmA  f%c)Bp%iMi  Ô9  %mt  ^ei  CWI~ 

firç  h  M.  La^mënan  le  Mirt-  l'êx'êque  ÛO  Fl«» 
TH^lb  m  pmtéèmê  infidekum,  ÇHf  Buli. 

HifsHov^,  «le.>  SOT  le  rapport  de  noire 
gar.ie  des  scemv,  ilrtnistre  secrétaire 

d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
Wlles  ;  vu  l;i  Pli  lie,  en  forme  de  brc'f,  du 
U  juillet  1608,  qui  couféi'6  au  àicur 


Ht.  —  6, 11,  IS  •icniM  m».  81 

LiSMita  1»  lltfe  é*évéqM  de  Flatiepolit 

m  partibm  in/idèU'um;  vu  l'article  l"di 
la  loi  du  18  germinal  art  10  (8  avril  !S02); 
vu  l'article  17  du  t^ode  Napolco)!  el  le 
décret  du  7  janvier  18U8j  vu  l'arlicle  tO 
dé  i^erdenaanee  in  f3  faHlet  1848;  natn 
con^oil  d'F)t;U  entendu,  avons  décrété; 

Art.  1»^  Le  sieur  Louén^an  (François- 
Jean)  est  autorisé  è  accepter  le  tUre  d'é* 
vé^m  de  naviviwUa  4n  fnr¥tm  nuM»* 
linm,  qni  lui  a  été  conféré  par  ia  buiM  ea 
forme  de  bref  de  Sa  Sainteté  le  papa 
Pie  IX,  a  la  date  dif  24  juillet  1»U8. 

t.  Ladite  balle  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  rEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  boHc  est  re<înf*  ??gns  appro- 
bation des  clauses,  foruinU-s  ou  expres- 
sions qu'elle  l'enferme  el  qui  sont  on 
poamieitt  étn  oeatraîres  k  la  eaneiita-^ 
tion,  anx  lois  de  l'Empire,  aux  fram  hlses» 
libertés  et  maximes  de  l'Kglisc  gallicane, 

4.  Ladite  buile  sera  transcrite  ea  latin 
et  en  français,  eur  les  registres  de  aotro 
conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  transcrip» 
tion  sera  faite  sur  l'orifiail  par  losecrd- 
taire  général  du  conseil. 

8.  Ilotre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  caltes(M.  Havargier),  est 
ebargé,  etc. 


10  i/KCKMBnE  18G9— 33  JAKViBR  i876.  —  Décret 
iiBp6rUI  qui  ouvre  un  orftdit  «ur  rezerelre 
1809,  à  titra  de  fondt  de  eoneoon  venéa  au  , 
irésor  par  des  dét>arieiiieiiis,  de«  communes 
et  des  particuliers,  pour  l'exècation  de  tra- 
Hmi  a  tiet  sOMibA  Sfeeietoi.  (XI,  B« 
MaGCLXXVlll,  m,  lT.4tta,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'iiitat  au  dépariemenl  de  la  justice  et  des 
cbHos;  mi  la  loi  du  8  soit  4888,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses 
î't  des  recettes  de  l'exercice  ;  vu 
notre  décret  du  12  septembre  suivant, 
confonaat  Mpartitiondes  crèd  its  do  bod  get 
dudit  exercice;  va  l'article  13  de  la  loi 
fil!  fi  juin  1843,  portant  rèKlement  défi- 
nilifdu  budget  de  l'exercice  1840;  vu  ia 
loi  du  10  juin  1684,  portant  approbation 
du  traité  du  16  janvier  précédent,  par  le*^ 
qilel  la  viMe  de  Marseille  s'ohliç^e  b  divrrs 
veî.sfnirnts  pour  la  coiistruclion  d'une 
Ltuuveiie  cathédrale  ;  vu  deux  déclarations 
da  trésorier  payeur  générales  Hoaebos- 
du-Rhône,  constatant  qu'il  a  été  versé  an 
trésor,  en  exécution  de  la  loi  précitée, 
une  somme  de  deux  ceut  mille  francs  ; 
va  Tétat  ci-^nnexé  des  antres  sommes 
veniécfS  é^atement  au  trdsor  par  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  k  l'exécutioik  de  travaux  k  des 
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32  tHMlB  rUÊQàSB*  ^  RAPOUN 

édifices  diocésains  apparteDantk  rexereice 
1869;  vu  noire  décret  du  iO  novembre 
4856;  vu  l'arlicle  4  du  sénalus-consulto 
du  31  décembre  1861  ;  vu  les  lettres  de 
notre  ministre  det  finances,  en  dateto  iO 
et  23  novembre  1869  ;  notre  conseil  d*EUt 
entendu»  avons  décrcté  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  garde 
des  sceaux,  imuisire  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  les  fends  de  rexereice  IMO, 
un  crédit  de  deux  cent  soixante  et  onze 
Tîiille  six  cent  vingt-cinq  IVancs,  fortiiant 
le  montant  des  versements  ci-iles.  ua  men- 
tionnés et  applicable  aux  chapitres  ei- 
aprè* . 

Service  des  cultes.  Budget  extra- 
ord  narre.  Chap.  1«\  Cottslructions  et 
grusses  réparations  des  édifices  diocésains» 
21,625  fr.  Chap.  5.  Construclion  de  la 
calhédnile  de  Marseille  ,  2U0,000  fr. 
Chap.  8.  Ach^vement  de  la  cathédrale 
de  Cleruàout,  50,000  Ir,  Total,  271,623  fr. 

2.  Il  sera  ponrvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  v  ersées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  com-ours. 

b.  Nos  ministres  de  la  juî>tice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Duvergler  et 
Magse ,  sont  chargés,  etc. 


ià  DBCUBKtt  iSGd—  â2  JANViKR  1870.  —  Décret 
InipAHtl  qui  antoriM  vn  Tirvinent  de  cré- 
dits du  hudtjelorJinaiie  l'i  inmislère  de  !'«- 
gri^uUure  et  du  cunarnerce,  exercice  1869. 
(XI,  Bat.  MOCGLXXVlII.m.  17,41».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  les 
lois  du  2  août  1808,  portant  fixation  du 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordi- 
naire de  Texercice  1869  ;  vu  notre  décret 
du  12  septembre  1808,  qui  a  réparti  par 
chapitres  les  créilils  ouverts  par  les  lois 
cî-dtsSàUS  vis  ses  du  2  août  1808  ;  vu  i  ar- 
ticle 12,  paragiaphe  4,  da  sénatus-eon- 
suite  du  23  décembre  1852  ;  vu  l'article 
2  du  sénalus-consulte  du  31  .lécembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1836  ;  fQ  notre  décret  du  17  juillet  1869, 
qui  a  reconstitué  le  mlnistèie  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  n(»tre  flet  ret 
du  14  août  1869,  qui  a  reparti  entre  le 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  celui  des  travaux  publies  les  crédits 
attribués  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  par 
notre  décret  du  12  septembre  1868,  aiusi 
qu*ll  a  été  dit  ci-dessus  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
10  décembre  1800;  notre  conseil  d'Ëtat 
entendu,  avons  décrété  : 
Art.      Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 


111.  ^  22  Dl€imBftB  1869. 

cice  1809,  au  chapitre  U  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (Encouragements  aur 
pèches  inaritiniesj ,  est  réduit  d  uiic 
somme  de  cent  i^oixante-trols  mille  francs. 

2.  Les  crétlils  des  chap.  11  et  13  du 
budget  ordinaire  du  m^ôme  e^^ercice  18G9 
sont  augmentés,  par  virement  du  cbap.  U 
ei-dessus  indiqué,  de  cent  soixante*trois 
mille  francs,  ainsi  qu'il  suit:  Chap.  11. 
Encouragements  à  l'agriculture,  128,000  f. 
Chap.  13.  iMicouragemenls  aux  manulac- 
lures.  33.000  fr.  Total  égal,  163,000  fr. 

3.  Nos  ministres  deTagriculture  et  du 
commerce  et  îles  finances  (MM.  Alfred  Le 
Kuux  et  Mague)  sont  chargés,  etc. 


32  oKCBKe«B  1869  «91  JA^^m  ISTO.  — >  Décret 
imi  éridl  (jiii  autorise  an  rireaaat  de  crédits 
eu  budget  extraordinaire  du  raioistére  des 
travaux  publics,  exercice  1869.  {Xlf  But. 
llf>CCLXXTlU,  tt.  1T,4«S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  becr*H;iire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  du  i  août 
1808^  poriaiit  tix.ation  des  budgets  ordi- 
naire  et  extraordinaire  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pour  l'exercice  1869;  vu  noire 
décret  du  12  septembre  1898,  qui  a  ré* 
parti  par  chapitres  les  crédits  ouverts  par 
les  lois  ci-dessus  visées  du  â  août  1868; 
vu  notre  décret  du  14  août  1869,  qui  a 
réparti  les  crédits  ci-dessus  meutioonés 
entre  le  ministère  dea  travaux  publics  et 
celui  de  ragricoliure  et  du  commerce  ;  vu 
l'article  quatrième  paragraphe,  dusé- 
naius-cunsuito  du  25  décembre  l«5i  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  eo 
date  du  10  décembre  1869  ;  notre  eOBSOÎl 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l<^  Les  crédits  ouverts,  pour 
rexerciee  1869»  aux  chap.  17  et  18  du 
builget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics  sont  réduits  d'une  somme 
de  un  million  quatre  cent  mille  fiancs, 
savoir  :  Chap.  17.  Subventions  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de 
f  r,  rîf;0,000  fr.  Chap.  18.  Subventions 
fxiiii  cheniins  de  fer  d'iiiteiôl  local, 
biO.OOO  fr.  iuUl  paicii,  1,400,000  fr. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice, au  chap.  16  du  même  budget  (Tra- 
vaux  de  cHemmde  fer  exécutés  pari' Etat) 
est  augmenté,  par  virement  des  chap.  17 
et  18  ci*dessus,  d'une  somme  de  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  franea. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  puî»lics 
et  des  finances  (MM.  Grti&dier  et  Mague) 
sont  chargés,  etc. 
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9Ê  BÉcmum  1869  »  22  jawtibe  1870.  —  Décret 
ImpérlAl  qui  fl&e  la  valear  des  monnaie! 
éinmgêKÊÊ  «■  ■•«miIm  flmsf po«r  !• 

percepliM,«n  1870,  du  droit  de  timbre  éta- 
bli sar  IM  lltr^  de  rentes,  emprunts  et  au- 

ITM  •ttttê  publias  dM  f««mMB««ltétrtBo 

géra  (XI,  Bal.  HDXCLXXTiU,  a.  17,456.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  6  de  la  loi  da 
13  mai  1863, portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  l'exercice  1864 ,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  :  A  dater  du  1"  juillet 
«  1863,  seront  soumis  à  un  droit  de  tira- 
«  bre  de  cinquante  centimes  par  cent 
«  francs  oa  fracUon  de  cent  flrancs  du 
«  montant  de  leur  mlear  nominale  les 
«  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres 
«  effets  publics  des  gouvernements  étran- 
«  gers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur 
«  création.  La mileur  des  monnaies  étran* 
«  gères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
«  annuellement  par  un  décret;  »  vu  l'ar- 
ticle  7  de  la  loi  da  8  juin  1864,  qui  a 
élefé  de  cinquante  centimes  k  un  franc , 
à  partir  du  i"  juillet  1864,  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  précitée  du  13  mai 
1863 i  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  fi- 
oances,  avons  décrété  : 

Art.  {•'.  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises,  pour  la 
perception,  pendant  l'année  18 70, du  droit 
de  timbre  établi  par  Tart.  7  de  la  loi  da 
8  juin  1864,  est  fi^ée  comme  il  suit  : 
Aotricbe,  le  florin,  2  fr.  50  c;  dette  exté- 
rieure payable  en  livres  sterling ,  23  fr. 
90  c.  Espagne,  dette  intérieure,  la  pias- 
tre, 5  fr.  40  c;  dette  extérieure,  la  pias- 
tre, 5  fr.  40  c.  Etats-Unis,  le  dollar, 
S  fr.  Hollande,  le  florin,  2  fr.  12  c.  Mexi- 
que, dette  extérieure  trois  pour  cent,  la 
livre  sterling,  25  fr.  20  c,  emprunt  de 
1864  six  pour  cent,  la  livre  sterling,  25 fr. 
20  c.  Portugal,  la  livre  sterling,  25  fr. 
50  c.  Russie,  dette  extérieure,  la  livre 
Sterling,  35  fr.  90  e.  Turquie,  dette  inté- 
rieure, les  cent  piastres  turques,  22  fr.; 
dette  extérieure,  la  livre  sterling,  25  fr. 
SOc;  dette  générale  cinq  pour  cent,  les 
Si^medjidiés,  25  fr. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
iMe8l<hirgé,etc. 

Jt*-   ~ 

ijKSOxAiffnB  1870.  —  Déerat  Impérial  qui 

lltorise  la  société  anonyme  formée  h  Csen 

fr.  l'exploitation  du  comptoir  d'escompte 
«rtto  ville  à  se  transformer  en  soelèt6 
Byme  dans  les  termes  de  la  loi  da 
iittUlei  1867.  (XI,  Dul.  sap.  MDXLIII, 

—  m.) 

Hiptléoii,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
«mtre  seerétalre  d*Etat  an  département 

70  fifim* 
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des  finances;  vu  le  décret  du  23  Janvier 
1864,  qui  a  prorogé  la  durée  de  la  société 
anonyme  formée  k  Gaen  pour  l'exploita- 
tion dn  comptoir  d'escompte  de  ladite 
Tiile  ;  Ta  l'acte  iiassé  devant  M*  Laoflfray 
et  son  collègue,  notaires  à  Caen,  les  2, 
3,  6  et  8  novembre  1860,  auqncl  est  an- 
nexée une  délibération  du  26  juillet  1809, 
par  laquelle  rassemblée  générale  de  It 
société  susdénommée  a  décidé  la  trans- 
formation de  ladite  société  en  société  ano- 
nyme sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  24  juil- 
let i867,  ensemble  ladite  délibération  ; 
vu  la  loi  du  24  jnttlet  1867.  et  notamment 
l'article  46,  paragraphe  ^,  qui  dispose 
que  les  sociétés  anonymes  existant  lor» 
de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  se 
transformer  en  sociétés  anonymes  dans 
les  termes  de  ladite  loi,  en  obtenant 
l'autorisation  du  gouvernement  et  en  ob- 
servant les  formes  prescrites  pour  la  mo> 
difleatlon  de  leurs  statuts  ;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décreté  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  k 
Caen  pour  l'exploitation  du  comptoir  d'es- 
compte de  ladite  ville  est  autorisée  à  se 
transformer  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  33  jan- 
vier 1864  sont  et  demeurent  rapportées. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Buffet) 
est  cbargé,  etc. 


31  tkvfm  a  a  virann  1^70.  —  Loi  eoncer* 
nant  les  nesoree  proTisoires  à  prendre  pour 
le  budget  •Hnordlatlra  d«  U  ville  de  Farli. 

(XI,  Bul.  MDCGLUIX,  a.  17,MK.) 

Article  imique.  Il  est  ouvert  au  préfet 
de  la  Seine,  sur  les  ressources  du  budget 
extraordinaire  de  la  ville  de  Paris,  tel 
qu'il  a  été  Yoté  par  le  conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  15  novembre  1869, 
pour  1870,  un  crédit  provisoire  de  dix- 
sept  millions  si&  cent  soixaute-dix-neuf 
mille  cent  six  fkrancs  soixante-neuf  cen- 
times. 

Applicable  :  1*  Pour  huit  millions 
quatre  cent  cinquante-deux  mille  deux 
cent  six  francs  soixante- ueuf  centimes 
au  paiement  du  capital  nécessaire  k  l'a- 
mortissement de  la  dette  municipale  pen- 
dant les  mois  de  janvier,  février  et  mars; 
^  pour  deux  millions  sept  cent  soixante- 
onse  mille  neufcents  francs  au  rembourse- 
ment des  bons  de  la  caisse  des  travaux 
publics  qui  viendront  à  échoir  pendant  la 
môme  période  et  des  bons  échus  en  186'^ 
non  encore  présentés  ;  3«  pour  six  mil- 
lions qnatre  cent  cinqnante^nq  mille 
francs  an  paiement  des  travaux  extra- 
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ordinairaé  exécutés  ou  en  cours  d'exésa- 
tiou. 

4  Aotrr  1869  ^  S  rtTun  iSTO.  — 'Dèeret  im*^ 
pértàl  qal  déelar*  d'ttUUié  publique  PAta- 
bliMemtat  d'an  ehemio  da  fer  d'embran-* 
ebament  d0  la  mine  de  houille  de  Martes  au 

èbemfn  dè  fer  des  hrnjillôres  du  Pa.--de-Câ« 
lais.  (XI.Bal.MDCCLXXX,  n.  17,407.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lât  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  nos  décrets,  e;i 
date  des  28  avril  1860  et  25  juin  iSU, 
pwtant  concession  ï  la  société  des  mines 
de  Maries  d  cnibranchemeuts  destinés  a 
relier  les  fosses  n**  1,  3  et  5  desdites 
mines  an  ekemin  de  fer  des  houillères  du 
Pas-de-Calais  ;  ensemble  le  cabier  des 
charges  annexé  au  décret  suFvisé  du 
28  avril  imO;  vu  la  demande  et  1  avaut- 
projet  présentés  par  la  même  seeiété 
pour  rétablissement  d'un  embranchcmert 
destiné  à  relier  entre  elies  les  fosses 
3  et-t  de  ses  exploiiaiiuris  ;  vu  le  dossier 
de  l'euijuéle  ouverte  sur  cet  avaiil-projet 
dans  le  département  du  t^as-de-Calais, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  22  sep- 
tembre 1SÔ8  vu  le  procès- verbal  de  la 
conférence  tenue  avec  les  officiers  du 
génie,  et  notamment  Tadlfésion  donnée, 
le  4  novembre  1868,  l'exécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  for- 
tifications k  A.rras,  conformément  à  l'ar- 
liele  18  éil  décret  du  i6  seftt  180»; 
l'avis  cen^etl  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  14  décembre  1868  ;  vu  le 
cahier  des  charges  arrêté) parnotre  ini- 
flMr»  dus  trataux  publics  le  à  tfoét  1860; 
T»  le  certiicat  constatant  le  versement.  If 
la  caisse  des  dépéts  et  consignations, 
d'une  somme  de  cinq  mille  francs  à  titre 
de  emitionnement  ;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  retfrcrpvlatfoff  pour  ettuM  d'U- 
tilité pnMiquc  ;  vu  le  sénatffs-consulte 
du  25  drteiiibre  1855  (art.  -i);  notre  con- 
seil d  Liai  eiitcuilu,  avons  décrété  . 

Art.  i«.  fisi  dédaté  d'utlIHé  publiifue 
rétablissement  d'un  embranchement  de 
chemin  de  kr  destiné  à  relief  entre  eHcf? 
les  fosses  n""  3  et  4  des  mines  de  houille 
dtf  Maries. 

3.  La  société  des  mines  de  Maries  est 
autorisée  ^  établir  ledit  cmbninchemenf 
aux  (oiidrlions  du  cahier  des  charges  ei- 
annexé^  lequel  bcra  également  applicable 
mt  «mliraneltenmttts  concédés'  par  lee 
d.^ciets  des  28  avril  1880  et  29  jifia  188:1. 

3.  L'embrancftemetlt  concédé  pourra, 
quant  a  présent,  être  exclusivement  affecté 
auK'  transports  des  produnë  des  nrines  de 
Martes,  etia  société  Jouira  du  bénéfice 


111.  —  4  AÔIT,  3  MOVEMBRfc  186Ô. 

des  dispositions  de  Varticle  62  <lu  cahier 
des  charges  de  la  coatpagniedn  Nord,  te 
gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exi- 
ger, dèl  que  Ift  nécessité  en  sera  rdconifiie 
après  enquête,  l'établissement  soit  d'ûn 
service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  votageurs  et  de  marchandises, 
et,  dans  ce  cas,  les  disposilidné  dtt  (Itrè4 
et  les  articles  54.  55,  56  et  57  du  titre  îî 
du  cahier  des  eltargés  sustisé  recevront 
Icnr  applicatidn. 

4.  Les  exDropriàtions  nécessaires  poul^ 
rexéeution  aés  trairaui  devront  êtré  ac- 
complies dans  nn  délai  de  dix-huit  mois. 

partir  de  la  promuljgatlon  dd  [iréseui 

décret. 

5^  Kotre  mini^tre  des  travaux  publics 
(M.  Gressîet)  est  chargé,  etc. 


3  KOTBMBtB  !SF»9  5  FÉTiTira  1870.  —  D*fret 
Impérial  qui  ouvre  au  ministre  de  l'iouri»!!^ 
un  erédli  tnr  l'«MrelM  iSeO,  à  titre  de  fonds 
de  ooncoura  Ter«As  su  iréior  par  des  dépar- 
tements,  des  communes  et  des  parliculiefS, 
|HMr  l'étabrf#9ement  dé  barêaoft  t6l(grap1tf-« 
luei.  (XI,  Bdt.  1IB€«LXXX^  h,  17,468.) 

Napoléon,  etc.,  suf  It^  rnpport  dé  nolré 
ministre  secrétaire  d'Ktai  aii  tîépartemenl 
de  rintérieur  j  vu  tes  lois  du  2  auûl  1868. 
portant  fiiTatîOn  àû  budget  des  recettes  ci 
des  dépenses  de  l'exercice  1869;  vu  notre 
déî  1  f  f  du  12  septembre  suivant, contenânt 
icpaitUiou  des  crédits  du  budget  dudil 
exercrce  ;  ta  rarlicïe  1^  de  la  loi  de  fi- 
nances du  G  juin  1843,  Concernant  les 
fonds  versés  au  trésor  pour  concourir  â 
l'exécution  de  travaux  publics  ;  vu  l'état 
ci-annexé  des  sommes  eucaiciées  à  ce  titre 
pour  rexéeution  des  travaux  télé^- 
phiques  ;  vu  notre  décret  du  f  0  novembre 
1856;  vu  Tarticle  {  du  sénati?s-consulte 
du  31  décembre  iisul  ;.  vu  la  lettre  cje 
notre  diinistre  des  finances,  en  date  du 
29  septembre  1869  ;  notre  conseil  d'État 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  il  est  ouvert  îi  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'iu- 
térieur,»  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de 
trois  cent  quatre-vingt-un  mille  neuf  cent 
vingt-huit  francs  vingt  et  un  centimes, 
applicable  comme  suit  au  service  télégra- 
phique : 

BeDGKT  EXTAMnniNAiRE.  3^  secÀfots. 

(2"  p-Mii(>.)  Chap.  a.  Tmrvsusr  nenl^, 
381, y i8  ir.  21  ceîitinfies. 

2.  Il  sera  pourvu  au<  dépenses  autori- 
sées par  le  présetft  décret  air  moyefl  des 
ressources  spéciales  résultant  des  verse- 
ments l^its  an  tIréSor  il  tiHTd  dé  fonds  de 
concours. 

8.  Nos  ministres  de  lifitérieur  et  des 
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tnpèrUt  oui  déclare  d'ulilU6  Dubliaoe  l'àU- 
n  éhëëin  dé  ht  d%HM  lo- 
cil        Tréèort  i  AhanféMff.   (U,  M. 

IDCCLXXXI,  n.  17,477.) 

Nap6léod,  etc.^  snr  le  rapport  de  notre 
àliùistre  sèéréfài^tj  é'Bfèl  afit  dèpaHeitieilt 
4es  tràvâut  pabttdi;  ta  rà^sfnt-projet  rë^ 
latif  à  rétalriisscment  rî'nn  chemiû  de  fér 
d'intér^  locdl  da  Tréport  à  Abancoart  ; 
tu  les  dossiers  de  l'enquête  d  utilité  pu- 
Mhltfe  â.  ittqnm  cet  àikhi'pUfitH  à  été 
Sénùiis  dâtïs  léâ  d^^Jaftemcnts  de  là  Seine- 
Inférlèurc,  de  là  Satnmc  et  do  l'Orse.  et 
notammetit  les  procès-verbaux  des  com- 
Mié^TODS  d'enqaôte,  én  dsté  des  10, 
U  ûtàri  et  19  mai  18C6  ;  vn  tà  déllbè^ 
ratioii,  en  date  da  28  août  1869,  paf-  la- 
quelle le  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  approuvé  la  concession  du  chemin 
SQsénoncé,  ainsi  ^aé  le  trâfté  ^aé^  lé 
^  àoùt  dé  \i  fl6ëlne  ànnéè,  pour  sa!  con- 
sti^uctfon  et  son  exfïloitatiôn ,  entre  lô 
l^réfet  du  département  et  les  sieurs  Vorus, 
Fressùh,  Âbt,  Ù.  tfëtdMUtU  ét  Gaùtray, 
et  le  cabier  des  cliarges  t  aAAéxé  ;  tq 
lesdits  traité  et  cahier  des  charges  ;  vû  le 
procès-verbal  de  la  confidence  tcnae  entre 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
I^s  oriciei^  fld  gêiïie  inifttatre,  ensemble 
radhésion  donnée  ïe  2^  jrtillet  1869  à 
rexécutîdri  des»  travaux,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  16  âoat  1853,  par 
lé  cplôâlèl  difèctè-ûf  fortifi<jàtf<»nft  aa 
Bàtrè  ;  V'ii  lë'sàVis  éù  ééhseil  général  des 
ponfs  et  cBauSsées,  des  2  mars  18C8, 
19  avril  et  14  octobre  1869  ;  vu  la  lettre 
de  notre  miaislfe  secrétaire  d'Etat  au 
a«(fllrtèftveifl  durineérïétif ,  du  9  fté?èinbfé 
1869;  yu  là  fM  dn  3  ftid  184^,  sur  Teit- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
TU  la  loi  du  12  juillet  1865^  sur  les  che- 
mins de  fer  d^int^rêt  loeal  ;  va  le  sépt- 
tus-consalte  én  25  décembre  1852  (ar«- 
ti€le  4)  ;  notre  tênukX  é'Blal  entendu, 
atons  décrété  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
fmbtééH^éùt  tnn  chélnîn  dé  fer  da 
Mport,  sur  la  ligne  de  Roaen  k  Amiens, 
I  fil  Statlèlfi  d'Abîïhcotfrt. 
JkjU  dépaHement  de  la  Seine-Infé- 
Mm  éfl  àotorisé  à  poor^r  I  Yëktm*' 
tion  de  ce  chemio,  comme  cUéttfih  dé  Hit 
d'intérêt  IricaT,  suivant  les  dispositions  de 
h  loi  du  12  juillet  180')  et  conformément 
ifVjt  clatnSes  et  conditious  des  traité  et 
flnfMf  tffés  èlKI^^  MiétMib*  tftê  tàtfiéi 
certifiées  de  cestfàité  et  6iaHrcr  dés  chàrrifflë 


9,  Il  esl  alliiê  ao  déytrtwwt  de  li 

Oaiml'Inffériettre  sur  les  fonds  dn  trèMf, 
par  application  de  l'article  9  de  la  loi 
précitée  du  12  jaillet  1865,  une  subven- 
tion de  quatre  oeni  quatre-viûgi-oBi« 
■ilM  ate  eeit  8tteBl«-ite  rrtBM»  dune 
MflmnMM  atra  teraée  en  quatre  termes 
seùwstriels  égaux,  dont  le  premier  sera 
payé  le  lô  janvier  1872.  Le  département 
devra  jastilier,  avanl  le  |^leaMff(  de 
alMqM  %9fmt  d*aiie  àèpmwè  an  iratana, 
approvisionnements  et  acquisitions  dé 
terrains,  triple  de  la  somme  k  recevwr. 
Le  dernier  terme  ne  sera  paye  qu'après 

4.  Ntfs  ministres  de  riiïtérlear  et  êêê 
tratatrx  pnbMcS  (MM.  de  Faraaéa  HMÎ' 
sier)  softt  cbuit9i  été. 


impérial  qui  rei  nrte  à  Veitrtité  1870  rine 
porUon  des  cNdits  oolètli  àa  iirtMiNré  dé 
1'il|[ffttMfMMy  du  éMMMIroé  at  dM  tfliérax 
pobHcs,  potit  l*tot«rc!ce  ifi99 ,  k  titre  dè 
fpodt  d«  eoiié««n  versèt  nMÉMr.  L]U>Bul. 
lllMXIiXXXI,  a.  17^478.) 

Napoléon^  etc^  sof  le  faff^erft  de  notre 
minlatrti  iaeMiaiMé'Btat  an  dé^MediMI 

des  travaux  pfiblrcs  ;  vu  Iâ  loi  6u  S  mai 
1869,  portant  fixation  du  badget  génér.il 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerciee 
1870  ;  va  Aofrè  déitvat  M 19  aéMVre  êM^ 
vant,  cotrteMM  ré^ftition  des  crédits  dé 
budget  dudît  eterciee  :  vu  l'cirticle  13  ëè 
la  loi  da  6  juin  1843,  portant  règlement 
aWnttif  dn  budget  de  Texèrclee  1810, 
ledit  artiéle  ainsi  eon^  :  d  Lèi  téim 
«  versés  par  des  départefnenis,  des  com- 
«  munes  et  des  particuliers,  pouf  con- 
«  courir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exéca- 
<  tion  de  travaux  publiés,  s«MM  fdtfH 
«  en  recette  aux  produits  divers  du 
«  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme 
«  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au 
n  ministère  des  trùvaox  fmblfifs,  àodl(fon« 
>  nellement  à  ceux  qui  lui  auront  été 
«  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
n  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui 
><  n'aura  pas  éjlé  employée  pendant  le 
«  cours  d*an  exercice  pourra  être  félià- 
«  putée,  avec  la  même  aiïectaùon,  àiix 
«  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  pro- 
«  nonceront  Taiïnulàtîélft  ^eè  8(jm&eS 
*  restées  sans  émploi  sur  rexercice  éx« 
'  piré  ;  »  vu  nos  décrets  des  11  octobre 
et  \"  décembre  1868,  qui,  h  là  suite  de 
versements  effectués  au  trésor  k  titre  de 
tends  de  eôficooré,  é%(  ôuvèrl  sûr  te  epà- 
jtftre  18  du  budget  éxtraordinaîre  [Èln- 
bÛêimerU  de  grumén  Ugntê  de  chemiijfr 
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de  fer)  de  rex^idce  1868,  an  ministre 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  des  crédits  s'élevant  en- 
semble à  cinq  miilious  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  quatre  eeot  quatre- 
vingt-onze  francs  quarante-cinq  centimes, 
savoir  :  décret  du  11  octobre  1868, 
332,142  fr.  95  c.  Décret  du  1»  décembre 
1868, 4,965,348  fr.  50  e.  Somme  pareille, 
5,297,491  fr.  45  c.  ;  vu  les  documents 
administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur 
les  crédits  dont  il  s'agit,  il  reste  sans 
emploi  une  somme  de  quatre  millions 
neuf  oent  huit  mille  quatre  cent  quarante 
et  un  francs  soixante- douze  centimes, 
dont  le  report  k  l'exercice  1870  peut  être 
eileciué  eu  exécution  des  dispositions  pré- 
citées ;  vu  notre  décret  du  iO  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  4)  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
10  décembre  1869  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Est  rf^portée  au  chapitre  16 
(Travaux  de  chnmus  de  fer  exécnfés  par 
l'Etat)  du  l)udgel  exliaurdinuire  du  mi- 
nistère des  tramx  publics,  exercice  1870, 
une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
huit  mille  quatre  cent  quarante  et  un 
francs  soixante-douze  centimes.  Pareille 
aomme  de  quatre  millions  neuf  cent  huit 
mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs 
soixante-donze  centimes  est  annulée  au 
chapitre  correspondant  inscrit  au  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1868. 

9.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'article  1"  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministrei  des  travaux  publics 
et  des  ânnni  es  (MM.  Gressier  et  Hagne) 
sont  chargés,  etc. 


K  JANTisn  —  f)  piîvBiiH  1870.  —  Décrcl  impô- 
rUl  qui  autorise  la  création ,  à  Brest , 
d'ni  eatrapOl  rSol  de  dooaaw.  (XI,  BaU 
MDGQLXXXI»  17,460.) 

Napoléon,  etc.,  sur  k  rapport  de  rtofr? 
ministre  secrétaire  d  Etat  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  les 
lois  des  8  ûoréal  an  11  et  37  février  1832^ 
avons  dé  en':  té  : 

Art.  1".  Un  entrepôt  réel  de  douanes 
pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées  est  accordé  k  la  ville  de  Brest^ 
sous  les  conditions  déterminées  par  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière. 

2.  Nos  ainiistresde  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  (MM.  Louvet  et 
JluffeO  sont  chargés,  etc. 


i.  —  tt,  16,  31  UMViBi  1870. 

16  /AimiB     9  FivMni  1870.  —  Déertt  tmp«- 

r!at  qui  autorise  nn  yirement  de  crédits 
au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultoi  \Si  rvic9  d9  lajastieè)^  exer- 

•too  laoa.  (XI,  nài.  linccLXxxi,  n.  i7,48i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d  Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  2  août  1868^  portant 
fixation  du  budget  général  et  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1869;  vu  notre  décret  du  septembre 
1868^  portant  répartition  par  chapitres 
des  crédits  dudit  budget  ;  vu  l'article  2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
concernant  les  virements  de  crédits  ;  vu 
Tarticle  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre  de 
nulle  miuislie  seacLaiie  d  £Ut  au  dé- 
partement des  finances  en  date  du  .31  dé- 
cembre 1860  ;  notre  conseil  d*Blat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Ârt.  i".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1869,  an  cbapitre  6  du  budget  or- 
dinaire, 2«  section,  du  ministère  de  la 
justice  {Tribunaux  de  première  in<^tancé), 
est  réduit  d'une  somme  de  trois  mille  cinq 
cent  vingt-huit  francs. 

2.  Les  deux  crédits  ouverts  pour  le 
même  exercice  18G9  et  au  même  budget 
du  ministère  de  la  justice,  1"  au  cha- 
pitre 7  {Tribunaux  de  commerce)  et  2» 
au  cbapitre 9  (/tislt6ea(29jpato),  sont  aug- 
mentés, savoir  :  Le  chapitre  7,  de  303  fr.; 
et  le  chapitre  9,  de  3,223  fr.  Augmenta- 
tion, formant  ensemble  pareille  somme  de 
trois  mille  cinq  cent  vingt-huit  francs,  ci 
3,538  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Emile  OUI* 
vier  et  Buffet),  sont  chargés,  etc. 


SI  nnnm  m,  9  Hrann  tSTO.  —  Déerel  fn- 

•  périal  portant  qnc  la  grande  chanrellerie  de 

l'ordre  inpèrial  de  la  Légloa  d'honnear  «•! 
distraite  da  mtnltlêr»  det  tMavx-arto  et  pla- 
cée dans  les  attribuilon.i  rîu  rninJslère  de  I« 
iuBtice  et  des  cultes  (XI,  fiai.  MDCCLXXXI. 
B.  17,482.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 
tements do  !  a  Justice  et  des  beaux-arts« 
avons  décrété  : 

Ârt.  La  grande  chancellerie  de 
l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur 
est  distraite  du  ministère  des  beaux-arta 
et  placée  dans  les  attributions  du  ministère 
de  la  justice  et  des  cuites. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
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ealtes,  et  des  beaux-arts  (MM.  Emile  01- 
Urier  et  Maurice  Ricbard),  sont  cbar- 
gés,  etc. 

8  xiNviKR  —  5  FBVBinlSTO.  —  Déeret  Impé- 
rial qui,  10  sapprlme  lasaeeoraale  de  Saint- 
André,  située  dans  le  neatiéme  arrondisiie- 
ment  de  )a  ville  de  Paris;  9o  modifie  la  cir« 
conscription  de  diverses  paroisses  de  ladite 
ville.  (XI,  Bul.  sup.  MDXLV,  n.  S6,031.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des 
enltes  ;  vu  la  proposition  faite  de  concert 
par  l'arclievôque  de  Paris  et  le  sénateur, 
préfet  de  la  Seine  :  !<>  de  supprimer  la 
paroisse  Saint-Âodré  ;  2°  de  modifier,  par 
fOie  de  conséquence,  la  circonscription 
des  paroisses  Saint-Louis-d'Àntin,  Notre- 
Dame-de-Lorette  et  la  Trinité  ;  3°  d'appli- 
quer k  la  délimitation  de  la  paroisse 
Saint-Augustin,  déjk  fixée  par  le  décret 
do  S2  Janvier  1856,  les  dénominations 
des  nouvelles  voies  de  communication  ré- 
sultant du  percement  de  la  rue  de  Rome; 
va  le  rapport  de  la  commission  mixte 
nommée  par  ces  autorités  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  en  date  du  30  avril  1869  ;  vu  les 
diverses  délibérations  et  réclamations 
.  adressées  par  les  conseils  de  fàbriqoe  des 
paroisses  intéressées  ;  vu  les  plans  figu- 
ratifs indiquant  la  nouvelle  délimination, 
Tisés  et  approuvés  par  les  autorités  dio- 
césaine et  départementale  ;  va  le  décret 
du  28  avril  1852,  portant  érection  en  suc- 
cursale de  l'église  Saint-André;  vu  le 
décret  du  2-2  janvier  1856,  fixant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de 
Paris  ;  vn  les  articles  61  et  62  de  la  loi 
du  18  germinal  an  10  ;  la  section  de  l'in- 
térieur, de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  de  notre  conseil  d'Etat  eniendue, 
avons  décrété  : 

Art.  La  succursale  de  Saint-André, 
située  dans  le  neuvième  arrondissement 
de  la  ville  de  Paris,  est  supprimée. 

â.  La  circonscription  des  paroisses 
Saint-U>Dis*d*Antin,  Notre-Dame^de-Lo- 
relte,  la  Trinité  et  Saint-Augustin  est 
réglée  ainsi  qu'il  suit:  1"  Saint-Louis- 
d'Àntin  :  la  ligne  bordant  le  chemin  de 
fer  de  l'Oaest,  depuis  sa  jonction  avec  le 
boulevard  des  Batignolles  jusqu'à  la  place 
de  l'Europe;  la  place  de  l'Europe,  côtés 
est  et  sud,  jusqu'il  la  rue  de  Vienne  ;  la 
rue  de  Vienne,  côté  pair,  jusqu'à  la  roe 
de  Rome;  la  me  de  Rome,  cété  pair, 
jusqu'à  la  rue  de  l'Arcade  ;  la  rue  de  l'Ar- 
cade, côté  pair,  jusqu'il  la  rue  Neuve-des- 
Malhurins;  la  rue  Nenve-des-Mathuiins, 
cftté  pair  ;  le  iMolevard  HauS^mann,  c6lé 
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pair,  jusqu'à  la  rue  de  la  Chaussée -d'An- 
tin  ;  la  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin,  côté 

Sair^  jusqu'au  boulevard  des  Italiens;  le 
onlevard  des  Italiens,  e6té  pair,  Jnsqa'à 
la  rue  Taitbont  ;  la  rue  Taitbout,  côté 
impair,  jusqu'à  la  rue  de  Provence;  la 
rue  de  Provence,  côté  impair,  jusqu'à  la 
rue  de  la  Gbaussée-d*Antin  ;  la  me  de  la 
Chaossée-d'Antin,  côté  impair,  jusqu'à 
la  rue  Joubert  ;  la  rue  Joubert,  côté 
impair,  jusqu'à  la  rue  de  la  Victoire  ;  une 
ligne  droite  allant  rejoindre  l'impasse  du 
GhAteau^tt-Goq;  l'impasse  dnChàteau- 
dn-Goq,  côté  ouest  ;  la  rue  Saint-Lazare, 
côté  impair,  jusqu'au  passage  de  Londres; 
le  passage  de  Londres,  côté  ouest;  la  rue 
de  Londres,  cété  impair;  la  me  d'Ams- 
terdam, côté  impair,  jusqu'au  boulevard 
des  Batignolles;  le  boulevard  des  Bati- 
gnolles jusqu'à  la  ligne  bordant  le  chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  point  de  départ  ;  2*  la 
Trinité:  la  rue  d'Amsterdam,  côté  pair, 
depuis  sa  jonction  à  la  place  de  Clichy  ; 
la  rue  de  Londres,  côté  pair  ;  le  passage 
de  Londres,  côté  est;  la  rue  Saint-Lazare, 
dyté  pair;  l'impasse  dn  Gbitean-do-Goq, 
côté  est;  une  ligne  droite  faisant  suite  à 
l'impasse  du  Chàteau-du-Coq  et  abou- 
tissant au  coin  de  la  rue  de  la  Victoire  ; 
la  rue  Joubert,  côté  pair,  jusqu'à  la  me 
de  la  Ghaussée-d'Antin  ;  la  rue  de  la 
Ghaussée-d'Antin,  côté  pair,  jusqu'à  la 
rue  de  Provence  ;  la  rue  de  Provence, 
côté  pair,  jusqu'à  la  rue  Taitbont;  la  me 
Taitbont,  c6té  impair,  en  remontant  Ters 
le  nord  ;  une  ligne  passant  entre  le  n«»  16 
et  le  n*»  18  de  la  rue  d'Aumale,  pour  ar- 
river rue  Notre-Dame-de-Loretle,  au  dé- 
bouché de  la  me  La  Brayère  et  atteindre 
la  rue  de  Bréda  :  la  rue  de  Bréda,  côté 
impair  ;  la  rue  Frochol,  côté  impair  ;  1 1 
place  Pigalle,  un  côté,  jusqu'au  boulevard 
de  Clichy  ;  le  boulevard  de  Clicby,  nn 
cAté,  Jusqu'à  la  place  de  Clichy,  point  de 
départ  ;  3"  Notre-Dame-de-Lorctte  :  de  la 
place  Pigalle  à  la  rue  de  Rothechouart 
la  rue  de  Rochechouart,  côté  impair  ;  la 
rue  Cadet,  côté  Impair  :  la  roe  dn  Fau- 
bourg-Montmartre, côté  impair  ;  le  bou- 
levard Montmartre,  côté  pair  ;  le  boule- 
vard des  Italiens,  côté  pair  ;  la  rue  Tait- 
bout,  côté  pair  ;  une  ligne  coupant  un 
pâté  de  maisons  entre  le  n*  16  et  le  n»  18 
de  la  rue  d'Aumale,  pour  aboutir  rue 
Notre-Dame-de-Loretle,  à  la  jonction  de 
la  rue  La  Bruyère  ;  la  rue  de  Bréda,  côté 
pair  ;  la  rue  Frochot.  côté  pair  ;  la  place 
Pigalle,  un  côté, point  de  départ  ;  4°  Saint- 
Augustin  :  la  ligne  ouest  bordant  le  che- 
min de  fer  de  l'Ouest  jusqu'à  la  rue  de 
Vienne  ;  la  rue  de  Vienne»  cûlé  impair, 
Jusqu'à  la  me  de  Rome  ;  la  me  de  Rome, 
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j#$qu'à  la  rue  Pasquîer  ;  lu  rue  P^squier, 
(i^lé  mmf'i  1^  l'ueTi'onçoiL-Mu-Çouaray, 

jusqu'îi  la  rue  Lavoisier;  la  rue  Lavoisier, 
cfiiè  pair;  U  rue  xi  Astor^j ,  côté  iuipair; 
iji  rue  ^  lià  Vme-r£vêque,  ciDté  |t^ir, 

«H^tiU  ù  m  <PMorg  jusqu'il  1»  nu  4m 
;  U  w  Aes  Saussaies,  côté  joïr 
pajf»  jusqu'k  la  place  Beauvau  ;  la  pia«6 
BMHVdn,  jiusqu'k  U  rue  du  Faubourg- 
SaiBftriion/oré  ;  la  r#e  du  Fau^ourg-Saiot- 
Honoré,  eùté  pair;  la  rue  de  Matigaon 
(autrefois  Petite  BuA  Verte),  côté  pair»  et 
de  Ik  une  ligne  payant  k  droite  de  la  ca- 
sernis  d'iofaourùB,  ilébouc)iaut  rue  de  la 
V^piattrt,  MU»  iM  B««  77  4t  70,  et  M 
pfol«ji géant  jusqu'à  Taveoue  Per/sler  ; 
l'avenue  Percier,  côté  est  ;  le  boulevard 
^^ilis)>aiafia  (auircfais  avenue  deNuoicb), 
^|jf|à  Bùfà  ;  la  rue  de  Téfaèrao  (autrefois 
9vmâ  iNaisance),  c^té  est)  i^aveniê 
de  Messine,  cùtè  nord  ;  de  U  une  ligne 
est  tirée  k  travers  le  parc  de  Monceaux 
jusqu'au  pavillon  de  Cbarires  ;  le  bou- 

\mH  à^f  CùwnuHmb  h  le  te«lMar4  te 
Batignollss  iii|4|ii'«i|  ibasUi^  Ar,  «oint 

die  départ. 

3.  Npire  QiiBi^tré  de  la  justice  et  des 
CiilM  (M.  Emile  dlUfier)  est  chargé,  ete. 


8  jAitTiiR  ■=  ÎS  FKvniKR  4870.  —  Décret  imp6- 
r4«l  qui  érige  en  suecursale  TégUse  Saiot- 

MviiOl  Jd  la  ville  de  Pfrti,  (Vf,  Pal,  m^. 

NDXLV,  n.  26,033.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire 
d'Btot  «a  ëépartemeflt  ét  la  Justiee  et  des 

cultes  ;  vu  notre  décret  en  date  de  ce 
jour  qui  supprime  la  paroisse  Saint- 
André,  située  dans  le  neuvième  arron- 
dissement de  la  fflle  de  ^ris  ;  It 
propesition  faite  de  concert  par  l'arche- 
vêque de  Paris  et  le  sénateur  préfet  de 
la  Seine,  pour  réreclion  en  succursale  de 
réglise  Saint-Denis,  située  dans  le  dix- 
huitième  arroodissement  de  la  ville  de 
Paris  ;  va  les  articles  Ci  et  6Î  de  la  lei 
du  48  germinal  an  10,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'église  Salnt-Deuis,  située 
dans  le  dix-huitième  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris  (Seine),  est  érigée  en 
sufcursale.  La  circonscription  de  cette 
succursale  sera  conforme  au  plan  annexé 
au  présent  décret  et  ainsi  qu'il  est  dé- 
taillé ei-après  :  le  niar  d'eneeinté,  de  la 
perle  d'AubervIlliera  an  chemin  des  Peia- 


eéié  lonipaat  la  liff  meh»  4a  mml» 

de  fer  du  Nord  ;  la  rue  Ordener,  un  côté; 
la  rive  droite  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 
la  rue  Doudeauville,  un  côté;  la  ru$ 
la  JilhapeUe,  côté  pair,  jusqu'au  bouleyajrd 
$0  la  Chapelle  ;  le  boulevard  de  la  Ôia- 
p^lle  ;  la  rue  d'Aubervilliers  dans  toute 
sa  longueur,  un  côté  jusqu'il  la  perte 
d'Aubervilliers,  point  de  départ. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ealles  (M.EnlleÔUlvieff)  est  ç|iarfé,  pifi, 

97  qctcoub  \k  viVBii»  1870.  —  D^ècrtl 

e^dlt  repréteatêilt  «ne  fonme  ▼«ne*  f.« 

Irésor  par  la  ville  de  punkcrque,  en  rxôcu- 
iioii  de  la  loi  du  M  m)  iS(>S,  pour  iea  ira- 
«ff S  4'a«i#ll«Mitaii  d«  pert  4e  tummm— 
d3  ceuo  yilif.  iU,  m*  HOflCUUQHI, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrç 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dea  tfavaux  publiée  ;  va  ta  lel  da  B  aoAt 

1868,  portant  iixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1^9  \  vu  notre  déeret  du  ii  septembre 
suivant,  ceatenanl  répartitlen  des  erédita 
dudit  exercice  ;  vu  Tarticle  i%  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  1  exercice  1840  ;  la 
Loi  du  âO  mai  1866,  qui  autorise  la  ville 
de  Dunkenpie  h  ftirt  h  t'Blat  oae  avanee 
dedouze  millions  de franes  pour  l'amélio- 
ration du  port  de  commerce  de  celte  ville; 
vu  la  déclaration  du  receveur  des  finance^ 
de  raprondlssemenldeHankerquç,  consta- 
tant qu^il  a  étéveisé  au  trésor,  le  7  aoftjt 
dernier,  une  somme  de  trois  cent  mille 
frauts  à  titre  de  troisième  h-compte  sur 
l'avance  précitée  de  douze  niitlions  ;  vu 
nos  décrets  dés  98  avril  et  46  Juillet  der- 
niers, portant  ouverture  chacun  d'un  cré- 
dit de  trois  cent  mille  francs  pour  les 
travaux  dont  il  s'agit  |  v.u  notre  décre( 
du  10  novembre  48S0  ;  vu  le  sénatus- 
eensuite  du  31  décembre  1861  (article  4); 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  46  octobre  1869;  notre  çpn- 
seii  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

!«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  nu  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 

1869,  chapitre  11  du  hi,idj;et  ejLliagrdi- 
naire  {Tranax^é^améi$çrtilkm9td'çich^- 
vement  det  ports  marithnês),  un  cnMit 
de  trois  cent  mille  francs  pour  travaux 
d'amélioration  au  port  de  comQierce  de 
la  ville  de  Dunkerquc, 

%  11  sera  pourrn  h  la  ^épcnie  an  moven 
des  resseurees  spéciales  versées  an  trésor 
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k  titre  de  /oads  de  cQi^coura  provenant 
d'aYABces  fûtes  par  la  villa  de  Dnn- 

kerque. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
et  deë  ÛDaQc€§  (àlM.  Gres^ier  àUgue) 
aMit  Aarges,  ete. 


IT  ocTOBu  iaC9     14  FiTini  1870.  —  Péerst 

impèrUl  qui  ouvr«  ud  crédit  sur  l'««er«ice 
a  litre  de  fondi  de  concours  Tersèt  ft« 
trésor  par  le  département  de  la  Moselle,  pour 
les  travaux  de  eanaliaallon  de  la  Moselle. 

(xt,  »ai.  Mj^nuTiiii,  iv,4aa.) 

Napoléon,  etc.,  8\ir  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  2  août 

1868,  porlaot  fixation  du  budget  général 
^es  recettes  et  des  dépenser  de  l'eiéreice 
)809  ;  VQ  notre  décret  du  12  septembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice;  vu  l'article  13  de  la  loi 
du  6  jnlu  1843>  poêlant  règlement  défi- 
QiUr  du  hnôtei  de  Vexerclee  f  SIO  ;  vu  la 
Ipj  du  $1  juillet  1867,  qui  autorise  le  dé< 
partemeut  de  la  Moselle  et  divers  indus- 
triels k  faire  au  trésor  une  avance  de 
onze  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
travaux  de  canalisation  de  la  Muselle  entre 
Frouard  et  Tliionville;  vu  nos  décrets  des 
7  déceuibi'e  18C7,  2  mai,  27  septembre 
et  1*'  déceu^bie  18U8,  à,  27  m^rs,  15  mai 
et  99  joUlet  1869.  qui,  k  la  suite  de 
versements  effectués  par  le  département 
de  Moselle,  en  exécution  de  la  loi  sus- 
visée  du  31  juillet  1867,  ont  ouvert  à 
notre  ))iinis(re.  de  Tagricnlture,  d^  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédita 
s'èlevaiit  ensemble  à  la  somme  de  quatre 
millions  quatre  cent  mille  francs  ;  vu 
rétat  ci-aouexé,  cpnsUtaut  qu  il  a  été 
vec^é  au  trésor  le  4  septembre  eouraol« 
par  le  même  département,  une  nouvelle 
somme  de  sept  cent  mille  francs  pour  le 
môme  objet  ;  vu  notre  décret  du  lû  no- 
vembre 18u0  i  vu  le  sénaius-consuUedu 
3t  décembre  1861  (art.  4)  ;  va  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  13  octobre  1869  ;  notre  GOilseil  d'^Ut 
entendu,  ayons  déerété  ; 

Art.  i***  Il  a^  ouvert  b  notre  mloistre 
siafétaire  d'État  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 

1869,  cUap.  8  du  budget  extraordinaire 
[Améiiorqiioti  des  rivièm)^  un  crédit  da 
sept  cent  mille  francs  pour  les  travaux 
de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonda  de  eoncenrs  pro- 
venant d'avances  faites  pat  le  dé)k>rte- 
meot  de  le  IMMUe* 


•  —  f7  OCT.i  18  MOVUltl  1169.  ^ 

3,  Nos  ministres  4es  travaux  oublies 
et  des  anances  (M1|.  (yveealer  et  m$oSj 
sont  chargés,  ete. 


nov»M«  18^9  14  Fâyaui  i87Q.  —  Dé- 
erat  impérial  qui  reporta  k  fwercice  iaéP 
une  somme  de  30,493  fr.  non  employée  sur 
le  crédit  de  ttl .835,000  fr.  ouvert  au  tiiiais- 
tère  dt  la  gueri*  pwr  te  lot  du  4«»  ««I  MM» 
au  titre  de  la  Transformation  de  Varmêm9M 
êt  4a  matériel  40  i'^hUtie,  exercice  1868. 
(XI,  Bal.  MOCCXXXn,  1V,489.) 

*  Napoléon,  etc.,  enr  le  rapport  4e  netre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  août  1868, 
qui  a  ouvert  au  ministère  de  la  guerre, 
sur  le  montant  de  l'emprunt  de  quatre 
cent  vingt-neuf  millions,  exercice  1868, 
les  crédits  indiqués  ci -après  :  Trans- 
formation de  l'armement,  48,735,000  fr. 
Matériel  de  rartillerie,  2,^0,000  (r.  T<^- 
Ul ,  5i  ,235^000  tir.  ;  vq  Tarticle  4  de  cette 
loi,  ainsi  conçu  :  a  Les  crédits  ouverte 
«  sur  les  ressources  créées  par  la  précé- 
c  dente  loi  non  employés  en  clôture  d'e- 
c  xercice  seront  rejiortés,  par  décret,  | 
«  l'exercice  suivant,  avec  leur  affectatien 
c  spéciale  et  la  ressource  y  afférente  ;  » 
vu  notre  décret  du  20  janvier  18(i9,  qui 
a  autorisé  le  i^^port  k  l'exercice  1869 
d'une  somme  de  trois  cent  trepte-sepl 
mille  francs,  non  employée  alors  sur  le 
crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs,  affecté  au  ipaiériel  de  rartiUci'iei 
vu  l'état  des  sommée  employées  et  de 
celles  qui  restent  encore  disponibles  snr 
le  crédit  de  cinquante  et  un  raillions  deux 
cent  trenle-cinq  mille  francs  précité  ;  vu 
la  lellie  de  notre  ministre  des  finances, 
ea  dute  dn  d  n^venlne  1669  ;  notre  eau- 
aeil  d'iitat  entendu,  aven*  décrété  ; 

Art.  1".  La  somme  de  vingt  raille 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  francs 
non  employée  sur  le  crédit  de  cinquante 
et  un  nttillens  davx  cent  tranle-cin^  mille 
francs  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
sur  le  budget  spécial  de  l'emprunt  de 
quatre  cent  vingt-neuf  millions,  exer- 
cice 1868,  par  ^  loi  du  1»  août  1868, 
an  titra  de  la  frmMformalion  de  Torme- 
ment  et  du  matériel  de  l' artillerie,  est 
reportée  avec  la  même  affectation  audit 
budget,  exercice  1869,  de  la  manière  sui- 
vante :  Chap.  î^,  Tnnstormatîen  de  l  a^- 
mement,  14,175  fr.  Chap.  bis.  Maté- 
I  ici  de  l'artillerie,  6,3i8  fr.  ToUl  égal, 
20^493  fr. 

%,  Une  somme  de  vingt  mille  quatre 
cent  4nntre^>vingt-treize  francs  est  an- 
nulée sur  la  portion  du  môme  budget  af- 
férente k  rexercice  t6Ô8,8aveir  :  Cbep.  !*'• 
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40  £MmE  FRANÇAIS.  — .  «APOLKON  ill 

Transformation  de  rarmement,  14,175  fr. 
Cbap.  2.  Matériel  de  l'artiUerie,  6,318  fr. 
Total  égal,  20,493  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  anto- 

risée  par  l'article  I*'  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi 

du  1"  aoùl  1608. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
tlDinces  (MH.  Le  B(Buf  et  Magoe)  sont 
eliargés,  etc.   


15  KOTBMBBB  1869  —  14  ISTHIBR  1870.  —  Dé- 
erai  iMpérial  qui  reporte  à  l'exercice  18C9 
nn*  portion  da  crédit  ouveri  «u  minislére  de 
U  guerro  par  le  décrit  da  10  août  1868,  à 
titre  do  fonde  de  eoncoars  versés  au  trésor 
pour  toi  trarauxde  réorganisation  du  eaaer- 
nement  dans  la  place  de  ValeBM.  (XI,  Bal. 
MDCCLXXXII,  n.  17,490.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départenieut 
é»  ta  guerre  ;  ta  notre  décret  du  10  août 
1868»  qai  a  ouvert  au  département  de  la 
guerre,  sor  le  budget  extraordinaire, 
chap.  2,  de  l'exercice  1868,  un  crédit  de 
cent  dix  mille  francs,  à  litre  de  fonds  de 
eoncours,  applicable  aux  travaux  de  ré- 
organisntion  du  casernement  dans  la  place 
de  Valence  ;  vu  l'état  des  sommes  em- 
ployées et  de  c<;lles  qui  restent  dispo- 
nibles sur  le  crédit  précité  ;  vu  la  loi  du 
2  août  1868,  portant  fixation  du  budget 
général  des  receltes  et  dos  dépenses  de 
l'exercice  1869,  et  notre  décret  du  12  sep- 
tembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  <^rédits  dudit  exereiee;  vu 
l'article  :^  de  la  loi  dti  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  déûnitif  du  budget  de 
l'exercice  1840  \  vu  l'article  52  de  notre 
décret  du  31  mal  I86S,  relatifà  ta  CMulté 
du  report  ;  vu  Tarticle  4  du  séaatus-con- 
suite  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre 
de  noire  ministre  des  finances,  en  date 
du  6  novembre  1869;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  somme  de  seize  mille  francs 
non  employée  en  1860  sur  le  crédit  ouvert 
an  département  de  ta  guerre,  h  litre  de 
fonds  do  concours,  par  notre  décret  du 
10  août  1868,  pour  travaux  de  réorgani- 
sation du  casernement  à  exécuter  dans  la 
place  de  Valence,  est  reportée  avec  la 
même  destination  au  chapitre  2  (J?fa6lt«- 
sements  et  matériel  du  génie)  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1860. 

2.  Une  somme  de  seize  mille  irancs  est 
annulée  au  chapitre  2  (Etablissements  et 
matériel  du  génie)  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercioe  18G8. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 


—  15  NOV.,  15  DÉCEHBRE  1869. 

finances  (MM.  Le  Bœuf  et  Mague)  mi 
chargés,  etc.   


15  DKcanBKii  i860       U  réTina  1870.  —  Di- 
ktat laipérial  qui  reporte  k  Vraercice  1869 

une  portion  des  cr(^filts  onvffrts  sti  miniitlra 
des  travaux  publics  pour  l'Ëxeri;ice  1868,1 
titre  de  Tunds  de  concours  versèa  ta  triMr. 
(Xi,  Bul.  MDCCLXXXII,  n.  17, 492.) 

Nnpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
des  travaux  publics  ;  vu  la  lof  du  2  août 
1868,  portant  fixation  du  budget  gèaéral 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1869  ;  VU  noire  décret  du  12  septembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840,  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  fonds  versés  par  des  départements,  dei 
«  communes  et  des  particuliers,  pour 
«  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exé- 
«  cution  de  travaux  publics,  seront  portés 
«  en  recette  aux  produits  divers  di 
«  budget.  Un  crédit  de  pareille  somioe  \ 
a  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  | 
«  ministère  des  travaux  publics,  :idàitioo- 
«  nellemcnt  a  ceux  qui  lui  auront  été  ' 
«  accordés  par  le  budget  pour  les  méoies  i 
«  Invaux,  et  la  portion  desdits  fonds  j 
«  qui  n'aura  pas  été  employée  pendant  le  ' 
«  cours  d'un  exercice  pourra  être  réim- 
«  putée,  avec  la  même  affectation,  aux 
«  budg<  ts  des  exercices  subséquents,  eo 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  pro- 
«  nonceront  l'annulation    des   sommes  i 
«  restées  sans  emploi  sur  1  exercice  ex-  , 
«  piré;  »  vu  nos  décrets  des  20  septembre, 
11  octobre  et  1^'  décembre  1868,  qui,  à  . 
la  suite  de  versements  effeclués  au  trésor 
b  titre  de  fonds  de  concotirs,  ont  ouvert 
sur  tes  chap.  16  du  budget  ordinaire,  12 
et  lo  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cic>  iHO>H,  an  ministère  de  rauM'iculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  k  cent  quatre- 
vingUsix  mille  neufcent  quinze  francs  dii 
cenf fuies,  savoir  : 

lindget  ordinaire.  Chap.  16.  Entretien 
des  établissements  thermaux  appartenant  , 
à  TEUt  :  1»  Décret  du  20  septembre  1868 
(report  de  1867),  12,625  fr.  2»  Décret  du 
11  octobre  1868,  27.500  fr.  3°  Décret  «lu 
l"  décembre  1868,  27,50t)  fr.  Total, 
67.625  fr. 

Budget  extraordinaire.  Chap.  12.  Amé- 
lioration de  rivières  (décret  du  11  octobre 
1868),  85,950  fr.  Chap.  15.  Travaux  d'a- 
mélioration agricole,  33,340  fr.  10  C. 
Total,  119,290  fr.  10  c.  Somme  pareille, 
186,015  fr.  10  c;  vn  le*  doeuments  aé- 


IMPIRB  PlUMÇMf 

DiinisU'âLifâ  desquels  il  résuiie  que,  sur 
les  crédits  dont  il  8*agit,  il  reste  sans 

emploi  une  somme  de  quarante  mille  deux 
cent  quatre-vingt-onze  francs  soixante- 
sept  centimes,  dont  le  report  k  l  exercice 
1869  peut  être  effectoé  en  exécution  des 
dispositions  précitées;  yd  notre  décret  do 

10  novembre  1856;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  (art.  4);  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  dtite  dn  2S  novembre  1869  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'^.  Est  reportée  aux  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1869,  une  somme 
de  quarante  mille  deux  cent  qaatre-vinKt* 
onze  francs  soixante-sept  centimes,  la- 
quelle esi  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Budget  ordinaire.  Chap.  16.  Entretien 
des  établissements  thermaux  appartenant       cnargê,  eic 

11  l'Eut,  23,635  fr. 

Budget  exêraordinaire,  Chap. S.  Amé- 
lioration de  rivières,  10,000  fr.  Chap.  12. 
Travaux  d'amélioration  agricole,  6,666  fr. 
G7  r.  Total,  16,606  fr.  67  c  Somme  égale, 
-iU,i91  fr.  67  c.  Pareille  somme  de  qua- 
rante mille  deux  cent  quatre-vingt-onze 
francs  soixante-sept  centimes  est  nnnulée 
dnns  la  môme  proportion  qu^  ci-dtssus 
aux  cliapilres  correspondants  iiiacriLb  aux 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
Texercice  1868. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  Fanicle  1«'  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées an  trésor  ^  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Gressier  et  Magoe) 
sont  chargés,  etc* 


—  tfArokfop  m.  —  14  ntetitra  IM.  4i 

d'Etat  au  département  des  Onanees,  avons 

décrété  : 

Art.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
INMr  rexerelce  1870»  coniSsrmément  à 
l'état  A  ci-annexé,  k  la  somme  de  un 
million  cent  soixante-quinze  mille  buit 
cents  francs. 

S.  Un  crédit  supplémentaire  dedix-neof 
mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  francs 
quatre-vingt-bnit  centimes  est  ouvert  au 
budget  de  180d  desdites  caisses,  pour  les 
dépenses  portées  k  l'état  B  cl-jolnt. 

3.  Une  somme  de  dix  mille  tnncM, 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  du 
même  budget  de  1869,  e«^t  annulée  con- 
formémcRt  à  l'état  C  également  ci-annexé. 

4.  Notre  uuuistre  des  âuances(M.  Magne) 


24DSCBMBilI  1860  —   14  FiTRHK  1S70.  —  DS- 

cr«t  impérial  portant  orgaaifatlon  da  par» 
sonnai  do  sarrlca  daa  priioaa  et  éUblliaa- 

menu  p«nitaDtttlrft.(XI«Bal.  MOCCLXmi, 

n.  17,494.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'arrêté  présidentiel  du 
7  février  1849  ;  vu  nos  décrets  des  12  août 
1856,  2  décembre  1857,  2-2  novembre 
imà,  il  août  1864,  26  août  1865, 2  mai 
1866  et  24  octobre  1868»  avons  décrété  : 

Tnni  I*'.  Composition  des  cadres  du 
service  des  priêonê  €t  étattUtementâ 
pémtmtiaires. 


f4  BiCBHBEB  1869         14  FBVItIBR  1870.  —  Dé- 

«ral  impérial  qui  Axa  la  budget  des  dépenses 
adafalttrailvat  daa  aalaaaa  d'amorliiaamant 

et  des  df^pôis  et  consignailons,  pour  l'exer- 
cice (XI,  Bul.  MDCCLXXXII,  n. 17,493.) 

NapoiLoi),  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  eaisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnance 
du  22  niai  1816,  pour  servir  a  la  fixation 
des  dépenses  adaiiuih^lratives  de  ces  deux 
établissements  applicables  à  rexercice 
1970  ;  vu  le  décret  du  30  décembre  18G8, 
portant  fixation  des  mêmes  dépenses  pour 
l'année  lb69  ;  vu  l'avis  motivé  de  la 
commission  de  surveillance  instituée  près 
desdiles  caisses  par  la  loi  du  28  avril 
1816  et  par  le  décret  du  27  mars  1852; 
sur  ie  rapport  tie  notre  ministre  secrétaire 


Art.  1^.  Le  cadre  des  fonctionnaires  et 
employés  préposés  à  radminislrati  n  des 

maisons  centnt!c«^,  pénitenciers  agricoles 
et  t  olonies  de  jeunes  détenus  se  compose 
de  ;  directeurs,  inspecteurs^  grefttert  ou 
agents  comptables,  commis  aux  écritures, 
gardiens  chefs. 

2.  Le  cadre  du  personnel  préposé  aui^ 
services  spéciaux  des  maisons  centrales 
et  établissements  assimilés  se  compose 
de:  aumôniers  calboliques  ou  ministres 
des  aHtres  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
instituteurs,  médecins,  pharraacieus,  ar- 
chitectes, et,  en  outre,  quand  Torganisa- 
tien  de  rétablissement  le  comporte, 
économes,  rétrisseiirs  des  cultures,  t.  neurs 
de  livres,  coud  licteurs  de  travaux  agri- 
coles uu  de  construction. 

3.  Le  cadre  des  agents  préposés  à  la 
garde  et  îi  la  surveillance  des  maisons 
centrales  et  établissements  assimilés  se 
compose  de  :  premiers  gardiens,  gardiens 


Digitized  by  Google 


4t  nmia  nua^Ait.  — 

ordinairM,  sumillantes  r«M|i 
laïques. 

4.  L«  cadre  des  fonction aaires  et  tm- 
plovés  préposés  k  radministration  des 
(naisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc-t 
(loi  M  aonpoM  dt  s'  dfndiura,  inspee^ 
feuff,  KfifBers  Mmptoblit^  Munis  au 
éerit  lires. 

5.  Le  cadre  des  préposés  aux  services 
•pteiaux  se  compose  de  ;  aumôniers, 
iMlitatsiin,  nédedlns. 

6.  Le  eadre  des  agents  préposés  k  la 
garde  ot  à  la  surveillance  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  se 
eoBpMe  éèt  garditns  cMi,  premiers 
gardiens,  gardiens  commis  greffiers,  ga^t 
dfens  ordinaire!,  sarfilllantes  Milgieniet 
ou  laïque». 

7.  La  vouipotition  du  personnel  de 
chaque  étaMiasement  est  réglée  par  II 
ministre  de  l*iatérieor,  sniTant  les  besoins 
du  ser?ice. 

TlTRi:  U,  Nomînations.  Attributions, 

^,  Les  fonctionnaires,  employés  et 
agents  préposés  à  raduiinislratîon,  aux 
services  9péciaux,  k  la  garde  et  k  la  sur* 
veillance  des  maisons  centrales  de  fbree 
et  de  correction,  des  pénitenciers  agri- 
coles et  des  colonies  publiques  de  jeunes 
détenus  sont  nomn^és  par  le  ministre.  U 
en  est  de  même  en  ce  qot  concerne  le9 
fonctionnaires  et  employés  préposés  i 
l'administration  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  ;  les  employés  des 
senriees  spéclam  et  les  agents  de  garde 
et  de  suryeillanee  de  ees  demlen  établis- 
sements sont  nommés  par  les  préfets. 
Tout  arrêté  de  nomination  n'est  définitif 
qoe  par  l'approbation  du  ministre.  Les 
attributions  des  fonctionnairai^  aoiployée 
et  agents  de  tout  les  ftertices  toit  légléee 
par  le  ministre. 

9.  Les  traités  à  intervenir  entre  l'Etat 
et  les  eommunantés  religieuses,  pour  la 
surveillaoee  des  femmes  et  Jeunes  Élles 
détenues,  sont  approuvés  par  le  minisére, 
sur  la  proposition  du  pi^fet. 

Tmiin.  Condiikmé?«aml$Bionetd^th 

10.  Nul  ne  peut  être  admia  aux  emplois 
dMastitnteap»  de  teaear  do  livres  ou  de 
commis  aui  éoritores,  s-ll  n'est  âgé  do 
vingt  ans  au  moins,  s'il  a  plus  de  trente 
ans  et  s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  dont 
le  programme  est  arrêté  par  le  ministre 
de  rintérieur.  Les  eandldals  aax  emploif 
d'instituteur  doivent,  en  outre,  prodalre 
leur  brevet  de  capacité.  Les  régissomot 


III.  — >  U  DéCIMSKI  18Ô9. 

€0fi4ueteurs  des  culUtres  et  travaux  agr^- 
«aies  m  ionl  nmpit  qu'après  av^ir  sqW 
un  examen  devant  rinspecteur  général  de 

l'agriculture  attaché  au  service  des  pri- 
sons et  étabUsseu^ents  pénitentiaiJ'es-  l.ea 
arebitoctes  ou  conducteors  de  tr«Taux  de 
construction,  pour  les  maisons  eentralei 

et  établissements  assimilés,  sont  nommés 

sur  l'avis  de  l'iaipe«tdttjr  gto^»l  des  M- 
timents. 

11.  Les  ewploia  de  gvettevs  nu  agouti 

comptables  et  ceux  d'économes  sont  ex« 
cluaivement  réservés  aux  instituteurs,  te- 
neurs de  livres  et  commis  aux  écritures 
comptant  au  mûias  trois  ans  de  service 
en  cette  qu^lil^  radmiDigtntion 
oitentiaire, 

12.  Les  emplois  d'inspecteur  sont  ex- 
clusivement attribués  aux  greffiers  ou 

agente  comptables,  aux  économeq  et  aux 

instituteurs  ayant  au  moins  cinq  anndog 
de  service.  Peuvent  également  être  appe- 
lés à  cet  emploi  les  commis  principaux  et 
employés  de  première  classe  du  miaistèro 
de  l'intérieur  ayant  été  altacliéa  poadant 
trois  ans  à  la  division  des  prisons. 

13.  Les  directeurs  des  maisons  cen» 
traies  ou  établissements  assimilés  et  ceai 
des  maisons  d'arrêt,  do  Jostioe  ot  do  tor* 
rectlon  désignés  à  Tartiele  80  du  présoat 
décret  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
les  inspecteurs  de  ces  établissements  ou 
les  sovs-chefs  du  ministère  de  rintérieur 
ayant  fait  partie  de  1  a  diflsion  dos  prisons 
pendant  dix  ans.  Peuvent  également  être 
appelés  h  cet  emploi  les  directeurs  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
des  autres  départements,  s*lis  ont  été 
attachés,  pendant  dix  ani  au  moins,  au 
service  des  maisons  eontralea  ou  établie* 
semeuts  assimilés. 

14.  Les  direeteurs  des  maisons  d'ariôt, 
de  justice  et  do  correction  ne  peuvent 
être  ciioisis  que  parmi  les  inspecteurs, 
écoDûiiits,  greffiers  comptables,  institu- 
teurs ou  autres  agents  ayant  au  moins 
dix  années  do  acrvice  dans  les  prisona  et 
établissements  pénitentiaires. Peuventéga- 
lement  être  appelés  à  cet  emploi  :  i*>  les 
commis  principaux  ou  employés  de  pre- 
mièro  elaaao  du  ministère  de  l'intérieur 
ayant  lliit  partie  de  la  division  des  pri« 
sons  pendant  cinq  ans  ;  2*  les  chefs  de 
division  et  de  bureau  de  préfecture  ayant 
dix  ans  de  fonctions  en  cette  qualité. 

IK.  Les  gardiens  dielis  dos  maiaona 
centrales  et  établissemoata  assimltéa  sont 
choisis  parmi  les  premiers  gardiens  et 
gardiens  ordinaires  de  première  classe  do 
rensemblo  des  maisons  centrales  et  éta- 
blissements assimilés.  Les  premiers  gar- 
dions la  sont  parmi  les  fardiona  do  pvt* 
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sii/vaflUs  :  prepûer*  gardiiÇiW  (f^  K^r-liens 

mmà^  mmou9  c^^i^rgi^if  ^  4(itbii:»i>e- 

de  justic£  et  de  correc(io«  ;  gardiens 

i^m  Myimê^  rm»U ,  p^ad^nt  ^^ui  ««^ 

17.  retruteiiwnt  de$  gafdjems  ordi- 
«M^re;»     ^Ut«s      p|-i»o#/i  4«  l'Elvpiri 

mlûé^s  INHr  «dHi  dénnst  4a  ii  DeMrt 

1868. 

1^,  j:^!!^  jae  p<3iit  être  admis  c^o^me 
Ofâmi^i^'^,      u  Qfil  4gé  4e  yingt 

ùtiii  ans.  Cette  l'imita  4'^g«  e«t  prolongé* 

10.  1.^^  g«ui4^s  «riftaifis  m  Mi 

QOQirués  d^ûMiMve(ue9i^  4(MD8  lift  miisaoi 

centrales  et  établissements  assimilé!, 
gV'iPJQi^s  ¥Q  9V)g(»  4e  trois  mois  au  moins 
et  àe  six  moi§  au  pi»s,  |wnd*»t  lequel 
ils  reçoivent  an  salaire  ealenlé  à  raison 

de  sept  cents  francs  par  an.  Les  gardiens 
stagiaires  sont  admis  par  les  préfets,  sujr 
la  DFésentation  des  directeurs, 

tO,  Joute  per»o/in0  9do)ise  à  an  mg\oi 
mnà  runs  4ap«  u  dernière  classe  de 
rt't  emploi,  sauf  le  cas  ou  le  traitement 
attacUè  à  remploi qu'tlle  remplissait  Ini- 
fflédiatement  avant  serait  supérieur  à 
cplili  de  U  d^rpiikre  claaie  4ê  Tepilrtoi 
suauel  ^Uê  est  nommée. 

31.  Nul  ne  peut,  k  moins  de  services 
^i^myiïQBmlh  ^^cë  promu  a  lu  première 
cUm  àê  son  ei^pio),  s'il  ne  cowpie  vingt 
aps  de  sierviçe  dans  radministration  des 
prisons,  dont  dix  dans  l'emploi.  Cette 
diipositioi)  ne  s'applique  pu,s  aux  fonc^ 
tioott^if^  ei  içiupl(>yés  des  péoiUnciers 
deieCofie,  doq  plue  qu'au»  fpnctionw 
nalres,  employés  et  agents  dont  le  traite* 
uieut  maximum  ne  déj^e  dgug  uiiie 
quatre  ceuis  f^gMÇS. 

99.  Ui  dirie^ufs  des  weisons  mm 

traies  ei  étoMissements  assimilés  m 

peuveot  ^tre  promus  d'une  classe  h  une 
autrt  qu*aprè&  trois  «us  de  service  au 
DioiM  dios  la  (Slaise  ioférieiire.  Celle 
àwU^  vMuite  ^  MO  an  pour  les  di-^ 
recteur»  des  pénitenciers  de  la  Corse.  Elle 
e*t  décomptée,  pour  ces  derniers,  à  par- 
tir du  jour  da  ieur  iustalUtioa  dans  un  de 

13,  Ue  anirts  Mi^loifétdtt  lervieiad** 


ninistratif  et  ceux  des  serviees  spécianx 
des  maisons  centrales  et  établisseaieots 
aisiiBilés  ne  peuvent  ol^lsfiir  ane  aug- 
iMiitatieB  de  teaileMt  ^m  loue  lu 

deux  aus.  Ce  délai  est  rédaitk  MM,  à 
partir  du  jour4#  i'iiist«Mt(iM,  potreSM 

de  i4  Corse. 
94.  Les  premiers  gardiens  et  gardiens 

ordinaires  des  maisons  centrales  et  éta-> 
blifisements  assimilés  affectés  aux  hommes 
ou  aux  jeunes  gardons  ne  peuvent  obtenir 
une  augû^entation  de  traitement  que  l^us 
les  deux  ans  au  mofQS.  Dans  les  malsooi 
centrales  afTectées  à  l'emprisonnement de9 
femmes,  ce  délai  est  de  trois  ans, 

2b.  Les  gar^ieus  chefs,  premiers  gar- 
diens, gardiens  ordinaires  et  surveillants 
laïques  des  maisons  d'arrêt,  de  Justice  e| 
(le  correction  ne  peuvent  être  promus  k 
une  classe  supérieure  qu'après  avoir  passé 
deux  ans  au  moins  dans  la  classe  i  la«- 

?aelle  ils  appartiennent.  Ce  délai  pourri 
tre  prolongé,  en  vçrtu  d*arrêtés  ministé- 
Hels,  a  raison  du  ping  OU  jmpliis d'impor* 
tance  des  prisops. 

90.  Les  promotions  de  classe  ont  Heu 
ep  Tertu  de  décisions  iplnistérlelles, 

TiTBB  IV.  Fixation  des  traitenmtgp 

97.  Un  arrêté  ministériel  tixe,  pour 
chacun  des  emplois  ou  des  grades  du  per* 
sonnel  de  l'administration  des  prisons,  le 
nombre  des  classes  et  le  taux  des  traite- 
ments correspondants. 

38.  Les  allocations  attribuées  aux  mi- 
nistres des  eultes  non  eatholfqoes,  anj^ 
architectes  internes  on  externes,  sont  dé- 
terminées par  l'arrêté  de  nomination. 

29/  Le  per^^ounel  du  service  administra- 
tif et  eelin  des  services  spéciaux  des  pri- 
sons de  la  Seine  sont  rétribués  comme 
ceux  des  maisons  centrales  et  profitent 
des  mêmes  avantages,  il  est  statué  par 
up  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
la  Uvatlon  du  traitement  des  gardiens 
chefs,  premiers  gardiens,  gardiens  ordi- 
naires et  autres  agents  employés  dans 
lefidites  prisons. 

30.  Un  arrêté  du  ministre  de  Tinté- 
iiiiir  désigne  éplement  les  maisons 

d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  dee 
autres  dcparicments  dans  lesquelles,  k 
raison  des  coudiliops  exceptionnelles  ré- 
sultant des  localités  et  ees  prisons  sont 
situées  et  de  l'importance  desdites  pri- 
sons, le  personnel  administratif  et  celui 
des  services  spéciaux  sont  organisés  et 
rétribués  comme  ceux  des  maisons  cen- 
twlM.  Il  est  statné  dent  In  mène  forme 
S4ir  la  iiatiM  des  tnltemenli  it  ittrlbier 
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aux  gardiens  desdites  pu  sous  ou  des 
inaiMUâ  ceutrales,  s'il  y  a  liett. 

81.  L«t  ditpoBilions  relatiTes  k  Tinter- 
nat,  à  l'externat  et  aux  avantages  en  na- 
ture qui  peuvent  être  attribués  aux  fonc- 
tioanaires,  employés  et  agents  ou  au  per- 
lomiel  des  services  spéciaux  soot  réglées 
par  arrêté  ministériel. 

TiTRK  V.  Service  des  transports  cellu^ 
ktire», 

32.  Le  personnel  du  service  des  trans- 
pûfLs  ceiiuiaues  est  ainsi  composé  :  un 
fnspecteor,  on  gardieu  comptable  en  clief, 
des  gardiens  comptables,  et  des  seconds 
gardiens.  Les  traitements  de  ces  employés 
et  agents  sont  détermines  par  le  ministre 
de  nntérienr. 

S8.  Les  gardiens  comptables  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  les  seconds  gar- 
diens ;  les  seconds  gardiens  sont  choisis 
de  préférence  parmi  les  candidats  qui 
remplissent  les  conditions  indiquées  aaz 
articles  17  et  18  du  présent  décret. 

34.  Ces  agents  doivent,  pour  passer 
d'une  classe  k  uue  autre  ou  d  uu  grade  a 
raotre,  compter  aa  nu^ins  deux  ans  de 
service  daoa  la  classe  eu  le  grade  infé- 
rieur. 

Titiu  VI.  Diipositiom  géaéraieê, 

35.  L'arrêté  présidentiel  du  7  février 
1849  et  les  décrets  des  4f  aeùt  18Sf6, 

2  décembre  1837,  22  novembre  1863, 
H  août  18Gt,  56  août  1865  et  2  mai  186G 
sont  et  demeurent  abrogés.  Sont  égale- 
ment abrogées  toutes  dispositions  anté- 
rieures qui  seraient  contraires  au  présent 
décret. 

36.  Notre  ministre  de  l'iulérieur  (M. de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


SS  DicBMDiiK  ï8Gi  =  14  FÂvKiiR  1870.  —  Dé- 
cret Impérial  4U1  autorise  provisoiremeot  la 
c*flipagBle  des  cbenlM  de  fvr  de  Parti  à 
Lyon  pi  à  la  Méditerranée  à  n'exécnter  les 
ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  vuie  «eu- 
lement  sur  rembranchemeat  d'Aigue*-Mer« 
(XI,  Bal.  MDCCLXXIUI,  b.  17,495.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréfaire  d'Etat  au  déparlement 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  et  décret 
du  19  juin  f  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés, et  spécialement  rartide  6  dudlt 
cahier  des  charges  ;  vu  les  lois  et  décret 
du  11  juin  I8f33,  portant  approbation  de 
la  convention  passée  le  i"  mai  1863  avec 
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la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
il  Lyon  et  k  la  Héditermée  pour  la  con- 
cession de  diverses  lignes,  et  notamment 
de  la  ligne  de  Lunel  k  Aigues-Mories;  en- 
semble ladite  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexé  k  la  convention  du  11  avril 
1857;  vu  la  nouvelle  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  L\on  et  k  la  Méditerranée  le  18 
juillet  ibôë,  ladite  convention  approuvée 
par  la  loi  du  même  jour  et  le  décret  du 
28  avril  1860;  vu  la  demande  présentée 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  MédUerranée  le 
6  août  1866;  vu  l*avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  du  17  septembre 
1 8B6  ;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  La  compagnie  des  ebemins  de 

fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
est  provisoirement  autorisée  k  n'exécuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule 
voie  seulement  sur  le  chemin  de  fer  d*em- 
branctaement  d*  Aigues-Mortes.  Les  grands 
ouvrages  en  rivière  devront  cependant 
^tre  fondés,  dés  k  présent,  pour  deux 
voies. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics  i 
(M.  Giessler)  est  chargé»  etc. 


SS  DBCBMBRR  1869  —  14  FBTMiBM  1870.  — Dé- 
cret Impérial  portant  que  lacompagaleane- 
nyme  du  touage  de  la  basse  Seine  et  «le 
l'Ofse  est  autorisée,  à  titrt  ^0i»ai,  k  abais- 
ser son  tarif  pour  le  renerqitage  à  U  «a- 
monte  entre  GonOans  et  Paris.  (XI,  Kil. 
MDCCLXXXII,  D.  17,496.) 

^'apol6oT^,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niiiiistie  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  le  décret  dv 
6  avril  1854,  autorisant  l'établissement 
d'un  service  de  louage  sur  chaîne  noy^e 
pour  le  remorquage  des  bateaux  entre 
récluse  de  la  Monnaie,  sur  la  Seine,  et 
réclase  dePontoise,  sur  l'Oise,  anx  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  y 
annexé;  vu  le  décret  dn  i\  juillet  1835, 
autorisant  la  société  anonyme  constituée 
sous  le  nom  de  Compagnie  de  Uniage  de 
la  basse  Seine  et  de  l'Oise;  vu  la  de- 
mande présentée,  le  21  nrtobre  1869,  par 
cette  société,  k  l'effet  d  obtenir  l'autori- 
sation d'abaisser  éventuellement  son  tarif 
pour  le  remorquage  k  la  remonte,  alors 
que  le»  barrages  sont  relevés  et  que  le 
point  d'eau  k  l'échelle  du  pont  Royal 
dépassera  pas  deux  mètres  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  diausséesdo 
â9  novembre  4860,  avons  dlbrélé  : 

Art.  î".  La  compagnie  anonyme  du 
louage  de  la  basse  Seine  el  de  l'Oise  est 
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autorisée,  à  titre  d'esmi,  h  ^hnhser  son 
tarif  pour  le  remorquage  k  la  remoule 
entre  Gonflans  et  Paris.  L'abaissement 
eoBsenti  par  la  compagnie  et  homologué 

par  le  ministre  des  travaux  publics  s'ap- 
pliquera  exclusivement  aux  périodes  pen- 
dant lesquelles  les  barrages  entre  ConQans 
et  Paris  étant  en  fonction,  le  plan  d*eaa 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  la  cote  de 
cieux.  mètres,  prise  k  Téchelle  dn  pont 
Royal. 

â.  Go  tarif  réduit  intermittent  sera  va- 
lable pour  ane  année. 

3.  Les  prescriptions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  notre  décret  ci-dessus 
visé,  en  date  du  6  avril  18o4,  auxquelles 
il  n*est  pas  dérogé  par  les  présentée  dis* 
pesitiens,  eontinneront  k  avelr  leur  eiet. 

4.  Notre  ministre  es  travaux  poUics 
(M.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


•  ftMmB  «  14  virmm  4970.  —  IMerM  lapé* 

rîal  relulirà  IVirganî^alion  de  la  justice  inu- 
toioiane  dans  la  partio  d«  l'Algérie  sliuèe  en 
4«kon  da  Tell  «t  ée  la  Kabylto.  (XI»  Bul. 
MDCGLXXXn,  17,4ee.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  organiques 
des  31  décembre  1859  et  13  décembre 
1866,  sur  l'organisation  des  tribunaux 
musulmans;  vu  l'avis  de  notre  gonver- 
nenr  général  de  TAlgérie,  en  conseil  de 
gouvernement:  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  rniiiistre  de  la  justice 
et  des  cultes,  avouâ  décitèté  : 

Art.  i".  Dans  la  partie  de  TAlgérie 
située  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie, 
la  justice  est  administrée,  au  nom  de 
l'Empereur,  par  les  cadis,  les  juges  de 
paix,  la  cour  impériale  d  Àlger,les  tribu- 
naux d*Oran  et  de  Gonstanline,  suivant 
les  règles  établies  par  le  présent  décret. 

2.  Les  musulmans  de  la  région  en 
dehors  du  Tell  peuvent  également,  d'un 
commun  accord,  porter  leurs  couleâtations 
devant  la  jnstlee  francise,  et  il  est  alors 
procédé  d'après  les  dispositiens  du  décret 
do  13  décembre  1866. 

3.  11  sera  pourvu,  par  arrêtés  de  notre 
gouverneur  général,  à  la  détermination 
des  circonscriptions  judiciaires  du  terri- 
toire dont  il  s'aî^it;  h  la  taxation,  suivant 
les  besoins  du  service,  du  personnel  des 
diverses  iiiahakmas,  ainsi  qu'à  la  nomi- 
nation  des  cadis  et  des  adels.  I«es  mêmes 
arrêtés  désigneront  le  nombre  et  les  lieux 
de  réunion  des  medjlès.  La  surveillance 
des  tribunaux  indigènes  appartient,  àous 
Tantorlté  du  gouverneur  général,  aux 
généraux  commandant  les  provinces,  an 
premier  président  de  la  cour  impériale 
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et  an  procureur  général,  qni  se  concertent 
k  cet  effet. 

4.  Les  cadis  et  les  adels  n'entrent  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  le  serment 
suivant  :  «  En  présence  de  Dieu  et  des 
hommes,  je  jure  et  promets,  en  mon  àme 
et  conscienee,  de  rester  Adèle  h  l'Empe- 
reur, de  bien  et  religieusement  remplir 
mes  fonctions.  »  Ce  serment  est  prêté 
devant  le  général  commandant  la  pro- 
vince ou,  sur  sa  délégation,  devaut  le 
chef  militaire  le  plus  rapprecbé  du  siège 
de  la  mahakma. 

o.  Tes  radis  connni^'ient,  en  premier 
resâori,  de  tuuieâ  Ica  allai res  civiles  et 
commerciales,  ainsi  que  des  questions 
d'Etat.  Ils  statuent,  en  dernier  ressort, 
sur  les  actions  personnelles  et  mobilières, 
jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs  de 
principal,  et  sur  les  actions  immobilières 
jusqu'à  vingt  francs  de  revenu,  déterminé 
soit  par  contrat,  soit  par  la  déclaration 
des  parties. 

0.  Il  est  perçu  un  droit  iixe  du  cinq 
francs  pour  cbaqne  affaire,  lorsque  les 
parties  se  présentent  et  se  retirent  sans 
réclamer  expédition  du  jugement  du  cadi. 

7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  cadis  est  fixé  conformément  à  Farticle 

de  l'arrêté  du  gouverneur  général  du 
21  mars  1868,  qui  a  réglementé  la  ma- 
tière pour  la  région  du  Teil.  La  manière 
d'en  répartir  la  quotité  entre  les  cadis  et 
les  adels  sera  réglée  ultérieurement  par 
un  arrêté  du  gouverneur  général ,  les 
cadis  de  la  région  hors  du  Tell  ne  rece- 
vant pas  de  traitement. 

8.  La  partie  qui  voudra  Interjeter  appel 
dcvra^  k  peine  de  déchéance,  en  faire  la 
déclaration  dans  les  trente  jours  h  l'adel 
du  cadi  qui  a  rendu  le  jugement,  il  sera 
dressé  acte  de  cette  déclaration  et  il  en 
sera  délivré  copie  à  l'appelant.  L'adel  en 
donnera  avis  à  la  p;irtie  adverse,  qui, 
dans  les  dix  jours  de  la  réception  dûment 
constatée,  pourra  déclarer  qu'elle  renouce 
h  soumettre  l'affaire  k  Texamen  du  medj- 
lès constitué  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 
L'appelant  pourra  faire  la  même  décla- 
ration eu  interjetant  appel  ;  avis  en  sera 
donné  h  l'intéressé  par  l'adel,  lors  de  la 
signification  de  l'appel.  Dans  l'un  et 
l'autre  c:is,  l'afTaire  sera  directement  por- 
tée devant  la  juridiction  spécifiée  à  l'ar- 
ticle 13. 

9.  A  défaut  de  déclaration  contraire, 

Taffaire,  en  cas  d'appel,  sera  examinée 
(le  nniiveaii  devant  un  Tueiljlès  consultatif, 
lequel  pourra  exiger  1  apport  de  toutes 
les  pièces  produites  devant  le  cadi  pre- 
mier juge.  Ce  medjlès  sera  constitué 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  i"  de 
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10.  Lè  résultat  des  délibérations  des 
medjlès  rst  exprimé  sous  forme  d'avis, 
èt  cet  avis  est  consigné  avec  ses  motifs 
iû  marge  de  la  Scntènce  dû  tàiL  Si  la 
èontestation  ne  porte  ni  sur  one  question 
(l'Etat  ni  sur  une  valeur  dépassant  deujt 
mille  francs  de  capital  ou  deux  cents 
fradts  dci  fèftêna,  ét  ii  rd^  ûà  ndëdjiès 
l^t  éèAfôrme  au  jugement  du  càdf,  ce 
Jugement  acquiert  autorité  SOUV^^àiaé^  éi 
l'appel  reste  sans  suite. 

11.  L'appel  conserve,  au  contraire,  tout 
ion  çffet:  f'fèfé^bé  la  contestation,  quel 
Qu'ait  été  l  avis  du  rncdjlés,  porte  soit  sur 
une  question  d'Ktat,  soit  sur  une  valeur 


pas  cntièrftUeiit  conformé  iti 

flu  cadî. 

12.  L'avis  du  medjlès  sera  Immédiàté- 
ihédt  tiofifié ,  &  la  diliéence  de  Tadel 

remplissant  les  fonctions  de  greffier,  aux 
parties  non  comparantes.  La  partie  qui  a 
interjeté  appel  du  jugement  du  cadi  doit, 
d^às  les  qparâDte  jours,  u  peine  de  dé- 
chéancê,  déclarer  à  Tadel  da  medjlès 
Qu'elle  persisté  dans  son  recours.  Acte 
est  dressé  dé  cette  déclaration,  et  ii  en 
est  délivré  copie  à  rappelant.  Des  expé- 
dUtons  du  jugement  du  cadi,  avec  l'avis 
du  medjlès,  de  la  déclaration  itérative 
d'appel,  et  les  pièces  produites,  seront 
transmises  dans  le  plus  bref  délai  par 
Tadel,  soos  la  suHreillance  dd  préêldent 
dii  medjlès,  àù  général  cotùmandâut  la 
f>rovince,  qui  adressera  ces  pièces  au  mi- 
nistère public  près  la  juridiction  d'a|)pel. 

13.  Cette  Idfidictfoii  appartiènt,  pour 
la  province  d'Âlger,  à  la  chambre  spé- 
ciale instituée  h  la  cour  impériale,  en 
vertu  du  décret  du  13  décembre  1866,  et 
j)our  les  deuK  autres  provinces  aux 
chambres  spéciales  dés  iribuiiadx  d*Oran 
et  de  Constantinè. 

14.  Les  affaires  s'instruisent  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  33.  34  et 
35  dn  décret  érganique  du  31  décè'ÎDbre 
18o9,  revisé  par  le  décret  do  13  décembre 
1866.  Les  dépôls  et  communications  de 
pièces,  l'exécution  des  commissions  roga- 
toires  et  tous  actes  d'instruction  pourront 
s'effeetner  par  Tentremise  des  juges  de 
pait,  des  commandants  de  cercles  et  de 
tous  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
y  compris  ceux  déterminés  par  le  décret 
du  tS  mars  IM. 

15.  tous  dédiuatoires  pour  iucompé- 
l'énc'é  seront,  dans  les  cinquante  jours 

sûivroàt  Tinscriptiou  au  greffe,  jugés 


iûf  fétd  ée  tMp\ê^ii  itvmiiAi^ 
^ocumeht^  rêcàefll!^  dàès  l'intéiTalId. 
L'incideht  sera  vîdê  éaiis  frais  ni  éompa- 
rution  des  partleà.  Après  l  expiration  du 
délai  spécifié  ci-deSSus,  aucune  exception 
de  cette  Aaitfré  he  potirra  étré  proposéd 
{)ar  les  f)afties  n!  soufèvéé  d'oftîfe.  Lors- 
que l'dffaire  sera  en  état,  le  ministère 
public  la  portera  à  l'audience,  en  coiifor' 
faffd  déK  «li^éïrftfonl  dd  déer%e  dd  13  dé- 
cembre 1866.  Les  parties  n'y  seront  ap- 
pelées que  quand  la  cotf^  6ù  lè  (rfbitnal 
l'aura  jugé  nécessaire. 

16.  Les  référés  aa  cowsefî  de  df elt  mu- 
iilftfdtr  atfrdnt  \m  da^s  les  formel  et 
sous  les  ^ondltio^s  spécifiées  an  décret  dn 
18  décembre  1866.  La  décision  rendue 
par  la  juridictioQ  d'appel  ne  poarra  être 
V^M^î  A'nfÊom  mfmnt 

17.  En  cas  de  conteétatlons  éntff  )nê^ 
gènes  du  Tell  et  indigènes  du  territoire 
régi  par  le  présent  décret,  les  articles  10 
et  11  ne  seront  pas  appliqués.  L'appel 
aura  lieu  et  sera  jugé  conformément  aox 
articles  22,  23  et  24  du  décret  do  13  dé- 
cembre 1806,  si  ce  n'est  qu'il  sera  porté 
exclusivement  detant  la  cour  impériale 
d'Alger  o»  defttAtlet  tribmnni  elfilÉ  de 
Constantinè  ou  d'Ofaa,  même  au-dessous 
de  deux  mille  francs  de  capital  ou  de  deuîk 
cents  francs  de  revenu.  Il  pourra  être  dé- 
rogé, par  conTentioaS  eitpi'esissf  à  e«s 
régies  de  noféteiiee. 

18.  Les  vacations  attribuées  atfx  mem- 
bres et  adels  des  medjlès  sont  fixées  con- 
formément aux  articles  b,  6,  7  et  8  de 
rarr«t4  da  20  aedt  i867#  ipH  a  rdgte<>> 
inenté  la  matière  pour  la  région  du  Tell. 

19.  11  serq  pourvu,  par  arrêtés  de  notre 
gouverneur  généi al,  aux  règlements  ayant 
pour  objet  Texécation  du  présent  décret, 
les  mesaras  complémentaires  que  néea»s> 
sitera  son  application  et  l'extension  aux 
territoires  en  dehors  du  Tell  de  toutes 
dispositions  des  décrets  et  arr^tcb  relatifs 
à  rorganisation  jadiciaira  da  Tell. 

20.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  et  de  la  guerre,  et  notre  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  (aiM.  Émile 
Olhvler,  Le  Bœar  et  de  Mae-MakoD)  aeM 
cbargés,  etc. 


18  jAnvtim  mm  U  H\nnn  (870.  —  Décrél  ^mpl- 
rial  q«l  porte  protinofreiiieak  à  itagt  et  th 
le  nombre  dèt  eonieilleri  d'Etat  bort  iw* 

tions  et  nomme  oonteiller  ^'But  eo  tferWee 
ordinaire  bors  sections  M.  Wciss^  secrétaire 
géoèral  du  ^niinlst^re  des  beaui-arîs.  l^L 

fiapofépn,  etc, ,  va  n^tce.  déereî  d« 

4  novembre  1865;  considérant  que,  si 
notre  décret  ci-dessas  visé  a  limité  à 
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vifigl  le  nombre  des  conseillers  d'Etat 
hors  sections,  la  séparation  de  l'admi- 
nistration des  beaux-arts  du  ministère  de 
la  maison  de  l'Empereur  ne  laisserait 
dans  le  cadre  aujourd'hui  complet  des 
vingt  conseillers  d'Etat  hors  sections 
aucune  représentation  du  ministère  des 
beaux-arts,  dont  la  situation  serait  dilTé- 
rente  sous  ce  rapport  des  autres  départe- 
ments ministériels;  considérant  qu'il  y  a 
lieu  d'obvier  k  cet  inconvénient  en  por- 
tant à  vingt  et  un  I6  nombre  dés  con- 
seillers d'Elat  liofs  sections,  sauf  S  ra- 
mener ce  chiffre  à  celui  de  vingt  dès  que 
les  circonstances  le  permettront  ;  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  ^•^  Le  nombre  des  conseîiféfs 
d'Etat  hors  sections  est  porté  provisoire- 
ment à  vingt  et  un. 

2.  M.  Weiss,  secrétaire  général  du  mi- 
riistère  des  beaux-arts,  est  nommé  con- 
seiller d'Etat  en  service  ordinaire  hors 
sectiO0S. 

3.  Notre  minisire  prilsidant  le  conseil 
d'Etat  ÇM.»  de  i»arieu)  est  chargé,  etc. 


rial  qui  crô«  vrte  ohambr*  de  commerce  à 
Sedan.  (XI,  Bal.  MDGCLXXXlI,n.  t7,50l.) 

Napoléon^  etc.,  énr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricDltiire  et  dn  commerce;  vu  la 
loi  du  28  ventôse  àn  9 ,  le  décret  régle- 
mentaire sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce  du  3  septembre  1851  et  le 
décret  du  30  août  !8S2f;  vu  la  demande 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Sedan,  tendant  à  obtenir 
sa  transformation  en  chambre  tfe  com- 
merce; nolreconseil  d'Etat  entendu, avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  êst  créé  urie  chambre  de 
commerce  à  Sedan  (Ardennes). 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Sedan 
est  composée  de  douze  membres. 


m  ni.  —  ^Ô,     MNvilÎR  {Èl6.  4^ 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Sedan  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriènlture  et 
dd  commerce  (M.  Louvet)  est  chargé, etc. 


96  iiihnu  «■  14  t<TiiiEA  1870. —  Dèerét  Impé- 
rial portant  abrofatian  de  celui  dn  t9 
Janrier  1861,  qui  modiflait  le  décret  du 
décembre  18G0,  autorisant  le  préfet  de  la 
Seine  à  prendre  part  aux  (^élibérailon^  du 
conseil  d'Etat  (*).  (X<,  Bol.  ÉDCCLXXtït, 
n.  17,501.) 

Napoléon,  etc.,  s'ur  fa  pfopositjoi^  de 
notre  ministre  présidantle  conséil  d'Etat; 
vu  notre  décret,  en  date  du  22  décembre 
I8GC,  autorisant  le  préfet  de  la  Seine  i 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil 
d'Etat  avec  les  mômes  droits  et  préroga- 
tives que  les  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  hors  sections  ;  vu  notre  décret, 
en  date  du  23  janvii^r  1861 ,  modifiant  le 
décret  ci-dessus  visé;  vu  notre  décret,  en 
datedu  5  janvier  18'70,  nommant  M.  Henri 
Chevreau,  sénateur,  préfet  de  la  Seine; 
considérant  que  les  décrets  des  221  décem- 
bre 1860  et  23  janvier  1861  ont  été  moti- 
vés par  la  nécessité  d'autoriser  le  préfet 
de  la  Seine  à  venir  prendre  part  aux  déli- 
bérations du  conseil  d'Etat  sur  les  affaires 
intéressant  la  ville  de  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  par  la  situation  per- 
sonnelle de  sénateur  qui  appartenait  a 
cette  époque  au  préfet  de  la  Seine  ;  consi- 
dérant que  les  mêmes  motifs  existent  en- 
core aujourd'hui;  considérant,  toutefois, 
que  les  attributions  conférées  au  préfet  de 
la  Seine  par  notre  décret  du  22  décembre 
1860  donnent  toute  satisfaction  aux  inté- 
rêts des  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
avons  décrété  :  , 

Art.  Notre  décret  en  date  du  23 
janvier  1861  est  abrogé. 

2.  Notre  miniistj'e  présidant  le  conseih 
d'Etat  (M.  de  Parieu)  est  chargé^  etc. 


(1)  Le  décret  du  22  décembre  11Î60  a  aulo- 
riflfé  le  préfet  de  la  Seine  à  prendre  part  aux 
déllbérationf  da  conseil  d'Etat,  atec  les  mêmes 
droits  et  prérogatires  que  les  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire  bors  sections. 

Le  décret  du  23  janTier  1861  a  étendu 
oea  attributions  en  remplaçant  le  décret  du 
à  décembre  1860  par  la  disposition  sul- 
ranle  : 

•  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  h  pren- 
dre part  aux  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
if#rale  de  notre  conseil  d'Etat. 

•  Il  eik  également  autorisé  f  prendre  part 
aaa  trartai  dea  aectlont  dt  notre  conseil  d'E- 


tat, mais  seulement  dans  les  affaires  intércs* 
sant  son  administration.  * 

Le  décret  actuel,  en  abrogeant  le  décret, da 
S3  janTier  18(31,  rétablit  les  choses  dans  l'état 
où  les  avait  mises  le  décret  du  22  décembre 
1860.  Ainsi,  désormais,  le  préfet  de  la  Seine'  ^ 
pourra  prendre  part  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  du  conseil  d'Etat;  mais  il  ne 
sera  pas  adbifa  aux  travaux  dea  sections,  ùiérae 
pour  les  affaires  qui  intéressent  son  adminls- 
traiion. 

SI  une  section  croyait  devoir  demander  dea 
renseignements  au  préfet,  elle  p  ourrait  incon- 
testablement l'appeler;  mais  il  devrait  rstUr 
étranger  à  la  délibération. 
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prescrit  la  publtratinn  de  la  déclaration  tl- 
gn««i  le  10  février  1870^  enlre  la  France  «t 
la  Bavière,  pour  flieilf  ter»  par  une  modéra- 
tion des  taxes  de  transit,  la  transmi!;R!on , 
par  lears  lerritotrei  reapectifa,  dea  correa- 
pondaneet  téléfrtpWqoes  orlKlnalree  d'An* 
gletem.  (Xl,Bsl.llDCGLXXXni^  a.  iT,We.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemcût 
des  aûaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Une  déclaration  ayant  été  si- 
gnée^ le  10  féTrier  1870,  entre  la  Franee 
et  la  Bavière,  pour  faciliter,  par  une  mo- 
dération des  taxes  de  transit,  la  transmis- 
sion, par  leurs  territoires  respectifs,  des 
correepondtnees  télégraphiques  originai- 
res d'Angleterre;  ladite  déclaration, dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLAHATIOR. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gonvemeinent 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant 
faciliter,  par  une  modération  des  taxes  de 
transit,  !a  transmission,  par  leurs  terri- 
toires respectifs,  des  correspondances  té- 
légraphiques origiDaIres  d'Angleterre,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  k  cet  effet, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  Les  taxes  de  transit  par  la 
Fraiite  ti  TUnion  austro-allemande  des 
dépècbes  télégraphiques  expédiées  dn 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  à  destination  de  l'Autriche,  de 
la  Hongrie,  de  la  Moldo-Valachie^  dû  la 
Servie,  de  la  TarqQieet  de  la  Grèee,  qui 
seraient  transmises  par  les  lignes  fran- 
çaises, bavaroises  et  autrichiennes ,  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  :  France,  un  franc 
cinquante  eeitimaa.  Union  austro-alle* 
manda»  deox  firancs  dnqnante  centimes. 

2.  La  différence  entre  la  taxe  de  trois 
francs  duc  h  l'Union  austro-allemande  en 
vertu  de  la  convention  de  Paris,  revisée, 
et  celle  de  deax  francs  cinquante  centi« 
mes  qui  lui  est  attribuée  par  la  prés<^nt6 
déclaration,  demeure  k  la  charge  de  la  Ba- 
vière. 

3.  Le  présent  arrangement,  exécutoire 
k  partir  du  15  février  1870,  restera  en 

vigueur  tant  que  la  dénonciation  n'en  aura 
pas  été  faitf^  par  l'un  des  deux  Etats  con- 
tractants, et,  dans  ce  dernier  cas,  il  con- 
servera son  plein  effet  Jusqu'à  Texpiration 
de  trois  mois,  k  compter  du  Jour  où  il 
aura  été  dénoncé. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  l'ont  revêtue 
du  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris, 


I SWT.  1860,  If  JANV.,  19  rdv.  1870. 

le  10  février  1870.  Signé  comte  Da&u. 
comte  QuADT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè* 
res  (M.  Daru)  est  chargé,  etc. 


n  iDTmmMB  1869  -i  15  vâvmna  1870.  —  Bé- 
erez Impérial  aar  l'organiaation  da  notariat 
dana  le  reaaort  dea  trlbonaax  de  ia  Cochio- 
ehlM.  <XI,  Bal.  MDCCLZXUn,  s.  17,500.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  25  juil- 
let 186é;  vu  le  décret  diM  i  j-mvier  1863  ; 
sur  le  rapport  de  nuire  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  dépariumeui  de  ia  marine 
et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
pa  rte  ment  de  la  j  ustice  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Le  greffier  institué  près  la 
cour  impériale  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saigon  (Gochinchine)  cessera 
de  remplir  les  fonctions  de  notnire  qui  loi 
étaiêul  attribuées  par  i'aii.  oo  du  décret 
du  25  juillet  1864. 

2.  Les  fonctions  de  notaire  dans  le  res- 
sort des  tribunaux  de  la  Gochinchine  se- 
ront à  l'avenir  remplies  par  des  offtciers 
ministériels  nommés  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  de  h  Godiinchine. 
Ges  fonctions  sont  incessibles. 

3.  L'organisation  du  notarial,  le  nom- 
bre des  charges  k  créer,  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude,  seront  réglés  par  des 
arrêtés  provisoirement  exécutoires  du 
gouverneur,  pris  en  conseil  et  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies.  Hors 
du  ressort  des  tribunaux  français,  les 
fonctions  de  notaire  seront  exercées  par 
des  olftclers  on  dea  fonctionnaires  desi- 
•gnés  par  le  gonverneur, 

A.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  1;»  instice  et  des  cultes 
(MM.  RigauU  de  Geuuuiily  et  Duvergier), 
sont  chargés,  etc. 


a  JANVIBU  =  lu  FkvRiaa  1810.  —  Décret  Im- 
périal qal  approuve  diver»  tratii»  h  exëea» 
1er  et  dlTerses  dép^noes  à  faire  sur  l'ancien 
réaeau  de  1&  compagnie  de»  cliemina  de  fer 
de  Paria  i  Lyon  et  à  la  Mèditcrrftiiée.  (XI» 
Bnl.  MDCCLXXXIU,  n.  iWO.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  l'apport  de  rsotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ileparleinent 
des  travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret 
do  19  juin  18B7,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  il  la  Méditerranée,  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  chargea  y  annexés  ; 
TB  les  loi  9t  décret  du  11  Juin  1863,  por** 
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aot  concession  de  dîTerses  lignes  k  la 
Mmpagnie  des  cbemiiis.dtt  fer  de  Paris 
à  Lyes  et  à  U  Méditerranée  et  modifica- 
tion  des  concessions  antérieures;  vu  la 
loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  do  28 
avril  1869,  portant  approbation  de  la  con- 
TentiOQ  passée,  le  18  juillet  1868,  entre 
TEtatet  lacompnsniR  du  rhnmin  de  fer  de 
Paris  i  Lyon  et  la  MediLerranee,  et  spé- 
cialement les  arl.  ë,  9, 10  et  de  ladite 
cosfentioD  ;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  v.t  h  b  Médi- 
terranée pour  que  divers  travaux  complé- 
■Mitaires  k  exécuter  sur  son  tnclea  ré- 

wia  soient  approuvés  par  décret  délibéré 

en  conseil  d*Ëtat,  conformément  nux  dis- 
positions de  Tart.  12  susvisé  de  la  con- 
vealion  du  ISjuiUeL  ititid,  vu  les  rap- 
ports de  l'iDspeeteur  général  des  mines  et 
des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de 
l'eiploitatioD  du  réseau  de  la  Méditerra- 
née et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chsassées  des  %  16,  23, 30  juin,  7,  21, 
38  juillet*  6,  9,  13,  16,  20,  27  octobre 
et  10  novembre  1869  ;  notre  conseil  d'S- 
tat entendu,  avons  décrété; 

Art.  l*^  Sont  approuvés  les  travaux  à 
aéenter  et  les  dépenses  à  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, conformément  aux  projets  suivants. 
{Sm  le  détaiL) 

La  dépense  des  travanx  dont  il  s*agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  à  l'arttcle  12  de  la  con- 
^tlon  susmentionnée  comme  maximum 
de  la  dépense  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  In  com- 
pagnie. 

2.  L  approbation  des  projeta  des  Ira- 
fittx  à  exécuter  aux  gares  de  Pont-de- 

Vaux-Fleurville  et  de  Belleville  est  sub- 
ordonnée aux  conditions  et  réserves  sui- 
vantes :  {Suit  le  détail.) 

3.  Notre  miuistre  d«s  travaux  pubUcs 

(M.  de  Tnlhonét)  est  duurgé,  etc. 


iS*17  virnuK  1970.— Di«ret  impérial  porUnI 
rèflenent  d'admlafitratlon  publique  pour. 

l't'i<S: u l i 1 1 II ,  en  ce  qui  concerne  les  oclrui^, 
dea  an.  8^  9  et  10  4e  U  loi  da24juillei  18U7, 
••r  Ict  «oSMili  BMlelptu  (1).  (XI,  Bal. 
MDCCLXIXIT»  B.  11,513.)  * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  .liuauces  ;  vu  les  articles  8,  9  et  10 
de  U  loi  du  24  juillet  1867,  ninsi  con- 


çus :  «  Ârt.  8.  L'établissement  des  taxes 
d'octroi  yotées  par  les  conseils  munici- 
paux, ainsi  que  les  règlements  relatifs 

à  leur  perception,  sont  autorisés  par 
décrets  impériaux  rendus  sur  l'avis  du 
conseil  d*EtaL  II  en  sera  de  même  en 
ce  <|oi  concerne  :  1*  les  modifications 
îMix  règlements  ou  aux  péri  m  M  res  exis- 
tants ;  2*»  l'assujettissement  à  la  laxft 
d'objets  non  encore  imposés  dans  le 
tarif  local;  3*  rétablissement  ou  le  re- 
nouvellement d'une  taxe  sur  des  objets 
non  compris  dans  le  tarif  général  indi- 
qué ci-après  ;  4r  rétablissement  ou  le 
renouTellement  d'une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ledit  tarif  génénl. 
Art  9.  Sont  exécutoires,  dans  les  con- 
ditions (ItUermînéps  pnr  Tarticie  18  de 
la  ioi  du  18  juillet  1637,  les  délibéra- 
tions prises  par  les  conseils  municipaux, 
concernant  :  1"  la  suppression  ou  lu  di- 
minution des  taxes  d'octroi;  2*»  la  pro- 
rogation des  taxes  principales  d'octroi 
pour  cinq  ans  un  plus;  3o  l'augmenta- 
tion des  taxes  Jnsqu'k  concurrence  d*on 
décime  pour  cinq  ans  au  plus,  sou«^  la 
condition,  toutefois,  qu'aucune  des  taxes 
ainsi  maintenues  ou  aioditiées  n'excé- 
dera le  maximum  déterminé  dans  un 
tarif  ,^îénér;il  qui  sera  établi,  après  avis 
des  conseils  généraux,  par  un  règlement 
d'administraliou  publique, ou  qu'aucune 
desdites  taxes  ne  portera  sur  des  objets 
non  compris  dans  ce  tarif.  En  cas  de 
désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil 
municipal,  la  délibération  ne  sera  exé- 
cutoire qu'après  approbation  du  préfet. 
Ârt.  10.  Sont  exécutoires,  sur  l'appro- 
bation du  préfet,  Icsdites  délibérations 
ayant  pour  but:  îa  prorogation  des  taxes 
additiounelleâ  aclueilemeut  existantes  ; 
raugmentation  des  taxes  principales  ao- 
delâ  d'un  décime,  dans  les  limites  du 
muxiiiiuni  des  droits  et  de  la  nomencla- 
ture des  objets  fixés  par  le  tarif  géné- 
ral ;  >  vu  le  décret  du  17  mai  1809;  va 
rordonnance  du  9  décembre  1814  et  les 
dispositions  des  lois  des  28  avril  1816  et 
24  juin  1824,  relatives  aux  octrois  ;  vu  la 
loi  du  12  décembre  1830  et  le  tarif  y  an- 
nexé pour  la  perception  du  droit  d'entrée 
sur  les  boissons:  vu  la  loi  du  24  mai 
1834  ;  vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur 
l'adminislraliuu  municipale  ;  vu  la  lui  du 
Il  Juin  1842  ;  vu  la  loi  du  10  mai  1846; 
vu  le  décret  du  17  mars  1852;  vu  l'article 
18  de  la  loi  des  tinances  du  22  juin  1854; 
vu  les  observations  de  nos  ministres  se- 
erétaifes  d*Etat  aux  départements  de  l'in- 


(1}  v«y.  t*  VI,  p.  tas,  tae  «t  met,  les  mim 
70 


sir  Iwait.    Oef  10  de  la  lai  e«  MJalltat  iS67^ 
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iHPiRB  ninoii 

^rieiur  ^Me  la  in^ru^^  ;  vu     gvif  ^inis   jcette  fern^..daQs  Ja  forme  p(^çsçf)^^|^j|e 

"|)ar  les  conseils  généraux  dans  leurs  ses-  " 
.siûnç.  de  1867  et  1808  ;  noire  conseil 


d'E^t  enteed^,.aypns,déc^ét,è:  ,  , 
^  hjc^y  4*^.146  max'^inqm  d^s  ^xe'sd*oclroi 
411e  ics,çoiiseils  muDicipaux.  peuvent  éta- 
l^Vir  et. la  U4)menclatureiies  objets  sur  les- 
i|ueis^:il%  peuvent  uiaii)tepir.ce&  taxe^, 
iaos  Içs  cQodiijons  dei»  arlicles  8,  ^  tiiO 
Jol(}^,â4.j(l41let  1807,  sont  âiés 
êoufôr'néfl^at  |(u  iait\î  géOi^ral  ci-aonexé. 

.  ^.  Les  communes  devront  choisir  entre 
^s. divers  modes  de  lariflcatiou  admis  par 
i»  ilaril  général  posr  1<»  olidets  qui  sont 
.AptSutyre  k^étminifo^'  toit  .d'après  ie 
j^d&t  8oi4  4*aprèB  la  mesure,  soit  à  rai- 
non  du  nombre.  Elles  ont  le  droit  de  dé- 
4»iiler  et  de  subdiviser  leç  articles>  dans 
^4tft  ladéeisnalioii  an-turtf  «é«énl 
ol)|6t  iaapo$fiito  ooiiprand  plusieais 
espèces  0 a  variétés  de  n'ature  à  compor- 
.ter  des  taxes  différentes  dans  la  limite  du 
maximiim,  ,  • 

»  .).So»tt»l6tfoto><f«*ii]it«oaiiitiietm 
!prOEOgé  son  octroi  ou  modifié  les  taxes  de 
ihon  tarif  dans  les  limites  déterminées  par 
^âiarticles  9  et  lO  de  la  loi  duS4  juillet 
«I80t»i»  ■lîM^dtetMra  ao4»rèfet^  dans 
«lia  déiiitde  tMlte  jours,  la  délibération 
jâfljioDpeil.  municipal  et  trois  exemplaires 
du  tarif  prorogé  ou  modifié.  Le  premier 
de  ces  exemplaires  sera  conservé  par  le 
iprékl^  qiA  remettra  le  second  au  direclear 
des  contributions  indirectes  du  départe* 
ment  et  transmettra  le  troisième  au  di- 
.recteur  ^général  de»  contributions  indi- 
«Maa.  La-  maira-  eoiitiiAmii  d^iRetirs, 
•conformément  à  l'article  71  de  Tordon- 
-nance  du  0  décembre  18 U,  de  remettre 
^au  préposé  supérieur  de  l'administration 
•éfla^^ootribotioas  iudireetes  résidant  dans 
dft  localité,  qui  les  transmettra  au  direc- 
teur du  département^  les  états  et  borde- 
reaux de  recettes  et  dépenses  de  l'ociroi. 
■  4.  Les  abonnements  collectifs  que  les 
«ommunes  sont  autorisées  k  consentir  avec 
^rtMek  classes  de  red^vaMas  seront  dé- 
sormais exécutoires  sur  rapprobation  dés 
préfets.  Une  ampliation  de  chacun  de  ces 
traités  sera  remise  au  directeur, des  con- 
'trH>i4ipns  iDdliraetea  du  dépai^ment.'qqi 
fa  fera  parvenir  à  la  diretitiOD  générale 
■des  contributions  indirectes»  avec  rkrrfitè 
du  préfet  qui  l'aura  approuvé. 
.  5.  Les  communes  qui  auront  adopté  la 
fKinfe.ccunw.e  jnjoide  de  oefceplipp  conjU- 


décret  du  il  mai  1809.  Les  préfetHrahs- 
nieltroiit  au  directeur  des  coulnbM^ow 
iodiceQtes  du  dépaipt^,megt  ^^^u.^ii^ct^ 
^Déral  d|i8  eopitributibivs  indirectes,  «aob- 
pliatlon  de  Tarrêté  par  lequel  ils  auront 
approuvé  l'adjudication,  après  ep^vx>ir 
xecoimu  la  régulaj'il^,  etcj0||ie.^u  j)focÀ^ 
.nçrlMiK  d'adjudication  et  du  cankr  dM 
chargea. .  ,  ,  .,. 

6r  Les  frais  de  premier  établissemaat, 
^e  régie  et  de  perception  des  octrois,  qui 
•éUient  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre jdes  fioances^aux  termes  dA.llar- 
tiole  10  d«.Foniapiaanea  da  9  déeenfeee 
4814,  seront  désormais  arrêtés  par.Je 
préfet,  qui  transmettra  k  la  direction  gé' 
n^rale  des  contributions  indirectes  une 
JMii9liatiaB.de.flaii  an^faee.nie  eifie 
de  la  délibération,  da  conseil  miinicipiil. 

7.  Les  marchands  en  gi^os  où  ^d^i- 
^os  pourront  jouir  de  l'entrepôt  à  dolBoti- 
-cilc»  alors  même  qu'iis  feraient  dans  lés 
mômes  magasins  des  Vendes  au  détail. 

8.  Le»  éoiâDbji8tibf<À  A  les  iQa^ir 
premières  k  employer  dans  jes  jËtàbii 
ments  industriels  et  dans  les  tbanufac- 
.tures  de  l'Klat  sont  admis  a  i'entrepôtji 
domicile,.  Toutefois^  l^entrepôt  ne  s^ra 
pas  accordé  pour  les  jinafieres.VreQiièrtt 
dans  le  cas  oh  la  somme  à  percevou"  a 
raison  des  quantités  pour  lesquelles  elles 
entrent  dans  un  produit  induslciel  n'ato 
tein^it  'pas  un  qpart  pour,  peu|  de  Ta 
valeur  de  de  produit.  J>écbarge  sera,  açr 
cordée  aux  cntrepositaires  pour  toutes  les 
quantités  de  combustibles  et  de  matières 
premières  employées,  dans  ces  établisse- 
ments, k  la  préparation  ou  k  I9  fabrica- 
tion de  produits  qui  ne  sont  frappés 
d'aucun  droit  par  le  tarif  de  l'octroi  du 
lieu  sujet,  poi^rvu  que  remnloi  ait  ,été 
préala'blemènt  décli^ré.  et  qu'il,  en  'a^l^  âé 
justifié  aux  préposés  de  rdctrqi  charges 
de  l'exercice  des  entrepôts,  k  défaut  .^e 
quoi  le  droit  sera  perçu  sur  les  quantités 
manquantes.  Si  le  produit  industriel  k  la 
préparation  ou  k  la  fabrication  duquel 
sont  employés  les  combustibles  6»  les 
matières  premières  est  imposé  au  tarif  de 
l'octroi,  l'eutrepos.itaire^'en  ot^Ucujira 
pas  moins  ral|lRa]oel|i8senieBt'poov,lei60fn- 
bustîble  et  la  matière  première  employés 
k  la  fabrication  ;  mais  il  paiera  le  droit 
dû  par  Içs  produits  industriels  pour  ceux 

«ces  pijroAaits.  .qv'il  ^  justifiera  pas 
avoir  foit  sortir  dn  Uen  aq^t  (I). 


••  (1)  Le»  dispositiolif  des  art.  S,  11,  13  et  13 
•ont  l'application  du  principe  que  les  droilf 
d'octroi  0*  font  dos  quo  pour  d«iiré«i 


qui  ei^ni^,  d«Q«  la  eonfOBBtlIoa  taNriaart. 
Voy.  MviVf  p.  10* 
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^.  Lar9((iiË  4^  ^droits  «L  ^tioi  ^roiit  4>ar  -l'-administration  de  la  guerre  pour  U 
été  acquittés  à  rentrée  pour  des  com- 


laslfbles  ou  fles  matières  premières  qui, 
4âi»i 4 Ultérieur  du  lieu  sujet,  seront  em- 
ployés à  la  préparatroa  ou  à  la  fabrica- 
m  id*uD  jArodidt  tuttoi^mel  lifré  ft  la 
consdmmatlon  intérieure  'et  imposable, 
s'i!  est  réinili^^romenî  justifié  'de  ce  paie- 
ment, le  filoutant  desiHts  droits  sera  pré- 
Couipië  sur  celui  des  droits  dus  pour  le 
ffodtiit  fabriqué.  Toutefoift,  il  B*y  aura 
jamais  lieu  k  remboursement  d'aucune 
ponton  des  droits  payés  à  l'entrée,  dans 
te  cas  oii  ilâ  se  trouveraient  excéder  ceux 
<iul  sont  dna  pour  le  produit  fabriqué 
jiiHBéaie. 

10.  Ba  avetlB  cas»  les  objets  Inscritsa* 
taWf  Dè  pdiirrotil  être  soumis  k  des  taxes 
diférentes  k  ïdiîoii  de  ce  qu  ils  provien- 
dhiint  de  l'extériaor  ou  de  ee  qu'ils 
seraieot  récoltés  ou  fabriqués  dans  rinté> 
rieur  âu  lieu  sujet.  L'article  M  de  l'or- 
dofloance  du  9  décemlnre  1814 est  abrogé. 

11.  Na  aeroit  aaumls  h  auenn  droit 
d'octroi:  leaapfravisionnenients  enirivrea 
destirAs  an  service  de  l'armée  de  terre 
ainsi  que  de  la  niariue  militaire  ou  mar- 
chande, et  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
somiiés dana  le  lien  sujet;  les  beis^  fera* 
^raiéses,  huiles,  et  généralen^ent  toutes 
les  matières  employées  pour  lu  confection 
et  l  entretien  da  matériel  de  l'armée  de 
ferre,  dans  les  coaatrnctibns  navales  ou 
pour  la  fabricatieii  d*objets  servant  à  la 
navigiiion;  les  combustibles  et  toutea 
autres  iiiiitières  embarquées  sur  les  bâ- 
timents de  1  Etat  et  du  commerce  pour 
être  consommétoa  on  employéea  en  mer. 
Ces  approvisionnements  et  matières  se- 
ront  introduits  dans  les  magasins  de  la 
guerre,  de  la  marine  impériale  et  de  la 
iDarine  marchande  de  la  manière  pres- 
crite pour  les  objets  en  entrepôt.  Le 
comt)te  en  sera  suivi  par  les  employés  et 
préposés  désignés  à  cet  efPet,  et  les  droits 
d  oaroi  ne  seront  dus  que  sur  les  quan- 
tités enKB^ea  'pour  f  intérieur  du  lia« 
sujet  et  pour  toute  autre  destination  <4M 
celle  qui  est  spécifiée  ci-dessus  (1). 

12.  Lies  eharbons  de  terre,  le  coke  et 
iWAHiires  combustibles  employés»  tant 


ftbrieation  on  l'entretien  du  matériel  de 

'guem  Et  ^our  la  confection  d'objets 
destinés  à  être  consommés  hors  du  lieu 
sujet  que  par  la  <aKirtBe  Mopériale  et  par 
la  marine  marchande  pour  la  eonfeetion 
d'objets  destinés  k  la  navigation,  seront, 
comme  ceux  qui  sont  einployés  datft  les 
établissements  industriels  pour  la  prépa- 
fttiiou  ou  k  lalH'loatioa  d  ol^iets  debliué& 
an  commerce  général,  aflrirancbia,  an 
m oy en  d  e  1  \'  n  t  rr pM,  tltt 'iràfett^llt  de  tOQS 
droits  d'octroi  [3;. 

43.  Les  couibuslibies  et  ma'tièYtes  (3é8li- 
nés  <au  service  de  re](.ploitattoa  de6  che- 
mina de  ftp,  mu  iravevx  des  laleUera  et 
à  la  construction  de  la  vdîe  weront affran- 
chis de  tous  droits  d'octroi.  Ën  consé- 
quence, l'es  dispositions  reiativésk  l'entre- 
'^t  à  doinicilb  diBS  cdtnbtTstiVles  et  ma- 
tières premières  employés,  dans  les 
étubHsSeflMiits  industriels^  k  la  prépara- 
tion et  k  la  fabrication  des  objet»  (Ipsti- 
HH  au  commerce  général,  sou t  applicables 
tfut  1^,1)111^,  éhafbnns,  ebke,  graiasea, 
huiles,  et  en  général  k  tous  lés  ratitériaux 
employés  dans  les  conditions  Oi-dessus 
ifidiquées. -fi»  deiiora  de  ees  conditions, 
"loiiafea  eb$at«>poftéi  an  lariT  qlii  seront 
timsottitnés  dsirs  hï5^ares,^ile8^*3ttente 
et  hureaint  «eroift  aoanifii  lut  lazes  lo- 
cales (3). 

•i4«  L'abonnemeiit  annuel  pourra  être 
ftenandé  'pavr  lea  cembuellblea  et  ma- 

tfëres  â^mi^  è  t'ent^ep^t,  auk  térmes  des 

articles  S,  il,  12  et  13-  Les  conditions 
de  l'ahonnement  serutit  leglées  de  gré  à 
gic  eiiiic  ie  maire  et  le  redevable. 

45.  Tout  rfegleoitciit  d'octroi  «ujburd'hul 
eSn  ti^nienr  ijui  ne  eontiendrait  pas  de 
disposîtionsconformês  k  celles  des  articles 
8,  9,  10.  11,  42,  43  et  U  ci-dessàis,  ces- 
sera d'avoir  son  effet  k  r expiration  de  la 
limée  «tzée-fwir 'est  ^tniiftr  Us  décret 
t^Mt  wloriné* 

16.  Le  présent  décret  *n*èat  pas  appli- 
cable k  l'octroi  de  Paris. 

17.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
riutérieur  (MM.  iBufTet  et  Chevaadier  de 
Yaldréme)  sont  chargés,  etc. 


(1>  t»  S)  Toj.  la       à  U  j^ago  i^rfolAlM». 
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HOnnCLATOSB 


dM  objott  qui  peuvent  être  imposés. 


BOISSONS  ET  LIQUIDES. 

ViDs  en  cerelei  et  en  boatedlee^  cidres,  poirés,  by 

dromele  (i  ett)  

Alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-dp-Yie  et  esprits 
en  cercles,  eeu-de-Tle  el  esprits  en  bootellles, 
UqnraM  m  firalta  à  ]*ea»-dflHrte  (S).  .   .  .  ■ 
Aleo«l>  démtarét  (4)  >  • 

^1»  Dasc  lee  dépnrtomeate  saiTinU  : 

Atsne  ,  Ardennes  ,  Msrne ,  Marne 
(Heate-),  Mearthe ,  Me  ose  ,  Mo- 
Mlle,  Nord,  OiM*  Pss-de-Calels, 
nhin  (Bas-),  RUb  (Btnti»),  Somme, 

Vosges..    •    •  •  

9»  Dent  !«•  dépirtniratc  Mrtvnte  t 
Allier,  Aube,  Caltados,  Charente- 
Inrérleare  ,  Cber ,  COtes-du-Nord , 
Creuse,  Sure,  Bnre-el-LoIr,  Plaie- 
lère,  Ille-et  Vliainp,  Indr«,  Indre-et- 
Loire,  Lolre-Inrérleure,  Loir  et-Cher, 
Loiret,  Matae-et-Lolru  >  Manclie  , 
Mayenne,  Morbihan.  Nièvre,  Orne, 
Poy-de-D6me  •  Sartiie ,  Seine, 
Seine-et-Marne,  Selna-et^ise,  Sel  ne- 
BltnH-  A  Inférieure,  SèTrea  (Doui-),  Vendée, 
Vienne,  Vienne  (Haute-),  Yonne.  .  . 
[s»  Dans  le*  d«partementa  avlvanta  : 
Ain,  Wpm  (Ranspf-),  Alpea  (Hautes-), 
Alpes-Mariiloies ,  Ardecbe,  Ariége, 
Aude,  Aveyrea,  Bonehes-dn-Rb^ve* 
Canlal  ,  Charenle  ,  f.orrL^ze  ,  COTsa, 
Côte -d'Or,  Dordogne  ,  .  Deabt. 
Drdme,  Gevd,  Garonna  (Baate»), 
Gers,  GironLÎe,  HèraaU,  Isère,  Jure, 
Landes,  Loire,  Loire  (Haute-),  Lot, 
Lot-et-Gerenne ,  Letère,  Pyrtvéea 

(passes-),  Pyrrri^et  (liantes-),  Pyrè- 
nées-OrienUles ,  RbOne,  SaOne-el- 
Lefre,  SaAne  (Hante-),  Savoie,  Sa- 
YOie  (Haute-),  Tarn,  Tan*al*Ga- 

ronne,  Vtr,  Vaucluse  

Vinaigres  de  toute  espèce  et  conserves  au  Tloalgre  (5). 


da  I 

4,000  Imes 
et 

au-deaiava. 
catégorie. 


de 

4,001 
à  10,000 
imcs. 
Se 

catégorie. 


fr.  e. 


rr.  e. 


Dr.  ( 


AolmaatTi. 
vanta  (6). 


COVBSnBLBS. 
BomOi/taebai,  tanmnx,  géaliMt. 

Montons. 

Chévraf   »  • 

Agnaan  at  ebavitaux.  .  .  •  « 

[Veaux   •  • 


Idem. 


Idem.. 


Idem,. 
Ittem.. 
Ideik, 


LCoebf^na  da  Utt*«   •  »  •  • 


Les  100  kil 
Par  tête.  . 

Les  100  kil 
Par  tète.  . 
Les  100  kil 
Par  fôtf.  . 
Les  100  kil 
Par  lèia.  . 
Les  100  kil 
Par  tète.  . 
Lee  100  Ut 
Par  tète.  . 
Les  100  Ul 
Par  léla: . 


Lai  «axint  llséi  fU  1^ 

Les  maxîma  fuA!  pir 
Lee  maxima  flxès  par  l'artkit 
1845  et  par  teubteiai^^ 


3  00 


400 


S  00 

1  »0 
4  00 

2  50 

3  00 


400 


5  00 


4» 


Si»: 


6  00 
3  00 
5  00 

8  00 

Le  maximum 


00 
00 
35 
60 

0  80 
3  00 
S  5» 
B  SO 

1  60 
3  00 
0  «0 


4 

1 
1 

0 
5 
0 
4 
i> 
3 
3 
4 
0 


00 
30 
30 

00 
80 
00 
40 
50 
•70 
00 
40 


55^ 
6< 

kl 

43 

\i 
11 
OJ 

5l 

Oi 

îl 

41 

41 

II 
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nriBI  FRANÇAIS.  ^  MAfOUOH  III.  —  llfltTftlEK  1870. 

du  ^juillet  1867,  sur  f^s  con^eiîf^  wvnkipauT. 


de 

50,000 
pgorl*. 


de 
80,001 
i  100.000 
Ames. 
«• 

eatègorie. 


fr.  c. 


«a-d«Mtt« 

100,000 


catégorie 


fr.  0. 


IteteMtottjola  1854. 


delà  loi  ëaff  Joli  i84i. 

ordonnance  royale  du  19  août 
9B9Xi  A  celle  ordonDtiiet, 


S  00 


60  0 


B  KO 


6  50 


7  00 
«  00 
7  00 

S  00 
iptr  la 
S  00 
1  70 
I  70 
i  S5 
B  00 
I  00 
7  00 
i  00 
I  00 

I  ao 

I  00 
>  00 


7  SO 
«  50 
7  00 

0  00 
loi  du  10 1 

6  00 

5  00 
t  00 

0  Go 

7  00 

1  10 

8  00 
0  00 
8  50 

6  80 

7  00 
0  70 


6  00 


7  00 


8  00 
800 
8  00 

7  00 
IA(  4840. 


00 
30 
30 

80 


8  00 
1  30 
8  00 

6  80 

7  00 

7  35 

8  00 
0  80 


Lt  catégorie  A  laquelie  appirtient  chaque  coromuoe  eal  délerminée 
A  ralaoa  de  la  popvl«ll«ii  ■nnlelpalo  agglomérée ,  eoBstaiéo  par  la 

dernière  colonne  du  tableaa  n.  ^  annexé  au  décret  Impérial  qal  dA« 
olare  aulhenUques  iea  tableaux  de  la  populaiioQ  de  l'Empire. 


Lonqoe,  dAM  «OA  Mt^ri*,  «iicvbo  qootitA  d'mI  tndlqvAe  poar  an 
article  de  la  aomenelatare,  c'est  qii«  Ml  ATtielt  M  ptnt  flgam  An 
tarif  dea  octroit  de  cette  catégorie. 


(1)  Le  naiioBum  «tt  !•  do«bl«  da  droit  d'entrée  perça  au  profit  dn 
trésor,  et,  poar  leseommonee  aa-desaoaa  do  4,000  Ame*  oA  le  trésor 
ne  perçoit  pat  de  droit  d'entrée,  le  double  da  droit  d*entrée  détorminé 
poar  les  villei  d«  4,000  Ames.  (Voir  le  tableaa  anneié  à  la  loi  da  iS 
dAeambra  1830,  qui  range  les  départements  ta  quAtr*  claiMt,  «t 
l'état  annexé  au  décret-loi  da  17  mars  1853.) 

(2)  Les  vendanges  et  les  fruits  A  cidre  ou  A  poiré  seront  soumis  au 
droit  d'oetroi  k  raison  de  3  hectolitres  de  vendange  pour  f  hectolitres 
de  Tin,  et  5  hectolitres  de  pommes  oa  poires  pour  8  hectolitres  de 
cidre  ou  de  poiré.  Les  froits  secs  destinés  A  la  fabrication  do  cidre  et 
du  poiré  seront  imposés  A  raison  d«  tlT  kilofrtaiaaAA  dé  tnUê  poar 
I  hectolitre  de  cidre  ou  de  poiré. 

(3)  Le  droit  d'octroi  ne  peut  être  sopériear  aa  droit  d'entrée  perçu 
aa  profit  da  trésor,  et,  dans  les  commanea  où  le  trésor  ne  perçoit  pas 
de  droit  d'entrée,  il  ne  peut  être  supértear  au  droit  d'entrée  déter- 
miné pour  les  villes  de  ^,ÙW  Ames.  (Voir  le  Ubleaa  annexé  A  la  loi 
du  IS  déceabra  1830,  qal  dAtaratioa  iaa  drallA  d'AalrAa  aar  Iea 
alcools.) 

(4)  Voir  les  art.  i  «t  S  dé  la  loi  da  84  Julllat  1848. 
(5J  Les  vinaigres  concentrés,  acides  acétiques,  pyroligneuz,  ainsi  que 

es  vinaigres  de  toilette,  pourront  être  souaals  A  daa  taxée  sept  fols 
plus  fortes  que  celles  mentionaAaa  «l-aoBlra. 

(6)  Pour  les  viandes  d6p«cëes  : 

Lorsque  l'animal  vivant  «st  io4>osé  au  poids,  les  taxes  portées  aux 
UrifAseroatdaaUdaa  pourJes  boMilb,lAartaax,  vaches, géoiiaM^  mou- 
tons, chévr<>s,  a;?neaui  et  chevreaux,  sugtMatéaa  d*«a  Itert  pOttr  les 

veau^i  cl  d'un  cinquième  puur  les  porcs;  ' 

Lorsque  l'animal  vivaat  est  imposé  par  tète,  si  la  taxe  par  tête  est 
de  8  fr.,  naaiimurn  fixé  par  la  loi  du  18  mai  IRiG,  le  maximum  de  la 
taxe  pour  les  Lœuf^,  laureaux,  vaclies  et  gèni«se!i  ne  pourra  excéder 
4  fr.  par  100  kilogrammes;  si  la  taxe  par  tête  sur  les  mêmes  animaux 
est  inférieure  à  8  fr.,  le  droit  «lera  établi  proportionnellement  et  d'à - 
rës  la  base  ci-dessus  indiquée,  de  telle  sorte  que  les  100  kilogrammes 
ne  palaat  Jaaiaia  pl«a  qna  la  moitié  de  la  taxa  par  tAla. 

Quant  aux  animaux  autres  que  les  bœufs,  taureaux,  vacbet  et  gé- 
nisses, pour  obtenir  ie  droit  adérent  au  kilogramme  de  viande  dé- 
pecée, la  taxe  établie  par  tête  sera  dlTlaAt  par  !•  pdda  aoyaa  da  Ta- 
OinAl,  tal  qu'il  e^t  déterminé  ci-aprés  : 

Moulons  et  chèvres.    .....     34  kilogrammes. 

Agneaax  tt  ehatraaax   18  - 

Veaux  85 

Porcs  105 

Cochons  de  lait  10 

I.e  résultat  aer^  doublé  pour  les  moutons,  chèvres,  agneaux  et  che- 
vreaux, augmenté  d'un  tiers  poar  les  veaux  cl  d'un  cinquième  pour 
Iea  paraa. 
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d«f  obJ«U  qol  pf  ttTvnl  Un  imposét. 


«CbarcDterie.   
Oraltsefl,  lards  et  viandes  talées  

4bai9  «t  issue' .   

IrHilsai,  ic«MU«s  et,  p4(«9  et  te^riaçs 

X'i'liH  '  lob  de  toute  awpA—^^^  ^^1^ 

{'oi>>iiin  de  mer  [2)  


'I  »» 
KBSinus, 
poids 

on  nombres. 


Les  100  Wî. 

Idem  


lluilrcs  fraîches  ou  —irlltlH  (S-)-  «..•*. 

Poissons  d'eau  doooe.  .... 

Gihier  (i)  '.    '.  . 

Beurre  de  toute  espèco,  frais  o'q  fODdn,  salé  on  oon. 

Fruntagcasoes  

CoBsenres  «l  fs«jis  eooits,  olive»,  fruit*  seoA  de 

table,  i«ls  que  talUns ,  È§m»,  ittioa ,  ptn-! 

neaux,  elc  


Tluflos  comestibles  de  to^tf  ef^èco,  «  .  .  .  ^ 
OraBfts,  oiIroM  el  liflioa».  


aovMftiniiuis. 


Bois  à  brûler  (4).(^^;;-^^; 


Le  XiU  .  .  . 
Id^ni,.^  .  .  .' 

Idem  

Idem  

Le  eéf  t.  .  • 
r.e  hWog,  .  . 
Idem  


Idem  I 

Les  lut)  u\.  mi 
r^oetolftt*.  , 
Los  lOQ  kil.  ,  . 


de 

4,000  âmes 
et 

au-de^â^ous. 


Fapot^  et  cotrelB  

Ct^arboD  de  boiai  et  ses  dérivés. 

Obarbon  de  terre,  tourbe,  antliracite,  lifftUoOllOBâ 

les  aulres  combuatiblss  minôrâui.  .    .    ^    ,  .1 

Coke  (5)  f 

Huiles  à  brûler,  astm^les  pa  v«g«tatea,  k  l'eioeptiotti 
du  d«grafl  et  de  l'hails  de  MIssab.  .    .  \ 


koils  4e  IWfMOB 

Huiles  à  brûler  minérales.        .  . 

Cbandeltet   ,  . 

Suifs  de  touitaspèee  (6).  ,   .    .  . 

aunes.  .  .  , 
brut  


Cires,  blanehes  ou 
Spermacetl, 


rarUné  

Dougie  st^ariqiie,  aciips  sf(*ariquo  et  mar;:arirnie  et 
autres  sulsstanceB  pouvant  remplacer  la  «ift. 

FoiB,  stfnfoiB^trèio,  l«sf  nio  olAvtMs  fMsrages  (7). 
Paille  de  to«to  espAco   .  . 

Sons  et  reoonpes.   •   •  •   .   i   .   .   .   ,   ^  . 

Orge. 

çii»nt(mîfifr4M9«miPlfp(9).,  ,  .  , 


Le  atàre.  .  • 

Mem  

Le  cent.  .  , 
Le»  lÛO  kU. 
L'heeiolUro. 
Les  lOU  kil. 
L'iieotulltco. 
Les  100  kH. 
I.'iioctoliire. 
Le»  iûû  kii. 

nbeotolUre 
Idem..  .  . 
Les  100  kil 
Hêm..  .  . 
Idem..  .  , 
Hem..  .  . 
Mdem..  .  . 


Mm».. 


ou 


Les  100  kll. 

Idssi  

{î.f's  100  kil, 
( L  hccioiiire< 

Les  liM)  ktl. 

L'hecinlitrn. 

Les  lue  kil. 

UkoeloUlro. 


I 


Les  100  ktl.  ou 
l'beetojltrt.  . 


fr. 

c. 

fr. 

c. 

7 

00 

9 

00 

a. 

ÙOl 

U 

00. 

«' 

« 

w 

00 

0 

60 

0 

05 

0 

10 

A 

» 

0 

> 

« 

10 

0 

or; 

0 

O.H 

0 

10 

i  ^ 

1^ 

0 

05 

0 

OS 

0 

05 

0 

05 
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OS 

0 

10 
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00 

11 

00 

» 

> 

0 

«0 

0 

«0 

0 

40 

0 

65 

1 

00 

2 

00 

0 

4 

1 

0 

10 

0 

20 

0 

15 

0 

25 

0 

10 

0 

20 

0 

20 

0 

30 

0 

10 

0 

10 

4 

00 

K 

00 

w 

00 

2 

50 

5 

00 

6 

00 

5 

00 

6 

00 

li 

00 

15 

00 

4 

î)0 
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00 

9 

00 

12 

00 

10 

00 

13 

00 

0 

30 

0 

40 

0 

25 

0 

30 

0 

80 

1 

00 

a5 

0 

45 

i 

6S 

é 

0 

20 

? 

0 

MO 

a 

• 

H 

6 

9 

de 
4.001 
à  10,000 
Auics. 

caté^u^ie. 


lo.noi 
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fr.  c. 

4  00 


i  00 

1$ 

13 
OiO 

Pif 

Û  10 
010 


9  10 

1$ 


1 

#  . 
0  8S 

038 

030 
0  40 
0  30 

f  :i 

;  00 

3  so 

K  do 

8  00 
ii  00 

S  00 

16  00 


fr.  c. 

10  oq 

1  00 
0  20 

()  20 
0  10 

ài(i 

0  Ij 
0  3d 
0  10 
0  10 


SI  00 

:  t  * 


fr.  c. 

10  00 
T  00 
S  00 

1  20 
0  25 
0  25 
0  10 
âO 
15 
30 
10 
iO 


2 
0 
0 
0 
0 


fi» 

la  00 


1  fiO 

1  40 
f  80 

2  00 
0  40 
0  40 
0  30 
0  45 
0  30 

10  OÔ 

5  00 

lô  ob 

!25  00 
9  00 
f8  00 

^1  00 


i>  6P 

0  80 

0  45  1 
0  7ft 
0  ^ 

0  t» 

. 

0  90 

0  60 

ifs 

1  SO 

%  éo 

•2  OO 

0-4D 

'«'40 

i     0  50 

0  80 

l 'as 

1  ^0 

OfiO 

0^ 

1  l.*00 

(1)  Danp  les  commune!       J'on  rouf^ra  fmpotcr  !ps  TolalUft,  !fi8  la 
pins  domestiques  ou  le  gibier  de  toute  e»péce-#»r  I4te  ws^à  la.iitMtoe, 
ou  «ta)>lira  le»  otleolt  te  eoowrion  4'tpfOf  Iw  poldt  «l-«pr«t  : 
I*  Dlsd^s  et       KVUMi.  VtOOO  pfr  tOtbl 


1  000 

t  "I 

0  tM 

M  000 


9»  Poulets  ^'rasatotdtaMdni,  canards. 

barboteaus.  .  *  .  .  *  •  - 
a*  iM0dë»«lotetfloaiHi«B«9{  •litpoiM 

gras,  eaaardf  gnf>  Uptvs  dômes- 

H<|aM.  •   *  •  w  ••  •••»•» 
40  Pif  éonfl  de  Tollère  et  blseli.   .  • 

Ho  Cerfs,  biches  et  sanglier»,  p    .  . 
60  Chevre(iile«t4aiBak  .1  »   •    *    »   iO  000 
7«  Lièvrec.  .  ^*  '  ••-v    .   .   »   •    •  • 
S*  Lapins  de  garenne*   •   *   •   •    >     1  000 

90  Coqs  de  bruyère  i  ttOO 

10»  Oies  et  canardi  Mitai     ^    >  * 

(coqs  ou  poules),       »*i  *n  1  000 

PI leta  et  r41e*  ronges.    *   .   •   •  0^00 
Bécasses  ,  perdrix»  pffeoia  ft^ 
miers,  poules  d'eau,  sarcelles.  . 
18»  Bii^rassinea,  catlles,  jftlTès,  merles, 
pluviers,  ploAgeOos,  rtlee  de  fte- 
n6ts  et  vanneaux.       •   •    4  >« 

!«•  AlWMtai  •i  wUolêM^  .... 

V      -.1  .  . 


•r.r 


■f  il". 
0  400 


0  12H 

0  300  les  dix. 


(S)  u  morue  salée,  le  maquereau  s4l6,l«fll«>ckflM}li,  le  bareng  saur 
OU  sal6  ae  peuf e»l  pM  être  lmpof4a. 

(3)  JUea  ,buUres  d  Ostende  et  de  MaNWlM  poorrOBt  êty  ,i«^Q^ei 
lau  double*  * 


(4)  Les  bois  on 
à  brûler  londro/ 


nlancbes  de  déeWrtgo  earont  Imposés  eommo  bois 


(5)  Le  coke  fabriqué  i  l'iniérltw  Bfieda  ehirboa  4«t  aura  payé  U 

(6^  Pour  les  suifs  bruts  ou  en  branches,  les  taxes  deTfOB»  èirt  ln(é>|] 
rlettree**4iB»diMHtlfclÉè  U  tellei  «a  suif  foBdwi  *  '  4j  *  >  »  | 

(7)  Le»  fourragai  WFU  b« j|a«f|kBl  pii  ê^W  ll||P«^*a. 

(8^  Le»  pierre»  à  chaux  on  a  plâtre  seront  Impoaéti  oB  rali«B  4o  lal! 
chaufi^^a  du  *»âttè  iitt'elles  coétteonaal^  jr;*.  »  #  1 


<  1 


0.^ 


40 


.0,4» 
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4m  oliielt  qui  pvoTent  être  1  rapotei. 


CiBMif  4e  loiit*  MpèM. 


Plâtre. 


MoelIODi,  plâtras,  pavéi  et  menllères  de  toate  di- 
neseloii,  traTafllte  on  non  

Pierres  de  taille  darea.  .,,,,.,*    ,  ' 

Pierres  de  taille  tendres. 

p»U«f  etearream  de  pierre  de  toute  espèce! 

M.rbres  et  granits  (1).  

Fers  de  toute  espèce. \ 

JJ"*"  [Destinés  à  la  consiruciion  des 

 /    bâtiment»,  ftcoanto  ou 

Ç»'^'»  I  ■<»n(9)  

F*»t«  /  *^ 

Ardolges  pour  toiture»  

Briques,  tuiles,  carreaui,  mitre»,  tïiyaux  et*  pôtf- 
rtet  deetin*»  ft  la  eonstruction  des  bAtiments.  . 
Argiîe,  tPrre  pîaise,  iable,  gfftYOil,  «t ettUoni  (3). 
Bols  de  charpente  oui .  *  ' 

4t  raalMrit  •tt-l?"'^:   

tendre  (4)  


Les  100  kll. 

Les  lOU  kil 
l'hMtollire, 

Le  mètre  cube 

i4êm  

Idem  

Le  mètre  sop. 
U  nêin  ciib« 


Let  100  kU.  . 
Le  mille. .  .  . 


Beit.wBniBt. 

Verres  à 
GlAcee. 


Idor.  , 
(tendre. 


itiem  

L*  mèlr»  cabe 

idêm  

Uêm  


OBJETS  BIVEAS. 


SaTons  (5)  ^  

Vernis  de  tonte  w^M  •ntree      «Mil  à  Ilileool , 

blanc  de  eénise  et  de  iinc  et  antres  eouleura; 

essences  de  toute  nature,  goudrons  liquides,  ré* 

•Idu  4«  fu  •!  «alNt  llqDidts  pottv««l  «Irt 

plojta  eomoie  eiMBee.  • 


Idem..  ,  ,  , 
idem..  .  ,  , 
Lee  100  kil. 
Ident  


Les  100  kil.  .  . 

Les  iOO  kil.  ou 
rkt«tollt»e.  . 


t  00 

1  50 

0  19 

f  00 

1  80 

!  50 
1  20 
1  00 
» 


i  00 
0  40 


1  80 

3  00 

8  00 

0  80 

3  00 
%  » 

3  S5 

1  80 
1  50 


1 


a  00 


4  00 
4  00 


f  00 

s» 

s  10 
0» 

400 
800 

?,  00 

s  as 

80O 
«00 


6  00 
600 


15  jANTian  —  15  riTann  1870.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve diTcrs  traranz  A  exécuter 
et  diverses  dépenses  A  faire  par  la  coMpa» 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Mfdi  «>t  du  canal 
latéral  A  la  Garonne.  (XI,  Bul.  UDCCLXXXIII, 
n.  t7»81l.j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparieraenl 
des  travaux  publn  s;  vu  le  décret  et  la 
couveotioD  en  date  du  1"  août  1857  i  vu 
]es  loi  et  décret  du  11  juin  1859,  en- 
semble la  convention  y  annexée  du 
28  décembre  185S  et  du  11  juin  1859; 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1863  et  la 
cenveBtfoo  du  4*'  mai  de  la  même  année; 
vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868, 
portant  approbation  de  îa  convention 
passée  le  même  jour  entre  l'£Ut  et  la 


compagnie  du  cliemin  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  laieial  a  la  Garonne,  et  spéciale- 
ment l'article  12  de  ladite  convention  ; 
vu  les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  à  l'effet  d'obtenir  que  divers 
travaux  projetés  sur  des  lignes  de  boo 
ancien  réseau  soient  approuvée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etal,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  12  susviséde 
la  convention  du  10  août  1868  ;  vu  les 
pièces  de  rinstraction  k  laquelle  ebacon 
desdits  projets  a  été  soumis,  et  notam- 
ment les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
cbaussées  des  19  juin,  9  et  30  oc  tobre 
1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avuiiâ 
décrété  :  ' 

Art.  l*'.  Sont  approuvée  lea  travaux  à 
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de 
SO.OOl 
à  50,000 
tmu* 

4« 

Cilét'iirlp. 

de 
50,001 
à  100,000 
Ames. 
8« 

eatègoHe. 

«0 

100,000 
âmef. 
6* 

catégorie. 

oBiaaTAnoiH. 

» 

fr.  e. 
1 10 
070 

0  80 

0  55 
3  00 
S  40 

0  fiO 
12  UU 

fIr.  e. 
1  60 

1  00 

0  60 

0  60 
3  50 

2  80 
0  65 

14  00 

fr.  0. 
1  00 
i  60 

0  70 

0  65 
3  50 

S  80 

0  65 

i:;  00 

(1]  torique  le  cnLape  Au  tnirbre  pré«entert  des  difflcaltèa,  la  laie 
sera  appliquée  au  poids,  à  raison  de  1,700  kllogrammet  par  méirc 
enh*  Lm  marbftt  aal  font  partit  dea  naaMaa      aatoM  ptf  laapo- 
sablas,  pas  plus  q«s  las  Mblaa  amvaiOms* 

fit  Pour  laa  aalvraSk  laa  tasas  vonrf  ant  OIra  doobléaa. 

9  SA 

1  80 

8  BO 

(3)  Le  sable  ,  les  caîllonx  et  p.'ravo1s  destloéflà  la  ronfectloB  a»  à  la 
réparation  dei  chemins  publics  sont  «ffranehU  de  la  taxe. 

3  50 

3  00 
0  30 

4  00 

3  50 
0  35 

4  00 

4  00 
0  40 

(4)  Les  lattes,  trelllagee ,  toliges,  «ebaUs,  barreaux,  percbei  de 
toute  nature  pourront  ètra  iaipmés  aamna  bals  landra  al  aa  aani, 
en  taïaa»  aooipta  dn  rapport  avaa  la  m*tra  aaba. 

4  50 
380 

3  RA 
s  60 
3  bO 
7B0 

5  00 
8  75 

i  80 
3  00 
OOO 

5  50 
4  00 

4  00 

3  00 

4  00 
18  00 

(5)  Ponr  laa  ssfOM  da  parfbaarla>  laa  lasas  ponrroat  «Ira  éla7*M 
au  tripla.  » 

soo 

8  00 

.    8  00 

8  00 

800 

800 

oxécuter  et  dépenses  à  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformémeat 
aax  projets  suivanu  :  {Suitlê  détail.) 

La  dépense  des  traviox  dont  il  o*ftgit 
sera  imputée  sur  les  trente  millions  men- 
lionnés  à  Tarticle  12  de  la  convention  du 
10  août  1868  comme  maximum  Ue  dé- 
pens» complémeoulres  à  autoriser,  dans 
«n  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseaa 
de  la  compagnie. 

2.  Nntrp  ministre  des  travaux  puMcs 
(M.  de  TaUiouët)  est  chargé,  etc. 


1860     10  sAfana  1870.  —  JM- 
«itl  tep«rial  aaMaraaat  las  aodilaara  prés 


la  coor  d9.H  comptas.  (XI,Bm.lU>CCLXXXV, 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  23 
octobre  1856,  44  décembre  1859,  12  dé- 
eembre  1860  et  10  mars  1864,  coocer* 
nant  les  auditeurs  près  h  cour  des  comp- 
tes ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, OTODS  dèerélA  : 

Art.  1<'.  Le  nombre  des  auditeurs  prto 
la  cour  des  comptes  est  porté  de  vingt  à 
vingt-cinq,  savoir  :  quinze  de  première 
classe,  dix  de  deuxie me  classe. 

2.  Le  nombre  des  auditeurs  qui,  aux 
termes  des  art.  2  et  3  de  notre  décret  du 
iS  décembre  1860,  peuvent,  après  quatre 
années  d'exercice ,  être  autorisés  à  faire 
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directement  des  rapports  mâiasilïm    lui  ^'Orléans  k  Gbftlons^r-Mane ,  wt 

dè  la  cour  et  à  signer  les  arrêts  ren-    ^'--^^^-""^   -•et 

dus  sur  leur  rapport  est  porté  de  dix  à 
qoinae. 

8.  A  l'a  venir,  les  MiditiHli  de  première 

classe  près  la  cour  des  comptes  auront 
droit  à  la  moitié  des  places  vacantes  dans 
Tordre  des  conseillers  référendaires  de 

denzième  classe.     — 

4.  L'art.  3  de  notre  décret  da  23  octo- 
bre 1856  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de 


n'a  été  jugé  admissible  par  une  com- 
«  mission  d'examen  dont  les  membres 
«  sont  ppfiiraés  par  1§  m|ni§tre  des  li- 


«  nances  et  qui  est  composée- d'an  coa- 
«  seiller  maître,  de  deux  conseillers  réfé- 
«  rendaires,  l'un  de  première  classe, 
«  1  autre  de  deuxième,  et  de  deux  fonc- 
«  tionnaires  apparleDant  à  Tadministra- 

•  tion  centrale.  liste  des  licenciés  en 
«  droif  j^dmisà  si|bir  rpiamèn  ar^- 
«  lée  par  npjr^  mmlstre  des  eiiances! 
«  Ëlle  ne  peut  comprendre  que  des  can- 

•  didats  âgés  de  moins  de  Tingt-hult 
«  ans.  »    •  '  . 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


"     rtvmnm  ISTO.  —  Loi  qoi  approoTt  lei 

cUoses  financières  applicables  à  l'exécuUon 
da  chemin  de  fer  d'Orl«ani  à  Châlons-sar- 
Mân:  (H,  Bol.  MDCGLXXXTI»  d.  17,527.) 

Artieh  unique.  Sont  approuvées  les 
clauses  financières  applicables  ii  Texéco- 
tion  du  chemin  de  fer  d'Orléans  k  Châ- 
lons-sur-Marne,  par  Montargis,  Sens, 
Troycset  Arcis-sur-Aube,  telles  qu'elles 
résiiltent  dn  procès-verbal  d'adjudicatips 
de  la  concession  dùdît  cbéminV  en  dote  (Én 
iOaoûti869. 

En  conséquence,  la  subvention  à  four- 
1^  m  l'W  Pouf  la  copsjLruc^io»  dudit 
che^nio  est  fixée  définUifoinep^  |i  mj»gtT 
quatx/e  millions  trois  cent  sojj^pt^qag- 
toffé^  ifûlï^  Im^  ftjnm* 

16     tl  wÊfKOM  lS70.»MerM  Impérial  qui 

approuve  l'adjudication  du  chemin  de  fer 

Napoléon,  4Uc.,      le  rapport  de  uoUre 


^es  travaux  puDlics;  vu 
let  1868,  relative  à  l'exéci^ïïçn  ' 


,^  m- 


Mônlakigls ,  ^eiîs",  Troyes  ér"4^ri^(|-iTO 
Aube  ;  vu  notre  décret  en  date  du  39  mai 
1869,  portanÇ  qu'il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication, par  voie  de  publicité  el  de  con- 
currence, de  la  cqncessifjn  du  cJienliÀ'ÏÏe 
fer  sus-énoncé,  et  nolam'merit  jéé  ar(.  2è| 
5,  ainsi  conçus  :  «  Avt.  2.  U'maximum 
«  de  là  subvention  k  fournir  par  l'Etat 
«  pour  rexéçatioi^  d^  ce  cheii)in  est  fixé  à 
«  vingt-cinq  millions  de  fréncf.  rgl 
«  bais  de  l'adjudication  portera  sur  cô 
*  liijijçimup.  Art.  5.  Ladite  adjudication 
f  M  ^^vjçadra  définitive  qu'après  avoir 
«  été  appiMfr^  par  un  décret  de  l'Em- 
«  pereur et  lorsqiî^ les  clauseis"  finanbièrei 
«  auront  été  approuvées  par  la  loi;  .  vu 
}e  cahuer  des  cba):ges annexé  k  ce  décret; 
TU  »  sonmi88ioni>Tésentéepar  les  sieurs 
de  Bussierre,  ponon  et  Tepré  ;  vu  le  procès- 
verbal  de  l'ûdjudication  passée,  le  10 
août  1869,  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décçn^.l>re  («rt.  4);  o^tfe  cbnso^l 
d'Etat  entendu ,  avons  decfété  : 

Art-  i".  Les  sieurs  de  Bussierre,  Do- 
non  et  Tenré  sont  et  demeurent  dé^niti- 
vement  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
d'OMélns^  Cfiftlob^nr-lfaraej  par  Mon- 
targis, Sens  Troyes,  el  Arcis-sur-Àobo , 
moyennant  le  rabais  de  six  cent  vingt- 
cinq  mille  deux  cents  francs  sur  la  sub- 
▼ention  à  fournir  par  l'Ekat  exprimé  dats 
leur  soumission,  et  sous  toutes  lesmanses 
et  conditions  tant  du  décret  du  ^  mal 
1869  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 
En  conséquence,  la  jsubycotiûn  demeure 
fixée  à  Tingt-quatre  mllliohs  trois  cent 
soixante-quatorze  mille  ^uit  cents  ffancs. 
Le  procès-verbal  de  l'adjudication  et  It 
soumission  ci-dessus  mentionnés  reste- 
ront annexés  au  présent  décret.  ' 

3  hJ^^'^^^^^  ^  1^  jde  Ja  loi 
du  IdlDilIel  1845,  lès  cohcëssfdnnairës 

ne  pourront  émettre  d^actions  ni  pro- 
messes d'actions  négociables  avant 
s'être  constitués  en  société  anonyme. 

3.  L'éioaiisslon  des  obligations  que  la 
ceppagniê  pourrait  être  autorisée  à  créer 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'one 
autorisation  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  qui  en  déterminera  ia  forme,  le 
modia  et  «le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époqofes  et  les  quotités  doSTC 
sements  jusqu'à  complète  Jlb^ntfion. 

4.  Les  subventions  qui  pourront  être 
fournies  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  intéressés  se- 
ront Tersées  au  trésor  k  litre  de  fonds  4e 
concours  et, affectées  jusqu'^  due  concur- 
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ni^tés  dii^  rEta,t  à  l^a  cowPA&A^e  coi^- 
cession  nairç.. 


çi;^  iqi^^rùtl  qui  %ulor.iJi<;  les  reclçufs  à  Uij;^ 
ç^taioes,  ^ç.iji^inaUoq^  paiÇ  d^égaUon  dLu,  mi- 
Qi6tre  de  ^'ifistruction  piibi,ique^  (XI.  But. 
MDCCLXXXVI,  n.  17,529.)  '  ^ 

^apojL^oa,  ^tç.,  sur  le  rapport  notre 
ministre  secréûure  d'ËUtau  <J(épai-teiuçut 
de  l'inslructiOQ  publiç^ue,  avons  clçcret^  : 

Â^TÏ.  ÎV.  par  délé^atio«  du  uiiu^sive, 
les  recteurs  aomuieut  dans  les  lycées  et 
collèges  :lçs  pt^ûle^seurs  chargé^  de  faira 
1^  cojif^reaces  prépa,r^toire.s  k  ^  Uccdco^ 
et  ^  ragrégattçu  de  gr^nia^irc  ;  Içs  pro- 
fç&s^i^rs  çbarg^^  ^^s  suppléance^  éven- 
tuelles; les  instituteurs  b^^ve^é^  cbavgô^ 
(|d  ^ 'enseignement  primaire;  les  niaitvea^ 
de  ctti^nt;  les  mew^res  des  commissions 
4'ex;)men  pour  \^  ^Qurses  dans  les  lycées 
et  collèges  et  pour  l^s  candidats  k  l'école^ 
norinale  d'e^àeig^e^len(  sçcoii^daire  spé- 
cial de  Cluny. 

3.  Le$  reicteur^  nPQtmeat  également 
Içs  appariteurs,  garçons  de  bureau,  gar- 
çons de  service  et  concierges  ^e  Tadmi- 
nistratipn  académique. 

3.  lU  nomment,  sur  la  présentation 
des  doyens  des  facultés  et  des  directeurs 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  les 
appariteurs,  gai'QOus  de  bureau ,  garçons 
de  Ubgtratoire,  gens  de  service,  jardiniers 
«t  cqnci^rgrs  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur. 

4.  Noire  minii>tre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Bourbeau)  est  chargé,  etc. 

r',"ii!! 

15  DBCBHBB^  1869  B.  Stl  ^BTÇI^B  1870.  — 

eret  impérial  qui  régie  jes  émoluments  dei| 
économes  des  lycées  impériaux.  iXI,  But. 
MDCCLXXXVI,  n.  17,S30.)  » 

îiapoléon,  e^c.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*E)tat  au  départemcnl 
de  l'iqsiruclipn  publique  ;  vu  l'art.  10  dq 
décret  (lu  16  avril  1853,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les  émoluments  des  économes 
des  lycéen  jjijpérj^nx  s>^]\\  râgléi^  gjij§i 
qu'il  suit  :  ' 

Traitements  fixes .  Economes  des  lycées 
de  Paris,  du  Prjnce-Ip)pé|i4l  pt  de  V^r- 
^^ilje?,  3,pOQ  fr. 

Lycées  des  dépQirtsments.  Economes 
de  classe,  2,400  ff.;  économes  4§ 
2'  classe,  2,200  fr.;  économes  de3' classe, 
2,000  fr. 

lé»  économçf  j-çc€yf:p|U,  en  pfitre,  ^ur 


I.  —  11,  15^  t8  D^CEMÇRE  1869. 

les  ressources  déterminées  pa(  |'art.  IQ 
du  dkrel  du  16  avql  18o3,  un  traitement 
éventuel  qui  ne  pourra  dépasser,  savoir  ; 
pç^ur  les  lycées  d'inlernes  de  Pjiris  et 
pour  cei^x  du  Prince- Impérial  çl  de  Ver- 
sailles, 5,000.  fr.  Pour  Içs  lycées  d'ex- 
ternes de  Paris,  2,2bp  fr.  Pour  IfS  lycée^ 
des  dépÀrtemenls,  4,000  fr.  Pans  les  ly- 
cées des  départements,  le  traitèmei^i  évçp-: 
tuel  ne  devra  pas  être  inférieur  ^  six 
cents  francs! 

Après  l'eramen  et  l'approbation  des 
comptes  d'administration  et  en  cas  de 
bonne  gestion,  i\  pourra  être  acçprdé  aqx 
économes  des  gratifications  annuelles 
fixées  ainsi  qu'il  suit .  Lycées  de  Paris, 
du  Prince-Impérial  et  de  Versailles , 
750  fr. 

J^ucées  des  départemcnU.  Economes 
de  i"  çlasse,(iûÔfr.;éçoQomesde 2' classe, 
Èjpo  fr.;  éconon^e*     3«  classe,  400  fr. 

2.  Les  traitements  des  commis  atta- 
chéç  au  service  économique  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Lycées  lie  pari^,  du  Prince-Impérial 
et  de  VçrsaiÙes.  Commis  d'économat  de 
classe,  1,800  fr.;  commis  d'économat 
de  2*  classe,  1,(300  fr.;  commis  d'écono- 
mat de  3«  classe,  1,400  fr.;  commis  aux 
écritures,  1,200  fr. 

Lycées  des  départements .  Commis  d'é-> 
00  no  ma  t  d^  première  classe,  1,000  fr.; 
commis  d'économat  de  2«.  classe,  1,400  fr.; 
commis  d'économat  de  3' classe,  l.iÛOfr.; 
cpmmis  aux  écritures,  1,000  fr. 

Due  indemnité  annuelle  de  six  cents 
francs  dstns  les  lycées  de  Paris  et  de  qua- 
tre cents  francs  dans  les  lycées  des  dépar- 
tements pourra  être  accordée  aux  com- 
tois d'écpnomat  die  première  classe  qui 
CQmpterout  plus  de  quinze  années  de  ser- 
vice dans  l'économat. 

3.  Les  économes  des  lycées  des  dépar- 
tements et  les  commis  d'économat  seront 
répartis  par  tiers  dans  les  trois  classes 
qui  leur  sont  attribuées. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Bourbeau)  est  chargé,  etc. 


18  DicBVBRB  1869  »2l7BTKiBa  ^870.  —  Décret 
impérial  qui  modifle  la  répariiiion  des  pro- 
Tiseurs  des  iycéBi  des  déparlemenis  dans  lei 
trois  classes  déterminées  par  le  décret  du 
16  avril  1853.  (XI,  Bul.  MDCCLXXXVI, 
n.  17,531.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  le  décret  du 
16  avril  1853  ;  considérant  que  la  répar- 
tition des  proviseurs  des  lycées  des  dé- 
partements dans  les  trois  classes  déter- 
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mioéet  ptr  le  déent  précité  ii*est  plus  en 
rapport  avec  le  nombre  de  ees  établisse* 

menls,  avons  décrété  :  • 

Art.  1".  A  partir  du  janvier  1870, 
les  proviseurs  des  lycées  des  départe- 
ments seront  répartis  en  trois  classes, 
dans  les  proportions  f^nivantes,  savoir: 
classe,  23,  5=  classe,  25,  3«  classe 
(nombre  indéteruunè). 

S.  Notre  mieistre  de  nastraction  pa* 
bliqae  (M*  Boarbeao)  est  ebtrgé,  etc. 


8  Minmi  M  SI  vivsim  1870.  —  Déertllapi- 

rial  qol  modine  l'art.  des  statatsdes  ban- 
quet «oIod1«1«s,  en  ce  qui  concerne  le  ban« 
qae  û»  ta  Re«BlM.  (XI,  Bal.  MDCGLXIXYI, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaîre  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi 
organique  des  banqnes  coloniales  da 
li  juillet  1851  et  les  statuts  y  annexés  ; 
vu  l'article  6,  paragraphe  10,  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  d  aUtuiuislraLiou  de  la 
banque  de  la  Rénnion,  en  date  do 
22  juillet  1868;  vu  la  lettre  du  gouver- 
neur de  la  Réunion,  du  18  août  1868  ; 
vu  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  banque  de  la 
Rénnion,  en  date  des  S9  août  1868  et 
30  août  1869  ;  vu  les  avis  de  îa  commis- 
sion de  surveillance  des  banques  colo- 
niales, en  date  des  15  mai  et  6  novembre 
iW;  yu  l'avis  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, du  2  décembre  18(19;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  et  demeure  supprimée,  en 
ce  qui  concerne  la  banque  de  la  Réunion, 
la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  20  des  statuts  des  banques  co- 
loniales annexés  à  la  loi  du  11  juillet 
1851,  portant  que  la  proportion  des  prêts 
sor  nantissement  de  marchandises  ne 
pourra  p;is  rlî^pnsser  les  deux  tiers  de  la 
valeur  de  ces  marchandises. 

2.  Les  marchandises  données  en  nan- 
tissement seront  assurées  eonfonnément 
aux  prescriptions  de  rarticle  15  des  sta- 
tuts. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  ete. 


tl  jAnrin  — ■  îl  rirsiKn  1870.  —  Décret  impé- 
rlel  qut  fixe  le  ootiietion  à  perceTuir  sur  lec 
treine  d«  boit  flotté,  pendank  l'metele*  1870. 

(ApproTisloonement   de  Parte.)  (lU»  Bal. 

MDCCLXXXVr,  B.  17,533.) 

NapoU  on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


m.     8»  IS  jAMviiR  1870. 

des  travaux  publics  ;  vu  la  délibération , 
en  date  du  31  octobre  1869,  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  de 
chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
mun ,  aux  dépenses  qtie  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  î870,  le 
transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
TU  les  lois  annuelles  des  finances  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  \".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  peur 
dant  Teiercice  1870,  savoir:  1*  pour 
chaque  train  de  dix -huit  coupons  qui 
sera  flotté  sur  l'Yonne  ,  en  amont  de 
Joigny,  et  sur  la  Cure,  trente-sept  francs, 
dont  Tingt-cinq  francs  seront  payés  h 
Glamecy  et  douze  francs  k  Paris.  2*  Pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trente-* 
quatre  francs,  dont  vingt-deux  francs 
payables  h  Joigny  et  douze  francs  k  Paris. 
3"  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
qni  sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  aval  du 
pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  com- 
posé de  bois  précédemment  tirés  en  rente, 
trente-trois  francs,  dont  vingt  et  un  francs 
seront  payés  k  Sens  et  douze  francs  k 
Paris.  La  portion  de  la  cotisation  payable 
k  Glamecy,  Joigny  et  Sens  s'applique  amt 
services  rendus  en  cours  de  navigation 
sur  l'Yonne  et  au  traitement  des  gardes- 
rivières  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur 
la  Cure  et  la  Seine  j  Tautre  partie,  c  est- 
b-dire  douce  flmncs,  comprend  les  frais 
de  garage  des  trains  k  Paris,  i"  Pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  prove- 
nant soit  de  la  rivière  de  Seine,  soit  des 
cananz  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing, 
quatorze  francs,  dont  deux  fnncs,payables 
h  f^atnt-Mammës,  s'appliqueront  au  trai- 
tement des  gardes-rivières  du  commerce 
établis  sur  la  Seine,  et  douze  francs  se- 
ront payables  à  Parla  pour  frais  de  ga- 
rage. 5**  Pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  provenant  de  la  Marne,  vingt 
francs^  payables  a  Paris.  6«  Pour  chaque 
train  de  dii-bnit  coupons  de  la  haute 
Yonne  et  de  la  Cure  qui  ne  dépassera  pas 
les  ports  de  Gravant,  huit  francs,  et  pour 
chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits 
ports,  douze  francs,  qui  seront  payés  k 
Gravant.  Pour  chaque  train  qui,  par  suite 
de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les 
écluses  des  canaux  ou  pour  toute  autre 
cause,  sera  flotté  par  fractions  ditlerentes 
de  la  division  ordinaire  des  trains  de  dix- 
huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en 
raison  de  la  longueur  comparée  k  celle 
des  trains  de  dix-huit  coupons  ;  k  cet  effet, 

le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  b 
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quatre-viogt-dix  mètres  poar  un  tnia  et 
cinq  mètres  pour  un  eoupoo. 

2.  Le  paiement  sert  (irit,  UToir  :  k  Paris^ 
entre  les  mains  de  l'agent  général,  immé- 
diatement après  l'arriTée  des  trains  ;  à 
Clamecy,  à  Gravant,  à  Joigny,  h  Sens  et 
à  Saiiit-Mammès ,  entre  les  maïuâ  des 
gardee-rîTières  qoi  y  réefdeiit,  lors  do 
départ  des  trains  ou,  au  plus  tard,  dans 
la  huitaine  de  leur  arrivée  à  P<iris.  Les 
gardes-rivières  commis  à  Clamecy,  Gra- 
vant, loigny  «t  Seosteneront»  1  la  fin  de 
xhaqoe  mois,  le  montant  de  leurs  recettes 
enlreles  mains  de  l'agent  général  a  Paris, 
^  louie  requihilion  rte  sa  p;irt.  L'a^Tiit 
^éuerâi  et  les  aulieâ  âgeals  de  la  mm- 
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chaque  coupon  de  charronnagc  provenant 
desdites  rivières,  trois  francs,  dont  un 
franc  cinquante  eentimes  è  rentrée  et  nn 
franc  cinquante  centimes  à  la  sortie.  Sans 
préjudic<'  du  paiement  de  la  cotisntinn 
spécialement  affectée  au  service  des  Ilots 
et  éclusées  indispensables  sur  1  Yonne. 
9*  Pour  chaque  coupon  deeharpente  pro> 
venant  de  la  rivière  de  Marne,  cinq  francs, 
dont  deux  francs  cinquante  centimes  i 
l'entrée  et  deux  francs  cinquante  centimes 
I  ta  sortie.  4«  Pour  ehaque  part  de  seiaio 
provenant  de  ladite  rivière,  cinq  fraoes 
vingt-cinq  centimes,  dont  deux  francs 
cinquante  centimes  à  rentrée  et  deux 
fraucs  âoi&auLe  -  quinze  centimes  k  la 


Donanlé  mnt  antorttésë  fairotovtes  pour*   sorUo.  9'»  Pour  ehaque  coupon  de  eharron- 


suites  et  diligences  pour  assurer  le  re- 
eonvrement  de  la  cotisation,  qui  pourra, 
d  ailleurs,  avoir  lieu  comme  eu  matière 
de  coniribntions  pnbliqnos. 

3*  Le  présent  décreC  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  sera  afGché, 
pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1870, 
daoâ  leâ  bureaux  des  ageûts  préposés  k  la 
perception  des  cotisations. 

i.  Nos  ministres  des  travaux  puMIcset 
des  iinanc6i>  (MM.  de  TaUlouet  et  BnlTet) 
sont  cbargés,  etc. 


nage  provenant  de  ladite  rivière,  quatre 
francs,  dont  deux  francs  vingt-cinq  cen- 
times à  rentrée # et  un  franc  soixante- 
quinze  centimes  h  la  sortie.  O^Ponr  ehaque 
éclusée  de  bois  de  ebèno,  de  quelque  ri- 
vière qu'elle  provienne,  quinze  francs, 
dont  sept  francs  cinquaiiie  centimes  à 
l'entrée  et  sept  francs  cinquante  centimes 
h  la  sortie.  7«  Pour  chaque  écluséo  do 
sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne, 
trente  irancs,  dont  di^c  francs  à  l'entrée 
et  vingt  francs  à  la  surlie.  8"  Pour  chaque 
éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière 
de  Marne^  trente  francs,  dont  dix  francs 
h  l'entrée  et  vingt  francs  k  la  sortie. 
9»  Pour  chaque  coupon  de  charpente 
flotté  sur  les  canaux  latéraux  k  la  Marne^ 
cinq  francs,  dont  deux  francs  einqusnte 
centimes  h  l'entrée  et  deux  francs  cin- 
quante ceiilirnes  a  la  sortie.  tO*'  Pour 
chaque  coupon  de  charrouoage  flotté  sur 
ministre  seerélairo  d*ECat  aii département  lesdits  canaux,  quatre  francs,  dont  den 
des  trataux  publics  ;  vu  le  procès-verbal  francs  viogt-ciaq  centimes  à  rentrée  et 
de  la  délibération,  en  date  du  14  no-  un  franc  soixante-quinze  centimes  à  la 
vembre  1869,  prise  par  la  communauté  sortie.  li<*  Pour  chaque  part  de  sciage 
dos  marchands  de  bois  h  oumr^  pour  flotté  sur  lesditscanaux,  cinq  francs  vingt- 
Vapprovisionnement  de  Paris,  ladite  déli-  cinq  centimes  ,  dont  deux  francs  cin- 
bération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  quante  centimes  h  l'entrée  et  deux  francs 
dans  un  intérêt  commun,  aux  dépendes  soixanlc-quiri/.e  centimes  k  la  sortie, 
(jue  nécessiteront,  peudant  le  cour^  de  li"  Seiou  i  u^a^e,  les  coupons  et  parts 
l'exordco  1870,  le  transport  et  la  conser-  de  la  rivière  d*Aobe  seront  comptés  h  ni- 
vation  de  ces  bois;  vu  les  lois  annuelles    son  de  trois  pour  deux,  et  ceux  des  ri- 


12  JANTUi  —  31  FKVRI8R1870.  —  Décret  impé- 
rial qui  fixe  la  eolisaltoa  à  percevoir  Mr  Iti 
eonpona,  parla  oa  écluaéea  de  boia  deebar^ 
pente,  adage  et  charronnage  flottée,  pen- 
dant l'exercice  1870.  (ApproTlsionnement  de 
Piria.)  (XI,  Bol.  MDCCLXXXVI,  n.  17,534.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


des  finances  ;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  sera  perçu,  k  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron- 
nage  flottés,  pendant  l'exercice  1870,  sa- 
▼Olr:  1°  pour  chaque  coupon  de  charpente 
flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  do  Cure  et 
d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de 
Bourgogne^  trois  francs  cinquante  cen- 
times, dont  un  franc  soixante-quinze  cen- 
times h  rentrée  et  nn  franc  soixanto- 


vières  dites  Petite-Seine  et  Morin,  a  rai- 
son de  deux  pour  un.  indépendamment 
des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aux 
parts  et  coupons  de  la  rivière  d'Aube^  il 

sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne, 
pour  chaque  coupon  ou  part,  trois  francs 
pour  le  service  de$  Uots  de  cette  ri- 
Tière. 

â.  Le  paiement  des  cotisations  ci-dessus 
sera  fait  à  Paris ,  entre  les  mains  de 
ragent  général  de  la  compagnie,  sauf 
pour  la  cotisation  spéciale  à  la  rivière 


çninie  centimes  h  la  sortie,  9*  Poar   4*A9bo ,  laquelle  ton  vonéo  entre  les 
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%      iMPtftK  tiuùi(f«ft.  ^  WAméon  m. 

Tnnins      l^ageilt  j^oHè  h  fi  fèHieM 

de  Drienne. 

3.  L'agent  général  ést  YDtoHsé  k  faire 
tmrtes  poarsQites  M  tfflfgefnees  pool*  kHsth 
rer  le  recouvrement  des  cotisations  en 
employant  tontes  les  voies  de  flroît,  et, 
ati  l^esoin .  la  perception  s'effectuera 
i^Miind  '%k  tiiaitîère  de  contrièùtion  pu- 

4.  Le  présent  décret ,  reprodirft  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  sera  af- 
^hé,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice 
ISTè,  Ms  lés  1>oreâtix  déis  agents  pré- 
posés h  la  peiteption  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  iinanccs  (MM.  de  Talhouët  et  Baffet) 
iMnit'âiàrgés^etc. 

IS  Minnu  mm  $i  wêwmm  1870.    fiéerât  Jmpi- 

rial  qui  ourre,  sur  Texèrcice  18G9,  un  crédit 
représentani  une  somme  rersécau  trésor  par 
la  rllle  dé  Dankerqae,  en  exéeatton  tfe^a  t(»l 
du  20  mai  1868,  pour  les  tnnxii  d'a- 
naAIIoraiion  da  port  de  cette  ville.  (XJ,  BhI. 

Napoléon,  etc.,  M  Te  rtrppért'4e  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparfemenl 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  2  août 
portuut  fixation  du  budget  général 
*Bé8  fecéttél  dt  ««s  de  rexércîee 

1808;     hbtre  décret  dO  U  Sé^tifoibre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice-,  vu  l'article  13  de  la  loi 
«ti  €  juin  1843,  portant  règlement  déi- 
nitlf  do  budget  de  r«i6nH«e  4810  ;  la 
loi  du  20'mài  1808,  qui  autorise  la  "ville 
de  Dunkerque  à  faire  à  l'Etat  «ne  avance 
^e  douze  millions  pour  l'amélioration  du 
tm  de  eoilHilerée  de  ceffe  ville  ;  vu  la 
déclaration  dti  receveur  des  fnanops  de 
l'arrondissement  de  Dunlterquè,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  8  no- 
**embre  dernier,  une  somme  de  trois  cent 
mille  fraiKSlL  tttredie  quaMèlne'li^ompte 
'8ur  l'avance  précitée  de  douze  millions; 
TU  nos  décrets  des  28  avril,  16  juillet  et 
'ST  octobre  derniers,  portant  ouverture 
'^flem  Vim  tHûH  "êt  trois  cént  mille 
francs  pour  lés  travaux  dont  H  s'agit  ;  fu 
tiotre  décret  du  10  novembre  vu 
\e  sénatos-consulte  du  31  décembre  t«61 
(-article  4)  ;  tu  la  lettre  de  notre  ministre 
'des  fînmMi,  tn  date  'ïhi  <H  mtmre 
nm9  ;  notre  eODSdl  dlBtttt  emèBéli, 

Alt.  i*.  H  est  ouvert  à  notre  mmistre 
aeerétalre  d*Etat  ao  département  des  tra- 
vaux poMks,  sur  les  nmdBMié  Péxereice 

4869,  diap.  11  du  budget  extiJâOirdfnaire 
( Travaux  û' amélioration  et  cttithève- 
nîfirt  iègfpùHs  viaritimes],  un  «rédit  ^e 

•Mtmt-wiie  Mhm»  pour  «rafWt'^^ 


ira  port  Ae  tmtustù  h  U 

ville  de  Dunkerque. 
_2.  ïl  sera  pourVn  k  la  dépetree  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
ïu  tré^r  %  titre  de  fonds  de  concours 

provenabt  d'airaiices  fkftes  par  IttiHeb 

Dunkerque. 

^3.  Nos  ministrès'it^s  travaux  publics  et 
IMS  Boances  (MM.  de  Talbouôt  et  Buflfel) 
"Mt  cbariféa,  etc. 

12  JAjiTiiR  —  âl  rîvBiBa  it70.  —  Décret  iia^ 
pèrial  qtil  MtoriA  tiii  'yfrkWtM  d%  'erêAl 

an  budpet  du  ministèrp  de  l'intérieur,  exer- 
Clcei869.  (XI,  Bul.MDCCLXXXVI^n.  47,836.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  nipport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  £)tal  au  département 
île  Vintérieur  ;  vu  lii  Idl  du  t  m%  l»è» 
portant 'fixa  lion  du  oufli^et  général  desW- 
ccttes  et  des  dépenses  de  l'exercice  186§; 
vu  la  lui  du  8  mai  1869^  sur  les  supplé- 
ments dé  crédits  de  rexercice  1868  et  de 
l'exercîcé  1869;  vu  nos  décrets  d^fS 
septembre  1868  et  2  juin  1869,  portant 
répartition,  par  ch.ipitres,  des  crédits  de 
cet  exercice:  vu  1  art.  2  du  sénatus-coa* 
'suite  dli  n  dScémblre  l^tfl  ;  vu  notire  tt- 
crct  du  10  novembre  18d6,  sur  les  vfte- 
ments  de  crédits  ;  vu  l'art.  53  de  notre 
décret  du  31  mai  18ii2,  portant  règlemeot 
général  sur  la  comptabilité  publique;  vo 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  2  décembre  1869  ;  notre comol 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«^  Les  crédits  ouverts,  pour 
Texereiee  1869,  sar  le  chapitre  8  du 
get  du  ministère  de  Tintérieur,  parles 
lois  de  finances  des  2  août  1868  et  8  mai 
1»69  et  par  nos  déci-ets  de  répartition  des 
12  septembre  1868  et  2  juin  1869,  soot 
réduits  d^nne  comme  die  vingl-cîoq  Dille 
francs. 

2.  Les  crédits  ouverts»  pour  le  même 
exercice^  çur  le  chapitre  7  du  budget  du 
miofstère  de  rintérieor,  sont  aiii|meiités 
d'une  semine  de  vingt-cinq  mille  Inini» 
par  virement  du  chapitre  8  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
nnancés  (MM .  Ghevaudier  de  Yaldr^  <et 
^albi)  awt  cba«|èa,  etc. 


4iM 


i»  ^  tt  vtiwm  «87t.  —Décret  fttpSrtSl^ii 
approuTe  dee  oMéJaeatioiis  ans  aMnltilt  It 

société  anonyme  formée  à  Evian  leni  lâ 
dénomtiia^on  de  Société  anonunie  dtt  mt* 

Napoléon,  etc.,  sur  le  TaplftiTt  de'n(ilre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemènt 
de  l'agricalture  cl  du  commerce  i  vu  i'or- 


Dlgitized  by  Googic 


EMPIRE  rtuHçxîà.  —  nkvmion  ni, 

ibnïàncè  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daif ne,  ^8  ianvier  1859 .qui  ^MtQjise 
la  ^ié^,  ^bonytneétabUe  aEvidVi  soès  la 
dénomination  de  Société  anonyme  de» 
eaux  minérales  de  Cachât,  à  Èvian,  et 
approuve  ses  statuts;  vu  les  délibérations 
de  l'assembiee  générale  des  actionnaires, 

ÇQ  dillè  d^s  .)  7  octobre  1868  et.  90  mai 
86^9,  approuvant  des  modiûcatipii^  aux- 
^ts.^tatuts ,  notre  conseil  d'Ëtal  entendu» 
avpns  décrété  :  .  ^  . 

4url.  V"-  Lus  t9Oâi0catfbn8  atik  statofi 
^0.(a  société,  anonytne  formée  à  Evian 
sous  la  flènominalion  de  Société  ano- 
lujmc  des  eaux  minérales  de  Cachât, 
pL  ^(jian,  s^ut  approuvées,  telles  qu'elles 
aoojj;  cbnl&Quea  dans  r>cle  passé  le  dé- 
çc^bre  ivim  devant,  U*  Àndricr  et  sob 
collègue,  notaires  k  Evian-les-Bains,  en 
présence  de  témoins,  lequel  acte  restera 
aimexé  au  présent  d.écret. 

Jf^  j^tre  niiniatiieide  ragriculture  et  dit 
e'ommerioe  (H.  tÀuVet)  est  diargé,  etc. 

l'c.pjicBMBRB  1869  4  UAM  1870.  —  Dftefiat 
ith  përUl  qai  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  ebemin  de  ter  de  Viilebois 
à  Montëiiea  (iyir«V(XI, Bat. mGGLIXXYil, 
n.  17,538.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  l'avant -projet 
prèséiifé  poàr  rétabtissemeift  d'un  éhe» 
min  de  fer  ^'intérêt  local  de  Viilebois  \i 
.Montalieu,  destiné  à  former  le  proVonge- 
tnent  du  chemin  de  fer  d^intérét  local 
di^ra/ib'érieu  k  Yilïebois;  Vu  le  dossier  S» 
Venquête  d^utllité  publique  k  laquelle  eét 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
temerit  de  l'Isère,  conformément  au  ti- 
tre 1"  de  la  loi .  du  3  mai  1841^  et  no- 
.^tb'iDent  le  procës-vei^bal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  6  janvier  ISfiS  ; 
TU  la  "délibération,  en  date  du  28  août 
,18^,  par.  laquelle  le.  couseil  général  de 
iTi^re  a  approuvé,  l'établissemept  dudjt 
chémlD ,  ainsi  ^toele  traité  passé,  le  'i|3^ 
jaillet  1868,  pour  sa  construction  et  son 
«xploitation,  avec  les  sieurs  Lazare  Man- 
ei  tiis,  et  le  cahier  des  charges  an- 
mli  ce  traité;  vu  l*iiyis     conseil  ié- 
iiéral  des  pt^nts  et  cbauss^és^én  date  du 
B  mars  1869  ;  vu  le  procès -verbal  des 
.conférences  militaires  et  l'adhésion  don- 
%directemçnt)i  l'exécution  des  travaux, 
'e  10  avririW9;par  notre  ministre  secré- 
laire  d'Çtat  au  département  de  la  guerre  ; 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 

Surmi.lilr  rtfxprlQ^^  cauiw 


—     DÉc.  1S#,  W  lÀiHrrtR  1870.  6S 

d'utilité  publique:  va  la  lo^  do  42  juillet 
i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ;  vu  le  sénatus-CDhsuRé'dte  iéiiettr 
We  itHA  (art.  A)  ;  notre  tmili  d*BA 

entendu,  aVons  décrété  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'^tablissewçul  d'u/i  cheuiiu,  de.  feu  de 
Vjllebojs  k  Mootiilièu..  Le  dépâfrtêarent  de 
X^ijbvfi  est  autorise  k  'poiurfoir  a  1  exécu- 
tion de  lailile  ligne  comme  chemm  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  di.spositiuiis  de 
la  loi  du  iâjuillel  1865,  etcuufuroiéme.ot 
âài  traité  et  cabier  des.  charges  sfismeo- 
tionnés.  I3es  copies  certifiées  de  ces  traité 
et  cahier  des  chargea  resteront  aunexées 
au  présent  dénet. 

2.  11  est  alloué  au  départemeut  de  l'I- 
sère, sur  les  fonds  du  Urésor^  par  apj^ 
cation  de  l'ari.  {S  delà  loi  précitée,  w 
jubvention  de  soixante-neuf  mille  franoi. 
Cette  subvention  sera  versée  en  deux  ter- 
mes semestriels  égaux,  (ioot  le  premier 
jiera  payé  le  iSJaBvlar  W%  U  dé|iar«> 
tement  devra  justifier,  avant  le  paiement 
de  chaque  terme,  d'une  dépense  en  tra- 
vaux, approvisionnements  et  acquisitions 
•de  terrains  triple  de  la  somme  à  reoevo^. 
-Lè  deniier  terma  ae  a«fa  paipé  ^a'âpièB 
Tachèvement  complet  des  trafaoï. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  dePorcadeet  Gres- 
sier)  sont  chargés,  etc. 

1*5  JANTiEft  =  4  M1B5  1870.  —  Décret Impéîfîl 
relatif  au  report  des  foods  départemeniéin 
W  l'eiiveiee  iSOS'Mni  employée  m  80  avril 
1800.  (XI^Hol.llDQCLXXXVIl,  n.  17,540.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rjntéricur;  vu  i  art.  9  de  la  loi  du  IB 
juillet  f866,  folatir 'an  repôrt  des  fon^ 
départementaux  mon  employés  dans  le 
cours  de  l'exeréice;  Vu  la  loi  du  31  juillét 
èt  les  décret  du  27  novembre  1867,  ouvrant 
)Ies  crédits  applicables  au  service  dépar- 
temental pour  rexercice  fSâfS;  y\i  la  16i 
du  2  août  1868  elle  décret  du  î2  septem- 
bre suivant,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1869  ;  TU  te  aéèrét  ]ln  1t  décéHibiP^  'flStf 7, 
îBxàiiît  la  clôture  tle  ' ï'exercîçè,  pour  Tés 
dépenses  départementales  ,  au  '30  a^l 
de  la  deuxième  année,  avons  décrété  : 

Art.  1",  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1868  non  enïployés  âHi  $D^ml 
dernier  et  applicables  aux  dépenses  Ci- 
après  désignées  sont  reportés^  conformé- 
ment au  tableau  ^  'ci-annexé  et  Jusqu'à 
ij^hcpjrréiii^  4e  ^luk^»lie  UltlIMb  *ms 
cént  AMantë^afii  miAe  liiAcllëifCâli- 
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84  nmis  nuuiçA»,  mmù 

qoante-dem  flnnes  trente-sept  centimes, 
k  rexerciee  1869,  vree  leur  am  ctation 

primitive  ,  savoir  :  Chap.  1".  Dépenses 
îmnputabks  sur  les  centimes  ordinaires, 
ua  miUiuQ  deux  ceul  cioquaute-huit  iiiille 
neareeot  floixeote-quioie  franes  quatre- 
TiDgt -trois  centimes.  Dépenses  imputables 
tor  les  produits  éventuels  ordinaires, 
cinq  cent  soixante^huit  mille  cinq  ceat 
qoetre^vingt-deiix  francs  soixanle^ix- 
sept  eentimes.  Dépenses  imputables  sor 
les  centimes  de  la  vicinalilé,  un  million 
cent  soixante-dix-huit  mille  six  cent  qua- 
rante-deux francs  cinq  ceuLimes.  Dépenses 
imputables  sar  les  produits  éfentuels  de 
la  vicinalité,  un  million  sept  cent  cin- 
quante-quatre mille  cinq  cent  trente-cinq 
francs  quarante  centimes.  Gbap.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  les  eentimes  extra- 
«urdinaires,  sept  millions  cent  dix  mille 
deux  cent  dix -neuf  francs  soixante- 
treize  centimes.  Dépenses  imputables  sur 
les  fonds  d'emprunt,  deux  millions  deux 
cent  trente-quatre  mille  neuf  cent  an 
francs  soixante-quatre  centimes. Dépenses 
imputables  sur  les  produits  éventuels 
extraordinaires,  deux  cent  cinquante-huit 
mille  neuf  cent  quatre- vingt -qoatene 
francs  quatre-vingt-quinxe  centimes.  To« 
tal,  U,36i,8:j2  fr.  37  c. 

2.  Les  fonds  départementaux  de  Texer- 
cice  1868  restés  libres  au  30  avril  der- 
nier sont  cumulés,  conformément  au  ta- 
bleau R  ci-anncxé  et  jusqu'il  concurrence 
de  quatre  milhuns  trois  cent  quarante- 
neuf  mille  trois  cent  quatre  -  vingt- 
treize  flranes  quatre-vioglH>nxe  centi- 
mes .  avec  les  ressources  du  budget 
de  1869,  selon  la  nature  de  leur  origine, 
savoir  :  Ghap.  1".  Fonds  libres  sur  les 
centimes  ordinaires,  un  million  cinq  cent 
soixante-deux  mille  trois  cent  cinquante- 
neuf  francs  quatre-vingts  centimes. Fonds 
libres  sur  les  proiloits  éventuels  ordinai- 
res, deux  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  ,  six  cent  quarante^pt  francs  qua* 
rante-cinq  centimes.  Fonds  libres  sur  les 
centimes  de  la  vicinalité,  un  million  cent 
soixante-treize  mille  deux  cent  soixante- 
six  francs  vingt  et  un  centimes.  Fonds 
libres  sur  les  produits  éventuels  de  la  vi- 
cinalité,  vingt-cinq  mille  cinq  cent  dix- 
neuf  francs  dix-neuf  centimes.  Chap.  2. 
Fonds  iii^res  sur  ie^  ceuimms  extraordi- 
naires, un  million  deux  cent  vingt-huit 
mille  c!nq  cent  quatre-vingt-quatorze 
francs  trente-deux  centimes.  Fonds  libres 
sor  les  fonds  d'emprunts,  cinquante- 
deux  mille  sept  cent  quatre  francs  cin- 
quante centimes.  Ponds  libres  sur  les 
produits  éventuels  extraordinaires,  neuf 
miUs  trois  cent  deux  (ranca  quarante- 


ini.  — 15  frnim  1870. 

quatre  centimes.  Total,  4^549,393  fr. 
91  c.  (Suivent  le^i  tableaux.) 

3.  Notre  ministre  de  l'inti'rieur  (M.  Gbe» 
andier  de  Valdr6me}  est^  chargé,  etc. 


fS  Mnmm     4  bam  1810.  —  B4«nif  ■périiil 

relatif  an  répimc  dnuanfpr  sur  Ip5  frontjArfl 
de  terre  de  l'Algérie.  (XI,  nul.  UUCCLXXX  VII, 
a.  iT,541.) 

Napoléon,  etc.,  va  Tordonnance  du 
16  décembre  1843,  la  Ini  du  11  janvier 
185i  et  la  loi  du  17  juillet  1807,  rela- 
tives au  régime  des  douanes  en  Algérie  ; 
vu  notre  décret  do  11  août  185S,  portant 
création  des  bureaux  de  Soukarras, 
Guelma,  Tebessa,  Aîn-Beï-la  ,  Biskra, 
Lalla-Maghnia,  Tiemcen  et  Medroma  ;  vu 
notre  décret  du  8  janvier  1862,  ouvrant 
au  transit  les  bureaux  de  Bouçaaia,  La- 
ghouat  et  Géryville  ;  considérant,  d'une 
part,  que  la  nécessité  d'interdire  la  ré- 
expédition dêb  marctiandises  admises  en 
entrepét  fictif  n*existe  plus  pour  celles  de 
ces  marchandises  ne  payant  pns  plus  de 
vingt  francs  les  cent  kilogrammes  ;  et, 
d'autre  part,  qu'il  y  aurait  avantage  à 
rendre  complètement  libre  le  commerce 
de  ces  mêmes  marchandises  dans  Toads 
de  Oiskra;  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sur 
ravis  de  notre  ministre  secrètairs  d*Etat 
des  finances  et  d'après  lc5  propositions 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  avons 
décrété  : 

Art.  l».  Les  bureaux  de  douane  de 

Nemours,  Lalla-Maghnia,  TIcmcen,  Te- 
bessa, Soukarras  et  la  Calle  sont  ouverts 
au  transit  des  marchandises  ne  payant 
pas  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo- 
grammes. La  réexportation  des  marchan- 
dises placées  en  entrepôt  fictif,  conformé- 
ment à  l'article  9  du  décret  du  11  aotH 
1853  susviâé,  et  ne  payant  pas  plus  de 
vingt  flranes  les  cent  kilogrammes,  poam 
avoir  lieu  par  les  bureaux  précités,  ainsi 
que  par  ceux  de  GéryTlUe,  Lagbouat  et 
fiouçaada. 

3.  L'oasis  de  Biskra,  jusqu^à  rétendue 
d'un  rayon  de  cinquante  kilomètres  en 
arrière  de  la  place,  est,  pour  ces  mênaes 
marchandises,  déclarée  pays  franc.  L'ex- 
portation pour  Biskra  et  le  pays  franc 
sera  contrôlée  au  poste  d*El  -  Kantart, 
maiselle  ne  sera  répuléecomplètc qu'après 
l'arrivée  et  la  vérification  de  la  marcban- 
dise  à  Biskra  même. 

8.  Les  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  Ta- 
gricoltore  et  do  commerce  et  des  finances. 
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et  le  gouverneur  général  del*A]gérie  (HH* 
Le  Boeuf,  Louvet,  BuifeUt  de  l£ie*llalioo) 
sont  chargés,  ete. 


s  rtVBim  —  4  wAtm  itnO.  —  Dèerat  impérial 

q  m  acproiive  une  convpntfon  Intervenue  en- 
tre kek  oiinisiresde  l'intérieur «i  de  laguerre 
•t  V .  !•  baro»  B.  4'Brlanf  «r,  poer  l'èiabllaae- 

ment  et   Peiploitaiion  d'une  ligne  Jr>  lèlè- 

frapbie  aoua-martne  reltanl  ia  France  à  l'Ile 
46  Malt*  el  eeMtrfani  l'Algérie.  (XI«  Bal. 
VDCCLXXXVU,  ».  17^1.) 

Napoléon,  etc.,  va  la  convention  con- 
clue k  Paris,  le  25  janvier  i870,  entre 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  et  M.  le  baron  E.  d'Erlanger,  au 
sujet  de  rétablissement  et  de  Texplolta- 
tiofi  d'une  ligue  de  télégraphie  sous-ma- 
rine reliynt  \:\  France  à  l'île  de  Malle  et 
deiset  vaiîL  i  Ak^eiie  ;  «»ur  la  propoMtiun 
de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  ;  vu  le  décret  da  S7  décembre 
<85l,  avons  décrété  : 

Art.  Est  approuvée  la  convention 
ci-aonexée,  Intervenue,  le  25  janvier 
- 1870,  entre  nos  ministres  de  Tintérieur 
et  de  la  guerre,  au  nom  de  l  Elat,  et  M.  le 
baron  E.  d'Erlanger,  banquier  à  Pyris, 
pour  l'élablissemeutel  rexpluilationd'uue 
ligne  de  télégraphie  sous-marine  reliant 
la  France  à'  l'Ile  de  Malte  et  desservant 
l'Algérie. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  ia 
guerre  (MM.  Glievandier  de  Valdr6me  et 
Le  Bmol)  sont  chargés,  etc. 


i9  vavaua  =  4  xiss  1870.  —  06crat  impérial 
q«it  anteriae  un  Tlreuent  de  erédlt  ao  budget 

dri  mlDistère  des  alTairek  èiranyères,  eir!rcice 
1«T0.  {XI,  Bill.  MDCCLXXXVri,  n.  17,543.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  de  fi^ 
ramrs  du  H  18b9,  poitnnt  fixation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépi'n>es  de 
l  exercice  1870;  vu  notre  décret,  en  date 
dn  16  octobre  1860 ,  portant  répartition 
des  crédits  ouvert:»  audit  exercice  ;  vu 
Tarticte  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  i  vu  rarticle  55  de  noire 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  vu 
notre  décret  du  10  novenibi*e  18oG,  sur 
les  virements  de  trédits:  vu  la  lettre  de 
notre  miuislre  de^  liuau>cb,  en  date  du 
5  février  1870;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  au  chap.  11 
]^MtS8ions  et  dépenses  extraordinaires  ei 
dépamê  imprémm)  dn  budget  des  al* 

70  lUKJi. 


^  18  nifi.  1800, 8, 10  râv.  1810.  86 

Ihires  étrangères,  pour  rexerclce  i870« 

est  réduit  d*une  somme  de  soixanle-deux 
mille  trois  cents  francs. 

â.  Le  crédit  du  chap.  i"  {Personnel 
de  Vadmhii§tnU.'m  teiUrale)  du  même 
budget  est  augmenté,  par  voie  de  vire* 
ment,  d'une  ^ornnte  é'^'aledesoixanle-^eux 
mille  trois  cenis  fram  s. 

'à.  iSus  ininisties  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (BIM.  Dara  et  Buffet)  sont 
chargés,  etc. 


18  DicBMBRB  1S69  —  8  uk%ê  1870.  —  Oéefet 

imp^rinl  qui  pri'iertt  la  miseenadj  idteatloa 
du  chemin  dn  fer  de  .Brettuire  a  Poiitan. 
(XI ,  Bol.  MDCCLXXXVUI,  a.  «1,5S0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  travaijx  publics;  vu  !a  loi  du  1»  juil- 
let 1868,  relative  2i  1  exccuiiou  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer,  et  notamment  de 
celui  de  Bressuire  ii  Poitiers  ;  vu  le  sé- 
natus-consulte du  23  décembre  1852 
(art.  41;  vu  la  loi  du  15  juillet  1845,  ti- 
tre 7  {Dispositions  yéiiérales)  ;  notre  cou- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  11  sera  procédé,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de» 
travaux  publics^  a  l'adjudicaliou,  par  voie 
de  publicité  et  de  concorrenee,  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Bressuire  à  Poi- 
tiers. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  b  four* 
nir  par  l'Etat  est  lixé  à  cinq  millions  de 
francs  ;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  ce  maximum. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seise 
paiements  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier aura  lieu  le  15  janvier  187:2.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme ,  de  remploi  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap* 
provisionnemenls  sur  place  d'une  somme 
triple  du  montant  de  ce  terme.  Le  der- 
nier versemcul  ne  sera  fait  qu'après  l'ou- 
verlure  de  la  ligne  entière  concédée  b  la 
compagnie.  Le  gouvernement  aura  la  fa- 
culté, a  la  date  du  15  jauvier  1872  et 
avant  le  paiement  du  premier  terme,  de 
convenir  la  subvention  susmentionnée  en 
quatre-vingt-dix  annuités  représentant 
r!nter(^t  et  ramortisserncftt  de  ladite  sub- 
veiiiiun  calculés  au  lauxde  quatre  et  demi 
pour  ceni,  et  payables  en  deux  termes 
égaux,  les  15  Janvier  et  15  juillet  de  cha- 
que année  ,  le  premier  de  ces  termes 
échéant  le  15  j;«nvier  1872.  Toutefois,  si 
au  li>  jauvier  1^70  ou  a  une  époque,  au- 

lérleure^  le  gOBVentement,  après  avoir 
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Opté  pour  le  paiement  par  a&nuités,  croit 
«urirtf  MnOneef  ii  dé  Airdtt  de  l!BéHrfi4tf| 
la  portion  de  la  sobiren^itfÀ  rëststit  due  t 

lîl' compagnie  concessionnîiire  srra  sohlée 
en  lei-dn's  égaux,  payables  les  15  janvier 
el  15  juiilei  de  chaque  année,  ét  dont  lé 
atmlei^ételîmi  ït  19  joilliét  m9.  Vont 
établir  le  chiffre  du  eopiial  restant  à  sol- 
der à  titre  de  siit)veiilion,  les  annuités 
précédemment  payées  seront  luipulées  sur 
le  monlaBt  des  termes  auxqnlHs  eoin^ 
paguie  aurait  eu  droit  en  vertu  du  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article,  etei) 
tenant  compte  des  inlêrèls  "a  quatre  ét 
demi  pour  cent,  a  partir  de  l'échcauce  de 
ebaque  terme.  .  . 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat^  aa 
département  des  travaux  publics  d'él'er- 
iniuera  par  un  arrélé  les  conditions  k  rem> 
plir  pour  être  àdiilîs  I  coucouHr  k  Tàdjur 
dicatioh,  ainsi  que  lés  fornleé  éi  côooi- 
Uonsdé  iaililè  iiiijiidication. 

5.  L'adjudical'ou  ne  deviendra  valâbre 
et  déiiuilive  qu  aptes  avoir  été  tiomolo- 
g^éèpàr  un  décret  dë  l*Empéréur  et  lors- 
qué  les  clauses  Ûa  incièrés  éôâiirôal  èlé 
approuvées  par  une  loi. 

6.  Notre  miuislre  des  ti'avaux  publics 
(il,  Oressier)  eat  cfiargé,  ete. 


iftjMITliB  8  HAIS  1(^70.  —  Décret  impérial 
9|U^oavii|  1^  qiui»t/c>.  àe^  l'iulèrteur  un  crhr 
dit  tar  I'êx«rele«18e9,  à  tlirÂ  dâ  fonds  d« 

concours  versùs  an  trésor  par  des  départe- 
ihénta,  dti  couimur.ei  et  àei  pamculiers, 
podr  l'fttil»Hkseii|»nt  de  biitretok  télé^'raptil- 

qôM.  («,  Uni.  mbccuam,  b.  «.m.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  au  aépartenient 
de  l'intérieur  j  vu  la  loi  du  2  août  I8li8, 
portant  fixation  déft  bàdgeU  d«8  rècèttei 
et  des  dépenses  dè  Texercicé  1909  ;  vu  notrë 
décret  du  12  septembre  suivant,  contenant 
répartition  desciédils  desdits  budgets  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loideiinancesdu  6 juin  1843. 
eôneernaDi  les  fonds  versés  aa  trés6r  t>oiir 
concourir  ît  rexèculion  de  travaux  pu- 
blics; vu  l'étal  ci-aiinexé  des  suniiius  en- 
caissées à  ce  titre  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux tèlégi-aphiqués-,  vu  îibiré  dlferet  dâ 
iûnovembre  l8bU;  vu  l'art.  4  clu  sénatiis- 
onsuUe  du  31  décembre  1861  ;  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances,  eu 
dnid  du  i  deceuibie  18C9  ;  notre  conseil 

entendu,  avons  dèerété  : 
,  XrL  11  est  ouvert  à  notre  ihinistirè 
secrétaire  d'État  au  département  de  l  in- 
ici  ieur,  sur  l'exuicice  1«69,  un  crédit  de 
suixante-deux  mille  yinut- huit  francs 
vingt  céDtin)ô&  ,.  apj:!Uçanie  oomAe  sùil 
Àtt  servicè  télégrâpAi4tto  • 


.      Mv.  1869,  1«,  2«  JANV.  1070. 

Budget  extraordinàite.  d*  secUoit^ 
(f*  p>rt}«.>  Cbap.  f.  Tttmr  vë^fS: 
62,U38  fr.  90  c. 

2  II  sera  pourvu  anx  dépenses  auto- 
risées par  le  présent  décret  au  moyen  des 
rtMonrces  spéciales  réïiu liant  de  verse»^ 
mm  fÊmM  ttesor  l  tim  d» fèadi de 

concours. 

3.  Nos  ministres  de  rinlériciir  et  des 
ÛJi^nces  ^AL.Chevandier  de  Yaldr4me  et 
Buffet)  sont  ebargé»,  elo. 


IS  norBnkt  1869 -M  It  <i>«  1870.  Détrct 
imiiérial  qui  déclare  appUcabl*  «ozQulonlc» 
y  déai^éei  la  loi  d^  19  m«M  i8t>4>  qpi 
étend  aux  notain^s,  aux  greffiers  et  aux  ofâ- 
ciers  minUlénel.*  deaiiluéa  1^  bënâûce  de  la 
lof  do  9  Jbillet  1^,  sur  II  rSlitttllllanfinl 
dMedndàmàét.  (U,  Bùf .  MBQCTLOi  n.  i1,9M,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ininistre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  marine  el  des  colonies^  et  de  noire 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  el  des 
tulles;  vu  le  décret  du  la  janvier  1833, 
qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
3  juillet  18^2,  sur  la  rébabilitatioa  des 
condamnés;  iu  Tart.  8  du  sènaliis-coQ- 
suite  du  3  mai  1854;  vu  le  décret  du 
octobre  1867,  avons  décrété  : 

Art.  lit  loi  du  19  mars  186i.  qui 
étend  aux  notaires ,  aux  greffiers  et  aux 
offic  ers  ministériels  destitué»  le  bénéfice 
de  la  loi  du  3  juillet  185:2,  sur  la  réha- 
bilitation des  condaiiiiies,  est  déclarée  ap- 
plicable aux  colonies  de  la  Guiauc ,  du 
Sénégal  et  dépendances,  de  Tlnde,  de  la 
Gochincbine,  de  la  Nouvelle-Catédohië, 
de  I  Océanie,  de  Saint-Pierre  elMiquelon, 
de  Muyotle,  de  Nossibé,  de  Sainte-lAarie 
de  Madagascar  et  de  la  Gôte-d'Or  et  du 
Gabon. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dés 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigaull  de  Geuuuilly  et  Duvergier), 
sont  cbargés,  etc. 


iS^j^Yiu  «»il,«AMii870.^ Décret  impéria^ 
qui  autorité  un  Tframeni  d«  erédlts  knt 

Ijudgett  ordinaire  el  l'x<  la  irdiiia  re  Ju  Ji'par- 
itement  de  la  marine  et  des  colonies,  exer- 
cice 1868.  (XI,  Bul.  MDCCXn,  n.  17,1(56.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëlat  au  départément 

de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  deux 
lois  du  31  juillet  1807,  portant  fixation 
des  budgets  généraux  des  receUes  et  des 

Dépensés  éxtrj|oi*dinalres  de.  l^eteroice 
86^;  vu  les  deux  lois  du  iaoCit 

portant  ouvèfiuré  de  supplédiéàtl  de  m- 
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diU  feue  Mit  exercice  IS^S;  vu  la  loi  du 
J  «loSt  portant  arinulatioti  Je  crédita 
anoerdés  par  ia  loi  du  dl  joilteC  i'8(î7  potfr 
iM  M^MMS  éttfSOfdftMfVM  Mêttto 
eiterffeè  tM8;  notre  décret  d«  îijtiiu 
18(J8,  portant  oiivertiire  de  crèd't  sur  te 
budget  ordinaii-e  de  l  exercice  piédté;  tu 
nus  déciHitâ  des  27  ooveiubre  1867  et  22 
lOM  IM8,  fvrtint  répuftMoii,  citt- 
fttfM,  des  ci^dfts  et  des  sopplAments  de 
orédits  ouverts  par  les  lois  précitées  ;  vu 
notre  décret  du  31  juillet  1809,  autorisaot 
«B-  ^ifMoefft  éteerédiUentrCrdftteM  eftept*^ 
trM  ^Vi  bu  d  g:^  t  s  0  rdittitrt  et«ithl«f  d  I  na  i  re 
de  Texercice  !86H;  vit  notre  détret  du  10 
Dovembre  1850,  concernant  les  virements 
deerédj(s;vu  lart.  â  du  sénatus-con- 
Mlle  dtt  31  «écHM»ré  4861';  ttt  l'«ft.  9ti 
âe  notre  décnt  (M  31  tnai  \mx  fMrtMt 
règlement  sdr  lu  coinplabilllé  publi^ïtié; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Ûnan- 
aesé  eo  dfté  dd  30  décembre  t86d  \  notrii 
tmuU  d'Etat  emeffldtt,  àtoos  déerécé  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1868,  sur  les  chapitres  suivants 
des  badgets  ordinaire  et  extraordinaire 
du  déptrtemeDt  de  la  marine  et  des  c(f^ 
ton i es,  soiit  tédirlls  id'tine  somme  dé  un 
nHHion  huit  cent  soixante-dix-buit  mlHb 
fhrnrs.  répartie  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  2«  section.  Cliap.  6. 
tmftt  entreteads«tirg«atâ4ltver6,8d,000l. 
tWVLp.  7.  Mai'traiice,  gardiennage  et  suf- 
veillanrp,  15.000  fr.  Chap.  9.  Vivrei^ 
271,000  fr.  Total,  319,000  fr. 

3^  secliou.  Chap.  11.  Âpprovisionne- 
«elils  étôèravlî  de  ta  flotte.  â97,Û00  fr. 
Cttilp.  12.  Travaux  bydrauli(|a(  s  cl  hàli- 
Ibedlâdivils,  liO.OUÛ  fr.  Total,  137,000 fr. 

4-*  section.  Chap.  li.  Jublice  mari- 
time. 34,000  fr.  Chap.  15.  Lcule  uuvulo, 
UQ'fitHO  fr.  Chap.  19.  TraltemeiU  tMD»> 
poi  aires,  32,000  fr.  Chap.  20.  GhMMiraiea, 
9à;,ÛÛ0fr.  Total,  301,000  IV. 

5*  seilidn.  Chap.  22.  Mal<  riel  civil  et 
4aiiit<iirc  aux  culouies,  81,000  fr.  Total 
4lB  biidc«t>«rdintire,  1,138,08*  fr. 

AKlfpl  mÊfmrêmmiNK  t«  seetioti 
{V'  partie).  Ghtfp.  9.  Tr^upos,  030,000  ft*. 

3*  siîction  \2*  partie].  §  Armements 
ertraordinaires  Chap.O.  Approvisionne- 
ments généraux,  00,000  fr.  Chap.  7.  Pou- 
dre», 90;fW  fr.  Tolftl  é^il,  1,878,000  fr. 

2.  Les  crédits  outerts,  p6ût  ledit  exér- 
Hee,  aux  chapitres  ci  aprOs  désignés  deà 
budgCif»  ordinaire,  et  extraordinaire  dû 
ibiéme  département,  Sont  augmentes  de 
paMtlle  somme  de  dtt  nATiron  ttult  dënt 
soixantc-dix-huttdtltlbf^xlies,  DD^ataOlî 

comme  il  suit  : 
Bndget  ordinaire.     secUoU.  Clia^.  ^« 
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Cf)ilsefis,  inSpediofrS  fdUeffllBt  èt  t9è&- 
trôle  central,  3,300  fr. 

â*  section.  Chap.  4.  Équipages  k 
IMMeil  di  fiet,  mj990  rt.  Gbap.  5. 
Trwifesy 6t«,000  ft.  Total,  Î8f,00fl^fr:  • 

d<  ser  titm  Chap.  10.  «tilliltS  d^ 
vricrs,  30,000  Ir. 

4^  section.  Chap.  16.  Sei-\ice  btdfoghî» 
fMfM  fltieien(iflMiie,1«.769nr.Cllttp.rt. 
fflUs  de  pissage,  de  rapatriehiéttt,  etîf.*, 
m,mo  fr.  Total,  235,700  fr. 

5"  section.  Chap.  21.  Pers«»nnel  civil  et 
-MUtâtfe  âdx  cofon  es,  81,000  fr.  Tdlal, 
t;188,000  ff.  » 

Èudijvt  pxlrnordtnn'rc.  î«  «^ectfeifi. 
(2"  pai  lie).  Chap.  8.  Eqnipap'  S  h  lerfe 
et  a  la  mer,  740,000  fr.  Total  égal; 
f  i898;lf09  A*. 

il  Nd»  tilniMrés  de  h  nfirifte  et  ffes 
co!onH»8,  et  d<»8  finances  (MMf.  Rii*ault  de 
Geuuuilly  et  Buffet),  sont  cbargés^  etc. 


péritl  qai  «utorUe  U  Banque  ao  Franct 
a  erlMT  mm  neeoMaRiàBDargas.  (XI.  Bal. 
Me6Xe,C.iY,5il7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  fldtre 

ministre  becrétaire  d'Etal  au  léparteniL'rtl 
des  finances;  vu  la  loi  du  30  juin  1810, 
lè  dèeret  du  3  mars  1852  et  la  loi  du  9 
juin  1857.  portant  prorogation  du  pH^* 
It^iTC  de  !,i  baïKjiie  de  Fiatu  e  ;  vu  Tari.  10 
du  déiîvt  du  10  j  uiv^cr  IS08,  le  décret 
du  18  mai  de  la  même  année  et  i'urdoa< 
âsince  royale  dn  95  ftiars  184?,  concer- 
nant les  eoiTiploirs  de  la  banque  de  Krance  ; 
tu  la  délibt  ial:un  du  IG  décembre  1809, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  ban- 
que demande  l'autorihatiou  d'établir  une 
succursale  à  Bottrge»  (Cher)  ;  vu  le»  pièces 
de  l'instruction .  et  oulamment  un  rapport 
financier  et  ci»mmeri.  !al  dn  nuiiie  de  Bour- 
ges et  la  demande  formée  par  It:  conseil 
oidnlcfpal  et  le  tHbunal  de  commeree  & 
cette  tille,  ainsi  que  [lar  le  conseil  gén^ 
rai  du  département  du  Cher;  noire  eoû- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  déciéle  : 

Att.  1*».  La  banque  de  Frauce  e&t  au- 
torisée à  créer  une  succursale  li  fiourgés 
(Cher).  Leis  Opérations  de  cette  succur- 
sale seront  les  mèines  que  celles  de  la 
banque  de  France  et  bcroni  execulees 
sous  la  direction  du  conseil  général,  eoh- 
formëuiëLt  aux  dispositions  de  l'ordein- 
hance  royale  du  2c>  mars  1811. 

2.  Nuire  m.ui^ire  des  toanafi  (M.  IHif- 
hl}  est  chargé,  etc. 
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Um  hiau  -  liata  pour  U  Frtoe*  «t  TAU 
fèrto  i»»r  U  foto  ità»ifiâif»M,  (XI ,  Bul. 
VDCGXC,  a. 

Napolèofi,  etc.,  TU  la  loi  du  14  ttoréal 

an  ÎO;  vu  la  convention  de  poste  conclue 
eulre  ia  France  et  la  Granilc-Bretagiie,  le 
24  septembre  1H56  ;  vu  noire  décret  tlu 
SS  décembre  i8(s8,  ccoceruaiit  les  corres- 
pondances échangées  entre  la  France  et 
les  Etals- Uni  s;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  U  Eut  au  départemeut 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Le  port  à  percevoir  par  l'ad- 
ministration des  postes  sur  les  lettres 
expédiées  non  affranchies  des  Etats-Unis 

Sour  la  France  et  TAlgérie  par  la  voie 
'Anf  lelerre  sera  de  quatre-vingts  cen- 
times par  lettre  et  pour  chaque  poids  de 
dix  grammes  ou  fraction  de  i!îx  gr;iinnie.<. 

2.  Nuire  miûiatie  de^  iiuauccd  Buf» 
fèt)  est  chargé,  etc. 


Irivutt»  11  MAM  1S70.  —  Décret  Impérial 
far  la  eonvsralan  en  propriété»  déSniitvw 

des  etinceitâionii  de  ch6ries-liët.'e  falifs  SB 
Alt:érie.  (  XI,  Bul.  MDCCXG,  a.  ll.UoQ  ) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ittinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  d  après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  notre 
conseil  d'Etal  entemlu,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les  forêts  de  tiiêaes- liège 
appartenant  h  TEtat,  en  Algérie,  dont 
Vexptoitcition  est  aujourd'hui  concédée  par 
bail  de  quatre-vingt-dix  ans,  seront  cé- 
dées en  toute  propriété,  aux  conditions  ci- 
après,  aui  titalaircs  de  ces  concessions 
qui  eu  feront  U  demande  avant  le  1*' Jnillet 
1870. 

2.  il  sera  fait  cession  gratuite  aux  con- 
cessionnaires :  1«  des  parties  de  forêts  at- 
teintes par  le  feu  depuis  le  1*'  Jan- 
vier 1863  jusqu'au  30  juin  1870;  2"  du 
tiers  des  forêtîi  ou  parties  ôc  forêts  non 
alteinteb  par  le  feu.  La  deiermination  des 
parties  de  forêts  atteintes  par  le  feu  et 
du  tiers  attribue  gratuiiementse  fera  con- 
tradictuiremeut  entre  radininistration  et 
le  Goucessionnaire.  En  cas  de  désaccord, 
il  sera  statué  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'avis  du  gouverneur  général ,  rendu 
en  conseil  de  guuvcrnementr  les  intéressés 
entendus. 

3.  Les  deux  autres  tiers  seront  payés 
par  le  concessionnaire  au  prix  lixe  de 
soixante  francs  par  hectare.  Ce  prit  sera 
payé  en  vingt  annuités,  qui  cotninenceront 
à  courir  k  partir  de  ia  dix  eim  «niiié.  qui 
suivra  la  vente,  c'est-a-dire  du  1"  juilki 
1880.  Le  monunt  des  dli  premières  an- 
nuités sera  de  deui  francs  par  hectare  et 


par  an.  Ce  chiffre  sera  de  quatre  tnm 
par  hectare  et  par  au  pour  les  dix  der- 
nières annuités.  Les  annuités  seront  pajt- 
bles,  sans  intérêt,  k  la  caisse  da  receveur 

des  domaines  dans  la  circonscription  du- 
quel sera  situé  l'iaimeuble,  eu  espèces 
mélalliques  uu  valeurs  ayant  cours  lé^al. 

4.  Le  gouverneur  général,  en  eoiittil 
de  gouvernement,  est  en  outre  autorisée 
attribuer,  sur  <ra!itres  points,  aii^  con- 
cei^siunuaires  siuibUcs  qui  eu  feruui  iâ 
demande  avant  le  !«  juillet  1870, 
forêts  ou  parties  de  forêts  de  cbôDes-)iè([e 
d'une  contenance  égale  à  h  contenance 
alteiute  par  le  feu,  s'il  reconnaît  qu'il } 
a  lien  de  las  indemniser  de  leurs  tranm 
et  de  leurs  dépenses  par  cette  attribulioi 
8upplément;tirc.  Le  tiers  des  forêts  ou 
parties  de  fort'  ts  tsinsi  attribuées  leur  sen 
ctiie  gidiuiieihênl.  Les  deux  autres  tiers 
leur  seront  vendus  au  prix,  suivant  le 
mode  et  avec  les  délais  de  paiement  fis^ 
par  l'article  précédent.  Le»  actes  (k  ces- 
sion et  de  vente  seront  diessés  yàt  i6  di- 
recteur des  domaines  de  la  sltuatiM  la 
im  meu  btes  et  approuvés  par  le  gouvenev 
général. 

5.  Toute  annuité  non  payée  ï  l'é- 
chéance portera  iuicrci  à  ciu4  pour  eeol, 
de  plein  droit  et  sans  miic  en  denesie. 
L'acquéreur  aura  le  droit  de  se  libérer 
par  aulicipalion  en  tout  ou  eu  partie,  et 
il  lui  sera  tenu  compte  des  inléréis  ï 
trois  pour  cent  sur  chaque  paieneal  an- 
ticipé. 

6.  A  défaut  par  les  acquéreurs  d'avoir, 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  a  jKirlirdeli 
promulgation  du  présent  dëciei,  exploité 
effectivement  leur  cenoessien  sur  le  quart 
au  moins  de  son  étendue,  le  domaine 
pouria  poursuivre  coîitre  eux  la  r^'voca* 
tioa  de  la  cession  gratuite  du  tier^,  qui 
fera  retour  k  l'Eut,  et  le  paiement  di 
prix  des  deux  autres  tiers  e»  vingt  aD> 
nuilés  f\j,';i!e?  de  trois  frjncs  par  hectare; 
ces  annuités  couimencerunt  a  courir  tlt» 
i"  juillet  1875.  La  même  diopusitiOB 
sera  appliquée  aux  eoncessiennaires  si- 
nistrés qui,  dans  le  même  délai,  n'au- 
raient pas  exploité  le  quart  au  inoinsdes 
forëls  uu  parties  de  forêts  que  le  gouver- 
neur général  leur  aurait  attribuées,  aux 
termes  de  l'art.  4. 

7.  Afifi  de  faciliter  aux  acquéreurs'^ 
paicuieul  du  prix  des  luréis  ou  parliez  de 
forêts  qui  viendraient  k  être  iiieeniii^ 
postérieurement  au  1*' juillet  1870  et  de 
garantir  k  l'Etat  le  paiement  de  cepriii 
i!  sei  a  formé  un  fonds  connu  un  au  moyen 
du  ver.seiueul  que  chaque  acquéreur 

tenu  d'effectuer,  h  partir  du  1*  ïoM 
1870,  d'une  somme  annuelle  de  dnqassU 
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MOliines  pour  chaqno  hectare  acquis  au 
fr\x  de  soixante  francs, conformément  aux 
art.  3  et  4.  Les  sommes  destinées  à  for- 
mer ce  fonds  commun  seront  recouvréei 
comme  en  matière  de  contributions  di« 
rectes  et  versées  dans  une  caisse  publi- 
que. L'allribulion  de  ce  fonds  sera  déter- 
minée,  avec  l'assentiment  du  gouverneur 
général,  par  une  commission  composée 
de  trois  membres  nommés  par  les  inté- 
ro?sé(>  011,  h  défaut,  désignés  par  le  gou- 
Terneur  générai. 

S.  I3n  arrêlé  du  gouTemenr  général  > 
rendu  en  conseil  de  gouvernement,  les 
intéressés  entcniiti?,  déferminera  notnm- 
ment  :l°la  qiiolitéàprendreannuellement 
sur  le  fouUâ  commun  pour  payer  à  TEtat 
le  prix  correspondant  an  nombre  d'bee- 
t3rfs  inc<^ndiés  que  les ac<|uéreurs  n'au- 
raient point  acquitté ,  ou  pour  le  leur 
restituer  s'ils  Tavaient  versé;  l'attri- 
botioo  b  foire  des  reliquats  disponibles, 
après  Tacquit  intégral  de  toutes  lesobli- 
paiinns  îi  la  rhar£?e  du  fonds  commun.  Os 
annuités  spéciales  f  eront  payées  par  tous 
les  acquéreurs,  môme  par  ceux  qui  se  se- 
raient libérés  par  anticipatron.  Toutefois, 
dans  ce  dornier  cas,  il  leur  sera  tenn 
compte,  par  le  fonds  commun,  du  prix 
correspondant  au  nombre  d'hectares  qui 
viendraient  b  être  ultérieurement  incen- 
diés. Lesdites  annuités  seront  payées  pour 
tous  les  hectares  vendus,  môme  pour  ceux 
qui  seraient  iucendiés  après  le  1*'  juillet 
1870.  Elles  continueront  b  être  payées, 
même  après  les  délais  txés  par  Tart.  3 
pour  rentier  acquittement  du  prix,  si,  k 
ce  moment,  le  fonds  commun  dont  il  s'a- 
git est  iiiSufQs^nt  pour  couvrir  le  prix  de 
tous  les  bectares  incendiés  pendant  la  pé- 
riode de  paiement. 

9.  Les  propriétaires  auront  la  f^cullé 
de  défricher  les  parties  de  foréls  atteintes 
psr  le  feu  dont  il  leur  aura  été  (bit  ces- 
sion gratuite,  et  d'y  introduire  tous  les 
genres  de  culture  qu'ils  Jugeront  conve- 
aables. 

10.  Les  actes  de  cession  et  de  vente 
emporteront  résiliation  pore  et  simple  du 

contrat  actuel  de  concession.  Ils  seront 
dresses  le  plus  tôt  possible  par  le  direc- 
teur des  doiiiaiiies  de  la  situation  des  im- 
meubles et  approuvés  par  le  gouverneur 
général. 

11.  Ces  actes  énonceront  la  situation, 
l'éiindue  et  les  limites  de^i  terrains  vendus 
on  cédés,  et  fixeront  le  montant  total  de 
chaque  annuité  k  payer  par  l'acquéreur. 
Les  limites  indiquées  dans  les  procès-ver- 
baux de  mise  en  possession  définitive  si- 
gnés par  les  concessionnaires  ou  leurs 
repréaoDtaDts  sen Iront  sentes  de  bases  b 
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la  détermination  de  la  contenance  de  cha« 

que  forêt  vendue.  A  défaut  de  ces  procès- 
verbaux,  les  limites  seront  fixées  contra* 
dietoirement  entre  l'admlntstratioii  et  lot 
Intéressés.  En  cas  de  désieeord,  il  sera 

statué  comme  il  rst  dit  an  par^prap^e  2 
de  l'art,  ^dii  présent  décret.  Les  vides  et 
les  terres  de  culture  ne  seront  compris 
dans  la  contenance  de  chaque  forêt  qu*a«- 
tant  qu'ils  Taurunt  été  dans  1p  prorés- 
verbal  de  mise  en  possession  définitive  ou, 
à  défaut,  dans  le  décret  des  concessions. 

19.  Lu  Tente  sera  enregistrée  et  traim» 
erite  au  droit  fixe  de  deux  francs  b  payer 
par  l'acquéreur.  Une  expédition  du  con- 
trat lui  sera  remise  dans  le  délai  d*un 
mois,  à  partir  de  la  date  de  l'approba- 
tion. 

13.  Les  forêts  seront  aliénées  avec 
toutes  les  servitudes  actives  et  passives, 
charges  et  coutrit)utions  qui  les  grèvent 
ou  pourront  les  grever  ollèrieurenient. 

14.  L'acquéreur  ne  pourra  répéter  con- 
tre I  El  it  aucun  dédommagement,  aucune 
indemnité,  remise  ou  réduction  de  prix 
ayant  pour  cause  des  Incendies  on  lonl 
antre  accident  de  force  majeure. 

15.  L'aliénation  des  forêts  ne  confé- 
fera  pas  la  propriété  dessoui  t^cs  et  cours 
d^eau  existant  sur  le  sol  ;  l'acquéreur  en 
non  seulement  la  Jouissance,  conformé» 
ment  aux  règlements  en  vi^^ueur  ou  qui 
interviendront  sur  le  régime  des  eaux  en 
Algérie. 

Itf .  La  partie  de  forêt  Yondae  demea- 

rcra  spécialement  affectée  et  hypothéquée 
il  la  sùrete  des  droits  de  l'Etat  jusqu'b 
parfait  pn  cin^ut.  Toutefoi!»,  lorsque  l  ac- 
quért-ui  aura  payé  le  tiers  au  moins  du 
prix  total  d'acquisition,  1  hypothèque  dont 
il  s'agit  sera  réduite  au  ntmibre  d*hec- 
iciips  néc  essaires  pour  paranlir  a  l'Elal  le 
paiement  des  sommes  re.'^laul  dues.  Cette 
rédueiion  sera  opérée  contradictoiremeni 
tveeles  intéressés,  conformément  au  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  2  ci-dessus. 

17.  A  défaut  de  paiement  de  trois  ter- 
mes échus  sur  le  prix  de  vente,  le  do- 
maine pourra,  troM  mois  après  significa- 
tion d'une  Contrainte  administrative  de- 
meurée sans  rpsiiliat,  poursuivre  par  les 
voies  de  liruil  suit  le  paiement  inimctiiat 
de  la  totalité  du  prix  restant  dû,  soit  It 
résolution  du  contrat.  Dans  le  cas  de  ré- 
solution du  cofifrat,  tous  les  travaux  exé- 
cutés dans  la  propriété  demeureront  ac- 
quis k  TEtat  sans  indemnité.  Toutefois,  b 
l'égard  des  constructions,  l'Etat  aura  le 
droit  soit  d'en  deiiiaiuler  la  suppression, 
5oit  de  les  conservi-r  en  remboursant  la 
valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
maln-d*ttttTre« 
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^8.  Les  effeUs  île  la  vrnte  courront  k 
fO^irén  i"  iutUet  1870,  quelle  que  soit 

No»  luintiitj'es  de  i;i  guerre  «t  des 
ftnaijcefc,  et  le  pouveineur  géuoral  de 


tAravTiiHii  —  H  w*ii«i  1R70.  —  D^rrpt  \mr  f'ri^] 
qiti  aut»riM  i^ablUitenent  et  l*«iplott«- 

iKapoléon,  €tc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nWstMMcrétaire  d  Eut  ;iu  déjuirlement 
de  Tagriculture  et  du  commerce;  yu  N 
(}pinanife  présentée  par  les  sieurs  Kavazé 
Pi^e  et  ttls.  à  roftVt  d'obtenir  t'autorisa- 
lioQ  d'Établir  et  d'ex|>)»Uer  à  NaiHes  un 
magutifi  géfférti  metaHe  de  «imtes  pu- 
Wé^ucs  et  entrepôt  fictif;  tu  le*  plans 
prodiins  k  l'appui  de  la  demande;  vu  les 
a«iâ.de  la  obarobre  et  du  trit>unal  de  com- 
flMTcede  MèntM;  yu  la  lettre  du  pnéfel 
de  la  Loire^tiiMplem,  <la  W  Jirtn  4900  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  Âe's  finan- 
«8,  du  20  ortobre  1869;  vu  les  lois  du 
mai  îHm  et  oos  décrets  des  i2  mars 
Vê^  9t  M  4Mt  t069^  It  seeiion  de  I  V 
gi<0oHure,  du  commerce,  deitnifavi'pii- 
Mfcs  et  (les  beaux-arts  de  notre  CplfBéH. 
d'Etal  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  4*'.  Les  sieurs  Ravazé  père  et  fils 
mni  aiMoriéés'  è  «tebiffr  «t  h  exploiter  à' 
Nantes,  conformément  aux  lots  èt  règle- 
ments sur  la  matière,  un  mngasin  géné- 
1^1  avec  B»lle  de  ventes  puhliijucs,  dans 
Hm  'locftoK  «itnés  peirte  rué  de  Launay,  n .  8, 
et  figurés  aux  plans  ci-dessus  vises,  qui 
festeroiit  annexés  au  présent  ('(^rrct. 
"'•2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à 
refcevoir  en  entrepôt  iictif  les  niarclian- 
dtfibs  comprises  dans  les  catéf  briés  d'étei*- 
minées  par  les  lois  ét  ifèglemejits*  ' 

8.  Les  permissionnaires  devront,  avant 
d'user  de  la  présente  autorisation,  fournir, 
poifr)a  garantiè  de  leur  gestion,  uq  cau- 
tlnnnem'ént  de  efnqoanfe  mHIe  francs, 
dont  le  monlatit  sera  versé  en  espèces  ou 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à 
la  caisse  des  d^ôls  et  consignations, 
conformément  k  fart.  9  décret  dp 
mers  18S9  sustlsé'.  Le 'chiffre  de  ce  cau- 
tionnement pourra  être  élevé  ultérieure- 
ment, s'il  y  a  lieu,  la  chambre,  le  tribur 
dàtîet'les  perniisslonnaires  eoM'ijdus. 
"i'.^Woire  minislre  dè  l  acrictiirgre  et  rtn 
ç^mifîéi'co  (M,  l^tf?eC) j»j(^ctîarj^ ,  etc;  ' 


m.^!i,U  fdUr.»  5  mm  I87ê. 

23  pivBTim  —  il  MARS  1870.  — Décral  impéri^ 

eipêil'és,  par  la  voie  dp  l'Angleterre,  de  la 
France  poux  Ict  Et^ig-Ums  et  vice  v9r$a* 
(XI,Birl.llDQCKe,il.  I7,r>61.)  ' 

Napoléoji^  fit^.,  etc.,  vu  la  couveution 
de  poste  condoe  entre  la  France  et  1» 

Qrande  Bjelagn.e  le  2i  septembre  1856; 
vu  nntie  décret,  en  d^le  du.â2  déceuibrc 
l^Op;  SfUK  le  rapport  de  uotre  uiinisire 
secrétaire  d^tat  au  départ^jpdfiQt  des  |« 
nafijces,  avons  4^ét^  ; 

Art.  Les  conditions  d'envoi  fixées 
^ax  notre  déeret  susvis.é  du  23  décembre 
Wd,  en  ce  qui  toucbc  lejs  journaux,  iui- 
l\riiQés  non  pMûdiques  e^écliftnliUoiisde 
m  rchandiscs  échangées  entre  la  Franaç 
et  les  Llals-Unis  ^  Amérique  par  la  voi^ 
directe.,  seront  ^ppliqibles  aux  jubjeîs  4^ 
mfm^  ii«tDroiuyf&iU6.es»  par  l^wie  a*ÂJi« 
gicterre.  'ile  l9  7nj»C9  Smx  II»  EtatST 
Unis  et  v'cj^  versa. 

%,  ^ont  abr(^é,es  celles  des  dispusilions 
4u^crf^  Pl'jàcité  qui  règlent  les  condi- 
tiojos^e  Ta(rriu)chissement  jusqu^  depUr 
nation,  par  la  voie  d'Angleterre,  dcs  ob*» 
jets  meitUoniiès  dans  rarticlc  préi^cdoul.' 

â.  Notre  ministre  ^^^lii^nc^  (M,  ^u£- 
ff^j  e4  i;ba/gé,  ^iç. 


nm^  U        fSTO.  —  Décret  tmptrf al  porUpi 

prorogjttion  de  la  cliimbre  tetrporiîrc  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

(]u,  Ahl  «t>ectic ,  a.  «r,MÉ.) 

Napoléon,  etc.,  sur  (e  rjipport  de  jiotrç 

^'arde  des  sceaux,  ministre  scfirétairp  j'^ 
tat  au  département  de  la  justice  cl  des 
cultes;  vu  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  Yu  le  décret  en  dfite  du  27  février 
1809,  qui  a  institué  une  chambre  tGiai|K)t 
rî^irii  au  tribunal  de  prepiière  instance  de 
la  Seine;  considérant  que  l'Intérêt  des 
justiciables  exige  encore  Iç  concours  de 
fa  chambre  temporaire  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  ajTi'iérées  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine;  no- 
iffi  çonsjùl  d'état  .çntepdu.  avons  dé- 
crété :  '  *  . 

Art.  i».  Lu  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de  lu 
Seine  par  déeret  du  "ÎÎ7  février  1800  est 
proroi^cu  jusqu'à  la  dji     la  ^réijcijtc  au- 

î^ée  judiciaire. 
2.  Notre  mipistrp  çle  1«  |nftticç  <\fin 


1  FKVKIVR  y»  l|-MMr«iB?0.  —  Décret  fwp^ria! 


Digitized  by  Google 


^' 

ll#]i«léon,  etc.,  8IU*  le  rapport  dû  notre 
ninifitre  secrétaire  d'Etat  au  dépaitement 
de  ragricuilure  e;  du  roiumâice;  yu  la 
délibération  do  cooMil  municipal  d'fiir<» 
Mn  (Aisne),  en  date  du  13  février  1860; 
TU  les  bu  gots  des  recetics  cl  des  dépen- 
ses de  !a  commune  d  llirson,  pour  les  an- 
nées ibt>7,  1868  et  1)809,  et  lavis  du 
préfet,  tn  dtle  do  18  déeento  4869;  w 
les  lois  des  5  juin  1833,  31  mars  1837, 
U  juin  18i5,  30  juin  lità^l  et?  mai  lbj3, 
Tordonnancâ  du  28  juillet  1846  et  les  de- 
osets  des  I»  avril  i852 ,  tS  mai  im  et 
l*'  aoÉI  1864,  sur  lea  caisses  d*épafgne; 
notre  coMitt  d'£lal  MlAOén«  asons  dé- 
çrété: 

Art.  1".  La  caisse  d'épar^pae  établie  à 
Hirson  (Aisne)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuTs  ÏÏëladite  caisse,  tels 
fu*ili»  sont  annexés  au  présent  décret. 
'  2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  od  dè  nçn-eïé- 
cution  des  statuts  approuvés,  sanspréfo- 
dke  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Hirson  sera 
Wttue  de  remettre,  au  commencement  de 
cfiaque  Mmêe,'  no  ministre  de  rsgrleol- 
tore  et  du  commerce  et  an  préfet  du  dé- 
partement de  l'Aisne  '  n  extrait  de  son 
état  de  situation ,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

'  4.  Notre  nioittK  de  ragricnlture  et  dd 
coàmercn  (M.  ïMmtj  est  chargé,  etc. 


i3  r>vmniB»16  «tus  1870.  —  Décret  Impérial 
qatanlbii^e  l«  «iocfètè  anonyme  r<  rm'ée  aa 
Ratre  aou*  la  dénomination  de  Compagnie 
eomaMreiale  d'atiaraneet  maritimet  k  m 
inMCormer  en  aoeiétft  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  34  juillel  1867.  (U, 
Bol.  sup.  MDLIV,  n  â0,24«.) 

^apoioun,  etç.,  »\kr  le  rapport  de  noire 
■inistEA  sccrétaio»  d'JBtat  au  département 

de  l'agricullura  et  4o  commerce:  vu  le 
décret  du  i6  novembre  1850,  qiiiautorisela 
|M^lé  anonyme  fui  uiee  au  ii^ivre  infHB  la 
}n«minaktioQ  de  Compagni0  fiommfpoiak 
9ffi^ur0»ces  maritimss  et  approuve  se» 
statuts;  vu  l'acte  passé  devant  M'  AHorge 
et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  le  14 
lévrier  Ibîp,  auquel  est  annexée  Moe 
dàlibdratioB  do  8S  nooembre  1869,  por 
laquelle  rassemblée  générale  des  action- 
naires de  la  soci(^ié  susdéiiommée  a  dé- 
cidé la  traïuàformaiion  d.e  ladite  sociuté 
en  fM)ciéi6  anonyme  dan9  tes  tatmeo  date 
loi  du  24  Mlet  1K67,  en^^emble  ladite 
délibération  :  vu  la  loi  du  24  juillet  1807, 


dispose  que  le.s  sociétés  anonymes  aii^ 
^hoTS  ife  ta  promn)gg«i9r  iTïk'^t 

jyourront  pc  transformer  en  sociétés  ano- 
nymes dans  les  termes  de  ladite  loi,  en 
obtenaui  l'autorisation  du  gouvernement 
al  ao  alworfont  las  lormaa  praserllaapaor 
la  modification  de  leurs  statuts;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1''.  La  àocielé  nouyme  foriiée  ao 
Havre  soos  la  dènamioaiian  de  Gomp»^- 
§m$  commerciale  d'aiturancei  wètém 
times  est  autorisée  à  se  transformer  en 
société  anonyme  dauéilai  tejunes de ia  iot 
du  i4  juillet  1807. 

S.  Notia  ministM  de  ragrieollOM  ai 
d»  iMiuiiane  (M*  UmnrbI)  m  dniift,  «la. 


ffi  révRTF.ii  «  !C  «Ans  l'^TO.  — n6<'rei  impérial 
^  qui  déclare  d'uiilHé  pultii^ue  l'Q^  jvr{{  df 
radp)[i  ion,  r<rndé«  a*Paria  en  lliTeiir  dea  or. 

pheliii9  français  druK*  t01|6i.  '(Xl,'lfill^ 
aup.  MULIV.  u.  ir.,249.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rppport  de  notrç 
ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département 
oe  l'intérieur;  vu  Tavis  du  conseil  d'Ktat 
du  17  jaiivjei'  180  »;  la  demande  form^^ç 
au  nom  de  rO'ùivrc  de  l'adoption;  leç 
statuts  de  l'Oi^uvre,  le$  documents  fiuanr 
ciers  et  généralement  les  autres  pièces  ^ 
l'appui  de  la  demande;  notre  consail  d'E; 
tat  entendu,  avons  décriMé  : 
'  Art.  1".  L'Œuvre  de  l'adoption,  fon^ 
dée  eu  1859  ii  Paris  en  faveur  des  orpbc^ 
lins  français  des  deux  sexes,  est  recoo'; 
line  coiunie  ^tàbUssfipent  ^'utilité  por 
blique. 

%.  Sont  approuves  les  statuts  >  tel^ 
qu'ils  sont  annexés  ao  présent  décret. 

3.  >'olre  nii  nisire  de  l'intérieur  (î|.C^(t» 
T^ndier  d^  Valdr^yme)  est  cbargj^,  «le. 


16  mm  i5  NARâ  1870.  —  Lol  quiaotorlfe  la  atlif 

da  lourcuin^'  (Nord)  à  conlraoer  an  pift» 
prunl.  (XI,  ^jul.  ^ilDCCXCII,  n.  17,^71.) 

Article  nn'qve.  La  ville  de  Toui'coinf< 
(Nord  /  e^t  autorisée  a  emprunti^r  à  la  caisse 
des  cbemius  vicinaux,  par  applieatten  &A 
ant.  6  et  B  de  la  loi  dn  4i  iuUlet  ms, 
intérêt  et  amortissement  compris ,  uda 
somme  de  deux  ct*nt  neuf  mille  franoa 
pour  l'acbeveuieut  de  ses  cheuiius  vici* 

MtUL. 

Cet  emproat  asia  remboursé  en  trente 

anhuitt^s,  au  moyêbd'one  subvention  al- 
louée par  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  iNord  et  de  prélèfemants  dor  laa 
Moaoa  eadIaaiMa  de  la  comomie.  ' 
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It  JAurm  -«  25  haks  1870.  —  Dèerel  Impé- 
rial qui  reporto  «  l*«ier«le»  1870  por* 

tian  (lei  crédiU  ouverts,  flur  l'exercice  1868, 
à  titre  de  fonda  de  concours  rersés  tu  tre* 
•or  poar  Im  Imysm  4o  défftHM  dot  ▼lllot 
oontre  les  inondtlloii*.  (XI^Bnl.  MDCCXCn, 
n.  17,571.) 

^npf>l(^on.  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sccrelaire  d*Elat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  2  août 
i868,  portant  fixation  do  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice 
Î869;  vu  notre  décret  du  12  septembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  Tart.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  badfet  de  l'exereiee  1840,  ce* 
dit  article  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds  versés 
«  par  des  déparlenienls,  des  communes  et 
«  des  paï  Uculiers,  pour  concourir,  avec 
'  «  ceux  de  l'Etat,  ii  Texécution  de  travaux 
«  publics,  seront  portés  en  recette  aux 
«  produits  divers  du  budget.  Un  crédit 
«  de  pjfreiUe  somme  sera  ouvert  par  or- 
«  doiinance  royale  au  ministère  des  tra- 
«  vaux  publics,  additionnellement  à  ceux 
«t  qui  lui  auront  été  accordés  parle  bud* 
«  get  pour  les  mêmes  travaux,  et  ia  por- 
«  tion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exer- 
«  cice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«  même  aflèctation,  aux  budgets  des  exer- 
c  eices  subséquents ,  en  vertu  d'ordon* 
«  nnnces  royales  qui  prononceront  l'an- 
m  n!il;ition  des  sommes  restées  sans  em- 
«  ploi  sur  l'exercice  expiré  ;  »  vu  nos  dé- 
crets des  11  octobre  et  1''  décembre  186ii, 
16  juillet  18tt9,  qui,  à  la  suite  de  verse* 
ments  effectués  au  trésor  h  titre  de  fonds 
de  concours,  ont  ouvert  sur  le  chapitre  17 
his  du  budget  exiraoïdinaire  {Travaux 
de  défense  des  villes  contre  les  inondor- 
Uom)  de  rexerdce  1868.  au  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à 
deux  cent  soixante-dix  mille  sept  cent 
soixaule-douze  francs  trente -trois  cen- 
times, savoir  :  décret  du  11  octobre  1868, 
lu7,816  fr.  33c.;  décret  du  1»  dée.1668, 
98,670  fr.  55c.;  décret  du  16  juillet  1869, 
4,285fr.45c.  Somme  pareille,  570,772fr. 
33  c.;  vu  les  documents  administratifs 
desquels  il  résulte  que  les  crédits  dont  il 
s^agit  n'ont  pas  été  employés,  et  que  te 
report  à  l'exercice  1869  peut  être  effectué 
en  exécution  des  dispositions  précitées; 
vu  notre  dmet  du  10  novembre  1856; 
vu  le  séuulua-tonsuite  du  31  décembre 
1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
desfiaanees^en  date  du  27  dé6embrel869; 
notre  conseil  d'Ëtat  entendu ,  avons  dé* 
crété  : . 


[.  —  13, 16  MMv.,  t  riv;  1870* 

Art.     Est  reportée  an  cbapitre  14  là 

{^Travaux  de  défense  des  villes  contre  (et 
mondations)  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  ^xerci  e 
1870,  une  somme  de  deux  cent  soiiauie- 
dix  mille  sept  cent  soixante-douze  fnm 
trente-trois  centimes.  Pareille  somme  de 
deux  cent  soixante-dix  mille  sept  cent 
snixonte-douze  francs  trente-trois  cen- 
times est  annulée  au  chapitre  correspon- 
dant inscrit  au  budget  extraordinaire  de 
rexereice  1868. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  anto- 
risées  par  l'art.  1*'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  LiUe  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publîeiet 
des  finances  (MM.  de  Tklbottêtet  Bafti) 
sont  chargés,  etc. 


96  nmwm.  »-  iSaimt  1870.  —  Décret  InpirUi 

qui  flxe  les  traiiemonlf  de  récononie  eUa 
commis  d'écononiet  du  lycée  impérial  d'il» 
ger.  (XÏ,Bul.  MDCCXCII,  n.  17,573.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deooln 
ministre  secréteire  d*Etat  au  déparledml 

de  l'instruction  publique;  vu  les  décnU 
des  12  mai  1860  et  Itt  décembre  1808, 

avons  décrété  : 

Art.  i".  Lies  traitements  de  réconooe 
et  du  commis  d'économat  do  lycée  impé- 
rial d'Alger  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
économe  de  première  classe,  4,600  fr.; 
économe  de  deuxième  classe,  4,300  fr.; 
économe  de  troisième  cla>se,  4,000 fr.; 
commis  d'économat  de  première  dasw, 
9,000  rr«,  commis  d'économat  de  deuxiè- 
me classe,  1,800  fr.;  commis  d'écooofflal 
de  troisième  classe,  1,500  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l  instruction  pu- 
blique (M.  Segris)  est  chargé^  etc. 


s  FéTHiBR  =m  25  M  A  n  lf^7f>^  —  \)tcrç\  Impéri*! 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  bud- 
get ordinairi  dartliai^tère  de  le  guerre,  exer- 
cice «809.  (XI>  Bal.  MDCCXGIl»  n.  iltW 

Napoléon;  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départei^ent 
de  la  guerre;  vu  In  loi  du  2  aoùl  ist»^» 
poiiaiit  tixatioa  du  budget  général  des 
receltes  et  des  dépenses  de  l'exer^ 
1869;  vu  la  loi  do  8  mai  1869,  qui  a  ac- 
cordé des  supplémenls  de  crédits  sur 
Texercice  1869;  vu  nos  décicis  des  12 
septembre  1808  et  ^  juin  1869,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédit* 
de  cet  exercice;  vu  Tart.  3  do  sèmVOr 
consulte  du  31  décembre  1861;  vu  l  otre 
décret  du  10  Lovemhre  1836;  vu  la  IcUre 
de  notre  ministre  des  finaoces,  en  data 


Digitized  by  Googl 


RVPIRE  FRANÇAIS.  —  HAPOL 

âtt  21  janTier  1870;  notre  conseil  d'Etat 
entendu  «  avons  décrété  : 

Art.  Le  crédit  ouvert  sur  le  cha- 
pitre 18  {hwaUdeê  de  la  guerre)  do  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  rexercice  1809.  p;ii'  les  lois  rie  fi- 
nances des  2  àdiil  18(i8  el  8  mai  1869  et 
nus  décrets  de  répartiiion  des  lâ  septem- 
bre 1868  et  S  juin  1869,  est  diminoé 
d*Qne  somme  de  soîxenle  mille  francs. 

2.  Le  rrodit  ouvert  sur  le  chapitre  17 
\Ecoie8  nnperialps  militaires)  du  même 
budget  est  augmenté^  par  virement,  de 
la  somme  de  soixante  mille  francs. 

S.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Le  Bœuf  et  Buffet)  sont 
ebargés,  etc. 

9  Firmm  a  â5  xahs  1870.  —  Décret  iaiperial 
qui  reporte  à  l'exercice  1S70  une  porlioadet 
crédits  ouverts  a  i  ministère  de  la  guerre, 
•or  fVt  rcice  1869,  pour  la  transr.trmstion 
4e  t'armeiuent,  po'ir  le  matériel  de  l'arUI- 
l«ri«  «t  pour  r«mètl«rati«M  e«t  ptaeet  de 
guerre.  (XI,  Bul.  HDCCXCH,  D.  17,575.) 

Napoléon,  oti'.,  sur  le  r;»pport  de  notre 
miniblre  secrétaire  diktat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  8  mai  18ôa, 
portant  fixation  dn  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1870; 
▼u  notre  décret  du  16  octobre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice  ;  vu  la  loi  du  1*'  août  1868,  re- 
lative à  un  emprunt  de  quatre  cent  vingt- 
neuf  millions  de  francs  ;  vu  Tart.  3  de  la 
loi  précitée,  qui  a  ouvert  au  ministère  de 
la  guerre,  sur  le  ynonrant  de  l'emprunt 
de  quiiire  cent  vingt-neuf  militons,  exer- 
cice 186^,  un  crédit  tie  quaiaiile-deux  mtl- 
limie  bait  eentaoixante-ciiHi  mille  francs 
au  titre  de  la  transformation  de  Tanne- 
ment  et  un  autre  de  vingt  millions  pour 
ramélioraiion  des  places  de  guerre,  en- 
semble suixaote-deux  miliioiis  huit  cent 
soixante-cinq  mille  francs;  yu  Vart.  4  de 
la  mémo  loi  du  1*'  aflét  1868,  ainsi  conçu  : 

•  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources 

•  créées  par  la  présente  loi,  non  pmpîî  vos 

•  en  clôture  d  exercice,  seront  reportés 
«  par  décret  à  l'exercice  suivant,  avec 
«  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource 
«  y  afl'érente;  »  vu  nos  décrets  des  20 
janvier,  21  août  et  15  novembre  186^*, 
qui  ont  autoi  isé  le  report  à  l  exercice 
1869  des  sommes  ci-après  énumérées,  non 
employées  sur  les  crédits  du  budget  de 
l'emprunt,  exercice  186$,  s.ivoir  :  1°  som- 
mes non  employées  en  18f)8  sur  le  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
destiné  aux  dépenses  du  matériel  de  1  ar- 
tillerie (chapitre  1*"  bis)  ;  décret  du  30 
Janvier  1869»  887»000  Dr.;  décret  du  18 


)N  rn.  —  2,  o  FKvaiER  1870.  78 

novembre  1869,  6,318  fr.;  2»  somme  non 
employée  sur  le  créait  de  douze  millions 
P'tur  Tamélioration  des  places  de  goem 
(cbap.  S)  :  décret  l  i  21  août  1809, 

i,604.895  fr.  87  c;  3"  somme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  de  quarante-huit  mil- 
lions sept  cent  trente -cinq  iiiiiie  francs 
affecté  à  la  transformation  de  i*araiemeot 
(ebapitra  l'^y  :  décret  du  15  novembre 

1869,  U,175  fr.,  soit  une  somme  totale, 
reportée  a  1869.  de  4,063, :^hh  fr.  87  c, 
laquelle  élevé  U  soixanlc-^epi  millions 
huit  cent  vingt-sept  mille  iruiscent  quatre- 
vingt-huit  francs  qualre-tlngt-sept  cen- 
times l'ensemble  des  crédits  affectés,  en 
18b9,  à  la  transforriKilion  de  l'armement, 
au  matériel  de  l'artillerie  et  à  l'améliora- 
tion ues  places  de  guerre  ;  vu  TeiaL  des 
sommes  employées  en  1869  et  de  celles 
qui  restent  encore  disponibles  sur  les 
crédits  précités;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  18513;  vu  le  sénaïus-consulte 
du  30  décembre  18tjÛ  (art.  4);  vu  la  let- 
tre de  nuti  e  ministre  des  finances,  en  date 
du  18  janvier  1870;  notre  conseil  d'Elal 
entendu  ,  avons  déci'été  : 

Art.  La  somme  de  vingt-sept  mil- 
lions six  cent  soix:inte  -d  i>;  mille  sept  cents 
francs,  non  employée  sur  les  crédits  ou- 
verts au  ministère  de  la  guerre  au  titi>s 
du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  quatre 
cent  vingt-neuf  millions,  exercice  1869, 
parla  loi  dn  i"  août  l8Gti  et  par  nos  dé- 
crets des  20  janvier,  21  aoiit  et  la  no- 
vembre 1809,  est  reportée  à  l*exerciee 

1870,  avec  la  même  affectation,  de  la  ma- 
nière suivante  :  Chap.  l".  Transforma- 
tion  de  rarmemenl,  16,600,000  fr.  Cha- 
pitre 1"  bis.  Matériel  de  l'artillerie , 
70,700  fr.  Chap.  2.  Amélioration  des 
places  de  guerre,  11,000,000  fr.  Total 
égal,  27,670,700  fr. 

2.  Une  sAriitne  de  vingt-sept  millions 
six  cent  soixante-dix  mille  sept  cents 
francs  est  annulée  sur  la  portion  du  même 
budget  afférente  k  rexercice  1869,  ainsi 
qu'il  suit  :  Chap.  1".  Tiansforniaiion  de 
1  armèrent,  16,600,000  fr.  Chap.  1" 
bis.  Matériel  de  l'artillerie,  70.700  fr. 
Cliap.2.  Améliuraliuu  dcsplaccsde  guerre, 
11,000.000  fr.  Total  égal,  27,670,700  fr. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pur  Tai  t.  1"  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  créées  par  ta  lo 
du  l«'aoùt  1808. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Le  Bœuf  et  Buffet)  «ont 
chargés,  etc.   


5  ravaisB  «  25  mae»  1870.  —  D«crei  impérial 
qui  reporte  à  l'eaereies  1869  vn«  porliottde 
eféétt  ouvarlav  vlftittera  deavIDilrM  étnui* 
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géfêSt  for  l'exercfce  1868,  par  la  loi  An  ^\ 
§alll«t  1867,  poar  la  reconftraeiton  de  la 
(«aapole  de  l'igUae  do  Saint-Sèpalcre,  à  M« 
wui^«p.  (XjU  BaL  HDCCKfSU,  «.  â1,6>U»4 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  d$  niitre 

mînl^trf  spcr^taire  d'Etat  au  département 
lies  jjffnirf's  étrangères;  vu  le' sénatns- 
eonsniLc  liu  31  décembre  1861  (ait.  3  et 
D  ;  vo  le  décret  du  81  mal       'art;  57 
ét  58);  vu  ta  lôi  du  31  juillet  186^,  por- 
tant r^glement  dn  budget  extraordinaire 
du  ministère  des  affdires  étrangères  pour 
Tannée  1«W  (art;  9  paragraplie  2)  ; 
la  loi  du  f  août  1869.  relative  aux  crédita 
supplémentaires  du  budget  extraor<1inaire 
(art.  9,  tableau  2  annexé  h  ladite  loi)  ; 
vu  le  décret  du  22  août  1868,  réoartis- 
aanl,  par  chapitrés,  eirtre  les  ministères, 
es  crédits  supplémentaires  alloués  par  h 
loi  susvisée  (état  D),et  allouant  une  somme 
de  deux  cdut  mille  francs  pour  les  travaux 
dé  reconslraetion  de  la  coupole  de  réglise 
dftt  8alnî-6épulcre,  à  Jérusalem;  Vu  fétat 
des  sommes  employées^  dans  le  courant 
de  rexeroice  I8()8,  sur  le  rri''(lit  de  ^léux 
cent  mille  fiancs,  et  duquel  il  réttulte 
q^n'une  somme  dé  vin^- trois  mille  netif 
cent  trente-quatre  francs  trente -quatre 
centimes  est  restée  sans  emploi;  attendu 
que  la  situation  du  budget  de  l'exercice 
f  868  laisse  des  excédants  de  recette  su^ 
flsants  pour  permettre  de  reporter  au 
budget  de  l'exerciee  1869  la  partie  du 
crédit  non  employée  en  1H08;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  linances,  en  date 
éo  80  décembre  1869  ;  notre  conseil  d'E- 
tat rnir-rulu,  avons  ilécrété  : 

Art.  1".  La  somme  de  vingt- trois  mille 
neuf  cent  trenle-quatrt  francs  trenle- 
i|uatre  eenllraes,  non  employée  sur  la 
mditde  deux  cent  mille  fi  ancs  ouvert  an 
1)udget  extraordinaire  de  re\rrrirp  Î8(>8 
pour  la  reconstruction  de  la  coupole  de  1  è- 
ilise  du  Sa!nt-Sépulcre,  à  Jérusalem,  est 
teportée,  avec  la  même  aflTeetatîon ,  au 
budget  extraordinaire  de  l  esereiee  1869, 
troisième  sect  on,  deuxième  partie,  rba- 
pitre  2  mecomifuction  de  la  coupole  ilç 
Ti(glip^  4*i  Siiaînî'Sifpulcr^y  4  Jértmlm], 

2.  Une  somme  égale  de  vingt-irois 
mille  neujcent  in'iite-qnatre  francs  trente- 
quatre  centimes  esl  annulée  au  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1868.  troi- 
aièmeseitlon.denxièmepartie,  cbapitre  1" 
(  Heronstmct  on  de  la  coupole  de  V^gl*fi9 
du  Saint-Sf'piticrc ,  à  Ji^rusdlenij. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autori- 
sée sur  rexerrice  1869,  par  Tart.  1*^  do 
présent  décret,  au  n^oyen  de  rapptiratlon 
au  hiidget  extraordinaire  dudil  exercice 
d'une  ressource  de  vingt-trois  mille  neuf 
cent  irentjii-jgjialre  (rjincs  lreut«-<jualre 


centimes,  k  prendre  sur  Texcédaïkl  réfli^ 

des  reeeitt^s  fie  l'exercice  1868. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étranii^res 
et  des  ûuaiu;ei»        D^u  et  |^pf^t)  »ai^ 

ât  liintiMMvas  «i«s  1870.  — Déeret  impérial 
qui  ref  ortr  à  !**s#rclee  I8fiîî  vrrti  portion  dn 
•rédit  ouvert  lar  l'exercice  1ik»8,  par  le  dé* 
cfei  dit  10  éaptentof  IWtt,  è  iKa»  4e  fonai 

àç  concours  ver«é9  a»  irAnor  potir  les  dé- 
penses d'èlaMlssemtHi  d'un  QL-s«rvatoire 
snr  le  terrain  de  f.ongrii.imp.  ^  Mmetllé, 
(XI,  Bol.  MDCGXCl»,  n.  «,517.) 

Piapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  "otrc 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  depariruient 
de  l'instruction  publique;  vu  la  lui  du  2 
août  1868,  portant  fixation  dn  budget  des 
recetlesct  des  dépenses  de  l'exercice  18^9  : 
vu  l'art.  4  du  sénatus-cnnsultc  dti  31  mai 
1861;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
18t>6;  vu  nôtre  décret  du  H  décembre 
1867,  portant  ouverture  au  département 
de  l'inslruelion  publique  d'un  crédit  dp 
s  >ixanle  mille  francs  ,  versés  k  titre  de 
Jf^uds  de  concours  sur  l'exerdce  1807; 
ffU  notre  décret  du  10  aeptembn  laflt, 
reportant  à  l'exercice  1H68  ladite  somme 
de  60,000  fr.,  restée  sans  emploi;  vu 
l'art.  îki  de  notre  décret  du  31  mai  lHb2, 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  la  letm 
(le  notre  ministre  des  finatcea,  en  date 
du  2  i  décembre  1860 ;  notre  conseil  d'EMA 
enttUiiu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Sur  le  crédit  de  soixante  n^ille 
Iraaca  ouvisri,  aor  t'axareloe  4868,  poo^ 
les  dépenses  de  l'observatoire  de  Long- 
champ,  il  Marseille,  il  est  annulé  uaa 
summe  de  trente-liuit  mille  francs. 

a.  11  sera  ouveit  h  notre  miniatio  de 
riostructiou  pubUque, sur  l'exercico  1860; 
un  t  rédit  de  trente-huit  mille  franrs,  ap^^ 
plicable  aux  dépenses  d^établissement 
d'un  observatoire  sur  le  terrain  de  Long- 
champ»  il  Marseille,  chapitre  44  {i^KiW^- 
$ements  astronomiques) . 

2.  lisera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
de  la  somme  restée  libre  sur  celle  primi- 
tivement versée  an  trésor  pobMe  h  titre 
de  fonds  de  concours. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  ^MAl.S^Fis  et  Buffet) 
jioiit  chargés,  etc.  ^     >  • 


li  FH\nTrn  ÎNifias  1870.  -  Décret  Irrr-^rKil 
qui  ouvre  un  crédit  sur  l'eaercioe  1870,  à 
tilr*  4»  fonda  dé  oomaoïv  tweéa  «ti  iiOs«r 

poiirles  dépenses  d'étn hUsRrmpni  M'im  f»h- 
^erva  cire  aur  l«  terrain  de  LwngcU^imf»,  « 
Maraeille.  (XI,  Qp!  MDCCXCII,  n.  17^78.) 

lyi^t^l^oB,  ete„  snr  Je  r-appoct  do  ootse 
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liPiSke^  le^tlirç  ^rElaUu  ai^parlewjejU 
oe  l'instruction  publiTue  ;  vu  1^  loi  du 
mai  1869,  prrtanl  fixation  du  budgpl  de§ 
r/ecftleac^.leb  deiienses  de  l'ejiercice  1870} 
vo  U  d^l^rjitioa  dé  Ters^n^nt  i  la  c^i^^ 
du  trésorier  payeur  général  d(îs  Baucl|es- 
(iu-Rhône,  au  crédit  des  fonds  de  çoi)^ 
cours,  d*uue  ^Ojpip  de  ^oi»9U|^.  paille 
franes,  lédi)  Yersenient  effectué  en  verti} 
d  u  ne  f  onyenlioo  passée  ciilre  la  ville  de 
Marseille  et  le  ministère  de  l'inhtrunlion 
|njblique;vu  l'art.  4  dt»  sénnlus-cousqlte 
4u31  dùce^brÊ  liUil;  vu  uuUc  tléçrcldu  j4 
iieveQibre  ;  tu  la  lettre  de  notre  mi* 
oislre  des  finances,  eu  date  du  24  dé- 
cembre iS  ^a;  notre  fioa^^U  64^?* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  II  est  0Q?er^  k  notre  minîistr^ 
secrétaire  d'Etat  d^lMnUructiou  publique, 
sur  rexcreice  1H70,  un  crédit  de  soixante 
mille  francs,  applicable  aux  dépenses  d'ér 
tabli^ement  d'un  observatoire  ^ur  le  ter* 
nia  4«  Longchamp,  à  '  Warseille,  cliâ- 
pitre  ii  (Etablissements  astronomiques), 

2.  11  sera  pourvu  U  la  dépense  au  iiinyen 
de  la  somme  versée  au  trésor  public,  k 
titre  de  fom^ide  concours,  pgr  ta  vij^^ 
de  ll«rseiUe. 

3-  Nos  ministres  de  rinstructloii  pu- 
blique et  des  nuances  (MM.  j^e^ri^i  P^M^f- 
fet]  sont  cjbar^cs,  el^i. 


19  rinm  «-iS  «ABB  1870.  —  Décret  iinp«Htt 
qai  ouvre  an  crédit  sur  l'exercice  4870,  à 
litre  de  TonJs  de  concours  versés  au  trésor 
par  le  département  de  la  Mo^çlle,  pour  les 
travaux  de  canalisation  de  la  jilQ|«Ue.  (XI  « 
Bul.MDCCXCII,  n.  lT,n7>  } 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Qtini&ire  secrèlaire  d  E^tat  au  djàpariemeut 
des  travaux  publiée*,  )a  .U>1  du  8  mai 
1809,  portant  fixation  du  budget  général 

des  rerettfF.  et  des  dépenses  de  Texercice 
Ib'iU,  vu  notre  décret  du  16  octobre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédite 
dudit  exercice;  Tn  I*art.i3de  la  loi  du  6 

juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  1840  :  vu  la  loi  du  13 
juillet  mïïl,  qui  autori&e  le  départeiueui 


de  la  IMBUe  ^  diws  indusutela  k  (toi 

au  trésor  une  avance  dii  onze  millions 
çinq  reut  mtHe  francs  pour  travunx  de 
cani^libaiioa  ai:  la  MuseUe  cuLie  truua^d 
ét  Thionvilie;  tu  oos  décrets  des  7  dé* 
cembre  1867,  2  mai,  27  septembre  et  1'' 
déeembre  1808,  3,  il  mars,  15  n^ii,  "29 
juiilet  el  ^1  octobre  tëu9,  qui,  a  la  i»uile 
de  ^eTsemeRle  effeiiiiés  par  le  départe- 
ment de  la  Bloselle,  en  exécution  (le  la  loi 
snsVîs.'e  (Tu  31  juillet  18(;7,  ouf  ouvert  au 
luitii'-tr»?.  lies  travaux  publics  des  crédits 
s'clevuut  ei.scinble  k  citiq  lUiUipn^  c«nl 
Qliile  fraqf«  ;  vu  l'état  ci-aDoexé,  consta- 
tant  qu'il  a  été  versé  au  liésor  le  14  dé- 
cembre dernier,  par  le  même  déparlenient, 
une  nouyelle  somme  de  quatre  cent  milji^ 
francs  poor  le  même  objet  ;  ?à  noire  d^- 
çretdu  lOnovembi  e  1856;  vu  le  sénatus- 
côusulte  dM  31  déiembie  1801  (art.  i); 
vu  la  lettre  de  notie  ministre  des  finan- 
cés, en  d^tç  ^u  5  février  1870  ;  notre  cou- 
til d'.^tVt  ej^teôidu ,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dci^artenieni  dt-s  tra- 
vaux publics,  sur  les  l'uiids  de  l'exercice 
870,  chapitre  8  du  budget  extraordinaire 
'm^iarfUion  deê  rivi^ês),  un  crédit 
e  guatre  cent  mille  francs  pour  les  tra- 
Y^iux  de  canulisalion  de  la  Moselle. 

2. 11  ^eta  pourvu  ^  la  déj)cnse  au  moyen 
^eâ  ce^sources  spéciales  versées  au  trésor 
a  titre  de  fonds  de  concours  provenant 
d'avances  faites  par  le  d^teqieat4e  la 
l^ûselle. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  (MM.  de  Talhouét  et  Buf- 
fiM)  «aat  cliar#és,  ate* 

fl  Fifpnii  mf  ^  MAnti  iP!TQ.-r  l>4ef!él  fmpAcbl  1 

relatif  au  roulement  des  niagisrra's  dans  le| 
cours  et  trlbuoavx  (1).  {XI,  Bul.  MDQCXOll. 
n.  17,580.)   "  '  '    -  » 

Napoléon,  etc.,  s\jjç  ^  proposition  de 
notre  garde  des  seeaux,  Dliui^^trc  de  |a 

justice  et  des  cultes,  avons  décrt  lé  : 

Art.  I".  Le  décret  du  Hi  anût  l.S^iJ 
e§t  abrogé,  t^' ordonnance  du  il  uctubre 


'1)  Bapport  à  l'Empereur. 

Sire,  jnsqii'pn  1^39,  les  ccnr!»  impérialpg  et 
es  tribuoaux  de  première  inaiancp  procédaiepl 
IV-nemea,  jH>r  fins  commlMtt*"  composée  d« 
lenri  principaux  roembreg,  au  rontement  i\cn 
maifUlrats  dont  les  diTerstji  clianihreti  !>ont 
fonposées  pendant  l'apnée  judiciaire.  Un  dé- 
jyet  du  16  août  1859  a  investi  le  premier  prft- 
îid^jli  le  procureur  js^n^ral  pt>ur  iea  cuur^ 
îpilAfialeK,  le  p^JuAl  p»  |P  iVOfsîireMr  impé- 
rial   ppur  Içf  .tril)DT)|l|X  CP|npo|^S  rt«  pinsleiirf 

ehain^r«£,  da  droit  de  dresser  on  tableau  de 


roulement,  qui  esl  prèseoté  aux  chambres  at- 
femblées  pour  recevoir  leurs  observations.  Ce 
systéfne,  (Sifflpfipnipnl  praticable  el  critiqué 
par  les  mai;:8trals  méines  qiii  étalent  cliargéj 
dp  rappliquer,  présente  de  senetu  inconvâ* 
nients  au  puint  <W  vtip  Je  la  dtiiniié  el  de  l'in* 
dépcntJancc  de  la  n  a.is'  raiure.  J'ai  donc  l'hop- 
neur  dé  proposer  à  Votre  Majesté  d  en  reTenlj* 
aux  dlsposillon^  dp  l'or'InnnniTce  du  11  oC'oV.ro 
1820,  podiOee  par  le  dén  el  du  28  or  d 
fj^.  J>i  rbonneur  d'ëire.  Sire,  avec  le 
proi^on4  re«|iect,  4o  Voir*^   M^fp'tf,  U-  tr^- 
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nptBB  niâiiçi».  —  MftroUoM  m.  —  10  xahs  1870. 


1820  et  le  décret  du  28  octobre  1854  sont 
remis  en  vigueur  (I). 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
caltes  ^M.  Ëmile  Ollivier)  est  chargé,  etc. 


10  — 15  MAm»  1870.—  Décret  impArial  reUUf 
êm  fatomeni*  «fllBclaét,  è  partir  du  i«r  J«a« 

▼1er  1870,  po»r  irr^rspM  dç  spcour?  riagers 
ans  ancien»  œili  aire*  de  la  Rèpablique  el 
d«  rBaipire*  ramoiiiaiii  è  daa  époqatt  •■lé* 
rlenrefiau  l5aoûtlM9.  (U,B«1.1I1KSCZG11, 

n.  i7,&8i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  vu  1  état  des  restes 
à  payer  constatés,  li  la  date  du  15aoAt 
18()f>,  pour  an(^rnç:ps  de  secours  viagers 
aux  anciens  militaires  de  U  République 
et  de  TEmpire  applicables  aux  exercices 
1867  et  1868;  vo  notre  décret  do  14  dé- 
cembre iSc\,  portant  création  de  ces  se- 
cours: vu  notre  décret  du  9  février  1852, 
qui  en  souniei  la  jouissance  et  le  paiement 
aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  ré> 
gissent  les  peoalons  militaires,  et  en  re- 
porte ]:i  dépense  au  budget  du  minisière 
des  liiKincrs  ;  vu  l'art.  1"  de  la  ici  du  5 
mai  ibii'à,  portant  création,  à  partir  da 
45  août  1869,  de  pensions  annuelles  et 
viagères  en  remplacement  des  recours  via- 
gers; vu  l'art.  3  de  la  même  loi,  qui  met 
le  paiement  de  ces  pensions  à  la  charge 
de  la  grande  ekaiieellerie  de  la  Légion 
d'honneur;  vu  Tari. 9  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1837,  anx  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  cre.lits 
de  chaque  exercice,  pour  le  service  lie  ia 
dette  viagère  et  des  pensiona  et  poor  ce- 
lui de  la  solde  et  autre.s  dépenses  payables 
sur  revues,  ne  se  compose  que  des  paie- 
ments effectués  jusqu'à  l'époque  de  la 
el6tore,  les  rappels  d'arrérages  payés  sor 
ces  mêmes  exercicf's,  d'apiès  les  droits 
ultérieurement  constatés,  devant  conti- 
nuer d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
Tcxercice  courant  el  !e  transport  en  être 
effectué,  en  tin  d'exercice,  k  un  chapitre 
spécinl,  nu  nicyen  de  vircment.s  de  crédit 
à  ^oiiKif  tire  cli;ique  année  à  la  .«sanction 
légL-^iaiixe  avec  le  règlement  de  l'exercice 


expiré;  va  Tart.  128  de  notre  décret  dn 
31  mai  186â,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  qui  repro- 
duit ers  dispositions;  vu  les  art.  8  et  9 
de  la  loi  du  â3  mai  1864,  sur  la  fixntinn 
descrédits  pour  dépenses  d'exercices  cio^ , 
to  Tart.  4  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861,  qui  maintient  les  dispo- 
sitions des  lois  existantes  en  ce  qui  con- 
cerne cette  nature  de  dépenses;  vu  notre 
déiretdo  l0aotembrel8S6.sor  les  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  et  les 
virements  de  crédits;  vu  Tart.  126  de  notre 
décret  précité  du  31  mai  1862,  sur  la 
eomptaMlHé  publique ,  déterminant  les 
formes  d*oovertoies  de  erédits  poor  dé- 
penses d^exercices  clos;  considéninl  qnr 
les  arrérages  de  secours  viagers  aux  an- 
ciens militaires  de  ia  République  et  de 
TEmpire  antérienrs  au  13  août  1869  doi- 
vent rester  k  la  charge  directe  du  budget 
du  ministère  des  finances;  qu'k  partir  de 
l'exercice  1870,  il  n'existe  plus  au  budget 
de  crédit  sor  lequel  ces  dépenses  puissent 
être  imputées  au  titre  de  lexercice  cou- 
rant :  que  les  projets  de  lois  de  rèjTlcmenî 
des  bud^els  (les  cxercires  1867  et  1868 
font  ressortir,  sur  le  chapitre  des  dépenser 
des  secours  viagers  aux  anciens  mili* 
laircs  de  la  République  et  de  l'Empire, 
des  excédants  de  crédits  sur  lesquels  le 
paiement  des  arrérages  restant  à  payer 
sur  ces  eiefciees  peuvent  être  imputés: 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé^ 
crété  : 

Art.  Les  paiements  régularemenl 
elTectoés,  à  partir  du  !«'  janvier  lî*70, 
ponr  arrérages  de  seconrs  viagers  aux  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire,  remontant  k  des  époques  anté- 
rieures au  15  août  1869,  seront  imputés 
an  chapitre  spécial  des  dépenses  d'exer- 
cices clos  ouvert  aux  budgets  des  excr- 
ci(es  courants  dn  ministère  des  fi- 
nances. 

2.  Il  est  ouvert  ponr  cet  objet  au  mi- 
nistre des  finances,  en  augmentation  des 

restes  â  payer  constatés  pnr  les  comp- 
tes définitits  des  exercices  1867  et  1SG8, 
un  crédit  »upplémentaire  de  quatre-vinKt- 


(i)  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  11  mal 
|S(>»,  sur  la  presse,  M.  Berryer  avait  demandé 
que  le  mode  de  roulement  établi  par  le  décret 
du  16  aodi  1859  fût  aliandonnè  et  que  dè$i>r- 
nata  la  roulemem  aVpèrti  par  la  vole  du  II- 
rage  au  sort,  il  avait  subsidiairement  paru  ra- 
eonfialire  que  le  système  adupié  par  l'ordon- 
nance du  11  octubra  1810  davralC  être  ré- 
tabli. M.  le  garde  des  sceaux  {},].  Baf  ci>c) 
combattit  la  prupoalllon  au  fond,  et  souUnt 
que  le  moda  eoBiaeré  par  la  décret  d«  10  lOêl 
IS68  «Stall  laa  garanitaa  laa  ploa  ftaaaraMtaa  ; 


il  ajouta  d'ailleurs  que  ce  n*était  pas  à  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  la  presse  qu'on  pouvait 
changer  le  mode  de  roulement  des  eoura  et 
tribunaux.  La  Chambre  repuusaa  la  propoal— 
lion  de  M.  BarTfar.  (Tor.  Mnafifi,  p.  141  «e 
auiT.) 

On  peut  consniier,  sur  le  roulement,  les  ar- 
ides     8  et  50  du  décret  du  80  mars  1808, 
l'arlicle   \V,   dn  rii^rrel  du  6  jolilet  IHlO 
l'ordonnance  du       juillet  18t5,  lit  ècialeau 

trifcaaêl  da  praniert  lailiMo  da  la  Seina. 
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déux  mille  fiiâiicâ,  muotaut  des  rester  k 
l>ayer  constatés  au  tableau  ci-anoeié. 

{Suit  le  tableau.) 
3  Not  re  ministre  des  finances  (M.  Buf- 
tel)  esl  chargé^  etc. 


10  95  UAM»  1870.  —  Déer«t  impérltl  reUtlf 
à  réic«tioa  da  bâlottnlcr  dm  l'ordre  det  avo* 
cats  près  eliaiu«  '■•>ijr  ei  tribunal  d«  PEui- 
pire  (i).  (XI,  Bui.  MUCCXCII,  n.l7,K83.) 

N;>poléon,  etc.,  sur  la  propo.>itioa  de 
notre  garUe  des  sceaux,  luintslre  de  la 
justice  et  des  eultes  ;  considérant  que 
réteclion  du  bâtonnier  de  Tordre  des  avo* 
cats  par  l'assemblée  générale  de  cet  or- 
dre est  conforme  k  T'ancieime  tra.litioa 
du  barreau,  et  qu  elle  offre,  pour  la  siu- 
eérité  do  choix,  plus  de  garantie  qn'au- 
cune  autre,  avons  décrété  : 

Alt.  Le  bâtonn  er  de  l'ordre  des 
avo'jjts  près  chaque  cour  et  tribunal  de 
TEmpire  sera  élu  à  la  majorité  des  suf- 
frages par  rassemblée  générale  de  l'or- 
dre, composée  de  tous  les  avocats  inscrits 
au  tableau. 

2.  L'art.  2  du  décret  da 22  mars  18Sâ 
est  abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cnltes(M.  Emile  Ollivier)  est  cbargé,etc. 


tO«  iS  MàMB  1S70.  —  Déerat  iMpSrfaI  rtlatir 

au  concuurs  pour  la  nomination  des  aiidi- 
lears  au  couMil  d'EUt.  (XI,  Bul  MDCCXOII, 
n.  11,584.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mialstre  présidant  le  conseil  d*Etat;  vu 

nos  décrets  en  date  du  25  novembre  I8S3 

et  du  15  juin  1834;  considérant  que  îes 
règlements  retaiits  au  concours  pour  la 
nomination  des  auditeurs  au  conseil 
d'Eut  présentent  des  lacunes  qu*il  est 
atiie  de  combler;  considérant,  en  entre» 


mi  III.  —  10, 16  MAu  1870.  77 

qu  il  )  à  lieu  de  mettre  le  programme  de  ^ 
ce  concours  en  rapport  sfoc  Timportaiiee 

et  la  variété  des  attributions  dn  conseil 

d'Etat,  ainsi  qu'avec  les  progrès  accom- 
plis depuis  plusieurs  années  dans  l'en- 
seignement des  sciences  administratives 
et  politiques,  arons  décrété  : 

Art.  Les  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  seront  nommés  à  la  suite  d'un 
coitconrs.  La  libte  des  candidats  tidmis  k 
concourir  sera  arrtliée  pir  uaus,  sur  la 

{H'opositiou  de  nuire  miuislre  présidant 
6  conseil  d*Stat.  Nul  ne  pourra  y  être 
porté  s'il  n*a,  au  i**  Janvier  de  l'année 
fin  coïK'onrs,  vinu't  :<ns  nccoitiplis  et  moins 
lie  viD^i-liuit,  t'i  s'il  n'a  été  reçu  docteur 
uu  licencie  daus  une  des  iacuilcs  de  TEm* 
pire,  ou  s*il  n*a  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  Técole  polytechnique,  de  l*écolo 
de  Sa  nt  Cyr,  de  l'école  navale  ou  de 
l*école  forestière.  Aucun  candidat  ne 
pourra  subir  plus  de  trois  fois  les  épreu- 
ves dn  concours. 

S.  Le  jury,  pour  l'examen  des  candi- 
dats, sera  composé  de  trois  conseillers 
d'Eiat  desi'jnés  par  notre  ministre  prési- 
dant le  conseil  d  Etat.  Le  plus  ancien  des 
trois  conseillers  picsideia. 

3.  Les  épreuves  du  concours  porteront  : 
1**  sur  les  principes  du  droit  politique  et 
constitutionnel  français;  2°  sur  les  prin- 
cipes gciirraux  du  droit  des  gen^;  3°  sur 
les  priucipcd  généraux  du  droit  civil 
français  et  Torganisation  judiciaire  de  la 
France;  4*  sur  Torganisation  administra- 
tive et  sur  les  matières  adminislralives 
Indiquées  dans  un  programme  qui  sera 
arrêté  par  notre  ministre  piésidanl  le 
conseil  d'Etat  et  publié  six  mois  au  moins 
avant  l'ouverture  du  concours;  S(»  sur  les 
éléments  de  l'économie  politique. 

4  Les  épreuves  consisteront  dans  une 
composition  écrite  et  un  examen  oral. 

5.  Le  sujet  de  la  composition  écrite 
sera  tiré  an  sort  entre  cinq  questions  qui 


(f  )  le  a'ai  ptt  é»  notlfa  biaii  «èriaas  poar 

cumbattre  la  dispotilion  qui  rend  à  l'a^^eTi- 
bl*e  g«aéial«  de  l'ordre  le  droit  d'ôlire  le  bA» 
tonntor;  nn  wnilnenl  ptnonMl  d«  reeon- 
naisiance  devrait  même  me  porter  h  approu- 
ver lee  éle<  lions  émanée*  de  Tordre  entier, 
pottqtf'ea  1844  et  1845  j'«l  eu  l'inalgne 
ItftttAMr  a'êirt  nommé  p«r  M.  Mali  !•  m 

voit  pet  noo  plat  de  tHen  graves  rai^otig 
povr  modifler  lé  régime  qu'avait  établi  le  dé- 
cret d«  i98Ê,  fi  y  «  Met  d«  tlwiittlter,  a'étt  <!«•> 

danî  fes  consldérania  Iti  décret  de  I8îj2,  i!  est 
du  que  que  l?t  procédés  aniérieura  n'offraient 
90»  SIM  êttfUsante  garaïUiê  4ê  la  nncirité  dm 
ekoix,  et  que  le  décret  actael  affirme,  au  con- 
traire, que  le  mode  qu'il  rétablit  offre  poar  la 
êinciriU  d«  choix  plus  da  garanitt  qa  aucun 


Pour  mol.  Je  tuta  eonvainea  qoo,  dant  lee 

denx  '?y-,ti^  Ti<»5,  'a  sinct^riié  du  ch<»ix  eai  égale- 
ment atsuréo.  01  [{u'il  y  a  dans  celui  de  1853 
ee  potU  avanuge  d'un  peu  plus  de  garaatie  de 
maturité. 

Les  choix  faits  depiiii  par  !e  con«»f»i!  de 
l'ordre  du  barreau  de  i'ans  auraient  étô.ja 
croit  pouvoir  ralBrinar,  let  mèmei,  tl  l'élec- 
tion l  At  é'i*  faite  par  Cas^embléij  générale.  Le* 
noms  de  Uerryer,  de  Betnmunt,  de  Liouvillo, 
da  Ploeqne,  de  lulot  Pavre  ,  da  DaDinra,  da 
Desrnareirj,  d'Alleu  et  do  (Jrevjr  me  sembienl 
donner  une  grande  force  à  mon  appréciation. 

Le  nouveau  ryetèma  aat  ptnt  en  harmonie 
avec  le  système  du  saffratte  direct  ;  malt,  an  pa« 
rellle  matière^  les  deui  degrés  d'élection  n'ont 
pas  une  t^ien  grande  influence  sur  les  résultais. 

I.  B.  D. 
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lé 

àvrOnt  éié^  choisies  k  Ton  vert  nre  de  la 
séance,  pur  le  jury,  parmi  les  matières 
administratives  indiquées  dans  le  pro- 
gt^mme  àrtèië  pâf  ntft^  «itflstre  prési^ 
dirât  le  coDséi!  d'Etat.  Lè  tirugie  ail  sort 
âura  lieu  èn  prtfsince  des  can\tidatS.  ti 
composition  devra  Ctrc  réiligôe  si^ancé 
tenante  et  dans  le  délai  de  six  heures, 
Éi^ns  qiie  Tes  candidats  puissent  avoir  au- 
tnité  coidttttntextlioft  ktèc  lë  dêibM  ttf 
Importer  ^tttcun  liVre. 

6.  L'épreuve  ornlc  consistera  dans  Uti 
examen  sur  toutes  les  matières  indiquées 
dans  Tarticte  3  du  présent  décret.  Ellé 
ftnrera  une  demf-lleora  ût  motus  po<tf 
fhaqiic  candidat. 

7.  En  cas  d'égalité  de  mérite  entre  leà 
Candidats,  le  plus  ftgé  sera  préféré. 

8.  Sont  abrogés  l'article  3  de  notre  dé- 
dnst  du  25  taotembte  1853  et  notre  décret 
dtt  IB  juin  1884. 

9.  Notre  rninistre  présidant  lé  coniêtl 
d'Eut  (M.  de  Paribu)  est  chargé,  etc. 


6    «-29  MARS  1870.  —  Décret  impérial  ^or- 
tint  autorlMtloii  da  l«  caliM  d'épargne  éU- 

bile  à  Jusselin  (VorblfiaiA)  (!}.  (U^Bttl.râp. 

HtntYt,  n.  26,271.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerélaire  d'Etal  au  déparlement 
de  ragrioutlure  et  du  commerce;  vu  la 
aélibèratioD  du  coDseU  maDicipal  de  Joi» 
selin  (Morbihan/,  en  date  du  7  novembre 
18G9;  vu  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  coininiine  de  Josselin, 
pour  les  années  18GG,  18d7  et  1808,  et 
ravis  du  préfet,  en  date  du  81  juillet 
1869;  vu  les  lois  des  o  juin  1835,31  mm 
1837,  22  juin  184j,  30  juin  1831  et  7 
mai  1853,  l'ordonnance  du  -28  juillet  IH  tO 
et  les  décrets  des  lu  avril  18ji^  lo  mai 
1858  et  l*'  août  1864,  sur  les  caisses 
d*épargne,  notre  conseil  d'Etit  enteadu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Jossclin  (Muibihan)  est  autoiisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse^  tels 
ja'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo» 
^ée  en  cas  de  vlolacion  on  de  non-éxé- 
cution  des  statuts  approavéki  SauS  pté- 
j  udice  des  Uroils  de.s  tiers. 

3.  La  caisse  d'cpargnede  Josseliusera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
Mraque  année,  àa  mmi^  de  rugrltol^ 
tare  et  dti  eommeréis  et  an  ptéfet  du  dé- 
ja^ti^ment.  du  Morbihan  un  extrait  de  son 


état  de  situfatloA,  Ër^tRt  ttf  àmimê 

précédent. 

4.  Notre  ministïede  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Louvei)  est  chargé,  etc. 


timtâà 


iS  — 19  MAKS  1870.  —  Déerol  impérial  qui  ap- 
prouve les  h  où  veaux  stàlttts  «IV  tt  cilM 
d^épargn»  de  Bar-su r-SMile  {kab«).fXl,  Bal. 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Aiini>;tre  éecrétatire  d*Ètat  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  les 
loisdesS  juin  1833,31  marsî837,  22 juin 
1845,30  juin  1831  et  7  mai  1833, 1  ordon- 
hiince  du  28juillot  1840  et  les  décrets 
'ÉSSvrilISSiJttmai  <858etl»aoatl8ei, 
surléS  caisses  d'épai'gne  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  25  déccmbie  1811,  portant  au- 
torisation de  la  caisse  d'éparguc  de  Bar- 
sur-Seine  (Aube)  et  auprobatiou  de  ses 
élacorts  ;  vu  là  déllbéraliOn  du  conseil  mur 
nfcipal  de  Bar-sur-Seinè,  en  date  du  9 
novembre  1869;  noire  conseil  d*Btat  en- 
tendu ,  avons  décrété  : 

Art.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
Sliatuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Bar-sur^ 
Seine  (Aabe),  tels  qu'ils  sont  annexés  as 
présent  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Bar-sur-Sciue  sera  révoquée  eu  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
•pproivés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  OaiHNir- 
Seine  sera  tenue  de  remettre,  aft  cofiimen- 
cement  de  chaque  année,  au  miuistie  de 
l'a^ricultui  e  ol  du  commerce  el  au  préfet 
flo  léporteflMBt  de  rAnèe  un-  extMift  de 
son  état  de  situation  ,  strOté  ai  3*  dé» 
cembre  précédent. 

Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dB 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


il  —  S9  MAM  1B70.  —  DétrtI  loHierial  l«r^ 

lant  autorisaiioii  de  la  caisse  d'ëpargna  éla* 
bite  à  Marliifii  (âeiae-a^Uiaa).  iU,  BUiL  ««B* 
MDLVl»  n.  iG,a8i.) 

Naçoléon,  etc.,  Sur  le  rapport  de  notre 
midfëlre  secrétaire  d*Stat  au  iléparle- 
mcnt  de  l'agriculture  hi  du  eomueree: 
vu  la  délibération  du  coiiseil  municini 
de  Marines  (Stune-et-Ois*^),  en  di(e  du 
15  novembre  18<j9;  vu  les  bud^'ts  des 
dettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
dl^  MA]dde.s,j>ou¥  les  années  m\ 
et  im,  etravia  ^u  pretét»  eà.  date  U 


(1)  A  It  BlfiBèdattt»  èitoiîf  l«  h.  lll,l'tll,i«érot  MnlAtlile  qvi  ànloâM  U  Wifâ  d'épirmidiB 
Gc«Bd-£ace. 
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4835,  31  mars  1837>  22  juin  1845» 
30  juin  1851  et  7  mai  i8j3,  l'ordon- 
nance du  M  jnillH  1810  et  les  déciels 
des  15  àvril  185i,^  15  mai  185d  et 
{èr  aôâ  sur  lêft  cài8^  d'épargne; 
notre  oodwH  d'EIti  «ateiuiiif  avoni  é^ 
erété  : 

Art.  i*'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Marine*  (^uine-et-Oisc)  est  autorisée. 
SùUl  atpt-ouvéâ  leâ  statuts  de  ladite 
câlssé,  ïài'  qa'ils  ftohi  aaneiés  au  prè«- 
seol  décret. 

2-.  La  présente  autorisation  strn  t^to- 
q«ée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  saus 
|)i^Jtdltilll«^  mitt  déS  ttèrft. 

3.  Là  caisse  d'épargne  de  MariDes  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  ragricol- 
ture  et  du  commerce  et  au  prétet  du  dé- 
partement de  9(iiie-èt-01)»e  un  extrait  dë 

son  état  de  Kituàtidu,  mm  sa  31  àé* 

cciiibre  précédènt. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
cumm6i<Ge  (M.  Louvei)  eât  clittifé>  etc; 


ttillH  trèiite-ftiK  friûica  Vingt  et  qa  ceiîr 

tiwes.     ^   .„  .        .  L 

Ci'tté  ^omriie  (\é  cinq  millions  cent 
s6ix;iiite-(|ualie  mille  trente-six  francs 
viu^t  et  un  ceuiiuieâ  estrepaitie  de  la 
àianière  suivante  entre  les  cbapttre^  du 
budget  extraordinaire  ei-apfès  designèî, 
Savoir  :  Ch  ip.  3.  Lacunes  des  routes  im** 
pénales,  3,G05  fr.  Ch;i(Mlre  8.  Améliora- 
tion de  rivières,  0,000  fr.  Ch;i|i.  12. 
Travaux  d  amélioratiou  agricole^  i.'oHi  fr. 
50  6.  CHap.  t4  6/s.  Travaux  de  défense 
déî»  Vlîlcé  coiitrè  les  inondations,  01, t);<j>  fr. 
•iO  c.  rii;ip.  10.  ElLiblisseiiient  de  ché- 
iiilnsili'  lei  exécutes  parl  Lt  it, 5, 050,810  t 
âl  c.  Total  comme  ci-dessus,  a.lGi.OJOfr. 

tic. 

s.  \\  sera  pourvu  k  15  dépense  au 

moyen  des  ressonrees  spéeiale>  Vi  i'SéW 
au  trésor  a  (itiede  fonds  de  eonecmrs. 

3.  Nos  uiiuistres  des  travaux  publics 
et  des  finances  (MM.  de  TaiJiouôt  et  buf- 
fet) aoAl  elianiêsi  elo. 


m» 


SI  tàrnmi  «  80  MA«t.l8T0.  i-.Dé«Ml  iaHHal  * 

qnl  ouvre  un  ciôdit  êur  i*eserciM  IStiB,  à 
titre  de  fondu  de  concours-  ver&éa  au  trèsur 
par  des  d^t^erteinenltt  de«  communet  et 
tfM  pftftlcallwf,  poar.  r«séMtloA  4e.  divers 
travaux  publics  ÇUL,  BaL  MBOGXCRl*, 
D.  17,«07.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  depurle- 
meut  des,  travaux  publics;  vu  Ja  lui  du 
ftaoftt  lé6ai  poiiMii  fintioni.  du  budget 
génél*al  des  recettes  ét  des  dépenses  de 
rexei-ciee   1869  ;   va  notre   décret  du 
\±  Septembre  .suivunt,  contenant  répar- 
tiliou  des  crédits  du  bud^^et  duUit  exer- 
cieè4  vji  iWticle  13  de.  la.  loi  du  6  Juin 
\HÀ3i  portant  règlement  définitif  du  bud*- 
«et  de  l'exercice  1840;  vu  l'état  ci-an- 
iiexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  départements,  des  cuu^- 
iflftnes  el  dèis  pârllculic^ri,^  pour  concou- 
rir^aveelôa  lonas  de  l*Eta(,  à  L'exécution 
de  travaux  publics  appartenant  k  l'exer- 
cice 1809:  lu  notre  décret  du  iO  no- 
vembre 1850;  vu  le  senat'is -consulte  du 
31  décembre  1861  ^rticle  4)  ;  vu  la  leltr^a 
ITe  notre  mîhtàtf^  Ses  finances,  çn^  jato 
du  20  janvier  1870  ;  notre  conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sui^  b^  jônds.  de  l*execciciiB 
DSâtt  (IhiâgA  ,èxtréin^mi^  no  oféâU 
de  cinq  nUlioi»  ceat  aoixante-quatn 


iJk  iàm  se  mtit  iftTÙ.  —  DhcréX  intkpé^ial  qui 
imffé  té  ftnttàii  dé  dbuane  de  (ibyvelde  à 
ltdlpnrta<  ion  de  cérialnes  inarcbâBdiies. 
(Xt,  ftttl.MOCCICIII.  n.  17,60a.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agnculture  et  du  commerce,  vu  les 
Ibi^  dés  28  avril  1816  et  27  mars  1817; 
Vu  llkrtîcle  4  dé  la  loi  du  H  juillet  lS3a, 
qui  confère  au  foufernemenb  le  droit  de 
déterminer  les  bureaux  de  douane  qui  se- 
ront ouverts  11  l'importation  de  certaines 
marchandises,  avons  décrété  : 

Att.  f  L6  bureau  dé  dduààé  te 
felde  (gare)  est  ouvert  a  rimporiation  dis 
marchandises  taxées  a  plus  de  vingt  francs 
par  uent  kilogrammes  ou  nommément 
ëésifnées  par  l'aiticie  8  de  la  lui  dHi 
27  nars  fSf?'. 

t.  fm  ttt.msi^és  de  ratHènltuVè  et^d^i 
coinmerce  et  des  ûnànces  (lUft,  Lottve't  et 
l^fiiet)  sent  cbar^ és^  etc. 


t^r  rSviiBà  mi,  Savèil  1870. — Décret  lin  pïfcfi^l 
qui  approuvé  àèê  modifications  aui  siatû^S 

de  1;»  snriélè  ànunyitn"  formée  k  i*Biis8ous 
la  (iènL>niM.aiiou  de  Compaoriie  de$  cUcmin* 
A  fhr  àtt  Étidî  et  àà  èanal  ihteràl  à  tiâ« 
mnê,  XKi,  Bill.  sun.  MOLVII.  n.  iU,9U0  ). 

NatMléon,  ei^%  sar  l*e  rai^ertdfe  MM 

ministre  seerétaii-e  d  Ettit  au  départémcrtt 
de  ragriculture  et  dii  éoniiiiercf;  vu  le 
décret,  en  date  du  0  nuveiiibre.i^ai,  pu|;- 
«utprisatjoa  de  la  màUé.  anonfim 
formée  à  Paris  sous  la  dénominatien  de 
Ônnpagni^  dn  chmm  d9  ferdu  Midi 
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et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  tu 
nos  décrets,  to  date  de»  41  aoûl  18S6  et 
%  septembre  1(168,  portant  apprelMUon 

de  moilification»  aiixdits  slaluts;  vu  la 
délibération  prise  par  rassemblée  geue- 
rale  des  actionnaires  de  ladite  société  le 
84  avril  1869,  adoptaol  de  oiiuTelles  ouh 
diflcations  aux  statuts  sociaux  ;  notre 
conseil  d'Etal  cntenau,  avons  décréli^  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  Tormée  k  Paris  sous 
la  dènemiDation  de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  cl  du  canal  latéral 
à  la  GaroriM  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  soot  contenues  dans  l'acte  passé 
le  SI  janvier  1870  devant  M*  Fould  et 
ton  eoliègue,  notaires  k  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Noire  ministre  de  rapricultiitt  et 
du  commerce  ^M.  Louvel)  est  chargé,  etc. 

Par-devant,  etc.,  ont  compara, «t€.;  IttqiitU 
•■I  espof*  ce  qui  toit  : 
Par  délibération •n4«l«4«t4aTril  1909,  de«t 

■D  cillait  délivré  par  le  président  du  conseil 
d*ê«l«lototr«tion  de  U  compagnie  ci-après  in- 
dli|«f0,  w  Itinbr*  à  on  frane,  non  enregittr*, 

mais  qui  le  sera  en  njfme  temj.a  qui»  ie-<  prè- 
•cntet,  eal  demeuré  cl-annexè  «pré*  ment  ion 
&B  t'annoto  flilta  deeaaa,  Paeienitlèe  génAralo 

des  ad  inriiiaires  île  la  cnni  pa  .'tilt*  dos  rliemins 
de  fer  du  Midi  eidu  canal  latéral  à  la  Garonne, 
con? oquèe ,  coneiiiBéa  et  dèllbdrani  eonforoié- 
ment  aux  an.  33  el  3o  dea  siaiuls  Je  la  société, 
aadopié  dea  modiflcationa  auxdilsaialu  ta  et  don* 
mè  loua  fiooToIri  ao  eonaail  d'adntnMtratiOo  i 
l'tffit  de  poursuivre  auprès  du  gouvernement 
i'apprabatlOB  detdltea  modifications,  avec  fa- 
anlie  de  dilif  atr  daot  deeaa  vaaibraa  poorHaO' 
complissecnenl  de  cea  fi  rm^tliès.  Elle  a  é^^a  lè- 
vent donné»  an  eiéeutton  du  parag raptoe  3  do 
l'art.  8A  dat  ttatnts,  tons  pouvoirs  ao  eoasall 
d'administration,  délibérant  h  la  n  ajnrilé  de 
aaa  membras,  poer  consentir  les  ctiaogemenU 
qaa  le  gouvarnemont  Jogareli  néa^saslre  d'ap- 
porter a  udù  projet  de  moiliflcaiii'Hi».  Pariîé- 
lil>ération  an  date  du  9  mai  1^69,  ie  conseil 
d'adminittrailon  a  délégué  laa  eompanote  i 

l'effet  de  poursuivre  l'a|>|>r<-i  ali^n  de»  mudi- 
flcalions  approuvées  par  l'assemblée  générale, 
al,  par  une  auita  déllbérailon  on  data  da  aa 
jour,  ledit  conseil,  délitéranl  à  la  majorité 
4a  ses  menbraa,  a  adopté  le  projet  da  modifl- 
aations  tel  qu'il  a  été  aneadé  par  la  goovar- 
neaBéOl  et  a  donné  aux  comparants  toua  pou- 
voirs à  l'effet  de  constater  par  acte  authentiqoa 
les  mod  ficailoné  ainsi  apportées  a«>x  ataïuta 
aoalaus  ;  desquelles  délibéraiions  un  extrait, 
délivré  aussi  par  le  préaidant  du  cuaaeil,  sur 
timt^re  à  cinquante  caailnea,  aaa  aaregisiré, 
Mfa  qvt  la  sera  avec  ces  présentes,  est  égala- 
Beat  deraeoré  cl-annesé  après  neatlon.  Au- 
Jourd'Uul  \té  comparants,  agissant  en  varUi 
des  puovoiis  susrelalé«  ,  déclarent  arrêter  dé» 
finitivpment  de  la  manière  suivante  les  modU 
Acâiioas  apportées  aux  alatuta  da  la  aompa- 
gnie  des  cbemloe  da  te  4e  11141  «1  dO  «UMll 
tolérai  à  laOaroMM. 


)M  lu.  ^      wÈnm  1870. 

1km  ffftaaisa.  OMet  et  dènominaiion  àe  kS 
êocifte.  Domieitêf  durée, 

«  Art.        La  jncié(é  anonvme  cr^nsMliiée  orl- 

<  ginairemeni  par  acte  p«s«é  devant  M«  Fould 
a  al  aon  eolléfua,  aotalraa  à  Paris,  la  S  no» 

•  temhre  ISfi'î.  "f^tt  la  dênomlnsMf'n  rie  Com~ 

•  pagnie  des  ckemim  de  fer  da  Uidi  et  au  ca- 
«  Mil  lalirof  à  ta  earmutê,  aBtori»ée  par  dé- 
«  cfpt  lm|>èrisl  tivi  G  novemttre  185*3;  ledit 

•  acie  modifié  par  actes  re^us  par  M«  Fould  et 
«  ioa  aollégua  laa  7  aoAi  1956  at  tO  août  i868, 
«  approuvé?  par  décrets  iaipériaus  rn  (latedea 

•  11  août  1)(56  et  i  septembre  lbti8,  a  poar 
a  objat  l'aiéaulioB  at  l'aiplottaUoo  daa  aka* 

•  mina  de  fer  et  canaux  qui  lui  ont  été  ron- 

•  cédés  ou  affermés,  et  dont  l'enumérailon 
c  suit  : 

.  Chpmins  fie  fer  [ancien  réseau).  Lfgoa 
«  de  Bordeaux  à  Cette,  y  compris  te  raccorde* 
«  mant  è  Bordaaaa  avaa  la  ebamia  da  fer 
»  d'Orlécins  à  fîor  le^iux  ;  ligne  de  Narbonne  à 

<  Perpignan  i  irgne  de  Bordeaux  t  la  Testa  el 
«  à  Arcaaboo  { llfrno  da  la  Motta  è  Bayouna, 

•  avec  emhranrlirmfMit  sur  Mont- do-Marsan. 

•  nouveau  réseau.  De  Toulouse  à  Bayoaaa, 
«  avae  ambranehairanta  aur  Poix,  aar  Daz  al 
t  !syr  lîaRfières-d^'-Ri^M^rro  ;  rl'Agen  àTarbeS; 

•  de  Mont-de-Marsan  k  Vic-en-Blgorre  ;  d'Agda 

•  *  Lodéve  ;  de  Bayonno  4  Ironi  do  Gaaialoau- 

•  dary  h  Caslrca  ;  de  TérpliK'nan   &  Porl-Ven- 

•  dres;  de  Port-Vendras  à  la  frontière  d'Ss- 
«  pagne;  de  fialat-Olroaa  i  Bonatanat  4a 

<  M  iiiipeMier  à  Paulban;  de  Paulhan  à  Ro- 

•  quessels  ctà  Milbaa;  da  Miibao  à  Rodas; 
«  de  Catiraa  t  Alby;  da  Gaairaa  *  Manaial  ; 

«  lîp  f:arcas8onne  à  Quillan  ;  de  Lanpi  n  â  Ra- 
^«  sas  i  da  Tauloiisa  4  Aocb  s  de  Montrejeau  k 
'e  Bagnérea-de^Lvchon  ;  da  Loordea  à  Piarra» 

néjiprs  ;  de  Carmaux 
«  *  Àib|{  de  Ssini-Affnque  à  ialUna  de 
«  Monipattiar  i  Mflbau  ;  da  PoIt  à  Taraaeon 

•  (A.riéKe);  de  Mende  à  la  li^nc  de  ^MiMiau  à 
«  kodet,  prés  Séverac,  avec  embrancbemenl 
e  aur  Harvejois;  daCoodota  I  la  llgaa  do  Bor» 
«  deaux  à  Cette;  d'Oloron  à  la  II^i  o  ie  Pau  è 
«  Rayonna  ;  de  Maxamet  à  la  ligne  de  MuolpaU 
«  I  ar  à  miliatt,  4a  Marvejols  à  la  ligne  d'Ar* 
«  vant  à  Aunllac. 

«  3«  Cananx.  Canal  latéral  à  la  Garonne,  de 
a  Toulouse  i  Casteis,  avae  ambranebamenta. 

«  Canal  du  Midi  et  ses  emlirancheinefU!)  pen- 

«  dant  la  durée  du  bail  d'affermage,  an  date 
a  du  99  mal  1958,  approuvéa  par  dérrai  Impé- 

•  rial  en  date  du  31  juin  1858.  Elle  pourra 
«  aomprendre,  eu  outre,  rexéeutioo  ai  l'ax- 

•  ploliailoD  des  cbemioa  da  far  el  aanaux  qui 
■  lui  seraiauiiiliértattraaaal  eaaeédéa  on  af* 
«  ferniés. 

«  Art.  9.  Le  sléfre  de  la  société  et  son  doaitl- 
e  aile  sont  établis  *  Paris. 

«  Art.  3.  La  société,  commencée  à  partir  de 
t  la  date  du  décret  d 'autorisa lion,  finira  avec 
e  laaomMaaIoo. 

a  Tnaa  II.  Capiial  socieU.  ietiona. 

•  Art.  4.  La  capital  aocial  aat  représenté  par 

•  daoz  eant  eiaquaata  mille  actions  rembonr* 

<  ««bien  i  cinq  cenls  francs  cliacune,  tniière- 
€  men'-  libérées.  Le  nombre  d'acilunt  ci  dessus 
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Mïïé  ae  povrrt  êCi*  aaïf MMié  q««  ttilvtiil  Im 
formes  délermtnèes  par  l'art.  96  cl-aprêa. 

•  Art.  8.  Chaque  aetion  donne  droit  à  une 
part  proporilonnelle  dans  la  propriété  de 
r««tlf  aoefal  «t  daiia  Im  béniftset  d«  l*Mtti* 
prfs«. 

•  Art.  6.  Les  actiona  sont  nominatives  ov 
porimrt  an  ebotx  do  l'ayant-drolt.  BIleo  «ont 

«llraMes  d'un  rcplsire  à  souclic,  frapi  ^'e''  dti 
tinbre  sec  de  la  compagnie  et  revêtues  de 
la  alf  nataroda  dans  adnlnlatraïaara  ov  d*iift 
adminiatratenr  et  d'ana  parsonnedèléfoéaà 
cet  efTel  par  le  conseil  d'administration. 

•  Art.  7.  Chaque  action  est  Indlvlsibld  et  la 
aoelétè  Ba  faeoMaatl  qa'an  aaal  praprIAïaIra 

pour  chaque  action  La  cession  rfcs  actions 
au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du  titre; 
aalle  daa  ilirea  nomfaatirs ,  par  un  iranafart 
•ur  les  rcfriatres  de  la  so«14lé»aimfaraiéntasl 
à  l'art.  .^6  dj  Code  de  commerce 
«  Art.  8  Lea  droUa  et  ohilgaiions  attachés  à 
l'action  suivent  la  titra  daaa  qaalqaca  oialns 
qu'il  passe.  La  possession  d'ttne  acHnn  pm- 
^rle  adh*sloa  aaz  aiatuts  de  la  société.  Les 
kériliafa  on  arêaaeiert  da  Taetloanalra  na 
^■vent,  floua  quetqte  préleite  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  ftir  l^s 
biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'imm  scer 
en  aucune  maniéra  daaa  aan  administra- 

linn;  Ils  doivent,  pour  l'eierclee  de  leurs 
druits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  so- 
«iaox  at  avi  déllbèraUoiia  da  l'aieafliMéa 
aètale. 

«  Art.  9.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés 
que  Jusqu'à  concorranoa  du  aaplial  da  cha- 
que aciioni  au-dalè ,  tant  appal  da  fimda  att 
InUrdit. 

•  Ttni  m.  CaiwasI  éPadMMÙtnUiiM, 

«  Art.  10.  La  compagnie  est  administrée  par 
ma  canaatl  composé,  aavoir  :  !•  da  qaiaaa 

Oiaoïbres  nomm^^  par  l'assemblée  générale 
daa  actionnaires  de  la  compagnie  des  cha- 
■liRa  da  fer  do  Midi  paar  eiaq  aanéefl;  aha* 

con  de  ces  administrateurs  doit  èire  pro- 
priétaire de  cent  actions  nominatives,  ina* 
liénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ; 
1»  pendant  la  durée  do  bail  d'aff*r.nage  da 
canal  du  Midi,  de  deux  membre?  rie  l'as- 
aeoiblèe  générale  des  actionnaires  de  ce 
caaat  déaif  aéa  par  alla. 

•  Art.  11.  Les  fonctions  rf'atîministrateur 
•ont  gratttltes;  les  administrateurs  reçoivent 
des  Jetoaa  da  préaeaea.  Il  paot  aanl  tira 
attribué  une  rémunération  aux  membraa 
d^s  det]x  comités  dont  !I  est  f|ii<>giion  au 
deuxième  paragraphe  de  rariicle  âû.  L'as- 
aemblée  génératalixafa  la  Bommo  adTectéa  i 
ce  double  objet. 

c  Art.  12.  Le  conseil  est  renouvelé  chaque 
annéo,  par  eloqalémat  par  l*aaaaaibléa  gé* 
nèraie.  Toat  Biaoïbra  iMnaat  paat  étra 

réélu. 

t  Art. 13. Le  eonaail d'admlalatraiion nomme, 
chaque  année»  oa  pvétfdaat  at  an  ou  deux 
vice-présidents.  En  cas  d'absence  du  prési- 
dent et  des  vice^présldents,  le  conseil  dé> 
•If  no  calai  da  ses  aeambrei  qal  doit  raaiptlr 
les  fonctions  de  président,  ha  président  et 
lea  vica*pré9identa  paavaot  être  Indéfloi- 
■•Mfféélaa. 
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«  Art.  44.  La  eonaail  d'admlnlalralIoB  se 

réunit  aussi  souvent  que  l'intértt  de  la  so* 
cléié  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majunié  des 
membres  présents;  aa  ca»  da  partaga,  la 
TOix  do  président  est  prépondérante.  La 
présence  de  quatre  admintatrateurs  est  né* 
aeiaalra  pour  valider  las  déllbérailoag. 
Lorsque  quatre  mmibrr^  Kenleœent  sont 
présents,  les  décisions  doivent,  pour  étra 
▼alabtci,  étra-  prisas  É  l'unanimité. 
«  Art.  15.  Nul  ne  peut  voler  par  procura» 
tion  dans  le  ennseii  d'admini)«tratfon  de  la 
compagnie.  Dans  ie  cas  où  deux  mcnibrcf 
dissidents  sor  ana  qnealion  daaiandaralaat 

qaVlIe  Tfn  ajournée  Jusqu'à  ce  que  l'opinion 
d'un  ou  de  plusieurs  adminlatrataurs  ab- 
aeaia  flit  connaa,  Il  aéra  anvoyé  fe  lova  laa 
adminisiratpurs  absents  une  copie  on  na 
extrait  du  procès-verbal,  avec  une  Inriia- 
tlandavanlr  toter  dans  une  prochaine  réu- 
nion à  Jonr  fixé,  ou  d'adresser  par  écrit  loar 
opinion  au  président;  celui-ci  en  donnera 
lecture  au  conseil,  après  quoi  la  décision 
acra  priaa  à  la  maJoHté  daa  membres  pré- 
sents. Dans  sucun  ca^  l'application  de  la 
disposition  qui  précède  ne  peut  retarder 
l'aeeompllaceaiant  dea  obllrattons  imposées 
à  la  compsgnie  par  les  cahiers  des  ebargaa 
de  la  concession,  ni  l'i-xècuiion  des  injonc- 
tions qui  seraient  notifiées  par  le  gonverae- 
ment  en  vertu  de  ces  cahiers  da  ebargaa. 
•  Art.  16.  Les  détibéraiions  du  cnnacll  d'ad- 
minisiratton  sont  cons'atéas  par  des  procès- 
varbaax  atgnéa  par  la  présidant  et  dans  daa 

membres  qui  ont  prîg  part  â  la  déllbérailon  ; 
les  copies  ou  extraits  de  ces  délihéraiions  à 
pridolra  «n  Jottlea  oa  alllanra  aant  signés 
par  le  président  ou  par  celai  daa  aMaibiaa 
qui  en  remplit  les  fonctions, 
c  Art.  17.  En  cas  de  décès,  démission  ou 
aaipéchement  peraïaaant  d*oa  oa  da  pla* 
alaora  administrateurs,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourvoit  proviaoirament  à  leur  rem- 
plaeamant,  à  la  majorité  det  mambrea  raa- 
tants,  jtiîîqu'a  la  première  assemblée  géné- 
rale. Les  administrateurs  ainsi  nommés 
aaront  laa  mèmas  pouvoirs  que  les  autres 
administrateurs  $  mala  lia  aa  damaararoat 
en  fonction!!  que  durant  le  temps  d'eiaroloa 
q'ii  resiaii  à  leurs  prédécesseurs.  Ces  aoail- 
aailoai  aeroat  aoamiaea  à  l'aasambléa  géné- 
rale. ToQtef'jls,  si,  par  l'efTet  d'une  cause 
quelconque,  le  nombre  des  adminislrateura 
nommé  par  l'assamblèa  générale  était  ré- 
duit .'i  moin'i  (le  moitié,  l'assemblée  géné- 
rale serait  Immédiatement  convoquéa  i 
l*aflbt  de  compléter  le  conseil, 
c  Art.  18.  La  conseil  d'admiolttralloa  ott 
fnvesd  des  pctivolrs  les  plus  étendus  pour 
l'admtnlsiraUon  de  la  sucletè.  Jl  fixe  lea 
dépaasai  générales  da  l'admlnlattalloa.  Il 
pssse,  pour  l'exécution  rt  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  et  des  canaux  formant  l'objet 
da  la  société,  las  traités  at  la»  marchés  da 
touie  nature  ,  autorise,  eifectue  ou  ratifia 
les  achats  de  terrains  et  tmmetibles  qui  ta* 
raient  nécessaires  puur  l'exécution  et  rat» 
ploiiation  dosahemins  da  0sr  at  daa  eaaaas; 
il  règle  les  approvisionnements  et  autorise 
l'achat  des  màiérlaui,  machines  at  autras 
objet!  aéééiialraa  ft  raiplollatioa;  il  aata* 
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«  rlt^  t»u.iwtMll  •iVMtet  d'ol>ietf  mobllferi» 
(  Il  fait  Ut  trait«f  rctaiifa  à  l'eiAottilDn  deg 
t  lirilciefe  54  et  60  des  cabiers  de  eUa^ges.  U 
•  rtf  l«  VwpM  des  fonds  de  i«  rèter«%  «t  dé- 

I  -Icmiintî  le  placemoni  des  foTids  distionH  ie'î. 
g  I<  autorise  tous  reiraits^  iraniferia^  trans- 
i  ftotis,  iUèhatiehs  de  f4iiids,rentei  et  ftle«r» 
I  BppAiTtenani à  la  sôciité.  Il  autorise  la  veAte 
)  ifes  terrains  et  des  ftfl'lrnenis  iniKlIcs^  ainsi 
,  que  t"ué  «ctkenfe^.  il  peui|  avct  l'ai'proba* 
I  tlini  é6  I'efl«emti4éè  tj^nèral*)  Atltetet  dee 

i  iitimniM.  ç  a  ;lr:'«!  qnr  ceux  déS'giiéa  an 
\  ptiragraiihe  du  f  réseiii  article,  il  ëenne 
i  foutt  qvMbiioe,  Il  aulorle»  tovtve  niftln» 
I  letteé  d'oppoBit\on  ou  d'insctlptibnfe  Aypo» 

i  ttiécairèB,  àmsi  ^ue  toas  dds^eteiaents  (1« 

i  privilébcS  ei  d'actioni  rësotutoireli  avec  uu 

(  ftallt  iiil««i«iif.  Il  tottolM  Mate*  fecttoni 

j  Jijd'tiatr?'!,  mas  compromis  el  tobtes  trans* 

i  àetlons.  li  Aie  et  modiâe  eait  les  tarira,  eoU 

1  tèilr  modo  de  pereotitle«$  Il  YMt  let  tr«ns« 

^  Mrtohs  î  relaïUes,  le  t-snt  dnns  Ifs  1  inlU  f 

^  (iét«riniitee8  par  les  cahiers  de  charges,  il 

i  fait  tes  rêi^Iemehls  Màttft  t  l'of^nlsatioa 

I  dl  MrvlM  ël  il  l*etplollalhni  'évt  eheinini 

i  ^e  Ter  et  des  vanatix,  hoqs  les  conditions 

I  dttertnintee  par  le  cabier  des  ctiar]$es.  Il 

I  IMH»*  ttamtgi  «t  ^oanproinvt  a«r  tovto  loi 

i  fniérêis  de  la  cf>mpàf:n!p.  îi  adressa  an  gou» 

I  Têmemeai  toutes  demandes  de  prolonge- 

«  ments  de  eftvmliW  4é  1*r  o«  d'ftrabr«iiehe<* 

4  (Dents,  nauf  aatotisa'lon  préalable  ou  rati- 

«  ^cation  de  ces  demarides  par  l'assemblée 

\  tônirtlo.  Il  toumct  à  l'assembtfte  générale 

^  tdiiflfè  pl<iipdllil«Da  d^Bmpnint».  tl  loi  aoiv^ 

I  tafet  ê|4lempnt  les  pmpn^uions  de  prolon- 

I  <(^émentii  DU  d'emUahcUements,  de  fusion  oa 

\  tràit«l  à¥lo  a'atlim  «tfmp^fnlciv  dk  pro* 

■  lonicalion  ou  de  retiouvelleoient  de  la  con- 
\  e>  èsloh,  de  tftodïHcattons  ou  additions  aux 
«  ^Yatiits,  ^t  notkmrAent  de  i'atrgmeniaiimill« 
\  fohM  ioeiàl  M  dé  la  prorbgaiiort  de  la  to» 
,  Hèiè.  ^1  nrtrttme  et  rftroqiie  lous  les  tfçenis 
«  et  employés;  Il  flke  leun  attributions  et 
'<  traliëdiMn,  l««r  %liV>a«  l\Mnfc  triwtflft 
i  '^U  iAs,  è\  pènttaU  rf^i  nt  11  «tattie  sur  tôus 
V  Ift^  înlèVèts  ^ui  rettlteni  dan»  l'liiliMnlBlfa<* 
(  lion  de  la  société. 

h  AVt.  19.  Le  crtns'il  d'àdfnmistralloti  po«rfc 
;  Voit  h  la  hè^ociatîort  dds  tiàptiittrs  Voiéi 

■  pàr  ra^eodblée  têiièi'Ble. 

\  Art.  Ul^nh«fl  d'adifilhlIfniKloA  penl 
t  déléguer  ses  pouvoirs,  pôtir  VcTpMitlon  dei 
c  ixITalrcs  courantes,  à  un  ou  à  deux  cofflltéa 
c  pris  dahs  son  setn  «t  eo^pMM  ehiean'do 
)  tVtlâ  à  cinq  metnbtés  cl  sJifiejnt  l'un  à  Pt- 
t  r;s  et  Taiitre  à  B  M*ir«^ëii*.  l.fe<  meitibtes  de 
f  tes  deat  Cothliés  sont  nommés  j»ar  le  cônsett 
%  "à^AinmiiirAm  ,  1|al  'rt^lè  léûrt  aiWIf.ui. 
i  ^ionfc  et  tcàrt  pouvo  r-^  respcc  îH»,  dô  telle 
c  fa'çoh  i\ué,  dans  tous  les  cas,  la  dlrectroû 
t  'àek  amré»  l*éiitni;trflfe  pfcriè  ?lli  al«te  d* 
i  'là  B^cfèlè.  lio  conseil  d'aJmîmsXralion  peut 
«  "fefi  0011*6,  par  un  ma. iflat  spéc  ul,  déléguer 
<  paytie  (le  ses  p'juvoird  à  telle  persanne  qiao 
c  IfoA  liai  aetnbfè,  ^oor  uh  olijot  et  vn  %€ah» 

f  Art.  $1.  Cbnformèment  &  l'article  3S  da 
m  'èoâ«*de  Ve^te^Hé,  les  mètftirrea  dû  eti^iftll 

fl  d'administration  ne  c jrit(î.fN m,  h  l-alsun 
t  de  leur  gestion,  aucune  obligation  peraoti^ 
f  nolle  ou  si;liUairti  reUtiremeat  atix  engage- 


menis  de  la  socUtè.  H'»     têj^mé  #dl 

rexè'cution  "dè  leur  roindal. 

€  Art.  22.  Les  transferts  oë  MntlÉtUlfeu 

poblioa  apparienam  &  U  Hbeiilè,  les  icitt 

d'ac.juîsttion,  de  vente  et  d'èChânge  dés  pro- 
priétés tiamutiU<éres  de  la  société,  les  triai- 
aaiionii  marehè'a  el  aéles  elit^a^eant  là  m> 
clé  é,  les  acquits  el  en  1  i?''mr rt?  ainsi  que 
lo8  mandats  sur  la  ban<iue  et  sur  ioos  Ui 
depc8i(aii6«  de  fOnds  do  U  lociètl,  dolftlt 
itro  algoés  par  un  adrainis  raieur  tot  une 
personne  déstirnée  par  le  conseil,  i  molni 
d'une  délégation  expresse  du  cooiieiU  «n 
mol  «dntntatniUBr  ou  à  ton^  «utra  pw 

«  Xr\.  L'assemblêfe  générale,  rè/ulttre- 
ment  constitu^è,  rèprîlàléiltfc  fdoIWiihlè 

des  ac.lonnaireS. 

.  Art.  2l.  L*asàéï^b^fe'ô  g'énèAh  le  comïicje 
de  tous  les  lUulàlrès  OU  pôtictlrl  ^e  tilftgl 
actions.  \ul  lie  peut  VépAtttltfef  tift  leil«i- 
nalre,  s^il  hVsi  lui-ii»ètne  mïttiBrc  de 
semblée  générale;  U  forme  des  ponvoin 
sera  dèiërmln^o  piV  \é  «ona^H  âlIlldifWi- 
iratlon.  L'assemblée  ésl  ré^oliè^ètncnt  cin- 
slituée  lorsque  lès  âclloonairèi  prtjenii 
sont  au  nombre  de  quarante  àu  Oiolai  M 
raprAsentent  le  Vlngtlèmè  do  fondi  toclii. 
•  Art.  25.  t)an3  le  cas  où,  ir  une  première 
convocation,  les  aciionnaircs  présents  né 
tetepiiralent  pa»  Wé  eonailiolia  tH-^mu 
imposées  pour  la  Yaliàilê  des  dèlitjfrrtUoni 
de  l'assemblée  gifnérale,  cette  assembUe 
sera  ajournée  de  plein  droit  ;  rajool'«is«w 
no  pourra  ètro  noiudro  do  quimc  j^n. 
La  "i-ronde  convocation  est  faite  dans  U 
forme  prescrite  par  l'article  28,  mali,  » 
à«lal  outre  *la  publicalion  ài  l'avis  ei  U  rio* 
mon  est  téduii  à  vm-i  jours.  L  s  dé  (lèr«- 
lir.n<î  prises  par  l'assemblée  géiiirak  daoi 
la  seconde  réunion  ne  peuvent  porter  q«t 
•ur  ioa  objets  à  l'ordro  du  jour  de  la  pre- 
mière. Os  délibérations  sont  valables, qael 
que  soit  ie  nombre  des  actionnaires  prltiW' 
al  doa  ootiona  rop réaentée». 
t  Art.  26.  Les  délilièralions  relalires  «o» 
emprunt»,  aux  modifications  des  Btaïu'Si 
aux  concessions  on  rOtrooecaloBi  do  llgaMi 
no  pooveni  être  prises  que  dans  une  assem- 
blée générale  extraordinaire  réunissant  •« 
moins  le  dixième  du  londs  social,  et  à'* 
«aJoHlé  doo  dOMt  llora  doa  ▼oU  des  mem- 
brrs  prr'ii  nt^,  aa  nombre  de  quarante  H 
moins.  Celles  relative»  à  l'augmeniatio» 
du  ronds  social,  à  U  prorogation  oo  à  '« 
diisoitttioo  de  la  société,  ne  peuvent  cire 
prises  que  dans  une  assemblée  générale 
extraordinaire,  représeniant  au  mon» 
einqiriOmo  do  foniis  aoolal,  et  k  la  ma- 
j  r  dptiT  tiers  des  voix  des  mem- 

bres prés.^n  s,  au  nomtre  de  quarao»a  w 
ttolvM.  Dans  io  oao  «A,  aur  ooo  prenu^r 
•nnrooatlun,  les  actionnaires  |ir^?'-nts  n* 
i-em-llraienl  pas  les  condition*  imposéjî 
par  le»  parairaphes  qui  préeèdeot  pour  l« 
voliailédcs  opérations  do  l*aasoail»l«e  géné- 
rale, il  «pra  procédé  à  une  seconde  coaio- 
cation  à  vingt  Jour»  d'intervalle  au  moj* 
Loi  délib«i«ttOM  do  rinombldf  oilit«r- 
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•  AtealM  lAaato  ta  wta  de  mju«  iifiU)Ué«i« 
«  eonfiMsatlon  seronl  taUbic»,  pMnrii  nat  toi 

t  tcUtinnaires,  au  nombre  de  qusrinle,  re> 
«  prA^euteat  au  aïoint  le  viQ^ti^ot*  du  ca|>ft«l 
«  «oelAl,  <iuênd  Ui  déUbteailoa  p*rlara  mut  Jet 
«  objets  ênuméré^-  dnr;?  le  paragrai  be  If,  el 

<  U  diiUme  d^i  Ti  nds  suciaJ  quand  H  s'agir^ 
«  des  ol^u  IfidiquAa  an  paragraplia  âjiii 

«  «ent  anlcla. 

•  Art.  27.  I.'apseaiLlée  générale  cit  ré'iiiie 

•  de  droit,  chaque  aii<ié«,  à  Farw,  (lao^  1« 

•  nolsd'arrll.  Bile  m  réunit,  en  oolre.  •il«ft<« 

■  ordinairement  lontcs  t^^  fois  que  le  coQMtl 

•  d'admiaiatrailoB  ea  r»«oiiiMU  l'uiiUiA. 

«  àrt,  tS.  Lee  «UNNicaileM  4irdtiul#w  «t 

<  ext  raurtf  inaires  £ODt  faites  per  un  atia  in« 

•  seré,  un  mois  au  moins  avant  l'ëitoquc  de  la 
«  xèuoion,  ti*fl«  d«ua  des  Ji>ura8ux  d'aniK»DCt:s 

•  légmim  de  Perie  ei  de  BeedoMis.  l.oi»fait 

•  I*as8embfée  ^'^rKi^raln  doit  être  an|ie4ée  à  dé* 

•  Ubérer  sur       eiupruitte  ou  eur  lea  ^ropu- 

•  «UiMie  efiAciales  énanàrée»  «•  Tectlele  8S 

«  ci- a  près,  !t  s  a  vie  de  «MlieBMiMI  delftOt  «B 

•  CeiM  vesUoe. 

t  Art.  99.  Tout  actionnaire  ^vl  vei»ie«si8ier 

•  à  l'assemblée  générale  doit  JusUfler  de  son 

<  droit  parla  représentation -d'urie carte  d'ad- 
«  mission.  Les  cartes  d'admission  sont  déll- 
«  «r«ee  mr  9m  fMtlBcellMt  in  dee  Uivee 
«  qtj-f  y  dfunnrnt   droit,  ynii  au  sié^'e  social, 

•  aeii  4a«a  4ca  eaiaaes  désif  nées  par  ie  conseil 
«  d'eÉMlnieiiellw.  TbaBe  demeade  de  «verte 

•  d'admisslmi  dwit^ire  fa4ie  <|ttinie  jours  pleice 
«  au  moins  «rattt  le  Jour  de  l«  réunion  potir 

•  les  aoUons  au  portevr  et  au  moins  la  Teille 
«  éelmré«nlM^po«rl«eMlte«lio«ilMiMffeerÉ«e 
«  depuis  qnirïe  jour?  au  moins.  î.a  carte  d'ad* 

■  artiBioB  «et  nominetiTe  et  personnelle  i  elle 
s  hidifwi'te  <f  MPBred^Wewet  <eiiotilwe^e 

•  Tot«  vppariesiaot  fe  Payant-^roit.  ïl  e«i  re* 

•  mis,  tro4s  ÏAer!?  h  l'^Tenr^,  à  cliaque  dépo* 

•  sani  un  exemplaire  du  bilan  re|)ri^sentftnt  It 

•  «ilMiiew  de  la  secMIé. 

t  Art.  30.  I/fsrmtit^p  p■'•n^ra^e  est  prfist3éé 

•  fWT  le  {Résident  ou  i'un  des  viee-présidenit 

«  #e  onmi  «*e««Hntetfaftl<Mi  «t,  ft  imr  ^  ' 
«  Tant,  par  l'adminfatratear  désigné  par  le 
«  conseil  poir  les  remplacer  ;  les  fonctions  de 
«  scrutateors  ser«*nt  remplies  par  les  deux 
«  plus  Torts  actionnaires  préeenle eu  moment 

<  de  l'oaTerlure  de  la  séance  et  qui  auront 

•  accepté.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

t  Art.  91,  Lee  dèflbérattotit  ût  t'assembféé 

•  générale  sont  t  rise-s  à  la  majorité  des  voix, 

•  conformément  à  l'art.  3â.  Le  scrutin  secret 
«  fMsl  être  réclamé  par>dix  membres  ]Mar  la 
«  feeMloMllea  d  i  «dmleéetraieare.  In  ees  de 

•  par^Hfr-,  ta  fimiK  d«  pféetdeal  teni  f  eéf en» 

•  dérante. 

a  Art.  BB.  TlttftaetliHiv«doei»eiitilrelll«ne 

«  vcix  ;  lo  même  actionnaire  iic  peut  réunir 

<  plus  de  Tin.t  ?ulx,  soit  par  lui-mâme,  aoit 
«  eemeM  fi»Mlé  de  pntmttr. 

«<Art.BB.L'Meemblée  Këi^ale  éittéliieMti* 
«  eete  le*  compt'e??  et  i#«  spitrivtTre,  8*il  y  a 

•  lleiii  elle  Uac  l«s  di«i4t^•érs.  bil«  neanm* 
a  lae  -Mlmittieifaiettre  «remfdaeejneMl  de 
«  ccni  (1  on  t  li's  n)ncliii  ns  son  1 1  s  l  ii  ^  es  l  U  q  u'il 

<  jr  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décéa^ 

•  iémleslon  on  aiitr»  etnse,  ffliè  délibéra  vnt 

•  lea  proposMoni  ^ul  Itt!  stynt  Soumises,  tB 

•  eiécutloD  dee  ptrefrapUee  t5  el  16  de  Vu^ 
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t  ticb  Ib^  Ci  U'-iiuc  au  c^ijiAii.l  u  «dii)iuii«i#- 

•  lion  tous  pouvoir*  AtcAuefree  A  eat  effiM. 
«  Les  décisions  relatirtsaux  ul  jets  mentionnes 

•  au  paragraphe  l(i  de  i'art«  iS  ne  sont  txé- 

•  cnlelrei  qu'apré*  «voir  été  appriuitées  j^ar 
I  le  gouverni  ntetit.  £ile  proiiunce,  en  se  nm- 
f  Icrmant  dans  les  limitas  des  aéa4uU«  fur 
t  tous  les  iiitéié's  de  la  juciéié. 

•  Ar  .  ^.  Le»  dé  libérations  de  rantiBblÀM*- 

(  nérale,   {crises  confurnièa^j)!  avx  s'.aïuis^ 

f  oLfij^eut  tous  les  aclionitairea»  méuie  aMaaatf 

•  ou  diaaldifnia.  EHeeaoal  eentiaiAre  pari^ 
I  !■  t  en' s -vc  r  1  a  ij  X  sl^nôs  par  les  memlr^s  à^ 
(  bureau,  ou  an  OMùuapar  la  aiajo/ite  d'eairf 
t  eut.  Lté  cvplee  on  eUralis  de  cas  prucéa* 
«  verbaux  à  prodaire  partout  eù  besuia  eet 
r  sont  rcriiflès  par  le  jiréside»ti  du  cnnseij 
I  d  administration  ou  celui  ites  wambrea  gui 
f  en  rail  fonciion,  Oaa  leuilio  dé  préeéoee, 

<  destitiéc  h  crnslaicr  le  noojbre  des  ruem- 

•  i»rea  assistant  a  i'aaseiubJéi;  et  celui  dc«  #e- 
a  tloM  représentées  par abaeoiid'aat|4eméBrf 
a  annexée  à  la  mlnui«  du  pmcés-rerbal,  ain^ 
c  que  les  pouvoirs.  Cette  ftuSIle  est  signée  f  a 

I  cbâ,<^Utt  actionnaire  eu  entrait  en  séauco. 

a  TUU  V.  Coniplf.s  annuels.  Inlêrèiâ,  illifij^ 
duiideë.  i  'undt  de  ré»erv9. 

«  Art.  35.  Il  est  dressé  chaque  anh^e  un  in* 
«  Tentairo  ^éoerai  de  raciif  et  du  passif  de  lé 
a  «ociété;  «et  inventaire  est  aonjsile  i  l*afeen« 
s  Blée  générale  des  actlonnairee  dans  la  réu- 
«  nion  du  mois  d'avril.  Les  produits  de  l'en- 

<  traprise  servîroot  d'abord  è  acquitter  les  dé- 
«  passas d'cnirettea  et  l'exploitation  des  cbe* 
«  mlnsaldes  ranaci,  les  frais  d'ad mi nisixa- 
I  A4oa«  l'Intérêt  et  i'amortisaemrut  des  etn- 
a  jkrsAts  coalraeiés  par  la  aociélA,  ct^éaAA*- 
«  lement  toutes  les  cliarges  suciales. 

«  Alt.  36.  Afrés  j'acquttteaient  des  cbarge«i 
c  mentionnées  «o  l'article  préfiédent,  U  aara 
a  prélevé  aur  Tescédeat  daS)Pr«dailS  aiUUUBlf 
a  et  liènéfirf  ^      loute  na  i  n  re  une  r  etenue  dcs- 

■  tJBoeacon&Utuer  an  tunds  de  r.^fve.  X.a  yuo- 

•  lété  de  eauemeweses»  de  cUm  pour  senl 

<  quand  la  réserve  aura  atteint  deux  rnillions^f 
t  rratK:s:;  la  retenue  jpourca  ôire  lédiuteA  Aié 
«  ptiur  cent  jusqu'à  quatee  millions  dé  franca. 
fl  Ce  ebMTre  attaint ,  le  prélèvement  po«Lrra 
t  être  suftpendu.  Il  reprendra  cours  avsskAt 
«  que  le  fonds  de  réserve  ïcra  descendu  an- 
«  ^teseoae  de  ee  «blOra.  Cette  résea  ve  a  poor 

«  l  u!  (iuppiéer,  s'il  y  a  lien,  t  l'inHuahûDCe 
t  des  revejius  anAt^ls  poujr  la  pAUme<u  dp 
t  t'amorUssenwH  des  aeMoM,  el  m  BBaéral 

<  de  subvenir  aux  dépenses  ini|>révue9. 

•  Art.  37.  Indévondanim^  ut  ik»  ta  j>e;âAUS 
«  qui  précétie,  il  seiva  fatt^n  jiréiévcoMBni  dcjf 
«  4iné  :  1«  é  «enetUoer  «a  ToRds  d'aworOaae» 

•  iTicnf  calculé  de  Ile  sorte  qi  e  le  capital  no- 
a  minai  des  acuoi>6,  tuni  «ont  viagt^cinq  méi- 

<  léeas  de  XraoM,  soit  eenH>léioinant  asnorU 
4  emq  «B«  avant  l'expiration  de  ta  Cftnci  ssf  n  ; 
«  go  a  servir  aux  artiuus  amuMiftM  ou  non 

■  amoitics  un  intérêt  annuel  de  «i4iq  pour 
t  cent,  ta  i«rt  atTérente  atx  actions  amorties 
t  d<>va«it  être  veraée  au  .feada  d'amortissement 
a  afin  de  cumfiiélfir  i*ispm«e  néfessaire  pour 

•  amortir  la  totalité  des  actions  dans  le  délai 
e  prescrit.  Le  snrplMa  des  produits  aniiuels 
f  sera  reparti  également  entre  toutes  les  ac- 
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IloDt,  amortie*  oa  non  anorllM;  stuf  lo  cêM 
d*Qo  prélèToment  que  TOtnnU  l'aaMmbléc 
fên*rnle  det  cctlonnaire*  p  or  an«  résenro 
•itraordinaire,  U  portion  afférente  aux  aeilona 
amorties  «ère  disirlltnêe  aux  proprfêiairet 
dat  tHrai  aaront  été  dèliTrès  en  échange 
de  ef«  acHon^,  amal  qu'il  sera  du  ait.  39. 
•  Art.  38.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours 
d*ane  ou  de  plusieurs  années,  les  produits 
nets  de  l'entreprtfe  fussent  Insurflsanls  pour 
assorer  te  rembuurseuient  du  nombre  d'ac- 
Nnna  à  amortir,  la  S'tmme  nécessaire  pour 
compléter  le  fonds  d'amortissement  serait 
préloTée,  en  cas  d'insufaaance  du  fonds  de 
wëÊÊTWf  Mr  IM  prodnltt  nais  des  années 
sulvanteg,  par  préférence  et  anlériorlié  à 
toute  attribution  de  dividende  aux  action' 

«  Art.  39  î.e  fondî  d'amortfssement,  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  deux  articles 
pfieèdeBU,  mn  «mplof*  «haqii«  année  jus- 
qu'à due  cmciirrence,  à  compter  du  1" 
lal  1871,  au  ramboursement  du  capital  des 
letloiit,  eonforaftémanl  aux  dispoiliiona  i9 

Tan.  S7.  La  d^îfirnatlon  des  action»  à  amor- 
tir aura  lien  aa  moyen  d'un  tirage  au  sort,qoi 
se  fera  pnbllqnanaiit  à  Parla,  ebaqneannéa, 
aux  épi.qupi  et  suivant  les  formes  qni  seront 
dèiermlnées  r^t  le  conseil  d'admloisiretion. 
Les  proprlèialrea  das  aetlont  déalg nées  par 
le  tirage  au  «urt  [lour  le  remboursement  ra« 
eavront  en  numéraire  le  capital  nominal  da 
lanra  adloM  «t  las  dlTldandes  Josqn'aa 
jour  loiliqué  pour  leur  remb  oursement  En 
échange  da  laurs  actions  primitives,  Il  leur 
tara  dêllrrê  das  aetioM  apAeialas  au  portanr 
portant  les  numéros  des  actions  rt-mbour^ 
sées.  Ce*  action*  donneront  droit  à  une  pari 
proportionnalla  dan*  ta  partage  da*  bèn** 
flces  mentionnés  au  dernier  ]>ara^'rapbe  df 
l*art.  87,  ainsi  qna  dans  celui  de  l'actif 
ioclat,  t  l'aspiration  de  la  soeiété.  Le*  por- 
teurs de  ces  actions  conserveront  ,  dn 
reste,  sauf  le  prélèvement  de  l'intérél,  les 
mêmes  droits  que  les  porteurs  des  action* 
non  amorties.  Les  numéros  des  actions  dé- 
signées par  le  sort  pour  être  remboursée* 
*eront  publiés  dans  deux  de* Journaux  d'an* 
B'inces  légales  de  Paris  et  de  B<irdeaus.  La 
rembofirsemenl  du  capual  de  ce?  actions  sera 
effectue  au  aiége  de  la  société  à  partir  dn 
|ae  juillet  de  chaqnaannéa  ponr  l'annéa  qui 
•nra  précédé, 

e  Art.  40.  Le  paiement  des  intèrèla  a  lieu 
pér  Mmeaira.  La  paiemaat  das  dividendes  a 
lien  par  «emeslre  on  par  année,  solfantdé* 
eiaion  de  l'assemblée  générale, 
e  Art.  41.  La  paiaaaM  de*  Iméréii  ét  dtvl» 
dandas  se  fait  aux  époques  et  aux  caisses  que 
détermina  la  cansall  d'administration.  Tuas 
tea  InièrêM  «t  ilvIdanJa*  qnl  n'ont  paa  été 
touchés  t  l'expiration  de  Cinq  années  après 
l*époqoe  dûmeut  annoncée  pour  le  paiement 
dana  dans  de*  Joomnoz  d'annoneaa  légalat 

de  Parla  et  de  lîordeatix  sont  acquis  à  la  éO* 
ciélé,  conformément  à  i'arl.  3177  da  Goda 
Itapoléoa. 

t  Tnaa  YL  DiêpoâUioM  généraltê.  Modi" 
«  Art.  4i.  SI  l'aspérianca  tait  racoanaltr*  la 


eonrananca  d'apporter  quelques  modlftca- 
tlom  oa  addittoa*  ans  pritaatf  tialata,  l'a»> 

semblée  est  autorisée  à  j  pourvoir  dans  la 
forme  détaraitnéa  par  l'an.  S6  qui  précède, 
La*  déttbératloa*  rala  Ira*  è  ea«  objet*  no  sa* 
rant  eiécutoire*  qu'après  avoir  éié  approu- 
vé* par  le  gonvarnement.  Ton*  pouvoirs 
•oat  donné*  d*avanea  an  eoaiail  d*édnitnia- 
tration,  d^li  béranl  â  la  majorité  de  Sf8nr:em- 
brast  pour  consentir  les  ciiangamenis  que  la 
guoToraaaiaat  jugerait  aéaaiBaira  d'apportar 
aux  modiSaaHOBi  votééépar  l'aaaaiabléofé- 
nérala. 

«  Art.  43.  Lor*  da  la  dlasolatloa  da  la  so- 
ciété, l'assemblée  générale  sera  immédiate^ 
ment  convoquée  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  déterminera,  sur  sa  proposition,  la 
■iode  de  liquidation  i  suivre, 
c  Art.  44.  A  l'expiration  da  la  conces- 
sion, toutes  les  valeurs  provenant  de  la  li- 
quidation seront  employées,  avant  toutes  ré' 
partitions  entre  les  actionnaires,  à  mettre 
les  chemins  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
aa  état  d'être  livrés  au  gonvaraaaNnl  daat 
les  conditions  déterminée*  avt  aablara  déf 
charges  de  la  concession. 

e  Tma  VIL  Conleslafiaiir. 

«  Art.  45.  Dans  la  cas  de  contestations,  tout 
acHonnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Paris,  et  toutes  notiflcailons  et  assignations 
seront  valablement  fsties  au  domicile  par 
lui  élu,  sans  avoir  é»;ard  à  la  distance  de  la 
demeure  réelle.  A  défaut  d'élection  de  do-* 
■lalla,  cette  élection  aara  lieu  da  plala  daaitf 
pnar  les  iiotiftcatiuns  judiciaires,  au  parquet 
de  M.  le  procureur  impérial  près  le  trtliuoal 
de  première  Instance  de  la  Saine.  LedoBl" 
cile  élu,  ftirmellement  ou  Im  pHcfiement , 
comove  li  vient  d'être  dit,  entraînera  atlri- 
bttliOB  dejorldialion  aux  tribunaux  compé- 
tents du  département  de  la  Seine.  Conformé- 
ment à  l'art.  74  du  cahier  d<*.s  ctiargea  an- 
nexé è  la  loi  da  •  Jalllot  185S.  la  danlalla 
de  la  Compagnie  est  flié  à  Paris,  au  aiéga 
social ,  al  alla  entend  que  toute*  *ignilioa- 
tlana  aa  pawaaal  lal  êtra  iilla*  qa'i  «a  da* 
nlelte. 

<  Titre  Mil.  PabUcations. 

•  Art.  4G.  Pour  faire  publier  le*  présents 
statuts  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs 
aaat  doaaAf  aa  porlaar  d'aaa  aspédlUoB.  a 


i6  KAas  3  AvniL  ièlQ  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  corn  ma  établissement  d'ntfitié 
publique  la  société  centrale  d'éducation  et 
d'assistance  pour  les  sourds-muetsen  Franco. 
(»,  Bal.  aap.  IIDLTII^  b.  M,»e.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeni*^nt 
de  Tintérieur;  tu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  i804;  la  demande  formée 
aa  nom  de  U  société  centrale  d'éducation 
et  d'assistance  pour  les  loards-mneu  en 
France;  les  statuts,  les  compte^-retidus 
financiers  et  gènéralemcni  les  autres  do- 
cuments fournis  k  1  appui  de  la  de- 
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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  lUPOLtOII  I 

mandd;  vo  les  avis  du  cooseil  munici- 
pal de  Paris  ti  do  sénateur  préfet  de  la 
Seine  ;  notre  conseil  d'Etat  entendn,  a?ons 

décrété  : 

Ai  l.  I".  La  société  centrale  d'éducation 
et  d  asâiàiaDcé  pour  les  sounls-inuets  en. 
Fraoee,  fondée  1  Paris  en  1850,  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pa» 
blique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
Œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
seot  décret» 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.CIie* 
vandier  de  Yaidréme),  etc. 


36  KiBS  e  ATBTb  1870.  —  Loi  qti)  approuT» 
une  c«Mion  rée4|>roqa«  de  lerrainx  entre 
fEutattoTlIl^d^Lyoïi.CXIyiliil.  HDCCXCIT, 
n.  17,609.) 

Art'cle  unique.  Est  approuvée  la  con- 
venlioa  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Lyon,  le  1*'  août  1868,  poriaut  cesciuu 
par  l'Etat,  à  la  Tille,  de  deux  parcelles 
de  terrain  dépendant  du  gymnase  mili- 
taire, d'une  contenance  de  quatre  cent 
quatre-vingt-trois  mètres  soixatUe-qua- 
toize  centimètres,  et  d'une  valeur  do 
doflse  mille  qoetre*vingt-treiie  francs 
cinquante  centimes,  et  par  la  ville,  k 
l'Etal,  d'un  terrain  d'égale  eontennnce 
et  de  même  valeur,  dépendani  de  i  au- 
cîenno  enceinte  fortifiée  de  la  Croix- 
Rousse,  aux  conditions  stipulées  dans 
ledit  acte. 


.     If  jAimmi,  M  «ABS  it79.  18 

Article  unique.  La  surtam  do  Tlngt 

francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenn 

dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  cii  iiouletlles,  li- 
queurs et  fruits  à  reau-de>vie,  créée  à 
roctroi  de  la  commune  de  Kerlonan  (Pl<- 
nistère^  par  la  loi  du  juin  1H6I,  con- 
tinuera d'êlre  perçue  jusqu'au  31  décem- 
bre 187i  inclusivemeut.  Cette  surimpo- 
sition reste  indépendante  du  droit  princi- 
pal d*octroi  de  quatre  francs  k  percefolr 
sur  lesdiles  boissons* 


26  UA*$  mm  6  ATKib  1870.  —  Loi  porunt  proro- 
gtlton  d«  rariaiM  à  l'octroi  de  la  cua- 
mone  d'Aix-les-Balnt  (Savoie).  (XI,  Bal. 

MDCCXCIV,  n.  ÏO  Glâ.) 

Article  un  que.  Les  surtaxes  perdues 
sur  les  boissons  ci-après,  à  Toctrol  do  la 
commune  d'Aix-les-Balns  (Savoie),  en 
vertu  de  la  lui  du  28  mai  1804,  sont  et 
demeurent  prorogées  jusqu'au  3!  dt  cera- 
bre  1873  inclu^ivemeul,  savoir  :  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  un  franc  quatre- 
vingt-dix  centimes  rbectolitre;  cidreSt 
poirés  et  hydromels,  deux  francs  I  hecto- 
lîlre:  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de- vie 
et  esprite  en  bouteilles,  liqueurs  et  froite 
à  l'eau-de-vie,  seize  francs  l'hectolUro. 
Ces  surtaxes  sont  iudependaritts  des 
droits  principaux  auxquels  ces  i^oissons 
sont  soumises  audit  octroi. 


SO  Jume  ti  athil  1870.  —  Lui  qui  approuve 
aa  éckange  de  terrains  entre  l'Eiat  et  ma- 
demoiselle de  Bourbon-BasMI.  (XI,  BttU 
MDCCXCIV,  n.  17,610.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
cond liions  stipulées  dans  acte  passé,  le 
1d  Janvier  dernier,  entre  le  préfet  du 
Cher,  agissant  au  nom  ilc  l  Eiat,  d'une 
part,  et  la  demoiselle  de  Uonrhon-Busset, 
d'autre  part,  l'échange,  sans  soulte, 
d*nno  parcelle  de  douze  hectares  quatre^ 
vingt-sept  ares  soixante- dix-sept  cen- 
tiares à  détacher  de  la  forêt  domaniale 
de  Verneuil,  au  canton  des  Petits-  Usages, 
coolre  quatre  parcelles,  aux  lieux  dits 
ta  Rwêêe  deS'Carrières,  la  Ruesse-deg^ 
Fossés,  le  Bois-Lissard  et  le  Champ" 
dU'Pu  ffi,  «  ontenaiil  ensemble  douze  hec- 
tares quatre-vingt-sept  ares  soixante- 
dix-sepl  oentiares,  et  enclavées  dans  la 
mémo  terêt. 


âS  aiM  «  6  ATBiL  1870.  —  Lui  portant  pri  - 
rogatlon  d'une  sortaie  à  l'cetroi  de  la 
coainune  de  Kerlooao  (Finistère).  Bal. 
MDCGXCIV,  a.  1T,01I.) 


iO  aiBS  6  AvaiL  1870.  —  Loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  à  l'uctruide  la  eom- 
mune  de  Cbambèry.  (XI,  Bul.  MDCCXCIV, 
a.  10.618.) 

AHicU  uniqw.  La  surtaxe  de  un  franc 

quatre-vingts  centimes  par  hectolitre  de 
vin,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  éta- 
blie k  l'octroi  de  Chambéry  ^Savoie)  par 
la  loi  du  9  avril  tSOé,  conlinueni  d*étro 
perçue  Jusqu'au  3l  décembre  1873.  Cette 
surimposition  est  inJépendaute  des  droits 
principciux  auxquels  les  vins  sont  soumis 
par  le  Uni'  dudil  ocUoi. 


19  JARTIER  «  6  avait.  1870.  —  Décret  Impérial 
qui  reporte  à  l'czerclc*  1809  ane  portion  da 
crédit  oQveri,  sur  l'eierelM  1000,  parla  loi 

du  1"-  a Hût  I86X,  pour  1rs  inoadtelioat.  (XI, 

Bul.  MDCCXCIV,  n.  17,614.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  S  août 
1868,  portant  fixation  dn  budget  général 
4e«  recettes  et  des  dépenses  do  Texor' 
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clçd  1869;  vu  notre  décret  du  12  $ep- 
M}qiBre  suivant,  portant  répartition  des 
^îfédlls  duJit  exercice  ;  vu  ta  loi  du 
i"  aodt  t868,  relative  à  uq  emprunt  de 
goitre  cen^  vingt-neiif  mllUons  de  francs: 
fi|  r«iliclo  3  de  la  loi  précitée,  portaiti 
ouverture  au  niinistèie  de  l'agricullure, 
du  commerce  cl  des  travaux  piihilcs.  snr 
1^9  fands  dudil emprunt,  de  crédits  s'ele- 

lfttt(ensea<l>leM'»aire-vingt-irois  millions 

Jjuatre  nnl  dix-neuf  mitle  »ii  cent  qua* 
ante-six  francs,  dont,  pour  Texercfce 
1868,  quarante  et  un  millions  qu;itre 
cent  quatre-vingt-douze  mille  qualn*  vont 
quatre-vingt-seize  francs;  vu  le  décret 
litt  n  aei^l  suivant,  portant  répariition 
eptre  divers  chapUres  de  la  somme  ci- 
dessus  de  quarante  et  un  millions  quatre 
cent  quatre-vingt  douze,  mille  quatre  cent 
quatrc^vmgt-seizc  francs,  et  qui  affecte 
au  chapitre  4  du  budget  spécial  d3  l'em- 
prunt {ftméiotjim]  un  crédit  de  eîng 
mîtîions  trois  cent  soixante-quinze  mille 
francs;  vu  l'article  4  de  la  môme  loi, 
ainsj  conçu  :  «  Les  crédits  ouverts  sur  les 
«  ressources  créées  par  la  présenie  loi, 
«  non  employés  en  cldture  d*exercice, 
«  seront  reportés  par  décret  a  l*exercice 
<  suivant,  avrr  Icnr  affectation  spéciale  et 
«ï  la  ressourrc  y  alTcrente  ;  »  vu  ?es 
cotçptes  dcfinilifb  des  dépenses  de  Texer- 
cîçe  1868»  desquels  il  résulte  que,  sqf 
tes:  fonds  alfeclés  au  chapitre  4  du  budget 
spécial  de  l'emprunt,  il  reste  disponible 
environ  deux  millions  trento-liuit  mille 
francs;  considérant  que,  sur  ce  reliquat, 
il  pourra  être  employé,  en  i8G9,  une 
aABUBe  de  quatre  eeet  mille  francs  ;  vu 
notre  déeret  du  10  novembre  1856;  va  le 
séiiatiis-conMille  du  31  décembre  1861 
(article  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
dea  iiuauces,  eu  date  du  %i  décembre 
48(iâ;  ttOir«c<)D§eU         cnteuùu,  avons 

Ar4.  l»'.  E%t  reportée  k  IVxercice  1860, 
budget  du  Biiaislére  des  travaux  pitMirs, 
chapiire  4  du  budget  spécial  de  !  i mpriint 
^mandations) f  une  somme  de  quatre  ceut 
iiiêie  francs,  formant  une  portion  du  re- 
liquat resté  libre,  en  IHd8,  sur  les  fonds 
du  môme  chapitre. 

Une  .soinuic  ('•gale  de  quatre  cent 
mille  trancs  e>l,  en  ronséquenre,  annulée 
auciMpiUe  i  du  budget  spécial  de  l'em- 
prunt im  «Inlitière  de  i'agrkmllure^  du 
èemn^rce  H  dee  travaux  publics,  exer« 
crce  1868. 

3. 11  sera  poMFvu  aux  dépenses  autori- 
a^à  piar  l'article  i*'  du,  présent  décret 
M  «ojeu  dos  fea«om'«<?&  d^tççmift^es  par 
iat  W|ftiel4^a  Qt  9  d»  la  loi  précltte  dn 
i»afft4  184». 


4.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  (MBI,  de  f^tlioa^ 
sont  ciiargé^,  e^. 


Itf  JTAUTin  —  0  AVRii.  IBTO.  —  Décret  Inpirld 
*  qui  aulurise  les  recteuri  à  conQrmer,  pir 
ddléjraiion  du  mf^lsfre  de  l'instrnction  pu- 
lili'tue,  les  concestiunt,  promotions  et  pre- 
loiiicaiioiii  de  beurees  eomniiMalei  «i 
diparteoieiatlM,  (XI,   M,  HWUiXm, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapp/>rt  de  nette 
ministre  secrétaire  d  Eiai  au  départe- 
ment de  i'instruciion  publique  ;  vu  le 
déuret  du  7  février         relatif  k  la  col- 
lation d»s  bourses  impériales,  départe- 
mentales et  communale*;,  dans  les  lycées 
et  collèges;  vu  l'arrêté  du  8  avril  18^2, 
instituant  un  tableau  d  honneur  annuel 
des  boursiers  de  TEtat,  des  départements 
et  des  communes;  vu  le  décret  du  ti  dé- 
ceinhre  IHfJO,  conférant  de  nouvelles  at- 
tributions aux  recteurs;  considérant  que 
lî^  collation  des  bourbes  départementales 
et  communales  est,  de  principe,  une  attri- 
bution essentiellement  universitaire  ;  con- 
sidérant que,  s'il  appartient  aux  préfets 
et  aux  conseils  municipaux  d'apprécier 
les  titres  des  familles  à  l'obieniion  des 
bourses  départementales  et  communales, 
Tautorité  universitaire  a  toujours  été 
investie  par  les  lois  et  décrets  organiques 
du  dioit  de  fixer,  dans  un  Intérêt  sco- 
hire,  les  conditions  d'âge  et  de  capacité 
à  exiger  des  candidats;  considérant  que 
ce  sont  les  recteurs  qui  nomment  les 
membres  des  commissions  d*examen  pour 
les  bourses  impériales,  départementales 
et  couimuriales,  qui  transmettent  ensuite 
au  ministre,  avec  leurs  observations,  les 
procès-verbaux  des  examens  subis  par  les 
candidats;  considérant  que  les  recteurs 
seuls  suivent  la  conduite  et  les  progrès 
des  élèves  dans  les  lycées  et  collèges; 
qu'ils  sont,  sous  tous  les  rapports,  dans 
une  situation  régulière  pour  confirmer 
les  concessions,  pronaotions  et  prolonga- 
tions de  bourses  communales  et  départe- 
mentales; considérant  que  transférer  ce 
droit  aux  recteurs,  c'est  rentrer  dans  l'es- 
prit des  règlements  et  simplitier  la  mar- 
che et  Texpédition  dci»  affaires^  avoos 
décrété  : 

Art.  1«%  Par  ((élégatioa  dn  ministre  de 
riostfucUon  publique,  les  ractem  con- 
firment les  bourses  déparlenaeiilalcs  ac- 
cordées par  les  préfefs.  Ils  coufirment 
également,  après  avis  du  préfet,  les  bour- 
ses communales  conférées  par  les  con- 

sella  municipamu 
s.  Les  recteur^  pim  lea  ïwalers  dé- 
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pjgrteijDentaqx  ainsi  qoe  pour  les  buur- 
ICri'f^ipillilQaQ^f  peu^enl  accorder|  sur 

1a  proposition  des  préfets  et  des  conseils 
municipnijx,  des  promotions  de  bourses 
et  4e^  prolongations  d'études  aux  élèves 

8111  iiuruut  mérité  ees  faveurs  parleur 
fkSne  çQi^diiile  et  leurs  progrès. 
5.  ÎCotré  wiBistre  de  l'instruction  pu- 


3^\  %o(nr(9t:  rêtalilisscuuiiit,  |  P^rpi^rnan, 
*01ie  eçQle  secondairQ  eccléslMtlqne.  (XI, 
6a!.  MDCCXCIV,  n.  17,020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

3arde  ^e^  sceaux,  miQislre  secrétaire 
*Ë(at  déparienient  de  la  justice  ^t  ie» 
l^julte^;  vu  la  demande  formée,  le  6  nfl« 
tenabre  18C9,  par  l'cvêque  de  Perpignan, 
tendaut  ^  obtenir  raulorisatiun  d'ctahl  r 
il  Perpignan  une  école  secondaire  ecdé- 
siabtiquei  vu  Tavis  favorable  de  notie 
mioifttre  de  rinstroction  publique,  eo 
date  du  6  décembre  1869;  vu  la  lettre  du 
préfet  des  Pyrénées- Orientales,  en  date 
du  2i  novembre  18G9:  vu  Tarticle  70  de 
la  lui  du  2o  mars  I8ÙÛ,  avons  décrété  : 
Art.  I*.  L*éT6que  de  Perpignan  (Py- 
rénées-Orieptale?)  est  9Vtorîsé  ë  établir  à 
PejrpigQa'n  npè  ^ole  çeQoçd^lre  eçcléslas- 
Uque. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  Ollivier)  est  cbargé,  etc. 


31  JAFTiE»  =f  ^A^L  1370.  —Décret  Inapéri»! 
qui  reporte  h  l'exercice  1870  une  pQrMon 
été  crédits  ouverts,  par  la  loi  du  It»  aoAt 

1808,  pour  l'exécution  de  dlrera  travaai  pn» 
Lllcs.  (XI,  Bul.  MDCCXCIV,  n.  17,621.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  au  8  mal 
(869,  portant  ^xation  du  budget  général 
f!es  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1870;  vu  notre  décret  du  16  octobre  sui- 
vant, contenant  répartitiou  des  crédits 
dudit  exercice  ;  yu  la  loi  du  1"  août 
1868,  relative  k  un  emprunt  de  gnatjre 
rcnt  vingt-neuf  millions:  vu  l*àrticle  3 
de  la  loi  précitée,  portant  ouverture  au 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  les  ifoijds  dudit 
emprunt,  ic  crédit^  &*61ev;int  énsenfble  à 
quatre-vingt-trois  millions  quatre  cent 
dix-neuf  mille  six  cent  quarante-six 
francs,  dont,  pour  l'exercice  1868,  qua- 
rante et  un  mill.ons  quatre  cent  quiitre- 
vingt-douze  mille  (quatre  cent  quatre- 
vjngtrseize  frai)çs  j  vu  le  décret  du  %%  qpût 
siiitaptt  eqoten^j^t  répartillon  entre  di- 


III.     SI,  81  JANviin  187#.  87 

▼era  chapitres  de  la  somme  ci-deasua  de. 

Juarante  et  un  milliens   quatre  cent 
uatre- vingt-seize  francs  ;  vu  l'article  4 
c  la  même  loi  du  i*"'  qoi^t  1868,  ainsi 
(HUiçu  :  ^  U^s  crédits  ouverts  sur  les  rfs* 

•  aourcea  eréées  par  la  présente  lei,  non 

<  employés  en  clftlura  d'exerciee,  seront 

•  repoî  tés  par  décret  k  Texercice  suivant, 
f  avec  leur  affeitalion  spécia'e  et  la  res-^ 

<  source  y  afférente;  »  vu  les  cuoiples 
définitifs  des  dépenpea  de  Teierciee  iHfiB, 
^esquela  il  lésiilte  que^  sur  les  foqaa 
ci-dessus  alTect^s  k  cet  ei^crcice,  il  reste 
disponible  une  sommo  de  quatre  millions 
qu^trMUte-trois  mille  tf^i^  cent  viug^- 
dcuy,  fraqcs  quarapte-iiauf  cfntiq^s  ;  yu 
nqtre  d^ret  ^9  m^i^  4870,  qui  ^ 
repertô  une  portion  de  ce  reliquat  |i 
l'exercice  18ii9,  montant  îi  quatre  cent 
mille  francs;  considérant  que  le  surplus, 
s'élevaiH  ^  Ifois  millions  six  cent  oua- 
|!{inte-tvpis  piille  trais  cent  vingt^èox 
francs  quarante-neuf  centimes  ,  pourrai 
élro  employé  eu  1870;  vu  notre  d^çflt 

10  novembre  18a(i;  vu  le  séqalUS- 
consultedu  31  déceoibru  im\  (arUcjq4j; 
Yy  U  lettre  4e  uetr^  m|ois(re  des  ^oaUr 

naa«  en  date  du  i7  i^nvier  1870;  nolr^ 

conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Ehl  reportée  à  l'exercice  1870 
{buU(f6t  duniin  stère  des  travaux  publie^, 
budget  de  l'emprunt)  une  somme  de  trois 
nilliena  al|^  «sent  quarante-trois  mille 
trois  cent  vingt-deux  franoa  guaraoln* 
neuf  centimes,  restée  libre  en  1868  çur 
les  fonns  du  même  budget.  Ladite  somme 
est  repartie  ainsi  qu'il  suit  eulie  les  ç^A- 
pitre*  ci-après  d<iB'gM^  :  Chap.  I«r,  tUf* 
Tiàieâ,  n,\%%  fr.  18  e.  Chap.  2.  Caoauii, 
483,839  fr.  29  c.  Chap.  3.  Ports,  464,267  f. 
37  c.  Chap.  4.  Inondations,  1,638.047  fr. 
84  c.  Chap.  5.  Travaux  d'amélioration 
agricole,  i,0Ho,0i5  fr.  73  c.  Somme  Bâr 
reille,  3,043,339  ft>.  49  e. 

3.  Les  crédits  des  chapitres  correspon- 
dants du  budget  spécial  de  l'emprunt, 
ministère  de  l'agriculture,  du  commère*^, 
it  des  travaux  publics,  exercice  iâOâ, 
aont  réduits  d'une  semmu  tetaln  O  laaia 
millions  six  cent  quarante-troia  mille  (jN»la 
eent  vingt-deux  francs  quarante-neuf  cen- 
times, répartie  entre  ces  divers  chapitres 
conformément  aux  iudicati<Mia  de  l'ar- 
ticle 1"  ci-des&us. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépensée  autf- 
iisées  par  rarticle  i^*^  du  pré.'ent  décret 
au  moyen  des  ressourci  s  déterminées  par 
les  ari'iclcs  1"  et  2  de  la  loi  précitée  du 
l^aoùt  1868. 

4.  fifoa  ninistraa  dea  tnianx  publiée  i»t 
des  fiaanees  (MM.  de  TalbeuM  et  Buffet) 
sont  ebargéa,  etc. 


u  kju,^  jd  by  Google 


88         E M  Fine  fra.hçais.  —  Nàmion  m. 

33  rivmiBK  —  6 ATut  1870.  —  Déertllmpérial 
porital  r«Mptl«R  d«  la  btilla  ^al  MmnvI 

Mgr  Ctifçf,  archevftqup  do  Myrf,  pour  confè* 
ttr  l'intiituUua  ciaoniqueà  Mgr  Gaxailhao, 
en  ta  qvalfi*  da  «hanolna  du  preiblar  ordra 
du  chapitre  impérial  de  $ainlf>Daaii.  (Û* 
Bul.  MDCCXCIV,  n.  17,624.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ,  niiriislre  secrétaire 
d'ËtaL  au  dé^arlemeiit  de  la  justice  et 
des  cnUes;  vu  rarticle  l^'de  la  loi  du 
i8  germinal  an  X  (8  avril  1803)  ;  vu 
notre  décret  du  17  juin  1857,  qui  auto- 
rise la  réception  du  bref  île  Sl»  Sainteté  le 
pape  Pie  IX,  portant  instilulion  t  anoni- 
que,  sur  notre  propusition,  du  chapitre 
impérial  de  Saiot-Denis;  Yu  noire  décret 
du  18  décembre  1858,  concernant  la 
réorganisation  de  ce  chapitre;  vu  notre 
décret  du  29  î^eptembre  1869,  qui  nomme 
Mgr  Gazailhau,  evéque  démissionnaire  de 
Vannes,  à  un  canonicat  du  premier  ordre 
au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis;  vu 
la  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  pro- 
position, par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
le  U  dfs  calendes  de  décembre  (18  no- 
vembre de  l'année  de  riocarnation  1869), 
et  qui  commet  Mgr  Chlgl,  archevèqae  de 
Myre,  pour  conférer,  au  nom  du  saint- 
siège,  l'institution  canonique  au  nouveau 
chanoine  nuuirné;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  bulle  donnée  h  Rome,  le 
14  des  calendes  de  décembre  (18  novem- 
bre (îe  l'année  de  l'Incarnalion  1869),  et 
conimeltaiii  Mgr  Ctii^i ,  archevêque  de 
Myre,  poui-  conférer  rinstitution  cano- 
nique à  Mgr  Gazallhan  (Jean-Baptlste- 
Gharles)»  évêque  démissionnaire  de  Van- 
nes, en  qualité  de  chanoine  du  premier 
ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis,  est  reçue  et  sera  puiilice  dans 
TEmpire  en  U  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  balle  d'Institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  et  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  francbises,  libertés  et  maximes  ^e 
l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  huile  sera  transcrite  en  latin 
Pt  en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat,  et  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

1.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  OlUvier)  est  chargé,  etc. 


as  rivBiBa  —  6  àrmn,  1870.  —  l>éerat  tnpèrial 

<|0l  appmni^c  une  convention  inlcrvcnuft  en- 
tva  lac  minisires  de  l'intérieur  e(  d«  la 
gaarra  «t  M,  Breitimayer,  poar  TélabliMa* 


—  2S,  28  FÉVRIER,  8  MARS  1870. 

mant  tl  raipioiuilon  d'oM  ligna  da  télé* 
graphie  aoif-mrlaa ratttai  la  Franaa  a  VB- 

gypte  et  draaenrant  l'AIgSito.  (XI,  B«l. 

MOCCXCIV,  n.  17,63G.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  la  proposition  de 
nos  niniist  es  tic  l'intérieur  et  de  la 
guerre  j  vu  ia  couveutiuu  conclue  à  Pa- 
ris, le  21  février  1870»  entre  nos  minis- 
tres de  rintérieur  et  de  la  guerre  et 
M.  Eugène  Bieittmayer,  au  sujet  de  réta< 
blissement  et  de  Texploitatiou  d'une  ligne 
de  télégraphie  sous-marine  reliint  la 
France  à  l'Egypte  et  desservant  TAIgérie; 
vu  le  décret  da  27  décembre  1851,  avons 
décrété  : 

Art.  l*^  Est  approuvée  la  convention 
cî-annexée,  intervenue,  le  21  février  1870, 
entre  nos  minii>tr6s  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre,  au  nom  de  TEtat,  et  M.  En» 
gène  Breitlmayer,  demeurant  à  Paris, 
pour  l  établissement  et  l'exploitation  d'une 
ligne  de  télégraphie  sous-marine  reliai;! 
la  France  à  TEgypte  ci  desservant  l'Algc- 
rie. 

3.  Nos  ministres  de  rintérieur  et  de  la 
guerre  (MM.  Chevandier  de  ValdrOOM  et 
Le  fimuf)  sont  chargés,  etc. 


s  MAK8  *»■  6  AVAiL  1S70.  — Décret  impérial  qui 
reporta  à  l'eiafclca  1869  une  portion  da 
crédit  onyerl  «tir  l*extrci«:e  1868.  par  la  loi 
dn  31  juillet  IStjl,  pour  le  senrice  lèlégra" 
pbKlua.  (XI,  Bul.  MDGGXCIV,  «.  17,017.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  31  juillet 
1867,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  l'io- 
térieur,  sur  le  budget  extraordinaire  de 
1^08,  uu  crédit  de  un  miUion  de  tiauci 
ponr  le  service  télégraphique  (troisième 
section,  deuxième  partie);  ensemble,  no- 
tre décret  du  27  novembre  18G7,  portant 
répartition  des  crédits  de  cet  exenice; 
vu  l'article  2  de  ia  niTMiie  loi,  portant  que 
les  crédits  non  employés  pourront  être 
reportés  à  l'exercice  suivant,  ea  conser- 
vant leur  affectation  spéciale,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  partie  restant  libre  des 
rebsources  réalisées,  qui  sera  également 
reportée  audit  exercice  ;  considérant  que 
les  sommes  employées  en  1868,  sur  le 
montant  de  ce  crédit,  ont  atteint  le  chiffre 
de  fieuf  cent  quatre  mille  deux  francs 
trente  huit  centimes;  considci'aut  que  la 
siiiiaiioa  du  budget  de  l  exercice  1868 
laisse  des  excédants  de  recette  suffisants 
ponr  permetire  de  reporter  au  budget  de 
l'exercice  1869  la  portion  de  crédit  non 
employée  en  1868;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  12  Jan- 
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UnM  niANÇAIS.  —  NAFOU 

fier  1870;  notn  conseil  d*Bttt  êntendn, 
avons  décrété  : 

Art.  Une  somme  de  quatre-vingt- 
quinze  mille  neuf  cent  quatre-viogi-itix- 
sept  fmoGS  eoiniita-detix  eentimes  est 
aoDalée  sar  le  eréUit  de  un  million  ou-, 
vert  sur  rexercice  1868,  au  mitiislre  de 
l  iniérieur,  par  la  loi  du  31  juillet  1867. 
il  eàt  ouvert  au  ministre  de  Tintéribur, 
sur  l'eiereiee  ItMflf,  par  addition  an 
chapitre  î  du  budget  extraordinaire  da 
cet  exercice,  un  crédit  de  pareille  somme 
de  quatre-vingt-quinze  mille  neuf  cent 
qoatre- vingt-dix-sept  franes  soixante- 
deux  eentimes,  applicable  au  paiement 
des  dépenses  afférentes  aux  travaui  neufs 
des  lignes  télégraphiques. 

3.  Il  sera  pourvu  ii  la  dépense  autorisée 
sar  l*exereiee  1869  par  rartlele  l*"  do 
présent  décret,  au  moyen  de  l'application 
au  bntiget  exlriordinaire  dudft  exercice 
d'u«e  ressource  de  quatre-vingt-quinze 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept 
ftnnes  soixante-dt^ux  centimes  à  prendre 
sur  l'excédant  réalisé  des  recettes  de 
rexercice  1868. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
fnanees  (MM.  Chevandier  de  Taldiftne 
et  Bnffet)  sont  eliargés«  etc. 


IS  JiAM  —  6  ATRO.  1870.  —  Déor«t  impéflal 
q«l  avIorlMVD  ▼frameiildeerMUi  «v  b«dg«t 

ordinaire  du  ministère  dei  travaux  pu- 
blics, oxercica  1809.  (XI,  But.  MDCCXCiV. 
■.17,eS8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«Inisire  seerétaire  d*Etat  au  département 

des  travaux  publics  ;  vu  les  lois  du  2  août 
1868,  portant  lixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  du  ministère  de 
ragricullore,  du  commerce  et  des  tra- 
Taox  publics  pour  l'exercice  1869;  vu 
uotre  décret  du  12  septembre  1868,  qui 
a  reparti  par  chapitres  les  crédits  ouverts 
par  les  lois  ri -dessus  visées  du  2  août 
1868  ;  TU  notre  décret  du  U  aoftt  1889, 
qui  a  réparti  les  crédits  ci-dessus  men- 
tionnés entre  le  ministère  des  travaux 
publics  et  celui  de  l'agriculture  et  dtt 
fommerce  ;  vu  l'article  12,  quatrième  pa* 
iSfraplie,  du  sénatus-coosolCe  du  85  dé* 
cembrc  18o"2;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  ia  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  24  février 
1870;  notre  conseil  d*Blat  entendu,  avons 
décrété  : 

Alt.  l«^  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitres 3  et  7  du  hudg  i  extraordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1860,  sont  réduiU  d'une  somme  toUtle  de 
quatre  cent  trente  mille  fhincs,  savoir  : 


m  m.  ^  il,  M  haas  1870«  80 

Cbap.  3.  Lacunes  des  routes  Impériales, 

90,000  fr.  Chap.  7,  Construction  de 
ponts,  340,000  fr.  Total  pareil,  430«000  f. 

3.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice an  cbapltre  4  dn  mémo  budget  (Aee* 
Èifkation  des  routes  impériales)  est  aug- 
menté, par  virement  des  chapitres  3  et  7 
ci-dessus«  d'une  somme  de  quatre  cent 
tr«>nte  mille  francs. 

3.  Nos  niinlslres  des  travaux  pabtlcs  et 
des  finances  (MM.  de  Taltaonét  et  Buffet 
sont  chargés,  etc. 


a6  MARS  6  iTRiL  1870.  —  Décret  Impérial 
qui  autoriae  an  virement  de  erèdlt  au  bsd- 
fal  ordlnalrt  da  mtnlaléM  dt  It  aalton  da 

rEmpprfiiret  dea  beaut-arts,  nerclM  1906. 

(Xl.bul.  MDCCXCIV,  n.  17,629.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  beaux-arts;  vu  la  loi  du  2  aodt  1868, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869  ;  ^ 
vu  notre  décret  du  12  septembre  1868, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  ce!  exercice;  vu  Tarticle  2  du 
sénalus-consulte  du  31  décembre  1861 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
«n  date  dn  S4  février  1870  ;  notre  eonseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  sur  le  fha- 
pitre  5  (Asile  de  Saveme.  Service 
inMrimir  )  du  budget  ordinaire  dn  mi- 
nistère de  in  maiiMNi  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts,  pour  !*exercict;  1860,  est 
réduit  d'une  somme  de  deux  mille  six 
cêiils  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  ebapUre  2 
[Matériel  de  l'administration  centrah) 
du  même  budget  est  augmenté,  par  vire- 
ment, de  la  somme  de  deux  mille  sis 
cents  frsncs. 

3.  Nos  ministres  des  beaux-arts  et  des 
finances  (MM.  Maurice  Ricbaid  et  Buffet 
sont  chargés,  etc. 


t6MAns  t]  ivniL  1870.  —  Bécrel  Impérial 
qui  êuloriae  un  virement  de  crédits  an  bad- 
f  et  ordinaire  âv  mialatèra  da  la  maison  da 

l'P!m;iereur  et  des  beaoz-arta,  fxerelaa  1800 • 

(XI,  Bul,  MDCCXCIV,  n.  47,630.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rnpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  beaux<4irts;  vu  la  loi  du  9  aoftt  1888» 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1869;  vu  notre  déciet  du  12  sept.  1868, 
portant  répartition,  par  chapitres,  dei> 
crédits  de  cet  ejiereice;  va  rartlele  S  du 
sénatna-consolte  du  81  décembre  t861  ; 
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vu  iwlra  tîécrct  du  10  novembre  1856  ;  vu 
]K  IçUre  de  notre  piinlstre  des  floijnces, 
23  février  187Û:  ^Qlxa  co^ççil 

^pt,      IM  «réaits  Quvem  anx  clia- 

^uiV4nU  du  budget  ordinaire  du 
ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
(jies  Uepuï.  arl8,  exwcicQ  18C9,  sont  ré- 
duits d  une  somme  de  cinqiunie  milla 
tmm,  WWf  '  Oi^p.  7.  Ouvrages  d  art 
etdôcor«lion  d'édifices  publics,  40  OOQ  fr. 
Chap.  11.  Souscriptiooft,  iQ,i^û  (r* 
Somme  égale,  50,000  fr. 

3.  Le  crédit  oovert  an  ebapUre  17 
[Haras  et  dépêlê  d^Oàhnê)  do  mèm 
budget,  même  eîiereiee,  est  anprmenté, 
par  virement  de  crédit,  dç  U  somq^ç  de 
cinquante  oiilU  franç^. 

^.  ^os  ministre^  des  beauvsirtset  des 
Il0»««aa  (KM.  Hwi^.  RKliNl  ^ (  BofeO 


ia  fliv^if»  ^  7  Avnii.  1870.  -r-P4ar«)  l«pérlfl 

qui  au^ofist  la  société  «nonyme  exisiant  à 
r^iee  soufl  la  dénom\nit\on  Socieiè  ano- 
Hjfme  pour  l'éclairage  et  l9  chauffage  par  le 
$mM,  é  Nieêt  à  B«  Iranaformer  ea  auciété 
anonyme  daas  les  lernea  dn  la  loi  du  9 1  juil- 
let i8<i7.  (\l.  Bwl.  «M».  MQLVIII,  (I.  |Q,3|3.) 

Napoléoq,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
minii^  aaerètaira  4'piatau  département 
le  ragileiiltnre  et  dp  eomaieree  ;  vu  Tor- 
donnance  du  gouvernement  snrde  du  31 
novembre  1858,  portant  autorisation  et 
approbation  des  statuts  d'une  sociiilé  ano- 
nyme formée  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  d'éclairage  et  de  chaûf- 
(àfjS  par  le  gaz,  à  Nier;  vu  l'ordonnance 
da  même  gouvernement,  en  date  du  7  mai 
f^,  et  notre  décret  du  24  septembre 
1804,  apprenvent  des  modifications  aux* 
dits  statuts;  vu  l'acte  passé  devant  M«Des- 
forgeset  son  collègue^  notaires  à  Nice,  le 
35  novembre  ^8ti9,  auquel  est  annexée 
line  délibération  du  31  octobre  1869  par 
laquelle  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  sottiéié  Rusdéiiommée  a  dé- 
cidé la  Iransfoi  iiialion  de  lad'te  société 
en  société  anunviue  dans  les  termes  de  la 
loi  du  24  iuiUet  ^867,  ensemble  ladite 
"  délibération  ;  su  U  loi  du  24  juillet  18C7, 
et  notamment  l'art.  46,  paragra|)lie  2,  qui 
dispose  que  les  siopirtés  ynunjiMçs  cxis- 
t^int  lors  df)  la  promulgation  de  la  loi 
pourront  ae  ti  Mnsforipcr  en  soe  étés  ano« 
nymes  dans  ic>;  (<*niies  de  la  loi,  on  ob- 
tenant l'i^utorisiilion  (lu  gouvernement  et 
eu  observaiU  les  fondes  pruscrites  pour 
b  modtQcatfoQ  da  l^ura 'statuts;  notre 
conseil  d'EUf.  enteodUt  avoçs  décrété  : 
Art.  i*'»  M  8Qc:été  auoQyna  existant  a 


19  rév.,  21  MARS,  IS  AvaiL  1871. 

Nice,  soqs  la  dénomination  de  Sçciété 
anonyme  pour  l'éctairage  et  le  chauffage 
vçir  le  ^az^  à  Nice,  est  autorisée  se 
fininsformer  société  anonyme  dans  les 
termes  de  ta  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculiure  etdo 
<;OQlW^r<iÇ  (Ift.  l4)DVçt)  est  chargé^  etc. 


la  ^  H  4«in  flTO.— M<|ai  oavresemii!^ 

(le  la  jiisticQ  01  des  cultes  [Serficf  <tes  co/(f|] 
i^n  crédit  supplémentaire  f  irt'eierclce  1969. 
(Xl«  But.  MPCCXCV,  B.  1T,639.) 

Arti  i".  Il  est  ouvert  au  miniatre  de  la 
Juatiee  et  daa  cultes,  en  augmentation 
des  créilils  portés  au  budget  ordinaire  de 
l'exercice  18G9  [Service  des  cultes)  par 
jes  lois  des  2  soùt  1^68  el  8  ui^i  18o9, 
un  crédU  supplémentaire  de  eeut  qua- 
rante •ebuil  mille  neuf  cent  cinquante 
francs ,  applicable  au  chapitre  4,  3*  sec- 
tion {Vicaires  générqu^^  çha^ir^i  fl 
ç,kr^^y^r(^.^^idït 

11  lera  peunro  b  ce  supplémeut  de 
crédit  au  moyen  dea reasoprcea  |ép^r«)^ 
du  budget  de  1869. 


SI  HAM  —  16  Awn,  f m.      M«rft  taiiiirftl 

qui  approuve  des  modincationv  aux  slatuls  de 
la  suc* été  d'aaiurancea  œutaellet  euntre  Tio- 
cendie  établie  à  Parla  aooe  It  défiomfnatfon 
àt Société  ttasêuraneti  nimht0ltè$  contre  i'i»- 
cendie  pour  les  déparlementa  de  la  Seine  et 
49  Seine -et  -  Oise.  (Xi.  Bal.  aup.  MDLiX, 

B.  te,saa.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  iu>tre 

ministre  rccrétairc  d'Etat  au  déparlement 
(^e  r.igriculture  et  du  commerce;  vu  l'or- 
donnance dM  23  mai  t847t  Qui  a  autorisé 
la  société  d'assurances  mutuelles  Immo- 
bilières contre  Tincendie  pour  les  dépnr- 
jemvnts  de  la  Seine  (Paris  excepté)  et  de 
Seine-ct  Oise  et  approuvé  ses  statuts;  vu 
lies  décrets  des  3  septembre  1852^.  20  juin 
18^  et  83  octobre  1856,  qui  ont  approuvé 
ip$  modiflcations  auxdits  statuts  et  auto- 
risé Tiotammcnt  la  société  îi  étendre  ses 
OpL^rjitions  k  Paris;  vu  le  décret  du  16 
goqt  185^,  qui  a  autorisé  la  société  d^as- 
^urances  mutuelles  mpbllières  contre  Tin- 
ççndie  pour  les  départements  de  la  Seine 
çt  dç  Seine-et-Oisc  et  approuve  ses  sta- 
tulsp^u  Iç  déçfcl  du  15  octobre  1861, 
qui  a  approuvé  les  nouveaux  statuts  de 
la  société  d'assurances  mobilières  et  ini- 
niobiliéies  pour  les  dépaitements  de  la 
Seine  et  de  Seine-ol-Oise  ;  vu  le  décret  du 
1"  octol>re  1860,  qui  a  approuvé  des  mo- 
difications auxdits  statqls;  vu  la  délibè* 
ration  du  conseil  gén^fal  approuvant 
nouvelles  mo4ifl<;ationa  au|  (tatuts  fe  ta- 
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fliiaii4  aYoos  décrété  ; 

Art.  1".  Les  luadificatiOQg  aux  statuts 
de  la  société  d'as.surancca  muiiulles  con- 
tre i'inceqaiei  état^lie  à  Parï$  suu$  la  dé- 
nomiiulioa     Société  cTmuranc^A  mti- 

tudles  contre  Vincemic  pour  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Si'  ur-  et -Oise 
SQQl  approuvées,  telles  qti  clU  s  son!  ron- 

tftaues  (l4i>s  l'acte  ya^bi^  le^  ^  el  l  i  fé- 
Tirier  idiO  dennt  V*  Moreau  el  «op  cqI-p 

lègLC,  notaires U  Parla,  let^uyelucUt ratera 
annexé  au  présent  décret. 

Les  modificalioBs  ci-dessus  approu- 
ties  ne  seront  exécutoires  qu*^  respira- 
tion des  polices  en  cours,  à  moins  d*adli^ 
sian  de  la  (»rt  <l«s  tituUirea  dç  ces  po- 
lices. 

3.  Notre  ministre  de  1*agncuUure  et  4ii 
tmsmw  (M.  Lottvet)  c»t€luirf4i  etc. 


29  MAMm  l(^AYiii(.  1870.---Dôcr«l  itDp4rial  qui 
ntorlM  la  «oei^l^  aiionyme  formée  m  lUvre 
sous  u  dftoominaUon  de  Compagnie  des  po- 
fa<^(i  à  9ajt«ar  du  Pinitlin  à  s«  transfor- 
mv  fil  iMMiè  •«•iifM»  4aM  Im  t«r»«t  de 
H  loi  du  24  jBiilailMT.  {JM,  Bal.  tap. 
MDLIX,  n.  96,336.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  îe  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrlettUiire  et  du  commerce;  vu 
QOtre  décret  du  4  août  i8|^,  portaol  au- 
torisation do  la  société  anonyme  formée 
îiu  Havre  sous  la  dénomination  de  Corn- 
paanie  des  paquebots  à  vapeur  du  fi- 
niglèn  et  approbation  ses  statuts; 
m  notre  décret  du  14  mars  WO,  ap- 
prouvant une  modification  auxdits  sta- 
tuts; vu  l'acte  passé  le  26  janvier  1870 
devant  M*  Marioa  et  son  eollègue,  do- 
tiiiM  au  Hawe,  auifoef  aefe  est  annexée 
qae  délibération  du  25  janvier  1870,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société  susdénominée  a  voté 
la  tranaforuialioa  de  ladite  société  eu  so- 
ciété anen^w  dans  lea  lernea  de  la  lei 
•!o  m  juillet  4867,  ensemble  ladite  déli- 
f'oralion  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867 
cl  aolammeot  rarlicle  46,  paragraphe  i, 
<|ui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 
tiiislaat  l4Nra  de  la  promuliiation  de  la 
loi  pourront  se  trtnsformer  en  sociétés 
anonymes  dans  les  termes  de  ladite  loi, 
en  obtenant  l'autorisation  du  gouverne- 
ment et  en  observant  les.  formes  près- 
erilespoiur  U  meidlSi^tiao  de  leun  ata- 


nu  —      5$  MARS,  Î3  AVBIL  187e.  ^1 

tut9i  HQtce  ço.A$eU  d'EUt  enteQh(\u,  gTons 
décrété  î 

Art.  La  société  anonyme  form^ 
au  Havre  (Scinc-lnf(Tit'iire)  sous  la  déno- 
mination de  C^mpo^n  e  d«9  paquel^ois  à 
vapeur  di»  Finitlitrê  est  autorisée  ii  ^ 
transformer  en  société  anonyme  libre 
dans  les  terooiea  d«  la  loi  du  M  kUiot 

i867. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtg( 
département  de  l'iigriculture  ei  di)  com- 
vmu^  M*         «ft(  ebarf^  eU« 


6  MARS  s-  23  ATmiL  1870. —  Décret  impérial  qui 
•  brogt  Tfrl.  8  d«  l*ordoniianre  du  25  mal 
1838,  portant  atitortsaiion  de  la  sociéié  d'as- 
surances mutuelles  conire  l'Incendie  formée 
•u  1I»M  pMir  déf  arieoieati  da  la  Sarthe, 
da  Maine-ei-l.»tre  ei  de  !•  Ilayasao.  Çêi, 
Haï.  sup.  MDU.  n.  «Q,aG8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Bist  au  département 
de  Tag rteottore  et  du  eomneree;  tu  l'or- 
donnance royale  dti  mai  4828,  qui 
atttorise  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  formée  au  Mans  poar 
les  départenenfa  de  la  Sarthe,  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Mayenne,  et  anproote 
ses  statuts  ;  vn  l'arlule  3  de  ladite  or- 
donnance, lequel  est  conçu  coiunie  il  suit  : 
«  Un  commissaire,  nommé  par  notre  mi- 
«  nistre  du  commerce  et  des  manufactures 
«  auprès  de  la  société,  est  chargé  deveil- 
«  1er  il  l'observation  des  statuts,  il 
«  prendra  connuissance  des  opérations 
c  de  la  compagnie  et  pourra  provisoire- 
c  aMQt  suspendre  l'exécution  des  mesu,- 
«  res  qu'il  jugerait  contraires  aux  lois, 

•  sauf  à  en  référer  k  l'autorité  supé- 
«  rieure.  Sou  traiteiUêBt  demeura  k  la 

•  charge  de  la  compafnie  ;  »  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'article  3  de  l'ordonnance 
royale  du  %9  niai  1828  est  rapporté. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricuilure  et  du 
oorameree  (M.  Loiive^  cet  ckaifé,  etc. 


â3  «  33  AVRIL  1S7Q.       P^r^l  unoi^fUl  qui 
CQovoqut  le  pp^f\9  frtn^is  dâW  Mf  co- 

micps  pnur  lo  diinancUe  0  aiti(l)f  tHl$  Pnl* 

MD(JCX(:Vl,  n.  17,045.) 

Napoléon,  etc.,  notre  conseil  des  mi- 
nistres entendu  ;  vu  le  sénatus-consuUe 

délibéré  le     ayrii  pr^cRii  mmt  9^P« 


1J  Aa  BOOient  où  j'écris,  le  vote  de  la  na- 
Uo«  n'^  pas  eoQorf  ratifié  le  sénatus-coasy  tia 
aaaoBif  ^  ion  «pprot^aMQu.  Qu*u<J  l|  l'iurs  r^- 
«aa.  Il  lara  pabliO,  aana  avcan  deotat  eavma 


la  nouvelle  Ç  ^nilitution  de  la  France.  Jo  n'ai 
pas  cru  devoir  att^qdffi  ççt  ç  pecondQ  pu))iijca- 
kl9A^  J«  49tf  Ailtiainfni  r^prodqi^q  (ami  les 
aataa  fàaianaa  a«  Balla^ln  4«C  lois  aws  M  «»- 
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EVnilB  PRANÇAtâ.  —  NAPOLÉON  111.  —  23  AVRIL  1870. 


Art.  Le  peuple  français  est  convo- 
qué daas  ses  comices^  la  dioiaoche  8  mai 
proetain,  pour  adopter  oa  rejeter  le  pro* 
Jet  de  plébiscite  suivant  : 

c  Le  peuple  approuve  les  réformes 
<  libérales  opérées  dans  la  Constitution 
«  depuis  1860,  par  TEmpereur,  avec  le 
•  concours  des  grands  corps  de  TElat» 
c  et  ratifie  le  aénatua-eoaBulte  da  20  avril 
«  1870.  . 

3.  Le  vote  aura  lieu  à  la  commune, 
ceafemémeot  h  rartiele  8  (I)  da  décret 
du  2  février  1852  et  d'après  les  listes 
électorales  arrêtées  le  31  mars  der- 
nier. 

3.  Les  électeurs  momentanément  ab- 
sents de  leur  domieile  seront  admis  à 
voler  dans  le  lieu  actnel  de  leur  rési- 
dence, mais  seulement  sur  la  production 
d'un  extrait  de  ia  iisttf  électorale  de  leur 
eommune,  constatant  leur  inscription,  et 
certitié  par  le  maire. 

4.  Seront  rayés  des  listes  électorales 
les  noms  des  individus  décéJés  depuis  le 
31  mars  ou  qui  auraient  perdu  la  jouis- 
sance de  leor  droit  de  vote.  A  cet  effet, 
un  tableau  reclificatif  sera  publié  et  af- 
fiché dans  chaque  commune  cinq  jours 
avant  la  réunion  des  électeurs. 

5.  Le  semUn  sera  ouvert*  le  dimanche 


8  mai,  dans  chaque  commune,  depnis  six 
heures  du  matin  jusqu'k  six  lieares  dn 
soir.  Toatefois,  les  prèfeu,  sur  la  demande 

des  maires,  pourront  autoriser  l'otiverture 
des  opérations  électorales  à  cinq  heures 
du  matin.  L  arrêté  préfectoral  devra  être 
afflcbé  dans  la  commune  trois  jours  imt 
le  scrutin. 

e.  Le  vote  aura  lîcn  au  scrutin  secret 
par  oui  ou  par  non  au  moyen  d'un  balle- 
tin  manuscrit  ou  imprimé.  Le  dépouille- 
ment des  votes  suivra  immédiatemeot  la 
clôture  du  scrutin. 

7.  Les  électeurs  de  l'armée  de  terre  cl 
de  mer  voteront  dans  le  lieu  de  leur  gar- 
nison ou  résidence  an  moment  du  vote. 
Gbacnne  des  sections  militaires  ou  mari* 
times  sera  présidée  par  le  chef  le  pins 
élevé  en  grade. 

8.  Le  recensemeul  des  votes  de  chaque 
dépsrtement  sera  bit  en  séance  publique 
par  une  commission  de  trois  membres  du 
conseil  jîénéral  désignés  par  le  préfet. 

9.  Le  recensement  générai  des  votes 
aura  lieu  au  sein  du  Corps  législatif. 

10.  Nos  ministres  (MM.  Emile  Ollivier, 
Chevandier  de  Valdrôme,  Emile  Segris, 
Le  Bœuf,  RigaiiU  de  Genou illy,  Louvet, 
de  laihouét,  Maurice  Richard  et  de  Pa- 
rien)  sont  diargés,  etc» 


raetèra  «t  la  pbyitonomto  qai  l«or  fottl  «ilrl* 
buè?  a  i  moment  où  lli  jparalfMBt  dAM  1%  n» 
eaeil  officiel. 
J«  Joim  a«  •èMtwMOMiilia  l*«tpofè  d«t  m«« 

llfs  présenté  ati  Sénat  dans  la  séance  du  28 
mart  1870|  lei  d«us  rapporit  de  la  commission 
IM  daot  IM  téasMe  dct  It  el  18  awril  4870,  •! 
l'on  trouvera,  lous  chaque  arllclc,  l'analyso 
dea  diseneaiona  qui  ont  au  lieu  dans  Itss  aéancea 
datU,  18,l9«ii0aTrlL 

C'est  pour  la  trolaiêmo  fols  i]ue  le  peuple 
aat  eonvoquè  dans  ses  conicea  pour  accepter 
M  rr}ai«r  lea  propoelttona  qol  loi  aont  fattaa 
far  le  chef  de  l'Etat. 

En  IS51,  la  plébiscita  proposé  le  3  dècam- 
brt  è  It  nailoB  ètafi  ataal  eonfiii  : 

«  La  peuple  français  veut  le  maintien  de 
rautorité  da  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  lui 
délègue  lea  pnnvoira  néeaMafrea  pour  Calr*  nnn 
Conatltutlon  sur  les  bases  propoaéét  dut  sa 
proclamation  dn  S  dèeembre.  > 

(V07.  toma  SI,  pages  47S  et  476,  la  procla- 
mation et  le  décret  du  3  décembre  1851). 

Qn  décret  du  31  décembre  I8M  (t.  51.  p.  !»33) 
et  connaître  le  résultat dva  Totea  émis;  il  coo'- 
>taie  que  le  nombre  des  votant»  avait  été  de 
hait  millions  cent  seize  mille  sept  cmt  toixante 
et  treise;  que  sept  millions  quatre  cent  trente^ 
neuf  mille  iteax  cent-seixe  avaient  voté  oui  ; 
qae  six  cent  quarante  miHe  sept  cent  trente- 
sept  avaient  voie  non  ;  qaen/in  Irente'Six 
mille  hmit  eênt  vingt  bmUtUmê  arocéiU  M 

€Mnaîet  comme  irrëgaliert. 

C'est  ie  ié  Janvier  Ittâi  que  fut  proclamée 
I*  Contlitalioii.  fVor.  Mé  88,  p.  IT.) 


A  ta  dtté  do  T  novtmbra  1888,  nm  aèantM» 

consulte  fut  adupté  qui  rétablissait  la  dignité 
Impériale  et  déclarait  qu'elle  était  bérédit«ire 
dana  la  daaeaMdance  dlMela  «t  légitiai*  d« 
Louis- Napoléon  Bonaparte,  Je  mâle  en  mâlaf 
par  ordre  de  prtraogéoUnre,  à  i'excloalon  par* 
liétualln  daa  fsmmee  al  dn  lanr  deanandanea. 
(Toma  83,  p. 

L'art.  8  da  ce  sénatus-consnlta  dlspoaaii  que 
la  proposition  da  léiabllaBBam»  dn  ta  difnlIÉ 
Impériale  Nt-rait  prta«alin  à  ItaaptatloB  da 
peuple  français. 

Par  «a  dèeral  do  aième  jour,  le  peupla 
fut  convoqué  daa«  Ma  comleai.  ÇSom»  81, 
page  683.) 

Ln  raeanflamant  ant  llaa  In  1**  dèonabra 

1852  au  Corps  législalif.  (T,  53,  p.  753.) 

Un  décret  du  lendemain  S  décembre  1853 
promulgua  le  sénatus- consulta  dn  7  no- 
vembre,  après  avuir  constaté  que  sept  million» 
hait  cent  vingt-quatre  mille  cent  quatre^vingt- 
neaf  bulletins  portaient  le  mot  nui  ;  qm0  deux 
cent  cim9tmnte-trois  mille  ewtl  fmarmntt-cimf 
bulletins  portaient  le  mot  non;  qu'enfin  il  ^ 
avait  eu  soixantS'trois  mille  trois  cent  vingts 
six  bulletins  nuls  (T.  53,  p.  758.) 

[  2)  I  x  I  ra  i  i  de  l'art.  8  do  décrut  orginlqoa  du 
â  leTricr  1853  :• 
c  Laa  èlacteurs  se  rtoaltanat  ao  ebar-ltco  da 

la  commune.  Chaqu<^  commune  peut  néan- 
moins être  divisée  par  arrêté  du  préfet  en  au» 
tant  de  sections  que  le  rend  néeaaaalrala  aam* 
bre  des  ëlécleurs  inscrit?.  T.'Ttrrété  pourra  8zar 
le  siège  de  ces  sections  hors  du  chef»Uett  dm 
la  anaiaiana.  • 
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—  S?  iTRiL  ^870.  —  Décret  Impériil  qui 
r«ad  cjiècuioira  en  Algérie  i«  dlècr«t  da  33 

dan«  tes  comices  p^ur  le  $  mat  (XI»  B«l. 

MDGCXCVI,  n.  17,646.) 

Napoléon ,  etc.,  noire  conseil  des  minis- 
tres eiiitiulu  ;  vu  le  sénatus-consulte  dé- 
libéré le  ^0  avril  prébeiu  mois  ;  tu  notre 
démt  4e  ce  Joor,  eoiifoqiiaiit  le  peuple 
flraoçets  diosses  comices  le  8  mai  1870, 
pour  accepter  oa  njeter  le  projet  de  plé* 
biscite  suivant  : 

«  Le  peuple  approuve  les  réformes 
«  libérales  opérées  dans  la  Goiittitotioo 
«  par  rÉuipereor,  avec  le  concours  des 
«  grands  corps  de  l'Etat,  et  ratifie  le 
<  sénatus-consalle  du  avril  1870,  » 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Le  décret  du  23  avril  susvisé 
est  rendu  exécutoire  en  Algérie* 

t.  Sont  appelés  à  voter  tous  les  ci- 
loyens  fndcaia  ou  natoraliséa  Pian^ia 


>a  m.     iS  AVAtL  1870»  9i 

inscrits  sur  les  listes  électorales  dressées 
en  exécution  du  décret  du  27  cKc.  1866, 
relatif  il  l'organisation  muni;;ipale  en 
Algérie. 

3.  Le  goQTeroenr  général  est  autorisé 

à  tiélerm  ner,  par  un  arrMé  spi^cial,  les 
inoJiûcations  que  pourraient  comporter 
les  disposit^un^>  du  décret  du  23  avril  sus^ 
visé,  en  raison  du  régime  administiaiif 
de  rAlgérie. 

4.  Nos  ministres  et  le  gouverneur  gé- 
nérai! de  l'Algérie  (MM.  Kmile  Ollivier, 
Chevandier  de  VaUirÔinc,  Kimle  Segris. 
Le  Bœuf,  Higaull  de  Gcnouiily,  Louvet, 
deTalhouét,  Maurice  Richard,  de  Parleu 
et  de  Ma&-Mahon)  sont  chargés,  etc. 

ANNEXE. 

Sénatuê^eoMulle  fixant  la  ComtikUicn 
dâ  VEmpre,  volé  par  leSéiua  daiiiM  la 
êéanee  du  20  avril  1870  (!)• 


(1)  PrèMBUtlon  le  t8  mtrs  1870 (J.  0.  do  §9). 
Rapport  de  M.  le  premier  présidenl  DsTienne 
!•  IS  avril  (J.  0  du  i'i).  Rapport  ■uppiemen- 
U  18  avril  fl.  0.  du  19).  Prsnièra  dèll^ 
bérallon  !e  14  «vrit  {!.  O.dii  I.S)  Detiil^-me  dé- 
libération le»  18,  19  et  SOaTrii.  Adopilon  le  tO 
avril  par  130  voUntt,  à  l'vMalmitS  (f .  0*  dea 

19,  te  «I  ti  •vni  1810). 

Bxpofi  tê9  motif», 

•  Messicor»  le»  Sèaateurs,  U  lettra  de  l'Em- 
pmrwÊT  mu  fmrea  des  aaeaas  voaa  a  d«Ja  Mt 
connaftre  l'objet  do  sénatu^-eondalte  que  noitt 
avon»  l'boDiiear  da  V9as  préeenier.  U  confér» 
•m  8*«at  1«s  attrfbolioiM  4*iim  «iMflibr»  légit- 
lative;  il  lui  relire  le  pouvoir  ««BttlIMnl  %t  1« 
reatilM  è  la  nation. 

I 

■  L'eifstcnce  d'une  seconde  chambre  eit 
coaaidèréa  par  les  pnbUeiitai  coniae  un 
aslon*  da  U  stlnaM  pollUqna  ;  par  l«a  paoplaa 
libres  ooMVa  «M  garanlla  dn  ta  aiabilUéio» 
claie. 

«  La  chuta  des  Constitutions,  soit  monarebl* 
<inas»  aolt  républicaines,  qui  te  sont  refusées 
à  cette  nfrcesfiiè,  n'est  pas  moins  signiflca- 
tiva  que  la  durée  de  celles  qui  s'y  sont  pliées; 
l*lap«laiaMa  da  la  Gonsilintion  do  8  MplaoH» 
bre  1791  et  de  celle  du  ^  noTem^r«  1^48  ne 
prouve  |Mis  moins  que  rénergique  T.ialitéda 
la  ConailtoUott  aofitffa  nn  amérfcalfla  Qnl 
pourrait*  M  «ffatt  raisonnablement  mécon- 
natire  qua  toQt  ne  doit  pas  être  accordé  à  tt 
force  d'Impulsion,  que,  dans  U  nature  comme 
dana  la  aoeiété,  la  part  doit  ètra  fblia  ft  ta  forcn 
da  réali'snce,  et  qup  !e  prugré-*  n'«st  assuré 
gM  a*il  est  la  résultanie  naiurelle  de  cette 
da^Ma  aeilonf  Sait  douta  las  aMamblèat  anl- 
qvas  ne  sont  pas  névessairement  hosiiiea  à 
l'esprit  de  conservation  ;  souvent  elles  l'ont 
•arvi  avec  courage;  quelquefois  ntanmolns, 
aoblMMtla  pression  du  peuple,  «  doni  la  n»* 
a  tm  «tt»  Mloft  l'aspraasiM  da  M«nlMqiilM| 


d'agir  par  pisilon,  >  files  ont  gubord  >ntiè  les 
intérêts  permanents  aux  eniraloemenis  pas- 
sagers Il  aat  déslMbla  alors  qn'nne  seconde 
assemblée,  plus  malireste  d'elle-même  at 

nioinfl  foumiie  aux  influences  du  j  -ur,  em- 
pêche, ou  luut  au  moins  ralentisse  les  mou- 
vements précipités  on  irréfléchla. 

•  Une  seconde  chambre,  composée  de  tOUS 
ceux  qui  se  août  Illustrés  dans  les  carriérat 
«tvllas  al  mllltalras,  aaralt  ntlla»  mêma  af  alla 

n'avait  que  l'efTct  d'habituer  au  refpeci  une 
ioclété  qui  ne  s'est  pas  to^Jonra  rappelé  assez 
combien  taoïlta  da  pasaénHid  «n  peuple  digne 
daa  bonnes  fortunes  de  revenir.  Mais  dftSM  Me 
monarehi*",  une  seconde  rhsm lire  ri'i  ftas  «eo- 
lemettt  une  scilon  morale,  tlle  est  l'intermé- 
diaire naturel  entre  le  pouvoir  bérédltatra  a 
!p  poiivf>ir  électif;  elle  prévient,  elle  apaise, 
elle  «duucil  les  chocs  et  elle  assura  une  pro- 
lacllon  de  plus  ae  monarque,  déjà  eeevert  par 

la  reâponsât  tlilé  ministérielle. 

«  Dans  l'organisation  actuelle,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  existe  deux  chambras.  Le  Sénat  et 
le  Corpa  lègialatlf  se  meuvent  dans  deux 
sphères  diiïérentes  ;  les  lois  cunstltoiionnclle 
sont  réservées  à  l'un,  et  les  lois  ordinaires  k 
l*aatre  t  de  aorte  qa*ll  etliie  ene  eonatlteanle 

et  une  h'^pi?l8t(ve  jTiï'api>8?'e9  plutôt  que  deux 
Chambres  législatives.  L'Ëmpereur  a  compris 
les  Ineonvénlania  de  ce  régime,  el  II  a  accordé 
déjà  au  Sénat  une  certaine  participation  au 
pouvoir  législaiif,  en  1867  ]>Br  le  véto  suspen- 
sif, en  18G9  par  le  véto  absolu.  Mais  cette  pat- 
ticlptiion  n'est  pss  suffl^snta.  On  en  eompread 
refflcaciiè  lorsque  l'Assemblée  législative 
adopte  des  projets  vainement  cjmbatius  par 
laa  mlelsliea  :  le  Sénat  peut  aivin  venir  en 

aide  au  g  juvornement.  Mats  que  ferait  le 
Sénat  si  l'Assemblée  législative  r«fjelait  s^rsU- 
natlqnement  les  projets  prêaantêa  parla  eoe* 
ronne?  A  quoi  lui  servirait  son  véto?  C'est  la 
droit  d'approuver  qu'il  lui  faudrait  slors;  et 
comment  l'exercarait-il  à  l'occasion  de  lots  qui 
ne  lal  seraient  pas  méoM  aonnlaeeT  La  ai- 
laatloii  tuait  bien  dliéraaie  il  le  geaveine» 
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itflkl  i^éttlly  )t  ton  «holk,  «pportér  tet  profv» 

llCtèn^  à  l'unè  où  h  l'anUt^  â?:,em!;iêe. 

•  Saos  supposer  let»  cas  eslrème»  que  le  pt*> 
mmiiit  ém  C«rps  lègiMnitt  tvM  imp^obt- 
ble«,  il  b'csI  pa»  t*m*raire  de  nens^r  que  cer- 
Itimet  loU^  législation,  UM  itTifion  é*  nvê 
codes,  çmr  Mempl»,  gA^enerafenl  à  tir*  4*«k«f4 
préparées  par  une  assemblée  où  s  ëgciii  eu 
gi'and  nombro  des  Jnriaconsuiiea*  des  magis- 
trats, des  bomines  rompus  aasallhifei. 

•  Nous  Tous  (iTupoioas  dotie  de  déclarer  qcie 
la  S*n«t  psriagèra  la  paotolr  lègtsisttr  mnt 
rSaiperturfet  le  Cori^  MgialAiir.  Coombv  ««s, 
ll««M  JUniiiative  «(  le  voti  dm  tofi.  Se«te> 
naent,  eonforinèment  *  une  rè-^'le  confiante, 
les  luis  «i'impôt  devront  être  d'&burd  adoptées 
ptr  le  Corps  lèi^lstatif. 

t  II  eât  diffiriic  toucher  aux  attributions 
essentielles  d  un  curps  politique  sans  être  con- 
duit à  recbercber  s'il  ne  conTieodrail  pu  4* 
ctiarttrpr  iw^ni  ïc  mofic  5P!nn  lr({ncl  II  sw  r** 
crute.  Uo  n'j  a  pas  manque  a  i  égard  du  Sénat, 
•t  qvelqoM-ttM  «ai  |Hropoaè  4m  remettre  la 
nominatioa  dit  tèiMteort  ttts  eowells  gènè- 
ntnx. 

•  Vom  ipM  MweilU  m  tyilèni*.  L» 

droit  du  choisir  les  membres  d'une  seconde 
cUambie  est^  en  France,  un  des  attributs  de 
la  Coar«na«.  La  paii|»lat  an  tMtttaaiH  la  dy- 

nastie,  lui  a  [îflfgrè  rr  droit,  atis"!  bien  quo 
aelalde  oomaier  les  ma^isuatsi  rinamovibltita 
a  para,  dana  las  é^mm  oaa,  la  aaawfarda  o»r- 
Asante  de  l'in'lépen Jance  de  Cautorilê  On  a 
rapprucbi  à  %vri  les  conseils  généraux  des  16- 
gMat«raa  amériaaiaas.  lias  «oaaalia  gèaétaiis» 
même  après  que  leurs  pou>Dirs  auront  été 
accrus  par  une  i«l  da  dèoentraiisatlon,  s'au- 
ront qu'iuie  reaaaaiblatwa  blan  élalgnéa  ataa 
les  Iôt(lalaiure8  américaine:^,  sont  de  véri- 
tables parlomaata.  £a  Amérique,  du  restât 
rer^aolMtlM  Ûm  flèsatt  4aiia  4a«iaa  aaa  H«* 
lies,  n'est  ta  ««MèfvaMa  àn  itfiBa  <l» 
dëratif. 

«  Tous  les  sjrstémea  éteotifs  «ejuI  ont  4M 
aOttlanus  Jusqu'à  ce  jour  ne  nuas  ont  pas  psru 
plus  salisraisants.  Il«  alTa!ljliralent  le  Sénat  aa 
lieu  d«  ie  /orufier,  et  le  réduiraient  4  a'étre 
plus  qua  la  cooirafaçon  efTacée  du  Gurfa  lé* 
^isl3t  r.  Pnnrquul,  d'ailleurs,  dans  on  grand 
pajs  de  suilrage  universet,  tout  livrer  attx 
«iMwacada  réiaetion?  Puot^ttoi  ne  pas  ae  ré- 
server la  mofen  de  récompenser  de»  eetvircî 
émineuls,  de  grouper  les  iliestrations  du  pa^s^ 
A'atUlsar  jour  aipèt tenta»  ai,  an  naénia  éaMUfi» 
d'introduire  dans  ta  rif  ptiMitiup,  «î-p  fermer  à 
l'étuds^  à  la  dlsc««»ii»n,  au  maniement  dai 
aSMraa,  daa  hainmaa  glatfngtéa  ^mi,  n^fanl 
ni  l'irfÎMence  loca'e  ni  la  f*veur  (•ojuil.iîrp  qui 
aa«ure»«  ksauccés-èkctoravx,  restrraient  tout« 
«•r  fia  4  réaaia,  fMiilaa  M  lokfiallaiMa,  ai  la 

pouvoir  n'élsM  jas  tci^^f'.  .^i  l'Jinipï'rrur  ttp  les 
raconaakra»  de  leseppe^er  et  de  l«s«ieitre  en 
aoaÉ«i«irtca«iM  avca  le  pays? 

(  Il  existe  tuuieruia  liaoa  rorganf<^3tit^ n  da 
Sénat  une  lacune  qu'il  int^porie^le  combler.  Lê. 
fibaailmléifttlaiWa  aaiitiaat  aaafêrtMi  pav 
la  vote  des  ^uLmidon  et  des  lols-e<  par  la  rcs- 
paasabiiiié  mlnistérialla  ;  alia*-a}tma  est 
awligua  par  4a>aaatoMa  êê.  tM»  «i  far  It 
Ml  «a-diMglailaa  «a  lUtnpManr.  ia  «Mut 


n^Ml  «NiMHia  far  paraaaM»  teppONt'*!*  an 

lutie  atec  t'awirt  c^nnibre  «t  le  Bouverai^, 
comme  cela  est  arrivé  an  Ftanae  i  propaa  ia 
ta  eaaterslon  daa  rentes,  en  Angleterre  i  pro- 
pos .îr-  la  rC'f  rme  èlfclorafe,  M  nvi  stp  s  icrm 
ma^en  de  déwoaer  la  «onâîh  et  «n  seul  des 
pt«lN*a  paliffvill  fi«M«t«e«t  paralyser  Tant, 
ttan  d«a  deux  autres.  Il  èuti  donc  kidispea* 
sable  liMniroduire  dans  la  Conaiitntiaa  «• 
ptiacipe  qui  tint  lieu,  à  Té^'ard  de  Ja  cbambjns 
Inamovible,  du  droit  de  dissolution  auquel  est 
exposée  la  chambre  temporaire. C'est  pourquoi 
noos  vous  proposons  de  <lécider  que  l'Etnpe- 
rsar  fenitt  la  faeaké  d'angaaniar  la  aombte 
des  aénal^nrv.  Amsi  Tin/luenee  de  la  nation 
pourra  «  exercer  d  une  Qiaaièro  directe  sur  un 
cori>s  qui  y  serait  snuairait a*il  laataU  fermé. 
Mais  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra  Jamaii 
dii'passer  les  deux  tiers  du  nombre  des  députés, 
ni  la  elilApa  tiaa  aèoilèttfa  «aMièa  aaMalla- 
ment  s'élever  stj  rip^su»  df>  rinf^i.  Si,  rtans  la 
craiata4e  aubtr  la  prépondérance  do  Séuat,  on 
détrttiaait  am  tedlTldaalliè,  «a  iimit  û*9m 
extrême  à  l'autre,  et  au  lieu  de  perfacltoilBftr 
riasmoilbii,  oa  raarali  eompromiia. 

II 

«  Dés  qne  lalSêttal  atfra  élA  atiaetè  aa  pan* 

voir  lêgisla'.ir,  U  ne  sera  plu!)  possible  de  lui 
maintenir  ledrolt  exclusif  de  modiûer  la  Coos* 
iJlutlan,  aar,  an  Vfaa  d*ttre  on  modérateur,  11 
dcvirn  Irait  un  dominateur.  Hais  ft  qui  confler 
celle  mission?  JNous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  laa  dHHreata  artlelea  de  la 

Conslitiitinn.  n  iclques-uns  ne  sont  que  la  to- 
prodtrction  textuelle  en  la  conséquence  pro- 
•tialiw     ^teeAaln  daa  dfspeaMioftt  pVébli» 

cttaîrfs  ;  il'aiitrcs  sont  des  règles  orpaniqueîi 
d'une  in  portaoee  moindre.  Nous  tous  pro- 
posefla  de  dAetarer  que  cea  dernfèm  diKposi» 
lions  seront  du  domaine  législatif,  que  dés 
lors  il  appartiendra  au  Corps  législatif  anssi 
bien  qu*an  Sénat  et  i  l'Empereur  d'en  de- 
mander la  révision,  et  qu'aucune  des  modifica- 
•hms  ainsi  opérées  par  l'on  dps  tmi'"?  tH^voirs 
m  sers  valable  qu'après  le  voie  ou  U  i^anction 
dit  denx  autres. 

t  Quafll  à  la  partie  de  la  ConSrtIletKïn  q»!l 
rcpruiiuii  les  dispositions  plébiscitaires,  eu 
qui  s'y  rappoHa  «iretiaiMnt,  ttMA  en  arvana 
thit  la  «inf'.seance  même  du  Troovoir enn^tUtra^t. 
et,  pour  que  ce  partage  ait  un  caractère  au- 
MvaMfqaa  m  dddnHif.  naïaa  ifvMM  t^lMSA  AMrt 
unf>  rnnrTc  toutes  H^-^pfsitlbns  iJe  f*  Cou* 
sYilutioo  actuelle  qui,  conservant  léur  n*tot« 
pfiaHiAKa,  mramwKl  H  0«ita«Hdttoft  da 
p  rft  ;  tout  la  nate  n'anka  ^ta»  itnd  lli  *vfel«M' 
d'une  loi. 

•  A  Mil  Mdnft%,  la  OvUsAftillMt  iHi  daMMA 

qtrr  rp  qui  se  railsclie  au  droit  de  la  dVna-»lîh 
et  4  «'organisation  dei  povwtM  pabties.  DM 
hfia  mom  flPawM  pis  Itrovsd  dnwMmttlkfviltff % 
hi  pr  >  épiT  contre  des  cbatrgenienTs  trop  tW^ 
ciies  on  trop  fréquents;  «oes  sommes  rfrtrntlè 
I  li  yigttéur  *des  princ1f>es  ;  nious  atona  rrMH 
tnë  le  pouvoir  conttiluant  à  la  nation  enttfrb  ; 
etfe  aeaie  pourra  désormais  modifier  Hb  patrt* 
fendamenlar,  aur  ta  proposition  de  t*Enfe» 
f^iff*      'CviiiflfiiftlMi  "dé  Miid  plA  ■fditittiai'ftf/ 
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miilt  «a  pUbtMltè  tèol  poàrri  It  pcrtêcttéQ^ 

ner.  On  a  rèclamô  aatrefuis  dans  le  j)^t{\  dh- 
pitfcraiique  t«  légiflltiion  directe  parle  peuple, 
ôetto  prAttntfOfi*  èbloPèrique  poar  1m  lolf 
ordinaires,  est  fondée  en  ce  qai  tO<Mht  Im 

constiiutires,  de  na!ur<^  à  ramener  à 
fliatques  puinis  ttttupiea^  lacilcs  k  iurmuler  tt 
èMMr. 

«  Lsi  n^'CP!?:"é  de  procéder  par  pli^biiclles 
ne  rend  pas  les  progrès  impossibles,  le  Tolt 
li^uD  plébiscite  D*ofrrai)t  pas  plat  de  diflleollèë 
que  la  réanion  d'une  conslltuante  ou  d'une 
convention  :  elle  n'a  pour  effet  que  de  rendre 
plus  longue  et  plus  sérieuse  la  préparation 
lui  précédera  les  réformée.  Il  etl  déilreblé 
riuUl  en  soit  ainsi.  Les  controrerses  consil- 
tutionnelles  trop  prolongées  Irritent,  divisent 
tï  ebm  on  oWtecle  à  li  Ucbe  |ourna1tère  dee 
K DU vèrnemcnig.  I^endant  qu^on  l'agUe  à  pro- 
pos de  le  pondération  des  pouvoirs,  un  ne  peut 
èludier  tes  réh>rméè  pretfquéi  ni  së  consacrer 
i  l'amélioration  morale,  intellectuelle  et  ma- 
térlcHe  du  pitas  grand  nombre^  4t>i  ^et  bat 
suprême  de  U  politique. 

«  A  quoi  ben,  d*elilevf«,  lanl  tè)r11MVèV^ 
Vin'^t  que  l'a  dit  rtrnllémriienl  Joscpîi  île 
Uaisire  de  la  cobsiilutioa  de  no»  voisins  : 
•  La  Térllaote  ItofaWtultoA  èsl  %et  èsprit  pu- 
blic,  admirable,  unique,  tnfailliblè,  au-nlessas 
tout  é!op?,  qui  mène  tout,  qui  conserve 
loui,  <|tti  sauve  tout  :  ce  qui  est  écrit  n'eft 
rlén...  s 

m 

•  Wf  pobVeîfts  ^élhlelDKKl  llotfs  Mn^Ire 

compte  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  i^52. 

t  £n  principe,  ainsi  t]ue  noUs  l'avous  déjà 
rappelé,  le  pouYOlr  consUibabt  réside  dené  là 
oatiwa  entiéré,  pii1s<lu'll  est  l'essence  mèoiè 
fie  la  sonverainctè.  rôaliié,  ce  pouvoir  a  élfc 
rarement  exercé  par  la  nation  elle-même* 
Osas  l'antiquité,  H  élàlt  dél)Rgvé  à  on  seul,  an 

légi-<l'iteur,  ?olon  l'rtpresefen  de  Rotts^ran. 

«  Depuis  notre  révolution»  il  a  été  déiégué  à 
det  assemblées  dites  Oonstttaante  ou  CooTen» 

tion  ;  en  I85â,  le  peuple  a  prononcé  directe* 

ment  et  fixé  !ul-ni^me  se»  di-stlnèes.  Mais  les 
plébiscites  n'ont  ré^lé  que  les  principes  fon- 

datntneiM^ii  «nrréini  go«f«iPibi«tti«  la  anlll 

ie  tirer  de  rrg  pr5n«lpçf  les  conc!it?if>n''  pra- 
tiiiues,  les  conséquences  nécessaires,  a  été 
coaflé  par  le  suébrage  popultlre  an  sonvèraln^ 
assisté  d'un  Sénat  composé  des  illustraiîons  dû 
psft.  Ainsi,  en  iSoI  et  en  iBîiâ,  le  peuple  a 
fait  deux  choses  :  il  s'est  servi  directement 
d'one  partie  he  son  poavo'l^  constituant  ;  il  en 
a  Hèlè.ué  l'autre  à  t'Èfnpereur.  Il  a  rendu  dee 
pledisciles  et  autorisé  des  sénatus^unsuhes. 

«  ^  limite  Âans  leqneile  devait  se  mouvoir 
)c  sénaïus-consulie  était  fixée  par  les  termes 
et  par  les  motifs  de  la  délégaiioo  cunseatie. 
On  ne  pouvait  s'y  ntéprendrc.  On  sortMt  d'une 
rèvuiutiun  ;  chteun  aval  pu  se  convaincre,  par 
l'expérienee  personnelle,  du  péril  des  inno- 
«•tlous  brusques  et  des  tiaserds  des  transfor- 
nations  rielentee.  On  vouleit  done  avant  tout 
''ordre.  Mais,  soit  que  les  anciennes  troditisins 
"'«ttssent  pas  été  étouffées  dans  les  coeurs  par 
l«i  craintes  ^présentes,  aoit  que  «In  eUlrrayané» 
'Hlqaéi  qtil  «Il  lé  don  de  noité  nc«,  furrl- 


Téhl  iwl  éltmtAéliiMfé  A*d«i  Mheltoli,  «tU 

pas  pom  is  d'ouLlIèt"  i|u'uho  tiicUlufë  {>erp%a 
tueile  serait  le  plus  grave  «l  lé  plui  humiliaâl 
dés  dèfeji-dfeii  ;  a'fkte  àtt%st  I  n  sageisé  du 
prince  qui,  ■  maîtré  de  t«iut^  n*a  voulii  ètHl 
maître  de  rien,  •  té  |iéupte  ne  dètè  pa^  %  ,n 
pouvoir  conétituftot  pour  qu'il  en  IV^i  fait  usage 
contre  la  liberté  i  ta  béniHIM,  il  eoAttb  éM 
souverain  qu'il  s'êuit  di:ni,e  pmr  clnT  la 
mission  d'établir  U  liberté  :  in*is,  la  voulant 
solide,  il  ne  li  Hèétindà  qtte  proercisive. 
et,  dézoûté  par  les  événements  du  dé^lr  déé 
Innovations  brusques  et  tlU  goût  do<^  •v<«ièrnei 
absolus,  il  laissa  k  son  élu  le  pouvoir  de  dé* 
terminer  Tbeure  b  laquéllé  lé  déveléppéléélll 
de  chaque  liberté  serait  deVeno  opportun. 

•  Tel  est  le  pacte  qui  a  été  conclu  en  itHÏ 
el  efl  18^  ehlre  le  soffrige  bhitétaèl  ét  r*llèrt« 
tîer  du  nntn  de  Na(ii>léon.  Ce  pacte  a  été 
ezèculé.  De  nombreux  sinatus  cOiiSulies  oht 
été  fendus.  Il  n'en  est  atacun  oui  H'iK  con- 
sacré une  conquête  de  la  Ilberlé.  La  prefèrebéé 
a  d'abord  été  poui-  les  llberték  Civiles.  A  pbN 
tir  de  1860,  les  libertés  politiques  ont  eu  leur 
UW;  etlèe  né  fobi  pldk  pélrdu.  ti  «ufftt  Ae  Hp^ 
peler  le  19  jsnvier  et  le  É  septetnbrc.  De  pro- 
glrès  en  progrés,  la  'FràniM  est  arrivée  sans 
aeconsseè,  1t  iraters  des  lalt'ei  tééondet  ^ul 
n'ont  pak  lalslé  de  vaincus,  %.  se  donner  un 
gnuvcrnfement  fort  cl  libre  qui,  ^sn^  aTTaiblir 
aucun  des  ressorts  esienllcla  du  pouvoir,  né 
décourage  aucune  espérânce  d'amélioraiion, 
qui,  indépendant  de  ceux  qui  veulent  rentrât- 
hcr  aussi  bien  que  de  ceux  qui  veulent  le  rete- 
nir, àissirré  leâ  destinées  de  1t  dénoerétié  par 
rétablissemenl  d*«it  i^onveirnéiftéat  éoiiitUn* 
tionnet. 

lorsqu'on  consulte  les  témoignages  écrits 
que  les  observateurs  des  faits  politiques  ndos 

ont  laissés,  on  est  frappé  de  l*unanimité  avec 
laquelle,  depuis  Arlsiote  et  Pulybe  Jusqu^à 
Benjamin  iSbnsiant,  tous  se  prononeeht  eontri 
les  gouvernements  simples.  0"els  qu'ils  soient^ 
monarchiques,  aristocratiques  ou  démocrati- 
ques, ils  ne  tardent  pas  k  périr,  pf^r  l'exagéra* 
tion  du  défaut  qui  leur  est  inhérent.  Les  dé* 
moerKies  surtout  sont  menacées  lorsqu'elles 
sont  exclusives.  Ëllés  tournent  vite  à  la  licence 
et  à  la  dieteture^  qui  eé  est  ta  eonsé^uenee  et 
le  Correctif.  Pnnr  que  la  démocratie,  cessant 
d'être  on  épouvantail  passager,  devienne  la 
soorco  d'un  gouvernement  durt'bie,  pour 

qu'un  lui  doive  ces  •  leuips  5*or  i  où  chécun 
peut  adopter  et  dbfendre  i'«  pinion  qu'ail  pro- 
fère, elle  doit  être  tempérée  par  l'introduction 
on  ti*ttn  élément  éooservateur,  on  d'un  élèmenit 
monarchique.  Le  gouvernement  vénitien  a 
paru  à  ces  publiclsiea,  ainsi  qu'à  Paruta,  à 
Fra  'Paolo  ftarpi  et  b  toute  l'école  Italiennè» 
le  meilleur  ^'ouvernement  qu'il  y  aît  eu,  non- 
seulemenl  dans  ces  temps,  mais  mémo  dans 
l^intiqulté,  parce  qu'avec  son  trftne  ducal,  suB 
grand  conseil  et  son  sénat,  il  participait  de 
toutes  les  espères  <le  «fouvernement,  ei  què 
par  cette  cuuit>iiial8»n  les  défauts  de  cliacun 
d'entre  éwt  étalent  «orrigés.  tis  s'accordaient, 

ait  contraire,  à  reennnaîltre  que  t'inrence, 
malgré  ses  révolutions  incessaoïes  et  le  génie 
èn.  e«e  cttoirenSj^  JéflUis  pafvenue  à 

goCitcr  It  vérltiblc  llbcra^  pué*  qit*cltc  ifréh 
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tonjoon  oscillé  «ntre  det  gonrcriieiMiitf  •im- 
plM.  taatôl  c«f«1  4*a«  wnl,  t»«IAt  e*l«l 
ylatieorf  aa  de  tous. 

•  DftM  lei  temps  modernes,  bMneoop  d'es- 
prlw  è1«vAt  ont  prèfèr*  le  |couv»m«m^tit  «on- 
ilItMionnel  à  toutes  les  autres  Turn^e?  dn  gou- 
vernement, parce  qu'il  est  U  forne  le  plus 
perfliile  du  goaTernement  mfzta. 

«  Montesquieu  et  Vottsire  ont  parlé  de  la 
constitution  anglaise  aree  aulaal  d'admiration 
^Q9  MaebiaTel  et  Gnleetardin  tTatont  parlé  d« 
la  constitution  vénitienne;  et,  après  afoir  as* 
sisté  I  tontes  les  etpérienees,  Nap-iléon  1*'  a 
légué  à  ses  soeeesseors  one  constitution  parle* 
BMlalrOt  comme  la  plus  haoto  et  la  dernière 
de  ses  conceptions.  L'Amérique  du  Nord,  seole^ 
a  trouvé  dans  des  circonstances  de  lieu,  da 
lt«pi  •(  é«  !•«•,  IM  eoniro-potda  que  noa  ao- 
eiètè;,  r«9<i«rré«i  par  l'esiisce  «t  dominées  par 
un  passé  séculaire,  n'ont  pu  s'assurer  que  par 
iai  eombinaisons  politiques.  Volli  poarqvol 
elle  nous  offre  le  spectacle  d'un  p«apl«  «ytal 
grandi  sous  la  démocratie  absolue. 

e  Lat  mêmes  conditions  ne  s'étant  pu  reo- 
contrées  dans  l'Amérique  da  8nd,  l'aspériMM* 
n'a  pas  en  le  même  aaccte. 

•  En  Fraaet,  lea  foaverMmeBta  eoiiatllB-* 

onnels  ont  on  le  tort  d'accorder  à  l'élément 
iLonarcbique  on  cooaarfsieur  plus  qu'à  Télé- 
neat  pepoltlre.  IMa  Ion,  Il  s'y  «vaH  piM  né- 
UnK'e  des  formes  diverses,  mais  prépondérance 
de  deux  d'antre  elles  aur  la  troisième.  C'est  là 
ee  qvl  •  eomproaito  deaz  fois  panai  nooa  la 
caus(>  du  gourernement  constitattonnet.  Rien 
de  tel  n'est  plus  à  redouter.  Dans  le  gouverne- 
Bieat  eonttllatioaael  de  l'BaipIre»  le  priaetpa 
démocraiifiue,  pousfê  Jusqu'au  suffrage  univer- 
aal,  a  n«»n  moins  de  force  qoe  les  autres  prie- 
elpea,  et  l'éqalHbro  ost  féel.  C'eei  por  là  qvo 
la  ConstUtitinn  impériale  se  distingue  des 
charus  de  1814  et  de  1830,  dont  elleserap- 
Pfoclie  par  tant  d*aatrea  pointa  ;  e*eat  par  là 
^«'•lle  môrlle  d'être  considérée  OOmme  oaa 
4ram  originale  qui   sera  imitée. 

•  MeesieaiB  lea  séaaleafB,  aoaa  avons  1*eapi- 

rance  que  vous  approuverez  le  st^natus-con- 
aalte  que  noiu  vous  proposons.  £ùt-il  pour 
résultat  de  dimiaoer  votre  pouvoir,  voas  n*hé" 
alteriex  pas  à  accomplir  un  sjcriflce  fL^danné 
par  l'intérêt  pnblic.  Mais  vous  é>es  les  pre- 
miers iniéressés  à  la  Irauarorauitioo  eonatftv- 
tlMaeile.  Quoique  le  pouvoir  constituant  fût 
on  privilège  important,  les  occasions  de  l'ezer> 
cer  ne  se  présentaient  pas  asses  souvent  poar 
occuper  une  grande  assemblée.  Votre  associa- 
tion à  raclivitè  légistaiive  mettra  bien  mieux 
en  relief  votre  eipérlence  et  voi  lumières  Le 
paya  gagnera  ce  que  vous  auras  gagné  vous- 
mêmes.  Si'«  Inîiltutfonf  afTtrmies,  il  sentira 
s'accrutire  la  sécurité  du  prêtent,  la  conflance 
•a  l'avenir,  «t  des  facilités  nonvellta  aeroal 
données  à  ces  réconcilinionf  et  I  ces  rappro- 
ebements  qal,  loin  de  meure  l'Eropire  en  pé- 
ril, sont  poar  loi  ane  force  et  aa  koaaear. 

«  Bn  terminant,  notre  dernier  mot  doit  être 
eoDsaeré  aa  souverain  éelalréqui  a  pris  l'inl- 
tfativo  do  eotio  réforoio  dédalve.  Plourqoe  a 
dit  qne  «  ce  qu'un  bomme  peut  faire  de  plue 
•  grand,  «'est  de  donner  la  liberté  à  sa  patrie, 
e  faaad  n  llMt  li  poBTélr  «btola,  s  1*8»- 


pereur  a  cette  gloire.  Noos  ignorons  qoi,  dans 
llilaioire,  la  partacera  avee  lui.  • 

Lf  trxte  présenté  au  Sénat  èiail  ainsi  conçn  : 

•  Art.  1".  Le  Sénat  partage  le  pouvoir  lé^ls- 
latir  avee  l'Bmpereor  et  le  Corpa  létrlalallf. 

«  Il  a  rtnluative  des  Ijfs  ;  néanmoins^  tonte 
loi  d'Impôt  doit  être  d'abord  votée  par  le 
Corps  législalir. 

t  An.  2.  Le  nombre  de?  iAnat^nrs  peut  (^trc 
élevé  jusqu'aux  deux  tiers  de  celui  des  mem- 
bres d«  Corps  législatif^  aon  eoaiprla  loa  téaa- 

teurs  do  droit. 

a  L'Empereur  ne  peut  nommer  plus  de  vingt 
sénateara  par  an. 

•  Alt.  Le  pouvoir  constituant  attriboé  au 
Sénat  par  les  articles  31  et  89  de  la  CoaaUto- 
Itoo  du  14  janvier  1881  cesse  d*eifalcr. 

«  Art.  4.  Les  dispositions  annexées  an  pré- 
sent sénaïQs-eonsuIte  et  qttf  sont  comprises 
dans  les  plébiscites  des  14-21  décembre  1851 
et  des  91-S3  novembre  1859  ou  qui  en  déooa- 
lont,  forment  la  Consiiiutlon  de  l'Empire. 

•  Art.  5.  La  Constitution  ne  peut  être  mo- 
dlfléo  par  lo  paaplo,  aar  la  propoolttoa  de 
l'Empereur. 

«  Art.  6.  Sont  abrogés  le  paragraphe  S  de 
raHlete  flS  et  lea  aHlelaa  19.  86, 87,  38.  39, 
30,  81,  3«,  33,  3r>.  40.  4!,  f5»  »i  57  de  là 
Cooslilutton,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
eoatrairea  aa  préeeat  aéaaiae-eonsolte,  sans 
préjudice  de  Pahrogailon  résultant  déjà  tant 
du  plébiscite  des  31-88  novembre  1858  que 
dos  sénetas-eoaaaftea  raadne  depuis,  et  aotaaa- 
mrnt  de  relui  du  8  septembre  1869. 

t  Art.  7.  Les  dUpvSittons  de  la  Conaiiiatloa 
da  14  Jaavier  1889  et  eellea  dea  aénaïaa-aoa- 
suites  proTimi gué»  depuis  cette  époque  qui  ne 
sont  pas  formellement  oa  implieltemrat  abro- 
fféea,  ua  qal  aa  mbI  paa  rtprodniioa  daas 
l'anneie  de  ràrUelo  4  âaffoat  la  Ibree  dniae 
loi.  • 

AMNBXB. 
Tmatw. 

«  Art.  i**.  la  Conatttntloa  roeonaati,  «oa- 

Tirrrip  et  pirariUt  les  grands  principal  procis- 
més  en  1789  et  qui  sont  la  base  du  droit  pulil  c 
dea  Praoçala. 

Tina  II.  —  Dt  la  dignité  impérial»  9t  é»  la 

t  Alt.  9.  Ls  dignité  Impériale  conférée  à  Na- 
VOLion  m  par  le  plèhitciie  des  21-38  novem- 
bre 1859,  est  bérédltaire  dans  la  descendance 
directe  et  légitime  de  Loins-NAroUon  BonariaTK 
de  mile  en  trile  par  ordre  de  prlmr>gênitur<« 
été  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
taor  descendance. 

«  Art.  8.  NiroLBOH  HT,  s'il  n'a  pas  d'enfant 
mâle,  peut  adopter  les  enfants  et  descendants 
légitimes,  dana  la  lii:ne  maaeallao  dee  Mraa 
de  l'Empereur  N*f<»t.ioH  l. 

c  Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par 
«ae  loi. 

«  Si,  postérieorement  I  l'adopHnn,  il  stir- 
vieat  à  NAtObioK  111  des  enfants  mâles,  ses  lits 
adoptili  ne  poarroat  être  appelés  à  lal  aaae*  • 
der  qu'sprés  ses  descendants  léiiitimes. 

•  L'adoption  est  interdite  aox  successeurs 
4a  NiMidéii  m  al  i  lear  «atétadanea. 
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«  AH.  4.  A  Mirt  4'hérHiar  légitime  direel 
o«  adnpHf,  sont  appelés  aa  trône,  la  pri«M 
ttapoléon  (JuBeph-Cb«ri«e-Panl)  «t  m  descfn- 
d«ae«  directe  et  légitime,  de  méle  en  mflle. 
per  ordre  de  prtiii«géalUlN^  «t  à  l*<mluloa 
perpétoelto  dw  IteflMt  il  àê  Im  dtmtt- 
dance 

«  Art.  5.  A  àMni  d*b«riiier  légitime  an 

d'b^rittfr  adoplif  de  Nd|ioTèon  III  el  det  fln«» 
eesseurs  en  ligne  collatérale  qui  prenn«>nt 
leur»  droite  daat  l'article  précédeoi,  le  peuple 
nomme  l'Emperear  et  régie,  dtiic  m  femille, 

l'ordre  hêr*dn«fre  de  mâle  en  mâle,  à  l'cxolu- 
tioit  perpétuelle  dea  fenaet  et  de  leur  def« 
cendance. 

•  Le  projet  de  plébtscite  est  successivement 
délibéré  par  le  Sénat  et  par  le  Corps  législatif, 
êur  la  propoelUaB  dac  ntalatrea  formés  en 
«onsell  de  gouTernement. 

«  iosqu'ao  moment  où  Télectfon  du  nouvel 
Bmpéreor  est  eoniommée,  lea  affairea  de  l'Etat 
aontgoimaéca  par  lac  mlatclrac  aa  teaatlani 
qui  ce  forment  en  conseil  de  gonTemanaai  at 
dèlibèreat  à  la  majorité  dec  Toix. 

•  Art.  6.  Lcc  aiaaiibrca  da  ta  Ikastlla  da 
Napoléon  TIl  appelée  érentaellement  à  l'héré- 
dité et  leur  descendance  dea  deas  texcf  faal 
partie  de  la  famille  impériale. 

«  Ile  ne  penfaat  aa  maHar  iani  raatarlca^ 
lion  de  l'Emperear.  Lear  maHafre  fait  sans 
cette  aatorlcation  emporte  priration  de  tont 
drott  à  l'Iidrédlia,  tasi  paar  aalal  qal  l*a  con- 
tracté qae  pour  ses  descendants. 

•  Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfints  de 
aa  aiarlage,  ea  aaa  da  dfiaaiatioa  ponr  «anse 
de  décès,  le  prince  qai  l'aurait  aaatimaléta- 
coaTre  ses  droits  à  l'hérédité. 

•  L'Empereur  Axe  les  titres  et  les  conditions 
des  autres  membres  de  sa  Ibaiilla* 

•  Il  a  pleine  autorité  sur  eux  { fl  régla  laiira 
daTOira  et  lanra  droits  par  des  statuts. 

«  Art.  T*  La  régaaea  da  l'EaipIra  aat  i«fléa 

^r  le  sénatus-consuîie  du  17  juillet  1856. 

■  Toutefois,  daoa  les  cas  prérus  par  le  para- 
graphe 8  da  l'article  5,  le  Corps  législatif  est 
eonroqué  en  même  temps  qna  ta  8éaat. 

i  Dans  le  cas  préra  par  le  paragraphe  sui- 
vant, les  votes  du  Corps  législatif  concourent 
avaa  aaax  da  Sénat  poar  rMaattan  da  llêgaat. 

f  Art.  8.  Les  membres  de  la  famITle  Impé- 
riale appelés  éveatuellement  à  l'hérédité 
praaaaat  la  titra  da  Prlaaaa  lton«afli. 

<  Le  fils  atnéda  IVnparaw^ria  la  titra  da 
Prince  Impérial. 

c  Art.  9.  Les  princes  français  sont  membres 
du  Sénat  et  du  conseil  dltat,  qaaad  Ile  aat 
atteint  l'ftg©  de  dii-hult  ans  accompli?.  îig  n© 
peuvent  y  siéger  qa'aTCC  l'agrément  de  r£m- 
peraiir 

Tixaa  UI.  Forme  do  goavememêmt  de 
r£mper#Br. 

•  Art.  10.  L'Emperear  gouverne  avec  le  cou* 
coars  det  minutrUt  Sénat,  du  Corpt  lègi$» 
lêtif  al  do  Conae»!  dfEtai. 

«  Art,  H.  La  puissance  législative  s'eierce 
côliectlTement  par  VEmptrûur,  le  Sénat,  et  ie 
Cérpa  idfftilattr 

■  Art.  il.  L'teltiatifa  daa  laie  appaHlMt 

70* 


à^^^fimperenr,  an  Sénat,  et  an  Corps  légla- 

t  Néanmoins,  toute  loi  d'Impôt  dall  Mn 
d'abord  Totéa  par  la  Corpa  légtalatir. 

Tïïnm  IT.  Da  rgmHrmÊt. 

•  Art.  13.  L'Empereur  est  responsable  da* 
Tant  le  peuple  françaii,  aa^aal  11  a  taajaare la 

droit  de  faire  appel. 

•  Art.  U.  L'Emperear  est  le  chef  de  i  Eut. 
Il  aoBsaada  laaforaaa  da  tarra  at  de  mer,  dé- 
clare la  guerre,  fiit  les  traités  de  pali,  d'al* 
liance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les 
emplois,  fait  las  règlements  et  décrets  nècea- 
saires  pour  l'exécution  des  lois. 

t  Art.  15.  La  Justice  te  rend  en  son  nom, 

•  Art.  16.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'ac- 
aorder  des  amnisties. 

t  Art,  17.  Il  aanaiiassa  al  pranvlcva  laa 

lois. 

c  Art.  18.  Laa  asadlfleatlons  apportées  A 
l'avenir  à  âas  lois  ou  à  des  Urlfs  de  daaaMiOl 
de.  postes  par  des  traités  inte  rnatlonans  M 
aérant  obligatoires  qa'en  Tertu  d'une  loi. 

«  Art*  19.  Les  minlatrei  aa  dépaadaat  f  m 
de  l'Empereur.  (Reproduction  du  plébiscita.) 

>  Ils  délibèrent  en  aoaiallsoQssapréaldaMa. 

•  lia  MM  raapoafabici. 

<  Art.  20.  Les  ministres  petiTent  étia  maa- 
bres  da  8ènat  at  da  Corps  législatif. 

t  lia  ont  aatréa  dans  l'une  et  dans  l'autre 
assemblée  et  doivent  être  eatasdaa  ton  tes  laa 
fois  qu'ils  le  demandent. 

■  Art.  21.  Les  ministres,  les  membres  du 
Sénat,  du  Corpa  léfislatirat  da  aaaeell  d'Etat, 
les  officiers  de  terre  et  de  mer,  leR  magistrats 
et  les  fonctionnaires  pabliea  prêtent  le  sermaat 
afnal  aaa««  ; 

«  Je  jure  obèigf^anea  à  la  CauHtailOB  al  A* 
délité  à  l'Empereur.» 

•  Art.  82.  Les  sénatns-eonsulies,  sur  la  do- 
tation de  la  Couronne  et  la  Liste  elflla,  dai  18 
décembre  1898  at  83  avril  1886, danaaiwil aa 

vigueur. 

«  A  l 'avanir,  la  datatlan  da  la  Ganronaa 

et  la  Liste  civile  scrnnt  Osées,  ponr  toala 
la  durée  du  régne,  par  la  législature  qui  sa 
rénnlra  aprda  l'aTènanaat  de  l'Empereur.» 

Tixaa  V.  Dm  Siiwt, 

«  Art.  23.  Le  Sénat  ea  aampaaa  i 

•  10  Des  aardiaaaa,  daa  laardeliamt,  daa 

amiraux  ; 

•  a*  Dae  aitajana  qna  l'Empereur  étévo  à  la 
dlf  nité  de  sénataar. 

<  Art,  84.  Lai  léaaiaiifa  i obI  iaamof Mai  al 

à  vie. 

•  Art.  88.  Le  nombre  des  sénateurs  paat 
être  éleTé  aux  daai  liera  daa  naBkiaa  da 

Corps  léglalstif. 

•  L'Emj<ereur  ne  pent  noaifliar  pluA  da  fUnt 
•éaalaore  par  an. 

•  An.  36.  U  prialdant  al  laa  vfaa-préal- 
dents  du  Sénat  sont  nommés  par  ITIwpailT. 

«  L'Empereur  aoAfoqaa  al  praraga  la 

«  Uê  Unm9  da  Séntl  aasi  piklifMa* 
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«  U  demaoïie  de  ciaq  mnivbrff  «utat  p«uf 
qmHl  le  forme  en  comii6  secrei. 

€  ^r|.  27.  Le  Sônal  est  le  gardien  du  pacte 
fondamental  eV  4m  UbecUs  pvt^it^uisâ-  ^Uti^^o^* 
doettOA  du  plèblfolle.) 

(  Il  dlMvM  ft  i<|e  Br^iMi  d«  lois  tt 
l'impôt. 

Mob. 

'«  An.  W.  L«f  éêpvMi  ••nt  éitta  par  le  flttf* 
tt9fg9  miWèrtel  aans  «crutin  de  liste. 

'«  Art,  30.  l'«  sont  nommés  pour  aiM  durée 
qui  ne  peut  èire  moindre  de  six  ans. 

•  Art.  81.  Le  Corps  lègleUttr  dlsevteet  fole 
les  projets  de  lois  et  l'Impôt- 

c  Art.  33.  Le  Corps  législatif  élit,  h  l'onrer- 
tare  de  e1ia<iae  session,  lee  membref  qn\  eom» 
Ifosent  son  bareaa. 

«  Arl.  33.  L'Empereur  convoque,  ajourne, 
proroge  ei  dissout  le  Corps  législatif. 
'  «  Su  CM  do  éiMolniloa,  l'Binpereur  doit  en 
pnnTO<|iier  M  MOfeAB  daai  un  étltA  de  fis 
mois. 

9  Art.  M.  Iree  eétnoee  du  Gorpi  Mgiiltllf 

90nt  publiques. 

«  La  demande  de  cinq  membres  suffit  pour 
qu'il  se  forme  en  comité  eeeret. 

TiTBi  VU*  Da  eoJUêil  d  E(a4» 

«  Art.  35.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé,  sous 
U  direction  de  r£mpe.ceu^»  de  rédiger  ies  pro-r 
j^fldo  lelsf»  lee  réglemottte  d'adnlatitMttoii 

publique,  et  de  rèsundre  les  difficultés  ^vl 
l-'éUvent  en  matière  d'adiuinlstretion. 

«  Art.  Le  Conseil  switleBt,  sa  «0*1  d» 
gouTernement ,  la  dïHCJSsion  des  pr<U<»tS  â% 
ll^is  devant  le  Sénat  t-t  !«  Cort>s  l^»pt!<laHf. 

c  An.  37.  Les  ministres  ont  rang,  aeauce  et 
ft^  #Ub*rtUfe  m  Coaioll  d'Ibat. 

TiT&K  VIII.  Diapositiona  générale. 

Art.  3B.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès 
éi  idaal  o%  da  Coeps  IdgislaUf.  > 


Happort  fait  par  M,  le  premier  président 
nê^ieniM,  «m  nom  40  l4  eomnsittîof»  dkorpie 

d\\i  i miner  le  projet  de  sr;ia!us-con$uUe 
fixant  la  Coiulilution  de  l'empire.  (Cette 
commission  est  co III puâèe  de  S.  Esc.  11.  Bs» 
roefié,  M.  Bondet,  8.  Bie.  M.  Drouyn  de 
Lhuyi,  M.  Béhfc,  M.  le  premier  président 
Bevlèttne,  rapporteur  ;  M.  de  Maupas,  S.  Exe. 
M.  Magne,  M.  le  marquis  de  Chassuloup- 
Liubat,  S  Exc.  M.  Ronher,  jw^sde»!  ; 
M.  Quentin  Bauchari,  secrétaire. 

•  Messieurs  les  Sénateurs ,  la  commission  à 
hHiuaTle  Tèaji  a^t  confié  l*éxamen  àa  projet 
de  sénatiis-consnlte  présenté  par  le  gouver^ 
Hument  ^itt  l'Empereur  a  commpncé  Immédia- 
tement son  travail  et  l'a  poursuivi  sans  relâ- 
•kdk  EUoisr  pmaé  i|imi  plaaladéeiston  proposée 

èiait  c  in<i|(i<^ia Me,  mnirîs  Tatlprile  devait  <*(re 
§roioiu(ée>  et  4|jue  1;«^  iiUécéts  ém  pajs  deuan- 
dalaat  q«e  las  fucarlilodas  fassent  atttani  ^id 
passIMa.^iMii» 


A  U Cansittnilii»  dn  nm,  mm\9^¥^ 

des  années  d'&glialions  «xuCmp-?,  «levait  mnt 
tout  pouçYoïr  qéÇQSfitéa  du  noiptai,  c'e^ 
Vdire  Qunaatuer  ana  aatoctté  piiiassile,  ils 
de  réti^blir  l'ordre  et  le  calme  dans  le  pays. 
Cette  C<><*9tit<iti'jn  a  fait  soQ  œuT(e.  Aif.tniei| 
des  difiicuiies  inséparables  de  ta  via  du 
9att9«iW  aile  a  diia«^préa  da  <>« 
puMique;  mais,  par  ce  réaului  même, 
la  «Qaâ«n«e  des  géiMirttiona  nomiellea  4*il 
#labUe  i  cew  ««(  avalant  w  ift  paotsIaleMi 
ae  sont  rassuré,  et  la  nécessita  d'ae  poi^f  !r 
c  u  nce  n  t  ré  a'atV  eiSM«Qha<ittai«»c  4«  U  v»»^ 
i^èuérale. 

•  Attentif  à  M  movfament  inévluble  de; 
iViprita,  l'Bmpereur  a  «ucc^MïvsmeBt  ibin- 
donoé  une  paM^  pouvoir  que  la  coafiaaci 
de  la  nation  avait  rarals  an  ssa  ataiaa.  Il  iftH 

annoncé"  te  premier  jour  le  p;ouvernenieot 
CompléteiDQat  Uli^al,  qu'^l  fOUS  pro^oMM' 
jWd'hol  d'établir.  ATeai  d^essmls^i  « 
détail  Uf  dUposltiona  du  projet  et  d'eo  iprr«* 
cler,  auUnt  qu'il  ««st  possible,  les  coonétiaett- 
ces,  n'est-il  pa*  iusic  d  eapnUaer  un*  «j«P>; 
Ihiqne  aAniliPtUM  vatic  le  Souv^ut^  lU'» 
appuyé  sur  l'autorltÊ  d'un  nom  glorieux eni™ 
tout  et luriMte acclamation  popiUaireunabiinç. 
a  conduit  en  quelquos  aaaéea  lan  P*T« 
liberté  la  plus  étendue  qu'un  grand  El«t  « 
l'Ëurope  a.ii  jamais  co.nquiael  Quandl  l|eisu<l<| 
qui  entourent  inévUablemem  toate  !•■♦■■•< 
Itianle  seront  dtisiftéa,  «MAd  la  poussière  s?ri 
tombée,  le  faii  qui  va  s'accom plir  api)»Mii" 
danssavaritabif  gc^a^for;  et  l'bisioiw  ««- 
4ra  k  aaa  aaUat  «aa  josAlea  éelaunte. 

«  Pour  VUU9  ren  lrc  oumpie,  messieun  iM 
Sénateurs,  du  travail  4«  vovre  cannai«4lo»«  " 
est  DésasiahPa  da  fou»  a&poser  d'abeid  U  «v- 
cba  qu'alla  a  aalvia. 

.  Elle  a  eu,  en  premier  Hen,  à  examinât'" 
lonuvaitona  que  «unteo^ii  le  texie  du  rt'**'*^ 
aanmUla.  O'eat  lA  qiM  sa  Iraave  teoif  U  ne  ^< 
la  lô.'islaii  n  nniivptlp  ;  int*i  elle  en  a  conirWf 
l>ppli€ai|àun  iitMÂ  le  pf<4«i  <ia  C»»i>atitutlo"  S» 
TOUS  a  éié  f  résfaté  sons  le  titre  d'""»*^^  .  ^, 

«  Ces  deux  warcbes  successives  sur  U  a»*"' 
terrain  étalent  indispensables  p 'Uf  '* 
mtoaion  ,  mais  elle  peut  vous  en  épargaif 
Mm  aCit,  alla  a  ssaouau  ««la  catta  di«i«i«o  ei 
Bèna  tis-consulte   conMnani  les  dlspfl*»*"" 
principales,  et  eu  «onexo  las  sppli<ltt*nl  »« 
texte  de  la  Coaailtallon,  aa  dafsit  pai  ur« 
maintenue.  Indépendamment  de  l'e^p'^c*' '"'J' 
inalie  qui  se  trouve  à  placer  la  C»>o*'^*jT 
du  pays  comme  une  note  ou  appesdli* 
suite  d'une  autre  décision,  cette  forme  mMj" 
de  I»  simplicité  qui  di.it  accompagner  le8l*>^ 
importante»,  et  plus  encore  «ellee  d**"' ' 
siaurs  dispositions  peuvent  être  sooailaM  *" 

ratifii^aUnri  d'un  i  riiplr  tnnt  pnM>r. 

«  C'e*tsettiaaMta4d«i  mod*ito«tioasqi^^*  .^' 
natns-consolte  InivoduH  *as  la  Constiiiitio<| 
que  nous  avons  à  vous  entretenir,  n'ay^int  ?"  ■ 
à  «j'peler  yotre  altenlion  sur  les  aril^Ji**^ 
ne  lont  que  reproduire  le»  rèjfl*»  seetM^^ 
aaa  plébiscfias  et  à  la  OnasIUnllaA  eiiiw^ 
sans  rien  innover.  ^ 

«  Les  arUeUi  i  à  9  se  bornent  â  npi^^^^^^ 
recoanaissanca  das  principes  P*^*^^,^ 
ftW,  a»m»      du  M»  p«Mi»  ^ 
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(îans  H  personne  de  Napoléon  fil,  par  f(«  \otc 
ifftltodtl  des  tt  e«  ^  nov«n»lip«  t^l^y  i«» 


CcFIes   qui    <t6)errrilMM  l»l 

bres      am  f»nsili«. 
I  Vnft  weéHr  »oé4#MtlO»  •  «i4  Mil».  B»Bf 

l'article  7,  U  commlMicn  a  pensé,  d'aocord 
»r^c  le  ^40îiverft<»ment ,  Ion  dfux  dOMllart 

parMrapiie»  devAit-nt  etr»  «uppri^mée. 

'Ornrnis<1ori    vous  propo'-r!   rl',i  ilop  er^  forTO««# 

un  onMmble  o»  afi  e'UBc«»We  l«  ^riae^U 
pe— ê»  do  projet. 

c  D*nf  l'esprU  de  la  ConetKuMo»  de  i9H», 
mH«!<»n  du-  Sénat  el  du  Corpu  )<^GriH|»ijf 
ëkait&iii  dii>i<i)C(«9.  A  oe(Hi''-cr  appa«4tinju  la  lé* 
ftolatrloft  propr»m«o»dit«-;  a«*  SêM»  Mtft  «1» 
trlbuè  te  droit  ro  M'uiiHet'  la  ConstKTjiiun  Kn 
iFïiuirea  terne»»  l«e  eonstiMitianneUe» 
ftt»l«ti»  pWatai  toM  Ift  pialaiHa»  ««  Kjalartii 

du  Sénat,  les  tois  ordinaires;  suui  le  •éNtiOlé 
e%  l^pprobaiian  do  Corp»  lègialaUf. 

•  CéttfMi  drolM  è«af»nl  6g«ham»«l  limité»» 
et  il»  défit»  t  Kétre.  Au  premier  Jeur  de  TèU* 
Mi«'3«inenl  impérial,  Ips  ïois  extstante'»  n« 
drviraîeni  pa»  ôire  facilement  aalaes  en  diacua- 
alow.  1»  fknk  f««  IM  élénm>  d»  »t»>tm»  •!•■§ 

;  r=  II  ne  C'>n?i? tance  yi^r  ta  Me ,  '|  u«  la  coriRance 
en  1«  Mtfeaee  publique  s<jK  a^iruviaé»  par  un» 
toBgtt»-»ééarfié,  pour  ta  tég>al 
»tf-e  incessamiBtéft  liwé»«iK  ébféKléi 

ânittatives. 

«  b'il  j  a  toujours  yn  péril'  dan»  an»  tell» 
êpff»»ve,  H  Ht»  éi*  ilé»pt«iéttd*MéM»ftM 

jour^  d'établiaaemPTit  et  die  rcconstTuctton  pn- 
Htiquea.  Un»  inUispenaftble  prudence  oiligeait 
riiatmH-dtt  le  Cétt«U«élto*  d»  ««M  1 1éip«»»r 
une  liève  aux  innovations  en  (,'ar<iaiit  excluai- 
Tement  pour  le  €bef  d»  l'I^iai  le  privilège  d» 
la  présentation  de»  l^ia.  M»i9  eeite  situation, 
résultant  de  néoeasllés  passagère»»  ne'  ponvtit 
Mre  d«  longue  d'urée.  Ptiis  Ki  C»nst4itJuon  de 
suivant  une  e&pf»»«ion  née-  depui», 
4éT«li  Mré  ««tevil»!»*  pléé  «Né  déwit  •ml 
rendre  facitt'S  les  modiflcatton»  libérales,  et 
c'est  dans  cette  pensée  que  le  poétoir  oonsti* 
ratnt  du  SNiaf  éiwt»-  «lè  éMMI. 

i  II  y  a  des  heures  où  le  mouvement  des  es- 
yrits  est  tout  enter  »ux  entrHfn«inenl8  de  la 
liberté^  mais  il  en  e»t  (l'auire»-u»uo  ^enliuieat 
eénMfé  doAliié  léé  néHoiN»  éviOMB»  tévra 
tnsndatalri»?  :  .-i^  l'on  Tcut  retidre  un  ciimpio 
impartM  de^la  v^ie-  polili^ue-ih}  ee>  i<»y«  d«i>uis 
quehr«é»  éttDéév^  6ii>M»«  «oédén  ê  (tteoBMflM 
que  al  la  Qonstitutîoth  etté  èl%vé  devant  ses  oie* 
diliratfone  plu»  de  barrières;  que  si  «Ile  eût 
evt'.é  d«»  assentlmeiil»  au-(«es  ecus  du 
Sénat  éi  da  9»n»eMln>  cHe'  Mt  rM^e  plu» 
luagtemps immobile  devant-  te  ntouvenieui  in* 
ees5aol  de  l'esprit  général',  i^kr  TelTat  dé 
1*0 welf  deitnd  auf  9ftn*f »  allé-  •  f  éivé  ft 

i-ut»  reprises  ouverlc  à  d«â  pruposiliun» 
libérales.  t^N^ataïaai  que,  par  a«e  niarcHe  pru- 
gresitve,  Kfimpereur  ei  soa  gtHiV»W»ni>  •» 
>(iat  venu»  à  recuonatire  qu'il  ne  doit  Itié 
m»iii*«fltr  dan»  lé  Cunstîluiîon  rr»nçjige  que 
les  dl»po»Mieo»  tadiapenseblfesi  fosuient  par 
^k»  «BééMbB»  It  N0to>itiéii«ttli|  déM  II  mm 
^wi  pédiW^^fc*  df  Pértli^  ^ii^ffdtK  l^déÉÉijlwtdl^ 


dé  ft»  MMééw      let  »y»<giaé  iHiié  I»  vmatf 

rorrptftTtartt  di»  !  *f?nippr<'nr  el  dn-Sônat;  tout  ee 
qvf  »''e»i  p»»  eunipri»  dans  1»  CoMiMutiei^ap» 
partlent  «u  domaine  de  U  loi. 

»  Ks4-il  be»oln  de  déeaemrcriiee  le  oentrélé 
éper  de  deux  Chambres-  décrient  ft^s  lofé 
hHMapensable?  C'est  kà  «ne  vért«é  de  luus're^ 
connue,  c'est  lefeii  d»  la>  pMIaeepMé éé  dd 
yhiséwft'o.  L'existence  d\ 
en  préeeno»  du  pouvoir  eaécaitf  d^eus  o« 
M«ipH«»MN««éledi»|MMMMe.  Ita^dm* 
qu'à  l'âulorlK^  cot«ti«balanoée  d^éir»  utile.  L# 
pouvoir  M-Uniéé  se  détruit  lai«N»éme  ou  dé» 
trnit  tout  autour  d»  léé.  Qu'l'  «'appelle  d'u» 
Bo»  d'homme  ou  d*it«  noea  d'assemblée,  Il 
est in<?ompsttf>le  non-«#nl»rn(»»it  »¥ef  |«  liberté 
mats  avec  1  eziaieuce  lueuie  d'une  g«a«ide  n«-> 
lion. 

«  C'est  donc  dans  la  vole  dn  gr  luvemptrieni 
parlemenlaire,  e*esé>é-dlre  de  l'caistence  dé 
iéttéchééibveé  HèglilitMé  pliÉw  k  tàté  ûm 
ob«r  de  l'Etat,  que  l'Bmpereur  nous  Oééftoè 
nou»  engager.  Laa  dispositions  de  l'acle  qni 
noMS  es«  soumis  en  èt*bt4««ent  les  régies.  La» 
trois  articles  que  non»  emnlnéflM  en  «énéld 
principale  organi!«ation. 

•  La  puissanoe  législative  se  partagera  dé» 
■éfniéto  «i*!»*  l'BmpéMve,  I»  Sénnt  et  In  e^rpê 
lé^islaitr.  lia  aurunl  un  droit  é^al  d'inil!at4vew 
La  comuiisslou  a  pe«»é  qu-'ii  étaii  eonveifabt» 
d*tnoue»»  q<ie>  lé»  lot»-  dites  i  l^ialtiaéive  du 
gouvernement  seraient  postées,  à  s<m  eliei»« 
devant  le  Sùna.  !<•  Cttron  lAgi«l»ur,  !□  )yt 
seule  d'impOi  dtsvitni  ùien  a'aùorû  votée  par  le 
fiérp»  législatif. 

•  I  ;  n  m  r  I  e  M  d-édurg  yi»l'lwpnff»nnné— é 
à  tous  lee  etupiiiis. 

•  lloéléaeff»éle»ééHéfue«,  Mf.  Roét—ênt 
lecuiiitti  de  Butenval^  ont  proposé  d'a|outér} 
t  l(  choisit  les  maire»  pMin#leénMnaèr»é  dnt 
conseils  municipaux.  > 

•  La  eummission  n^  p»s  eru  deéélrénlrér 

dar  "!  \:\  discussioii  du  prinrii  p  ftp  rclt'*?  prO» 
puâUton.  Il  it'j-  a  pae  aujourd'hui  de  queatloa 
pNié  dééeime'  qne  «eMe  dé  I»  iiéatéétlon  d»» 
maires.  !nr.;ntr^tablen»eni  agents  nécessaires 
du  pouvoir  exècutir,  les  ma4re»  sont  en  même 
temps  adndalstratetM'»'  d»  lé  etniHnune.  Beee. 
double  çaractére  nait  Nt  diMcuité  souveni 
p7tamii><'>H.  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'elle  dût 
è  re  re^ulue  pitr  la  €o4i»44tu(M<in.  Sens  duuie> 
nn  dé»  plu»  grand»  Intérdt»  pnélié»  •*  ironvé 
mCîé  k  cvite  s  (ti'ion  ,  tnain,  d'une  part,  la  àé- 
cteiun  enireiuera  trài*-probat>i«fflen«  u«i«  ré- 
glementa tién  d»  détail»  q«>n«e^  loi  eenitOé* 
tiunnttile  ne  doii  admettre  qu'bir  présence  d'une 
nécesnité  absolue,  et,  d'autre  part,  dans  la 
aiiuation  actuelle  des  eef»rits>  I4>  a  p«pu  qu'il  y 
avait  avantage  I  laiasér  le  mode  de  noinlâélléé 
des  maire?  dans  te  domaioe  d»  1*  loi. 

■  En  c*»nséquence,  votra-  eoaiaMSdion  é  le* 


«  Âc  l'arilcle  m,  ain-i  cr,nçn  :  t  !  a  justice  ga 
rend  en  son  noai)»  i«  cowmissioo  prupow 
dfajontnt  : 

«■  L'inésoflbllii»  ht  Mi^miéléiéi  Mt 
maintenue.  > 

<  Cette' disposition',  réeltarée  perdes  amen* 
dédMni»dé'«o»1léiioi«Mer«éMféég,  mi.  In*- 
Mw*  fV  téftiTillliM,  tt  m  •dirilM'ganf  difflBéK» 
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tè.  Son  omiition  dtDt  le  projet  était  le  résultat 
4*oiM  errtar  qa'avail  ain«B*e  la  pUee  qn« 
U  dleposittvB  «Mapalt  dam  la  légItlatioB  a^ 
IMlle. 

«  L'hoBorabla  président  Boi^ean  demandait» 
•n  entre,  qa'un  titre  spèeitl  fût  eomaeré  att 
pouvoir  Judiciaire,  ainsi  qu'il  avait  été  falldaM 
flnsiears  Constitutiont  précédentes. 

«  La  ooanisslon,  toni  en  comprenant  la 
petlia  qoi  Cftlt  inspiré  notre  honorable  col- 
lègue, n*a  pas  esilmé  que  rimporiance  des 
4ltpoeiitons  présentées  fût  asaes  grande  pour 
Itatnrar  plaee  dans  l'acte  constltaltoiMl.  Blla 
n'a  point  adopté  l'amendement. 

«  L'article  19  du  projet  éUit  ainsi  rédigé  : 
«  Lm  ministres  ne  dèpaadtmt  qae  4a  TBapa» 
raor.  Ils  délibèrent  en  eonaail  aoaa  sa  prèal- 
danea.  Ils  sont  rcsponsablea.  » 

e  La  praaiar  paragrapha  pooirait  paraîtra 
«ontradictolre  avec  le  dernier.  La  commission 
a  voulu  changer  cette  rédaction,  qui  avait 
4'alllaara  aaMn*  da  loagoaa  aoatrovaraaa.  Blla 
propose  de  remplacer  le  premier  paragraphe 
par  cas  mots  :  c  L'£aperaar  nomme  et  révo- 
^m  taa  ainlalraa.  • 

<  La  pensée  de  cette  disposition  est  d'établir 
qae  les  miniatres  sont  responsables  dans  toute 
faïaadaa  da  mat  ;  a'aal  là  aaaaooaéqvaMa  iw^ 
médiate  de  l'adoption  du  régime  parlaaiaBtalffa 
qu'introduit  le  sèna  tas-consul  ta. 

e  MalB  après  laa  atoir  déalarèa  raapaaaablaa 
la  prajal  na  disposait  nullement  sur  la  mise  en 
•atiaM  da  aalta  responsabilité.  Votre  eoaimisiioB 
a. ara  nèaaasalra  d'f  ponrrair.  La  Ganatltailoa 
esistanta  donnait  le  droit  d'accusation  aa 
Staat  sanlaments  dans  l'aaprlt  da  la  loi  noa- 
valla,  aa  dralt  doit  tira  awalallfilMé  aa  Carpa 
législatif.  Votre  conMiladaa  vaw  prapaaa  la 
fèdaatlaa  aaivaata  : 

«  L^aaparavr  «anaia  at  rèroqva  laa  mtala- 
Iras. 

•  Laa  minlatres  délibèrent  aa  cooaaU  aaoa 
la  prèsidaaaa  da  PEmparaar. 

•  Ua  aont  responsables. 

«  Ili  ae  peuvent  être  mis  en  accusation  qaa 
par  le  Sénat  ou  par  le  Corps  législatif.  • 

I  L'article  93  du  projet  est  relatif  aux  dia* 
positions  qui  règlent  la  datation  da  la  cou** 
raane  et  la  liste  civile. 

«  La  aommiasioB  tons  propose  d'ajouter 
dans  cet  article,  qui  praad  la  n"  Si,  laa  dis- 
paaitiooa  suivsntes  : 

•  UmIoI  devra  intervenir  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  S,  11  et  16  du  aènataa- 
consulte  du  12  décembre  1853. 

•  L'artiela  13  da  projat  «tait  alMl  «asf ■  : 
t  Le  Sénat  se  compose  : 

«  1»  Des  cardinaux,  des  maréehaox,  des 
«Biraax  t 

•  2o  Des  citoyens  que  raiiparaar  èlèv»  à  Ift 
dignité  de  sénateur.  • 

•  Cet  artiala  a  aaaiavè  la  qaaaUaa  da  aavoir 
si  la  désignstion  psr  ie  chef  de  l'Etal  doit  dira 
soamise  à  des  r^las  spéciales. 

I  La  aoaiBlaaloa  n'a  polat  an  I  examinât 
des  systèmes  qui  placeraient  la  nomination 
dans  des  conditions  d'élection  soit  abaolua» 
aalt  da  pramlar  degré.  Sa  pensée,  eomnia  la 
vôtre  sans  doute,  est  que  l'origine  des  deux 
^UMmbléaa  parlamantairat  na  dtU  paa  ètra 


identique  ;  car  les  entratnements  devlenar^  ent 
les  mêmes,  at  les  avantages  du  double  exnman 
disparattraiant.  Or,  quel  que  aalt  le  noda  d'à» 
prés  lequel  seraient  ortcanisèes  les  présenta- 
lions  par  aaa  èlaeUoa  préalable,  elles  entrai* 
naralent  InévltoblanMat  laahaix  dn  akafda 
l'Etat  et  dèirnlralanl  ladtiaalattant  ea  «kaix 
lni*même. 

•  La  nomination  par  la  Sonvarata  a  ponr 
elle  rexpérience  d'autres  nations  libres  et 
même  de  la  ndtM.  U  aat  nèeaaaalra  da  la 
maintenir.  * 

«  Plus  l'assemblée  élue  prend  d'aseendaat, 
plus  11  est  nécessaire  de  donner  de  forco  aux 
autres  branches  du  pouvoir.  Le  suffrage  nniver- 
aal  aagmeate  cetta  aèaaaallè  par  le  monve* 
ment  qu'il  Imprime  au  eorpe  par  loi  composé. 
La  stmililude  absolue  de  mode  électoral  des 
danx  aasamblées étant raeonnns  partons  inad- 
missible, la  différence  constituerait  pour  l'une 
des  chambres  une  inrèrlorité  inèviUble.  L'élu 
diraat  dn  aafllraga  nnivataal  aa  ragardaralt  tan- 
jours  comme  ayant  un  droit  BupérlaOff  à  nain 
de  l'élu  par  un  suffrage  restreint. 

«  Pnia,ll  fantMan  ladira,attHbnartoataalei 
fonctions  politiquesau  suffrage  est  larègled'aoe 
république,  partout  où  la  forme  mona.ichique 
aataanaaaiiat  aaana  parai  nana,  par  la  Iteaa 
des  traditianât  par  la  situation  du  pays  au 
miliau  da  nations  améas  at  rivatai  qui  naar- 
ahant  anr  nn  BM>t  da  lanr  aaavamin,  par  lai 
nécessités  de  toute  nature  que  l'histoire  ré- 
vèle ;  partout,  la  Chambre  qui,  sous  des  noms 
divers,  repréaanla  la  Sénat  fran^ls,  a  panr 
mission  d'exercer  une  action  conservatrice  I 
aété  da  Souverain.  Si  son  origine  èuit  dépla- 
aéa,  al  sa  Bomlaatlaa  était  laïaaéa  ans  Tarla» 
tioiis  inévitables  et  à  l'instabilité  qui  naissent 
de  l'èlaetloB,  aoa  influence  serait,  par  la  force 
daa  ehoaaa,  déaalnréa,  ta  CoBatItatlaa  darlan- 
dralt  on  mensonge  et  donnerait  au  gowmnm* 
ment  un  nom  qtii  na  lalappartlandrait  pla«* 

«  Mais,  daaa  Pintérét  méma  da  llnatHmlan 
dn  Sèaat,  aa  aoBvIent-it  pas  de  déterminer  le 
cercle  dans  lequel  devra  se  restreindre  le 
choix  de  ses  membres  T  Cette  mesure  a  dé^k  été 
axpérimentéa. 

•  Votre  commission  a  déaidé  qn'il  aonva* 
nait  de  la  rétablir. 

«  DaM  aa  pays,  où  il  n'est  possible  de  don- 
ner à  nne  seconde  Chambre  ni  la  force  de 
llièrédllè,  ni  le  prestige  de  la  fortune,  ne 
pea(-on  paa  ebarehar  ailleurs  des  èlèmenta 
d'autorité  ?  Dans  la  démocratie  la  plus  égall- 
taire,  il  se  forma,  malgré  toat,  un  premier 
rang  par  rintalUganaa^  par  la  travail,  par  la 
courage,  par  les  services  rendus  au  pays.  ITy 
a-t-ll  pas  avantage  pour  le  Souverain  at  pour 
l'Etat  Inl-mèma  à  aa  qna  la  lal  Indiqaa» 
autant  qu'il  est  possible,  les  sommets  de  cette 
libérale  hiérarchie,  et  qu'elle  interdiaa  da 
prendra  alllanrs  laa  mambiaa  da  l'aaaamblén 
qui  doit  concourir  fc  la  législation  du  pays  ? 

•  Votre  commission  vous  propose  d'ajouter 
à  l'artiela  M  dn  projet  laa  dlapoaltlona  anivnn- 
tas: 

«  Art.  Sé.  L'Emperaar  na  pant  choisir  lea 
aénatanra  que  parmi  laa  dloyana  algnnléa  ft  In 

considération  publique  par  un  mérite  notoire, 

l'iaiparunaa  o«  la  duét  dat  aarTleaa  raadat 
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aattt  Vagricaltare,  l'indostrle,  1«  eonmeree, 
les  lettres^  les  arts,  les  sciences,  l'armAe',  la 
politique,  la  magistrature  ou  l'admlDistratiOB. 
«  Lm  fèBatsiirv  Mamét  doivent,  oatvo, 

apr«rienir  h   l'uie  dts  rat<^gnrtf-«i  comprises 

dans  la  nomenclature  anne&ee  à  la  présente 

Comillntioii. 

«  Aucune  autre  eftiidiitoa  ne  prat  éiro  I»- 

posée  au  choix  de  l'Empereur. 

«  Art.  t5.  Les  décrets  de  nomination  des 

■énoMara  toat  IndlTldn^fs.  lia  menlioniieat 
les  '^rrrirps  et  {nritquent  les  ittiet  tur  iMqveU 
la  nomination  est  fondée.  • 

m  Le  Sénat  antrant  on  partaga  da  toni latin* 
Taux  légistatiTs,  le  nombre  de  ses  membres  ne 
doU  pas  être  trop  disproportionné  avec  celui 
des  membres  de  la  Chambre  élue.  Soit  pour 
dlalnntr  cette  difliranee,  soit  pour  donner  an 
gOQTernement  le  potiro!r  d'atténuer  au  besoin 
lea  résistancea  do  Sénat  h  des  projeta  adoptés 
par  l'antra  Gbanbro  al  par  la  ponvolF  a«éen« 

tir,  il  cîl  nf-ces?aire  d'augmenter  progrei^sire- 
ment  Je  nombre  des  sénateurs.  D'un  autre 
côté.  Il  ne  fallait  pas  admettre  qoe  cette  ang* 
flimtation  pût  être  opérée  en  un  Jour.  Dei 
considérations  qn'i!  e<it  inutile  de  déTéloppar 
repoussaient  une  telle  faculté. 

a  La  fonvaimamant  a  panaè  lent  eonollleres 

YOW  proposant  ranlr!?  «ftilTant  : 

t  Art.  fi7.  Le  nombre  des  séoataors  peut 
»tra  porté  ans  ém  Itén  de  eetni  det  aeabfit 
du  Corpa  iéglalatir» y eenptli  Ici  aèMtenrtde 

droit.  ^ 

c  L'Empereur  ne  peut  nommer  plus  de  vingt 
aéosteura  par  an.  > 

1  La  commission,  après  un  eiamrn  trfs-ap- 
profondl,  a  donné  à  eette  disposition  son 
asventlmenl. 

i  I/arl1cle  26  da  projet  portait  : 

<  Le  président  et  les  vice-présidents  da 

S&nat  tevt  niMiiiiéa  par  TBiepareor.  • 
«  Li  •emalHlOB  propose  d'tJoQior  ooi 

■ota  : 

«  Ils  sont  choisis  parmi  les  sénateurs,  i 
«  8«r  cet  ortlela,  l'IiOBorable  M.  Ronfand  a 

proposé,  par  amendement,  d'ajouter  le  grand- 
référendaire  et  le  sénateur -secrétaire  du 
Sèeat. 

•  La  commission  n'a  pas  pensé  que  la  dis- 
position proposée  eût  one  Importance  sufAsanto 
poor  entrer  dans  la  loi  constitutionnelle. 

•  Art.  S9.  L*Baiperettr  oooToqoe  et  proroge 
le  Sénat.  > 

•  La  commission  a  été  d'avis  d'ajouter  : 
«  Il  prononoa  la  elOtora  dea  aeaaiona.  • 

«  Celte  cîprnfôre  dlspcsitfnn  a  tlf'  ^-.alemenl 
ajontée  à  l'article  37  pour  le  Corps  législatif. 

c  Vert.  81  porte  :  Le  Sénai  4i§eut9  et  voté  f«t 
prof9t$  de  toi*.  Le  sénatoa-eonaulte  qui  conta* 
natt  cette  dHposiiion  en  êon  article  27  ajou- 
tait ces  mois:  el  l'impôt.  La  commission  a 
tro«vè  qne  eette  addition  était  anperlloe,  l'ioi- 
pOl  ne  pouvant  être  voté  que  par  une  loi. 

•  Les  honorables  MM.  Roatand  et  le  comte 
de  Bntenral  ont  ragrettd  de  irofr  entièrement 
disparaître  dans  cet  article  un  paragraphe 
de  l'article  27  de  la  Constitatlon  de  185i,  qui 
donnait  an  Sénat  le  droit  d'annuler  les  acte»  in- 
cooiUtntlonnels,  et  ils  ontpropoeè,  ptr  •me»» 
doMflt^  do  le  rètaMIr. 


c  Celoi  qui  était  préionté  par  M.  le  eoaio 

de  Butenval  était  ainsi  conçu: 

•  Le  Sénat  décide  sur  tons  les  acte*  qui  lut 
aont  dé|)ér4a  comme  ioaonatitntioonela.  a 

<  !.a  r^fJactliiri  proposés  par  M.  Runlaod 
présente  ia  même  disposition  an  d'aatrea  teii^ 
mes. 

t  La  commtaaloii  o*o  paa  odmlo  eea  ame«- 

déments.  Elle  s  pet  sé  qne,  dé-iormsis,  le  con- 
trôle des  actes  contraire»  à  la  Ctnsutiiiton 
était  placé  aooa  la  rèf  le  générale  qol  eppollo 
soit  le  Sénat,  ?nii  le  f'nrps  législatif  h  appré- 
cier tous  les  faits  émanés  de  l'autorité  poblt- 
que,  al  I  mettre  en  action  aoea  ^ivaraci 
formes  la  responsabilité  des  minlsirrs,  ei  que, 
dès  lurs,  las  dispoaltlona  réclamées  étaient 
Inutiles. 

«  Le  projet  du  gooTomeniOBt  portait  : 

•  Art.  29.  L'éleelioa  a  poor  taie  U  popolo- 

tion.  • 

«  Art.  §9.  Les  dépotée  aont  éina  por  le  sof- 

frage  universel  3an?  scrutin  d;  liste.  • 

«  La  commission  a  cru  devoir  effacer  la 
première  disposition,  et  oc  maintient  dOM  U 
Constitution  que  la  seconde. 

I  Elle  a  considéré  que,  s'aglft^ant  dea  basas 
sur  lesquelles  s'établit  Péleotlon  au  Corps 
léglalatir,  et  afaai,  d*OBO  manière  indirecte, 
de  sa  composition,  H  fallait  restreindre  le 
moins  possible  le  domaine  de  la  loi.  Saof  le 
prinelpc  do  anffrafe  nnttersel,  qui  cal  onodee 
bases  essentielles  de  l'tMeciion,  il  a  ^aru  qne 
le  Sénat  devait  s'abatenir  et  ne  point  faire  à 
lui  seul,  même  pour  une  partie»  noo  téflala^ 
tion  qni  Intéresse  en  qaal^oo  8Mto  penoB» 
nellement  la  Chambre  élue. 

•  Au  litre  du  conseil  d  £ut,  la  commission 
•  cro  devoir  ajonicr  «ne  diapoiltioa  qot  dé* 

crête  que  le?  conseiMers  d'Etat  sont  nommés 
par  l'Empereur  et  révocables  par  Inl.  C'eat  ia 
cooflrmatlon  do  ce  qol  oilotOt  ol  II  o  ptf« 
ville  d'éeerter  do  ooito  régie  1««o  dliww 

ilon. 

•  U  mission  du  Sénat  èUnt  aaalnlléo  à 
colle  do  Gorpe  léglalatif.  Il  o'oiieioll  «mob 

Tnntif  pour  réserver  an  premier  l'examen  dea 
pétitions.  La  disposition  de  l'artlole  ét  pré- 
aentèa  par  le  gouTcmcmcot  n'a  paa  koaoto 

d'autre  juslitlcation . 

«  Art.  43.  Sont  abrogés  les  ariicles  i&>t5» 
S7,  28,  ii),  30,  3i,  32,  33  de  la  CoasUtotioo 
do  14  janvier  1859;  l'article  2  du  sénatva- 
oonsulte  du  35  décembre  i^t>^  ,  les  articles  5 
et  8  du.  sénatus-eonsalte  du  8  septembre  lii69 
et  toniea  lea  diapoaltiona  oootroiraa  à  la  pré- 
sente Constitution,  t 

«  Cette  disposition  n'est  que  la  reproduction 
roviiée  avec  csaotltodo  de  rarttelo  •  d«  léoa^ 
tno-cooaollo  qoi  piécéiall  ranooio  dans  lo 
projet  du  gouvernement. 

t  II  en  est  de  même  de  l'article  4i,  qui  rem- 
place l*onlelo  7  do  projet  de  sénatna-oooaiilto» 
et  qne  1?  rommlssion  a  rédigé  ainsi  : 

«  Les  dispositions  de  la  Conatltottoa  da 
té  Janvier  48S9  et  celiea  dea  eèoatoa-eooMlloe 
promulgués  depuis  cette  épDqne  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  présente  Constitution 
et  qui  ne  sont  pas  abrogèea ,  ont  force  da 
loi.  • 

•  L'article  9  da  pr<|ot  do  féaatii»  éoawlte 
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jpré$eniê  fAr    le   fouvernamonl   èUU  ainsi 

■  !.a  Consitititfnn  ne  pful  6\r  mrniijiée  que 
par  le  peuple*  sur  U  propo»ition  de  J'£iap«- 
iwir.  > 

•  Cette  diiiposMion  n*étail  que  le  résemè  de 
I*  lettre  iinpériâle  qui  evail  pr6c6d«  el  qui  a 
éïé  entouréa  d*':ii  el  ouiTersei  «MejUlment. 
Çclie  li  t  re  se  terminait  4insl  : 

•  Je  voua  pria,  en  eunniquenoe,  de  tous  eu- 
«  tendre  evre  Toecollèfuee  (mur  me  soumeure 
•  un  projet  de  senaïus^ronsulle  nui  Aie  iiiva* 
f  riabiemeat  les  dispo^ittnni  rituiaii)un(:ile>t 
M  dteoulant  du  i>lébigcfle  de  18o2,  partage  ie 
c  pouvoir  logislaiir  entre  les  deux  Chambres, 
«  et  restitue  à  la  ttaiion  U  part  du  pouTuir 
«  constituant  qu'elle  avait  déléguée.  » 

«  L'arclelarteliMata^naiéaa  d*«M  oumtère 
fsirpiicH*-. 

<  M.  le  trarde  des  sceaux  tous  l'a  proposées 
présence  de  tous  s«s  coll^tiee.  C*aat  dacaila 
tîo'iliîe  nianife-slation  de  volt>nté  du  souverain 
ai  du  ministère  tout  entier  que  vuus  l'aret 
««çun.  La  a«aiailagioa  V4Mia  m  daouMide  la 
maintien. 

«  Le  droit  d'eppel  au  peupla»  al  conforma  à 
J'aaifrU  4*iid  fonvarnasMai»!  4éaia«rMtq«a,  a 

été  rèclarrr^  par  Ip  rtief  de  l'Etat  et  c<i nll rm é 
j>ar  la  nation  dés  les  premiers  Jours.  Il  est  en- 
4r4  4aas  IViptaloR  fé«4rala  aanaa  la  aaaiaé* 
qaerice  Inévitable  (<e  la  responsabilité  da  l'Em- 
4»ereurft  4usai  l'article  li  du  pri^fat  qui  la 
rappella  a'asl-dl  poial  aàNansMiant  aoaiaaié. 
Mais,  p'tur  ^'Ire  utile,  cp  dr(  il  lî  it  ôtre  ab- 
solu, i)és  qu'on  y  introduit  une  eiception,  oa 
l'anéantit.  8i,  par  exemple,  an  aiaWatC  en  da« 
hort)  de  son  ai  lî  »n  les  dtsposilion^  el  tes  prin* 
cipai  cunienus  dans  4a  CooalitiHion,  on  arri- 
«araU  é  fendra  «an  axerelca  imponsibla.  Il 
ser'iit  bien  difilcile,  en  effet,  qu'un  débat  assez 
dirare  pour  sppaler  on  plébiscita  n'intéressât 
■■awa  dac  véglas  conailiniionnallas.  Bn  rat4l 
autrement,  il  ne  manquerait  pas  de  partis  ha- 
4>il#«  à  le  soutenir  quand  méma.  Il  s'élèverait 
ainsi  twivjours  devant  l'appel  au  peuple  une 
qaestiwn  pré|udicieilfl  ou  préalaMa  à  laqaaUa 
il  sersil  impossible  de  irouTer  un  juge.  Cette 
queeUon  non  résolue  Jeiieralt  inrailliblement 
sur  le  droit  lui-même  un  doute  qui  en  para* 
ifaeraii  i'aaatalM  «l  ««  4*na4«rarall  las  i^ul« 
tais. 

«  Par  sa  nature  totila  spéeiala,  laraeears  à 

la  nation  doit  pouvoir  nnarcher  sans  obstacle 
et  «diis  possibilité  de  discussion.  Toute  ré> 
aarta,  lotiia  ooaditlon  le  détruit;  k  plua  fart« 
raison  celles  qui  comprendraient  un  ensemble 
de  principes  rt  de  régies  qui  ouvrirait  une 
ïaiva  pana  *  laatea  las  fntarprétatlooa. 

«  Le  dernier  article  qui  vous  est  soumis  par 
ta  commission  appelle  sur  le  travail  du  Sénat 
la  caaaécratlan  da  fota  da  la  nation,  confor- 
»ém<Mii  h  l'arliclr»  33  de  la  G"n«itft'iti()n. 

i  Cet  appel  élail-ll  indis:ieoïalile?  C'est  ce 
i«a'M  est  à  eetia  heara  seperflu  dViaminer*  Les 
th  n^-<-' 'V  c  ri  i  nifi'iî  Jit'^-  iljn-i  l'acte  ronstitu» 
tionnel  étaient  ccrtaineoieot  assez  icraves  pour 
rendre  l'aaseaifmeat  de  la  nation  alnon  rtgoa« 
rejsement  nécessaire,  an  muins  érefiromuient 
désirable.  Nos  honorables  colléi^ues,  UM.  la 
aania  da  Séfiii^'AgmMMitt  «t  4a  S(U«l*Ar- 


naad,  avaieoi  déposé  des  antandassants  qui 
réefaMieaé  paar  le  oénatas-^onanlla  l'sppro* 

ballcn  d'un  plébisicite.  Ds'i  "i^,  le  gouverne- 
Bftani a  déclaré  qu'il  adoptait  oeUe  coaséofa- 
llan  4e  si  n  i>r<  jet  i  la  aonmisalan  f  a  doasi 
son  adhésion. 

f  Le  ctier  ie  l'Etat  posera  à  la  nation  une 
question  si niple,  loyale.  La  réponse,  8uycx->eB 
aertain«,  consacrera  les  réformes  libérales  qui 
seront  |>riipiisée8.  Vainement  il  sera  tenté  des 
efforts  pour  dénaturer  la  portée  do  vote,  tocs 
las  citoyens  animés  do  véiitable  sentiment  Je 
!«  liberté  viendront  apporter  l'appui  de  leur 
acHentimeui  à  la  déclaration  qui  Tait  disparaî- 
tre lou  es  las  raatriatloM  lègeie»,  rendues 
néj:e<:-..itres  p'^ur  un  temps,  par  4M  Irotablas 
que  l'Empire  a  l'ait  oublier. 

«  Sans  doute,  il  est  dans  la  condition  des 
peuples  libres  que  les  vérités  les  évidentes 
y  sont  contestées,  que  les  loteniiuns  les  plus 
4roilca  y  aanl  caloainléea*  Hoaan'en  sommes 
pas  à  appri>ndre  com^ner-t  on  abuse  des  liber» 
tés  les  plus  légitimes  pour  égarer  les  intérétSi 
aiguillonner  les  envias,  aorexelta»  les  «eldiiéa, 
rpji'Tipr  «iir  les  |('is  el  l '  iM^onlé  publique  la 
respoaiiaUiité  de«  déoeptiuus  et  lea  sévérités 
4e  la  destinée  hnasaina.  Caplailar»  âiapréa  de 
cfTi  qui  sont  011  qui  se  croient  inégalé'  cni 
partagés,  l'amertume  de  leur  sittiatlun,  Uire 
briller  au  mtraga  des  ^laalona  lea  plans  ai  fk* 

ctlf=  à  iiniffin  r  >1r  >y-l  r  ni  f  4  pn'itrques  remé- 
diant à  tous  les  maux,  tous  ces  ariiUces  qui, 
dapols  le  premier  pas  4e  la  elvllisaiioa,  ont 
servi  h  égarer  les  décIsKfh^  l'o [lulatres,  tout 
cela  sera  largement  et  Itbrameot  employé. 

fl  Mala  les  faomnws  auxquels  la  paasion  ou 
l'imert^t  ne  cachfut  point  la  vérité  combattront 
pour  elle,  et  son  triomphe  est  sssuré.  Ayons 
4one  eonflania,  car  jamais  TImuiv  ne  ftai  si 
propice  pour  assurer  la  véritable  libprié.  EIÎ9 
nous  est  offerte  par  le  souTeralo  ;  elle  est  dans 
U  pensée  unanime,  dans  l'esprit  généiral  du 
temps;  elle  n'a  d'adversaires  véritables  que 
ceux  qui  l'ont  toujMurs  compromise  «>t  qui, 
par  les  excéa  de  la  fln  du  dernier  stécle,  l'ont 
détruite  et  fait  disparaître  du  continent  enrt^ 
péen  pendant  de  iwnfiues  années.  La  Francts 
peut  se  dire,  avec  un  Juste  orgueil,  qu  elle  a 
fMtvant  Imprlaé  ans  natlana  l*latp«lalon  «t  ta 
premier  mouvement.  Ses  |ofirs  de  sages-»?  ou 
d'erreur  ne  cumpienl  pas  seulement  pour  elle. 
Ils  sont  d'un  polda  eauldérabie  4mm  laa  4m» 
Il  nées  de  cette  Europe,  qui  Mt  motra  ■aa—4a 
patrie. 

«  La  nlnlatre  de  la  Justico,  an  lermlnanl 

reT(îi«é  'Jp-<  motifs  du  projet,  vous  disait,  ren- 
dant un  lioiomage  bien  mérité  au  chef  de 
l"K!al:  «  Noua  igaarona  qui,  dans  l'avenir, 
partagera  nrcc  Napoléon  III  la  gloire  d'avoir 
donné  ia  liberté  à  soa  pays,  t  Qu'il  nous  soit 
permia  d'éJ»uler  que  l'Iieareuse  Isaue  de  sa 
gêni^reuse  entreprise  lui  doutera  Infaillible* 
meut  des  imitateurs. 

«  Bien  n'eci  teniàal  et  eaaiaf  laoB  aamme 
l'excmiile  d'un  lft_,iit  ne  succès. 

•  Que,  modérant  l'ardeur  des  Innovailoos 
qui  tenfenl  les  est^rlts,  fe  mesure  peut-être 
qu'ils  sont  plus  généreux,  la  !'r3n(V  8e  main-» 
lienos  dans  ia  liberté  parleuieoiaire^  qu'elle 
donne  le  premier  ^mpta  4'oae  grandu  4é«ia- 
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«»MI«  tKmptiÉwi  %  ^1  «•  «Mltfti*  «I  «toi 

mnrrîip  flan'?  1p  ralme  i  la  j^atisTaction  de  tous 
!«•  tatérdis  ei  d«  ton*  iet  droUji,  «uyes^ea 
ttf  m»,  «ftft  •'\i«ff»      IMt^r  alto  «etU  la 

plus  ^'ranrlr,   ta  plu»  dè»iral»l(>  dps  c^nqnèies. 

•  Vulre  cuDimisBion»  ncwieurs  les  sénateurs, 
vont  propose,  i  i*«Malkiilé(  d'aéoptor  H  pr«» 

«  Pr(^(  dliMfi<f4j]ilirlB«OMJiiAtîofi. 

<  Art.  It.  La  Constitution  reconnaît,  cou- 
Arae  et  gartatit  les  gramia  principes  procla- 
aés«ii  1789  «t  qat  aoat  la  baaa  da  droit  pu- 
km  ëat  FfMfafa. 

c  tmm  U.  A*  M  4wfu(^  imfiérUOê  «I  tf»  la 

«  Art.S.La  dignité  linrëriale,yvl0MiVd(iiia  la 
personne  de  Napoléon  III  par  le  plébiaclti-  lU  s 
f  1-99  not«nabr»  Mt  hAriditafre  dai.a  la 

deaerndaace  dfraeta  et  lèfittine  de  Inuiêm 
Ai^olé»}»  Monaparié,  de  mâle  en  mile,  par 
ordre  dt*  prlmu|:énUore,  et  à  l'exeluaion  pei^ 
péiueiie  des  femmes  et  de  l<>ar  de^oendance. 

•  Art*  S.  Napolooit  lli,  s'il  n'a  pas  d'enfant 
mâle,  peut  adopter  les  enfants  et  «U-sccndants 
lègtttmes  dans  la  ligne  mascuUae  de»  frères  de 

■  Les  flimM  4a  â'adapthm  aoat  rdgtéaa  ptr 

Boe  io4. 

•  SI,  paaMHvweMent  tradaptfaa»  il  aaiw 

T^fTii  à  i\iTpn!''-r>n  !H  «i'^  eiifams  mâles,  ses 
ûls  adopitu  ne  puurroui  étra  appelés  à  lui 
•aecédar  <|a*aprti  ta»  daaaendaaia  léglitmaa. 

f  l.':idoptifMi  «M  h:t«rdiie  aiix  socceaaaan  da 
Napoléon  lli  at  i  leur  descendance. 

s  Irt.  4.  A  déliai  41iértt1eft*ffMma  diraal 
oa  adnptif,  ?ont  appctô?  aa  trône  f  rinfo 
Napoléon  {^Joseph-Ctiarlet^Paal)  et  sa  descen- 
«lanee  dtrcMa  et  lèftitfdia,  da  nila  an  ntla, 
par  or^lfo  cî*"  [irinui- «^nitnr.-^,  rt  &  l'rxrlmlon 
perpétuelle  des  femmes  et  de  ieor  descan- 
tfinea. 

f  Art.  5.  A  défaut  d'héritier  liV'îtlme  oa 
d'bèrltier  adoptlf  do  Napoléon  lll  et  des  sue- 
catsevrt  en  Hgna  eoltatéfaie  qui  prennent 
lenr»  droits  dans  l'article  pr^cé  l< ut,  le  iirn[iio 
nomme  t*Empereur  et  régie,  dans  sa  familie. 
Tordre  bërëdiiaire,  dé  nMI«  mile»  à  i'ai« 
clasf  on  patpètoalla  dts  fatonnt  at  ta  la«r  daa> 

tendance. 

•  Le  projet  de  plébiscite  est  snccesstvement 
illlbtré  par  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  sar 
la  proposition  des  minlatraa  forméa  an  caaiati 
de  gooTernement. 

«  lantQ'ati  maaiant  o*  l'ê1eetto«  da  nouTcl 
Enperenr  est  consommée,  les  sfTaires  de  t'Etat 
sont  gouTernées  par  les  ministres  en  fonctions 
qui  se  formant  en  conseil  de  gouteraanaeiil  et 
dèlHièrptrt  5  la  majorité  dci?  voir 

•  Art  0.  Les  membfes  de  la  ramille  do  Na- 
palèe»  m  appelés  éreRtueliemant  à  l'bèrè» 

liltf  r:  îfMir  doscendancr»  dps  deVX  laiaf  RWIt 
Hrtiede  la  famille  impériale. 

•  tia  Aè  p«itfiftc  da  nâMar  iaiil  l'aMorln- 
tian  da  l'Bwparaar.  Lanr  narlafa  iMt  sana 


MMé  aftUiHMmiii  kdkfiaHk  flrffvtliA  A  ftai 

droit  h  I  •hAr^^f^Uf',  Inril  pnnr  relui  ^Itt  kBIl» 
tracté  que  poer  ses  deseendanis. 
«  NêannaafiM,  1*11  A>ittfta  ^a•  d'anflilitfe  d«  «% 

mariage,  en  e  n  'h-  <ii-iM  'Iiitioii  jnnir  caiihe  db 
décès»  te  prince  qui  l'aérait  contracta  reoouvra 
aaa  droits  i  l>li«r«dltè. 

I  L'F.in  pi'reur  flxe  les  titres  et  lai  aasdttlaMil 
des  autres  measbrea  de  sa  fantlle. 

•  Il  a  plaina  awiaillé  sar  aas  <  Il  aèf  la  lèvre 
devoirs  et  leat»  dralM  par  dea  alalMM  ««i  oitl 
force  de  loi. 

«  Art.  7.  La  régence  de  TEmpiro  est  réglée 
par  le  sénatuî^-conBUlte  du  17  Juillet  18KG. 

<  Art.  H.  Les  membres  de  la  famille  loipé- 
riale  appelés  éventuellement  à  l'bérédîté 
prennent  le  titre  de  princes  fraoçala. . 

•  Le  flis  aîné  de  l'Emparenr  porte  le  titra 
de  Prince  Impérial. 

t  Art.  9.  Les  princes  français  sont  mcmbréa 
rîii  Sénat  et  du  conseil  d'Ktat,  quind  û*  ont 
atteint  l'ftge  de  dil-bult  ans  accomplis,  fis  ne 
pantaot  y  alégar  4)Q*kTaa  l'aitrèaSeat  da  l'iSm- 
pareur. 

t  TiTM  ni.  formes  dfc  p0fti%rA«m«jil  da 

I', 


«  Art.  10.  L'Empereur  gouverne  avec  le  c«u« 
cours  des  ministres ,  du  Sénat,  da  Corps  lé- 
gislatif et  du  Conseil  d'Etat. 

t  Art.  11.  La  pnissanea  législative  s^eterèe 
eollectivement  par  l'BmpereaÉ',  1^  Sénat  et  la 
Corps  législatif. 

■  Art.  19.  L'inltlallTa  dea  lafi  apparUênt  I 
VEmp<"reur,  au  Sénat  n  an  C<^rps  ?Ac:Nt,itif. 

«  Lee  propOéUions  ûe  lois  émanées  de  ïini- 
iiatîpe  de  VEmpereur  peuvent^  à  «on  ehoîHe,  ftro 
fériées,  nnl*  an  Sénat,  sot'f  nn  Corps  lègislnlîf 

«  Néanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit  être 
d'àbord  vatèa  par  la  Coi'ps  législatif. 

«  trraa  IV.  Èe  l'Empereur. 

«  Arl.  T.T ni  :  eretir  e«l  rc!iii'''TrMM>'  ''îi"- 

Tant  le  peuple  français^  auquel  il  a  toujours  le 
droit  de  ffeire  appel. 

.  Art.  li.  L'Empereur  est  le  cbef  de  l'Etat, 
Il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dé« 
clare  la  guerre  ,  Aiit  les  Irattès  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce ,  nomme  à  (ocs  les  em- 
plois, fait  les  réiilements  et  décrets  nécessatres 
pour  Texérution  des  lol^. 

■  Art.  I!).  La  Justice  se  rend  en  son  nom. 

«  L'/nainopié^l/l^  de  ta  mopfffrttlara  esl 
maintenue. 

<  Art.  10.  l'Empereur  à  le  dMUt  Ae  Mire 
grâce  et  (t'arcnrder  des  amnisties. 

•  Art.  17.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 
«  Art.  f  S.  Les  modiflcatlane  apporties  k  l'ave* 

ntr  a  dpg  Xr^r'f-^  de  douanes  ou  de  poste  par  de» 
trai'és  internationaui  ne  seront  obllsratotrc» 
qu'en  verln  d'une  toi. 

f  Art.  10.  UBmpêrêur  noniMè  èl  révoqué 
les  ministres. 

«  tn  mtniiireg  délibèrent  ao  eoifft<Tl  Hw  t« 

pm!'''rnrr-  dr  V  l'm  r  rrrvr . 
i  \\i  sont  re»pon!«able8. 

•  Dê  nk  pwpêni  Htê  mU  Hk  ÉteriMi/dA  fia 
par  usinai  oa  par  la  Corpt  léfiHatif. 
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nmi  fflAHÇAS».  —  IIA9€lilM  Ul.  AYMIL  1870. 


«  Art.  M.  tiM  Btatoiiff  p0«?tBt  fttre  ms- 
krtt  do  Séatt  oa  du  Corpi  législatif. 

c  Ils  ont  «nirée  dans  l'otie  et  dans  rautr« 
aitembl6e,  et  dotrent  Aire  «nt«ndua  toutes  les 
fois  qo'ilt  !•  demtndMt. 

«  Art.  St.  Lei  inlnistrc<i,  les  memtire<(  in 
Sénat,  da  Corps  législailf  et  du  Conseil  d'Etat, 
les  orflciers  de  terre  et  de  in«r,  Im  magiitrata 
«t  les  fonctlonaalMt  publie»  prèlMil  !•  Mr« 
ment  ainsi  conçu  : 

«  Je  Jure  oMUaanoe  à  la  Constllotioa  et  fl- 
«  âèUlé  à  l'EMpertar.  » 

«  Arl.  M.  Lee  iénutae-conauUea,  aor  la  do- 
tation de  la  coaronne  et  la  liste  civile,  des  11 
décembre  1853  et  âd  a? ril  182^,  demeurent  en 
vigueur. 

c  TatUêfoiit  il  Mm  êtataé  par  une  loi  dan* 
I0t  ea$  prèvnê  par  le»  art.  8 ,  II  et  iQéw  iénOr» 
tUê'COtuulte  au  12  décembre 

«  A  raTenlr,  la  dotation  de  la  ooaronne  et 
la  liste  civile  seront  flxècp,  pour  loule  Ut  Jurée 
da  règne,  par  la  législature  qui  se  réunira 
après  l'avènement  de  l'Empereur. 

•  Tnrnt  V.  Û9  Sénat, 

c  Art.  S3.  Le  Sénat  se  compose  : 
«  lo  Dea  cardiDtitXi  dea  maréobaoi^  det  «ml- 
ranx  ; 

«     Dea  elloyeaa  que  l'Bmperear  élève  b  la 

dlgnilé  de  sé^nalcur. 

■  Art.  2é  'nouveau).  L'Empereur  ne  peut 
ciOMÎT  taa  arfiMteiwv  «ae  parmi  let  ctfoyaiia  ti- 
ffnolôf  à  ut  euuidiration  pi^iique  par  un 
rite  notoire,  l'importance  on  ta  darèe  des  ter- 
pieeê  rendue  dans  fagricaitare,  l'industrie,  le 
etmmerce,  les  i«nr#t,  te»  art$,  lat  eeteneee, 
l'armée,  la  polâfÂffM,  M  mafwfrwlsra  os  t'od- 
ministration, 

m  Le»  SétuOemn  HoHumét  dowent,  en  oslre, 
appartenir  à  l*une  des  catégories  fomprisea 
dans  la  nomencUUmre  annexée  à  la  présente 
Conêtilutton, 

t,A9canê  amtn  €on4ithn  m  ptai  Itre  impoei» 
M  ehoix  de  l'Empereur. 

«  Art.  i&  (auuveau).  Les  décrets  de  nomina- 
tioa  éêt  Unatemre  ewi  tiufi^ûtsele.  lit  men- 
tionnent les  s'erc  fri»5  et  iniiqnent  l$e  titre$  eof 
teeqaeLs  la  nomination  est  fondée* 

«  Art.  26.  Les  sénateurs  sont  ioamaTfblea  et 
b  vie. 

c  Art  §7.  Le  nombre  des  sénateurs  peut  éire 
porté  aux  deux  liera  de  celui  dea  membres 
du  Corps  léglalatir,  y  eompHi  têê  einatemn  de 
êroit. 

<  L'Empereur  ne  peut  nommer  plus  de  vingt 
sénateurs  par  an. 

c  Art.  38.  Le  préiident  et  les  vice-prtotdenta 
du  Sénat  sont  nommés  par  l'Empereur. 

«  ile  êont  choisit  parmi  les  sénateurs, 

€  Art.  19  (noovetn).  L'Empereur  ooDTOquo 

et  proroge  le  Sénat. 

«  il  prononce  la  clôtare  des  sessions. 

t  Art.  SO  (nouveau).  Les  aèaneea  du  Séout 
eont  publiques. 

•  liS  demande  df>  cinq  m  e  m  b  f  eS  atlfflt  pOUr 
qu'ii  ëe  furme  en  cumlié  secret. 

€  Art.  31.  Le  StUAl  diaouto  ul  voio  lot  pro- 
Jeii  do  loti* 


> 

c  ïiTRi  Yi.  Da  Corps  législatif. 

i  Ancien  art.  2^  f^npprfmfe). 
I  Art.  33.  Les  députés  aoot  élus  par  le  luf- 
frigo  untveraol  eoue  eemtin  de  Melo. 

•  An.  33.  Ils  sont  nommés  pour  UUUduréO 
qui  ne  peut  éire  moindre  de  six  ans. 

•  Art.  34.  Le  Corps  législatif  disente  et  vote 
les  pre|ets  de  lois. 

t  Art.  35,  Le  €r>rps  législatif  élit,  k  rouver- 
ture  de  cbaque  session,  les  membres  qui  com- 
poseut  son  bureau. 

<  Art.  36.  L'Emperfur  convoque,  0|mirMf 
proroge  et  dissout  ie  Corps  législatif. 

<  En  cas  de  disioluUon,  l'Emperuur  dolloa 
eo  n  V  0  q  uer  un  nouvoau  doua  un  délai  de  six  aïolf. 

«  L'Ëmperenr  prononce  ta  ddtero  40t 
iions  du  Oorps  législatif . 

c  Art.  ST*  Lea  sAaueoo  du  Corpi  léglslilir 
sont  publiq  ueg. 

«  La  demande  de  cinq  membrea  sofUt  pour 
qu'il  se  forme  in  eonlté  seeret. 

«  TiTBi  VU.  Bm  ConseU  d'Etat. 

«  Arl.  38.  Le  Cnnsfil  d'Eiat  est  chargé,  aous 
la  diroction  de  l'Empereur,  de  rédiger  lea  pro- 
jeta do  Iota  et  lae  règlomonto  d*idmluUtrutiii 

publique,  et  de  résoudre  les  difflcullte  qui  iTé»  j 
lèvent  en  matière  d'administration.  | 

•  Art.  3U.  Le  Lunaeii  soutient,  au  nom  di 
goutoruoment,  la  discussion  des  projeta  da 
lois  devant  le  S^nat  et  le  Corps  législaiif, 

fl  Art.40  lnouveau).L««coJW«»Usrs  d'Etat  sont 
nommés  par  PSmperemr  et  r^poeoftli»  par  lit.  | 

t  Art.  41.  LcH  ministres  ont  rang,  oéUUiOit 
vois  Uélibérative  au  conseil  d'Etat. 

a  Tm»  VIII.  J^ûipoftlaiiit  pëii^aiis* 

«  Art,  4i.  Le  droit  do  pétition  i'iaxurei  ii* 
prèi  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

•  Art.  43  (nonvi-au).  Sont  abrogés  le»  or<.  19, 
3S,  27,  28,  3U,  31,  33  de  la  ConstitU' 
tian  da  Hfanvier  t85S$  Vart.  2  du  sénatus' 
con^nUf^  da  5o  décembre  1852;  les  art.  5  e<  8 
du  senatus-comuUe  du  8  septembre  1869,  et 
ioatês  tes  4itpoei$ione  coniroiree  à  la  présente 
Constitution. 

•  Art.  44  (nouveau).  Les  dispositions  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  et  celles  des 
iénatuamonioltoa  promulgués  depuis  eutto  épe- 
que,  qui  ne  sont  pas  comprises  danx  la  pré- 
sente  Constitution  et  qui  ne  sont  pas  aàrogéu 
par  VartieU  préeétima,  ont  foreo  de  loi. 

•  Art.  45  (nouveau).  Li  Constitution  ne  peal 
être  modiûée  que  par  le  peuple,  aurU  propo- 
sition de  l'Empereur. 

•  Art.  46  (nouveau).  Les  ckatipemMie  et  otf- 
dilions  apportés  an  riîêbi-^cite  des  20  et  21  dé' 
cembre  1851,  par  la  présente  Constitution,  se- 
roAlaoumis  A  l'approbation  du  peuple.  • 

Homencialnre  des  catégories  établies  par  l'ar" 
ticle  2.Ï  de  la  présente  Constitution. 

•  Les  présidents  et  vice-présideals  du  Çorp* 

logiglalif; 

«  Les  dépuléi  tnCcrpi  légltUtir  upréi  iiut 
éleetloBi; 
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c  Les  président!  des  conseiif  fèaèrwi,  iprét 
trois  «leotiont  à  U  présidence; 

«  Lm  n«mbrM  ém  Maftilt  gMnai»  «^rit 
dfx  ane  d'exercfce  ; 

«  Le»  maires  des  commoBcs  de  trente  mille 
âme*  et  •«-4«eioa,  aprê«         élaelioaa  aii 

moins  comme  membres  du  conseil  manfclpâlj 
et  après  cinq  ans  de  Tunetions  de  maire  i 

•  Les  préaldanta  al  Tt««-pr4atdtata  des  «mi» 
sella  ivpériMr»  4m  l^grioullitN  «I  dn  «om. 

jnerce  ; 

•  Les  piésidents  des  chambres  el  tribunaux 
do  comoiarM,  daoa  !•«  vlllaa  dm  iimi*  mlUê 
âmes  et  au-d^sus,  après  quatre  ^Iprtioas; 

c  Laa  mambraa  titulaires  de  l'Institut; 

•  Lm  itlttiilfM; 

«  Les  présidents  de  sections  du  conseil  d'E* 
tat,  après  trois  ans  de  présidence,  et  lea  con* 
selliers  d  £tat,  après  six  ans  de  service  ordi» 
mlr«; 

(  Les  généraux  de  diTlsion  et  les  yice-ami- 
raux  des  arroèea  da  terre  et  de  mer,  après  deux 
•D*  da  grade; 

«  Les  am baisadcurs,  après  deux  ans,  Tes  ml» 
Bistres  piènipotenUaires  après  sis  ans  de  fono- 
Uoiis; 

«  Lat  ptMili»  afrès  dix  ans,  et  les  goarer- 
neurs  des  grwda*  «QlaMitf»  «prêt  eteq  «na  da 

fonctions  ; 

«  Las  préaldaoto  da  la  Cour  da  MiMMofi  at 

de  ta  Cour  des  compte'?  et  le?  prociirtwra  (è* 
oèraux  près  les  mêmes  Cours  ; 

c  Laa  eoMafllara  da  la  Coar  da  aassallOB, 
les  conseillers-maîtres  de  la  Cour  des  comptes 
et  les  avocats  généraux  près  la  Cour  da  cassa*- 
lion,  après  six  ans  d'exercice; 

•  Laa  Rruiiart  présidents  des  Cours  lapé- 
riateset  les  procureurs  généraux  prèa  laa  ttènat 
Coors^  après  six  ans  da  fonctions; 

•Laa  areharèqnaa  at  «vèqaaaî 

•  l  es  dignltairaa  das  aatrai  aMlléa  raaamiit 
par  i'ËUt; 

«  Les  préaldattld  dat  «aataili  das  ponia  «i 
eiMMHaéaa  at  dat  mloat,  après  qnalra  ans 

d'exercice  ; 

•  Les  inspccleurs -généraux  de  l'enseigne» 
mani  supériaar,  aprta  sis  ana  da  fonatloss; 

<  Les  dijectears  généra  MX  d'adSBlsisInlioas, 

a^rès  dix  ans  da  foncUuu!>.  > 


k.n  rapprocliant  le  texte  ameadè  par  la  èom- 
misaloa  de  eelnl  qol  élalt  anoéiè  att  pr<^l,  «a 
vol t  q ue t s  nota bi es ebMgamaaisaalitl*al asabls 
dans  la  form«s. 

Le  projet  diTisatt,  comme  on  l'a  vu,  la  Coo- 
sUtnilon  en  dans  partiaa  :  la  prasilèra  sa  com- 
posait de  sept  articles  seulement  qui  conta» 
liaient  les  cbangemenis  qui  étaient  aoluella* 
Beat  opérés  ;  la  seeeada,  qoalUléa  aawaws»  ra* 
i  rodaisait  tous  !es  ariicles  qui  éialaat  Mla- 
tenus.  (Vojf.  saprà ,  p.  96.) 

La  eommlasion  da  Sénat  a  pensé,  et  lagon- 
vameoicni  a  pensé  eoBOie elle,  qu'il  était  pré* 
fèr^hlç  dp  pla^'er  dan?  une  seule  série  d'ar- 
ticles toutes  leji  dispusitious  formant  la  Consti» 
tatloa  aottfalta;  et  l'on  trovra  axposéaa  dans 
10  rapport  («aprd,  p.  98)  les  raisoas  qal  jnsU* 
•oat  ce  ayatéme  da  codiacatlon. 

Après  ta  promiéni  dèllbèritloB  qui ,  Je  l'êl 


déjà  dit,  a  eu  Heu  le  14  avril,  de  noatetoi 
aaaandenanls  ont  è(é  présentés;  la  commis* 
ilaa  a  délibéré  de  aovTeaa,  ai,  dans  «a  rap« 

port  supplémentaire,  elfe  a  rendu  compte  dai 
mudlfleatioos  qu'elle  avait  eru  devoir  adoplaff. 
le  dois  Ilifre  ebaerverqaa  lesdeax  délibéra* 

tinns  succPisfîivcH  ,  à  trois  Jours  d'intervalle, 
étaient  imposées  par  l'art.  SI  du  régleaieat  la* 
térieor  du  Sénat  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  projets  da  aèaatns-eonsulteset  les  rap- 
port?? à  l'Empereur  sur  les  basrs  deg  projet* 
de  luis  d'un  grand  intérêt  national  peuvent 
élrasoonls  i  deaz  déllbéralloas. 

■  L'Intervalle  entre  Shasaao  d'ollss  tsi  dO 
trois  Jours  au  moins. 

«  Les  propeattloaa  et  laa  projeta  de  aéaalas* 
consultes,  ayant  pour  objet  une  modlflcatioD 
ou  une  interprétation  de  la  Con<ttitutloa,  aoal 
toujours  soumis  à  deux  délibérations,  t 

Happori  tupp^cmrntar'rc  (l)  fait  par  V.  le  pre- 
mter  préêUcnt  DevienM,  aa  nom  de  la  com- 
aiMSÎon  thargét  é^wamimr  lê  projtt  ds  «î- 
nafos-consalfs  Jbraiil  la  CoMlt<al*sii  ds 
rlTsipirs. 

«  Hassleafs  las  Séaatenrs ,  nos  bonorablos 

collègues,  MM.  le  premier  président  <1e  Royer, 
le  comte  Monnier  de  U  Stxeranoe ,  L^rraUure, 
lo  eomte  de  Ségor-d'Agneaaeao,  le  baroa  Bra* 

nier,  le  vicomte  Je  la  Ouéronniôrp,  le  général 
comte  da  Goyon  et  le  comte  de  Grossolles* 
Flaniaraas,  oat  présenté  no  Anoadeaiaat  taa* 
dant  à  substituer  ces  mot^  :  ■  Chambre  das 
c  députés,  »  aux  mots  :  <  Corps  législatif,  • 
dans  les  art.  5,  10,  il,  iâ,  19,  90,  31,  37,  U 
S8,  86,  8T,89  et  42. 

•  La  commission,  d'accord  arèc  le  gouver- 
nement,  a  estimé  que  celte  dénomination, 
Corps  Ugiêktêiff  ne  poavalt  être  ebangée  aaaa 

une  iii''ce!isilè  manifeste.  La  Constitution  nou- 
velle ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  valeur 
da  oatte  dèslgnattoa.  Tentes  ses  dispositloas 
démontrent  que  le  pouvoir  législatif  est  égale- 
ment attriliUi'  désormais  aux  deox  Chambres, 
et  que  le  titre  de  Corps  législatif  n'est  donné 
à  l'ano  d'elles  qoa  ponr  ao  polal  dérafsr  k  mm 

astge  depuis  lonctemps  adopté. 

•  M.  le  comte  de  Sègur-d'Agnassean  a  pro- 
poeé  de  rédiger  afnti  l'art.  10 1 

•  ! T.pereur  t-'oUMîrnp  avfc  te  concflurb  dei 

«  ministres  et  du  conseil  d'Eut,  du  Sénat  et  du 
«  Corps  législatif. 

■  Ce  cbangement  n'a  pas  été  adopté  ;  on  a 
pensé  que  le»  dff-ignalions  devaient  être  faites 
d'après  l'ordre  litÊrarchiiue  existant,  et  que 
rien,  dans  la  nowotlo  disposition  do  projet,  ao 
motivait  la  disposition  réclamée. 

•  L'bonorable  M.  de  Gouibot  de  Saint-G«r* 
aMia  a  Ibtl  ta  propositfoa  Hrifaata  i 

«  Supprimer utrMèmapmtmtrofkêémVmt^ 
•  ticle  iS,  ainsi  conçu  : 

<  Néanmoins,  tuute  toi  d'impôt  doit  être  é>i- 
«  bord  votéo  par  la  Corps  législatif.  » 


(I)  Laa  Bnaiérosd*srllelas  vtiésdansaorap* 

port  sont  eetu  contenus  dans  le  texte  du  séna- 
tus-consulte  accompagnant  le  rapport  présenté 
dsas  la  sèaass  da  W  tfril. 
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«  Bt  fklra  <i«  ee  trolilèae  panf rtph*  ûê  l'tr- 

«  ttcle  i2  fe  deuxième  para^rapkêà^  1^1*  9^ 
t  du  ttire  6«  qui  est  ainsi  rèditcé: 

«  An.  35.  h»  Gorp«légi«laiirdiMiit«  «t  v«t» 
les  pr<<]r>i9  de  lois. 

«  ToHte  loi  d'impéi  doit  être  d'tt>ord  volèo 
ptr  le  Corpc  làgtskitff.  « 

•  Ces  roodiflcalions  dans  le  trite  des  orti- 
olet  oai  paru  sans  Intérêt  pour  la  eiarti  et 

'ntf  le  eUfilIleatleii  det  règles  poato»  par  le 

projet.  La  commission  n'a  pas  peUé  deTttir 
vons  demander  de  les  accueillir. 

Noire  honorable  eollégue,  H.  Le  Rof  4e 
Saint- Arnaad,  a  demandé  de  remplacer  le  mot 
propositiom  par  celui  de  pn^ittê  4aM  l'arti* 
ele  13. 

«  La  commission  ett  d'a?is  de  maintenir  les 
termes  qu'elle  «vail  adoptés,  et  qui  sont  la 
reproduction  de  dispositions  analogues  conte> 
BOes  dans  des  Constilullons  précédentes. 

«  Le  même  sénateur  a  présenté,  sur  l'arli» 
de  14,  un  amendement  ainsi  conçu  t 

•  Ajouter  à  Ift  An  de  cet  «rileliw  V*'  va 
second  alinéa  : 

t  L'Empereur  choisit  ies  maires  et  les  ad- 
Jetnts  parmi  les  nembret  deteeneeils  mnel- 
dpanx. 

•  Le  rapport  d4J4  présenté  an  nom  de  ia 
QOmiiilMlea  a  anaipa*  lee  mnltfli  qil  l'oat  ea* 

gagée  à  repousser  cette  proposition  déjà  for- 
mulée  par  Mil.  Rouland  et  le  conte  de  Buten* 
val.  Un  noevei  eiamea  l'a«oallrfli^  daw  ee« 
sentiment,  et  f\\p  mu^  prnpoa^  M  ••aa#>> 
quence,  de  rejeter  l'amendement. 

■  La  aièeie  déeitioii^  appayée  enr  lee  Mièaiee 

motifs,  a  été  prise  sur  un  .i m f- ruî e m c n t  de 
M.  le  comte  de  Ségur-d'Aguease»ti,  ainsi 
conçu  : 

c  Les  mafrpq  pt  Ips  adjoints  sont  nommés 
par  i'Ëmpereur  ou  en  son  nenii  et  choisis 
parmi  les  nembree  d«  eonsell  MsonlelpaL 
NtS'i  ri  ni'M  n5 ,  i  1 5  pouvenl  être  pris  rxc  e  jjt  ii  i  an  cl - 
lement  hors  du  conseil  municlpalj  en  se  eon- 
formanl  aeseendilieiis  délerantnées  par  la  tel* 

•  X  are  honoraJ  le  collègue,  M.  le  baroa 
Mrenier,  a  proposé  l'amendemeat  anivaal  » 

t  An.  It»  Ajouter,  après  le  tretsième  para» 
graplie  : 

i  Les  prorata  de  lois  provenant  de  l'initia- 
tlTO  do  Sénat  ou  du  Oorps  léi^islalif  seront 
considérés  omme  non  atenus,  si  l'nne  des 
deux  assemblées  a'adepla  pae  lee  prqieta  de 
lois  proposés. 

«  Dans  tons  les  cas,  qnelle  quaeelt  Tlnitla* 
live,  s'il  existe  entre  les  deux  a'^'^'mhlées  an 
désaccord  sur  des  amendements  a  un  projet 
de  loi,  adoptés  par  l'une  dea  asseaabléee,  lea 
commissions  cliarp<^rs  psr  ip  Sénat  et  par  le 
Corps  législatif  de  l'exanacn  du  projet  de 
loi  se  réanlront  pour  auMuer  eue  anèeulu 
entre  les  deox assemblées. 

•  Dans  le  cas  où  l'entente  n'aurait  pas  llea» 
prejeta  de  lois  aerout  eenaidèrée  eemma 

non  avrnus.  Ils  ne  pourront  être  reproduite 
que  dans  ia  session  suivante. 

■  Le  pfèniar  pèfa^i^aplié  i  paru  ioutlle. 
Quand  l'un  des  trois  pouvoirs  refuse  d'adopter 
un  prtyet  de  loi,  ce  pn^et  deTie«t  néeessalre» 
Muul  aana  faleinr» 

t  Le  denslèwe  pfltafn^uh  pa^taii^ 


MeserwM  euMlllallMi  Mira  laadWMClMi- 

hrrs  dont  le  vote  ^e  tfoaveralt  différent  sur 
un  prt^  de  lt>i.  L'amendement  a  été  lucuntea- 
labieuient  fneplrA  par  les  asatlleui^e  latew^ 

tioTis  ;  mai",  d'une  p^r!,  une  telle  rApIementp.- 
tion  n'eat  pas  de  nature  è  entrer  dans  un  ac«a 
aoaetliulienuel  %  d*eutre  perl,  «lie  «et  f  uuiMo. 

Quand  unecnnc  li;;t.nn  sera  pn^silile  fntrfr  les 
deux  Corps  iëgisiatif»,  ies  raojfens  de  l'amener 
feront  Caeile'meut  déeeaverte  et  tnrfeeu  pratl* 
que  par  les  membres  de  fîiaruiie  lîci  deux 
assemblées,  par  leurs  présidents,  et  entin  par 
le  geovemement  lui  •mémo.  C*eet  i  raaagu; 
c'est  à  l'expérience,  c'e-l  aux  l  onnes  volonlés 
qu'il  fant  abandonner  cette  œuvre  et  son  an 
faire  l'ubiet  d'une  règle  eonstilutteuiMlle. 

<  La  disposition  Anale  rie  l^usuenlelnent 
demande  qu'un  projet  r^eté  ipar  ene^^hafnbre 
ne  puisse  être  reproduit  pendant  ta  a»4me 
•ustton*  Cette  régie  existait  dans  le  séuuti» 
constulle  de  I8fi0  pOIMT  IM  llfpOlMee  Uà  poU 
diUérente. 

t  La  commlsslou  n'a  pas  jugé  utile  le  la 

rétablir  dans  la  noiiv<'ti0  situation  des  peu- 
votrs  légisiaiifs.  On  peut  prévoir  àtê  cireone- 
tanece  daaa  lesquellee  eetie  règle  eouaiituftle^ 
nelle  créerait  de  5 frK»iiï  embarras.  Il  y  a  dans 
le  fait  que  prévoit  l'ameudement  une  du  ees 
altuallona  ott  les  deux  Chambrée  aaunuM  truw- 

ver  tin  nriyen  He  co!i<;prvfr  leTir  indépendance 
et  d'assurer,  dans  une  Juste  raesure|  le  reupeet 
dA  à  teurdèeieloii. 

f  M  le  hironMaalèr«peapiM*«ftiawfAn« 
amendement* 

«  A}e«tter  le  patuyraphe  euleabt  A  l^HK 
Cle  l  i  : 

(  L'empereur  a  le  droit  de  déclarer  l'état 
ia  eiéf  e  daaa  un  «u  pluulauT»  défiattetneufa. 

•  Le  dmlt  du  rlief  lîe  l'I'inl  à  cet  é^-ard 
existe  dans  ia  lègisiation  ;  il  ne  peut  être  coo- 
«eelé  au  peurolr  esAeotif,  qal  peut  eeul  Tastr- 
cer.  r,n  rmi  mission  n'a  fias  cru  qu'il  fdt  trtUe 
de  le  mentionner  dans  la  Consti letton. 

e  Le  nénie  eèueleur  e  prèeentèun  timliUaie 
amendement,  qui  prendrait  plaoe  A  lA  aailè 
de  l'artiele  IA,  et  seua  le  no  1«. 

•  Il  eera  lasattiè  mie  haute  eonr  de  Justice. 

<  La  juridiction  et  l'organ<satidat  de  la 
hante  cour  seront  fixées  par  une  loi. 

«  Les  mises  en  accusation  prononcées  es 
verln  de  rarticle  19  de  la  Constitution  seront 
portées  devant  ia  baAI*  edttr  et^ugèAs  par  alla 
en  dernier  ressert. 

«  Mie  i«itl«  IMI  «Mbk  nèi  m  «elAieht  défé- 
rés par  ïe  cronrernement  ou  dénôircAi  pair  lea 
citoyens  comme  incenstftutioàdels. 

s  «le  ima,  daaa  tèa  «M«  «m,  i^lIfMr  Ab 
eaeaatioB. 

«  Votre  commission,  d'tceerd  en  Cela  àTee 
la  fevaiMaaieffit  *  peuMb  ^aA  tout  ce  qui  eon- 

cemalt  l'èuhH=;?nrnpnf  et  Iri  juridiction  de  fa 
haute-cour  devait  entrer  dans  le  domaine  de 
la  tel.  Bile  eoui  dewaffde  deiia  ptMtit  leeaeil- 

Hf  lliBiendemrr  t . 

«  Ua  amendement  a  été  présenté  sur  l'arti- 
ela  IA  par  rh«liorable  M.  Uieate.  H  <;oAd1stè  k 
supprimer  !a  (lisj^i^iiioM  Introduiie  par  la 
comfliasion  et  ainsi  conçue;  «Les  ministres 
«  DU  peaveat  AltVMfWtteMMtbA  que  |^ 
«  la.BéMi  «A  plA  ntfltiH  MtlIMlir.  t 
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■  L'««i««r  de  ramenieiMenl  t  présent*  un 
IIMWI  ÎH»  mpptortmêt  4t  ««Ile  4itf«tHlMi. 

Elle  lui  a  ;>.îrii   dirticile  ;\  a-loTstf-r  en  ile'iori 
léfltUiivn  qiti  réglemente  la  reeponia* 
hWté  dei  mlnlttres  el  s««  eonsèi|«eAee«. 

■  La  com[ni<i8inn  a  pensé,  en  elTet,  que  ta 
règle  potée  par  sa  première  rédaction  pourrait 
pttmiHi^»  éÈn»  là  ptatli|«e,  de  gravtft  iMfVI- 
ealtfea,  tt  qn'll  était  pins  conforme  à  l'esprit 
fitoéral  qui  iniptreta  nouTell*  Comtitatlon  de 
placer  tonte  la  législation  rettttve  a  la  respon- 
sabilit*  ininlatèrtel1ies«us  l*»niplr«rie  la  tel  or* 
dinaire.  Elle  a  doae  ('honneur  de  mnt  deman- 
der d'adeyter  l*a^«niteBent  et  d«  revenir  à  la 
ttdaciiM  pnpoÊêm  ptr  le  prcifet  «ta 
■•ment. 

t  Sar  les  articles  34  et  suivants,  MM.  Rou- 
land,  LefBtoTre-Buraflét  le  duc  de  VieeuM»  d« 
Saint-Pa  il,  et  fp  général  baron  Cliaron  ont 
propose  de  aappnmer  les  catégories  établies 
fttr  Mft  «fttelés  pear  la  »omlnÉtt«M  dM  •é* 
natpnrB.  M.  Rouland  a  déposé  one  note  t 
l'appai  d«  Paoseodéasent,  et  M.  Lefébvre^ 
WmÊê  1%  Mfetapfè  ievaal  le  eboMilMeii, 

qui  a  mis  de  ntriT^au  ?n  H^Hh^raffm  ie  ^ys» 
Mme  qo'eile  avaU  d'abord  adopté.  Elle  a  re- 
eMMM  lef  eoseMMMêenf  4|frt  étalent 
dôtermirié  sa  première  déeiaion  rencontraient 
te  graves  o^eetions.  De  nombreux  amende- 
tMete  tel  «leleel  pitleeetét  peor  eblenir  toM 
de  n-iovelles  menliona,  ^oft  dp'?  «supprcsMons, 
deas  la  aomendature  de  l'annexe {  dès  réela» 
entle«e  ^os  eeatbniwili  Miteee  tel  •tetael 

adressèp'i  par  (îiversfi^  (■la<;?iO'î  i!o  cil  nyi'ir»  qu'on 
s'ècenneit  de  ee  ^tnt  voir  représentés  dans  la 
HBM  edsplfte. 

•  Cette  n  nrte  eipérifnce  a  mis  en  Iamf<'re 
tes  eontrediettons  qui  avaient  été  soulevées 
de«»  le  preesfer  eteeienile  le  eelneifstfon  ;  s^l 
existe,  en  efftot,  ainsi  que  le  dirait  le  rapport, 
en  premier  rang  dans  l'égalité  la  pies  démo- 
cratique, il  est  dirfteile  4*m  «élteMi«lt  Ibf 
signes  distinetlii  par  «ee  fègle  posée  k  l'avance. 
I.e  choix  du  gouvernement,  intéressé  à  s'ho^^ 
norer  par  ses  choix  et  responsable  de  sa  dé* 
sixnatto»,  présente  plus  de  garantie  qu'une 
liste  de  candidatures  trop  étendue  pnor  servit 
de  défense  eontre  les  ambiiions  {'légitimes,  el 
cepeedeetUftgtmirMte  yeer  empêcher  qael- 
qupfols  une  neflsimiloli  qoel'oplBloA  pfsbliqoe 
aorait  aeelcroèe. 

«  l>«r  «ee  wiwWtillUW,  et  dMrés  «neere 
qni  ont  été  dftfreloppèfes  dans  la commlîston  el 
appufées  par  te  goevernemenl,  nous  vous 
VtwpoMM  d^dofwr  l'^ttettdeMat  «••et  fc<» 
noraWfs  coîIêg«f9,  pt  de  remplacer  les  ar** 
tieles  S5  et  S6  par  la  disposition  suivante  : 

1 1^  dftereM  de  wMrteetieii  de<  lêiitltttri 

ionl  iii'livl'î'jcL'^.  V.s  «înnt  .!•':! ihfr»^''  ronsell 
des  ministres}  lis  mentionnent  les  services  et 
iMtqveiA  fee  «(tr«e  MT  f«ef eele  ht  troMiftMMK 
cet  fondée. 

t  Aucune  eetre  enndition  ne  peut  être  (m- 
Veeêe  e«  «iMll  ihi  rEmpetter.  • 

t  Le  dispOfIttOfl  qnl  r<<it  inlr-rvonir  Ift  pon- 
ieil  des  tninistrés,  terabondante  peut-être, 
t^t  été  demandée  'pn  «m  ettéwdemeitt  •% 

le  comte  dè  9ég»r>-d*Agaesseau. 

t  U  deftilèré  d1st>#iltlen  a  été  Introdtfle  efle 
qe'il  Hé  r«silt  teeee  détHé     <è  êHÊi  doMft>- 


tetiennel  etiribeé  ae  cher  de  i'Etal,  qui  ne 


«  L'honorable  M.  Le  ftoy  de  Saint-Arnaud 
propose  de  rétablir  dent  Wrtiele  tî  le  fart^ 
graphe  Miivanl  : 

€  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fonda* 
■raetel  etdae  libvrlis  pUMUeei.  » 

•  La  coftimission  s'est  déjà  Pipliqnén  à  cet 
égard  dans  eon  rapport.  Elle  pense  que  la  res« 
ponSablllté  des  «Dielstres  et  le  «ontrftie  perma* 
eent  des  deux  Chambres  rendeia  inutile  la  dis- 
position de  l'article  7  de  l'ancienne  CoosM* 
tution,  qui  avait  été  inscrit  on  me  de  pen?eir 
•eaetUMut  attribué  an  Sénat. 

•  i.i*  nt^me  Sénateet  a  proposé  de  rédiger 

ainsi  i'ariicie  20  : 

«  Le  prè^idéot  év  Sénat  est  nommé  pour  un 
an  par  l'Bmyereir,  et  ebolai  parmi  les  sé* 
Dateurs. 

c  Les vlce-présldenlf eltos secrétsires sont élM 
par  le  Sénat,  à  l'onverture  de  chaq!?»*  «ps^îon. 
•  •  Le  grand-téférendatre  est  a  la  nomination 
de  l'Bmpereer.n 

t  Les  r#fu1taî<«  fîe  cét  aBiertd<»mf nt  tfralfnt  : 

■  De  fixer  la  limite  des  pouvoir»  délégués  an 
fMiMem  fe  eiM  efcntéi 

■  De  T:^\rf  «eMAMT  IM  Ylet-préfM«««f  péf 
l'Asssmblé^. 

•  De  greed-i«lirMidiM  l*Bi«ferMr| 
«  F,t  enfin  de  sepprIflMr  tée  fbnetlelM  4e 

ttsteur-seorétaire. 
t  Le  eeeiiniMten  ii>i  eeetoellll  eucMb  de  ère 

pro  iKiS't'ons  ;  elle  a  pcr^lnf'  h  penser  que  la 
nomination  annuelle  du  président  donnait  k  co 
grand  dignitaire  nne  «tleatlon  en  ^eetqeé 
sorte  précaire,  itpu  en  liarmonie  avec  la  stabi- 
lité qui  doit  être  le  caraeière  dlstinctlf  de 
teet  et  q«t  ineeliettt  Sénat;  que  la  durée  de 
ces  fonctions  ètabli«isait  entre  le  chff  de  ce 
grand  corps  et  ses  membres  des  relations  qui, 
pour  être  utiles,  avaleM  besefn  d'CIre  pro«i 
longées.  Tout  en  laissant  «n  ch^r^E'  ['i:t,a  le 
droit  néeesMlre  de  disposer  complètement  de 
la  présideeee  du  Sénat,  il  perett  Inottle  d*ati* 
peler  en  quelque  sorte  le  changoment  par  une 
nomination  faite  pour  un  aussi  eoert  espace  de 
temps  que  celui  d'une  année. 

c  Qnant  aux  vice-présidents,  eomme  ils  son 
èveniuetiement  appelés  t  remplir  eisctemen 
les  mêmes  fonctions  que  celles  du  président, 
on  ne  s'explique  guère  pourquoi  leur  nomina» 
tion  n'aurait  pas  la  même  origine.  Les  fonc* 
tions  de  scciétalre-sènaieor  entraînent  on  ser* 
elee  quotidien  et  une  grave  responsabilité;  te 
secrétaire  a  tf^njmrs  été  compris  pareil  les 
dignitaires  du  hénal;  cette  situation  noos  a 
per«  devoir  érrs  ntintenee.  Qeent  au  grand* 
référendaire,  il  paraît  Inutile  de  hlre  de  s;i  no- 
mination l'objet  d'une  dlslinetlon  constita- 


t  La  commission  vous  propose  le  rejet  de 
l'amendement  par  les  considérations  cl-des- 
éei  etpetêet;  élle  i  prit  le  mêiee  déeiilon 
stïr  lyn  amendfmfnt  d<*  M  fr  coTiie  de  Béarn, 
demandant  que  la  durée  des  pouvoirs  do  pré- 
eMent  ftl  te  nelnf  eeHe  de  It  deréd  d*tine 
eMsion , 

«  Sur  l'article  86,  M.  le  baron  Brenier  a 
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•  Les  impôts  votés  dans  la  sesiion  précé- 
c  d«ni«  sont  ooallaaés  jiiBq«'âa  moment  où  le 

g  uouresu  Corps  législstirek  le  Sénat  auront 

•  votë  la  lof  r<>lstive  au  budget  général  dei 

•  recettes  ei  des  dë(>eiises.  ■ 

•  Celte  règle,  qui  te  trevTatt  dans  Tert.  34 

de  l'acte  additionnel,  rp  nnu»?  a  pas  paru  de- 
YOir  lui  être  empruntée.  C'esi  au  gouverae* 
ment  i  i*Mrarer  du  vote  de  t*imp6t  avant  le 
jour  où  sa  perception  doit  se  réaliser.  Des  me- 
sures provisoires  peuvent  être  prises  avec  l'au- 
torisation des  Chambres,  mais  II  ne  peut  être 
dérogé  fe  la  règle  qui ,  avant  toute  contribu- 
tion perçue,  eiige  le  vote  du  Corps  législatif. 

<  M.  >e  comte  de  Ségur-d'Âguesseau  demande 
qn'à  l'an.  39  ti  toit  ajouté  eeemole  ;  t  Projet» 
«  de  loi''  (lu?  fi  l'inltfatfve  âe,  l'Fmpcrctir.  • 

c  Cette  addition  a  paru  superflue.  li  est  ma- 
nlfette  qoe  la  préparation  de  lolfdnee  à  rinl- 
tiative  d'une  assemblée  appartient  MX  mem-> 
bres  qui  !câ  présentent. 

■  A  l'art.  40,  notre  honorable  collègue  de- 
mande qu'on  ajoute  également  OMmota  :  «  due 

•  à  rtnitialive  de  ITmpereur.  • 

<  Celte  addition  aurait  pour  résultat  de rei- 
treindre  lee  droite  et  lee  dofolra  dee  membree 
du  conseil  d'Etat  dèlr^ut-s.  Dans  la  pensée  de 
la  commission,  comme  dans  celle  du  gouver* 
nement,  ils  doivent  être  admis  é  prendre  part 
à  toutes  les  discussions  soit  des  lois,  soit  des 
pétitions,  devant  les  deux  Chambres.  Il  est  fa- 
cile de  comprendre  que  leur  Intervention,  tou- 
Jonfi  utile ,  sera  eonvent  Indiepensable  à  la 

marclie  f!es  délibéralion?, 

<  Nous  vous  proposons,  en  conséquence^  de 
rejeter  l'amendement. 

(  M.  le  comte  de  Sôgur*d'Ague8seau  a  proposé 
d'ajouter  à  l'art,  éâ  le  paragraphe  suivant  : 

•  Toute  pétition  &  l'une  ou  à  l'autre  des 
«  Chambres  ne  pont  être  faite  et  présentée  que 

•  par  écrit;  H  e^t  interdit  d'en  apporter  en 
«  personne  cl  a  la  barre.  » 

■  Cette  dte|»otltio«  avait  trouvé  plaee  dans 

1  rs  Cnnstitutinns  dp  et  de  1830.  Elle  ^laft 

évidemment  inspirée  par  le  souvenir  des  en- 
vtblsiemenls  dea  aasembléee  nattonalee  de  la 
Un  du  dernier  siècle. 

<  Elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  actes  consti- 
tutionnels plus  récents.  Votre  commission  ne 
Tona  demende  paa  de  la  rappeler.  Lea  règle* 
menis  donnent  aus  présidents  dej  assemblée?! 
un  droit  de  police  qui  doit  saflttre.  Il  parait 
Inutile  de  mentionner  dans  la  Conatllotlon  une 
rèKle  qui  rai)pcIlo  de  tristes  souvenirs  et  qui 
trouve  sa  véritable  garantie  dans  les  sentl- 
menta  de  dignité  et  d'indépendance  qui  ani* 
ment  les  grands  corps  délibérants. 

<  Dans  l'art.  43,  le  même  sénateur  deman- 
dait qu'on  supprimât  l'abrogation  de  l'art.  8 
du  sénataa-consnite  de  1809. 

»  Ccl  artfclc  ronrtnit  obli^jatoirp,  pn  rertains 
cas,  Je  renvoi  d'un  amendement  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'Btat. 

t  Ceilo  précaution  a  paru  devenir  inutile  en 
présence  du  contrôle  absolu  que  chacune  des 
Chambres  exerce  aujourd'hui  sur  le  travail  de 
l'autre.  Ce  double  examen  rend  roolnaredon» 
table  la  discn«i9lnn  trop  rapide  des  amende- 
menu  introduits  au  milieu  d'une  délibération. 
Déa  tore,  l'oblifaMon  impéfée  par  le  lénttM» 


eonsolte  de  1869,  qui  peut  ralentir  sans  néeee- 
sité  la  mamhe  dea  ddbnta,  m'a  pae  semblé  tfu- 
fotr  être  maintenue. 

t  La  commiMiOB  demande  le  rejet  do  Ta* 

mendement.  > 


l<e  sénatus-eonsulte  du  8  septembre  1868 
avttt  apporté  à  la  Gonatltutlon  de  fSSi  dn 

ConHldArablpg  rnodiflcattons,  mal?  il  en  avait 
respecté  le  principe  fondamental.  Il  aWU 
rendu  an  Corps  législatif  l'Inttlativo  don  lois  ; 
Il  avait  accentué  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  déîerminé  son  étendue;  msfs  I!  arait 
conservé  au  Sénat  son  droit  de  vëto,  et  ii 
Pavait  maintenu  comme  pouvoir  constituant. 

Apr^g  sfx  mols  sptilement,  avant  que  ces 
nouvelles  instltations  aient  fonctionné,  11  a 
paru  sage,  tl  a  été  jugé  néeeesaire  d'opérsr 

d'anlrt";  el  plus  proTonds  cliangemenl«i  ;  le 
gouvernement  parlementaire  a  été  rétabli  par 
la  suppression  du  pouvoir  constituant  ntlribaé 
au  ^nat  et  par  la  écéttioat  d'une  seconde 
chambre,  Investie  comme  la  pramiéru  de  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif. 

SI  i'o«  compare  ee  réfrtme  à  cou  qait  l'ont 
Itrteéâà,  on  aperçoit  encore  cependant  entre 
eux  de  notables  différences.  Sous  la  braneba 
atnée  de  la  malaon  de  Bourbon  et  eooa  lu  lei 
Louis-Philippe,  le  Corps  législatif  était  nommé 
par  un  petit  nombre  d'tMpcleufî  ;  on  était  hifo 
iûin  alors  du  suHrage  universel,  ei  ie  droit 
d'appel  au  peupla  n'esbrtalt  pas  pour  lu  sou- 
verain. 

La  participation  de  tous  les  citojrens  au  droit 
éleetoral  et  la  ficnlté,  pour  le  cbef  d*  l'Etat, 

de  recourir  à  l'usage  des  plébiscites  sont-elles 
des  garanties  qui  doivent  rassurer  contre  le 
retour  dea  événements  qui  ont  renversé  desx 
fêla  le  fouvemement  parlementaire? 

Ces  questions  ont  été  débattues  dan«»  l?8 
conseils  de  l'Kmpereur;  elles  l'ont  été  égale- 
ment dans  le  Sénat  fbtaant  pour  la  demiéffe 

fois  u^a?:ç  de  ^on  pouvoir  ronstituanl  ;  elles 
sont  résolues  aujourd'hui^  sauf  la  raiification 
du  peuple.  Je  n'ai  garde  de  les  traiter  ici , 
mais  Je  les  signale  à  l'attention  des  pablk 
cistes,  parce  que  c'est  en  d^nntttve  è  cela  t\w 
se  réduit  le  problème  qu'on  avait  à  résoudre. 

Plualeura  fola  on  a  fait  remarquer,  deas  le 
cours  de  ces  discussions,  que  tontes  fe^  ré- 
formes libérales  précédemment  opérées  daus 
nos  fnatitutloos  l'avalent  été  i  la  suite  de  ré- 
volutions violentes,  tandis  que  celles  qui  s'ac- 
compUssent  maintenant  soua  nos  yeux  sont 
émanées  de  la  volonté  du  souverain ,  volonté 
ealme,  réftéeliie,  persévérante,  manUbalêe  M 
Ta  plénitude  de  aa  pulaaauée,  ta  mllton  dt  la 
paix  publique. 

Déjà  la  mèmu  •bservallOB  vnii  été  Ml» 
au  moment  de  ta  publication  dm  iènatUS-CM* 
suite  du  8  septembre  1869. 

Bile  cet  Incontestablement  vraie. 

Avant  de  commencer  la  dlseoaslon  sor  le? 
articles,  M.  préfidfnt  s  fait  remarquer  qu'il 
y  avait  un  point  sur  lequel  le  gouvernement  et 
la  commission  étalent  tombée  d'accord:  etNt 
que  le  président  do  Sénat  n'avait  pnt  h  mettre 
aux  voix  les  arUclea  de  la  Constitution  qui  ne 
tout  l'objet  d'eucsM  ■ndlBealiop^ot  u'oti  été 
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TITRE  I*^ 

Art.  1''.  La  Constitution  reconnaît, 
confirme  et  garantit  les  grands  principes 
proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base 
dn  droit  publie  des  Praoçais. 

TITRE  II.  De  la  dignité  mpÉauiiE 

ET  I>L  LA  HtGENCE. 

Arf.  2.  La  dignité  impériale,  rétaBlle  dans 
la  personne  de  Napoléon  III  par  le  plé- 
biseite  des  21-32  novembre  1852.  est  hé- 
réditaire dans  la  deseendanee  directe  et 
légitime  (le  Louis-Napoléom  BoNArARiE, 
(le  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogé- 
oiture,  et  à  re&clusioii  perpétuelle  des 
femmes  et  de  lenr  deseeiidanee. 

Art .  3.  Na]*oléoii  II  I ,  s'il  n'a  pas  d'enfant 
mâle,  pent  adopter  les  enfants  et  descen- 
dants lègititnes  (bns  la  ligne  masculine 
des  frèreiî  de  i  Empereur  Napoléon  I*'. 

Les  formes  de  Tadoptlon  sont  réglées 
par  une  loi. 

Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il 
survient  k  [napoléon  III  des  enfants  raàles, 
ses  fils  adoptifs  ne  pourront  être  appelés 
il  loi  soecAder  qo'aprts  ses  descendants 
légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs 
de  Napoléon  lli  ei  k  leur  descendance. 

Art.  4.  A  défaut  d'héritier  légitime  di- 
rect  ou  adoptif,  sont  appelés  au  trône  le 
prince  Na poJdon  [Joseph  -  Charles-Paul)  et 
sa  descerhlance  directe  et  légitime,  de 
mâle  eu  mâie,  par  ordre  de  pnmugeui- 
tnre,  et  à  rexelosion  perpétuelle  des  fem- 
mes et  de  leur  descendance. 

Art.  5.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou 
d'héritier  adoptif  de  Napoléon  III  et  des 
successeurs  en  ligne  collatérale  qui  pren- 
nent leurs  droits  dans  Tarticle  précédent^ 
le  peuple  nomme  l'Empereur  et  règle, 
ilans  sa  famille,  Tordre  héréditaire,  de 
mâle  en  mâle,  k  rexclusioo  perpétuelle 
des  femmes  et  de  lenr  descendance. 
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Le  projet  de  plébiscite  est  successivs- 
ment  délibéré  par  le  Sénat  et  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  des  ministres 
formés  en  conseil  de  gouvernement. 

Jusqu'au  womeul  ou  i'éleclion  du  noa- 
▼el  Empereur  est  consommée,  les  affaires 

de  l'Etat  sont  gouvernées  par  les  minis- 
tres en  fonctions,  qui  se  forment  en  con- 
seil de  gouvernement  et  délibèrent  k  la 

majoi  lié  des  voix  (1). 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de 
Navoléon  UI  appelés  éventuellement  k 

l'hérédité  et  leur  descendance  des  denx 
sexes  font  partie  de  la  famille  impé- 
riale. 

Ils  nepeuventse  marier  san^  rautonsa- 
tîon  de  rEmpereur.  Leur  msriago  fait 

sans  cette  autorisation  emporte  privation 
de  tout  droit  à  l'ii crédité,  tant  pour  eelui 
qui  !  a  contracté  que  pour  ses  descen- 
dants. 

Néanmoins ,  s'il  n'existe  pas  d'enDints 
de  ce  mariage,  en  cas  de  dissolution  poar 

cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  con- 
tracté l'f^couvrc  ses  droits  li  l'hérédité. 

L'Empereur  ûxe  les  titres  et  les  condi- 
tions des  autres  membres  de  sa  famille. 

Il  a  pleine  autorité  sur  eux;  il  règle 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  par  des  sta- 
tnts  qnl  ont  force  de  loL 

Art.  7.  La  régence  de  TEmpire  est  ré- 
glée par  la  sénatos-consulte  do  17  Juillet 

1856. 

Art.  8.  Les  membres  de  lafamille  impé- 
riale appelés  éventuellement  k  i  béiedité 
prennent  le  titre  de  Prince  français. 

Le  Sis  aîné  de  TEmperenr  porte  le  titre 
de  Prinee  Impérial. 

Art.9.  Lesprinees  français  sont  membres 

dn  Signât  et  dn  conseil  d'Etat  quand  ils 
ont  atteint  l'a^'e  de  dix-huit  ans  accom- 
plis. Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'a- 
grément de  l'Empereur* 


Méré»  ûAM  ie  proj«i  ^ue  ponr  opérer  on* 
MdtflcaUoa  «oaplèt»  ci  réaBir  dtat  na  m%m9 

docuaienl  luus  tes  arllcles  cim^lilutlonnel». 

Celle  obserteiioa  n'ê.  rencoolrA  aucun*  ol»- 
■ervatloa;  nraln  11  a  éiè  blan  anlanda  qva 

Aittcles  Totës  dans  la  première  <!élibî'rallon 
lourraieni  Atr«  l'ot^ai  d'obaarrations  dans  la 
Meonde. 

(1)  M.  le  premier  président  de  Royer  et  plu- 
aieare  téoatears  ont  proposé  de  remplacer  dans 
ce4  article  ei  dans  les  article»  10,  11,  12,  30, 
9t,  fl,  S4.  3S,  ae>  si,  39  et  42,  les  mots 
Con»«  tétiêittUf  par  «mmI  CSoaM  tfes  dè» 
pMth, 

n  Ml  bien  évident  qn'M  niSMi  des  change- 
MU  t|«fie  dans  Isa  amikBllaM  dn  Seaslr 


la  ehambre  élue  n'étant  plus  seule  InTéStle  du 
pooToIrd»  Totar  taa  loia,  la  dénonlMtlOB  de 

Corpê  législatif  qui  \u\  avait  (;té  si  justeoinni 
appliquée  n'avait  plus  une  parfaite  et  ooatiplèin 
•laetttado.  Hait  la  eooinilafion,  d'aaeord  avae  !• 

gouvernement,  «  pensé  qu'elle  ne  devait  rss 
être  changée  sans  une  nécessilé  maoiresta. 
•  La  ConitltntloB  nonTalIn,  dit  la  rapport,  »• 
peut  laisser  aucun  doute  sur  la  valeur  de  cetta 
désignation.  Toutaa  ses  dispositions  démon» 
trent  que  le  pouvoir  législatif  «at  égalanant 
attribué  désormais  aux  Jeux  cliambreq,  et  que 
le  titre  de  Corps  législatif  n'est  donné  à  l'unn 
d'elles  que  poar  nn  pas  déroger  à  »■  ■§•!• 
dapiala  longtemps  adopté.  >  Voy.  ê»prà,  p.  IM. 
VtMidaaMnt  a  M  retire. 
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TITRK  ill  Formes  bu  eutiV£aiii|iEiiT 

Art.  10.  L'Empereur  gouverne  avec  Id 
concours  des  ministres, du  Sénat,  du  Corps 
lé^isUtif  et  du  Gonseil  d'Etat  (  1  ) . 

Art.  1 1 .  La  puissance  léf^slaiive  9*eieree 
coUcctivement  par  TEmpereur,  leSéoat  et 
le  Corps  législatif  (2). 

Art.  12.  L'initiative  deslois  appartient  à 
rEmpereur»  au  Sénat  et  ao  Corps  légis- 
lauf. 

Lesprojfts  (le  lois  émanés  de  l'initiative 
de  1  Empereur  peuvent,  a  son  choix»  6t9& 
portés,  soit  aa  Séiat,  8«it  M  €n»p&  16» 
gislaur. 

I  II  I       m^^^^t  11  1 1  1  ipn^^^— 

11)  Voy.   notes  êvtr  l'article  H. 
(2,     Voy.  l'e»po»è  des  muijia  ,  U  i>r«iai«c 
w%^9on  im  ta  Mianiitf oa  «l  Im  aolM  mur  Tav» 

llcie  S. 

M.  U  baron  Brenier  •  proposé  d'ajoul^r  à 
l'article  une  dispoiUion  «Inat  conçue  : 

«  Les  projets  fio  loi  profanant  de  l'inil'atlve 

rènQOiRMPUiBOf  4t«pas,at  l'une  des  deux  asaem- 
blées  n'adopte  pas  tes  projets  de  lois  proposés. 

f  Dans  tous  les  autres  cas,  quelle  que  soit 
VtolUnifv»,  ara  «alMt.  toiM  !«•  Um  iMom- 

ti||4ts  un  d^8ac«ord  ^usi  d«s  Amendements  à  un 
l^rojet  de  loi  adopté  par  l'une  des  deux  as- 
tenblècit  Im  commiNioM  ehtrgèet  pnr  !• 
S4nal  fl  r^t  le  Gorpg  lèfri^latif  t3e  reiamen  da 
projet  de  loi  se  réiuiiroot  ptMir  Mieacw  mm 
ci|tent«  «Mira  Im,  4eux  asseaiMAM. 

t  Dans  cas  où  rentenio  n'aurait  pas  !feo, 
Im  projets  de  lots  seront  eonsiddrés  coauno 
don  «vrauf  ;  fit  n»  pourront  Alro  repnidviti 
^iM  «tans  la  session  suivante.  * 

M  4^Wt|  trés-louable  4e  cette  proposition  n\ 
pat  été  «éconaa  par  eofnnfnlon  ;  molt  olto 
a  l'C^sô  qu'il  pouvait  être  atteint  sans  qu'il  fût 
BAQQS94ir«4o  Régler  ^l%Cjon«i)4utiion  le  mqde 
de  procédenitt'll  AiodraHeaiployar.  (  VQ|^.iapr4|, 

6.)  51.  le  hsvKi]   Br>-iiici',  l.Hichô  do  COUO 
•bserv&vlua,  a  retiré  l'anaondemonl. 

If.  to  éoroR  9rmiêr  •  dit,  doDS  la  paonMéno. 
dôllliôratlun,  que  la  C^iualllution  américaine 
porte  exj^r^^s^ément  quie  «  loua  le«  biU»^  pour 
l'impôt  doivent  prendra  leur  orlfino  dan*  In 
chambre  des  représentanls .  •  niais  qu'elle 
«  ^iite:.  l,e  Sénat  peut  présenter  des  amonde- 
ments  sur  les  bills  d'impôts  comme  turlos  no- 
ires ttills  t  64  il  a  démandé  qn'uao  dicpiilUlna 
MiobJoblo  tût  ajuttté»  k  l'arUcbe  19. 

Bo  tottttea  ports  on  a  dit  :  «  Ce  n'est  pos  ttmm 
taoMb» 

JM.  lê  garde  des  icetiBiB  a  répondu: 
*  Je  ccoia  que  la  proj^uaiUun  iJe  l'honorable 
■énmoao  aot  pottft  pa*  éiro  occueUiio,  paro» 
qu'U  n'y  »  aucune  8nn!<»^i*  outre  la  «i'.unlion 
dons,  laquelle,  au&  kisAs^-Ums,  se  trauve  le 
Sénat,  et  laaituoAioa  qa«  I»  Ooîutltaitoa  m»* 
ViUa  fait  a')  Sénat  ffiinçais. 

^  Il  }  a,  on  eilai,  euui»  lo  téie  du  Sénai 
iMMQtiO  Ok  I»  OMO  du  SlBli  MB  BlOl^UllIOy 
tuie  différence  fundamenteile  qui  réi^utte  ân 
tant*  foéjBO  dooi  M  vtao^  de  votM  étft  doi^ii 
loctaro. 


Néanmoins,  toute  l(H  d'impôt  doit  être 
d'abord  volée  par  le  Corps  législatif  (3). 


Art  n  L'Empereur  est  responsable 
devant  ie  peuple  français,  auquisi  il  %  i^- 
jours  le  droit  de  faire  appel. 

Art.  14.  L'Empereur  est  le  clief  de  TE- 
tftt.  U  cennaBde  laaferces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  ta  guerre,  fait  les  traités  de 
paix,  (l'alliaHce  et  tîe  romnierre,  nomme 
a  tous  les  eiapiois,  taU  ks  règieuieuts  et 
d^ureta  ■^0âaa«kea  pour  resécvliMi  des 

•  La  Cbambsa  des  repré^ooiants  a  l'inlttoUvo 
des  lois;  le  Sénat  qui  co^raspvood  à  l'étol  fé* 
dératif  des  Etats-Unis  qui^en  cela,  ao  d^stlng^s^ 
absolument  du  Sénat  français,  a  le  droit  apé<* 
cia!  d'amendement.  Ce  sont  detu  droits  en 
présence  distioet»  l'nn  do  l'autre.  Aux  Btott» 
Unis,  il  a  été  néeessairo  d'aStribuor  d'nno  ma* 
nière  spéciale  le  droiid'amendemool au  fténoi, 
parce  qu'il  n'avait»  pan  lo  d«olt  d'iniéiotivo. des 
lois.  Aujuurd'liui  en  France  c'est  inuil^ 
puijjque  les  deuils  du  Séuai  sont  les  ntémoi 
que  oeax  dn  Corps  législatif,  qu'il  n'y  a  omrf 
les  deux  asseml»**?»  qu'une  s«»ule  diff^ronce, 
celle  qui  tient  a  la  prioriié  des  lois  d  imp^ 

f «i»  on  fMi»  A*OM»  ooiaiMio  il  dte  dBcH»'oit 

assurée  étt  Corps  lé(-'ls!aiif. 

îmrt  do  U  ptticmneo  lé8f«l*tiTo,  du  Sénat. 

f  Dans  les  i  'ts  et  surtout  dan^  len  ConstilUr 
lions,  ce  qui  abonde  rlcle}  axiome  tréS'Op- 
fMeoblo  doflo  l^otpdoo.  &orcq«*o»  «  dl»  d'an 

corps  qu'i!  a  !a  plénitude  de  la  puissance  10- 
gisJativo,  ii  o'^st  pan  vOcossoIre  d'aj«*ui«r  qu'il 
propMo  dcc  oiOMdoMoli^  Mil)  tnoMo  Im  i^Mto 

et  parc<inaé<|nenl,8j|i;lqi  l«d* 4'lim>e^ a  (Tfdc- 
bien,  trésrbion.) 
Jf.  le  éaron  Breitfcr  «*cct  decfirè  •ttlsflilt 

do  celle  ex|ilic.iliv<n.  «  Il  est  entenrin,  a-t-il 
^^Ottlé,  quetlaSéaai  a  le  droit  d'amendement 
sait  lot  Iota  d'Impôt.  Cwt  tcNMk  CO'  qo*  )e  nottp* 
laia  obtenir  du  (couvernement.  i 

M)  JC  Hoaland,  M.  te  comtn  4«.  ^^Ue^w4»lt 
M.  tê  Roy  de  Sc(int''Arnaud,  et  Jf .  te  eoirUe  de 
Ségur-d'Âgue*seauoni  proposé,  avec  des  rédac- 
tions différentes,  des  dispositions  exprUnajU 
formellement  que  les  maires,  ou  les  maires  et 
los  a4|oint*  Mraient  nommée  por  l'Emperoor 
et  qu'ils  serotcai  psio  pormé lot  cciomwi  «mk 
nicipaiuL. 

La  ooflMUcsioA  n'o  po»  pensé  que  lo  qoostloa 

dl»  la  nominalion  dps  maires,  si  vlifement 
bOlt«io  depuis  quelque  tewps,  diàt  être  résolue 
por  lo  Ce.  stilulioflb  lopb  fo*  pMMtovooppaH, 

suprà,  pag.î  98. 

L«sau4«uai  des  am^îadenieni*  l«a  ont  son- 

cette  ftensée  que  !»  nomïTiatii  n  des  maires 
(Ait  pariw,  oonatiiuitQBnellomooi^  dMw  ppéto- 
llHoOOdO  I»  OHUOWMk 

«  Il  faut,  a-l-11  dit,  qu'une  ConsUtullon». 
q4è'oil«.es4.  écoiio^  ékoblifao  tos  pouMiak 
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■«nt  et  aoz  luties  qvotMtrasM  qal  !«■  al»» 

lMië«ot.  Eh  lii^nl  ee  M*««t  pas  partre  qae  noas 

crois  «{uM  y  a  nécessité  <^ue  le  ;)uu\>>ir  txAlHtif 
abolit  ^9%  ««giU^rfti*  iM^iM^ti^aïa.  t 
jr.  t>«  ftoy  ito  Saint'AnuM^  %  Cik  MOUirqiMr 

que  t' 'Ui es  lei;  Coofliiutii  ns    iut  su  sunt  suc- 

Uoa  dis  «MtiM.  tittiôt  «j»  l«t  liitiMt  «11»*, 

UOi^l  en  Icâ  raisaol  nuaimer  par  le  pouvoir 
«me  «i«ul@  la  Canailttiloa  de  ne 
i^a  était  PM  «o.«up4e,  psr  \à  rtiaea  que» 
r4b«WtbHe  Ugi«t4Uv«  f4uQi&5«u(  daa«  sa  main 
l^^uT^ir  UgUkU^tf  «I  le,  p9uvo^  Qooeiuuaot* 
Il  Mail  MifUnal  q«i  U  queiiioa,  fût  véaolae 
pat  la  CoasUtMtiun  oi^  par  i«  loU 

4.  i4/r«aa44  reppeiA  qae  L'ariiele  Sil 

dt  la  Couatituiios  de  uancbait  la  quei» 
Uoa  (|'«Aa  loaoiëre  d^ftoititM  ;  que  la  Ulaae» 
daoa  U  ëoi«aiae  <la  la  lui ,  e'aiaU  sa  pliMS 
daas  rMa««rtUu4e  et  dana  lo  proTi»«ire. 

•  ia  M  4u(iie  paa»  a-fc-il  des  boiiuiea  in-> 
lenUons  du  gouTÇcoeioeRt;  *■  d'abord,  a-l-U 
ii^i«4^y  laa  ih>u\iQriMti|)çai«qiAici>nuuenoeat  «nt 
tmlîwn  4'ail«ail«ate4  iaieo,4M>f)s,  uiaia  noua 

TOudrion?  avoir  qnelque  clit»9«  de  définitif  et 
aeve  a'ea  Yoyu«a,  la  puasuLUiAd  qi*'«»  ivaiii- 
lâMal  la  dlBMaillaa  la  CoaaiiuitiaiB  aMa« 
Même.  * 

J|.  U  garda  de*  sceajm  a  cayoadu  4  Mitt.  éq 
•■laswl  a*  4a  teisIrAnAwii  t    a  «aarlè  IM 

ai«BipUe  pri<<  dans  leâ  aneteone»  CeiMiUiikMeiis» 
en  faisant  remarquer  qu'elles  ont  eu  laalM  ka 
WMii  «*4ia«  lfo#  laataM  al  <l«  aaiB|»taa4ra 

une  Coule  d'ubjVts  qui  oe  sont  pas  de  l'ordre 
«uwtituiloaivitl.  4ia  oUô  i'arUAiq  àm,  ta  Cunati- 
laMaa  4* l'a»  %      èfrelaM  qa*tt  Ivift  «lia  ^ 

J'ère,  bon  ep>ux,  bun.  ami;  l'article  aj  oute 
mèina:  boa  l^Uel  beii  Cr^a.  Vo](.  friambuie  da 
la  CbBtUtulton  dan*  la  partia  latitoléa  Ihvoù^ 
aii  4. 

Abocdaei  enaoito  l«  queailQA  ea  eUernaamen 
IL  i9  9WP4adaaaMMwa'apashéiillèd*a)arM 

i|ae  )«s  maireii  leNafmt,  cuorunné  >teat  4  la 
Itfl  du  21  mars  Ity  t,  a*tq  aaoainaa  par  r£ia<» 
pMaur.  «  fc^e#i»kMidaf<Mitemaaiattl,a>li41  dit, 
est  ftiée  «t  }e  l'ai  déjà  laissé  preaseolir  à  eetl» 
iribaM  la  pure  m  là  re  foie  que  j'ai  exposé  la  pr«<n 
ffamiaa  énà  «abiaat.  Oeita  opiaiea  a'efArnMm 
par  aa  projet  de  l4»i,  dès  que  Ift  poasibitiié  lé- 
gale n«»ue  ea  aara  doneée.  Noas  er4*yuns  qua 
l'inièrèt  soeiat,  l'ùaiécèfc  adioiniMr^tJf  ealgeal 
^oe  le.  iMianiBaûoa  des  aiakrea  soU  rÉianèa  ao 
pouvoir  admloistralif.  Nous  lo  croyons  par  laa 
raitoa»  «afialbeataa  qu'«a  ir^uona  tarmea 
ww     éaantaa  i'Iiniiiiislilfi  M.  de  Bateovai  ; 

IKMi;»  croyons  <]ue  dain  le  maire  se  trouvent 
ièua.'a  deux  caracléra»;  c«:iuj.  o'oftiuiar  naii* 
elB^fai  al  aalul  de  taprèaaaHMl  du  jaMiyiilt 
esècstif.  Dès  Irri  il  e-^t  nécessaire  que  le  pa»» 
Toir  esaciaiif  «L  la  coiuiiMne  iuterwieniteAt  daaa 
HaMU^iia  àn  MafMm  MMalcI^aL  fca  la*  4» 
I83i  a  tra«oiai»afiteu-'<f meni  «attsfstt  à  cette 
duubl*  aaigaaaa,  en  douaa.at  ta  luxajaaUoa 
aaakaf  4>  paaaair  aaaiwiif  al  aa  éèaldant  qua 

le  maire  serait  j'r's  dans  le  conseil  munfctpal. 
i^'aruu  kea  aoaqlééraUoai  qui  »aua  taïaaaeaii  à 
«•  wtmm%,  là  att  an  mm  ^  m  èahifpl  ft 
l'^iMiiM  tmartjaiép— <>i»^B>ii  4pii» 


4éelilva  ;  t'Iatorrantlon  da  pauTOir  ciêeatlf  att 
l'unique  Karantla^M  lat  ■tearMÉf  m Mr«M 

paa  «Mi^iiaèas.  • 
Alirla  aradt  dèwlepf  t  atHa  a^aaidéraHaa» 

M.  le  ■^^rdi'.  iJes  '-cc.-iiii  a  couclu  en  disant: 
a  La  aAU>l«aUua  des  ui&iceqpar  la  pouvais  aiÉ^ 
aatif  aal  on  principe  qtia  aana  aaaatdèfoaa 
cooitue  dctliiiiif,  la  m  qu«  L'organiëaliub  iiiuul« 
•ipqla  aciualle  aaia  aoaaarvae,  eu  que  a«a 
■<wm  paaiiqaea  na  «aroat  pas  traasfuaméaa. 

«  Hais,  a  i-il  ajouté,  y  a-i-il  lieu  d'inalfaa 
aa  paiac^a  dans  la  saaaiasr-eanaulul  Mob. 
■WMlaaw,  las  Goaatituiiana  fecoiles,  aa  du 
moins  dlfAeUenaanl  pesfecliblea.  dolMOt  ètra 
rériwHae  eus  termes  las  pikia  «koitAea.  U  faut 
n'y  Introduire  que  Ua  partaeifue  daai  U  iraaa- 
gteaaioo  sappiuaMwU  noai  lèMfUitlon  dans 
l'Etat.  Ca  qai  est  aa>dalà  rentre  daoa  le  do* 
maiaede  la  Vol.  Bà  yea!  la  queaUon  de  savoir 
qai  aoiameraUsaaaieaa,  aoakove  l'orKauJsatioa 
aBiunicipale  «lie-mCoie,  «'est,  pas  de  i'ordra 
aonalUutionuel.  il  n'ea4  paa,  rAUu«<tablt  d'adrr 
paattM  qua  le  pildalpa  4e  la  aoailAaitaa  ém 

maires  par  la  j(ouv«'rnemeDt  [niiî-sf!  ftlr»  sban  — 
(tuJiué  awiua  1  uig4iiiis}«Uuu  aviweiio  »  maia 
««aUa  téaalrllè     a-l-ll  da  suppoMt  «aa-  la 

partage  fin  [louroir  er!trol<;s  maire?  et  les  con- 
aalls  municipaux  puisse  éice  teuae  uu  mudOiOt 
«I9«a.aa«  0Odllaallaa»  polnaat  cèagir  aav  I4 

■  ominatton  dp»  maires  euT-mêmcs^  Il  importa 
donc  da  laiaMr  ia  dMcusslua  tout^uusa  uuver^a 
9ÊK  aaa  aMiUiaa  ••••>•••• 


a  Fiaa  vanta rèduiiea  voira  ConaUiuiion,  piaf 
lao»  la  ri  la  marna»  qaalqaaa  paapaittlana  !»■ 

contcsl&blee,  plus  vous  lui  assurerez  uno  loB» 

94t«durèa.  M*  aoaatkuM»oB«  sa  maintiMMnaal 
a»  raiaaa  lavaaaa  dai  la«t  4lin4iiP>  a 

Le  Sénat  a  rejeté  if  s  annaa4tVMPll^4  li  Wttk 
iarite  de      voix  eualra  'àk» 
ter  la  oiêaa  artiala,  H.  ia  %mnm  BB■lw^  * 

proposé  an  amendement  aio;:ii  cuufju  :  •  L'EiU'* 
paceua  a  la  droit  de  déalarac  L'atai  dq.  atéga 
4aBi  on  ad  plaaiaata  4»pattaa>»a^p.  a 

Avant  de  le  dèvelopi  i  r,  ii  a  csiadiMraél powi 
aaa  qaqsatoa  à  la  cqnanuasaoa* 

a  Bttaa  la  eaa»  ».wil  dll,  a4  ^aellela  il  da 
la  Constitution  actuel l«  (sella  d«  lR5i)  ccaa&<« 
cali  d'aa  Iaka  pactla,  qaal  %»raU  la  sort  dia 
droit  qne  l'Btnperetir  a,  dans  ea  atuaaaai-al» 
dnd^slarer  l'étai  de  aiégaf  droU  aataMfea" 
■ali«4i  dans  ka  domaine  de  la  loi?  > 

a.  ilii,  a  a  répondu  M.  ia  «arda  4aaa««a<ur« 

c  B«  telle  maniéee  qu'il  puiurait  a^4laa  piM 
parosaneni  t  1  a  repris  M.  Breniw. 

•  ParfaUemeai,  »  a  dit  la  garde  des  sceaux. 

c  Y  aurait^!  qiMlqnee  eiroooatances,  a  pour»- 
•aivi  M.  Brenifr,  dans  tesM'i^'l*"^  ^e  droit 
leurrais  être  «11  «ispen»?  Si  oui,  >â  pcrséiéceM 
Mé  4ana  mon.  araendaaNnt»  at  |a  l'appuierai 
snr  celte  consideraiion  que  c'est  un  druii  in- 
bôrenta  la  aouvaraineté  ai  à  i*  ueKpOQaabiUta 
ée  t'inipeaaaa»  ai  aadBaikqarU  a  4a  coniiaanf^ 
d€r  arniAes  h  l'fxtArieur  comme  à  Tinté— 
sieur.  2»i  1&  oouiuûsaioa  veut  m  liunurer  d'une 
fÉpanaa,  |a  aanitMMcal  le  dèialappamaat  4% 
mon  amon4aiBl»  a>  j» IB'  taHiiaâl  laiinÉilM 
la  aient.  • 

^^eM^pp»4ji^^4ll  M.  Jii rippartOT^fjM, 
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Art.  IS.  La  justlee  se  lead  en  sod      L'inamovibilité  de  le  iBi|istntiife  eet 

nom.  maintenue  (1). 


n'étant  faite  dans  le  projet  «le  s6natus-coD> 
Mlle,  le  droit  (l*élal»llr  Tétat  de  siège  reite 
iBOOnteSlable-ment  entrf?  les  main^  du  chef  de 
l*Blat'  Il  faudrait,  puur  te  lut  ealever,  un«  loi 
•osTelle,  et  cette  loi  devrait  être  votée  par 
le  Cori>8  lègi^laiiret  par  le  Sénat,  et  être  ae- 
eeptée  par  le  pouvoir  extoatif  lui-même  j  en 
florta  qm  U  pèrN  <|al  appartit  davani  l'hoao» 
rable  préopinant  n*ezl8te  pas  ,  pt  qae  son 
amendement  eat  inat(i«  dans  le  sens  des  in- 
qnlétadae  qu'a  pa  lai  laapirar  i*«aiiMlOB  da 
cette  disposition  dans  le  sénalus-constilte.  » 

M,  l«  baron  Br«nier,  aatlaCait  de  oes  expliea- 
tlaiiiy  a  rtitrè  Taaiawlaaiaai. 

Mais,  le  lendemain,  II  a  exprimé  la  craint© 
qae  la  réponse  de  H.  le  garde  des  sceaux  ne 
ffti  pai  Man  an  lurmosla  avae  la  qtraaHaa  qa'fl 
avait  paaêajtl  a  provoqué  uno  noTiTelle  expii- 
aaliaa.  «  SI,  a-i-U  dit,  voas  faites  disparaîtra 
4m  la  Coastitatlon  rarllela  It  q«l  doaaa  à 
l'Empereur  le  droit  do  dècUrer  l'état  de  siège, 
ai  qu'il  tombe  dans  le  domaine  de  la  loi, 
aeloB  la  dèelaratlon  da  M.  fa  garda  def  aeaanx, 
ce  droit  pourrait  ^tre  exposé  à.  une  certaine 
mutabilité.  Je  ne  crois  pas  que  eela  pnlssa 
être  ;  par  eonsêqnent.  Je  danaadafal  i  M.  la 
garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  expliquer  la 
pensée  qui  se  trouve  dana  cette  afûrmatioa  : 
Parfaitemtnt,  citée  daaf  le  Journal  ofUeiêl,  • 

M.  I«  t/arâê  des  $c»aax  a  répondu  :  •  11  ne 
saurait  ;  avoir  de  doute  sur  la  véritable  st« 
goiileatlon  des  paroles  qui  ont  été  échangées 
aalia  l'honorable  aénateor  et  moi.  L'éut  da 
fli^g*  a  ftè  réservé  au  domaine  de  la  loi,  voilà 
le  principe.  Dèê  lura  il  va  de  soi  que  ce  qu'une 
lot  a  établi  une  autre  loi  peut  le  modtfler. 
Doctrlnalemenl  donc,  Il  n'y  a  pas  de  doote  qoa 
le  droit  qui  appariieni  à  l'Empereur  de  déela* 
far  l'état  de  siège  puisse  être  modifié  par  une 
autre  loi  ;  mais,  en  fait,  il  n'est  pas  soppo- 
sable  qu'il  en  soit  ainsii  parce  qu'il  n'est  pas 
lappoiabla  qa'naa  assemblée  détruise  ce  qui 
est  dans  la  nature  des  choscf.  Ce  qui  doit 
d'ailleurs  rassurer  le  Sénat,  c'est  qu'en  pareille 
■Mtlira,  ea«ma  en  toute  autre,  aoo  aiaaatl- 
ment  sera  désormais  nécessaire  pour  qu'une 
déolsioB  quelconque  soit  définitive.*  (Irés-biea, 
trèa*M8B.) 

Sans  prf-3r>nter  an  amendement,  ce  qnt, 
comme  l'a  fait  observer  M  le  président,  n'a 
paa  parmto  da  dasMadar  an  vota  aa  Sénat, 
M.  Habert^DeîUle  a  soulevé,  à  Toecssion  de 
cet  article,  une  question  importante.  •  L'Ea- 
paraar,  a-MI  dit,  fait  lea  traitée  da  pali,  d'al- 
liance et  de  commerce.  Mais,  aux  termes  de 
l'arUcle  18,  lee  modifications  apportées  à  des 
«arift  da  doaaaaa  ov  da  posta  par  daa  trallia 
internationaux  no  eont  obUpatotres  qu'en 
vertu  d'une  loi.  £n  conséquence,  les  traitéf 
ralatffb  aax  tarlfb  da  doaaaat  oa  da  poaia  sont 

iOOiniB  à  la  rat  flcation  des  Chambres.  Celte 
ratification  sera«i-eiie  également  exigée  pour 
Tea  antrea  irallét,  Botaasmant  poar  ovax  qol 
auraient  pour  eiïet  d'engager  le  trésor  de  l'B» 
tat  on  de  toucher  au  territoire  national  t  • 

M.  le  rapporlear  a  répondu  que  la  qtietlkNi 
a  été  axamlnéa  dans  la  cummisaion  et  qu'il  « 
été  raaoBBu  qna  la«i  laa  tmUéf  qui  ajttralnt* 


raient  ou  une  cession  de  territoiie  on  on  iai* 
pOt  seraleat  «éMSiairamaBt ,  d'après  aolva 
Constitution  et  nos  loH,  et  par  la  force  mêna 
des  choses,  soumis  a  la  raiiîlcation  des  ataaai« 
bléaa  déhkéraatas. 

i  Le  gouvernement,  a«t-il  dit,  sait  qu'il  ne 
peut  pas  aliéner  non-seulement  un  territoire, 
«aia  méaa  «m  paraalla  da  donatea  pablla^  H 
plus  forte  raison  une  parcelle  de  la  patrie; 
donc  lea  précautiona  qae  réclame  notre  àone- 
rabla  eotlégaa  a<»nt  an  lift  laaiflw.  * 

M.  le  garde  des  sceaux  a  adhère  à  ce  qu'arait 
dit  le  rapporteur.  Il  a  ajouté,  en  ce  qui  coa- 
aaraa  laa  rattllcatloaa  daa  tralMa  doBk  avalé 
également  parlé  M.  Ilu bert-DelisIe,  qu'il  avait 
para  inutile  de  dire  que,  lorsqu'un  traité  doit 
éira  aoaaito  ft  l'approbation  das  Ckaabrea,  la 

signature  donnée-  -^oii  pDur  la  conclusion,  soit 
pour  la  ratification,  n'était  que  provisoire, 
c  G'eet  an  principe  da  drofi  public,  a-l*ll  dllf 
et  on  n'a  pas  cru  nécessaire  da  dif#  éé  ^ll 
n'était  contesté  par  personne,  a 

Il  awaaâbla,  a«  affét,  que  Ita  pflaalpas  aoBl 
incontestables  et  ne  peuvent  prêaantar  amaM 
difflealié  daas  l'application. 

Poar  «sa  eeeslon  de  territoire,  Il  est  évident 
que  l'Bmpereur,  en  signant  an  traité  avec  nao 
puissance  étrangère,  saura  très-bien,  et  la 
puissance  étrangère  saura  comme  lui,  que  le 
traité  ne  pourra  avoir  an  caractère  définitif 
qu'après  la  ntlflaatloB  dB  Gorpa  léfMaar  at 
du  Sénat. 

Poar  laa  traitée  aoBtaaaBt  «aa  obligation  de 

payer  une  somme  quelconque,  §o1t  directe- 
ment k  une  puissance  étrangère^  soit  à  une 
personne  quelconque,  il  est  encore  manifeala 

que  l'exécution  exigera-  qu'un  crédill  soli  ou- 
vert, et  qu'il  ne  pourra  i'étre  que  par  une 
loi. 

Si  enfin  on  traité,  sans  contenir  nn  enga- 
gement formel  de  faire  un  paiement,  ne  peut 
étra  aiéaaté  qna  aofeBBaat  eartalBaa  dépai^ 
ses;  pour  y  faire  face.  Il  faudra  anaafa  an 
crédit,  et,  par  conséquent,  une  loi.* 

la  répéta  qaa  ni  la  foavarBaaaak  da  IHIai- 

pereur  ni  les  puisîianccs  arec  lesquelles  se- 
raient faits  lea  traités  ne  pourront  avoir  un 
aani  laaiaBtda  doala  aar  ranaaailè  da  la  aou- 
ventlon  ;  Ils  sa#ont  très-bien,  en  envisageant 
SM  oonséqnoaees,  si  la  ratification  da  pouvoir 
législatif  aat  ob  n'aat  paa  aéaaaaaira. 

[i]  Dans  la  Constiintion  de  i8r>2  l'article  1 
était  ainsi  conçu  :  •  La  }uftioa  se  rend  en  son 
ttam  •  (de  l'Empereur)  ;  et  II  a'éialt  qBaatioB 
de  IMnainnviMlitè  delà  mafilstrature  que  d'une 
manière  Incidente  dans  l'article  36.  t  L«  Sénat, 
disait  eat  artiela,  s'oppose  ft  la  pramulgatloB 

des  loia  qut  seraient  contraires  ou  qui  porte- 
raient atteinte  à  la  Constitution,  t  la  religion, 
i  la  raorala,  *  la  Itborté  daa  ealtae,  ft  la  libané 
individuelle,  k  l'égalilô  des  Citoyens  devant  la 
loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  prù^ 
df9  âê  i*inamopikiUii  da  la  maçiêtratmr»,  • 

Cet  article  disparaissant  en  entier  dans  le 
projet,  plusieurs  sénateurs  ont  pensé  qn*il 
était  nécessaire  de  rappeler  le  grand  principe 
de  rinamovibilltéda  la  magistrature.  La  com- 
mlMlon  a  ara  déMwr  •aHaCaaiiaB  à  aaaréala- 
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■aiions  en  altiSnit.fc  l'aritol*  19  1%  wêmÊé 
ptragraphe. 
MM.  Rùiiuriaiên  H  BwUeutâ,  •ntonn  d«  devi  v 

amendements,  ont  reconnu  que  la  pensée  qui 
laa  avait  inaplrés  était  parraiteneot  cxprimét 
iwr  la  féiaaltofi  4«  la  «oamlaalon. 

M.  le  prétident  Bonjcan  avait  demarxlé  plus; 
il  aaralt  tohIs  que  le  pouvoir  Judiciaire  fftt 
l'objet  d*ttn  titra  apépiat  oompoié  da  trofa  êf- 
tlcip?,  comme  II  l'était  dut  laa  ehartaa  da 
1814  et  de  1830. 

Dana  laa  dévatoppamaala  qaMI  a  donnét  fe  ta 

proposlUon,  iJ  a  exprimé  la  crainte  qu'en  »c- 
cûtant  (ce  sont  lea  terraea  qu'il  a  employés) 
la  principe  da  IfaamaTlMIIIé  da  la  naglatra- 
luro  i  la  formule  :  La  jmtice  te  rend  en  ton 
nom,  la  commiaslon  n'eût  eoafonda  cette  for* 
mia  nodama  avae  la  vlaitla  «laiina  féadala  : 
t  Toute  Jtutice  émane  du  roi,  >  que  l'auteur  de 
la  Charte  de  1814  ne  maaqua  paa  da  repro- 
daira  daaa  l'arttele  57,  et  que  aana  oa  ratraa- 
TOBS  paa  sans  étonnement,  a  ajouté  H.  Bon- 
jeaa,  dans  celle  de  1830,  bien  que  depuis 
1789  eatta  maxime  soit  absolument  dépourvae 
da  aaaa.  t 

M.  Suin  a  pensé,  aa  contraire,  qu'on  doTrail 
fMablir  la  formula  des  Chartes  de  1814  et  da 
laaa  I  s  TaMtjMliaa  émana  du  roi.  Bllaeat 
t  rendoe  an  son  nom  par  des  juges  qu'il 
•  nomme;  ils  sont  InamoTlbles.  >  —  •  Cette 
rédaction,  a-t-il  dit,  est  ptaa  énergique,  plaa 
claire  at  plaa  préalaa  vm  aa  «m  l'on  aaaa 
propoaa.  ■ 

M.  Boi^êon,  panr]aatiflarl*lntrodnctlon  d*on 

titre  spécUl  consacré  au  pouvoir  jadieiairtf  h 
dit  :  «  Convient-il  que  ia  seule  disposition  de 
la  aaarolle  Consiltutlon  où  II  aait  fait  mention 
te  pOBf^ir  judiciaire,  dn  ce  pouvoir  «prè?  tout 
égal  aux  deux  autre»,  suit  jelie  dédaigneuse- 
ment, puor  ainsi  dire,  et  comme  on  acces- 
soire de  l'une  des  moindres  attrihutioM^  <ia 
pouvoir  axéoutlf;  comme  si,  aujourdhui 
eomma  Mtraroto,  la  poatoir  Judiciaire  n'était 

qa'una  émanation,  «n  appendice  du  pouvoir 
Mécatlf  ?  Pour  moi,  ]e  ne  le  pense  pas,  et  c'est 
p««r  aala  qaa  J'ai  prapoaé  à  la  commission 
une  rédaction  qui  donnerait  au  pouvoir  Jadi* 
claire,  dans  la  Constitution,  une  place  plus 
dUlgaa,  «t  qn*a«  aa  refaaa  paa  a«  casMil  d'Eut .  > 
V.  le  rajpportfxir  a  répondu  :  <  La  pensée  de 
l'amendemant  de  M.  Bonjean  a  été  de  donner 
à  l*a«terlté  Jndialalra,  doat'^caHac  Ja  na  lata 
^aabon  marché,  une  place  en  qucrlqtie  sorte 
baa^ûqaa  ;  mate»  dans  la  mode  même  d'exé- 
aatlaa,  apHnldnll  mb  dfldaaia  IwidailMibl* 
llté. 

•  La  commiaaioa  a  donc  paaaé  onlra;  elle  a 
ara  qaa  sa  rédaction  contanalt  taat  aa  qal  était 

essentte!  et  constUntioancl  déH  lé  obapltra 
proposé  par  M.  BonJaan.  a  - 
Il  a  ajoaté  t  «  La  aonmlaiioa  n*a  paa  I  a*es- 

pllqoer  sur  c^s  mois  :  Toale  jastice  émane  de 
t*MmpereT,  lia  n'étaient  pas  dans  la  proposi- 
tion da  gaoYarnamant }  lia  a'oat  été  présaaiéa 

par  aucun  amendement.  La  cominitislon  n'a 
donc  paa  aa  à  aa  prononcer.  Je  ne  pals  rendre 
oompta  da  aoa  opinion  ;  mafs  Je  puis  dira  que, 
dans  la  lituation  actuelle,  une  telle  énonciatlon 
a*riteratt  au  moins  une  grafc  délibération.  » 
S'il  était  utile  d'examinar,  en  effet,  le  sens 

70, 


d?f  formulai  qal  ont  été  mises  an  présence  et 
la  valeur  dca  deux  théories,  l'una  considérant 
ta  poavair  Jadldalra  camma  aaa  émaaatïoa 

du  pnuTCTir  exécutif,  l'autre  lui  donnsnt  pour 
origine  la  souveraineté  nationale.  Je  me  par« 
■lettrafa  d'abord  do  fUlro  ramarqaar  qaa  ia 
Bistimp  :  Toute  Juitice  émane  da  Roi  ou  ée 
l'Empereur  n'éUit  paa  féodale i  alla  était  aati» 
léadala,  car  alla  a  pris  naïasaaea  loraqaa  laa 

JasliCtfS  seigneurialog  et  rËodaiea  ont  (16  rem> 
placéca,  ou  du  moins  ont  été  subordonnées  à 
la  Joatlea  rofale.  On  paat  coaaaltar  aar  ea 

point  Vllittoire  du.  droit  françaii ,  de  M.  La* 
ferriére,  tome  IV,  p.  86  et  salT.  £n  tarmiaaat 
aa  dliaertallon,  ea  aa^aat  Jariscoaaolto  aoa» 

Stale  que  i  la  rny»uté,  It  pairie  de  France  et 
e  la  Jasltca  royoia  avaient  coostemnieMi  grandi 

•  dana  leara'Iottea  contra  la  féodalité,  du  oa- 
«  lième  &  la  fin  du  treizième  siècle.  • 

Maintenant  esl'^e  au  droit  divin,  est-ce  à  la 
ioatarainaté  populaire  qu'il  faut  remonter 
pour  trouver  l'origine  du  pouvoir  Judiciaire  t 
En  1880,  M.  de  Chateaubriand  déclarait  à  ta 
Cbambre  des  pairs  f  a'ii  ne  erof  «il  pas  aa  droit 
divin  ée  la  royoaM;  mais  11  traitait  le  pria- 
elpe  de  la  souveraineté  du  peuple  de  niaiserie 
4e  l'ancienne  écale»  •  ce  qui  prouve,  ajuuiatt-ll, 
que,  sotts  le  rapport  politique,  aoa  vieui  dé» 
mocrstes  n'ont  paa  félt  plus  de  piorréa  que 
les  vétérans  de  la  royauté.  Il  n'y  a,  âiaaii-ll, 
da  sonveralaaié  absolue  nulle  part*  a 

Ici,  hcurensement,  il  n'est  pss  nécessaire  de 
aa  prononcer  sur  ces  délicates  et  inapplicables 
doeirinaa.  Ca  qui  peut  être  arârmé,  c'aat  qaat 
si  le  pouvoir  Judiciaire  fait  partie  du  pouvoir 
exécutif,  il  doit,  dans  sou  exerciee,  en  être  tou- 
jours séparé.  On  a  cent  fols  ciié  le  passage 
de  Montesquieu.  *  Il  n'y  a  point  de  liberté  si 
t  la  puissance  du  ju^'e  u'«bt  pas  Séparée  de  la 

•  puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  81 
t  ellf>  était  Jointe  à  la  pufissnc?  légialativa» 
I  ie  pouvoir  sur  la  vie  et  la  litterié  dca  et* 
«  loyens  screit  arbitraire,  car  le  Juga  aaralt 
I  législateur.  Si  elle  était  Jointe  k  la  pulssanca 
«  exécutrice,  le  Juge  pourrait  avoir  la  force 
«  d'un  oppratiaar.  a  {Sefrit  été  taie.  Ut,  il, 
Chap.  6.) 

L'article,  tel  qu'il  a  été  rédigé,  dit  M  qal 
est  al  aa  a'aafafa  paa  daaa  «aa  dlfcaaalaa 
doat  il  serait  plus  facile  de  clgaalar  laa daa** 
gara  que  de  moatrer  rullliié. 

La  rédactioB  da  awand  ^paragtapba  a  para 
à  M.  Creitier  pouvoir  laisser  qoelqtie  fncerll- 
tude  sur  ie  sens  qu'on  a  entendu  lui  donner. 

e  Laa  rédaatloaa  daa  fala  at  aanaat  loi  ré« 
dartion»  constitutionnelles,  a-t-H  dit,  posent 
et  affirment  on  principe.  Ici  ii  n'en  est  rienj 
c'ait  na  fait  qaa  l'on  aflInBa.  On  aa  dit  pas  t 
e  Lii  magistratg  sont  inamovlblei  ;  «  on  n'a 
paa  asé  poser  le  principe,  car,  si  on  i'eét  osé, 
on  eût  été  on  fhco  da  décrol-lol  da  aiara 
1852  II  y  aurait  eu  une  »(irle  d'antlnoniie  eiilre 
le  principe  constitutionnel  et  ie  décret*loi  da 
ISBt.  Maia  aa  a  dit  :  «  L'Inamovibilité  do  la 

nia^-i«U  ature  est  maintenue,  t  ce  qu!  aenible 
vouloir  dira  que  celte  ioamovibiilté  est  main» 
taaaa  daaa  lea  aoadItlOBa  où  caita  laamovlbi» 

illé  6it  entendue  maintenant...  t 

Tout  an  se  déclarant  partisan  du  décret  de 
18tt8,  M.  ennier  a  ijaalé  :  s  Je  voudraia  qaa 
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Art.  id.  L'Empereur  a  te  droit  de  fairl 
fftee  et  d*secoMer  des  anittietiee. 

Art.  il.  U  saacUoQne  el  promolgoe  Id 
loi>. 

Ar(.  18.  Le*  niinlin<'ations  apportéi^s  b 
1  uveuir  ii  dcà  Ut'iU  de  iloiiuiicri  uu  de 
poste  par  de»  ir^îlea  Intérim Munaux  ne 
arroQt  «  obligatuires  <|a*ett  vertu  d*uae 
loî(l). 

Art.  19.  L'Ëuipci'Cur  Qommeet  rèvo(|ue 

Les  miiiistrfsdélibèreat  «a  conieil  loiis 
ta  préskieace  de  l^ISnipereert 


m  idiit  fiipdnaviei  (t). 

>  Art.  ÎO.  Les  iDinlstrts  peoTent  (tu 

membres  du  Sénat  oii  »lu  Corps  législatif. 

Ils  (Hii  entrée  iJans  l'une  fi  (laiis  l  aiiiri 
«issfiiibU'e,  Cl  doivcnl  ôlre  ciilea  ius  Uu- 
les  lC4  fois  qu'ils  le  denundeiit  <S). 

Art.  Les  iuioi»tres ,  les  membres 
du  Senal ,  du  Corps  lôgislal  f  cl  ilu  &)D« 
scil  «l'Etal,  les  oftlciers  de  IcrriiCl  ilemef, 
les  niaKi^fniH  el  l«»s  fa nitioniiairei pu- 
blics ikiéiiiti  le  scruieul  a  iisl  rou^: 

«  /e  /ure  o6^  ssaiiee  A  CmiMm 
«  el  /Idift  1^  è  VBmpemtt  (4).  » 


ésel  fût  pittt  ««iicmnt  ciplli|«e  etM  It  Qo»* 

dit  ilidii,  ei  Je  crdins  q  ir  t'article  15  ne  puisse 
donner  lieu,  à  iia  juur  ûonut,  à  uiit  cerltin* 
•onfiision.  • 

Il  a  >  iii)ii  tàit  remarquer  que  l'ampndement 
de  M.  U»nJ  *«n,  aprèi  av  ifr  «tit  que  tt  s  ■  agit» 
trait  diaiettt  iiumui^j  par  t'Ë  upereur,  aj  >u  a  t 
é  PM,  •!       V  etriili*ra  nipiê  avaitai  eié 

fUlM"' t^""         ^  t  TMMIà^  «lit, 

M.  tt  rapiturieur  «  té|iMnd>i  : 

a  La  é'*m«niMi<»n  peitpiirMNS  v»tMiit)ftfii#ai 

lea  mot»  ci  Pte  ;  niMi  pM  >|irenp  s  -  <  li  i>r<  — 
•  iiieée,  e*»inin<5  l'a  fall  M.  Greaaier,  fur  la 
qeeatiofi  dit  titoit  ai  tu>aiii*|ra.h«4tt  H  •  t<t<i* 
]mrt  l'SiO  lie  têitaniv-d*!  <pa  uu  auiiante» 
^aiiiM  ana  a  rau  unn  lintit*'  ft  u.r  l-s  lunc  lona 
e««  liia4i«tr«tB;  eiie  a  laissé  cette  q<ie»  it*n 
ieM  !•  ei>N»ftie  a«  la  IpI.  OVft  là  un  rèfi*- 
meni  q  il  aohaiëiera  tant  qn'on  n'en  décidera 
paa  aaireoicnu  mata  qot,  dans  l'ôiai.eii  nialii» 
tfiKi,  par  rela  a««l  qu'il  n'y  ei;t  pat  e«ftil* 
Iré^ii  par  la  Coniiitution.  O  eat  pour  cela  q<<e 
ta  e<»minisainn  a>9i  acrvie  de  cea  cipr«*»*i<iii*  : 
a  IMnainavtiilUi*  de  la  magia<râiute  eat  main- 
ttMet  é  c*Mi*aHllre  que  e^tie  Inainoviliilli* 
ma  1(11  nue  dan*  l'état  "ù  elle«e  troiiir*»,  SI 
It  e^inmiaaion  a'èi4H«  en  elTet,  tervie  de  ceiie 
tiMiile  l«fl<ill«*tt  ;  •  1«  Maf  a-ratur»  mi  tnamo» 
tlule,  »  on  aurait  pu,  "  >  .mriii  mê  i  e  frt  l'm- 
ler|)r«ier  d«ii«  le  aena  que  t'inafAovibiii  «  était 
à  Vie.  Telle  tat  la  vèiitabfe  ina  novtbilitè  ; 
•*eat  eell*  da  BftMt.  Malt  ce  n'eut  pat  là  ce 
q,j^  la  oiitnff\M-»i.»it  a  voulu  èiâhlir.  Elle  a 
Voulu  iaiM«r  It»  chose»  dant  l'état,  c'esloi- 
dira  renvoyer  à  Ife  l«ff«latla«  «me  que4iiwn  ^ 
rèjlencnla'l.m.  E«>  elFet,  la  limite  d'Sgf  a  6té 
fixée  par  une  loi,  alla  oa  paurra  être  ciiangèe 
^u«  par  nne  loi.  • 

M.  Laçait  a  èt4  plu«  loin  qaa  If.  le  rapport 
|*»«f,  H  a  !<Mu:«»n«i  <ia*eùi««H  dit  ;  ■  Lê  ma.'ia- 
Iratiireeii  inam  >vu>le|  •  c«la  n'aurait  pa«  né* 
fa%M>Hina«t  aniratnè  la  «o»ia»va'ti»N  la 
!f.»iii'.»'»"  r*Milain  iiMii»*  la  ^i^.  •  <>  •ont,  a-t-U 
d^'Ut  cb'Mia»  ditli  M-  aa  I.Sm'novibil.té, 
-tMll  la  Hntli  de  ««ifi«arv%r  ara  ri«ietl<>na,  d«  aa 
pi.uV  ir  p«4  ê  re  lév  'qii*   rm  aue  ,i<;i:t,  «le  ia 
pdiiv  lir  ré<r«  q  if  dai<»  le«  caa  «leirrmi  -è4  qal' 
devienorni  de«  e«ede-dé«hèane%   Bt  d*««'r»a 
Urmva,  c*c»i  t'inam<iviliil>ié,  ma  a  pend  int  la 
Aarta  légale  di»  r<incU  ^n^,  dtir«a  daierainSa 
'|Mir  d^tt  décréta  •  «  par  dei  loi»,  t 

H.  BaroeSa  e  parfS  daaa  la  mamé  Mat.  Il  m 

épjifouvô  la  .Jêfîoitlofi   lie  l'ina  movib.lllé  don- 
par  M.  Lacaxe,  et  ITa  rappelé  qu^,  la  dé- 
aral  da  1898  ayant  ét«  aanottea  aa  Maat  •amm» 


aaaifiira  an  prinaipa  d«  l'inamovlbiliii^  U 
Sénat,  au r  le  rapport  de  M.  Yulllffrvy,  m» 
reaoanii  que  «e  décret,  Mlnentai  caiaadi, 
■'atail  fi^  da  aotHraira  aa  prtodH' 

M.  le  rapporteur  a.  rai  leur»,  e«  rèp'n'ijst 

aux  olijectiuiit  qui  é  a  ent  faiiet  I  U  rétiKUM) 
ara  davuir  (la  r»  raaMrquf  r  qu'il  i  aé  ilH* 
Hamatéa  pAr  rBmparrur  qui  ne  pitt»»* 
niovitilv*.  fM»  Biiini.-ni  Jug'»  de  pilij  Irt 
a»e*Hbra4  dra  inbuna  %  de  coiNnierce,iéoJ"r* 
ieiiHhdnaot  dVaaaptiitat  a«'i>  était  dèii«n 
If#p  »Miliic  le  iliie  d'une  manière  ah» 'hitOi 
lea  J  i.ea  nommée  par  rKmi>eraur  auai 
ttbie»  ;  q  l'aa  aitNitalfa,  en  aiaaal  qaafiaaM* 
Vitti  i  é  dn  la  mat(iatratur<!  èiiit  momfrnsf.oi 
expliquait  qu'il  n'y  avait  da  Jugea  titaïuori^lt* 
que  ceux  qui  Tétaient  malnienanti  a(  ^v** 
«raaaliail  aMial  la  dHlealié*  a 

M.  lè  baron  B renier  avait  pUpNi  ^ 
llcle  add  tiunnai  ainal  conçu  : 

k  Ii  aara  Inattiné  a  ne  baaia  anaf  ^*}***''' 
La  J  »ridieilna  et  l'afiaaMt'lHn  de  U  i^u  t  'ir 
aeroni  Oxéea  par  ane  Inl.  I.e§  nil»fl  en  •cci"»'* 
lion  pr  jnoncéea  en  Terla  de  Tariiele  l^^'*'*^ 
panaaa  déraat  la  aa«a aoof  ai  J«F*«  H'*  ** 

en  «lermrr  rn.?  ri.  Elle  j  iuvra  |.  s  Irt^^» 
aéraient  iérérée  par  le  gojiveraeineat  t»"**^ 
eé»par  les  altnfaiM  cowaia  ln«aaK^>tleéé<*' 
Elle  aurtdaaa  tes  deat  aH  panvair**^ 

aaiîon.  » 

La  cominisaion,  d'accord  avec  le  I'^'t* 
mant,  a  paniS  q«a  toai  aequl  cencema  1 1 

Mftscmprit  et   la  j-tnd  etum  fie  !i  hâuit 
devait  entrer  ddns  ie  domaine  de  la  loi* 

(I)  Voy.  noiea  aur  l'arliela  14. 

(«)  Uaoaimtialoii  avait  ara  devoir  il'o^H 

•  être  mi»  eu  accuaa*loo  qua  paf  leSéait 
«  par  (a  Corp»  légi»lalif.  • 
M.  Umm  an  •  propoBé  la  aupprri«loi|» 

In   C'imin  sslon  a  recimnu  qu'il  eonvffi» 
eff.  t  de  placer  toute  ia  léfialri'o"  ''*'*^''Y|, 
ra«pontabihié  minlatérlalia  taaa  i*«'"ei'*°V 

loi  orilinaire.  V  «cft  rapport  fappl*'*****'^' 
taprà.  pige  10G 

Oa  loli  ^galament  remarqner  que  la  f*^^^ 
^adelatitfiiailiaMoa  de  IMi  portant  q<i««  >^ 
ministres  ne  d^'pi'fKtçrtt  qtie  «le  I  E  tlpe^^''' 
dtacaru,  ai  qu'il  a  é;é  re  mplacé  P«r<*""'^ 
«  rSaiparaur  «aniina  a*  raw»q«é  lé» 
Ire*.  •  La  préinler  raj'p  -n  .ie  la  cjmm 
pu*!  e  !(>•  oMMliéa  aa  oban«a«iMt.  V.  ««F" 

page  100. 
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AH.  tî.  Les  féDatns-coDsuIlefl,  sor  la 
dotation  de  la  eooronne  et  la  Mite  elffta» 
des  1i  décembre  185)  el  fS  afril  IttiO, 

flemeiin  i^t  fil  Nîgiifur. 

TonKfnip,  il  M-ra  statué  par  une  loi 
danâ  les  cas  prévus  par  les  uri.  8,  Il 
ti  Iff  du  fténafos'consulte  du  12  décem- 
bre 1853. 

A  l'dvcnir.  la  dolatîon  de  la  cnnrAnne 
et  la  liste  civile  i^eroiit  fixée»,  pour  toute 
la  durée  du  r^gne,  par  lit  législature  qui 
ao  réunira  après  raTéncuieut  de  i  £ui- 
percur. 

TITEE  V.  Ou  Uwi. 

Art.  ?3.  Le  Sénat  se  compnçc  : 
4*  Des  cardioaux,  Ucâ  uiaiccliaux,  des 
amiraux  ; 

Des  citoyens  ^«O  Vî 

k  ta  éi§»Ué  lia  aénalâm 


Art.  t4.  Les  déerels  d«  caMiaatien  des 
ié^laiin  saut  ipdividtials.  fit  mention* 
nent  les  i^frvicef  et  indiquant  Ifs  lilifi 

iur  !r5qt:oIsIa  iioni  pi^liofM  si  fumUe. 

Aiui  ne  ,iv.\\c  i-oiidiiion  lic  p<ut  t\f$ 
iuumvv  hi\  ihuix  <le  I  Knipeieur  (I). 

Ail.  2t>.  Les  àéiialcurs  suiU  luauiuvibl^s 
et  h  vie. 

Al  t.  20.  Le  nombre  des  sénateurs  peut 
élrc  f>f>rié  aux  deux  tiers  île  edul  des 
nieiiihies  du  Corps  iogi&l^tid  y  ctiJllArii 
le&  s^iialcurs  de  dioil. 

L*Emp^reiir  ne  peut  nomider  plu^  de 
vingt  sénateurs  par  an  (3). 

Alt.  27.  Le  piésideiil  et  1rs  vfrr-prési- 
deni»i  du  Sénat  sont  iionii)  (  s  p  u  i  £aipe- 
reur  et  iboisit  parmi  les  sciuti  ura. 

Ita  sont  nommés  pour  un  an  f3}* 

An.  Së.  l«'Einpenttr  copfmia  ai  pm- 


(I)  t«4  rédaction  primiliv*  JiMli  qi.e  ii  stè* 
l»9l»«r»  ne  ftouvaient  être  cliui$if  que  Jans  cer- 
ttlars  cai^H'-fic*.  U'r*  de  la  |<renil«re  uéilb«« 
r«lion,   !«•  caiégorira  Mn»%é*»  au    proj  t 
anicnft*  p»r  1*  ro'nrrfss'on  oui        l'o^Jet  do 
plu4icura  oi<«ervatii>nai  on  a  récianiA  de  nom^ 
JtewvMA  êâdMmtê  9%  m*éiÛiuit9UÊ»  llaia  diitt 
mn  Sf eon<i  ra rpnri .  la  c<ini]i)i«a;cin  a  i  roi^t^^è 
4a  iupfMrkMr  1««  caiégurie».  l.e  Sénat  ayao*  ac- 
«Memi  OHifl  proptii^iiua,  il  n'y  a  |iai  Heu  df 
rat>p(si«*r  ce  quia  èU  dil.  lonmiie  l'un  a  délibéré 
•ur  i'P  Câiégiirif*.  Lea  rootifa  qui  ont  dé  er- 
miué  è  laiaicf  aiuti  contre  Jil  erié  au  cliuix 
4a  HNMitaraia  arni  liii|«4t  4êr»  !•  9Êtnmé 
|1lp|M>rc    da   la    Cf»ntfft|f«lon    (  Voy.    snprà , 
f%VM  107).  Ue  wé«uc  rapport  eipl<qM«  eoiKiii# 
— pyrfiit  ita  caiaftiiHaa*  fa  eamoiliaUa 
a^alc   rrii  drrnir  en  quelque  aurta  lea  rain« 
alaoer  en  ai<(i»iajit  aii  praniiar  i  araïuapLa  da 
l'artiel*  «re  r*n  a  :  ira  (taa  décrets  de  numiiift* 
ilon)  sont  dèlibèrèê  en  eomgeil  de»  minitlrrg. 

M.  le  CQmiê  l>ouiaii  de  la  Mearihê  el  U.  Hoah 
imaM  f>ml,  êvee  |  iustcura  «ia  teura  cciléyuaa» 
gfpoaè  4m  êmpprtmw  «au*  dlapoatttoB.  A  prit 

bne  viT^  dlfcnsninn,  (îan^  laqui  Ile  il3  nul  <:'ié 
comLaiiua  par  M.  tia ruche,  aieaibre  de  la  eum* 
«ilMl4Hi«  toSéaai  «aèdiè,  è  la  majorité  d« 
6o  Yofi  coBlra  47,  qae  la  diapoailion  addilloni* 
Miic  ne  acraét  pai  iiiirodutie  dana  l'article. 

ti^  D«na  ia  pr«iniéra  Uéa4.éraiion,  H.  if 
ftmaMi  linHan  a  aaaMnéè  aiinai  t*  r** 

frapVip  ètati  eri(f>iiaa  ^§9  It  Conii>i»alon«  et  at 
VEm^ftmmr  ne  poMttM  paa  noaa  nr  plut  de 
vteM  aénalaiif  p«r  al«ra  qu»,  4a«0  la  fmm 
rant  de  l'année,  il  y  aurait  eu  «a  pluagiaad 
noothr*  à%  4éaél  •*  »a«  anwiiqiiai  é0  fa- 
iaf»e«!4. 

M.  I»  ntMNffMT  A  lip  indo  :  «  LVipérfaaef 

nnua  a  appris  q  p'h  è'.il  'iit  fr?  \jtie«  qui  jte 
faàiMiiaat  luaa  >ea  an*  datta  la  Sénat.  C.««  viUea 
a^Mit  |ajiiaii«  anelaft,  manM  4a  Irea-loén,  l« 

nombre  de  ntnf l  sériateurs.  CVsl  préciaêiuent 
aar  ce  calcul,  sur  cette  ot>*erva»l«a  qitl  aVfi 
préacn«ae  tout  aaAureliameBi  à  la  aomntlaaif  h» 
4M  «alla-il  a  4éeédé  a*'»!  «ulSanlt  qua  la  ié« 
laat  lia  aai  4*«Mkaa  4ls  an 


duuxe  membrea;  elle  n'a  pat  Toutu  qna  l'anf^ 

pieniaMcin  îù  plas  rapide.  JViptiquira>,  li  mun 
bunoratfle  collègue  l't  X'^'e,  lea  mut  Ta  qui  ont 
ilAi«nnlBè  la  enmmlaalun,  malaj'ai  prnaè  qu'as 

parellte  maii^rp  èiaii  !>iiffi>^attl  de  âirp  que  fa 
(nmmiaaiun  a  rxaminè  cette  queaUun  avfc  aoini« 
•«•ua  liiuiaa  aes  faeca,  et  qoa  e'efi  en  louit 

C'  nnaissance  ife  cai.sr  et  o^ec  ^nlorlê  qu'alla 

a  fl>é  è  vingt  le  oumbre  da  atnaifura  *  nvm* 
var  par  an.  t 

Q'iant  à  la  dlapoalilnn  qui  permet  d'Itatfr 
!e  nombre  d<  t  aénateura  aux  detit  ttera  éf 
celui  du  Curpa  l^yialat<r,  rni>o«#  dr*  in'>iir<tt 
la  preaiiar  npvoti  da  la  «wa*in  aaioia  «splf* 
qa4>ai  las  a«aai4arail«(Ba  qa*  a^i  aétariniaa  ^ 
J'aiio|4ar, 

M.  la  Jtoa  ât  S^ini'âmami  avait  proposé  df 

rétablir  ia  di.-p«i»  t  on  de  l'ariîcle  Sr»  de  la 
Cunatitution  de  1859»  p<<rant'  •  Le  Sénat  est 
le  gardien  du  pacte  fundamental  etdealiberiéa 
piililU|«ea.a  Lm  drus  rappoiU  de  la  ronmlf* 
si<<n  conttenni  nt  le*  raisuna  qui  n'oni  paa  per* 
mif  de  conserver  cette  t'icpostllun.  Elle  était 
an  barmonla  avta  In  p«nv«lr  aona'Itaani  atlrl* 
bué  au  S^n.it,  e>,  par  conséquent,  clic  a  dû  di|* 
païal  re  avac  «a  pouvu^  (Mi-iuiaie.  Y.  <a|v^ 
|>«Ka  101. 
■  V«>y  notea  sur  l'art.  ^. 
(3)  i.a  Constiiniioii  de  1853,  art.  23,  eonf^* 
xait  «gaiement  à  i 'bm(>erfor  ie  droit  de  oont'r 
m»t  In  président  et  les  vice-piésidanta  4a 
S<^n3t  ;  flfe  disait  qti'ils  éialenl  cbtHs'S  parmi 
le»  aéiiaieura,  at  elle  ajuvialt  :  i  liason^  nvni- 
méa  panr  un  tn,  La  Iraltemeal  Jn  piéaldeai  da 
Sénat  eat  flaé  par  un  décret.»  La  comnijasloa 
a  propoaé  de  dire  seulrmeut  :  La  piéaideut  «| 
lea  tice-i  ré»  dema  du  Sénat  sont  nomn'és  |iar 
rËm(>areur«il8a0ni  cli<  isis  parmt  les  s«naieura« 
Le  surplus  aurali  é*é  aupprin  é.  D-  n(>n)brau;[t 
foieud' uenia  uni  é^é  pié«caié»«  las  tins  poI 
damandé  qun  le  {iréfiOenl  jM  lea  Ttan-préil^ 
dems  r.iss*  n;  tînt  par  le  Séital;  d'aut'ts  <»nl 
f^naé  qn'il  i«i<aii  laisser  é  ri^tup€#e«(  Im  no^ 
Mf nation  du  préaidem  at  du  prcinier 
préaident,  mais  réserver  au  Sêaat  le  droit 

4'aiira  l<a  f ict-prlaidaBia.  fituta»  aa  a  91^9^» 
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IMHHB  nUMÇAIl*      lAioUoii  Ul.  —  13  ÀVaib  1870. 


t  II  pnvMMe  U  eMtiiK  dei  mmIou.. 
Art.  S9*  Les  aétiicei  du  Bénit  lont  p«- 

bliqnes. 

Néanmoins,  le  Sénat  pourra  &e  former 
en  comité  secret  dans  les  cas  etsaivantlet 
conditions  déterminés  son  règle- 
vent. 

Art.  30.  Le  Séatt  diicate  et  vote  les 
projets  de  lois. 

TITRE  YI.  Du  GOAPâ  Ugislatif  (1). 

Art.  31.  Les  députassent  élus  par  le 
suffrage  universel ,  sans  scrutin  de  liste  (î). 

Art.  31.  Ils  sont  nommés  pour  une 
darée  qui  ne  peut  être  momdre  de  six 


Art.  33.  Le  Corps  légiiUtif  dlscnto  Ol 

vote  les  projets  de  lois  (3), 

An.  34.  Le  Corps  législatif  élit,  k  Ton- 
vertore  de  eliaqoe  session,  les  membres 
qoi  composent  son  bnreen  (i). 

Art  35.  L'Empereur  convoque,  ajourne, 
proroge  et  dissout  le  Corps  lég  slatif. 

La  cas  de  dià^toluliou^  l'Empereur  doit 
en  eonfoqner  nn  neoTean  dans  on  délai 
de  six  mois. 

L'Empereur  prononce  la  clôture  des 
sessions  du  Corps  législatif  (5). 

Art.  36.  Les  séances  do  €k)rps  légis- 
latif sont  publiques. 

Néanmoins,  le  Corps  législatif  pourra 
se  former  en  comité  secret  dans  les  cas 
et  suivant  les  eoadilious  déterminés  par 
son  règlement  (tf). 


f M  la  MMtfBallM  ûm  fi««e  tSftvMdalM  tl 

celte  do  fecréuire  du  Sènal  dcTalanl  SIM  Ch^ 
nellanaDt  atlribaèet  à  rEoaparanr. 
Avevm  d«  Mt  dtopoalltoiM      été  adalia. 

Mail  la  débat  i  lurtout  porté  lur  !a  question 
e«  Mvolr  al  la  dar«e  dea  fooctiooa  du  prèêl^ 
Smt  «1  da«  Tlee-préatdanti  davait  éln  fliéa 
par  la  Constltuiion,  oa  al*  comme  la  proponait 
la  coanaiaaion ,  U  fallait  gardar  la  ailance  aur 
«a  yolat.  Dana  «a  darniar  aaa,  la  aoaifaatloii 

du  prô:i!iient  et  dei  ¥lCR-p réaide Olf  aurait  élâ 
Balotaoue  tant  qu'alla  a'aarait  paa  été  réfo- 
qvéa,  nala  alla  aarail  pm  l'étra  taataa  la»  fola 
que  le  ttouTernement  l'aurait  jugé  ci>n  venable, 
Aéaa  pendaat  la  darée  de  la  acaaion.  M.  la 
aaala  da  Miam  avait  propoaé  da  dira  qua  la 

nomination  seraitfsUe  au  moins  pour  la  Jur^e 

da  la  aaaalon.  Il  a  para  neillear  de  revenir  é  la 
diapoaitlaa  da  la  Canatttatlan  da  iSBf .  Blia 

paraît  en  effet  toat  concilier,  auiii  bien  le  res- 
pect da  la  préragailTa  da  aooTerala  qoa  la  dt* 
faits  dn  8é«ai  al  da  aat  grandi  faaatioaaairaa. 

(1)  Voy.  notes  lur  rarlicle  r>. 

(a)  L'artiala  3é  de  la  ConatltulioD  da  i85S 
diaatt  :  «  L'élaetton  a  panr  baaa  la  papalatlaa;  • 
le  prnjetdu  fouverncment,  danaaaa  arllala  as, 
malatanatt  la  diapoaltion.  La  comaiiatan  a 
ara  darafr  propoaar  da  la  aapprlmar.  '  San 
rapport  ■upplémentaire  dit  c  que,  sauf  le  pria- 
alpa  da  auffraga  anlraraal  qui  eat  une  dea  baaea 
aaaaBtlallef  da  rélaation.  Il  a  paru  qua  la 
Sénat  dcTait  a'abatenir  at  ne  devait  paa  faire  k 
loi  aeul,  néma  pour  une  pariia,  une  légltla- 
tlaa  qui  Intéreaae  en  quelque  aorte  person- 
nellement la  Chambra  élue.  * 

Malgré  cette  explication,  M.  la  baron  Brenhr 
a*aat  plaint  que  U  comœiaalon  n'eût  paa 
donné  lea  moiira  da  la  aupprataion  qu'alla 
avait  proposée;  il  a  Insisté  pour  qu'elle  voulût 
bien  lea  faire  connaître,  et,  allant  plus  loin,  il 
a  damandé  ai  le  gouvernement  ne  trouverait 
paa  opportun  da  dire,  puiaqua  réieelion  n'aura 
plua  pour  baaa  la  population,  qualla  lara  la 
jbaie  qu'il  antand  loi  donner. 

Qoelqnea  membres  ont  fait  ramarquer  qae 
ea  aera  l'objet  de  la  loi  électorala  ai  qaa  la 
queation  était  prémalarSa. 

M,  te  garde  des  sceaux  s  répondu  qae  ,  qnel 
que  rat  aon  daair  de  ae  laiaaer  aucune  Intarro* 


latloa  aaaa  aatallaa.  Il  lal  élalt  laipaailbto  da 

parler  d'une  loi  électnrale  sur  laquella  ■!  Mff 
aoUégnea  ni  lui  n'avaient  délibéré. 

«  Mala,  a*MI  ajouté,  ]a  paat  daMar  Ica 
raiaona  da  la  aoppreaaion  de  l'article  38.  La 
pramléra,  e'aat  qaa  l'artlda  n'était  paa  clair. 
Alntl,  on  a'aat  daaiaadé  af,  par  papntaltbi»,  Il 
fallait  entendre  la  population  en  bloc,  ou  la 
popolatlon  élaetorala.  Il  eût  été  Impoaaible  da 
■ainlenir  t'arilala  aana  l'aaaaoïpafMr  d'aaa 

définition  ou  d'un  commenlaire. 

•  La  aeconde  raiaoo,  e'eat  qua»  par  la  nain« 
lia*  da  l*artlela,  d'aatraa  dlfSealiSa  aaaaralaat 
ajontéei  i  celte  première  diflQcaUé.  Parmi  lea 
^atémea  aipoaéa  aar  la  lot  élaatorala«  il  an 
att  va  qol  fkit  da  l'arrondleaaniant  adailnlttra- 

tif  t'étènicnt  primordial  de  la  clrconicrlpUon 

élauorale.  Ce  ayatémo  a  aea  avantagea  at  aaa 
faa  tttvénfanta.  Je  na  lea  dtaeata  paa.  Hoaa 

n'arona  pas  voulu  qu'une  expression  da  la 
Casitltatton  noua  empéebài  de  l'adopter,  al  lea 
atantagaa  noM  païalaaaiani  ivpérleart  aos  in- 
convénienis. 

«  La  population  avait  été  indiquée  canma 
baae  do  ayatéaia  étaataral  pour  eielare  la  pan* 
aée  du  cens.  L'éleciion  a  pour  baae  la  popo* 
latlon,  c'était  nna  manière  détournée  da  dira  : 
On  na  poorra  paa  exiger  pour  remplir  la  droit 
électoral  une  eoaditlon  quelconque  da  eana, 
Mala  catia  précaution  eat  Inotile  an  préaanea 
da  rarllela  auivaat  aux  terraea  duquel  l'élae- 
tloa  a  lien  par  le  auffraga  unlveraal.  Catta  as* 
preasion  générale  ptt  (rèa-nett«  «n  mémo 
temps  que  l'article  '6i  rend  l'article  en  dia- 
onsaion  Inutile.  Je  voaa  al  prouvé,  en  outra» 
qu'il  poQvait  être  dangereux.  Puisqu'il  est 
dangereux  d'une  part,  inutile  de  l'auiro,  noua 
avona  cru  pmdaat  de  l'o mettre,  t 

M-  Brtniêr  a  remercié  M.  le  çr»rd«  d^f  sceaux 
de  ai>n  explieaiion,  on  disaatqu'ii  avait  été  piua 
généreux  qaa  la  aaaiaMMlaa  q«l  a'aa  «lail 

dontié  aîicune. 

Le  paa»age  du  rapport,  que  j'ai  tianacrit, 
prouve  que^  bien  InTotantilrMiant  à  aaapaSr, 
M.  le  bar  an  Braaiar  fMidali  paa  Jvatlaa  à 
la  uommlasioa.  * 

fS,  4,  S)  Tof.  aala  aar  l'aHIala  0. 

(6)  M.  la  baron  Brtnier,  prévoyant  te  caa  o6 
la  dlaaalnUoa  da  Cérpa  l^ialaiif  anrait  Ua« 
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Art.  40.  L€!&  miDi&tres  ont  rang,  léaiwe 
et  f«1«  déllbènUw  ao  tbnmW  d'Etat. 


Art.  37.  Le,  conseil  d'Etat  est  chargé, 
sous  la  iiireciioû  de  1  Empereur,  de  rédi* 
ger  les  projets  de  lois  et  les  règlements 
d^administriition  publique,  et  de  résoudre 
!es  difficult(>^  qui  s'élèveDi  en  matière 
d'administration. 

Art.  38.  Le  conseil  soutient,  au  nom 
du  gouTemeroent^  la  discussion  des  pro* 
Jets  de  lois  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  (1). 

Art.  39.  Les  conseillers  d'Etat  sont 
iionimés  par  l'Empereur  et  révocables  par 
lui. 


TITEE  Vill.  Di8ffeiifioiis«ÉiiiiAUEa. 

Art:  41.  Le  droit  de  pétition  a'eiem 
anprèsdu  Sénat  et  du  Corps  législât  r  (3) . 

Art.  42.  Sont  abrogés  les  art.  19,  25, 
27,  28,  29,  30,  31,  32,  33  de  la  Consti- 
tution du  14  janvier  l'art.  2  du  sé- 
natus-coDsulte  du  25  décembre  1852;  les 
art.  et  8  do  aénatns-eonaalte  du  8  sep- 
tembre 1860,  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  Constitution  (S). 

Art.  43.  Les  dispositions  de  la  Consti- 
tutiuu  liu  14  iuuvier  1852  et  celles  des 


mwmn%  qiM  l«  badgtt  tût  eié  Toié ,  propoMll 

nne  dispo^iltion  portant  que  les  inipôtt  roléf 
dans  U  ««Mion  précédante  ftrai«nt  cunt|niié« 
Juqi^M  tôt»  e«  badfél. 

Lë  eommlsiion  a  repoussé  cetté  proposition, 
«B  M  fondant  sur  cé  qu«  le  (oaTernement 
derail  mettre  en  raeiare  pour  aiiartr  tn 
voUl  de  l'impôt  a?ani  le  jour  où  il  doU  ètft 
perça.  L'amendement  n'a  pan  été  adopté.  Dans 
plue  d'une  flireonataore,  aoit  en  France,  toit 
tfau  iM.  avtret  ptff  •onttilnlIOMtIt,  a 
f  ou rm  aux  besoins  da  moment  par  le  voie  de 
douiiémes  proTUoircs.  Velrnatet  car  l'êrl.  tt. 

(1)  Voy.  notu  iiir  rarllelé  5. 

(2)  M.  le  comte  Ségar'd'Agaesieau  avait  pro» 
posé  d'ajouter  à  l'article  nne  disposition  por- 
tant que  les  pétitions  ne  pourraient  être  faites 
qac  par  écrit,  et  qu'il  n'était  pas  permis  de  les 
apporter  à  la  barra  da  8*aat  on  da  Corpa  lé- 
gfslaUf. 

La  aommiaiiaa  a  paaaé  q «alla  dlapoilIloB 

était  inutile  ;  que,  si  ella  avait  trouvé  place 
dans  las  Constitutions  de  1814  (arl.  tt3J  et  da 
laSO  (an.  48),  a*étaU  pour  pr4vaalr  la  ratoar 
de  aeénes  scandaleuses  qui  avaient  eu  lieu  dans 
des  tempi  de  révolution;  mais  que  le  droit  de 
police  qui  appartient  anx  présidents  des  deux 
aaaemblées  snfllaalt  poar  anpSabar  daa  Iblts 
aaaiblables  de  te  reproduira. 

▼ay.  actes  sur  l'article  8. 

(8)  Cat  artfela,  dit  ta  rapport  da  la  aa«iBri»> 

iJoii,  n>8l  que  la  reproduction  revisée  avee 
exactitnde  de  l'articie  6  du  aènatus-cunsulte 
qui  préaédaft  l'aaaasa  dans  le  projet  du  gon- 
varaawaai. 

En  se  reportant  à  cet  article  6  (V.  saprà, 
page  96}  on  remarquera  entre  les  deux  rédae- 
ttoaa  daa  dlllèranaef ,  aar  lasqnallaa  qaalfaaa 
•Iplications  ne  sant  peut-être  pas  inutiles. 

L'art.  6  du  projet  abrogeait  aeulement  la 
1 1  da  rartlala  95  da  la  Coaatflatloa  da  1881. 
Par  conséquent,  le  paragraphe  1",  ainsi  conçu  ; 
•  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  Tondamental 
et  des  libertés  publiques,  •  était  maintenu.  On 
a'a  paa  cm  devoir  le  conserver,  quoique  la 
proposition  en  ait  été  lUia  foraMUamanl.  Vay* 
tupràf  page  il 5. 

La  pra|at  abragaall  aspratsémant  raiitala  M 

de  la  Constitution,  lequel  Jôli  rminait  les  at- 
tributions du  Sénat;  mais  l'article  iû  avait  été 
dé|à  abrogé  par  l'artlala  il  du  aéaalaa-aoasalta 
da  %  aapiMibia  ISee  ;  Il  a*4iall  paa  aéaaaaalra 


da  r«p4lar rabrofatiaa  ;  d'ailleurs,  11  est 
aiala  que  les  nouvelles  attributions  donnéea  aa 
Séaat  aoal  iBaaaaiUables  atce  eallai  qaa  lat 
aoanfaiC  faaalea  article  98. 

Les  articles  3rî,  iO,  4!,  r52  et  K7  de  la  Con- 
stitution de  185i  étalent  compris  dans  l'abro- 
gation formelle  praaoaeèa  par  l'artlala  6  da 
projet,  lia  aa  la  aaat  paa  daaa  la  lédtailaa 
taaile. 

Que  faat*il  eonclnre  de  cette  omission?  qae 
taaa  aaa  artialaa  aoat  aaaora  aa  Tigaaar  aassa 
faisant  partie  de  la  Constitution? 

Koa  sans  doute,  car  la  Constllatloa  aa  aa 
aoBipaaa  anloard'bai  qaa  daa  artialaa  fbnaal* 
lement  insérés  daas  la  laila  da  l'aaie  qaa  If 
8énat  a  adopté. 

Mais  du  moins  les  articles  omis  eonaarvaat* 
lia  força  da  lai,  aas  larntaa  da  l'aniela  43  d* 
après' 

Il  faut  distinguer.  Ea  général,  toaa  laa  ar- 
tialaa aaa  fbrnallaBaat  abrogée  par  l'art.  49 

ont  force  de  lo|,  a«s  termes  de  Tarticla  48. 

Mais  cette  régla  générale  n'est  paa  saaa  ea- 
eeption.  En  effet,  qaalqaea-oaa  daa  arllatoé 
non  formellement  abrogés  dans  l'article  4i  da 

la  présente  Constitution  l'avaient  été  précé- 
demment par  dea  aénatus-conattitea.  Ainsi,  par 
exemple,  l'artlala  48  da  la  CoaaMtation  de 
1853  disait  ;  t  Tout  amendement  alopté  par  la 

•  conamisaion  chargée  d'examiner  un  projet  de 
a  loi  aara  ranvcré  tans  dlacnaalen  aa  ooaaail 

«  d'Etat  par  le  président  du  Corp»  l*gi?la;if. 
t  SI  l'amendemeni  n'est  pas  adopté  par  le 

•  conseil  d'Etat,  il  ne  pourra  être  soamia  4  la 

•  délibération  du  Corps  législatif,  i 

Or  l'article  i%  du  sènatn§-consu!te  du  8  sep- 
tepibrc  1869  a  abrogé  formellement  cet  ar- 
ticle 48,  qal  déjà  aalérlaoranaat  avait  été 

inodifl(>,  f'crlalnrment  cette  abrogation  con- 
serve aujourd'bul  son .  effet,  et  Ton  ne  peut 
aTOïr  la  pensée  da  coasidércr  coaiaio  ayaal 
force  de  loi  l'art. éOdclaCon^  i  '^^iLui  de  18^53. 

Il  faut  en  <Jirp  autonl  de  Tariicle  41  qui 
fixait  à  trois  muis  la  durée  du  Cori^s  iéglalaUf, 
et  qui,  on  le  sait,  avait  déjà  été  abrogé. 

L'article  2  du  aénatus-'-on^u! IpHu  25  décem- 
bre 185i  n'était  point  abrogé  par  le  projet  du 
goavernctteat  t  il  Tcat  rorasallaaiaBt  par  la 
texte  de  l'article  4^.  Cet  srlide  disait  que 
l'Empereur  préside,  quand  11  .le.juga  eonra- 
nabla,  la  Sénat  at  la  aonaall  d'ÈUt,  . 

Satn,  la  pr^l  d«  ffoavarnaoMat  déalaroll 


Digitized  by  Google 


IIS  tMfti  nAil|Mt«  ^ 

•ÉnHn-eoQsuttti  ynniiliiiétdepttié  eette 

époque  qol  ne  lont  pns  comprimes  dans  li 
pr(^sentR  Constitution  et  qui  ne  sont  pas 
abrogées»  par  l'article  préeéJdol  oui  fi»rcô 
4e  loi. 


Art.  ÀA.  La  Gonàtitation  ne  peotètri 
mofiifi^f^  pnr  le  peaplé^  Mf  la  prop4h 
sition  de  i  t^inpereur  (1). 

Art.  45.  Les  ctiangdmcnts  et  additions 
tppoflés  ett  pléUisdie  des  90  et  11  dé* 


«llfngé  la  ténatM-aiNimili*      B  Mititmbr» 

iStff  tout  en  lier  ;  et  t'un  ml'  que  le  IMl* 
iMl  n'abrcg-  que  ke  «rkicies  5  ei  8. 

CelM  «flfféreBM  Mt  ptnt  •t»p»ren(«  qoe 
récite.  I.ei  trUcW*  l,  5  M,  V  0,  7,  9.  iù,  îl 
«t  itf  qui,  d'aprts  la  r^decUvn  leiuelle,  le- 
flltm  MêHiiMttt  en  vtra^ur*  ni  H  yi* 
téM  alMiOtunieni  et  dt'  la  itiême  manière. 

Atoié  l'article  |>unani  «itie  rfiinpereur 
tu  norpe  léttff Ittir  ont  l*lafll«ilTe  dei  lolf , 
n"e?t  pas  abrogé,  en  en  af^trî  qn^*  IT  npeioir 
et  le  Corm  lAgielaiif  ont  tuujoura  l'iniiiative 
éèi  lois  ;  malt  tt  tat  éoMfieiè  M  rattplaea  par 
lèpremtrr  paragraplie  l'article  i'î  de  U 
Constlioii><ii  acioetle,  où  il  eal  dtl  qae  ■  l'ini* 
e  tlative  dee  lola  apparilufll  •  l*BM|^«rMtt 
i  SêAiil  »\  a>i  Corps  \é-f  »\»i^T.  > 

L'article  9  du  •ènaioi-oonieite  do  6  aep* 
tMibr*  f  §09,  poriaat  :  •  %Jtê  mfiitttm  »•  de« 
4  pendent  que  de  l'Emiirrear  ;  ils  déHi  èrf ni 
«  en  conaeil  ious  sa  présiilcncei  ils  sunt  res« 
i  pensables;  ils  ne  peuvent  êirl  miê  en  aeeu- 
«  sation  que  par  lé  Sénat,  •  est  également 
reoipiacé  i>ar  l'articlé  f9  de  la  OonatitBiiun 
àétuelle,  ainsi  cunçu  ;  •  L'Ëmperear  nomme 
è  il  rèruqee  les  ministres.  Les  minisiree  déii* 

•  b6ri>nt  on  c  >nsc(I  $»us  la  présldeaee  de  l'Bn» 

•  pereur.  Ils  sunt  rcsp  intiablfS.  • 

Lèl  articles  3  4  du  sénatus-eonsutlt  du 
8  septembre  18li9  sont  textuf  H -m**"»  repro- 
duits par  les  articles  2U  et  ^20  de  la  Cuniiliu* 

non  èeiuelle. 

Je  ne  pirlf?  psf  de  f'arttele  S  do  ^énatuH- 
eonsh'te  de  fitd'Y,  pnisia'il  est  r«>riiiellemeMl 
nto.:!  par  la  prtfpal  iniel». 
'  t/article  G  «In  •énatos-oonsallê  de  (^n*^  se 
féiroure  aree  un  lèg^r  changement  de  réUac- 
tien  tfani  l'art.  SI  de  It  CMnatlIution  Mt«éll«. 

t/»rtirte  1  (îii  ^ônala-j-CDrisullf  'Jtr  R  sep- 
tembre ISao.  reiaiif  au  dr>iit  d'interpeiiaiiun 
et  I  U  Ibenltè  d'adoplar  det  «rdrea  ém  jtittf 
motivés,  n'est  pas  reprodilli,  mnf^  n  nVsi  pas 
dbrofd;  par  conséquent.  Il  sut/Sisie  cuiniue 
tfitposftton  tftnl  fiiree  dé 

I.'.tl.s  f  s  liiion  q-ie  j'ai  r.illé  stir  Tar- 

tiele  5  (lu  Bénaïus-conaalte  de  1869  t'applique 
fe  rarileie  8. 

Cet  ariicle  était  ainsi  eonçU  :  t  Aucun  amen- 
cément  ne  pfut  être  mis  en  déiibératltm  a'il 
fe*â  été  envoyé  k  la  commission  chargée  dVkl* 
'vlnèr  le  projet  de  loi. 

«  Liirs-iu-  le  ifnfircrnpment  et  Ta  commission 
ne  sunl  pas  d'accord,  le  conseil  d'Rtat  dunne 
èon  av|«,  et  lo  C  >rps  iégi-t'aiir  prunonee.  » 

Dmi  la  pfMtiièrti  d^libéraiion,  M  te  cofite 
d»  Spgmr-'d'Agticsieaa  a  demandé  pourquo  i  une 
diS(Mis>iion  t|ui  lui  fisraNsalt  extrêmement  «agè 
était  aliri>;.'fro,  rt  il  a  ftprimé  le  d>^-<  r  <]aé  lef 
tniiiifs  'Ir  1*4!  ru„'a<l<in  fu-^sen'  Indiqué*. 

Trai«  rép<Hisi>!«  lui  ont  è*éraitefl. 

M.  Ln-nxe  a  iM  :  t  Parce  qne  l'arMcIn  était 
incoiupaiiuie  avec  ta  plénliude  du  pouvoir 
l«gl«latirdo*ttè  aiik  kHèteMéea.  ^ 

iV.  1»  nfypéHéitr  a  Mponliti  ^ue  v  te  téw* 


Bisalon  avait  pensé  qu'il  a'af!a««ll  là  d'M 

articif  devant  Hgiirer  dans  le  ri>gli'mpnt  9<>lt 
du  fiêaai,  soit  du  Curps  iéi(isia  if,  ou  qu'il  y 

teraii  mioe  par  une  M,  a*!!  eian  iiec«e- 
•aiie.  « 

Blifln  M.  le  préiident  du  Sénat  a  dit  : 

•  L*artlele  a  été  abrogé,  parce  «ftt'ae  a  p*»aè 

qu'il  n'èiatt  plu4  ncci^i^aire  de  faini Intetréolr 
le  conseil  d'Ëiat  cumine  éléaseai  dt  Itaporl* 
•allon,  alora  que  le  Sénat  était  eoarerll  «e 
Cbatiibre  des  pairs.  » 

De  ces  trois  réponseit  celle  qu'a  donnée 
V .  Ir  rmfpoHtmp  aie  ét ■bla  la  phia  «nel*  «l 
]a  [ili.s  complète.  D'abord  la  disposition  de 
premier  paragraphe  pourra  trés-bien,  comnaa 
Il  l*a  dli,  trouver  ta  pUco  danalea  ré/to4i»e«ta 
de  l'une  et  l'autre  asicratlée.  Quant  au  aeeond 
paragraphe,  il  est  vrai,  com-ne  Tont  fati  ob« 
a^rrar  M.^Laeofe  et  M.  le  Préêidemt^  que  PI»* 
terveniiun  du  conseii  d'Eiai  ne  se  eomprea* 
draii  guère  en  présence  de  deui  asaembièee 
Investies  de  la  plénitude  du  pouvoir  léftalatir. 
Toutefois  11  ne  s>ralt  pas  Impossible  ia  Mte 
■ne  l<i(  ijul  rétablirait  la  disr^nsninn. 

L'art.  9  du  sénatuS'e'-nsulie  du  8  septembre 
I8G9,  qii  réglti  le  aavde  de  votai  Ion  du  Uadx^tf 
n'eit  ni  remplcM  al  dioetflei  4aaa  li  aabaîala 
eomme  lui. 

L'tniela  le,  relatif  i  l'aMIgailia*  da  (blra 

Spi>r'>iivpr  p»r  fa  Ir*  If?  traités  fntematiunanz 
mod:ti4nt  ic»  tarif*  de  douane  on  de  posta, 
conaer»a  auaal  lunia  aon  enieaelté  lÉpile*' 
Voy  notes  surl'arttcte  !4  ttrtprà,  pa^'O  Itd, 

L'article  11  du  aénatuM.CMOsulie  da  ItOt 
fl'aat  ai  reprudait»  al  madltt»  al  ébrafé.  tl 
we  semlile  cep»»ridar.t  bien  dinîcll»^  Hc  cf<n<?i(fé» 
rer  comme  étant  enenv  en  vij(ueur  les  disp«* 
fitlana  poriaai  qaa  lat  rappnHaai»aaitiaifa«ik 
nefs  artoptiement  éfliwiq  mire  ta  gtiUTerne* 
ment  d)  l'Empereur,  le  8«nai  et  le  Corim  §#• 
gislaiir,  ne  peaveat  ei«»  MaMH  que  parM 
sénatas-con$alte. 

Les  »énaiu»*consuites  ne  peuvent  avoir  dé- 
aarmattt  l'aviomé  qa*lla  puiaaieai  daaa  ta  pa«^ 

voir  cunst  t  iant  qui  a  cessé  d  appartenir  au 
Sénat.  £n  comèquance,  la  disp.»atilua  que  Ja 
viena  de  rappeler  tombe  tous  le  ««tti»  da  te 
régie  piavéa  «  la  lin  de  notre  article  4f  et  qui 
déclare  abrogéea  tomes  les  diS|ioaiMuaa  aax 
ira'res  t  la  preiehie  Cunstitutlon. 

(t)  Vof.,  sor  le  sens  «t  l'étendue  dé  eet  ar- 
ticle, le  rappart  da  la  eoaifliiaaiuii ,  Viftà, 
paie  lOi. 

M.  de  Chabrier  a  proposé  d'ajaaierte 

Sénat  et  le  C  -rps  ié-'f-<tatlf  en'endTit.  • 

•  J'ai  voté  i'art.  iâ  avec  j  Me,  a**-!!  dit 
e*élail  la  anuerfardade  l*B<epaveur.  La  dUpo* 
■itiun  de  cet  article  a  irali  S'iaré  Louis  XVI  d«A 
c  n<|  voii  qui  l'ont  perdu;  mâ?4  ,  quand  fl 
i^irtl  da  madlfler  ta  <:»aatlia«l«*ft.  |*  M*ad«»«in 
pa^  ']ne  e  peupleseul,  en  le  décsp  tant,  c'c»t* 
à-diie  en  aupprlmant  lea  lamtarca  et  le  petrie- 
tia»e  de  fteeat  et  dti^arpa  léfiiiaiir»  deeide.  » 

M.  I»  HM^emm»*  a  têpaede  t  *  L*eieei|i«e'4«k 
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^  RA»OliO«  fU.  ^  SS  ^tBlL  1871.  lil 

tembre  1831,  par  U  présente  Constitu-  â(^crcu  des  2 et  4  déc.  1851  et  7not.l8$3, 
tiÇD,  feront  tournis  fa  l'approbatioQ  da  Tontefols,  le  leruiia  oe  duren  qu*utt 
peopl«»d«p8 letforipe^dèteruiiDées parles   leQl  jour  iïh 


rh'  nur  i  Me  sAna'c  iir  f^^t  bien  peu  con» 
0l««ul  rl  *e  (uurne  cun«re  lui.  «'«si  celui  «lo 
n  r»ftttnè  LomtXTI  t  qat  la  Convvn  |nn  •  rv^ 
tufé  i'<i  )>  I  e  au  pi  u  i>te  ;  ainsi,  c'e:  t  un  exe  m  pie 
qui  serêii  cuoiraire  («rècieeaictii  è  l«  tlièto 
que  eout  eni  M.  dt  Cbatirier,  e*«ii  Mt  la  eon* 
traiiiction  la  plus  èvidt-nte.  liait*  erarione  de 
et  inst  •  souvroirs.  l.e  dr^ii  de  tàtrt  apiiel  au 
peuple  appartient  à  l'Empereur,  à  lui  seul, 
ou  il  n'ensie  paa  (cVyi  cela,  irèa-bien!);  car, 
fl  ce  drult  cat  aounls  au  eunaent^ntent  d'au- 
Irul,  tl  epi  évident  qiia  l'Empereur  ne  l*a  pljf 
4tM  waioa  et  qu'entre  lui  cllepaupla 
f*ioi0rpoeeot  d'autre*  pouvoirs  qui  prennent 
pAur  eut  le  droit  qu'il  faut  iiiia»er  à  l'Empc- 
fcor.  »  (Tièa-llen!  iréa-Mah!) 

N.  prcêident  a  fa  i  remarqnf  r  que,  H.  de 
Cbi'irirr  n'ayant  point  (•rftenté  i.n  anie.  de* 
vamt  dana  la  forme  règoliéra^aa  pro|ioaltna 
lie  pouvait  ô  re  mise  ani  vo't. 

il)  M.  19  comie  Sègur~a  Ayueiseau  avait  (  ro- 
pa<6  d'ajwttier  I  i'aitiete  : 

•  Li  l'ropoaitlun  su  va  rt p  sf  r»  ftrf>pn»^ée  4  l 'ac- 
capta'ion  du  peuple  riud^ais  dans  les  Tiruies 
^terniinecf  par  t«a  décréta  daa  1  al  4  dé«aoi« 
)>re  1851, 

•  h»  peuple  rrançaia  ralifle  lea  modiflcatlons 
a  appurlêtf  ên  p;ebi|clia  daa  SO  el  SI  dé* 

«  crni  I  re  l8Sl  par  la  fetvalnai^oMuJla  du  98 

«  evrii  1870'  • 
U.  f«  rapport^tr  a  réponda  qite  la  e«nmla« 

fion  avaîi  cru  v  ir  c  -n^tulicr  le  j:uuverne- 
laent  aur  le  quei>i<ua  de  «avoir  «M  entendait 
§m  réaer«er  la  droit  da  dateroilnar  la  formula 
*de  l'api  et  au  peuple,  <]i>c,  le  gouvi'memrnt 
Aient  jèpuadu  afÂroiattveuteiii^  la  cumoiiafion 
B'aealf  paa  rm  deroir  Inaieter. 

M.  le  tctriic  des  sceaux  a  coi  nrmC  cptîc  (16- 
clara'luii.  •  l.e  t;«>uvercemrni,  ««(«il  li  t,  a  cuii« 
fii  érè  que  la  lAlactioa  de  la  formule  t  a'iu* 
IDrltre  au  vote  populaire  èiai^  un  <ii  .s  a  tnbuia 
da  pouvuir  eaèculir,  et  il  a  i  rt6  ia  cootmIffluA 
de  la  lui  rtaervar.  Ba  f'883,  dena  le  ptébweiiia 
qii  a  rôiabli  l'Empire,  ia  r-nnule  a  è  6  Utie 
par  le  Sèaat  lui-même^  maU  le  M6na<ua-coii<- 
•alte  entier  ètall  dû  *  l'iuitlaiive  du  Senal.ri  il 
auiaaaii  coaime  il  avait  cuninivi>c6  par  un  acte 
A*s  t'Asseinlitée  eile-ii>éine.  Aujourd'tiui  le  Sd- 
aai  appruuve,  délibère,  maU  l'initiative  da  la 
Bodiflcaiion  appartient  à  rbniieteur.  il  eat 
naturel  (f  i'il  r^d'ge  auast  la  fumuia  flOAlO*  • 
^Uuj,  c'eai  juste  !  tréa-l>ien  !) 

M*  la  C0aafa  «UyoMWM  f  atl  «oipraaid  d« 
lal'rer  sa  i  rt.p»M'ij n . 

M.  de  Samt  i'aui  a  demaniiû  au  gouvcrneo 
Ria«t  d«  viNiïolr  litao  a'eipliquar  aur  la'  va» 

t2C  ère  (Jr?  t '  nul  i<ini  doiitiCeS  aui  fonc- 
iiuauairei»  publics,  a  l'«'Cra!i|oii  du  ptébiacile, 
M  pluiti,  aprda  rarwir  idlieltt,  d*eeuir  dli, 
itec  autant  df  ttgrase  que  dv  lo)a>>ié,  à  tuua 
•aux  qui  «>cc*i|>en<  des  fuuctiuu*  i-ulillquea 
qa'IU  datralant  faira  loua  leur»eir>'rl«  t  out  en- 
gager les  (>ircte  irs  k  us^r  de  Inirff  r!t<<iH  de 
euuyens;  il  a  ajouté  :  •  Je  lui  demande  plus  : 
a*ait  de  lanlr  du  baulda  aalta  trlbuM  anrnar 
ce  9«*it  a  Ml  •«  f  iviid  Jonr,  aaaina  e*ail  ia» 


dri'ii,  Cl  de  eu vrir  de  sa  r«"?p"nfabiliift  c  Ile 
de  luua  les  adiniHiatraïaura  qui  «ivcuteat  fi» 
dèlanieni  «ps  lofilrnrifotie.  • 

M.  le  garde  des  sceatuc  a  fait  une  répf^nsa 
9Va  je  crois  «levo  r  lepr  'duirei  corn  ire  conte* 
nent  l'cipreesion  de  la  panade  qui  a  présidé 
à  la  pri'pusitiun  du  aénaïus  conauhe  et  drain* 
lent^una  qui  dirlgeroat  la  guvTerraaieal  dé«f 
•on  application. 

H .  Id  9ar4ê  dea  iireoB«  paa  4<*iimalé  4«p 
le  goovfrnemrni,  apréf  avoT  hésité  sur  ig 
qiiesiton  de  sav -Ir  si  le  peuple  ferait  coi«aul  é. 
avait  adopté  l*anrnailva,  parcé  4«*éI  avntl| 
éiè  \rf  prévoyant  it  dangi'reux  de  lie  i aa  dei» 
mander  pour  ia  C»nsiiiulion  nouvelle  U  fingv 

iiiin  qui  a^uia  avait  fait  la  r«raad«  la  CafiaU» 

tUlioP  |TlmttlT««. 

<  A'ors,  a  t-ii  ajou  é,  nous  n'arona  plof 
faii<4é  auK  embarraaqua  Mout  alltoa»  noue  arérr« 

et,  pf^niiantà  l'avrnir  i  l"^  qu'au  i>r^8pnt,  n>'U| 
Huus  «omiites  réaolu«  ttaitjiuitnt  au  piébi»çi'«a 
•  Cette  rèaututloa  p«i«e,  ifiii*  n'av-  ae  pag 
voulu  fdifi'  piti^  qtiM  ii'i  tait  nerpiea>re  i  cr  <Mi,t 
l<>a  niod  rtcatioos  liliérahs  intr«<duitt»e  rirpuia 
IPliOqua  itowa  propoeone  i  l*appniba*l"a  d« 
peupif.  N"us  Ti'fri'prnliiiis  pas  sou  m  iM  ire  au 
vuie  ce  qui  a  été  (•ouvrratnenieiii  d^cMé  tm 
1851,  et,  remetiant  en  dtacutal*»»  le  prineipa 
de  I  Kia'  ft  tle  la  dynastie,  convertir  I  llnif  jre 
liérédiiaire  «m  Einpite  électif  ^Vive  awllié^tion.) 
Aucun  doute  ne  pifut  caiaier  eur  noa  in«an« 
tions;  nous  les  .ivons  ir'>|i  «cuvent  niatnrrs* 
léea,  et  ni>us  avons  pria  un  soin  trop  Jaiouf  da 
déierminar  aotra  prniée  pour  qu'il  ault  p<»i« 
sibie  de  ramalndrlr  «u  da  l*aneera««ra  oigif* 
aum. 

f  Maintenant,  mcealeore,  que  va-t«ll  arrivart 

Les  pjrllu  en  présence  des<|i>*'lj*  noiis  iitiuâ 
trouvons  V'tnt-ils  imi'cr  noire  »agease,  et«  A 
■nain<ern  ga  ion  llmiiée,  •  ppocfruna  rèfvnia 
lluiitée?  Ou  tiieii,  au  conir.i  it-,  oii(>|.-(>aiit  n  <le9 
paasiona  de  baine  qw  ricii  ne  i  eut  ni  i^ati^raire 
ni  eiloi'Ctr,  dnnaeroal-lia  au  dél  ai  unr  piiy->iu* 
Duniie,uncarac  éi'<^.  une  étendui*  que  nous  n*a'* 
vuns  pas  vuulu  lui  donner,  et  au  Iti-u  de  ae/é- 
duire  é  i'exa  meu  des  a mAIH'ra  Ions  M béi  ati  a  q ne 
noua  suuniettons  seules  é  la  aancii'T.  Ou  pfu« 
pie,  aKiteronl*ila  d'.une  oiaulere  euveiupp»^e  eu 
déclarée  le  fauid<i>e  de  la  lévofuilonf  Voua 
l*|f  nuruns,  et  nous  ne  vouions  pas  prêt -r  é  dei  ' 
eooiMès  qui  se  iéun>>^ent  dan«  l'ombre  des 
inlenUujia  qui  neeetunt  paa  mauiftea  d^^é  encuré 
ta  pleine  luniiéra. 

f  Q'unt  à  nous,  nom»  ace^plcron<l  le  coin  bat 
cooiuie  un  nous  t'uUnra.  (Vive  appr<  L-aiion.] 
At«>n  ae  veal  la  lutta  que  aur  le  lerram  iiiiéra!, 
nous  n<i(ig  y  tiendrons;  at,  iéclaçaut,  éiarglS'- 
gani  la  «iuea  lun.  <  u  veut  la  luae  sur  le  ler* 
rain  ié«.»lul4»iin«ire,  n<'us  l'accepieruaa aa« 
C'.ie  ..  (Hiavo!  Tte!«-lncti  !)  S'r'ulfinrni,  nous 
prenoii^i  acte  devant  1^  psyd  et  devant  l'ina* 
loire  que  noue  a  ai*rona  pa«  è  é  laa  jiru*«ici« 
t<'Urs.  Kt  al  le  i  ays  Citi  placé  de  nonvrau, 
comme  II  l'a  été  laiu  de  fuis  depoi»  I7W),  en- 
tra révoiditoii  paaiflqaa  et  la  boalavarevaieat 
vIoldDl,  4««  ta  raapoMabflilé  «a  ratamba  aar 
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EMPIHE  rftA!(ÇAtS.  —  MAFOLiON  III.  ^  tZ  AYRIb  1870. 


BOt  adfertiires  !  Noaf  leur  diront  :  Ne  nous  ac- 
•OMi  pas  d'èToqaer  le  ipectra  rouge,  lorsque 
MU  teftotta  eatrevoir  à  cène  nation  les  pèrllt» 

les  c*<»9trophet  et  l**»  f rrémédfthlps  désistres 
qut  suiTraient  la  r6aUsalton  deros  vaux  tèiBé* 
vatrea;  «'eat  vo«t  qui  «vaiffaMlai*  les  enlnlM 
ATanootes,  les  Inq'if^tndra  apilsêes  ;  o'esl  tous 
qui  «vei  renda  aciuelles  les  rèmiolaMneaa  Ira* 
f  iqoea  et  t—  arniveiilni  aaiiglanlf.  A  voua  It 
ffMponsabilliè. 

«  Armés  contre  voug  de  la  vérité,  agissant 
atec  la  Tigueur  (l'un  guu^erneoient  charfé 
4'aM  fnnde  mission,  nous  réunirons  contra 
▼Ons  tonlei  les  forces  Tlves  de  la  natfon,  nous 
VOUS  réfuterons  et  noua  vous  coiuttaUrons,  et 
«oaa  ne  déeaTOii«r<»ns  aoeun  d«  c«a«  qui  te 
geroni  engagéi  avec  nous  dans  celte  entreprise 
de  préservation  publique.  (Trés-bien  l  très* 
lilaÉl) 

•  Depuis  1789,  ce  noble  pays  8*aglle,  se  dé- 
bat, poursalTsnt  toajoars  an  même  rère,  1t 
liberté  roudérée,  coiistUulionnelle  et  progres- 
sive. Il  existe  dans  notre  biatoira  un  eertaln 
nombre  dates  fameuses,  siixi^nellps  il  s 
semblé  que  le  rére  longtemps  poursuivi  allait 
•nfln  se  réaliser;  teojonrs  à  ees  moaaents  d'es« 
pèrance  el  de  conflancp,  a  surpl  ce  quçj'ap- 
pelierai  l'esprit  néfaste  de  la  France...  (Sensa- 
lloa.  Très*bten!)  ' 

«  L*esprit  de  préelpllatloa  etd'lBipellenee  ré- 
TOÏntionnalrf 9,  et  presque  toiijonrs  alors  cet 
esprit  a  prévalu  pour  un  jour,  et  ce  jour  a  été 
aofvl  d*one  lonpnerëaelion;  mais,  la  réaellev 

épuisée,  l'espérance  et  la  cnnfl^nrp  ont  rproin- 
mancé,  mats  pour  être  encore  dissipées  par  le 
'même  ennemi  !  Noos  allons  ainsi  osetllant  sans 
ces^e  commit  un  navire  en  perdition,  de  l'es- 
pérance an  mécompte,  du  mécompte  i  l'espé* 
raiioS)  dévorée  toujours  du  même  désir,  et  loo* 
jours  impuissants  ou  Inbabllss  à  le  fétilser» 
(C'est  vrai  !  lrè«-bien  f; 

«Si  ia  tenlallve  actuelle  réussit,  comme  je 
Vespére,  corn  me  j'en  anissftr,  polif  It  prenalére 
fois  !a  transfarmKtion  libérale  se  poursuivra, 
*aecomplira,  sans  que  l'esprit  révolutionnaire 
ail  eu  la  puissance  de  la  traverser,  de  la  eona» 

promeltro  cl  condamner  ce  pays,  qu'  n'en 
vent  pas,  A  une  réaction  même  momentanée* 
(Tréi-Meat  lréi>bleii!) 

s  Aussi  Jé  puis  répondre  sans  aaeao  embar* 
ras*  la  qae«ilon  que  l'iionorable  M.  Ségar- 
d'Aguesseao  adressait  au  gouvernement  dans 
nue  de  vos  dernières  séunees  t  Que  fsres-veus 
de  votre  victoire?  nous  dt?alt-!l.  Ce  que  nous 
ferons  1  nous  en  userons  bien.  £tsarez-vous  ce 
que* i^enteuds  i^ar  ees  sauts:  bleu ussr  d*nnu 
victoire?  C'est  de  ne  pas  oublier  les 
qui  l'ont  fait  obtenir. 

a  SI  nous  somoies  vietorleui,  comme  c'est 
certalu,  pourquoi  le  serons^nous?  pourquoi 
TF'nperetir  le  nora-t-il'  pernnet(ei  -  moi  do 
parler  ainsi.  Ordinalremeni  noui  couvrons  de 
•olre  reapoussbHUé  le  oberde  l*Biat;  en  cette 
occasion solt'nnelle,  lafssex-moi  rcconnaitre,  en 
le  découvrant,  sa  glorieuse  initiative  Y  (Bravos 
^l«ngés.) 


<  Pourquoi  l'Empereur  réassira*t*llT  TskI 
nne  première  raison.  Avant  lai,  tons  Issms* 
verains  uvntont  donné  le  speclacle  de  viria^ 
tion^  fnceiiantes  dans  les  volontés  et*  diailM 
décisions;  les  naa  ont  résisté  apré> avoir  cMI, 
les  autres  ont  cédé  après  avoir  résisté.  AmI 
les  premiers  ont  péri  par  leur  résistance,  Iti 
seconds  par  leurs  concesaioni.  L'Saipsrstri 
c'est  son  originalité,  a  saivi  toejours  la  ailos 
ligne;  il  n'a  jamais  essayé  de  reprendre  ci 
qu'il  avait  accordé.  Quelquefois,  il  s'est  ar« 
itià  ou  il  a  hésiië  ,  ses  réflexions  prépi* 
raloiras  ont  paru  trop  longues  àqsttqsM» 

tins;  il  n'a  jannats  fait  succéder  un  pu  en  in 
riére  A  un  pas  en  avant  (vive  adbèsion), «tes 
qu'il  a  concédé  a  été  détuHIveaieut  aeqels. 

t  Son  succès  aura  une  seconde  cauîe  ; 
toujours  été  envers  ses  adversaires  l4rg«|géBt* 
reux,  magaanlBO.  Il  ne  les  a  jamais  al  tnMi 
en  vaincus  ni  persécutés.  Dans  les  règnei  pré- 
cédents, une  amnistie  était  un  événement  rirs; 
on  ne  compte  plus  les  amnisties  de  l'Eaiplte  * 
(Très-bien  t  trés-btenl) 

«  Messieurs,  après  la  victoire,  le  goateris» 
ment  de  l'Empereur  restera  ce  qu'il  a  été  avant, 
libéral,  prof  ressif,  accessible,  appâtant  à  If 
ses  alversaircs,  el  n'étant  ni  eirluîirni  pfrîf- 
culeur.  ^'e  se  considérant  pas  comme  un  paru, 
Il  n'en  aura  pas  les  passions  ;  et  qaellM 
soient  les  manifestations  de  quelques  in^Wi* 
dualités  bruyantes,  il  poursoivra,  saas  se  lais- 
ser troubler,  son  œuvre  de  réconciliation, d« 
rapprocbement,  d'union.  VollA  ce  qHfilP 
fcron<î  de  notre  \lciolre.  (Vire  spprobBlfSS.] 
Compléier  le  triomphe  du  jour  ne  noussuCBr» 
pas,  nous  le  prolongerons  dans  l'avealr,  ai 
nom  avons  l'espérance  que,  apréi  qielq^' 
années,  ceux  mêmes  qui  nous  auront  coni»*'' 
tus  reconnaîtront,  vaincus  par  l'évWsiS^ 
la  déniosraau  m  la  liberté  ne  pouvaient  fspè- 
rer  d'aucun  gouvernement  les  satlsfaetyiWJS^ 
tenues  du  gouvernement  impérial.  (C'mW 
Très*bien!) 

r  l^fessieurs,  ce  n'est  pss  «ans  émotion 
je  vols  ees  dèhaU  arriver  A  leur  terme, 
Je  sens  f'approcber  rhenre  de  l'éprenve  solei' 
nelle  A  laquelle  nous  convions  le  pïyi.A»»" 
chère  France,  si  admirablement  dooés, n«« 
n'a  èlè  refusé,  ni  la  force,  n!  la  desswr.  • 
la  beauté,  ni  la  grtce;  un  seul  don  apara  ii> 
manquer  jusqu'à  présent,  et  les  étranger* l<[^ 
remarqué  avec  un  dédain  jojreui,  c'est  sn» 
perstatanee  patienta  et  mesurée  dans  un  mta^ 

dessein  qu'on  appelle  l'esprit  poliiiqw*^ 
impressions  vives  l'emportent  au-ielà  l*' 
on  ses  dècouraèeuients  proronds  la  l*'***'*,* 
deçà.  Si,  pour  la  première  fois,  la  lib«rt«« 
tablit  paisiblement  et  sans  ««*®°""',  u(. 
l'excès  des  exigences  ne  succède  *!' 
des  résignations,  notre  France  aura 

seul  don  qui         manquait,  el  II  "'^^  "*  ,|, 
seulement  dans  le  monde  un  grsnd  \ 
Il  y  aura  une  nation  Mns  rivale.  » 
!r<:^s-i  ien'  Bravol  brsvo!  Tripla  saw « 
plaudissements.)  . 
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18  M  tf- Kii  1870.  —  Recengement  général 
dei  votPf  èmit  sur  ie  projet  de  pléblfcita 
lonmii  le  8  m«l  1S70  à  racceptAtioD  du 
peapi*  fraisait  (1).  {XI,  Val.  MDGGCII, 
•.I7,7IS.) 

licuiuTidif  w  eom  utotsiATir. 

L« Corps  législatif,  va  le  sénalus-con- 
suUe  eo  date  du  20  avril  1870  ;  vu  le  dé- 
cret du  23  du  même  mois ,  appelant  le 
peuple  fran^it  dins  se»  eomicH  potr  ac- 
cepter ou  rejeter  le  projet  de  plébiscite 
soumis  h  son  approbation  ;  après  avoir 
examiné  et  vérifié,  dans  les  séances  de  ses 
buicâux  des  13,  U,  16, 17  ei  mai  cou- 
tmtf  les  procès-Yerbaox  da  Tote  det 
qoatre-filigt-neilirdéparteneiits,  ainsi  que 
ceaxde  l'Algérie  et  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  après  avoir  entendu,  dans  sa 
séance  publique  de  ce  jour,  les  rapports 
qtti  loi  ont  été  faits  au  nom  de  ses  bu- 
reaux et  avoir  consaeré  par  un  tote,  k  la 
soitedc  chacun  de  ces  rapports,  la  régu- 
larité des  opérations  et  l'exactitude  des 
diiffres  recensés,  tels  qu  ils  sont  établis 
daù  le  tableau  annexé  au  préseut  procès* 
verbal» 


'  Constate  :  que  les  opérations  du  Tote 

ont  été  régulièrement  accomplies  ;  que  le 
recensement  général  des  suffrages  émis 
sur  le  projet  de  plébiscite  a  douoé  :  sept 
ntnioos  trois  cent  dmiuante  mille  cent 
tiaarante^eux  bulletins  portant  le  mot 
on  ;  un  million  cinq  cent  trente-huit 
mille  huit  cent  vingt-cinq  bulletins  por- 
tant le  mot  non;  cent  douze  mille  neuf 
cent  soixante-qu.nze  bulletins  nais. 

En  conséquence,  le  Corps  législatif  dé- 
clare :  que  le  peuple  franç^'is»  convoqué 
dans  ses  comices  le  8  mai  lb70«  a  accepté 
le  plébiscite  suivant  : 

«  Le  peuple  français  approuve  les  réfor- 
«  mes  libéraleiLopérées  dans  la  Gonstiln- 
«  tlon  depnislSéO,  parl'Empereur,  avec  le 
<r  concours  des  grands  corps  de  rEtat,et 
«  ratiiie  le  sénatus-consulte  du  20  avril 
«  1870.  »  ... 

Cette  déclaration  est  aecneillie  par  les 
cris  de  :  Vive  V Empereur  î 

Fait  an  palais  du  Corps  li^gislatif,  OD 
séance  publique,  le  48  mai  i«70. 

Le'  jirénident  du  Corps  législatif,  signé 
ScHNEiDLH.  Les  sdcrétaires ,  signé  Bour- 
NAT,  JossBAUt  Mabtbl,  Txrkb,  Pmossi. 


(1)  Ce  r«c«ii«einenl  t  été  r«ml«  «ntro 
naitf dsl'Emccrf-tir  parle  pr^-iilprit  d  j  CiTi  s 
iégialaUr,  dans  U  sèaaee  du  21  mal  tenue 
iitltt  «aile  dêf  Ktat«,aa  Louvre.  Le  Journal 
nt^clel  du  32  contient  le  ditconr*  du  président 
da  Cor^t  itgisUtif  «i  la  r«ponae  de  l'Empe- 


îoy.  $uprà,  p«g«  91,  1«  décret  fmpftrial  do 
2)  arnl  qui  a  convoqué  le  peuple  fraflçtie 
diDi  tes  comieet. 

Cidéeret  avaSt  élé  préeédè  d'une  proelane* 
Uon  df  l'Ftnpnreur  insérée  dent  If /onrAfff 
9mki  du  âé  avril  1870. 

Ceit  ne  doeatr.ent  d'une  telle  Imporiance 
W  Je  etele  devoir  en  reprodaf  re  1m  temee  : 

PrùtumtiUdiii  de  VEm^wtw, 
<  Français, 

•  Constitution  éc  1if*.*i5,  rfdlgfp  en  vertn 
despouvo.rt  que  tous^'aviez  donrids  et  rati- 
Ma  par  le*  S  BlIlloHi  de  eoffrasee  qnf  «ni  ré« 
Ubli  l'Empire,  a  prncur^;  à  la  l'rancn  (iÏT-liult 
«nntea  de  calme  et  de  prospérité  qui  n'ont 
PN  été  aant  flofre;  elle  a  asadré  l'ordre  et 

la  voie  ouverte  k  toutes  le?  amëllora- 
lloni.  AuMl,  plus  la  Bècïjrit*  «iV«t  raffermie, 
Plo»  il  a  été  fait  une  iarge  pan  a  la  liberté. 

•  Mais  des  changementa  aoeceeeir* ont  alléré 
l'i  bases  plébiscltatres  qui  ne  pouvaient  être 
nodiflées  sans  un  appel  *  la  nation.  Il  devient 
donc  leditpenatbie  qve  ie  nouveeu  peele  eooi* 
lltD'lnnni'!  giKt  a  fiproin  è  par  le  peuple,  comme 
l'oDt  été  Jadis  les  Gonstliulluns  de  la  Uépubli- 
V**tt  de  l'Empire.  A  ces  deux  époques,  (<n 
croyait,  ainsi  que  Je  le  eroU  mol-mOaie  an* 
Joerd'bal,  qaeloni  ee  qnl  ie  filC  eant  vont  eet 
HléfiUBie. 

«  U  CeiiUtalfea  dd  It  Praneo  Impdriele  el 
^••nUq«e«  ledalie  à  •«  petit  nombre  de 


dlepoiltlone  fondenienulei  qnl  ne  peaveetOtre 

i  hangèes  aans  votre  asseniiment,  aura  t'aven* 
tagd  de  rendre  déftnitifa  lea  progrès  accoeiplli 
et  de  mettre  è  r»bri  dee  flnolnetlone  pollll** 
qoes  les  principes  du  gouvernement.  Le  temps 
perdu  trop  souvent  eo  controvertf*  stérilet  et 
passionnées  pourra  être  plus  utilement  em- 
ployé déaérmele  S  reehereber  lee  moyens  d'ie- 
croitre  le  bien-étte  nomt  et  pHtérlel  dn  pino 
grand  nombre, 
c  le  mfdrewe  ft  vone  tons  qui,  dée  le  10 

décemlire  If^îS,  avcr  surmont(^  tous  les  obsle- 
des  pour  me  placer  4  votra  tête,  à  vous  qui, 
depuis  vingt-deux  ans,  m'avea  aeneeeiee  grandi 
par  voe «oflirigee,  aoutenu  par  votre  eoneoure, 
récompensé  par  votre  alTection.  Donner  mol 
une  nouvelle  preuve  de  conâance.  Ën  appor- 
tent en  eemtln  nn  vote  ararmeilf,  vont 
jugerez  les  menaces  de  la  révolution, 
asscoirex  snr  nne  baae  solide  l'ordre  et  In  II» 
berté,  et  vovs  rendrez  pine  Daelle,  dene  l'eve* 
nlr,  la  transniission  de  la  couronne  à  mon  fils. 

«  Vous  avez  élé  presque  unanimes,  il  y  a 
dix-huit  ans,  pour  nie  conférer  loi  ponvotn 
les  plus  étendus  ;  soyez  aussi  nombreux  au- 
Joiird'liul  pour  adhérer  à  la  transTurmati m  du 
régime  impérial.  Une  grande  nation  ne  saurait 
etieindre  tout  son  développenent  eent  a'np- 
pnyer  sur  de?  IriMlntions  <]  il  gartntleient  à  It 
fois  la  stabiiiié  et  le  progrès. 

«  A  te  demende  que  Je  vont  edreiee  de  retU 
flcr  It^a  rèforines  libérales  réaPaéea  dana  ces 
dix  dernières  années,  répondez  oui.  Quant  è 
moi,  Adèle  h  mon  origine,  Je  me  pénétrerai  de 
votre  pensée.  Je  me  Tortifierai  de  votre  VOloitlè« 
et,  confiant  dans  ia  Providence,  Je  ne  eeaaoral 
de  travailler  sans  relâche  a  ia  prospérité  et  à 
1t  f  nndeor  de  ia  Pranee. 

Kâtofcdon.  • 
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11—22  MAI  1870. — Sènatas-cnnsuPe  fixant 
Il  Cnna  itutiim  de  TEiiiptre  fl)  (XI,  Uul. 
MDCCII,  n.  17,713.) 

Napoléon,  etc.,  va  notre  décret  du  23 


avril  dernier,  qui  convoque  le  peuple 
français  dans  ses  comice.'^  pour  accepter  on 
rejeter  le  projet  de  plébiscite  suivant  : 
«  Le  peuple  approuve  les  réformes  li- 


(I)  J'ai  déjà  présenté  de  enortes  réfl^-xioai 
(■I  le  caractère  de  la  nnurelle  <j>m«Hiu(iun 
')  lor  lea  clreont'anees  da»i  leiquelMs  elle  a 
faite.  (V.iy.  «ffj>r<i,  page  108).  Il  nVst  pas 
Uni  d<»4iie  nèce«aeiia  de  faire  remarquer  l'au'* 
Ivriié  que  l.ii  d  moeni  l  a  sept  inKhons  de 
ivffrageaqul  l'ont  acff<-pté*;  ila  n'emiiéclieront 
pat ce|ienilani  qu'on  n«  aoiitienne  que  le  tœu 
»«onai  ne  l'a  pa«  Ittiremcnl  flanctlonnée.  Mata 
<IM  ae  aiHitientoon  pas  da  nuira  temps  et  dans 
noire  payi*  \ 

J  al  eu  le  ai>tn  de  placer  soos  chacun  des 
•rticlei  da  sénalus-ooasulia  l'analysa  d«  la 
''iacaeiiea  qui  a  eu  I4aa  an  Sénat;  je  me  bor- 

natea 


■  —  _  —  _    _  ^  —    —  —  — 

"«ral,  par  coaaè^aeiit,  4  fati^^aousabaque 
*****  4s  la  CaaatHviloR ,  mm  raarol  a«w  n« 


qoa  J'ai  déjà  publiées.  De  plu«,  pnar  qae  It 
lecteur  puisse  racilemeni  s»  rendre  e  imp  a  dea 
mnd'flcatluns  succsiilTes  app.ir  ées  à  ii<>s  in* 
sliluituns,  il  me  parait  utile  de  rappriar  la 
tous  les  aclfS  qui,  dep-ii^  1^51,  ont  sucressi» 
veinent  Miiuliflé,  interprété  ou  complété  la 
Cunslitutlon  ,  i>u  qui  uni  pourvu  k  l'urfsnisa» 
tion  des  k'randrt  corp^  dp  l'Kiat. 

V<»y.  les  décrets  «les  3  <>t  4  décembre  1881  , 
sounx'tiaiit  au  peuple  les  baies  da  la  Coristl* 
Inilon  ; 

Le  décret  du  31  décembre  1891,  pruelamant 
le  résultat  du  vole  ; 

La  Constiiuilon  du  14  Janvier  l8St; 

La  d4crat  organ'^M  d>  eonsali  d'Btat,  èm  flV 
Janrler  18149; 
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«  bérales  opérées  ilans  la  Constitution 

«  depuis  1860,  par  l'Empereur,  avec  le 

«  concours  des  grands  corps  de  l'Etat^  et 

.«  ratifie  le  iéiiitai-cinmite  in  10  ifril 

«  1670;  » 


m  III.  —  21  MA!  1870. 

Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif 
qui  conf^tale  :  que  les  opérations  du  vote 
ont  été  régaliêremeut  accomplies;  que  le 
receasemeot  géDéral  des  suffrages  émis 
sur  le  projet  de  plébiscite  a  dooné  :  sept 


Le  dèerel  or^tnlque  pour  l'élection  des  dé- 
potés au  Corps  législatif,  du  2  féTrler 

Le  décret  réglementaire  pour  l'éiecUon  «a 
Corps  législatif ,  do  t  février  ISSf  ;  * 

Le  décret  du       avril  ISriî  qui  flic  les  prS" 
aéances  entre  ies  grands  corps  de  i'Ëtai; 

Le  sAnatas-eonaalte,  4a  10  jolilet  185S,  tar 
l'orftBisation  de  la  haute  cour  de  Justice; 

Lci  tènstus-conaulte,  da  ^  novembre  1889» 
relatif  au  rétablissement  de  i'Eupire; 

Le  décret»  dv  1  déceabre  «S8i,  qol  promaU 
gne  et  déclare  loi  de  TEiat  le  sénatus-consuMe 
dtt  7  novemlMre  185S,  ratifié  par  le  plébiscite 
des  f  I  et  M  novembre  ; 

Le  sénaUi-^-consulle,  du  12  décembre  185Î, 
sur  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  coaronne  ; 

Le  décret,  do  18  décembre  1853,  qui  régie, 
conforméntiBt  è  l'art.  4  da  sénatus-consulte 
du  7  novembre  i8!S2,  Tordre  de  succeetion  «a 
trône  dans  U  (amilie  impériale; 

Le  eémliie-eeiitollo  du  iS  déeembre  1SK9, 
portant  mudiSCAtlon  et  interprétation  df  (a 
Consiittttlon  dtt  lé  janvier  ièbi,  qui,  notam- 
ment, donne  à  TEmpereiir  le  droit  de  ffriee  et 
n'amnistie,  le  droit  de  présider  le  Sénat  et  le 
conseil  d'Etat;  qui  atiribue  force  de  lois  aox 
traités  de  commerce  pour  les  modifloationt  de 
tarifs  ;  qal  dlepoM  que  tove  lee  tnvaox  d'ati- 
Ilté  publique  peuvent  étreaatorif  As  par  décrets 
rendus  en  la  forme  de  règlements  u'admints- 
tratlon  pobllqae,  taaf  reUflcatlon  per  «oo  loi, 
lorsque  les  travaux  ont  pour  condition  des  en- 
gagements oa  des  subsides  du  trésor}  qui  dé~ 
termine  les  qoelifleatlont  des  membree  do  le 
famtUe  impériale;  qui  déclare  les  princes 
français  membres  du  Sénat;  qui  régie  la  forme 
et  la  réception  des  sctes  de  Tétat civil  delà 
famille  impériale;  qui  attribue  à  un  sénatoe* 
consalte  le  règlement  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne et  do  la  liste  civile;  qui  flse  le  nombre 
des  eéaatears  et  elfecie  une  dotation  de  trente 
mille  francs  à  la  dirnitô  de  sénateur;  qui  ré- 
glemente le  vote  du  budget  par  le  Corps  légis* 
Utir  el  ea  répartition  en  ebapftrest  qnl  déler» 
mine  la  forme  det  décrets  de  virements  ;  qui 
soumet  à  une  comrtilâsion  le  compte-rendu 
des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif; 
qui  Sio  l'Indemnité  meuMelle  des  dépotés  au 
Corps  lév'i^btif  ;  qui  sdmrt  les  ofûciers  géné> 
raox  placés  dans  id  cadre  de  réserve  à  être 
mombres  dn  Corps  législatif;  qoi  détermine 
lé  forme  da  serment  prcscr  ii  par  l'art.  14  de 
le  Constitution  ;  qui,  en  cunsèquence,  abroge 
les  art.  9.  11,  15,  16.  17,  18, 19.  92  et  87 
de  la  Constitution  du  14  Janvier  1852; 

T>(>  statut  du  21  juin  1853,  qui  rëgte  la  con- 
ditiun  et  les  obligations  des  membres  de  ta  fa- 
mille Impériale; 

Le  sénaïus-consuMo  dn  23  arrfî  l^TiC,  qui 
règle  les  attributions  de  l'admii^istrateur  de  la 
dotaitoii  de  la  oonronne  ;  ' 

l  e  sénatus-coneulte  du  17  juillet  1856,  re- 
laUf  4  la  majorité  de  l'Empereur  et  à  la  ré- 
fOBCO  deTEmpire; 


Le  sénatus-consolte  du  97  mai  1857»  roltdf 

ft  la  lixstion  du  nombre  des  députés  ; 

IjCs  lettres  pateatesdu  1"^  février  1858,  qui 
eonrérent  b  limpératrieo  le  Uire  do  tégoalos 

Le  décret  du  1  «r  fSfitor  1SS8,  qut  iaetlMO 
un  conseil  privé; 

La  déerot  do  S  fSvrier  ISSi,  qol  ftm||eUlt  è 
la  prestation  du  sarment  Tes  caadldots  b  la  dé* 

puiation  au  Curps  législatif; 

Le  Bùnatus-consulte  du  lé  mal  1858,  relalir 
à  la  eompélOBeodo  la  haute  eoor  de  Jastl«o  ; 

I.e  térr>tu9-consul»e  dirSS  février  1859,  re- 
latif à  la  dotation  des  princes  de  la  CkmUls 
impériale  ; 

Le  ?énatu5-coTiSTiUe  du  20  juin  1800,  qal 
détermine  les  travaux  à  la  charge  do  la  liste 
civile; 

Le  décret  dtt  |il  novembre  1860,  relatif  I 

l'adreji^e  du  Sénat  et  du  Oofps  légisfatff,  aa 
droit  d'amendement,  aux  comptes-rendus  des 
■éanoeedo  Sénet  et*do*Corp«  léfleintir,  ot  qei 

insliltin  des  mlnfstres  sans  portefeuille  dési- 
giiéi  pour  (léfeodre  devant  les  chanabroa  Iss 
projets  do  loi  do  f oovornement  ; 

Le  sénatus-con^ulle  du  2  février  18CI,  re- 
latif ail  compte  -  rendu  in  exttnêo  et  aoi 
comptes-rendus  analytiques  des  débato  da  Sé- 
nat et  du  Gorpe  législatif,  et  qui  aotorioo  le 

Sénat  *  se  former  en  COTOilé  secret  ; 

Le  sénaïus-consiîlie  du  31  décembre  IMI, 
qnl  modiflo  le  eéaattts-eoQtttlIo  dn  SS  dieem  - 
bre  18"3,  et  notamment  prescrit  le  roto  da 
budget  par  sections,  et.dispofe  qu'il  ne  pourra 
être  aeoordé  do  «rédUs  supplémeaiaini  oo 
extraordinaires  que  par  upe  lôl; 

Le  sénalos-ron«iuIte  du  18  juillet  1866,  qei 
interdit  toute  discussivn  de  la  Conatilutioa ; 
qnl  élond  le  droit  d'amendement  %  qnl  sup- 
prime la  limite  de  trois  mois  nxée  pour  in  dn- 
rée  des  sessions  ordinaires  du  Corps  législatif; 
qol  fixe  par  année  l'Indemnité  des  dépotés: 

Le  d^cr  t  du  19 janvier  f867,  qui  ren  place 
l'adresse  des  Chambres  par  te  droit  d'toter- 
fotlation  ;  qoi  aoloriso  lee  minletree,  en  verte 
do  déléfations  spéciales,  à  représenter  le  gon* 
vernement  devant  la  Sénat  ot  le  Corpe  1^ 
gislaiif  ; 

Le  déerot  do  S  nvrtor  1S67,  réglant  lot  rat- 

potts  du  Sénat  et  du  Corps  !égi<;!atif  arec 
TEmpereor  et  le  conseil  d'Etat,  et  éubitssant 
lee  eondîllonsorganiqaeedeionro  trovenv; 

Le  sénatus-consul  10  du  14  mars  1867,  qal 
autorise  le  Sénat  A  décider,  par  une  résolution 
motivée,  qu'une  loi  sera  soumise  à  une  nou- 
velle délibération  du  '".urps  1é;:lslatif  ; 

l,e  décret  du  23  mars  18G7,  qui  modifle  la 
décret  du  5  février  1867  réglant  lea  rapports 
do  Sénet  et  dn  Corps  léglslatir  nvee  i'Bm* 

ppriMi  r  ; 

Le  décret  du  28  décembre  1867,  qui,  en 
vertu  du  sénatus-consulte  dn  97  mal  IMT,  âso 
à  992  le  nombre  des  députés  an  Corps  liflé* 

latif  à  élire  par  les  départements  ; 

Le  aénatue-eoasolte  du  ê  septembre  1868, 
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ttilltoM  trois  mt  <hM|iiiito<  nilte  eaat 

qaaraDle-deux  bulletin»  portait  le  mot  : 

Ofi:  quinze  cent  trente-bait  mille  huit 
ccnl  Yingl-cinq  bulletins  portant  le  luol  : 
non;  ceot  douze  mille  ûeul  ceat  âoixaatâ- 
quinte  bolletlns  ools. 

Avons  sanctionné  et  promalgué  comme 
loi  de  TElat  le  sénatus-consulle  adopté 
par  le  le  20  aThl  1870,  et  dont 
iâ  leoeur  suit  : 

rtJUTVS-OOmtTE  FIXANT  LA  OOUSTITOTIOW 
M  L*BMPIftl. 

TITRE  I*». 

Art.  La  Constitution  reconnaît , 
confirme  et  garantit  les  grands  principes 
proclamés  en  1789,  et  qui  sont  lu  base 
éB  droit  poblie  des  Français  (1  ) . 

T1TR£  H.  Dr  la  dignité  impérials 

ET  DE  LA  RÉGENCE. 

Art.  2.  La  dignité  impériale,  rétablie 
dans  la  personne  de  Napoléon  HI  par  le 
plébiscite  des  21-22  novembre  1852,  eat 
liérédilaire  dâûî»  la  desceadjuce  directe 
ei  légitime  do  Lotns*NAi>oUoN  Donapakti, 
'^e  mile  en  mile  ,  psr  ordre  de  primogé» 
niture,  et  k  Texclu^^ion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance  \%. 

Art.  3.  NAi'OLtuji  ill,  s'il  n'a  pasd'en- 
fuit  mâle,  peut  adopter  les  eoHmU  et 
desceodants  légitimes  dans  le  ligne  nts- 
CQline  des  frèrws  de  rBupereor  Napo- 
ulouK 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées 
par  ooe  loi. 
8i,  pestérieaforaent  b  redoptioo ,  il 

sarrientii  Napoléon  III  des  enfants  mâles, 
ses  fils  adoptifs  ne  pourront  être  appelée 
^  lui  succéder  qu'après  ses  descendants 
léfilimes. 

L  adoption  ost  interdite  toi  successeurs 
de  MAMMiOM  III  et  à  leur  deseendance  (3). 


Art.  4.  A  délUot  d*liérttior  UfitiUM  di- 
rect ou  adoptif,  sont  appelés  au  trAne  le 

prince  Napoléon  {Joseph -Char les- Paul) 
et  sa  descendance  directe  et  legiiime,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  priraogéai- 
turo,  et  b  l'eiclo^ion  perpétuelle  des 
femnies  et  de  leur  descendance  (4). 

Art.  5.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou 
d'héritier  adoptif  de  Napoi.éon  III  et  des 
successeurs  en  ligne  collatérale  qui  pren- 
nent leurs  droits  dans  Tartlcle  précédent, 
le  peuple  nomme  l'Empereur  et  fègio, 
dans  sa  famille,  Tordre  héréditaire,  de 
niiile  en  mA,lc,  h  l'exclusion  perpétuelle 
des  feniine^i  et  de  leur  descendance. 

Le  projet  de  plébiscite  est  buciessive^ 
ment  déttbèfè  par  le  Sénat  et  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  des  ministres 
formés  en  conseil  de  gouvernement. 

Jusqu'au  moment  où  l'éleeiion  du  nou- 
vel Kiupereur  est  consommée,  les  affaires 
de  rstat  soitt  gouvernées  par  les  minis* 
très  en  fonetions,  qui  se  forment  en  con- 
seil de  gouvernement  et  délibérant  à  li 
majorité  des  voix  (5). 

Art.  6.  Les  [nembres  de  la  fdmille  de 
Napoléon  III  appelés  éventuellement  k 
Thérédité  et  leur  descendance  des  deux 
sexes  font  partie  de  la  famiilo  Impé» 
riale. 

Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  rantori- 
sation  de  rËmpereur..Leur  mariage  fait 
sans  cette  autorisation  emporte  privation 
de  tout  droit  b  rhérèdité,  tant  pour  celui 
qui  l'a  cootraeté  que  pour  ses  douen- 
dants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants 
de  ce  mariage,  en  cas  de  dissolution  pour 
cause  de  décès,  le  prince  qui  Taurait  con- 
tracté recouvre  ses  droits  à  Thérédité. 

Î/Kmperenr  fixe  les  titres  et  les  con- 
ditions des  auties  nu^mbresde  sa  famille. 
11  a  pleiue  aulonlé  hur  eux;  il  règle 

fours  devoirset  leurs  droiupar  des  statuts 
qui  ont  force  de  loi  (6). 


qttiWBdrirlUitlrefles  lois  *a  Corps  Jôgislaiif  ; 
qi(  d4t«rBloe  ie  caractère  et  l'étendue  de  la 
nsfouiMIIfS  d*t  nlttlttvM)  ^vl  tuteriM  Im 
ntaiiire*  à  êtr«  membres  du  Sénat  elda  Corps 
I*|U1«UX;  ^al  déclare  que  les  tèanees  du  Sft- 
MttMi  obliques  ;  qui  régie  ce  qui  ml  relttir 
•nreoToi  d'une  loi  an  Corps  législaiir  par  le 
S*ut,è  l'élocUon  du  bureau  du  Corps  légls- 
(MIFiM  droit  d'interpellation,  an  droit  e*a- 
^«ndement,  an  vol*  da  badget  par  cbapltraé, 
iui  tariTi  de  douanes  et  de  postes  conienut 
^s  les  traités  Internatlonatts,  au  mode  de 
f^f  itetent  des  rapporta  enlre  l'Boipérrar,  !• 
^ntt  et  le  Corps  léftslatir,  au  règlement  Jn- 
^rieur  da  Sénat  al  du  Corps  légialatif}  et  qui, 
«ta,  abrof*  !•§  «ri.  8  ét  13,  lé  déniiésé  pa- 
wrtphe  de  l'art.  S4,  les  art.  26  et  40,  le  cin- 
quième paragraphé  dé  l*érl.  éS,  lé  piéotlér 


paragraphe  de  l'art.  43,  l'art,  de  la  ConiU- 
tàttoo  du  ié  Janfier  iHbi,  les  art.  3  ei  :>  du 
téaatos^aésllé  dfttUdéeéinbre  lS5t  et  i'ar* 
ticie      da  iSMiaa-eoeéBlto  da  ^1  déséabra 

IiS  déerei  da  U  noraoïlira  liOO,  qui  régla  les 

rapports  entre  le  gouyernement  de  l'Empe- 
reur, le  Sénat,  Is  Corps  légisiatif  al  to  «ooseU 
d'Eiat  ; 

Enfln,  «oprd.  psge  93.  lé  séoatoi-ééualté 

du  23  avril  1H70,  et  les  notes. 

(1)  Voy.  art.  1«<  de  la  Constilation  du  lé 
Jaavlariaet. 

(2,  3,  4,  5,  61  Voy  l'art.  2  de  la  Conitltutlon  ^ 
da  14  janTier  1863,  la  sénatus-oonsuUé  da  7 
aoTemlira  ISSt,  1«  séaaiai-eontalté  da  9S  dé» 
cembre  1852,  le  décret  du  18  dècambre  1853, 
Is  fUial  dtt  81  iaia  1803.  Voy.  Mtp/tà,  p.  i09. 
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imorfMMVAit. 

Alt.  1.  U  «ÉMftee  a«  l^Kttpir»  Mt  té- 
glée  par  le  statlM-coasult*  w  17  JaHItl 

Î830  (!). 

Art  8  L<^s  membres  de  !a  famille  Im- 

S^riale  appelés  èviiituf UeiiK^nt  'd  l'héré- 
lté  preiinenl  le  tilre  de  PKnces  finiiçaie. 
Le  hls  aiii6  de  I  Kiiiperear  porte  le  titré 

de  Prince  Imprrkil  (-2!. 

Art.  9.  Les  princes  français  sont  tnenn 
tfes  An  SéiMt  et  Hti  eoiiéeil  dIStat  qotiiil 
Ils  dnt  atteint  V&ge  de  dix-iiult  ans  :ie« 

comptis.  î!s  no  pt-iivent  y  siéger  qu'aveC 
r«igrëiueni  de  1  Empereur  (3). 

TITRB  Itl.  PoRm  dc  ootnrmiuniif 

M  i'KMPEllBini. 

Art.  10.  L*SBpereor  gouverne  atee  le 

concours  des  ministres,  du  Sénat,  Ju 
Corps  législatif  tt  d'i  conseil  d  Eliil  (4). 

Art.  1 1 .  La  puissance  législative  s'exerce 
Mllectivement  par  PKuipereur,  le  &éuiki 
atle  Corps  li^gisiatif  ^5). 

Art.  1i.  L*iniii;jtivc  des  lois  apparlloel 
il  l'Empereur,  au  âéoai  et  au  Corps  lè* 
gialatif. 

Les  projets  d«  lots  éinanés  de  riDilla* 
tivade  l'Empereur  peuvent,  à  son  chois, 
être  portés,  ssit  au  Séaat,  soit  au  Corps 

législatif. 

Méauoioins^  toute  \m  d'impôt  do!t  élre 
4'«b«rd  votée  par  le  Corps  législatif  (6)« 

TITRE  IV.  De  l'Empeaedr. 

Art.  13.  L'Eniïperefir  est  responsable 
devant  le  peuple  Tiaiiçiiis,  auquel  il  a  tOU* 
jours  Ut  droit  Je  fane  appel  {!}, 

Art.  lé.  L*Eniperpur  est  le  chef  de  TB** 
lat.  Il  eomniaDde  tes  forées  de  teire  et  de 


m.    »i  «ài  IHt. 

iNfv  Misfi  li  fMMtr  Mt  tes  twHég4t 

paix,  d'alliance  et  de  cnmmcrre,  nomme 
fk  tous  les  emplois,  fait  les  r^g'i'ments  et 
décrets  nécessaires  pour  reiéculion  des 
lois  (K). 

Art.  15.  La  Justlea  sa  feud  em  so« 

ftom. 

l/jn  iinovibiiiié  de  la  miglslratora  est 
maintenue  (Ui. 
Art.  16.  L*Rmperear  a  le  droit  do  lliiis 

grâce  et  d*uccor.ler  des  amnisties  (10). 

Art.  17*  Il  sauclioone  et  promulgue  les 
lois  (11). 

Art.  18.  Les  modideations  apportées  à 
ravenir  S  des  tarifs  dd  douanes  ou  da 

poste  par  des  traités  internationaux  ne 
seront  obligatoires  qu'eu  vertu  U'uos 

loi  ii-2). 

Art.  10.  L'Empereur  oomiDe  et  révoqué 

les  ministres. 

Les  mluistres  délibèrent  eu  oooscil  SSUS 
la  présidence  de  TEmiifreur. 

Us  sont  reiipon^ables  (13). 

Art.  SO.  l.^s  minières  penmt  être 
■embro?  du  SiMiîJtou  du  Corps  !(>i:i^liiif, 

I  s  ont  entrée  dans  l'une  et  dans  l'un* 
tie  assemblée,  et  doivent  être  enlenUui 
toutes  les  fols  qu'ils  ta  doiMndoat  (|  4% 

Art.  âl.  Les  ministres,  les  meflabiss 
du  Sénat,  du  C  "rps  législatif  (!m  con- 
seil d'Etat,  lêsofliciers  de  terre  et  «te  mer, 
les  magistrats  et  les  fonctioojiiiircs  pu^* 
Mies  préicQt  le  sersaont  siosi  cobçs  : 

«  Je  jure  obéi^nanee  à  la  Conêtitut^ 
«  et  fidét  lé  à  l'Empereur  fl5  .  » 

Art  ^22.  Les  sén:iîtis-cûn.siillos,  snr  la 
dotation  de  la  couronne  el  ta  liste  civile, 
des  13  dérembre  I05i  at  23  avril  ib!^ 
demeureot  en  vigueur. 


MiM  «ar  l'art,  g  d«  eettl— «egmlts  4a  SS 

avril  iS30. 
(I)  Vuy.  le  tèutoft-eoBtttlie  du  ¥!  Juillet 

I85f;. 

(:it,  H)  Voy.  le  ■éuatns-cnasaUe  da  7  nnrem- 
^  Itllt,  !•  Oecret  ihi  4t  cHwalirg  ISfiS,  !• 
lalus-contulle  du  35  décemlire  ISaS. 

(4)  Voj.  tr(.  3Ut  U  ConttUiuloo  du  U  Ja»* 

fSSt,  !•  9*IWilM-eOMltil«  du  6  Mf»t«MlrM 
j8G9.  Vuy.  saprà,  page  1  lO,  noies  «ar  l'gri.  10 
du  yénaïus-cun.-ulte  du  23  avr*l  1870. 

(5)  Art.  4  d«  la  Gonetlintion  ito  14  iaavfer 
ISSS.  Vuy.«ajvà.  pa^e  110,  notes  surl'Mt.il 
An  séna\i-s-con*uit>;  du  23  avril  1870. 

(0)  V.<y.  art  8  de  U  Cunstiiution  du  14  Janvier 
tSti»  eanatos-eonsulia  da  S  sepiembre  1N60. 
V«]r.  «oprd,  page  110,  notes  sur  l'aft,  it  Sa 
Sèoaiua^uMvIta  du  S3  avril  1870. 

(7)  Vny.  art.  S  delà  ConiUltities4«Mia»a 
'  fier  J«îJ5. 

(S)  Vuy.  art.  6  de  la  CoastitstloA  de  14  Ja«« 
Vitr  ISM.  t^f.  tmpràf  iiagea  ild  «t  avlv.^ 
•otee  aar  l'an.  U  Sa  séasiai  eeuiilio  éa  11 
avrU  Igit. 


(9]  Voy.  art.  7  da  la  Consiitation  da  là 
Janvier  185S.  Voy.  iuprà,  pages  lli!  «t  euir.^ 
no  es  sor  l'art,  lu  du  8ôi.aius->con8ulte  du  33 
aTrii  1870. 

(10)  Vny.  art.  9  de  la  ronslHullon  dn  14  Jïn- 
Tler  185i^  le  •énatas-eontaHe  de  01»  «i^eai^ee 

loua. 

(in Voy  aei. IMe lêG«MU*aléead» 

fier  18.'*ii. 

(IS)Voy.  arl.«d«laConetUnilM  du  lijattv. 

1832  l«"  9^n^lu«-<;l'nfiul^«  du  8  sep'f  rebre  1809. 
Voy.  tupra,  |>aue  H4,  noiea  sur  l'art.  18  du 
Miiis-cunstthc  du  S3  avril  1170. 

(13)  V  y  art.lîïde  la  ConsiUmion  du  l  iji 
iHui,  le  senaiiis^eurfulle  du  8  sept««it»rt  tSM^ 
Y»y.  Mpnè.  page  114,  eoias  ai.r  \*mu  19  4m 
#énsl«*  cofi.upe  du  23  avril  1870. 

(14)  Voy.art.44delaCMi«tii«ii(>iide  i^^^a^ 
fier  IflM.  Vof.  «aipré»  pefe  444,  «Knir»  ^«r 
l'art,  ao  dusénatua-eoeaeliaduSJ  avril 

(i5j  Voy. art.  14  delà  ConatHailon  du  \  \  J»». 
Vier  18S9  et  sènaies-ennsalle  du  $5  décembt^ 
fSM.  V07.  êUffà,  psffl  144,  notes  aar  r 
Sa  itoatat-ooBMilie  da  13  afril  «m. 
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<afiilesc35  frétas  par  les  «rt.  8,  11  et 
16  (lu  lénaïua-coasuite  du  ii  déceuibra 

m. 

A  l'atentr,  la  dolalfon     la  eouniiin« 

.  ellalble  civile  seront  fixérs.  pour  tunte 

la  dtir*c  rtti  rèj^riff,  par  la  légis!;>tMrn  qui 
se  reunira  aj^rës  l'avéQurneiu  de  i  £ut()e- 

TltUfi  V.  Do  SéMAf. 

Art  33.  Le  Sénat  9t  compose  : 

I*  Du  canliiiauz,  de»  uiarcchaux,  des 

8»  Di-s  fffoTcns  (^iifr  TEmpenar  éllfe 

k  la  (lignite  de  séri;itcur  ^2). 

Ar(.  24.  Ijes  décrets  de  iiominatioil  des 
léuicin  sent  iBdlfiduele.  lit  menliM- 
m\  k%  siTvieeft  et  indiiiueiit  les  titres 
wr  lesquels  la  notninalioii  esl  foci  léo. 

Aucune  autre  coniiilion  ne  peut  ûtre 
Inpeiée  «ut  cbo  z  de  I  Empereur  (3). 

Alt.  25  Les  tènaleun  oot  ioaiM»? iblM 
et  !i  vie  (4). 

Afl.  20.  Le  nnmbri'  des sciinleurs  peut 
tk6  ^nié  iiu\  deux  tiers  ile  uelui  des 
membres  du  Corps  législatif,  y  compris 
les  8<(  aiettrs  de  droit. 

L'Empereur  ne  peut  nommer  pltis  de 
Tiogl  séQalt^iirs  par  an  (5). 

Art.  27.  Le  prébideutet  les  vlce-prési- 
mla  du  S^nal  sont  nommés  par  l'Empo- 
tt»rct  choisis  painii  les  sénateurs. 

lis  sont  nommes  pour  un  an  (6). 

Art.  28.  L'Empereur  convoque  et  pro- 
nge  le  Sénat. 

Il  prononce  la  clôture  des  sessions  (7]. 

Art.  20.  Les  séances  du  Séuat  sont  pu- 

Néanmoins,  le  Sénat  pourra  se  former 
M  einité  seerel  dans  les  cas  et  suiraot 
les  cf  n  li  ions  dèlernliiés  par  son  rtgle- 


ÉMi  M.  -  11  BÉi  m 

Art.  20.  l  e  Sénat  diienli  si  YVie  las 

projets  de  lois  (0). 

TITRS  VI.  Do  GOBPS  LtalUTlf. 

Art.  81.  Les  dépalés  sont  élus  par  le 
SSffrMgouni\er.«iel,>*!iitsscnirni(îc  10). 

Art  3i.  lissiini  niunnies  poururiHiluj'ée 
qui  ue  p«*uléiremttituire  de  t-ixaus  iil)» 

Aru  93.  Lt  Giirps  féf  i«latir  diseuia  et 
vste  les  projets  de  lois  [ii). 

Art.  Si.  Le  Corps  legi.Hlutif  élit,  à  Voii- 
▼erture  de  ctisque  sesid«iii,  les  uiembrcs 
qui  composent  son  iNifeaa  (tS). 

AK.2I5.  L^EmperenrcoHvuque, ajoura*, 
proroge  et  dissout  le  C  upf^  législatif. 

En  cas  de  dissolution,  1  Empereur  doit 
en  convoquer  uu  nouveau  dauâ  uu  déUî 
de  sis  mois. 

L*Bmpereurprononee  la  clMoM  daises* 
sions  du  Corps  législatif  (14). 

Art.  36.  Les  séaaces  dv  Corps  iéfis* 
latif  sont  puliiiques, 

NéanmoiSï»,  le  Corps  Mtlslatir  p— m 
se  foniier  en  coniiié  secret  d:ms  les  car» 
et  suivant  les  conditions  détenuincs  par 
son  règlement  (15). 

TITRE  VU.  Do  coNsni.  s»Etat. 

Art  37.  Le  conseil  d'Etat  est  chnrf^ô, 
sous  la  direction  de  l'Empereur,  df;  l  é  li- 
ger  les  projets  de  lois  et  les  règlements 
d*admiDielnilion  poMi4|tia,  et  da  i^saadrs 
les  dirticuliés  q«1  s'èlèTcnt  en  matière 
d'administration  (16). 

Art.  3<S.  Le  conseil  soutient,  au  nom 
du  gouTememetit,  la  dîMVsSton  des  pro* 
jets  de  lois  defant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  (17). 

Art.  39.  Les  conseillers  d'Etat  sont  nom- 
més par  l'Empereur  el  révucubics  par 
lui  (18). 

Art.  40.  Les  ministres  ent  rang,  séance 
et  voix  délibérative  an  conseil  d'Etat  \i9). 


(•)  V.iy.  art.  15  de  la  Conî^titnKon  dti  Hjsn- 
***r  les  Sénaïas-consuUis  dci  12  déccm- 
krttSBlet  93  avril  fSo6. 

(«tS,  i.  6)  Voy  8't.  id  20,  21  et  23  de  la 
Ctiwiilalina  flu  11  janvier  iHô^  t-i  kâaatat- 
MHuitdiiâS  Moeabn  tHâi.  V<.y.  gaprà, 
lis,  ni>lef  «or  !t>«  ar' .  Si  et  tS  4a  «éaft* 
l««-«>ii»uUe  a-i  :4a  avril  tSîO. 

(S)  Voj.  art.  tS  tf«  la  GoBeiliwtiM  du  14  jaa* 
rt^rfS'lj  V  V  fwprak,  I  s 1 15  et  Biiiv  ,  r»«»te§ 
*"r  i  art.  %1  lâu  a«aAiiu*e«MUMlt«  «lu  23  avril 

|7.  8.  0]  Voy.  an.  24.  2-;  «6,  «7.  ,  29, 
tS«iSl4eia4i«iisti|ii(««»B<iu  4kJ«nvli>r  ItiuS, 
jMM«aMi»«MMMiMa«  iSfliaw  iaoïV  M  4a 
•  f^pfenil.re  1X69. 

(10}  Yi>f .  ftri.  80  d«  la  CMie»UMlto«  4«  léjui- 
Wfr  laïa. 


(lt)Toy.  art.  39  de  la  Cons  ituiion  du  14  jan- 
vier 185i,  le  aenaïua-eonaulte  du  8  sepKtmbre 
18i»0.  Voy.Mfré.  |>age  116,  nnieii  stirl*irt,a3 
4|p  «ènatua-conaulie  du  â3  a*ti(  1870. 

(13)  V.iy.  l'art.  43  du  u  Cofiemutlon  da  14 
Ja«Tier  18j>i.  V^y.  mtM,  Mf*4l6,  a^lec  rar 
r«rt.  S4  d«  ■*MkiSt««w«iMa  4a  ni  «vrll 
1870 

(141  Voy.  tri.  46da  la  CoattliMlloa  do  44Jea- 

▼1er  18.13  ,  «ièn  ilua  cf>n«iiite  i\»  18  j'iKiei  I^OG 
Vi<y  *ui>rà,  \*é$t  |IU«  oulca  aur  l'art,  ûa 
•ènaiua-e(.nMlla  du  itS  avril  IS70. 

(15)  V<iy.  art.4S  dela04M)t'iiii>ion  do  14  Jan- 
vier V'-y.  «a^rà.  pegra  Il4i«(  aulv.,  nuMt 
•ar  i*a«t.  J6  du  «éraliie««aiiMlia  éu  aS  «Mil 
1870. 

(•6,17,18»  10)  Var.art.4T.48,4«,ttfit«AI«fiia 
«t  M  4a  ta  CooeiKotéo»  4«  U  Jeavkr  iÊt$, 

Voy.  suprà,  pn^a  117,  iioles  lur  |(Mk40da 

iéaaiinniamin  44  nj^  s«f ii  iWVè, 
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TITRE  VIlï.  Dispositions  générales. 


Art.  41.  Le  droit  de  pétition  s'exerce 
auprès  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 

Art.  49.  Sont  abrogés  les  art.  i9,  S8, 
t7,  28,  29.  30,  31,  32,  33  de  la  ConsU- 
tulion  du  14  janvier  1832  ;  l'art.  2  du  sé- 
natuM-consuUe  du  25  décembre  1852;  les 
art.  5  et  8  du  •énatos-consullo  do  8  sep- 
tombro  1869»  et  toutes  les  dispositions 
contraires  k  la  présente  Constitution  (2). 

Art.  43.  Les  dispositions  de  la  Consti- 
tuliou  du  14  janvier  1852  et  celles  des 
téD«ta»-ooii8iiltos  proomlguésdepuis  cette 
époque  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
présente  Constitution  et  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  l'article  précédent  ont  rurce 
de  loi  (3). 

Art.  44.  U  Gonttitotioii  ne  peut  être 
modifiée  que  par  le  peuplOt  MF  it  pfopo» 
aition  de  TEmpcreur  (4). 

Àrt.  45.  Les  eUangements  et  additions 
ipportto  au  plébisoito  des  SOet  li  dé- 
cembre 1851,  par  la  présente  Constitu- 
tion, seront  soumis  à  l'approbation  du 
peuple,  dans  les  formes  déterminées  par 
les  décrets  des  2  et  4  décèmbn  1851  et  T 
novembre  1852. 

Toutefois,  le  icnitia  Dodniert  qa'an 
seul  jour  (5).  # 


«A  w  M  ATiA.  iSTO.  «Loi  qal  «pprovv* 

cession  de  lerraln^  bitis  falto  t  ar  l'Etat  à 
U  ville  de  Bulia.  (XI,  Bul.  MUCCXCYU, 
B.  17,647.) 

ArtieU  unique.  Est  approofé  le  traitév 
en  date  du  7  novembre  1868,  contenant 
cession  par  l'Etat  k  la  ville  de  Bastia 
(Corse),  pour  le  prix  de  trente-deux  mille 
six  cent  soixante  francs  treize  centlines, 
otftre  les  charges 'spéeiflées  audit  traité, 
des  bâtiments  et  terrains  situés  à  Bastia, 
rue  Neuve,  cotés  V  sur  les  plans  de  Tad- 
ministration  de  la  guerre,  et  préseulement 
affectés  an  serrlee  ^dès  anbsistanees  0i- 
litàires: 


ta  IB  MftOL  ivn, — L»i  i|ai  dlttralt  nà  iit- 
rltolre  des  commuBM  de  B^trat,  Safnt- 
Tiiierry,  Coaroy  tl  B«thany  (Marne),  poor 
•s  former  ttso  commane  Jiitincie,  dont  !• 
r!ier-ii«a  «ft  fixé  à  la  Newillaite.  (XI,  Bal. 
llU(jCXCVlI,  B.  17.648.) 

Alt.  1".  Le  territoire  teinté  en  violet 
et  cote  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi  par  les  chiffres  1,  2, 3  et  4.  est  dis- 
trait, savoir  :  la  partie  n.  1,  de  la  com- 
mune de  Rpims,  deuxième  canton,  dépar- 
tement de  la  Aiarue;  la  partie  n.  2,  delà 
commnno  do  Saint -Tbiorry,  canton  de 
Bourgogne,  arrondissement  de  Reims;  la 
partie  n.  3,  de  la  commune  de  Courcy. 
même  canton  ;  la  partie  n.  4,  de  la  com- 
mune de  Betheny,  deuxième  canton  de 
Reims'.  Ce  territoire  formera,  à  l'avenir, 
une  commune  distincte,  dont  le  chcMlen 
est  fixé  à  la  Neuvillctie  ei  qui  fera  partie 
du  deuxième  canton  de  Ueiuiâ. 

'  2.  La  limite  entre  la  commune  de  k 
Nenvillette  et  leo  comnones  do  .Rein», 
Courcy,  Saint-Thierry  et  Betheny  est  dé- 
terminée par  le  liséré  vttniUoa  indKiaé 

sur  ledit  pian. 

3.  Leâ  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d*asage 
on  antres  qui  peuvent  être  respective' 
ment  acquis. 

t.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


ai  —  S6  AVAU.  IS70.  —  Loi  qui  réduit  k  90,0uU 

kMiaiM  cttBtIaiMiit  de  la  classe  de 
18e»  (6).  (XI,  Vol.  MDCCXGYU»  h.  17,649.) 

Article  unique.  L'appel  autorisé  par  U 
loi  du  50  mars  18ti9  sur  la  classe  de  la 
même  année,  pour  le  recrutement  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  est  réduH  de 
cent  mille  hommes  b  quatre -vingt-dii 
mille  bommes. 


[î]  Voy.  art.  43  de  la  Conaliluiion  da  14  jan- 
vier IS5i.  Voy.  êApràt  page  iil,  noiea  sur 
l'art.  Ai  du  •«natoi.^eoiiiiilM  dutSatrll  1910. 

(a,  3)  Voy.  SBprà,  pages  117  ci  suir.,  noies 
Bor  l'art.  42  da.a«Mttta-cpDaaite  du  83  avril 
1870. 

(4y  Voy.  «aprd,  pages  US  el  salv  ,  noies 
sor  l'art.  44  4«  •«aAïaa-coiisaite  du  i3  avril 
1S70. 

tt)  Voy.  suprà,  pages  119  et  sulv.,  notes 
sur  Tart.  45  du  léiiatus-eoiitaUe  du  33  avril 
1870.  I>B.  D. 

(6)  Proposition,  an  Corps  léglsUtif,  par 
MM.  det  Rotoun  et  Prax^Parii^  la  SG  mars 
1870  (J.  O.,  n.  184).  Rapport  sommaire  de 
M.  nw|eH  de  CiVrac  eoDOlaant  au  renvoi  dans 
les  bamos  le  80  «art  leiO  (J.  0«  4a  0  Mai, 


n,  195).  Rapport  de  M.  det  Rotoars  le  i6  mars 
(i.  O.  du  19  mai,  n.  184J.  Discussion  «t  ndop- 
tiM  le  •  avrti  (1. 0.  dv  9  tvril)  parOOt  Toiasle, 
à  runsnimitè. 

Rapport,  an  S4nat,  par  M.  le  j(«nèral  de  la 
Rne  *t  adoption  le  14  avril  (J.  O.  dis  IB  avlrll) 
par  lit  votants,  è  l'onaniiriiA 

Le  gouvernement  a  prêseotè,  le  SI  mars,  un 
projet  de  lof  Oianl  le  eenllngent  pour  la  «laïae 
de  1870  i  90,000  liotnm.:^. 

Aussi tAt  après^  MM. de«  Rointn  et  FrtuC'Pariê 
•mt  prêfftnté  è  la  eomoiiMlon  etaarfè»  -d*  t*«ta* 

men  Ju   projel  de  loi  urt  «nienJernent  ayant 
pour  objet  de  rédnire  à  90,000  liommes  1«  ood- 
tingeni  de  la  eleiee  de  1800,  flx4  à  100,000 
hommes  par  la  loi  da  80  mars  1869. 
La  iMinaiisalM  4  faii  revarqacr  «vei;  raiaoa 
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tuxaalturtde  i'amendcincnl  que  leur  propotl> 
Itou  M  pwmli  |Mt  M  pNMattr  to«t  remit  d'à- 

oienJeiur'nt  â  la  loi  dcfliaèc  feflitr  !•  COBtlB* 
i«al  de  la  clasM  d«  1870. 
MM.  d«9  Moloflfv  et  Proat^Paru  ont  tcatt  la 
ttiMili  dt  r«lMenration,  et  ils  ont  fait  une 

proposition  en  rertu  du  droit  d'iniUatlTe  qui 
lenr  appaneoait.  C'est  cette  proposition  qui  est 
dcTeBoe  la  loi  telMito. 

M.  Magnin,  tout  ?n  rpconnaifant  !e  bfen- 
Uit  qui  doit  en  résulter,  puisqu'elle  procure  à 
10,060  h4»niaiM  l'e««mptk»A  •litière  et  eoa* 
plf'ie  ijfi  service  militaire,  a  penné  qne,  pour 
que  ie  bienfait  eût  toute  son  étendue  et  toute 
lei  eflleaciié«  il  feadralt,  en  réduisant  le  con- 
tlogeat  de  IMO,  réduire  aussi  l'eireetir  Je  t'ar- 
inè«  •  Si  TOUS  meintenex,  a>t.ll  dit.  i'elFectir 
4  415,000  hommes,  les  90,000  hommes  du 
ceithiieat  aeMMit  è  ivpfMrier  l«t  «bargee  d'aa 
serrlce  qol  étalent  précèd^m ment  réparties 
lur  lOO.OQO  ;  les  charges  devienJrent ,  par 
csasèiiaent,  beaoeoup  plae  lovrdea  poar 

Cba  c  u  n .  > 

U.  le  général  Ailard.  commissaire  du  gou-> 
îensDent,  M.  le  rapporteur  et  M.  de  TilUtn" 
coarfeatièpoodix  a  m.  lfsgslii<iB'll  était  dans 
l'erreof;  que  les  90,000  homfnfs  n'anr»<ei)t 
pu  ptQs  de  service  è  faire  que  n'en  avaient 
lis  100,000  heasonefl.  M.  éê  TUUmeonri  a  él% 

pliifleiiri  fois  a  vec  beaucoup  de  riraclté  : 
«  Cbaque  homm«  du  contingent  de  90,000 
kevttet  ae  reste  ra  tMM  •«  aerf  fea  ma  hanra, 
une  niinutc  de  {tiiis  qm  il  la  «oBilDgairt  éiali 
iit  k  100,000  hommes.  • 

J'avoue  qoe,  dans  le  premier  moment,  l'ob- 
Mmtlea  de  M.  Mag ntn  ma  paralaaail  fandéa. 

II  semMe  hien  ,  en  efTet,  que  le  mÇme  ter- 
Tics  imposé  i  !)0,000  hommes  doit  être  plus 
eairsex  poar  chacun  que  s'il  eat  rOparii  entra 
100,000.  Mais  les  explications  de  M.  le  général 
i//ard  ont  dl<;3jpë  tuus  les  doutes.  Il  s  d'abord 
fait  remarquer  que  l'effectif  de  l'armée  est  de 
WOjOOO  kaamca  et  nen  de  415,000,  aomma 
le  fappuuit  M.  Magnin;  mais,  évidemment, 
ie  redressement  de  cette  erreur  de  fait  ne  ton- 
<^t  pat  an  fond  da  la  qveailon. 

L'honorable  général  Àllard  a  ajouté  que, 
poar  maintenir  l'armée  au  chilTre  de  400,000 
iemines,  on  dirise  ctiaque  année  le  contingent, 
«atl  qa'il  aeit,  «a  deat  pana  :  Pnna  qal  entifa 

*n  sfiiTiiè,  l'autre  qui  reste  âzm  la  rfr'îerTe  ; 
•lue  la  première  partie  s'élève  à  58,000  hom- 
ttts,  leflqveft  aoni  feamis,  Jusqa'i  ooneurrenee 
*1«  4,000  hommes,  parles pn^^agements  Tolon- 
ttircs,ct,  pour  le  surplus,  c'est-à-dire  &i,000 
Iteiainti,  par  le  contingent;  que  tout  l'excé- 
dant reste  dans  la  réserve;  que  l'on  proaO* 
dera  sur  le  contingent  de  90,000  hommes 
«omne  on  procédait  sur  le  contingent  de 
iOO,OOOf  qaa  l*o«  prendra  laboura  84,000 
boinmes  pour  afimenter  l'ar méa  aatifa  al  q«a 
U  rttie  coni  posera  la  réserve. 

(  En  conséquence,  »  dit  M.  Loavet,  minislie 
'^u  commerce  ,  rëvumaBi  laa  explicadonB  de 
V>  Allard  :  •  Vous  auras  toujours  le  même 
oéBbrad'homipet  api  elés  immédtatement  au 
■érvteeaetM;  paa  an  de  plus,  paa  ail  da  molaai 
■•is  TOUS  anrcx  f  0,000  haaimaa  da  moliia  daaa 

résarre...  • 

«  Ceflaaia,  a  dit  M.da  Tillaneourt,  * 
10  AVAJf.. 


«  Ainsi  donc,  a  continué  U  mimstre,  à  la 
place  de  cea  10,000  bernsea  qu*.  aaraiaat  él4 

compris  dan^  la  réserve  et  soumis  i  toutes  les 
conditions  que  comporte  cette  situation,  Il  y 
anra  dans  le  paya  10,000  hommes  restant  dans 
leurs  foyers  et  eamplétamant  libres.  • 

La  dt'ÇMssion  a  encore  continué  ;  vpi'9,  ious 
le  rapportqiit  vient  d'être  indiqué,  les  lésultata 
de  la  tel  n*oat  plue  4lé  «aatat léa. 

U(i?  autre  queRtion  a  été  soulevée.  On  a  soe« 
tenu  avec  raison  que,  si  la  diminution  aur 
reffseiir  était  aeeardèe,  «Hé  amènerait  vna  di* 
m  riutit  n  dans  les  dépenses;  maison  a  rfp  «ndn 
que  c'était  lorsqu'on  discuterait  la  budget 
ee  point  démit  être  examiné. 

EnOn,  H.  Jtfo^ntJi  a  aMnifesté  laarainla  qaa 
la  dïrri inution  du  nombre  d'bonnmes  compo- 
sant ia  rëserv)  n'eilt  pour  conséquence  la  dl> 
miantt<rii  do  sombra  dea  aongéa  qni  aoat  aa» 

tuellement  accordés. 

Mais  M.  Frax^Pariê  a  répondu  que  le  nom<- 
bre  dea  eongéa  aera  la  même. 

•  La  portion  du  contingent  qui  doit  allmea- 
ter  l'srmée  active  sera,  a-t-ll  dit,  exactement 
la  même  que  par  le  pasié.  Dés  lors,  comment 
▼Ottles-Yoos  que  cela  puisse  influer  aor  laa 
con^'^s    Il  faut  que  !e  hénéflce  dt  cet'e  me- 
sure ne  soit  paa  méconnu  par  les  pupula» 
tloM.  Laa  aoaf  èa  i«root  laa  mOmaa  et  il  ra»« 
tera  de  celte  loi  ce  fait  qoe  10,000  iio  mines  de 
moins  seront  ■oamis  aa  service  miiltalri:  et  se- 
ront llbraa  via  à  via  l'admlalatratias  da  la 
foerre.  » 

Il  était  important,  on  le  comprend,  qoe  le 
sens  de  cette  loi  houf  elle  et  ses  elTeie  foaseal 
alalrameol  aipoaèa,  et  J'ai  ara  datotr  «p» 
porter  à  catia  maiillailatloo  on  aote  tout  paiN 

tiCulier. 

I)ans  le  rapport  sommaire  présenté  par  M.  le 
aomie  Jlor/brf  daCsVrva,  se  trooTa  ona  pbraaa 

qui  a  dû  nécessairement  appeler  mon  ailen* 
tlon,  car  elle  touche  à  un  principe  Impor- 
tant. 

■  Votre  eommiaaioo,  y  cri- il  dit,  n'a  pas  été 
arrêtée  par  une  question  de  ré  r  activiié  qui 
ne  saurait  être  soulevée,  quand,  é  toutes  les 
épeqoea.  Il  a  élè  reconno  et  admia  par  l«f  foo« 

vernemcnt  iul-mf'me  (jne  Ie<i  Jo's  relatives  au 
contingent  étalent  des  lois  essentiellement  prg- 
vlaalres.  s 

Il  est  inco  itestable  que  le  principe  de  la 
non-rétroactlvitë  des  lois  n'était  pas  engagé 
ici,  car  une  loi  ne  rétroaglt  que  lorsqu'elle 
porto  atteinte  à  dea  dralis  acqols.  Or,  qui 
pourrait  se  plaindre  ou  prétendre  qu'un  droit 
quelconque  est  enlevé  à  quelqu'un?  La  loi  du 
90  mara  1060,  qal  avait  ffxé  la  aontinfent  * 
iOO  0(tO  lioinmea,  avait  Imposé  \\\  e  obligation 
à  cent  mille  citojei  s,  elle  n'avait  cunieré  de 
dniita  à  peraanna.  Si  c'était  llnTarae  qui  eût 
été  fait,  si  su  contingent  de  100,000  hommes 
▼oté  en  1809,  on  avait  ajouté  10,000  hommes 
en  llilO,  ceux  qui  se  seraient  trouvés  aiteinis 
par  la  nouvrlle  mesnre  auraient  paru  autoiisés 
k  dfr«»  :  La  loi  de  m'enlève  le  droit  que 

m'avait  conféré  la  Ibi  de  1860  Eh  bien*  même 
danaaa  eas,  l'aeilon  da  lègtaiaiear  nVoralt  pat 
été  paralysée.  Ea'-ce,  comme  le  du  le  rapt)ort, 
parée  que  les  lois  qui  fixent  le  cuniingent  de 
ehaqua  alaïaa  aoot  dat  tott  proviiotrett  La 

0 


Digitized  by  Google 


qol*  1*  rtMplace  ptr  une  chaire  spéciale  d* a- 

Hatnmle  lachairc  d'anatorafe  el  |>h 5 si<il<>?)0 
fif  l'école  préparaioire  de  inétlecint:  et  de' 
l^fatmaeto  <!•  Taolome;  S"  crèe#  la  même 
école  une  rhafre  «pédale  de  phyp«ll4)||tf « 
(XI,  Bul.  MDCGXCVll,  n.  17  GuO.) 

tiapolèon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
miut«tre  secrétaire  d^Rtat  au  dép^irlement 
Ae  TiDStraetioii  publique;  tu  l'ordon- 
nance du  13  octobre  18  iO  ,  t  nnrpr  nant 
les  écoles  préparjtotrcs  de  un  ilcciiie  et  Je 
pluii-tnacie;  vu  1  unimiuance  du  ^1  miàfê 
11141,  portMit  éCaMiMoneM  é'oMéeoto 
prép  M^uoire  de*Biéd64iil6  et  de  pharma- 
cie a  Toulouse;  vu  notre  décret  du  1! 
ju'Ucl  18ô5,  portant  réorpanisalion  de 
celte  école,  ci  iioLamuitàut  Tari.  l«s  aux 
termes  duquel  une  ehaiM  4*Muit»iuie  et 
pkjFai^ogie  «ftl  eeniprise  parmi  tes  huit 
ctiuires  instituées  en  venu  de  cette  or- 
donnance; considérant  qu'il  importe  au 
$iii*às  de  l^sDSé|^nelllent  médical  que  Ta  • 
liaiomJejetJa  pJhiuioloig'm  fassent  Tot^et 
de  cours  clistinols;  que,  depuis  k)ng- 
temps,  celte  ilernière  science  est  cnsci- 
|Dée  6épareitieuL  a  ladite  école  par  mi  pro- 
mseor-idjoint,  et  que, -si  une  diïiire  spé- 
ciale  n'a  pas  encore  été  instituée,  c'est 
par  suite  de  rinsufBsanre  des  faïuls  afftic- 
tés  au  personnel  enseignant;  vu  la  déli- 
lératioB  du  cwmi  municipal  île  Toulouat, 
du  11  liita  im»,  F0fiai)t  vole  d  uo  evédit 
de  cit>q  cents  fraiifR  destiné  ii  élever  au 
chifTre  du  ti^ntenient  de  professeur  titu- 
laire, soit  k  qurize  cents  francs,  le  trai- 
tement iTun  pfeTessenr  adjoint,  afoos  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  La  chaire  actuelle  (Vnnatomie 
et  phys'ologie  de  l'école  [>ri  (i^r iioire  de 
Btédcciue  et  «le  piiaruuicie  de  Toulouse  est 
remplacée  par  «ne  ehaire  spéciale  d'ana* 
touMe.  Il  est  créé  ^  la  même  école  une 
chaire  ?pfS  ui1e  de  physioloijie.  Ces  deux 
chaires  seront  occupées  chacune  p&r 
professeur  titulaire. 


î$  ri*s  mm  99  irun.  ftSTO.  —  IWcret  fmpérîa! 
purtaot  moUiAcaiion  d«  t*«rt.  du  4|{pr«t 
du  1*  )•«•  «Mt,  qtit  Mêfaré  *mtim«  j>«« 

liUqtie  te  pro !  i n ^z^m ''nt  dti  chprrln  de  fer  de 
M«iioiévn  •  Vendée  à  Bre»»uire  yen  Tourt. 
<XI ,  B«l.  «MOKCfH .  fl.  IT.lSi  ) 

Napoléon,  elc*,  sur  le  rapforl  de  nedre 

Diinislre  seerétaire  d*£tatau  départem^ 
des  travaux  publies;  vu  notre  décret  en 
dttte  du  1.1  juttt  18^8.  relatif  au  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Veu- 
dée  a  Rressuire  vers  Tours,  et aotammeot 
l'art.  1"  de  ce  dccret.  ainsi  eoneu  :  «  Sat 
«  déclaré  d'utilae  publique  le  proloone» 
«  ment  du  ehemm  de  Itr  de  Napolées- 
€  Vendée  à  Uresavlre  venlPeurs,  en  pas- 
<  sanl  par  ou  prèn  Thouars,  Loudun^ 
«  Ghinou,  et  se  rattachant  à  la  ligne  de 
«  Tours  il  Bordeaux  dans  la  station  de 
«  Moels;  >  %u  le  Uo&&ier  de  reuquèle  visè 
daas  ie  déerat  «wmeDiieMié,  et  «oleaK 
ment  l'avis  de  la  commission  d'enquête 
d  indre-ct- Loire,  en  date  du  W  juillet 
1865;  vu  l'étude  comparative  des  deux 
tracés  du  chemin  de  fer  de  BrejKsuûre  | 
Tours,  aboutiisantriiii  iMoaU,  TaiitMii 
Joué;  vu  le  rapport,  t*ii  dtite  du  il  jan- 
vier 1870.  de  l  iHSfierieiir  geiit'^r^l  des 
ponts  et  ehausséea  de  la  quiui&teuje  divi- 
sten;  vu  la  lui  dut  mal1Mi,SQrrexpre« 
priation  pour  cause  d'utilité  publique;  vu 
le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1832 
(art.  4)  ;  notie  coû«eii  d'£Ut  eal«iid«« 
avoue  ^léoiélé  : 

Art.  L'art.  4*'  du  décret  emMié» 
relatif  au  cbe  uin  de  fer  de  Bressuirc  vers 
Tours,  est  modiflé  ainsi  qu'il  s«uit  :  Est  dé- 
claré d'utilité  publique  le  prolonge iiieot 
du  cbemlu  de  fer  de  IU|H»léon-YeiulA*  à 
Breseoire  varsTonrs^  en  passaul  fêi 
ou  près  Thouaré,  Loiuluu,  Oh  mon,  et  se 
rattachant  à  la  ligne  de  Tours  t  Bordeaux 
p  rés  Joué. 


I^aaée  qui  «at  es»uriAée  «al  Bia4f,|» 
croie  qu9  la  r«Mr<s«le  «'««4  §mê  Jurii^ue. 
Qu'est'-oe,  «a  ^ffet,  qu'une  lui  pruviauke  et  4 
quel  t'^ee  po4trra>t  on  reconnatiee  <e  eeree* 
ter.-?  Il  Mni|Me«s  aifflcile  de  préeenier,  Mt 
•e  puini,  une  eniplleaiioa  bi^n  peéc<«e.  On  a 
v«ula  dire  ceci  :  Q  laAd  le  lé^ialaie  :r  dAier* 
nine  l»  •MriUagVKt  'l'une  claeee,  il  MTé«em 
de  l'augmenter,  si  le«  cirtiH»alanc«e  l'vxiirenlf 
et,  par  coniièquen',  aueun  citoyen  n**  pMi  an 
•annitlArrr  comme  Inveeil  d'un  dmft  d'ftxpmy* 
lion  à  VdUti  de  toute  at'«>in<.«  Celâ  mt  vrdi  } 
maie.  Je  le  iiè(>eie,  U  farmule  n'eat  pee  lionne. 
FlM  iPum»  titiê^éêim  m  W9ll,k9  wwMe  pHn> 
«l|MM  an  rette  ma(<ère  ont  été  é  aMIii,  et  |« 
•*oM  me  Aaticr  qu'il*  aient  été  bien  eomprèa» 

11  «MiMrfMr  asBialn  «ne  le  i 


▼HO  ee*  1«le  «M  «ne  ré^<l«  laite  peur  le  joge; 
<fi<*«lfe  fie  tlomfiie  ynm  I«  lègi^tvievr;  qae« 
quend  oeloi-ci  croit  u*He  ée  rétroairfr.  tl  ft 
peut,  et  qae,  quand  on  e  t  interpréter  uoe  io 
aéWPflle  p«iur  aavotr  )ne>|n*a  i|vél  iMtira  ell* 
agil  fOr  le  p9?fé,  il  faut  se  ^»réf>c<  (ipfr  «f'iine 
aeule  ctii»Be  :  de  !»arotr  ce  qu'«  voulu  le  légte- 
lateor  «I  éêm  ^uéH*  niesare  il  a  «MMtta  mo- 
difier |P9  ron.éqiienffej»  d#s  faits  aeco'npiis.  ïl 
n'est  pas  i)«eain  d'ajouirr  que,  el  eett«  aoaire— 
rftSne  paiaaanee  eet  eeawM»  «as  'iéflwlaiiiiiiey 
ilt«  nVn  lioirent  faire  osa^e  qu'arec  la  plut 
eatréme  o»r<eons|i«eik»«,  ei  que,  4*na  l«  é4HM, 
cniÉiWVBM  f#ÉMMr  Httfertéii  *q«l  n^MWlMMrSM 

•fliptf  d'une  (oISKMieelie  r^tf'*  l'avenir. 

Vuy.  la  aecoiHlc  é4Uloa  «le  Tonilier,  «* 
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9  Notpe  ain'tttre  des  tr»v&mc 
M.4f  f8lb«ii«t)<Mt^iyé,  tu. 


d.vf  rjéâ  tit  ^ciiiuii  à  foire  sur  l^Mioieii  >rèseiHl 
de  la  ^<i'« nie  du  cliwn m 'feriill/tf  (|. 

Niipoléon,  etc.,  sur  îe  TVjppnri  de  notre 
ministre  HMOlaire  li'Etni  iwi  d^aNeHteirt 
<ks  travaux  (lutiiics ,  vu  4es  loi  et  décret 
d«  M  inil  4me,  |>o»laiit  «pf  robstiM  île 
ia  «ODv«iili«>o  passée  le  même  jour  onlre 
ÎElst  et  la  romp;  gnie  f^ti  ehemio  de  fer 
iiuti(ini,«tsp<!cialeL,ei>t  les  art.  5.  0,  7 
A'fl  AelÎHlfle  convention  ;  fu  les  projetë 
fiÉMDiés  et  defMAfldesfiiIlM  ^  4a  «mh- 
p»fric  tu  chemin  ûeier  du  Nord  pour  que 
divers  travaux  h  rxéculor  sur  son  ancion 
r^au  soient  «»j»()ruuvès  par  décret  déii- 
kérèea  eonaeil  4'Et9t«<^nA)iraiéni»ii(a«K 
dispositions  île  t*iirt.  9  ftusvisé '4e  kl  cou- 
'renlion  du  32  mai  >8«»9;'Vu  î»»s  r  ipports 
de  1  inspecteur  général  des  nnnes  et  des 
iujéBieui&diarg^i»  du  couirûk  de  rexploi- 
litiai  dv  rés6»u  d»  clu^nfn  4e  fef  4a 
ïîflrd,  et  les  avis  du  eoMeH  <le«  ponts  et 
cbaisséfs,  des  ^3  juin,  1  îî,  ?0,  ?7  octobre, 
24 novembre,  40,  M  déeenjhre  ^8»»  et 
13 janvier  i 870;  notre  conseil  d'Etal  cn- 
iMda^  avons  dierèté  : 

Art.  Sont  îipproiiVés  ks  travaox  à 
eiécuter  et  (lèivn!>i's  à  f;ure  sur  l"ync:en 
réseau  de  la  t"on^i»aguie  du  chuaiiu  de  fer 
te  Kofd,  eoiif»riiiëtt»eaft  aox  projets  sui- 
^■ante.  {ShH  k  éétail.) 

La  dépense  des  ti'av;inx  dont  il  ^''itgit 
sera  io^putée  sur  les  soixante  millions 
^eès  à  l'art.  ^  de  la  convention  sus- 
Xfltioiméeeeiiime-maKiiDvai  iledéfienaes 
à  autoriser,  dans  un  diMai  de  dix  ans,  sot 
l'ancien  réseau  de  ta  ^'oirpagfiie. 

!•  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(V-  telhkHiettet)  e^t  tliargô,  ete. 


âii.  —     44.  Mi  «AM  èi70.  m 

juin  18(8,  portant  règlemMit4éfiBkir,âu 

■budget  de  l'esercice  1840;  ^  \\\  loi  dti 
mai  1«U6,  qui  auiui-ù^  Ut  i;liau^ee4|B 

iDoimiieMe  Ae  mtémÊkékÊ^MHkmàm 
il^VHDce  de  dis  «UiyafHJla/raaos  paur 

4es  travaux  )i  effettuer  au  port  de  «elle 
4«|le;  vu  nos  décréta  m\  lUiie  des  117 1&- 
«ter  «et  il  septeaibïe  i860,  pertaot:*»»- 
vertaae  Mtae  minfelce  ëaa  Inaïaiii  ^n^ 
i)lks  t!p  rrtSîitss'élevant  cfisemtïie  a4|iM^ 
Ire  oiiiiioiLs  de  franes,  apiiiicahlcs  uiuc 
Ifiivaux  dont  û  s'agit;  vu  r«4at<ci-aiukej&é, 
teoBsltlMt  4|u'il  a  él*  neisé  ao  «aiior, 
â  janvier  dcruicr,  poar  ieoaipieéakdtle 
chambre  de  commerce ,  une  nouvelle 
somme  de  un  million  de  francs  [xuh  \t 
9éVM  Qbijet;  vu  w»lre  décret  du  lû  iio- 
veu»l»rel8Sa;  vu4ejéna(iWi*ao«iilletfiDH 
décembre  186^  (art.  l]  ;  vu  la  lettre  de 
n^rc  œmifllr»^  des  Unanccs,  en  date4Ui 
49  février  1810  j  iiotie  conseil  d'£lai 
4aHlu,  aïons  4écr6lé  : 

Art.  \\  esA  ouvert  à  naÉB 
serrétnTP  d  K?:»t  .tii  fiAi^aF tCMicnt  dostra-- 
vyux  puiiiics,  sur  ies  lond^  de  l'exercice 
1870,  chapitre  10  du  butl^et  eura4krdif> 
DaU^  42VNMMM0  ià*wm^mD^im  al  4W 
(dih^ement  des  porta  mar.i  mes).. un ^^té^ 
dit  de  un  niiilitHi  de  fr.nncs  pour  la  cod- 
«trueiion  d*uu  ibassio  à  £at  au  poct 
AiffleMat. 

â.  Jl  jtfiia^poiirYu  ^  la  déHiMO»  Wqwp 
des  fecsonrces  spéciales  v-ersétîS  iintraiac 
cl  triiv^  de  luutls  de  concours  par  voie-ifa» 
vafice&  faites  4i  l'Ëiai  par  la  .cbaaièiie  dp 
comoHme  ie  Seiëaaiix. 

3.  Nos  ministres  des  tvvnaax  fnldici 
et  des  n  Mil  nies  (MM.  d«  faHaaÉt  41  AM*^ 
fet)  sont  chargés,  etc. 


1?  Ktn?  ^  20  jivRiL  1$"0.  —  Décret  Impérial 
qui  ouvre  un  crédit  tor  resercice.  1870,  ^ 
ttft  II»  tnnAi  ie  tioftcourf  tertet  tu  trèior 
la  rh ambre  <l«  comm^roe  de  Bord^aoi, 
poar  l«  MMiHiBiton  «d'iw  bMnin  A  Aut  aa 
fon  de  ctita  Tillt.  fXI,  But.  I11»GUKGWI« 

?f»po!éen,  etc.,  snr  le  ytpport  de  notre 
*»Qi8t|ie  secrétaire  d'Etat  au  département 
JCMravaux  pabHcs  ;  vu  la  loi  du  ^  mai 
ponant  fixation  du  budget  qénéral 
recettes  «t  4es  dépeases  de  rexereiea 
1^70;  \-\)  notre  décret  du  iH  octobre  soi- 
J»Dl,  contenant  répartition  des  crédits 
Mdil  exercioe  ;  m  l'art.  43  de  la  4oi  du 


W  «ÀiSMitGJkWML  t870  — Décret  ImpèHal  con« 
(M,  ««l.4MQQK0»il,  41.47,054.) 

"Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  éfi  lugre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
€es  fiiinnces;  vu  le?  lois  du  2  août  Î8b8 
(art.  V);  VI  du  8  mai  18i9  (art.  15),  ainsi 
^ue  noire  décret  du  tp  décembre  1868, 
relatif!!  «nx  n^nleset  valeurs  attrrbuéés 
aux  porteurs  des  titres  mexi^ain^,  et  qui 
ont  limité  au  31  décembre  186'J  le  délai 
accordé  pour  le  dép6t  de  ces  titres  ap 
li»ésor;  vu  les  arrêtés  de  noire  ministre 
des  tinances,  en  date  des  Sfévrler  et  ^ 
juillet  \bW,  relalfshla  répartition  de 
ces  rentes  et  valeurs;  considéranf  que  îa 
répartition  â  faire  entre  les  porteurs  de 
(Hres  mexIealM  comprenait,  d'une  part, 
des  inscriptions  de  renie  trois  poureeiS 
provenant,  ^oitde  la  rente  de  quatre  mil- 
lioas  de  francs  allouée  par  la  loi  de  A* 
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aances  susvisée  du  2  août  1868,  soit  des 
reoUs  âé|M>8ée8  k  la  caisse  des  dépôts  et 
conslgnallons  pour  la  recoostitotion  di 
capiul  cimilUiiiMaaife,  et,  d'autre  |Nirt, 

diverses  sommes  en  numéraire  détaillées 
dans  Tarrêté  mini^tétiel  snsnicntionné  du 
S8  juillet  coQsidéraiU  que  des  ti- 
trés en  petit  nombre  n'ont  pat  été  dé- 
pecés avnnt  1c  délai  fixé;  que  les  porteurs 
de  ces  titres  unt  perdu,  dès  lors,  Icnr 
droit  à  profiter  des  dispositions  favo- 
nMw  de  la  loi  dn  8  aoftt  1868,  mais  qu'il 
y  a  lieu  de  statuer  relativement  aux 
sommes  en  numéraire  mentionnées  ci- 
dessus;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  Lee  eomniee  retenant  en  ou- 
méralre  aux  porteurs  des  oMipations  et  ti- 
tres six  pour  cent  mexicaiosqui  n'ont  pas 
été  déposés  au  trésor  avant  le  31  décem- 
brt  1860  feront  versées  h  la  eaisse  des 
dé|i6t8  et  consignations  pour  être  rem- 
boursées conformément  aux  lois  et  enga* 
fements. 

2.  i.es  coupons  cinquanleûaires qui,  aux 
termes  ù^  sixième  alinéa  de  l'art.  9  du* 
(lit  <l(^€ret,  devaient  être  remis  au  caissier 
de  ia  caisse  des  dép(Ms  pour  être  trans- 
mis par  lui  à  la  cour  des  comptes,  seront 
produits  directement  b  ladite  eour  par 
ragent  comptable  spécial,  en  mémo  temps 
que  le«  obligations  auxquelles  ils  sont  at- 
tenants, et  il  sera  fourni  à  la  caisse  des 
dép6lâ,  pour  y  suppléer,  un  bordereau 
dressé  et  certitté  dans  la  forme  Indiquée 
an  septième  ;ilin6a  du  même  article. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Buf- 
fet j  est  chargé,  etc. 


16  MAfis  — :  26  AVRIL  ISTO.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  dtTera  iraraox  t  exieaier  et 
dlv«n«e  dèpentet  a  filtre  sur  l'ancien  ré< 

leiu  de  ta  c<>ni  pn^-nie  ili-s  cliernins  de  fer  de 
Perla  à  Ljron  et  h  la  Méditerranée.  (XI. 
Bal.  miOGXCVII,!!.  17,655.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Btat  au  département 

des  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
du  19  juin  1857,  lesquels  constituent 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  b  la  Méditerranée,  ensemble  la 
convealion  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
jnexës;  vu  les  loi  et  décret  du  11  juin 
1863,  portant  concession  de  diverses  U- 
jj^ues  à  lu  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris'b  Lyon  et  b  la  Méditerranée 
et  modification  des  concessions  anté- 
rieures; vu  la  loi  du  18  Juillet  i8b8  et 
le  décret  du  28  avril  1869,  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  le  18  juil- 
let itm,  entre  TEtat  et  la  compagnie  du 


chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  li  li 
Méditerranée,  et  spécialement  les  art.  8, 

9,  10  et  19  de  ladite  convention  ;  vu  les 
prctfels  présentés  et  demandes  faites  par 

la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  pour  que  di- 
vers travaux  complémentaires  ^  exécuter 
sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décrets  d^libér^-s  en  conseil  d'Etat, 
confurinûment  aux  dispositions  de  l'art,  ii 
su!svise  de  la  convention  du  18  juillet 
1868  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  li  laquelle  a  été  soumis,  confor- 
mément îi  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
le  projet  de  voies  de  garage  b  établir  es 
tête  de  la  gare  de  la  Guillotière  (ligne  de 
Lyoi|  b  Avignon);  vu  les  rapports  de  rio- 
specteitr  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploita-  ' 
Uon  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  11  août,  7  octobre,  17,  24  novembre, 

10.  22,  29  décembre  186'J  et  12  janvier 
1870  ;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  avoa& 
décrété  : 

Art.  1«.  Sont  approuvés  les  travaux  li 

exécuter  et  dépenses  à  faire  sur  VaneieD 
résolu  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  «à  Lyou  et  k  la  Méditerranée, 
conformément  aux  projets  suivants. 

[Suit  lê  détail.) 
La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  éuouccs  k  i  art.  13  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximom  de 
la  dépense  autoriser,  dans  un  délai  de 
Mlix  ans,  surTancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

S.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  l'établissement 

des  voies  de  garo?:c  împaires  en  tête  de  la 
gare  de  la  GailloUère,  à  Lyon,  conformé- 
ment aux  plans  n.  2  et  3  dressés,  b  la 
date  du  S3  décembre  1808,  par  riogé- 
nleur  de  la  compagnie,  lesquels  plaos  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 

3.  Il  est  fait  toutes  réserves  en  ce 
qtii  concerne  la  décision  b  intervenir, 
après  l'enquête  parcellaire,  sur  la  demande 
du  service  vicinal  ayant  pour  objet  l'élar- 
gissement du  passade  inférieur  tiu  chemin 
du  &louiiu-À-Vent  k  la  gare  de  ia  Guil- 
lotière. 

4.  Pour  racqulsition  des  terraÎDS  néees- 
sa  ires  à  l'exécution  des  travaux  projetés 
il  la  gare  de  la  Guillotière,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyou  et  à 
la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits 
<H»mme  aux  obligations  qui  dérivent  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  3  mji  1841, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d  utilité 
publique*  Ces  terrains  seront  incorporés 
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tu  diemin  de  fer  de  Lyon  il  Avignon  et 
feroQl  retour  k  l'Etat  à  l'expiration  de  la 
eooeessioo.  Leseipropriations  devrontétre 
lermioées  d'iris  un  iiélni  de  deux  ans,  à 
partir  de  U  promulgaiioo  du  présent  dé- 
cret. 

S.  Notre  ministre  des  traveai  publics 
M.  de  TalIioaM)  est  chargé,  etc. 


16  uuk»  S6  ATftiL  1S70.  —  i>«cr«i  iapArlal 
qwt  «Vf ro«t«  dit*!*  Irtvavx  à  «iéent«r  tt 
diveries  dépense!  à  faire  Bor  r«Dcien  réseaa 
de  U  compagnie  des  cheaiiit  de  fer  de 
-Pwia  S  Lyon  «l  É  la  Véditemaée.  (XI,  Bal. 
■MSCSCVn,  m,  17,686.) 

Mapolémi,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
des  travaux  publics:  vu  les  loi  et  décret 
du  id  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseaa  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  à  h  Méditerranée,  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 
Ttt  les  loi  et  décret  du  11  juin  Ibôa,  por« 
tant  concession  de  diverses  lignes  k  la 
CMnpagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  et  modification 
des  concessions  antérieures  ;  vu  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril 
t869,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée,  le  18  juillet  1868,  entre  l'Etat 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  '^yon  et  ii  la  MédltËnauéë,  et  spé* 
cialement  les  art.  8, 9,  iO  et  i%  de  ladite 
confenlion;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  pour  que  les  dépenses  rela- 
tives a  divers  travaux  complémenuires  k 
exécnter  sur  son  ancien  réseau  soient  ap- 
prouvées par  décrets  délibérés  en  conseil 
d  £ut,  conformément  aux  dispositions  de 
rart  IS  susvisé  do  la  convention  du  18 
îoillet  1868;  vu  les  rapports  de  Tinspec- 
tear  généra)  des  raines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  rexploitatioa  du 
réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  dn 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  2,  16, 
^3  ,  30  juin,  7  et  14  juillet  1869; 
Qûtre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 

Cfélé  • 

Art*,  l^'.  Sont  approuvés  les  travaux  li 
décaler  et  les  dépenses  à  faire  sur  Tan- 
eien  réseau  de  la  compagnie  des  cheiuins 
de  ter  lie  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, coufuruiémeut  aux  projets  suivants. 

{Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  rlont  il  s'agit 
^era  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
uillions  énoncés  à  l'art.  12  de  la  cooven- 
lion  susmentionnée  comme  maximum  do 
dépenses  k  autoriser,  dans  un  délai  de 


dix  ans^  sur  i  ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  doTalhouét)  est  diargé,  etc. 


16  KAit      as  Avait  1S70.  —  Décret  lmp«rUl 
appffwitw  dlmn  travau  è  eBéMier  et 

difertPS  d*f^e^spB  h  fslr©  lur  le  nouTeiti  r*- 
•eea  de  la  compagote  dea  chemina  de  fer  de 
P»rto  i  Lfiiii  «t  *  l«  Medltcrrsaét.  {Xt,  Bit. 
MDCCXCVII,  ■.  17,667.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nntrc 
mioislre  secrétciire  d'Eiat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  te 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ijmi 
et  îi  1.1  Méditerranée,  ensemble  la  con- 
vention etlecâhier  des  charges  y  annexés; 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  18dd,  por- 
lant  coneession  de  diverses  lignes  li  la 
compngnie  des  chemins  de  fer  de  Pjris  k 
Lyon  età  la  Meiiiierriinée  et  moditicatiou 
des  concessions  antérieures;  vu  la  loi  du 
18  juillet  18ti8  et  le  décret  du  S8  avril 
1869^  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée,  le  18  juillet  1868,  entre  l'E- 
tat et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  do 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spé- 
cialenient  l'art.  9  de  ladite  convention; 
vu  les  projets  présentés  et  les  demandes 
faites  [)ar  la  ronipagnie  des  chi-'inins  de 
fer  de  Pans  à  Lyon  ei  à  la  Méditerranée 
pour  que  divera  travaux  complémenlairaa 
à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient 
approuvés  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'État,  conformément  aux  dispositious  de 
Tart.  9  susvisé  de  la  convention  du  18 
Juillet  1868;  vu  les  rapports  de  rin^^pec^ 
teur  général  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
réseau  de  ia  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  cbaussées,  des  30 
juin,  4  août,  34novembro  et  15  décembra 
1 H69  ;  nolra  conieil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Ârt.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  b  faire  sur  le 

nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée, conformément  aux  projets  sui- 
vants, {fiuit  le  détail,} 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  sept  millions  énoncés 
à  l'art.  9  de  la  convention  susmention- 
née comme  ina^iuiuui  de  la  dépense  à  au- 
toriser^  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Talbouét)  est  chargé,  etc. 
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9f  mas  —  ^6  iVnn:  îSfo".  —  Ôétfret  ftUpérltT 
qui  proroge  le  dèlâl  ûx4  par  l'art,  i"  du 
^lf0^^^  M!  tfMW  ^MfiP  I^AtlMlIMMni^iit 
d'un  aenice  dé  toustre  »ar  chafntt  Aoyi^ 
cAire  Con(lant->Saini«'-Uunorine  ei  Goadè. 
(\l ,  Bal.  MDCCXCTn;  û,  17,658.) 

piapoléoo,.  etc.,  wr  le  rapport  de  notre 
iMiiistM  «eerèlMre  d'Bliil  au^  aé^rten»ent 
â«3  travaux  puWics;  vu  le  décret  du  31 
juillet  I8<J5,  qiri  autorise  le  sieur  Bou- 
qUië  ^  établit,  k  ses  rii^ques  ei  périls,  en- 
tre Gonflans-SaiiKé-tt'tfilolfliM  et  Coridé, 
W  service  d«  lunage  sur  chatM  ïMi^ée 
j>o«r  le  remoflrquage  des  bateaux;  v«  M 
décret  du  34  avril  1669,  qui  moditic  169 
i#t*  4ét  13  dn  oalileir  dies'  ebavge»  an-^ 
Més  a»  décrie  précité;  vw  demarKleV 
ett  date  du  9  Kvrier  1870,  du  sieur  BOiï-' 
(plié ,  t«ud;mt  k  obtenir  la  pporogatioti 
d'une  afliiée  du  délai  ixé  par  le  décret  pré* 

mê9»m  •m  vm  pnuit  rorg«<nt«itftM 

iv  «eni«e  ;  ntolM  UHlilU  tfBlH  MiettM^ 
•PdtH  d<(M5rélé'  : 

Art.  I".  Ksffi  proroigfô  A' a  ne  ai^née  le 
iâlai  âxé  pûp  rart.  1"  du  décret  susvi'sé 
éê  M^fviil  Me>|MMlV'irélubli«â»Mei»tfA 
service  dû  fM^gc'  à'  viineur  concédé  îrti 
sieur  D^Toqt^ié  éHtrr  Goniftiis^fiaiilfe^Sfo^ 
tttn-mé  et  Gottdtè>. 

t;  MMm'DiMMlte'  4cV  tmâu^  puMMI 


t6  MA«#^  90  iWn:  1^0'.  —  D'^crèr  inipëlrial 
4M  ^«>WM  M  îM#ir  è  ihffiré  vi^éM^  fiaf  le» 
d^btlaitt^  di^elgai^ffde  la  Hsrari^  d«  qui" 
Ittè  f1r|««rlebve->  dtu  fionoMw.  (>X1^  Bul. 
ll»6C«GVIIi  aw  ¥l,m*y 

«»  IV     du  fn  atrtt  f81f&,  i^i'r  «  (î>t»ac$), 

la  to4'  (ft!  21  juin  1865,  qui  i^'rorogft  fe 
régime  pxcl»»îiif  jusqu'il u  l"  janvier  lîj73  ; 
ti)  les'décrcts  des  U  juillei  liiUO  el  U 
flMrf  reîMMi  k  M'  ilXÉIi^ii  ddft 
de  tente  des  ci^j^afes;  snr  le  tilppon  âé 
noire  nimiatrc  secrétaire  d'ttal  au  d^igtr^- 
iement  de?  fi'nances,  avoirs  décrété  :  . 

iirt  f^.  rêgfé^  est  tftfloifléé  »  fiiH 
viMMrtr  pâr  les  délVH»fit»de»elf  arev$  dêfM 
!î:jvan«  de  qnaliié  supén'eiTro ,  dit?  Càtr-* 
chas,  par  caissons  etitiers  ou  par  pjqiiets 
revêtus  de  vignelles  et  de  marques  »a- 
fkmifqoe»  el  MMeMni  4M«HS>éifgaTes, 
Ane  prix  el-«vrè9 1 

Ci^avi'^-  fabrl^qn^^S^fa  ïfît'vàiw*.  — '  Con- 
tas. Prix  de  vente  aux  consufnffnileurs, 
|ar  MlQ^.  dte  SRN)  cigirref^,  87  fr.  tff  c; 
aax  débMM^  W  fr.  ^  Pfto  <ft  vente  m 
efti<Kîorn  \tiiinm^  pm  mmmdê  4  oigafîea» 
1  fr.  40  ô 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  14  mai 
1864  sont  rapportées  en  ee  qui  conoerne 


'  53,      30'  HA*,  »  AfiML  1870. 

le  prix  de  vente  aux  débitant»  et  te  ittod» 
de  paq^tàge'  des  ei0N<rés  londilM  «mm 
Mi  ê^i^m^&ëTéiStitîwmfim,  ki  pMttr  de 

là  pntiliration  Jtt  présent  décret ,  livrés 
swt  d\it)it:»nts  au  prix  de  so^.xante  lii*it 
francs  par  kilogramme  vénal,  lis  pour- 
t&nt  me-ltAi  ed  mnit  éft  paqu«i»  de>  Ut 
cigares. 

3.  Notre  ministre  des  Aoaaces  (M.  Baf- 
fet)  est  ctiargé,  etc. 


qui  supprime  fart,  fer  d«  décret  du  12  no- 
vembre coneeroMi  d«u<  oUairea  de 
ré«ole  •ttpèrtaora  de  pheroiaele  de  Sirai- 
Mrf.  (tl»  Ml.  JHéOCHUVn^  B.  fl,|ilt.]t 

NàpoVéert.  efc,  sur  le  rapport  de  notfc 
Èaiiiisire  secrétaire  d  Emt  au  départenvcnt 
de  Tinstruction  publique  j  vu  le  règlement 
Ail*  te%  é(H>les  de  phaftnacfe,  fenda  éU 
côDseil  ffEtar  hrSSr  thermidor  an  il,  et 
î'orlontiïini'L'  royale  du  '27  scpfemttw 
1840,  portant  réorLiaiîisation  dosdit^S 
ècolcSy  lesquels  règlement  et  ordonnancé 
Âifent  pour  cnmsuned'ieflcs  IcroofinèT»  d^ 
profesî^eurs  titulatrésetardjoint^.san^  rîeil 
St^éciller,  d':iilleurs,  quatil  à  h  réparti- 
tion .  es  chaires  entre  les  professeurs  de 
Tu n  et  de  Tautre  ordre',  avoTiv  d^terécé^r 

.  Ârt.  1^.  ftsr  et  dem^uire  supprîm*  Vn^ 
ft'Clô  l«*^  du  décret  du  if  novembre 
fH57,  ainsi  conçu  :  «  La  chaire  de  nia- 
<  tiére  médicale  de  l'école  supérieure  de 
r  pAltVKnieté  (fe  dTi^irottrit,  eonfliiB  Jus- 
«  iulcf  !l  ûrt  profeKgeiir  adjoint,  sera 
«  déformait  réuiplie  par  uu  professear 
«  titulaire,  el  la  chaire  de  chimie  de  la 
i  uiême  école,  qui  était  coudée  ik  un  pro- 
c  fesseur  tniùlaifé,  aersk  déacrmialar  rett* 
«  pliO  par  un  professeur  adjuiut.  » 

2.  Notre  ministre  de  l'instructioit 
blique      Segris)  est  chargé^ etc. 


s  —  26  AVRIL  iélà.  —  Dëcrrt  impèrfàl  qa 
.tranafèro  à  Sai/ii-Laareni-de*Keate  le  ohef* 
•  tteiiTdè  m  j«i*rft«'d)$  ptfit  <nr  eM«n  d«  Nto» 

tiér,  arrond1ssf?Tiic.)t  4le  R»>fnètes  (Hautes- 
Pyrénées)  (XI,  Bul.  MftCCXCVJI,  n.  17,663.) 

Napol(^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat ad  dérpanefiiiefit  do  la  Jïisfieo  et 
éuIteSr  vu  leâ  détf'bé'ratiôns  des  conseils 
rtuOicipànx  d(»s  comnumes  du  canton  de  . 
N'^sf.er, ûi roiïdissemenide  Bagiières  (Hau- 
tes-P^réué»  s)  ;  Vu  l  avis  du  préfet  des 
fhares-pyrév^èèi»  ;  f u  les  avis  da  conseil 
drârrondissémcîil  de  Bagnères  et  du  coo- 
s(*il  g'(''néral  diT  déparfemcnt  (les  Rautes— 
ï»yioiiéesj  tu  rcsavré  du  procureur  géné- 
ni  pm  nr  mr  imirérfaré  de  Piiu  et  du 
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prewîfef  président  de  h  mërtm  mrt;  n\ 
Tan.  8  de  iu  loi  du  8  piuvi^e  an  9  ;  notre 

Art.  Lechef-Ircu  de  jmtleedtfptii 
#0  canton  do  rhîstier,  arrruidissmient  lïe 
Bagnère^inaules-Pyrtfnépv),  est  tmisféré 
k  Saint- Laurent-de-Kcble,  couiuiuoe  du 
même  canton. 

f.  Noire  mintiitre  de  la  Jnsffce  et  des 
caïUi  (M*  Emile  OlUvîer^  est  cbairgé,  ete. 


>^  «•  IS  ATUb^O.  ««ttéerct  tapéHtI  pèrlant 

fltation,  pour  Tannée  1870,  du  cr<  d  l  l  in- 
teripittDii  dev  priMioiif  ei\rllM  régies  par  la 

Napoléon,  ftr  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ati  départenit-nt 
des  flniinces;  vu  Fart.  SO  de  la  loi  du  9 
juin  tfSSiX  sur  Ibs  pensions  cWilcs,  et 
l'art.  38  du  r^emenl  d^adminisirsitioo 
P'jMtque  flii  novembre  suivant;  vu  le 
relevé  des  exiiuclioHâ  réali>ées  co  !8e9 
snr  les  pensions  inj^crites,  s'élevant  a  la 
•oiMie  foule  de  oo  miriloii  Huit  ceni 
(piairo  vingl-un  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  francs  qnaire-vingl-huit  centimes; 
vu  la  loi  du  8  mai  1869,  qui  a  ouvert  au 
tclolsfère  ÛH  fliuinces,  pour  l  inscripiioa 
des  pmsloas  civiles  en  1870,  en  sus  du 
prniliiit  (!ps  extinctions,  un  crédit  siippl6- 
niiMjiaire  de  un  million  de  'lancs  ;  la  sec- 
tiuQ  des  finances  de  notre  couscili  d'Etat 
entetfdue ,  avons  décrété  : 

Art.  î".  Le  crédit  d'inscription  des  pen- 
sions civiles  ré;(ics  par  la  loi  du  9  juin 
i853  est  fixé,  pour  Tannée  1870,  à  la 
somme  de  deux  millions  huit  cent  quaire- 
vlogi  mille  francs. 

£  Ce  crétiii  est  réparti  entre  les  dîlfé- 
renls  minisières  ainsi  qu'il  suit:  minis- 
tère de  la  juslice  et  des  cultes,  3^5  000  fr.y 
mifiistèredesaffaires  étrangères,  75.000  f.; 
ministère  do  l'inCérieur,  90,000  fr.;  mi- 
nisière  des  finances,  l,o70,(ino  fr.;  nii- 
oistere  de  la  guerre ,  .sei  vu  c  du  nii- 
itsière,  73,000  li  .,  service  de  i  Algérie, 
99,006  fr.;  ministère  de  Tistruction  pu* 
Mique,  410. 000  fr.;  minisuMi-  de  l'agrl- 
colture  et  du  commerce,  25,000  fr.:  mi- 
QUtere  des  travaux  publics,  215,000  fr.^ 
ninhfèire  de  m^iison  de  rEmperear, 

-0  Oun  Tf  ;  mi  nisière  des  b  auil-arlSy 
25,000  fr.  total,  2,880,000  fr. 

Z.  Nos  ministres  ci-dcssus  désignés 
sont  ciiaij^ca,  clc 


grtftilMai»  9%  •«mttimn.  wàr  ta*  mou 
iribotton»-  fMitfér»,  |i«i«flin««tl«t»iB9biliéM 
•t  d«s  porte»<et  rnétre»  ta  iêH^  UÀm  B«|» 

MDCCXCVII.  n.  f7,66i  ) 

Napoléon,  rte,  vn  l'ptaf  B  anBfiré  II  îa 
loi  du  8  mat  portitut  lîxiit  oD  da 

budget  générai  des  dépeD^es  et  di'S  ro» 
eettes  de  rexerciee  tS7dr  dw)uef  M  fè^ 
snîtp  qu'il  a  été  iiiipîtîîê  pour  remiKe»- 
Biodéral^ioRS ,  dép^ri  vt  ments  et  rion-va* 
leurs  :  1"  huit  dixinnes  de  ceNliwos  ad* 
iiltonntls  aii  principal  le  dWMe  lei 
fe«i  tribu  lion»  ftHiuièreei  personuetleHuo* 
biliPîT,  ain?T  qu'an  montant  d«8  impfsi* 
lions  deparleoienlaies  et  commuoale»  éta« 
Mies  sur  ees  contributionof  ^deax  cen^ 
Unies  quatre  Aixièmesi  «iléèliesnel»  m 
principal  de  la  ront'*fhijîion  des  portes  et 
fenêtres  m  moiiunu  des  impttsilionS 
dépar terne ntAles  eiconuuunaits  affereniei 
1^  !•  Mène  oiirttiyttwi;  sur  I»  r»pport 
^  tmm  ministre  aittfitnire  d'Etat  au  4é> 
partemenl  de!<  fin^Hicf»,  avons  tlécrété  : 

Art;.  1".  Le  produit  des  ceiilinies  ;t(Teê<» 
tés  aux  rewikes ,  otodér^ions,  dégjcvo- 
»eni»et  nen-fntsiim  a«r^  les  «Mitite-» 
tinns  foneiére,  personnel  le- mobilière  ef 
des  portes  et  fenêtres  de  th70,  est  ré- 
parti d«  la  maiiièie  suiviinte:  lin  tiers 
lin  fMToilitli  èmr  BOMiMa  tasfaeéaa  dtN 
les  léles  de  chaque  dèperteœent  eal 
mis  h  l:>  f!is{mstfi(>n  du  préfft:  les  dt^vx 
autre!)  Lieti»  rehtent  à  la  dis;Hisi(io[i  de 
oou'«  ministre  M<irélaire  d  Liui  au  dé- 
pa^teiMal  4ea  inancv»»  pevr  éiie  pèr  hil 
distribués  ultérieurement  entre  les  divers 
départemeuis  en  raiseade  leurs  i^les  eé 
de  leurs  besoios. 

i.  Serenl  IwimléasMr  le  CmuIs  dé  non» 
fleurs  de  1B7Û  les  naurlals  délivrés  su» 
le  fouifs  de  non-valenrs  de  1HG9  qui  n'au- 
raient pas  été  acquillés  faille  lie  présen- 
tation aux  caisses  du  trésor  uvaiii  i  expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bttf- 
fetj  est  chargé,  etc. 


iG  àwntL  1R70.  —  D^-crct  importai  por~ 
^n»   rftuaftuion   da    uruduit   étt  c«ii« 

tiM  ifteie»  m  reéieâ,  «oM  Aiioas,  dé» 


6*«t6  Arait  l870.~Déerct  topM«t  ^oi  déclw* 

d'iitili'è  piililiqoe  l'èta'  U^ipment  d'un  che- 
min de  f«r  de  Nuntroii  h  la  ji^ne  d'Ar§ou- 
Il MtH  à  Limoges,  par  la  Tatiè«  du  Bauetal. 
(XI.  But.  MDCCXCVII,  n.  17,665.) 

Napoléon,  etc.»  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
du  18  juillet  1808,  approuvanl  la  convrii* 
tion  passée  le  inénic  juur  avec  la  compa- 
gnie des  cluMiiins  de  fer  des  Cliari-nte«, 
en&embie  le  cahier  des  charges  y  annexe; 
ftt  Mltû  lidnvéntfon,  el  adtkmment  Taf- 
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Ucle  S  de  cette  cooTention ,  ainsi  conçu  : 
c  Li  nlBittre  ét  l'agriculture,  du  com- 
«  memt  et  des  travaux  publics,  ao  Don 

c  de  l'Etat,  s'engage  à  concéder  à  lu  com- 
«  pagoie  des  cbeuiins  de  fer  des  Cùi- 
«  rentes  dans  le  cas  où  l  uiiliie  publique 
«  en  Bénit  reconfttie,  après  l'aeeoniplls- 
«  sèment  des  formalités  prescrites  par  la 
M  loi  du  3  mai  1841,  les  chemin?;  de  fer 
<  ci-après  :  de  Monlrtiu  a  la  iigue  d'ÂJi« 

«  goulène  • 

€  à  Limoges.  La  compagnie  s'engage  k 
«  exécuter  ledit  chemio  dans  un  délai  de 
«  buil  ans,  à  partir  du  1"  janvier  de 
«  l'année  qui  suivra  lacoucesâiûu  deûui- 
«  tWe  h  intervenir,  sans  que  ce  délai  poiase 
«  partir  d'une  date  antérieure  au  l'^jan- 
«  vier  1870;  »  vu  l'avant  projet  relatif 
à  réiablissement  de  cette  ligne  ;  vu  les 
pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avani* 
projet  dans  les  départements  de  la  Dor- 
dogne  et  de  la  Charente^  et  notamment  les 
procès -verba ex  des  commissions  d  en- 
quête, en  date  des  6  et  17  juiilcl  Ibôdi 
vu  ravis  du  conseil  général  des  poots  et 
chaussées,  du  31  janvier  1870,  qui  ré- 
serve la  question  de  remplacement  de  la 
gare  de  Nonlrau;  vu  la  loi  du  3  mal 
1841,  sur  rexpropristion  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  le  sëoatus-coosulte 
du  25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  dériaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
NèntroD  II  la  ligne  d'Ângouléme  ^  Limo- 
ges ,  par  la  vallée  du  Baudiat.  En  con- 
séquence ,  la  concession  dudit  chemin, 
accord ée  à  ti  Ire  éventuel  k  la  compagnie  des 
GliareDtes  par  la  convention  susmenliou- 
née,  est  déclarée  définitive.  Un  décret 
spécial,  renlu  dans  la  même  forme  que 
le  présent  décret,  statuera  sur  remplace» 
ment  de  la  gare  de  Noutron. 

S.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  de  Talltouèt)  est  cliargé,  etc. 


Il  <»•  S6  AvaiL  1870.  ~.  Décret  impérial  qui 
erét  iiM  «bambre  de  eommer^e  à  PoQgères 
(llla-et-Vilalaaj.  (XI,  Bal.  MOCCXCVil, 

n.  17.SC6.) 

N.ipuléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mjiiistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  la 
loi  du  28  ventôse  an  9/  le  décret  régle- 
mentaire sur  rorgani.safîon  des  thanibrcs 
de  commerce  du  3  septembre'.  1851,  et  le 
décret  du  30  août  1852  ;  notre  cons^eil 
d*Btat  entendu,  avons  décrété  : 

Art  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  à  Fougères  (IlIe-et-Vilaine).  U 


.  —  2Î  OÉC.  1869,  11  AVRIL  1870. 

circonscription  de  celte  chambre  est  for- 
mée de  rtrrondissemeDt  de  Fougères. 

S.  La  chambre  de  commerce  de  Fou- 
gères est  composée  de  neuf  membres. 

3.  Noire  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc« 


S3  oBcnaai  1869  —  30  Avan.  1870.  —  I>é«r«i 
impérial  qnl  pmerH  la  biIm  adjadias* 

tSon  du  cbemin  dn  rcr  de  S«Inl-Nixalra  aa 
CroUic.  (XI,  Bul.  MDCCXCVÎir,  n.  17,674 .) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  r.Tpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Ëtat  au  département  ' 
des  travaux  publics;  vu  notre  eéeret  du 
19  juin  18(j8,  gui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d*un  chemin  de  fer 
de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  et  notam- 
uieot  le  paragraphe  2  de  l'art.  1"  Uu  iit  , 
décret,  ainsi  conçu  :  «  Un  décret  rendu 
«  en  conseil  d'Etal  fixera  le  tracé  défi- 

•  nilif  de  ce  chemin;  »  vu  la  loi  du  18 
juillet  1868,  relative  à  l'eiécution  de 
plusieurs  eliemins  de  fer,  et  notemmeat 
l'art.  1,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  des 
«  travaux  publics  est  autorisé  à  s'enga- 
«  ger,  au  nom  de  l'Etat,  à  allouer,  en 

•  vue  de  l'exéculiou  du  chemin  de  fer  de 
«  Saint-Nazaire  au  Groisic,  une  sobveii- 
«  tion  qui  ne  pourra  excéder  un  million 
«  cinq  cent  mille  francs;  »  vu  le  projet 
dressé,  le  21  mars  1869,  par  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat,  ensemble  le  dossier  de 
l'enquête  qui  a  été  ouverte  sur  ce  projet 
dans  le  département  de  la  Loire-Iofé- 
rieure,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquêle,  eu  dalc  du  16 
août  1869;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure, en  date  du  31  août  1867,  par 
laquelle  il  s'engage,  au  nom  du  départe* 
ment,è  fournir  gratnitement,  concurreoi- 
ment  avec  les  communes  intéressées  t  ^ 
tous  \  vs  terrains  nécessaires  à  la  construc- 
tion du  chemin.  .  .  .  y  compris  ceux 
sur  lesquels  les  gares  et  stations  i>eroiit 
établies;  vn  le  sénatus-consulte  da  25 
décembre  185i  (art.  4];  vu  la  loi  du  15 
juillet  1845  (titre  7,  Di!ipoffition8  géné~ 
rait;^}-,  notre  conseil  di^ut  entendu^ 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  a  l'adjudica- 
tion, par  voie  de  publicité  et  de  coiicur» 
rence,  aux  clauses  etcondIlioDsdo  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret, 
de  la  concession  da  chemin  de  fer  do 
Saiut-Nazaire  au  Groisic,  lequel  sera  di- 
rigé conformément  au  tracé  rouge  m  cli- 
qué sur  le  plan,  en  date  des  20  et  21 
mars  1869,  auiexé  au  présent  décret. 
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S.  Le  maximum  de  la  subTention  à 
fODinir  par  l'Ktat  est  fixé  à  un  million 
cinqceot  mille  francs.  Le  rabais  de  l'ad- 
jiidicatiOD  portera  sur  ce  maximum. 

3.  La  subYcntioo  sera  versée  en  seixe 
paiements  semestriels  égaux ,  dont  le 
premier  aura  lieu  le  15  janvier  1872.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  de  i'emploi  en. 
9cbato  de  terrains  ou  en  travaai  et  np- 
provisionnemenls  sur  place,  d'une  somme 
triple  montant  de  ce  terme.  Le  der- 
uier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ou- 
verture de  la  ligne  entière  concédée  à  la 
compagnie.  Le  gouvernement  aura  la  fa* 
culté,  à  la  date  du  13  janvier  187^2,  et 
avant  le  paiement  du  premier  terme,  de 
convertir  la  subveuiiou  suâmentionnée  en 
doalre>viDgt-dlx  annuités  représentant 
rintérêt  et  Tamortissementde  ladite  sub- 
Tcntion,  calculée  au  taux  de  quatre  et 
demi  pour  œui  et  payables  en  deux  ter- 
mes égaux,  les  15  janvier  et  45  juillet 
de  ebaque  année,  le  premier  de  ci- s  ter- 
mes échéant  le  15  janvier  1872.  Toute- 
fois, si  au  15  janvier  1876  (on  h  une  épo- 
que antérieure),  le  gouveruemeut,  après 
avoir  opté  pour  le  paiement  par  annuités, 
croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libé- 
ration, la  portion  de  la  subvention  res- 
tant due  a  la  compagnie  concessionnaire 
itia  huidée  eu  termes  égaux,  payables 
'les  15  janvier  et  15  juillet  de  ebaque  an- 
née, et  dont  le  dernier  écherra  le  15  juil- 
let 1879.  Pour  établir  le  chiffre  du  ca- 
pital restant  k  solder  à  titre  de  subvention, 
\vs  annuités  précédemment  payées  seront 
imputées  sur  le  montant  des  termes  aux- 
quels la  compagnie  aurait  eu  droit  en 
vertu  du  premier  paragraphe  du  présent 
article  et  en  tenant  compte  des  intérêts  k 
quatre  et  demi  pour  cent,  b  partir  de  Té- 
chéance  de  ebaque  terme. 

4  Notre  ministre  spck  taire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics  détermi- 
nera, par  un  arrêté,  les  conditions  b 
remplir  pour  être  ad  m isk  concourir  kl'ad- 
jadication,  ainsi  que  les  f  jrmet  et  con- 
ditions de  ladite  adjudication. 

5.  L'adjudicaiiou  ne  deviendra  valable 
et  définitive  qu'après  avoir  été  bomolo- 
gnée  par  un  décret. 

6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
[U.  Grossier}  est  cbargé,  etc. 


d^Avam  «  1  BAI  1870.  —  Décret  impérial 

prirtant  promulgation  de  la  cony^nlion  ron- 
riue,  le  18  mari  1870,  entre  ia  France  m  U 
Beiflque,  pour  l'élabliaseoDot  d*uti  che- 
min de  fer  d'Aniin  à  Péruvtit.  (XI,  Bal. 
MOCCXCIX,  n.  17,67».) 


iON  m*  —     AfUL  1970.  m 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  ay  mtélé  eoo» 
due,  le  18  ma»  1870.  entre  la  France  et 
h  nelgique,  pour  rétablissement  d'un  * 
cbemin  de  fer  d*Ânzin  à  Péruwelz,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
écbangées  b  Paris,  le  U  avril  1810,  ladite 
convention,  dont  la  tennur  suit,  NOevn 

sa  pleine  et  entière  exécution. 

COMVBMTIOM* 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également 
aniniés  du  désir  de  procurer  à  leurs  su- 
jets respectifs  de  nouvelles  facilités  de 
communication,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  pour  l'établissement  d'un 
cliemin  de  fer  d'Anzin  k  Péruwelz,  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipo-  . 
tentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  rEmperenr 
des  Français,  Son  Excellence  M.  le  comte 
Napoléon  Daru,  officier  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'bonneur,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eu- 
gène Beyens,  c<^mmandeur  de  son  ordre 
royal  de  Léopold,  grand-officier  de  l'ordre 
impérial  de  laLégion  d*honneur,etc.,ete., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français;  lesquels,  après  s* être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de?  articles  suivants  : 

Art.  i".  Le  gouvernement  français  s'en- 
gage à  assurer,  dans  les  limites  des  con- 
ventions intervenues  entre  lui  et  U  com- 
pagnie des  mines  d*Anzin,  rcxécution  du 
chemin  de  fer  d'Anzin  k  la  froniière  belge, 
dans  la  direction  de  Péruwelz.  De  son 
côté,  le  gouvernement  belge  s*engage , 
dans  les  limites  de  la  convention  inter- 
vnnnc,  le  28  février  1803,  entre  lui  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Hainaut  et 
Fraudres,  à  assurer  l'exécution  dudit 
ebemin  dans  la  partie  comprise  entre  Pé* 
ruwclz  et  la  frontière  française. 

2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des 
deux  sections  française  et  belge  du  cbe^ 
min  de  fer  d'Anzin  b  Péruwelz  sera  effec- 
tué conformément  au  plan  et  an  profil 
cotés  A  et  B  joints  au  procès-verbal  de 
conférence  du  9  décenibre  1869.  AÂnzin 
et  à  Péruwelz,  le  chemiu  de  fer  objet  de 
la  présente  convention  sera  raccordé  b 
ceux  existants,  de  manière  que  les  loco- 
motives, les  voilures  et  les  wagons  des 
deux  pays  puissent  circuler  sans  entraves 
sur  les  différentes  lignes. 
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êt  îrppronvera  leé  prcjete  wimifs  à  It 
conslnidton  de  la  partie  " du  chomin  dfr 
fer  eomprisc  sbt  s«n  terrliotre.  La  l#r- 

Soréle  ta  foie  entie  Ôofds  iniérieurs 
traMi  wr»,  Ah»  les  éeux  pays,  de  un^ 
flretre  (luarante  -  ^Mtre  eentimètm  n 
moins  et  de  un  mèfre  qnaranle-cinq  cen* 
ttinètros  au  plus.  Les  taîîipnn;^  (}p<;  in-n- 
IBolivea  et  des  wagons  seront  ^^■.^h\^s  de 
telle  manière  ^'if  f  ait  concordance  avec 
les  dimensions  ailopiéM  sor  les  ebe* 
mins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux 
pays. 

4.  Les  deux  gonterncmeiïts  recncr- 
everont  les  moyens  d* obtenir  (tue  la  sec- 
tion comiirlie  entre  les  stations  frontières 
des  deux  chemins  de  fer  français  et  belge 
et  située  partie  sur  le  territoire  français 
et  partiesur  le  territoire  belge,  soii  exploi- 
tée par  ane  seule  compagnie.  Ils  permet^ 
iront  que  les  compagnies  on  aduiim.sira- 
trons  chargées  de  Texploitation  des  li* 
gnes  sur  les  deux  territoires  s'entendent 
k  ce  sujet.  En  cas  d'accord  sur  ce  point 
acLOid  qui  reste  soumis  îi  Tapprubution des 
liâmes  (varltes  eom  tracta  m  es,  les  deux 
gouvernemenit  se  réservent  de  se  con- 
eericr  ultérieurement,  par  ?  oie  «Te  enrres<* 
pondance,  en  ce  qui  eoneeme  eette  exnlol- 
talion.  ^ 

5.  Toute  administfalion  ù  laquelle  sera 
eonfléerexploitation  commune  des  parties 
française  et  belge,  du  cbemindefer.  sera 
tenue  de  désigner,  t;nit  en  France  qu'en 
Belgrque.  un  ygenl  spécial  et  un  domî- 
ciie  d'élection  où  devront  être  adressés 
Tes  ordres,  les  eomuninicatiuns  et  les  ré- 
quisitions que  les  gottvernements  respec- 
tifs et  !ev  autorités  compétentes  auront  k 
faire  parvenir  à  cette  administration. 

6.  Les  deux  gouvernements  s'engagent 
a  faire  rédiger  les  règlements  de  police 
pour  tes  chemins  de  fer,  autant  que  pos- 
sible, d  apiès  les  mêmes  principes»  et  à 
foire  organiser  l'exploitalion,  autant  que 
faire  se  pourra,  d'une  manière  uniforme^ 

7.  Les  deux  gouverneniems  feront 

d'un  commnn  accord,  eu  boiie  auc  Uaun 

lesstai  onsddnslesqueries, tant  en  France 

qu  en  Belgique,  ces  chemins  de  fer  seront 
reliés  avec  ceux  existant  dans  les  deux 
pays,  il  y  ait,  autant  que  possible,  cor- 
respondance entre  les  dépiiris  et  leé  ar- 
rivées des  trains  les  pîas  directs,  lis  se 
réservent  de  déterminer  iemloimnm  des 
trnins  destinés  au  transport  des  voyageurs 
Duuiujum  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas* 
«re  moindre  qne  deux  par  jour  daus 
l«iaqoe  dlreclîou.,  ^ 

^.  §ur  tout  lé  parcours  de  eea chemins 
de  fer,  il  ne  sera  pas  faff  de  diiTérence 


wr.  — 15  mit  9979. 

ent^H»  suMs  des  dent  Étatt,  (rwantaa 
AMe  et  an  prix  de  transport  et  au  temps 
de  I  expédMon.  fcesvofigeerrs.et  les  mw- 
chdndjses  passant  de  Tun  des  demr  Etaf» 

dans  l'autre,  ne  seront  pns  fratfés,  surle 
territoire  de  l  Eiai  dans  lequel  II»  en- 
firent,  moins  favorablement  qwe  les  rori- 
C^urs  ef  les  manftamllses circulant  à  l'in- 
térieur de  chacun  desdenx  pays. 

9.  Les  deux  gouvernements  convien- 
nent réciproquenierit  que  les  fornialflési 
remplir  pour  la  vérification  des  pa^se- 
pnwa*  et  pour  h  police  concernant  les 
voyageurs,  seront  réglée»  «S  la  diaiil«rel& 
pi  ii>  fa  v'orab !e  que  le  permef  In  %in!.itffli 
de  chacun  des  deux  Etnts. 

10.  ^  l*our  favori€er,  autant  que  po?sî- 
We.  rexploitation  de  ces  chemins  de  fer, 
les  dtaoït  ^oufememenla  accorderont  aui 
voyageurs,  ii  leurs  bagages  et  aux  mar- 
ctîfindises  tnjnsportées,  en  ce  qui  cmh 
cerne   Its   formalités   d'expéditions  en 
douane,  toutes  les  facilités  compatibles 
aveeles  lois  douanières  ti  les  règlements 
généraux  des  deux  Biais,  et  spécialement 
«•elles  qui  sont  déjii  concéidées  ott  eeltei 
qui  le  seront  par  la  suite  sur  tout  autre 
chemin  de  fer  rratersani  la  frontière  de 
J*nu  des  deux  Etais.  Les  marchandises  et 
nagages  transportés  de  l'an  dans  l'autre 
ffes  deux  pays,  ë  destination  de  Station! 
autres  que  celles  situées  à  la  frontière 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu 
de  leur  destination,  sausôire  sounns  aux 
Visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de 
la  fron*ière,  pourvu  qu'ë  ce  lieu  de  des- 
tfuMinn  il  se  trouve  établi  un  bureas 
de  douane,  qu'il  soit  sati^f-iit  aux  îois  et 
règlements  généraux,  et  pour  autant  que 
dans  certains  cas,  d  après  ces  lois  et  rè- 
glements, la  visite  ne  soit  pas  Jugée  né- 
cessaire ailleurs.  Lesdeuvgonvernementt 
se  confèrent  respectivement  le  droit  défaire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les 
convois  circnlatit  entre  les  sUtions  fron- 
tières des  deux  pays. 

11.  Les  compagnies  cfinrgéev  de  l*ex- 
pioiîalion  de  ce?  chemins  de  ferserUat 
tenues,  en  ce  qui  concerne  fe  service  dés 
postes  entre  et  dans  les  stations  fruo- 
tlères,  de  remplir  les  obligations  sui- 
vantes .    transporter  gratuitement,  par 
chaque  convoi  pour  voyageurs,  les  voi- 
tures de  la  posie  des  deux  gouvernements, 
avec  leur  matériel  de  service,  les  lettres 
et  les  employés  chargés  du  service: 
V  transporter  gratuiti^ment,  iairt  que  les 
deux  goov.  rnemenls  ne  htM  pas  usage 
de  ta  ficulté  mentionnée  au  p6ragrapbd 
préc(V!ent.  les  malles  de  la  posîc  et  les 
cuuniers  qui  convoient  les  malles,  daos 
nn  ou  deux  compartiments  d'une  voiture 
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service  de  la  iK>ste  et  leur  brisscr  la  fa 
cuilè  lie  pr-fitire  et  de  leuu  iiiL'  les  loilre» 
6i  les  pat|uetâ  \  -4^  ut«Ur«  a  ia  dis^siiioff 
d«t  iéinittéMMIecM  poMilt»  te  4eni 
Ilai«»  d»n8  («»  sMms  ^  Mnon»  iIMm 
gnéesà  ceC  effet,  Ud  esiplaceffient  sut*  k« 
quel  pourrout  être  éublis  les  hàtimepts 
ou  haugars  nécessaipei»  au  service  Ae,  la 
poste  ei  dont  le  prix  de  location  &âra  lix^ 

autant  que  fuiro  se  pourra,  entre  l'ex^di» 

tatmfl  (kl  chemin  de  for  et  le  service  du 
lra[i^[»oit  des  lettres ,  la  conformité  qui 
scià  )ugee  uèLebïiaéie  par  ieâ  deux  gt^u- 
Ternenenls  pour  «iKeAir  ■&  tfMpevI 
iu€si  ré|ii4iep  et  9msÀ  proiBfi  i|Be  pos- 
sible. Les^  admiiiistrytiotis  des  postes  de«t 
deux  Etats- &'eHtendronl  entre  elles  fpla~ 
Uvemeotît  t'eni^oi  de  ee»  ehemiu^  de  fer 
fiour  te  set vke  |K>stai  eotre  tes  6tMiioûs 

frMtièfM. 

li.  Les  deux  gouvernements  eeineft- 
tetit  à  ce  qu'il  soit  établi  des  lélégrjphes 
éleclro -magnétiques  pojr  le  service  de 
ces  chemins  Je  fer.  Des  télégraphes  élec- 
tro-iuagaétiques  potif  le  senrice  ioteroa* 
tionarl  et  pubitc  pourront  également  élvft 
établis  le  long  de  ces  chemins  de  fèr  par 
les  soins  lics  deux  gouvei'aeoie&t&j.  cba- 
cuB  bu«  soQ  territoire* 

U  pvfiseiito  MMtkm  ter»  rati- 
fié^  et  les  ratificattoiw»e»terMitétft9rti- 
gé^s  l(j  pitts  tèt  qwe  faire  se  paBrra-. 

E'J  foi  de  quoi ,  ks  pléntp(HcfHi;n'rfs 
respetiifs  ofti  j»jjjiHi  ladite  oonvention  et 
Yoat  appose  le  sceau  de  leurâ  armes.  Fait 
ea  4mk^  et^iMiliM,  è  Patic^  kr  I  »  iMi» 
W70.  SigBé  comte  D^ite.  E«g.  Bct&NS. 

^.  Ntiire  mi  ni  sire  des  a  (Ta  if  es  étran- 
rie:.,  par  liiteutin  (M.  Iktoito  O^livier)»  mI 

■ 

ftmm ^Êt  14  ai^f  18lf*.  lyéei'et  hnpôrltl  qa i 
ip;<rtKife  #M  MMUSfldMIivMkt  aux  iHfttoiW  dift  Ig 
•Jei«lè  ïTfonyme  fo«'ifi*^<»  *  Paris  •*<»<»»»  H  ffA^-a 
■MBiMUon  de  Compagnie  pafi4.ênne  d  é^ 
clairage  «l  âê€kM0fiÊ§«Htrlê0Ê0^  (Xi,  Eui. 

.Nai>oléon,  etc.,  sur  le  rapport  d6  n«*ï6 

ywiilre  secrétaire  d'Etat  au  dépaptemeM 
je ragrieullure  et  du  commerce;  vu  iio- 
wdécret  du  2i  décerahre  1855y^(iia 
writé  la  soei^  anonyme  formée  b  Pa- 
rs  sous  la  dénouilBalion  de  Compagniê 
Pû'''«  en>w  d'éclairage  et  de  chauffage 
Pjrle  et  approuve  ses  stiiliit.->:  vu 
gyg décret,  en  date  ditjf  fôvricr  1801, 

"^wtoto;  TU  la  délibération,  en  data  do  f  8 


jftullet  par  laq^elU  l'assemblée  g^ 
aérala  axln^rdinafia  de  ladtla  aoaiété  t 
adopté  de  lotifelles  modifications  aux  sta- 

tuts  bOciaiix  ;  vu  Botre  décret,  en  date  du 
15  Ja^ivicr  1870,  qui  a  approuve  un  traité 
passé  le  1  février  1870  entre  la  ville  de 
Paria  et  la  compagnie  sus-dénommée, 
CMomMa  ledii  tffaiié  ;  notre  cauell  d*ft» 
lat  cnlen  lu,  avons  d^f-n'té  : 

Art.  1''.  Les  moditications  aux  statuts 
de  iii  société  anonjme  formée  à  Parts  sous 
Fa  dénomlhalton  de  Compagnié  pctfi" 
sienne  d'éclairage  et  de  ehau/fage  par 
le  gaz  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  Tarte  passé,  le  5 
mars  1870,  devant  M*  Mocquard  et  son 
collègue^  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  déenf* 

Ifotre  ministre  de  ragricutture  aiâ« 
CMuneraa  01.  Uiivet>  eal  eliaiié».etc* 


i^  MrwH,^  léMAi  1870.  —  deeret  lai|^rlftl 
^  auit»fft««  l«  •oetètè  «iial«M  à  S^nMioarg 
sous  la  dèneoilnaUim  4*Vêim  de  Grafitiuk^ 

ien  à  le  tran8r>rnier  fn  «ocièiè  anunyna 
dans  l-ïa  termes  de  la  tui  du  jdiliel  f^7. 
(XI,  Bot.  fMp.  KOLKIT,  «.  f9,4Sia'.) 

Napoléon,  etc.,  aur  le  rapport  le  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeol 

de  l  agriculture  et  du  commerce;  vu  l'ur- 
donna nce  royale  du  7  novembre  183ft, 
poituni  uulurisation  de  la  société  aao« 
oyme  formée  k  Strasbourg, sous  la  déno* 
mination  à^Etabliuemenl  de  cmilrue^ 
t'ons  mécaniques  à  5ira«6our(/ et  a ppro* 
b.itiij!!  de  ses  sialuts;  vu  les  ordonnances 
Jdyakb  des  28  uov.  1845  et  (i  rléc.  i8lti 
ei  noire  décret  du  1"  ju  ll^l  lûGa,4ui  ap- 
proiivoBédeo  uodifieatiooa  aux  siatula  de 
Mite  société  et  rauioiisent  notamment 
^  prendre  h  dénotttioaiiun  à' Us. ne  de 
Graffemladen  ;  vit  l'acte  passé  le  29  luars 
1870  devant  M'  Scgoud  et  son  collègue  » 
notaires  Ir  Paris,  auquoi  acte  est  annexée 
un^  délibération,  en  date  du  10  tcvrier 
1870,  par  laquelle  la  société  svsdéRommée^ 
a  volé  sa  transformation  en  société  ano-  ' 
uynie  dans  les  termes  de  la  loi  du  2<i  juil> 
bet  ensemble  ladite  détibératioit; 
v«  la  lo^  èo  i4  luillet  iM7,  el  netam- 
HiMIt  Tart.  46,  pnrafnrplie  qui  di>posc 
que  le?  sociétés  ;in(my!nesf»xistan{  lors  de 
la  promul/ation  oe  ia  loi  pourront  .se 
transformer  en  soeiélés  auonyuies  dans  les 
terawe  de  ladite  loi»  es  obtenant  i*auto- 
risation  do  genfemeoMOt  et  en  obser'» 
vanl  l«îs  formes  prescrites  pour  la  modir 
flcalion  de  leurs  statuts;  notre  conseil 
d'Ltat  entendu,  avons  décrété  : 

Arf .  f  *.  U  Mietdr  f  non^jne  «ttslimt 
h  5traabdarg,  sons  la  dBaorninattoD  d'tT- 
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sme  de  Graffenstaden,  est  autorisée  à  se 
traosforoier  en  suctelé  anoiiyme  ùdu^  ks 
termes  de  la  loi  du  U  Joillet  1867. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
eomnerce  (M.  l«ouvet)  estcbargét  ete« 


t3  ATan.Ml4  haï  1870.— Dé«r«t  Inpérial  qol 
■utorlM  U  soeiéiè  anoiiyai«  foroié*  à  L700 
iow  la  dénoBinttion  de  Société  anonjfmê 
4'éelairmgê  par  lê  tas  d0  Im  ville  d'Alait,  à 
M  tr«Dsrorin«^r  en  tuciétè  anuByne  dans  les 
termes  de  la  loi  du  S4jaillal  1867.  (XI,Bttl. 
Mp*  IIDUUT,  a.  18,457.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etalau  département 
de  1  agriculture  et  du  commerce;  ?u  notre 
décret  do  22  juin  1885,  portiDt  eoloritto 
tion  de  la  société  anonyme  fSormée  à  LyoD 
(Bh6ne)  sons  h  dénomination  de  Société 
anonyme dVclairafje  par  îegazde  la  ville 
d'Alais,  vu  i  aclt  pa&î^é^k  22janv.  1870, 
ptp-devant  V*  Hesslmy  et  son  eollèf  oe, 
notaires  ii  Lyon,  auquel  acte  est  annexée 
une  délibération  du  30  novembre  1869, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  U  aociélé  sosdénommée  t 
▼oté  11  traneformatioB  de  ladite  société 
en  société  anonyme  dans  les  termes  de  la 
loi  du  24  juillet  18(57,  ensemble  ladite 
délibération;  vu  la  loi  du  24iuillËl  1867, 
et  notamment  Fart.  46,  paragraplieS,  qnî 
dispose  que  les  sociétés  anonymes  exis- 
tant lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
pourront  se  transformer  dans  les  termes 
de  ladite  loi,  en  obeerrant  les  formes 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts  et  en  obtenant  l'autorisation  du 
gouvernement;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1'".  La  aodèté  anonyme  formée  k 
î.ynn  (Rhftnr)  sons  la  dénomination  de 
Hociélé  anonyme  d  éclat r a <je  par  le  gaz 
de  la  ville  d'Jltois  est  autorisée  a  se  trans- 
former en  soeiélè  anonyme  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  «lu 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


Î3  Atait  14  Mil  1870.  —  D^rret  impérial 
portant  auiorUatton  de  la  caisse  d'epar- 
gae  établie  à  Sées  (Orae)  (I).  (XI,  Bal.  M». 
MDLXlV^a.  ae,46S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rnpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  i  agriculture  et  du  commerce;  vu  la 
délibération  dn  eonaeil  municipal  de  S6es 
(Orne),  en  date  du  19  mai  1867  ;  vu  les 


budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
commune  de  Sées,  poor  les  années  1868, 
1869  et  I870,et  TaTiado  préfa.en  date  do 
25  fév  1S70;  vu  lesloisdes  5juin1835,31 
mars  1h37,  22  juin  1845,  30  juin  1851  et 
7  mai  1853,  l'ordonnance  d  u  28  j  u  «llet  1 846 
et  tes  décrets  des  15  avril  185i,  18  mal 
1858  et  l**  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  eonaeil  d'Etat  enteoda, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Sées  (Orne)  est  antorlaée.  Sont  approofis 
les  atalnts  de  ladite  caisse,  tetsqrils  sont 
annexés  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  Tiolation  ou  di^  non-exe- 
cution  des  statuts  appronvés,  sans  pié|n« 
diee  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Sées  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
ebaqoe  année,  an  ministre  de  l'agrletl* 
ture  et  du  commerce  et  an  préfet  du  dé* 
parlement  de  l'Orne,  un  eitraii  de  son 
état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M,  LnuTet)  est  clmrgé,  etc. 


ai  ATBiL  ■«  14  KAt  1870.  —  Décrel  Impérial 
qnl  appiNHiv*  e«s' «o4m«attoM  ftatvis' 
d«  la  soeiélè  d'asiaraoees  maïuellfi  cûntre 
riM««di«  établie  A  Reoea  soas  U  dèuonl- 
■ftilMi  éê  m  a— miWMt.  (XI.  M,  Mp. 
1II»CLXIT»  «.ig^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture et  du  commerce;  vu  l  or- 
donnance  dn  20  mai  1837,  autorisant  U 
société  d'assurances  mutuelles  nMèllièras 
contre  rinceodie,  établie  ^  Rouen  sous  la 
dénomination  de  la  Rouermaise  et  approu- 
vant ses  statuts;  vu  les  ordonnances  des  13 
octobre  1839, 28  mars  1843,  8  novembre 
1844,  et  le  décret  du  13  mai  1854;  vu  le 
décret  du  5  avril  1856,  qui  autorise  la- 
dite société  à  assurer  également  les  va- 
leors  immobilières;  ?a  les  décrets  des  29 
juillet  1858  et  2  juin  1859,  apptonnnt 
des  modifications  atixdits  statuts;  va  U 
délibération  du  conseil  général  de  la  so- 
ciété, eu  date  du  10  décembre  1868,  ap- 
pronvant  de  nonvelias  modiieations  an 
statuts;  notre  coniell4*BtateBtendn,  avons 
décrété  : 

Art.  Les  niodifications  aux  statuts 
de  la  société  d  assurances  mutuelles  con- 
tre IMneendie  établie  b  Rouen  sons  la  dé- 


[i]  A  7»  même  dat<^  ,  el  tous  le  a»éfv  10»459,  e4«Vtl 
larfae  de  L«s«reh«i  (Selne-cuOlseJ. 
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DOOiiDatioa  de  la  Rouermaise  sont  ap« 
pvMfées,  telles  qu'elles  tout  eonienms 
dans  l  ade  passé,  le  IS  mars  1870,  de* 

fini  M»  Krecheîet  ?nn  collègue,  notaires 
ï  Rouen ,  lequel  acie  restera  aonexé  au 
présent  décret, 
f.  Les  modlfleattoiisei-desiDS  approu* 

Tées  ne  seront  exécntoires  qu'à  Texpi ra- 
tion des  polices  en  cours,  à  moins  d*a- 
âhésioD  de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3,  Notre  ministre  de  ragricuUareetdn 
eoDuaeree  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


iSvivmsK  16  lui  1870.  —  Décret  imiiérial 
qai  dècl«r«  d'utilUè  publique  ('«Ubllsse- 
■ent  des  cbemint  de  fer  d'intérêt  local  , 
!•  da  P«s-des-L«ociera  à  Mertli^uei;  S»  de 

Taraecon  à  SaUH^Jtonr-  VU,  M.  MDCCC, 

a.  17,693  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rninistre  secrétaire  d'Elal  au  département 
des  travaujL  put)iics;  vu  les  avant-pro- 
jets présentés  pour  T^labllsseneat  des 
chemins  de  fer  dintérét  local  :  1"  du  Pas- 
des-Lanclers  îi  Marlîgues;  2"  de  Tarascon 
<à  Saint-Remy  ;  vu  les  dossiers  des  en- 
quêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces 
amt-projets  ont  été  soumis  dans  le  dé- 
partement des  Bottches-du>Rhône,  et  no- 
tamment les  procès -verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  eu  date  des  21  et  22 
flMr»  1869;  ybl  les  proeès^^Terhanx  des 
conférences  tonnes  entre  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du 
génie,  et  l'adhésion  donnée,  le  iô  sep- 
tembre 1869,  à  l'exécution  des  travaux, 
par  notre  miBîatre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  la  guerre;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  14  janvier  1869,  par 
laquelle  le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Bonelies-dtt-RhOne  a  autorisé 
rétabliaaement  des  ligneasasmentionnées 
et  approuvé  le  traité  passé,  le  même  jour, 
pour  leur  consiruriion  et  leur  exploita- 
tion, entre  le  prv^fel  et  les  sieurs  Henri 
Kiehel  et  compagnie,  ainsi  que  le  cahier 
les  charges  y  annexé  ;  vu  lesdlts  traité  et 
csbier  des  charges;  vu  l'avis  du  conseil 
léDéral  des  ponts  et  chaussées,  du  ojuil- 
let  1869;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépai  ti ment  de  l'in- 
térieur, du  14  août  1869;  vu  la  loi  du  3 
mai  \HAi,  sur  l'expropriation  pour  cause 
â'uiiiité  publique  ;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1885,  anr  les  eliemina  de  fer  dintérêt  lo* 
cal;  vu  le  sénatus- consulte  du  25  décem- 
bre 1852  (art.  4);  potre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'ntilité  publique 
félabUiMiMiit  dea  cbemins  de  fer  d'inté* 
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rét  local  ci-après  ;  1°  du  Pas-des-Lanciera 
b  Martigues  ;  2*  de  Tbraieon  b  Sainte 

Remy. 

2.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  f'exécu- 
tiOQ  de  ces  chemins ,  coiuuie  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  juillet  1868  et 
conformément  au  traité  passé,  le  14  jan- 
vier 1869,  entre  les  sieurs  Henri  Michel 
et  compagnie ,  et  an  cahier  des  ebarges 
annexé  2i  ce  traité.  Des  copies eertiflêes  de 
ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  il  est  alloué  ah  département  des 
Booebea-du-Rhéne,  sur  les  fonds  do  tré- 
sor, par  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
précitée,  une  subvention  de  sept  cent 
soixante-douze  mille  deux  cent  cinquante 
fmoes.  Cette  sobvention  sera  Torsee  en 
ail  termes  semestriels  égaux,  dont  te  pre^ 
m*er  sera  {>ayé  le  15  janvier  1872,  Le  dé- 
partement devra  jiistitior,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense  eu 
travaux,  approTlsionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  a  re- 
cevoir. Le  dernier  terme  ne  &er-i  payé 
qu  après  l'achèvement  complet  des  ira- 
Tanx. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérienr  et  des 

travaux  publics  (MM.  Chevandier  de  Val- 
drùme  et  de  Talhouél)  sont  chargés,  etc« 


•t  Afmit  >»li«At  IS70.— Mervt  lapérial  f  « 

approuve  dea  modinciUoni  aux  ilttuts  lit  la 
aociètA  anonyme  formée  A  Paria  aoai  la  dé* 
■omlnaliott  de  Oompagmiê  €m  Olëmim  éê  fêr 
d9  Vitré  à  Famtèru,  {Xi,  Bol.  rap.  MDtXT  , 

n.  20,473.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  Tagriculture  et  da  commerce  ;  vu  no- 
tre décret  da  18  avril  1866,  qui  autorise 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  che^ 
min  de  fer  de  Vitré  à  l'ougèrtss  ti  ap- 
prouve ses  statuts;  vu  notre  décret  do  82 
décembre  1860,  qui  déclare  d*Utiiilé  pu- 
blique rélablisscineot  du  chemin  Je  fer 
de  Fougères  k  la  baie  du  Mont-Saint-Mi- 
chel;  vu  la  délibération,  en  date  dn  10 
avril  1869,  dans  laquelle  rassemblée  gé- 
nérale des  actionn'iires  a  ado[ilé  des  mo- 
difications aux  statuts  de  la  société;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1''.  Les  modifications  aax  statnts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  che* 
min  de  fer  de  Vdré  à  fougères  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  eontenoes 
dansractopaaaé,  le  13  avril  1870,  devant 
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861)1  décret. 

î.  tîmre  ministre  d^l'BgPMMiUiifeel^l^ 
commerce  (M.  Louvet)  est  ç^r§ib,  ett. 


il  «w  10  MAI  1870.  —  T.o!  qui  ouvre  snr  t*tier« 
Cl««  1809  pn  crédit  •utipltmeotalre  apptf* 

«•IM  (ft).       M.  MUOCl.  a.  lT,«t.) 

Art.  1'^.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  di'>p-.irtement  de  l'in- 
struction publique,  en  :iugmentatlon  dn 
crédit  pttrté  au  budeet  ordinaire  de 
rexeceiee  im,  vd  erédU  sopplémenUiK 
de  un  milliao  cent  douze  mille  francs 
pour  couvrir  les  dépenses  de  !  instruction 
primaire  imputatUts  sur  les  fonds  gcné- 
raiix  deTËtat  (chapitre  31  du  budget). 

2.  11  poorva  k  ce  supplément  de 
crédit  avec  les  jrcssouree»  affectée»  k 
l'exercice  1869. 


ft3AVRtt«i  19  Mil  1870.  —  Décret  impérial 
poriani  récepUon  de  la  bulle  d'tnsuiutlon 
«■ooptque  de  M.  rreppel  poitrrèfèehèd'A»» 
un  (i).  (XI,  Bul.  MDCCCI»  n.  17,7044 

Mapoléon,  <te.t  sur  le  rapport  i^e  notre 
garde  des  sceaux,  fninistre  ftecrétaire  d^- 
tat  au  départenieiU  ('n  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  1"  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1803  (18  germinal  aD  10);  vo  notre 
dAcrel  du  "11  décembre  1^0,  ^ui  iiomnM 
M.  tVeppel ,  doydu  de  BftîBte- Geneviève 
et  professeur  b  la  faculté  de  théologie  de 
Ftaria»  h  VtsMé  d'Angers,  en  remplace- 
ment de  Mgr  Angebault,  décédé;  vu  la 
bulle  d'inslilulion  canonique  accordée  par 
Sa  Saifiteté  le  pape  Pie  IX  audit  évéque 
nommé;  notre  conseil  d'£tat  entendu, 
avans  fléerélé  : 

ArLl**.  La  tulle  donnée  ^  Rome, le 
12.!»>s  calendes  d'avtil  fie  l'an  de  l'incar- 
nation  18ti9  (21  mais  1870/,  portant  in- 
StHatlOD  camique  de  M.  Preppcl  ^Char- 
IfS'IBmtte)  imirr  l'évécbé  d'Angers,  est 
reçue  et  sera  ptrbliée  dans  rCmpIre  en  la 

forrïio  or  dinaire. 

i.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
9ii  reçue  sans  approbation  des  formes. 


ii)  MSnittilMi  «H  €«rp«  lègitlMif  M  f 

ïDârs  1870  [J.  0.  lin  2:;  mars  ,  n.  îtS).  Rap- 
port pai4M.  J>eiMi§ne«  mars  (i.  0.  du  11 
avril,  B.  I4S).  Dltc«i*lon  «l  adoption  jtartào 
Tuiz,  à  fiinnlMiie,  la  1$  Biam  (f.O,  datif 
nar»). 

ftapi^      4Mmn  faftl.HiiPay  la  M  awN 

et  aiioptluti  le  n.fsmr  j-iar  par  valAalif^ 
il'aaa^oil^i^.  j».  ik»m>  avrH). 

Ca  arédil  MpplèMniairo  a  ie  même  «arac- 


lomutea  011  «atpiMaaians  qu'eile  £&d.Mmê 
•t  ^iH«o»t><M  pomPHÉtaM^Um  camMNi 

Il  la  ConstHatioQ,  aux  Uni  de  1  Eniptfe, 
aux  franchises,  libeMéi  4l  maiimefiJi 

r£((Use  4$«llicaite. 

3.  Ladite  bulle  sera  traiiiNiÉa.«i  latm 
et  «n  français  sur  las  aagitiiai  ét  notre 

c^TTfîpil  d'Etat.  Mention  de  liuîKc  trans» 
cri pt ion  sera  faite  sur  rori^iaal  {lar  àê 
secrétaire  général  du  nuaseii. 

'i.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
CDltes  (H.  fimUe  OHivIei)  est  dMrgé,  ete. 


13  Avau.  mm  1^  Mài  iS70.  —  Dé«reliiiii^rtal 

repréa«niant  aaa  soaiMM  varaéa  a«  tteacr 

la  Tilla  de  Dunkerqae,  ea  eaécuiion  d«. 
ta  lal  «Hi  10  aMi  1R08,  poar  las  irava»x  d'a- 
nèt>orailon  da  pori  <l«  c*«*m^^  dia  aatta 

ville.  (XI,  Bul.MUCCCI,  n.  17,707.) 

fiapoléon,  «le,  sur  le  rapport  de  notre 
mimslre  secrétaire  d'Elat  au  dèpAr^nuent 
des  truvaust  puMIcs:  vu  la  loi  du  8  aud 
mO,  fevtaM«R«Kion  du  bvdfiat  fèoéral 
d<»s  recettes  et  d«  s  dépenses  rie  l'exercice 
1870  ;  vu  notre  dèceet  du  16  octobre  sui- 
vaiit,  eunleuant  répartition  des  orédiH 
««dit  ««oMlee;  «au  Wm.  4a la  tei^i 
6  juin  1843,  itorlant  réglemejit  d^fioitif 
diî  !»ndtîet  de  l'exercico  4840  ;  vu  !:i  loi 
du  20  mai  1808,  qui  autorise  la  villu  tk 
Dunkerque  i  fan-e  a  i  EiiU  mteavan^e^e 
douze  «Muons  4t<hiaaa  peorRNièliMa-' 
tion  du  port  de  commerce  de  €«  tte  ville; 
vu  la  déclaration  du  receveur  des  Mnancea 
de  rarrondiséemeiH  de  l>unk<P!iqtie,  coo- 
stttant  qa^il  a  élé  versé  ou  «aésor,  le< 
février  courant,  une  somme  de  six  ccirt 
Kïillp  francs,  à  Iflre  de  c'nqtiièine  à- 
coiiipîc  sur  l'avance  précitée  de  douse 
nu  il  ions  de  francs;  vu  nos  décrets  des  38 
ivm,  M  juilipt,  $T  eelulM  4880,  et  éi 
fS  janvier  1870,  partaflt  oureniire  cba* 
c«n  d'un  crédit  de  troit^  cent  mille  francs 
pour  les  travaux  dont  il  «'agit;  vu  notre 
décret  du  tO  nevenlire  >l«lk>  ;  vu  ^  âûoa* 
tns-eonsQHedo^l  <lé«aaiNe«t8l>(»K.4|; 
vu  la  lettre  de  notre  minière  des  finan- 
ces, eu  date  du  21  mars48?0;  noire'eoa» 
seil  d'Jb)tart  enteodu,  uvoAe  déopèlé  : 

Art.  f**.  Il  est  oavBrt  a«otre  mialstm 


l«re^D«.aalnlfqala4téAeeo«dé  par  la  lof  tp6* 

clâle  du  li  Diâi  IHCO  pour  le  l  u  : -c:  do  I RC'-'. 
Vu^.  li^s  notef  «ur  ia  loi  4u  5  mal  1.669^ 
toma  €9,  pap^  135. j 

(2)  A  !-<  m(^rne  date,  *t  #00»  l«a  nam6ro< 
^,703  et  17,900,  a«  trouvent  deux  dècrota  aaa^ 
btaliies,  porlant  cèaafrtioo  daa  l»ultea  ,d'^ 
aitiailHii  ,caiioalqiia  da  M.  de  ^.oitoli  pour  Vt" 
90eiké  d'Ajaccio^  Al  dp  |l,  .ftcjWO  JfWHt  flOUM 
da  la  Baaae- Terre. 
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lecréUire  d  gtat  .«ii  département  dès  tra- 
vaux publics,  ^ur  les  dmûê  4%  Tcxercice 
i&î0,  chapitre  10  <iu  budget  exdaurdi- 

de  six  cent  mille  {lancs  {K)ur  travaux  d'i» 
inéiior4ti<«  à  eiïoctucr  au  poi't  ^ 
Djercc  de  la  vilk'  »Je  Uuttki^rque. 
i.li  bûià  puurvM  u  lu4^|>e|l^e  au  uiuy^ 

&or,>  Uln  de  fonds  <la  fsnvoura,  mr 
voie  d*a«Hte  4mi4  mi»  '«Mt  ^  Ml* 

ïl.  Nos  ministres  des  travaux  publit-s 
et  ùùà  iiuan€es  (HM.  Ue  Talhou^t  et 


qaloaueaa  mtnisire  de  ('«ffiovlture  •(  ém 

iUr«  de  rundf  4e  concoure  ve«ei64  au  4eêiar» 
fardes  dèparlemenlseï  des  caainiun«4.  f«oiir 
Peotretiend'èlAves  A  l'école  ioij^èriaieu  kux- 
logtrie  de  Cluiee  (lltutt-StfoM.  (XI,  Bill» 
MDCCCI,  B. 

Nnpoléon,  etc.,  mr  le  rapport  de  notre 
niinis.re  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
deragriciillureel  il  ti  commprce  ;  vu  les  lois 
dn2août  1808,  poiUul  iixation  du  bud- 
yl<rtiiatw  «t  é«  toudget  esirMfdInaIre 
•>€  rexercico  4869  ;  vu  notre  déerot  du  12 
Sfpleuibre  1808,  qui  a  réparti  par  cha- 
l'ilres  les  crédits  ouverts  par  les  lois  ci- 
dessus  visées  du  4  août  18(i8  ;  vu  Tar- 
tiete  i3  delà  loi  du  6  juin  1843,  purUut 
rigteitoent  déBnitIf  Aa  hiàûgtA  4e  r«xer* 
cice  iKiO;  vu  l  élat  d  anueié  des  sQOk 
mes  versées  dans  les  caisses  du  trésor, 
par  des  départements  et   des  com- 
munes,  pour  concowir«  avec  les  fonda 
IXtat,  k  rautnetlen  d*èlftvea  k  VéaOê 
impériale  d'horlogerie  de 'Cluses  (HaMte* 
SaToîc)  peu  lant  l'exercice  1869;  vu  noire 
décieldu  10  nov.  (libre  185G;  vu  le  séna- 
tui-consuitedu  31  deceuit^re  1861  ^ai  t.  4); 
n  aolrt  décret  do  17  juillet  1869,  qui 
«  ncataiHttA  le  mMeilbre  de  l'agriottHofe 
clrtn  commerce;  vu  notre  décret  du  14 
8"ût  14^69  qui  a  réparti  entre  le  minis- 
lere  ée  l'mçi inuUin e  eJ.  du  commerce  et 
tr;tvaux  publies  les  cre<iits  attri- 
^  m  «kiMère  ie  f  afiriciiHure ,  du 
conimcrce  et  dea  tfMNiiiK  publics  par  no- 
trp  fiècreî  du  t-2  septembre  1868,  ainsi 
il  i  eèe  drt  ci-dessus;  vu  la  lettre  de 
>*tt«  jiHi)t)»ife  Aièi  âuaneoa,  en  date  du  5 
'•••O;  «fttre  ceeseil  d'Etat  ea- 
i        avons  dMH; 

Art  H*.  jH  eet  ouvert  à  notre  minlslfn 
«crétHire  d'Etat  ;iu  département  de  Va- 
vmium  et     «oameca,  aar  les  fond» 
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de  l'eierciee  1869,  «hapitre  13  du  budget 
ordinaire  Encoxrarjements  aux  manw 
factures  el  au  commerce),  un  ci'édit  de 
quatre  nrilie  Tloft-ein<f  feanes  pour  Teo- 
tretien  d'élèves  a  l'école  impériale  d*llor«* 
te|erie  de  Cluses  (HHUte-Savuie). 

2. 11  sera  pourvu  li  la  dépense  .  u  moyen 
det>  rossourees  spéciales  vrrséesau  irôsor 
à  iiipe  de  fuuds  4*i  coucours. 

3.  M»*  nlfllelm  4e  l*arie«llti9i  il  di 
^au^roe  et  des  finances  (HH.  I^MHlC  et 


le  Attmmm  i^MiM  êtOÊk  MeaaienfiffM 

qui  crée  un  conseil  de  prud'li  n  m  mes  à  AU* 
gers.  (XI,  But.  HOGGCl,  n.  17,700  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sacréiatre  d'Ëlat  au  dépertemen 
de  Tagrievlltire  et  in  eenveiw  ; -va  fi 
toi  du  l*'  jma  f tSS,  eeneemant  leBee»« 

seils  de  prud'hommes;  vu  ta  délibération 
du  conseil  tinini(  i|),)l  delà  vilh»  d'Ar^'r^ers, 
en  date  du  9  novembre  i8d9;  vu  celi<  lu 
■éme  eonsAil,  en  date  du  23  noveuibre 
IM9,  pnr  I«(|uell6  le  eennetl  mnnleipel 
vote  :  une  «ointne  de  trois  niitte  fraoee 
pour  fi  ais  de  première  inst;>nation  ;  2«  une 
somme  (le  dciK  mille  frauts  pour  les  dé- 
penses auiiuuiles;  celle  de  ta  chambre  de 
eenMMNe«  4n  'C3  iNwenfere  de  la  même 
muée  ;  les  proposftions  do  préfet  de 
Maine-et-Loire  et  Tavis  de  notre  ministre 
aecrélaipe  d'Elst  au  département  dr  la 
justice  et  ^«ul'es,  exprime  dans  sa  iet* 
tre  du  19  avril  18T9;  notre  conseil  d'Etat 

sAiootÉo  f  ft'veBs  iiecteiA  • 

Art.  1»'.  Il  est  créé  à  Angers  un  con- 
seil de  prnd*hf>fnmes  qni  sora  compfisé  de 
la  man'ère  siuv.inle,       /  (c  déta  l.) 

2.  La  juriuicliou  du  couseil  de  prud*<* 
bomiDes  d*Angers  s*èteiidm  k  toos  les  é(a« 
^Hesements  in  lusilriels  désignés  ci-des« 
sus  et  dont  le  siège  sera  situé  dans  t'un 
des  trois  cantons  de  celle  ville.  Seront 
justiciables  de  ce  conseil  les  fabricints^ 
entrepreneors  et  chefs  d*atelier  qui  se- 
ront H  U  tôte  desdile  étebllssemests  ^ 
ainsi  que  les  contre- maîtres,  ouvriers  et 
apprentis  (fui  travailleront  pour  eux , 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  et  de^  autres. 

B.  AassHM  nprès  son  fnslnlkitien ,  le 
censelt  de  t>rnd1)ommes  d'Angers  préjut- 
rera  ctsoumelira  a  notre  ministre  secré- 
taire d'Eir^t  an  département  de  l'agricul- 
ture et  du  comuiea^  uu  projet  de  règle- 
ment po«r  M  TégHne  Intérieut. 

4.  ffes  ministres  de  ragricnllnre  et  4v 
eennieree  et  de  la  junice  et  des  cultes 

(M  M .  Louvet  et  Emile  Oïlivierj  sont  jter- 
ges^ete. 
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7  M  itt  HAÏ  IftTO.  —  ]>èer«t  impirtal  portant 
.  pronalfallov      ta  eoaT««tioa  c*mIw»  ta 

49féTritr  1870,  ?ntre  f»  France  ei  ritallc, 
•I  reUlive  à  l'assistance  Judiciaire.  [XI,  Bal. 
MDCCClll,  n.  I7,T1«.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  Ûé  notre 
ministre  secrétaire  d'Etttaii  déparfement 
dei  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  relative  à  l'as- 
sistance judiciaire  ayant  été  conclue,  le 
19  février  4870,  entre  la  France  et  l'J- 
talie,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  k  Paris,  le  26  avril  1870, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

cmmimoit* 

Sa  Majesté  1  EUipereur  des  Francis  et 
Sa  Maiesté  le  Boi  d'Italie,  désirant,  d'an 

commun  accoM,  conclure  une  convention 
pour  assurer  réciproquemeiu  le  bénéfice 
de  i'assi&tance  judiaaire  aux  naiionaux 
de  l'autre  pays,  ont  nommé  k  eet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son 
Excellence  M.  le  comte  Napoléon  Dam, 
officier  de  sou  ordre  imperiai  de  la  Lé- 
gion d*lionneQr,  eie.,  ete.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affàires  étrangères  ;  et  Sa  Majesté  le 
Roi  dltaiie,  M.  le  chevalier  Constantin 
Nigra,  grand-croix  de  son  ordre  dea  Sainte 
Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  elc;,  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  miaisUè  pléaipuleuliaiie  près 
Sa  Majesté  TEmpereor  dea  Français;  lea- 
quels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articlea  sui- 
vants ; 

Art.  l*'.  Lea  Français  en  Italie,  les 

Italiens  en  France,  jouiront  réciproqne- 
ment  du  bénéfice  de  l  'assistance  judiciaire, 
comme  les  oaliuuaux  eux-méuies,  en  se 
conformant  )i  la  loi  da  pays  dans  lequel 
'assistance  sera  réclamée. 

2.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'in- 
digence doit  être  délivre  à  1  étranger  qui 
demande  l'assistance  par  lea  autorités  de 
sa  résidence  babitoelle.  S'il  ne  réside  pas 
dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  d'indigence  sera  approuvé  et 
légalisé  par  i'agculdiplûmalique  du  pays 
oit  le  eertiflcat  doit  être  produit.  Lorsque 
l 'étranger  réside  dans  le  pays  oii  la  de- 
mande est  formée,  des  renseignements 
pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des 
autorités  de  la  nation  a  laquelle  il  ap- 
partient. 

3.  Lea  Fran^  admia,  en  Italie,  lea 


itaiiens  admis,  en  France,  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire,  seront  dispensé:;, 
de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt 
qui,  sous  quelque  dénominntfon  que  ce 
soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plai- 
dant contre  les  nationaux  par  la  législa- 
tion du  paya  od  raetion  est  introdniie. 

4.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  cinq  années,  h  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  Où 
aucune  des  deux  hautes  partiea  contrae-  , 
tantea  n'aurait  notiflé,  une  année  aiaot' 
l'expiration  de  ce  terme,  son  intention 
d'en  fniie  cesser  les  effets,  !a  convention 
continuera  d'être  obligatoire  encore  uae 
année,  et  ainsi  de  anite  d'année  en  an- 
née «juaqu'ît  l'expiration  d'une  année,  k 
compter  n  jnnr  où  l'unede?»  parties  l'aura 
dénoncée  Elle  sera  ratifiée  aussitôt  qoe 
faire  &c  pourra.  | 

En  foi  de  quoi ,  lea  plénlpotentiaini 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  à  Paris,  le  19  février  1810. 
Signé  comte  Daro.  Nimu. 

5.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, par  intérim  (M.  Bmile  Oilivier),  ml 
chargé,  etc.   

7  «  25  «il  1S10.  —  Décret  impértal  poriaal 
promulgation  do  U  eonf««ttaa  eoMlM,  It 

H  niar_^  iSTO,  enire  la  France  êl  la  BaTiIft, 
et  relative  à  l'ss»istance  judiciaire.  iXI, 
VOCCGlil,  m,  17,715.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  Jenalic 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 

des  affdires  étrangères,  avons  dr  crété  • 

Art.  1".  Une  convention  relati\  e  a  i  aj«- 
sistance  judiciaire  ayant  été  conclue  «  le 
if  mars  1870,  entre  la  France  et  ta  Bi-  < 
vière ,  et  tes  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  k  Paris,  le  26  nvcil 
1870,  ladite  convention ,  dont  la  leueur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière exéeatien« 

GONVEirrioif. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  f\ 
Sa  Majesté  le  Hoi  de  Bavière,  désirant, 
d'un  commun  accord ,  conclure  une  cou- 
Tontion  pour  assurer  réciproquement  le 
Méllce  de  l'assistance  judiciaire  aux  na- 
tionaux de  l'autre  pays,  ont  nommé  ^  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  desFrançais,  Son 
Excellence  M.  le  comte  Napoléon  Daru , 
offlcier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d  honneur,  etc.,etc  ,etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  dépariemeiU  des  af- 
faires étrangères;  et  Sa  Majesté  le  Koi  de 
Bavière,  M.  Frédéric,  comte  de  Quadt 
Wyitradt-Ianj,  cbeTaller  de  Tordre  da 
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StiDt-Oeorges,  de  Tordre  du  Mérite  de  la 
Gourocoe  de  Bavière,  chevalier  rie  pre> 
■lèri'  clati^  de  l'ordre  du  Mér.ie  de  Saint- 
Hiebe),  offleier  de  l'ordre  iiupéiial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  cte.,  wn  en- 
voyé extraordinairr  et  min'stre  p!énipo- 
lenlialrc  près  Sa  Miijesté  l'Empereur  des 
Français;  lesquels,  après  s  être  commu- 
Biqsè  lears  pleins  pouvuirs,  trouvés  en 
bonne  et  doe  roraie,  aoat  convenus  des 
artides  suivants  : 

Art.  !«'  Les  Français  en  Bavière,  les 
Bivarois  en  France,  jouiront  réciproque- 
meot  dtt  bénéfice  de  rassisisnce  judi- 
ciaire, comme  le:i  nationaun  eux-mèmeS, 
en  se  conTorm^int  ^  la  loi  du  pays  dtOi 
lequel  raiaistance  sera  réclauii^e. 

1  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'in- 
digence doil  être  délivré  ii  Teiraufer  ^ni 
demande  Tassi^tîtnee  judiciaire  par  les 
autorités  de  sa  rt^sidcnce  h;ih.ttielle.  S'il 
De  réside  pa^  dans  le  pays  où  u  demande 
est  formée,  le  oeriMcat  dModifeBee  sera 
approuvé  et  légalisé  |Mir  Tagent  diploma- 
tique du  pays  oîi  le  cerlifi.  at  doit  être 
produit.  Lorsque  l'éii  afi^er  réside  dans  le 
Mysaù  la  demande  èai  foimee,  desren- 
seigneuieau  pourront,  en  outre,  être  pris 
aoi»rè8  des  autorités  de  In  Dation  h  la- 

quelît'  il  appartient. 

à.  U's  Français  admis,  en  Bjvière,  U& 

Biviraig  admis,  en  France,  au  bénéfice 

<i«'  l'assistance  judiciaire,  ceront  dispen- 

'^S  'If'  plein  dro  t,  de  lontc  cnntion  ou 

'icj^ôtqiii,  sous  quelque  ilènomiiialion  que 

W'soit,  peut  être  exigé  des  éUaugcrs 

pUidint  contre  les  nationanx  par  la  ié- 

gisiatioQ  dn  pays  oH  Taotion  sera  intro- 
duite. 

4.  La  présente  ecwivention  est  conclue^ 
Vnr  cinq  années,  à  partir  du  Jour  de  l'é- 
niBge  des  raiifleations.  Dans  ie  ras  où 
snciine  des  deux  hautes  parties  conlrac- 
lantes  n  aurait  notifié,  une  année  avant 
i'expiraiiott  de  ce  terme,  son  lulention 
<>cD  bire  eesaer  ies  effets,  la  eonventioo 
ton  inuera  d'être  ohligatoire  eoeore  une 
îûofe,  et  ainsi  de  suite  d'année  eu  nnnée, 
àcoaipter  du  jour  m  Wntc  dps  pariics 
"wriiiénoncee.  Liiesera  raiiiiee aussiiùt 
^  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
'«M'ociifs  ont  Signé  la  présente  conven- 
tion ttyoïii  apposé  le  carhel  île  leurs 
•'«ei.  Fait  a  Paris,  le  M  mar^  1870.  Si- 
KQç comte  Dard.  Comte  de  Qi.ai»t. 

*•  Nutie  iniiiiNtre  des  uffiin-s  éfrangè» 
^  par  intérim  \jtL.  Euiie  OiiiViec)»  est 
wgè.  etc. 
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promulgation  d«  la  coavatllon  eonelot,  U 
Si  mars  1S70,  antre  It  France  et  le  prand- 
dvelié  de  Loirnbourg,  et  n'Iatlvi»  à  t'aa- 

ilstanrp  Jttdl«|«fM    (XI,  UKCOn  m 

n.  17,7i«.)  ' 

Napol^^on,  etc.,  snr  le  rapport  rte  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étiangères,  avons  décrété  : 

Art  i•^  Une  convention  relative  h  l*a^ 
si^t.inee  judiciaire  ayant  été  conclue,  le 
2-2  mars  1870,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  les  rati- 
lleatiotis  de  cet  acte  aymt  été  échangées 
ë  Paris,  le  3  mal  1870,  ladite  eonven- 
tion.  dont  In  tmeur  sultp  roeofra  Sa  pleine 
et  entière  exécution. 

COHfClITJÔlI. 

Se  Majesté  l  Empereur  des  Français  et 
Sa  Hajestd  le  Boi  des  P:iys-Bas,  grand- 
duc  de  l.tttenil>ottrfr,  désirant,  d'un  com- 
mun accord,  e(;rcliire  une  convention 
pour  assurer  réciproquement  ie  bénf'fli-e 
de  lassistance  judiciaire  aux  uatioitauz 
de  l'autre  pays,  ont  nommé  É  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  «avoir  :  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Franç;iis ,  Son 
Excellence  M.  le  comte  ISapoleun  Daru, 
efflcier  de  aon  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'hcnneur,  etc.,  etc..  etc.,  sofi  mi- 
nistre secrt  taire  d'Ciat  au  département 
des  affaires  étninpères;  et  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, H.  Micliel  Jonas»  commandeur  de 
Turdrt  royal  grand-ducal  de  la  Couronne 
de  Chéiie,  f'ftiner  de  l'orilre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  eii-  ,  eon- 
seiller  d'Etat,  chargé  d'affaires  du  giaud- 
duelie  de  Loxembouri  près  le  gouverne* 
nnn:  impén;)|;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pect fs,  trouvés  en  btinne  et  due  forme» 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i'^  Les  Français  dans  ie  grand- 
duché  de  Luxembourg,  les  Lti-xenibour- 
geoisen  France,  jouinuil  rceiprcqnement 
du  bénéfi  e  de  i  ac^Lstatice  judiciaire» 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  sa 
conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel 
ras8is(;tn(e  sera  rédanire. 

2.  Dans  luus  les  c;is,  le  cerî  /lcaf  (Vin- 
dîgence  doit  être  délivré  a  1  étranger  qui 
den:<n<{e  l'assistance  par  les  autorités  de 
sa  résidence  hub  tuelie.  S'il  ne  resl  ie  pas 
dans  le  pays  «jù  la  iiemande  est  formée, 
le  certificat  d'iiKligeoee  ï-era  apinouvé  et 
légalisé  par  l'agent  diploniat  que  du  pays 
oh  le  certificat  doit  être  produit.  Lf^rsque 
l'élradgcr  réside  dan^^  le  pays  où  la  de- 
mande est  fornK^  • ,  (les  retisei^nements 
pourront»  en  oulfc,  ciie  ym  auprès  des 
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atirci  liés  dil  U  Batton  I  imieflé  11 41^* 

à.  Les  Français  odniis,  dans  le  |(rand- 
ducbé  de  Luxtiiubuurg ,  \c&  LuKtJUibour- 
fiBoU  admis ^  en  France,  au  bénéDcade 
rassistance  judiciaire,  seront  dispensés , 
de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt 
qui ,  sous  quelque  dénomin^^lion  que  ce 
soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plai- 
dant contre  les  nationaux  par  la  législa*^ 
tioa  du  pays  où  l'action  sera  inlro  îuile. 

4.  Lu  piL'seiUe  convention  est  coiiclue 
pour  cinq  aui^éesL  \  pa|-tir  dujour  de  Vé- 
cbanic  dea  iratincationa,  l^aM.la  cas  oit 
aucune  des  deux  hautes  parties  contfacf 
tantes  n'nurnît  notifié,  une  année  avant 
rexpiraliûu  de  ce  terme,  son  intention 
d'en  taire  cesser  les  effets,  la  convention 
CMilimMni  d'étte  obligatoire  oMei»  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'aanée  en  année^ 
h  corapler  du  jour  où  l'une  des  parties 
l'aura  dénoncée.  ËUe  fifera  Vdiiha^  aussitôt 

fin  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaM 

respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion t't  y  ont  apposé  le  caihet  de  leurs  ar- 
mes. Fait  à  Paris>  le  22  mai^  1870.  SigaéF 
eonta  Oam*  M.  louât. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè'< 
res,  par  intèiiai  ^«  Einilt  OUifiet),  est. 
cbargé,  ete. 

13  AVRIL  =■  '2li  Mit  1870. —  Décrèt  impérial 
qui  oarre  un  créâH  fnr  l'etereic»  f 070,  i 
titre  de  fonds  de  concours  Versés  au  \r^êor 
par  le  département  de  la  M<Mwlle,  pour  l«g 
irav^us  de  caoalUatioQ  de  t»  MoMllf • 
Bul.  MDCCCIli,  0.  17,717.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
intnisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
deatraintox  publies;  yu  la  loi  du  8  mai 
vm^  portant  fixatio»  én  Mget  général 

des  receltes  et  des  dépenses  Je  l'exercice 
1870;  vu  notre  décret  du  16  octobre  soi- 
Mut,  eoQteaant  répariilioa  des  crédita' 
dndîl  mteiee  ;  Fart.  13  de  la  loi  du 
jjuio  1843,  portant  règlement  définitif  du» 
budget  del'eierme  1840;  vu  Ui  Un  du  31 
jui-ilet  1867,  qui  autorise  le  dopartenient 
de  la  Moselle  et  divers  industriels  à  taire 
a«  tréaat  nue  avanee  de  onae  nUUons 
cinq  cent  mille  francs  pour  travaux  de 
oanali «nation  de  la  Moselle  entre  Krouard 
et  Tliiouville;  vu  nos  décrets  des  7  dô- 
4;aMbfe  18^7,  I  ttai,  i7  sept,  et  dée. 
1868, 3>  27  mars,  15  mai,  29  juillet  et  27 
octobre  18tj9 et  10  fér  1870,  qui, k  la  suite 
de  vpri^eniefits  tlït  ctués  par  le  déparle- 
Qieut  de  lu  Moselle,  en  exécution  de  la  loi 
MBfiaèe  dn  M  jalHeC  18ft7,  «nteuverlaB 
miuistre  des  travaux. public»  desi  eréditt 
a*élevant^iiaend>leii  ciaqmiUiOAadnqMat 


m.    laiSOafNtfc  la?».' 

mille  firànds:  vu  réta<  cî-annexè,  ceatiK 
tant  qu'il  a  été  versé  au  tit^  s  or  le  8  février 
courant,  par  le  même  département,  une 
nouvelle  somme  d«  sept  teof  Itin^intlt 
drille  firanes  poo^  le  mémo  objet  ^  en  noiw 
décret  do  10  nov.  1856;  tu  le  ^énatus- 
consulte  do  31  décembre  l«6l  (art.  i); 
vu  la  lettre  de  notice  ministre  des  iinan- 
eea.  en  diM  do  f  1  wmn  idT«  ;  nottecon* 
seti  d'Etat  entendu ,  avons  détrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  k  notrp.  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départeiueut  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
M9.  cIMpitre  8  do  MjfpeleitPadMidalos 
[Améliorati&n  des  rivières^  ^  un  tTédil 
de  sept  cent  cinquante  mil^  francs  poar 
les  travaux  de  canalisation  de  la  Ifte^ 
selle. 

}.  Il  aeva  pdurvu  h  la  dépende  au  inoyw 

des  ressources  spéciales  versées  a  o  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  conconrs,  par  voie 
d'avances  faites  par  le  département  de  la 
Moselle  ét  divora  ladootrtela. 

S.  Ned  îHInistres  des  travaux  (NâMoi 
et  drs  finances  (MM.  de  TiHloOfllêtBe» 
gris)  sont  chargés,  eto. 

dOATML  ^tS^  iM,      tUtréi  Irii^érlil 

qui  ouvre  un  cn^iit  8ttr  l'ezerefoe  4809,  i 
titre  de  fonds  de  coo«oa«t  V«rsés  iréêot 
pir  é9ê  4Mf«rtMitttli»  ^  «MB«ii«fe  «IdM 

pariicalier:^,  pour  l'eiécufloo  de  divers  tra- 
vaux pubiics.(\l,Bul..\U>CCCHf,  n.  17,718.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minisire  secrétaire  d  1-Aatau  département 
des  travaux  public^  ;  vit  la  leé  du  S  août 
1868,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1^69;  vu  le  décret  du  lisepumbre  sui- 
vant, contenant  répartition  éeeeréditaihi 
liudgeldudrt  exerctoe;  vu  l'art.  13dela  lel 
du  6  juin  18i3,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu  Tetat 
ci-annexé  des  sommes  versées  dans  le:» 
caisses  dor  titkm  par  des  dépirleiatnto  ^ 
des  eettËHlDea  el  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  h  l'exé- 
cution  de  travaux  publics  appai  teii:jrit  à 
Fexerciee  180^;  vu  uùtre  deciei  du  lO 
novembre  18W;  vo  la  séoatoa-coBsull# 
du  31  décembre  18dl  (^rt.i);  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
19  avril  1870;  notre  conseU  d'Etat  en- 
tendu, avons  décré^  : 

Art.  4*^  Il  est  ouvert  *  à  noiTO  diI--^ 
nistre  ?r  crû  taire  d  Etat  au  département 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  18Ô9  {Budgets  ordinaire  st 
esifoortûfiatre),  dffl  eréttU  de  cent  Ytiigt— 
•VL  mille  quatre- vingt -1^  (i^iic|4ii|^-i. 
rantoHleux  coAtimes,  Cette  aommë  ae'  eau  t 
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limMti  #Mlnf»«n0-»UD  feaiios 
((••ffatfMi^tinî  «eiMMS'  est  rtptHIfe  ét 

la  nranîèré  sDivànte  entre  Its  chnpitrcs 
desDudftftR  ordinaine  etKezlitH>fdiûatft.oi4 
apr^s  désignés!,  âm<voirr  • 

Mpom»  (f Pâ^àn  ordinaires) ,  8,854 fft*. 
!>  dt  Ghap.         Natigatioo  inférieure 

2Wèws)  (rFw^'a'OX  ordioaifes),  2,445  fr. 
e.  Clîarp.  iêd  PorU  ouàmliiubi)  ^Seiv 
lices  dïnrs}  { THnnig  etdiDitoe8>)i, 
««  fr.  H  c  Chap.  25.  EtiMles  et  subw 
vention  pour  travaax^d'urr^ation,  de  (ks* 
séobemni^  ée  cur^t  et  ie  draiibaige, 
MIO  fir.  TebiF  im  oidf«iliHr^ 
15,774  fr.  43  c. 

Budget  extraordinaire.  Chap.  8.  Amé* 
lioratioii  des  rivières,  500  fr.  Cùaii.  14. 
AiBélioraiton  desporb  tuarribimea,  bO^0#O>fj 
GMii.  II..  TMnrfttii  d-*Miélieiftlie» 
e«le,  i»,000  fir.  «iMf.  14  &te.  Traweoi 
de  défense  dies  vlHes  contre  les  i-uoodt- 
fr.  Total  dui  budget  extraordi- 
Btiit,  80,307  û*.:  SonflM  ég»te  a4i  otoof* 
tiMt  det  «éllitiv  ii6{08«  ff.  4i  e. 

1  Itstra  pourvu  à  la  dépense-fto  mtfèA 
des  ressources  spéciales  versée»  M  llèMtf 
'*  lilre  de  foâds  dbe  ceaceHffs. 

3.  Nés  ministres  des  travitAinUtes  <i 
des  financée  aW.  éft  Whtuilitt  Segtis) 


Seittn.  28  mxi  1870.  —  Décret  i 
<l«l  owM  eh  *é4ir  Air  l*exel*clc«  fMS^  • 
titre  de  ron<ls  de  concours  rersé»  an  trésor 
P*r  des  départe  m  entTf  d«8  commuiicg  et 
(Im  ptrtteallers,  poar  rezècatlon  de  divers 
MMbr  ^ebiict:  tti^  M  Iii>«ieu9; 

I».  17,Ti9.) 

Kapoléon,  eto.,  sur  le  rapport  de  uotre 
>mn  seeréiaiffe  d'Elat  aii<  dèpactefiieut 
des  travaux  publies  ;  ^  tt  l«i  dtf  t  Mt 
Mt^,  portoDi  ftxation  du  budget  géû^aï 
in  recettes  et  des-  dépenses  de  l'exercice 
1868;  vu  uolire  déetel  du  là  $epleuil)cck 
Hiinil^eMteMinl!  léperittieo  des  ertditft 
todil  exercice^  n  l'astiiete  (3  de  la  lioè 
^n6  juiiy  1843,  portaBt  règlement  défl- 
Jitif  du  budget  àe  l'exercice  18i0;  vu- 
ci-a<iDe^  des  soaiuies  verséeb  iUm 
«tes  IrAsor  par  des  départe^ 
^«'nts,  deeeenuDitM»et  des  particuliers^i 
pour  concourir,  avec  le»  fouds  de  l'Etat,- 
il'eiécttlieu  de  travaiui  publics  apparte- 
MBlèl'eitereice  iS(>9;.vu  uotre décret  du 
10  noveni-bre^  m  le  .séMlUft-eooo 

^uKe  du  31  d^ceittbre  1861  (article  4)  f 

la  lettre  de  notre  miuistre  <ies  tinan- 
JJ^jMate  tlu  14  a.vriJ  laTQi;.  notre  cou- 
wn|l|.e|^a4iif,ftm«déer4fr6:;. 

««i-l^  «1  tuMH  b-MlMt  mimtJÊ^ 


vaux  publics,  ««r  1^  Mi  ii^l'e»m«li 

1869  {Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire), un  crédit  (Té  deux  cent  trente- 
neuf  aiUJe  cent  viQft-de«jt  fruju«4  (^us* 
mtA<H:ui^  «eatmSvCftttd  ââwin»  dO)  deax 
cent  trente^OHft  mttlv  etot  viagl^i^nx 
francs  quarante-cinq  centimes  est  répartit 
de  la  ttjauière  sui\4âii:e  entre  les  cba^w 
très  des  buitgets  ordiiwiitt  et.e^^ii^^iHit^ 
VÉaàrt  cf-ap^ès  âi£$ig^és«.  ^voir  : 

74  c.  Gh»p.       Nervifatie»  ini^nre 

(Hivières)  ^TrarfeAXprdieaire»),  35,497  fr. 
83  Ob-Glep.  23MNavi(^ii«>n  in^rieuve  {i^ 
nauxi)  (Tvavattft.eidinilres^4ll'S^|lM9^ 
Cbup.  24*.  fofis.  oHipitiiHea  (â^ntkee  di^ 
vers  (Travaux  opdiua très) ^  81,0^3  ff .  4^t. 
Uiap.  2âk  li^udcs  «it  sui^AieuAiooa 
tf»mx»  d'irrlgitioa  ,  de>  dftséO^iiieaik 
de  curage  et  de  draisago^  9,1^  fn.  Ttli| 
du-ba4«M^  or4iiHiii;e.,  WQ^i^  fr. 

Btidpet  eœtrao7ii4Mir9>.'  Cbap.  4.  Ifec- 
tiftcaiioo  des  retilc»  iiapéplaka^  5,300  fsi 
Cbap.  8.  AmélioratUfi  det  mièraeu 

ports  maritiiae»,  1 ,500  fr.  Totai  du  ïmà^ 
get  extraordinaire ,  ;^^000'  f#.  Soaame 
égale  iHi  metitMit  du  ofédit^  i|£U2itfr, 

des  ressources*  spéentles  Vcfséesin  INm 

à  titre  d^  fond«  éé  comouii^. 

S.  Nos  ministres  des  trîrv^le  ptiWf^ii 
et  des  finances  (MM.  de  Taflhni^t  çi,  S^<- 
gris)  sctat  èhtffgès,  eVc. 


T  —  Î5  MAI  I87a.  —  éécret  foipêrfaiqqf  mo^ 
difle  rart.  3  du  décret  da  91  jufTfet  lHAf 
pérlwl:  MiMf  tf'dtf  lê;  aHBM*  le 
caisse  d«s  ekemias  TlciMaui  «§1  ,^|||palié*  % 
prêter  aux  commttAes  el  jtjmtiyn  ta  M), 
pour  I*ac6évemeni  tié  lêun  efieaaiML  f  inb» 
naux.  (XI,  Bul.  MJICCGIU,  l7«7iÂ] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministj  e  seùrélarre  d'Etat  âu  départetirenf 
d'erintéricur;,  vuU  loidu  tijàillét  i&S^i 
notre  CQuâ!  d!l^«4lMiu  mu^  U- 

Art.  I*".  L'an.  3  dé«(MH?êéèfét(!^3f 
juMIet  1860,  portant  répa4-titiMi  4e  la 
somme  de  doux  cents  luiliieae  Que  la 
caisse  des  chemins  vicioaMx  ê6i  auttof  is4e 
i  frHuÊ  tm  itmmn»  «i  •iM'déffaHi» 

»ents,  pour  Totib^eiBent  de  leareicl)#* 

mins  vicinanx,  est  modifié  coiifnraiéoieBt 
a>ux  iiidicaiiens  p,<9'i^06-dia<i».l«4iiAieiriui<9 

iSuU  fe  Mlmk) 
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finances  (MM.  Chevandier  de  YaldrOme  et 
Segiis)  sont  chargés,  etc. 


M'm  liSAt  1870.  *  D*eret  Impéritl  qui  «ta* 

'kltt  lin  confl'*ll  de  {»ru(t*Homm«f  A  Mlllta« 
(XI,  But.  MDCCCUI,n.  17,744.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapportée  notre 
ministre  secrétaire  d  Eut  au  département 
de  ragricaltiiK  et  do  comoieree  ;  tu  les 
déUltèrattoos  de  la  chambre  consultative 
des  aris  et  manufactures  de  MiII-mi,  en 
date  (Yes  30  avril  186'i  et  10  mai  1809; 
TU  (a  délibération  du  conseil  munitipul  de 
Millau,  eu  date  du  14  avril  186»;  vu  l'a- 
tle  do  eentefl  général  de  rAfejren  et 
les  propositions  de  pfi^fet;  vu  la  lettre 
de  notre  ministrt»  secrétaire  (VEf  r»t  pfî  dé- 
partement la  jiisti(  p  ei  (les  cultes,  en 
date  du  3Û  janvier  1869;  vu  les  luis  des 
18  mars  1806  e\  t*' juiii  |n51I,  les  dern^ts 
des  11  juin  1801»  et  8  août  1810;  notre 
MBseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  établi  U  Millau  un  con- 
seil de  prud'hommes  pour  les  industries 
dénomTuées  ci -après  ei  divisées  en  quatre 
catégories,  qui  eoncoarront  à  la  composi- 
tion du  conseil  dans  les  pro|»ertioiis  toi* 
notes.  [Su  t  le  détail.) 

t.  La  juri  iiclioii  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  M  llau  s  étendra  à  tous  les 
éUiiliâb>emeiits  îadubUiels  designés  ci- 
deasva  et  dont  le  siège  sera  Sitne  dans  la 
eommone  de  lllllau.  Seront  iiistidablea 
de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs 
et  chef^  d  atelters  qui  seront  u  U  lêle 
desdits  établissements,  a>ai>i  que  Ivs  con- 
tre-maîtres» ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le 
lieu  du  domicile  ou  de  la  fésîdence  des 
uns  et  des  autres. 

.  3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
comm  rce,  et  de  la  jnMIce  et  des  cultes 
(MM.  Louvel  et  Emile  Ollivier)}  sont  cbai- 
gés,  etc. 

le  Aitat  «■  ao  «àt  lOTO.      IMcret  Impérial 

q«l  ouvre  an  mmlt  rc  d«  la  ttuerre  un  crtdtt, 
à  llire  fundi  de  concours  vpra^i  aa  irèaor 
par  dtverae*  vlllef  |iour  rfsecution  de  trt« 
ta  K  niiiMair-»  appartenant  *  l>ief«i«t 
1809.       Bul.  MIIGGCIV.  11,110.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapprrt  f^e  nntre 
minisire  secrétaire  d  Elat  au  «tcpartement 
de  la  guerre ,  vu  la  loi  du  3  août  i8(ië, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Teiereiee 
1800;  vu  la  loi  do  8  mai  1860,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  snr  Texercice 
1869;  vu  «os  décrets  des  12  septembre 
1868  et  t  juin  1869,  porUnt  répartition. 


.  —  la,  19  AvaiLi  16  MAI  187e, 

par  chapitres,  des  crédits  de  cet  ettreice; 
vu  1  art  13  de  la  loi  do  6  Jala  1813, por- 
tant règlement  déânlttf  da  biAfet  de 
Tioerclee  1840:  vu  Tètat  indiquant  les 
sommes  versers  par  diverses  fille*  pour 
concourir,  avec  le?  fonds  de  l'Eui.i 
Texécution  des  travaux  militaires  ap|ll^ 
tenant  k  reaercice  1860;  va  le  Mu* 
eonsolte  du  81  décembre  1861;  vu  notre 
décret  du  10  décembre  1H5H;  vulald're 
de  notre  ministre  des  finances,  eo  date 
du  3î  mars  1870;  noire  coused  dEut 
eolendu,  avons  décrété  : 

Art.  f  Il  est  ouvert  1  nelre  ninistn 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur!?  h- 
pitre  Ift  {Etablissemenls  et  maUrelà 
génie)  du  budget  ortHriaire  de  IVwmrt 
1869,  un  crédit  de  irciue  iroi.*^  mille  trois 
cents  firnncs,  applicable  an  Iravni  ni- 
litaires  indiqués  ci-apiès  :  Grenoble.  R^ 
construction  de  la  porte  de  Bonne,  atec 
passage  a  double  voie,  -iO  000  fr.  Antibeî. 
Amélioration  des  débouches  au-4lelUe$ 
passages  des  portes.  1,500  fr.  BM. 
Cfinsiroctioii  d*un  quartier  d'iariotene, 
10.000  fr.  Marseille.  Concoars  potirk 
loyt-r  du  comman  lant  de  place ei du rW 
d'état-major  divUiouoaire,  1,800  fr.Ti* 
tal.  33.300  fr. 

8.  il  sera  ponrto  b  celte  dépami 
moyen  des  ressources apèclaies  versées» 

trésor,  tiar  les  villes  précitées,  k  tiin^ 

fonds  (}o  concours 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  I* 
nuiices  ^MM.  Le  Bœul  el  Segris]  iont 
cliargéa,  etc. 

10  AVMt  *  aO  «Al  iniO.  —  Décret  InH^ 
qai  reporie  à  IVxercice  4870  un«  porU«> 
du  erèd'l  ouvert  au  minUfA  de  l(  l^nt 
par  ir  d««rel  da  tA  «vrll  1869,  pour  le  «^r* 
vioe  d-  la  lèlètfrai  hie  Mitlliln*  (U»""' 
MDCLCIV,  n.  <7,130.) 

Nnpfilénn,  etc.,  sur  le  rapport  de nolK 
miiiiblie  secrétaire  d'Et:il  au  déparICBjJÎ 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  1*  sadl  IwJ 
retallve  a  nn  empmnl  de  ipiatr»v* 
vingt-neuf  millions  de  francs;  n  l'an  ' 
de  lu  IfM  précitée,  qui  a  ouvert  m  ™'' 
nisière  de  la  guerre,  sur  le  moifli'ûi.J' 
1  emprunt  de  qua  re  cent  viogl-iw"^*'' 
Hons,  expreieel868.  vn  crédit  de  deoi 
rent  mille  francs  pour  leserviw  de^^ 
télégraphie  nii.it»ire;  vu  !  ;irl.  4  (ie 
même  lui,  ainsi  conçu  ;  «  l^scré-lilso"' 
«  verts  sur  les  ressources  créées  pJf^ 
«  présente  loi,  non  employés  en  cIôId« 
«  d^exerclce,  seront  reportés,  par  dm 
c  a  l'eiercice  suivant,  avec  leur  snt^c^^' 
€  tien  spéciale  et  la  ressonr  e  y  J^* 
«  rente;  »  vu  le  décret  do  24avrill2J 
qni  a  autorisé  le  report  k  l  exercieei^ 
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MDCCCIV,  n.  47,135.) 


imU  l«All6Ai0.  ^  MAKliOH  iU*      S  «AI»,  l5  HAlit70. 

lA  la  somme  de  qo«ntte  mille  quatre 

;ent  trenle-neiîf  francs  donze  centimes, 
ion  employée  sur  le  créiiit  de  deux  cent 
niite  fraucs  mfatiouaé  ei-dessius;  vu 
*Btatde  la  Sfimme  employée  en  1800  et 
le  celle  qui  reste  Jispomble  sur  ce  crédit  ; 
ru  noire  décret  du  10  novembre  iH5«; 
iu  le  sénijlMs-consîilte  du  31  'iécenibre 
18  1  (art.  4);  vit  la  lelLr*'  de  uutre  ini- 
lisire  des  tinauces,  en  date  du  4  avril 
1870;  notre  emiaelt  d'Etat  entendu,  afons 

îécrélé  : 

Art.  La  somme  de  seize  mîllR  btiit 
leot  trente  francs  quatre-vingt-sept  cen- 
:iaies,  non  employée  sur  les  crédits 
Wferls  an  mlolatre  «le  la  fiierre,  au  titra 
In  budget  spécial  de  Peuiprunt  de  quatre 
^nt  vingt-neuf  millions,  par  la  lui  du 
i^aoùl  1868  et  par  nuire  décret  du  ^4 
ivril  1869,  pour  le  service  de  la  lélogia- 
)hie  mdiiaire,  est  repuriëe  a  rexctuce 
1870,  avec  la  méaae  affectation,  sous  le 
itre  ci-après  :  Ghap.  8,  Service  éilaté- 
égraph'e  m  !  ta  re. 

3  Une  somme  de  seize  mille  huit  cent 
jreiiie  francs  quatre- vingt -sept  ceulimee 
sat  auaulé^  aur  la  portion  do  même  bud- 
1^  afférente  à  l*<eiereice  1869  et  relalite 
lu  stTTicedelttAlégfapliie  militaire  (eba- 

)ilre  3). 

â.  Usera  pourvu  îa  dépense  autori- 
^  par  Tart.  l»'  du  présent  décret  au 
nofea  dea  ressources  créées  par  la  loi  dn 
1"  aoûi  1868. 

4.  Nus  ministres  de  la  guerre  et  des  11- 
i3Qces  (MH.  Le  .I5œu(  et  Segnsi  sont 
-^df^ÈS,  etc. 


Idt 


15  -  M  «AI  1810.  ^  IMcMl  impérial  qui  dit- 
uii  radaiiiHttrailon  tfMhara*  4>i  nialaière 

t^«i  Seaux>arU  ei  U  place  dam  le»  aitridu- 
liuDt  da  miDisiére  >!•  t'agricttliure  et  du 
«««area.  (XI.  But.  NOCCCIV,  n.  17,734  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
Blnistres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments des  beaox-ana  et  de  ragncullure  et 

cf^mmeree,  avons  décrète^  : 
An  i«r  L'adniitiiîj'rHtion  dfsb.mis  est 
wslr^iie  du  mmisièr<j  des  beaux  arts 
Jjf^élre  pUcée  daus  les  aUnbutions  du 
««Mire  de  ragrienttore  et  du  corn- 

2.  Nos  minisire»  des  beaux-aris  et  Je 
»j*g'-icuit„,.e  et  du  commerce  (MM.  Mau- 
««Kitliara  eiUuvetjsoot  durges,  etc. 

9 

**  •  «0  «AI  1870.  — Meml  Impérial  i»ortant 

*'<^Cil»in  de  d'ffrt  nervlrci  du  mln  i  èro 
MaitrucUon  publique  p»ur  6<ra  i»lacéa 
"«Bi  tel  aurtbaiioM  4«  «alU  4at  bMus- 
9méM  U  une  4e  Mmiflérê  U9 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
minisires  secrétaires  d'Ëlat  ^ux  déi^aite- 
meuts  de  rinslruction  publique  et  aes 
beaui-arla,  avoua  décrété  : 

Art.  1^.  La  uilnlalère  dea  beaux-aita 
prendra  le  tiire  de  M  nielin  dn  kUreg^ 

sciences  et  beaux- arts. 

2.  Sont  distraits  du  ministère  de  l'in- 
structioo  publique^  pour  être  placés  dans 
les  attributions  du  miuibiere  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arts ,  les  serv  ces  ci- 
aprèa  désignée  :  Inatitot  impérial  de 
France;  académie  impériale  de  médecine  ; 
bihiioîhè  pie  et  musée  d'Alffer,  et  ensei- 
gnement des  Uniques  oneulales  Vivantes  ; 
école  impériale  des  cbaries^  bibliothèque 
impériale  «*t  coora  d'archéologie  qui  s'y 
trouve  annexé  ;  bibliothèques  Maiarine, 
de  l'arseral.  de  Saliite  Genev  ève  ;  ser- 
vice général  des  bi bliothèq h es«  rédaction 
des  catalogues  des  hibliutUè  |ues  des  dé- 
partements; sociétés  savantes  de  Paris 
et  dea  déparienienla,  revue  doaaacléléa  an» 
vantes,  b.bliothèque  du  comité  des  travaux 
his!onq!ies et  des  sociétés  savantes;  joar- 
iial  des  savanis;  sonsLTtpliorîs  aux  ou- 
vrages scieiiUUques  ei  iiileraiies,  et  ré- 
partition de  cea  ouvrages  entre  Ica  bi« 
bl  otbèques  publiiues;  comité  consultatif 
des  soiiscr  plions,  toiniié  des  travaux' 
historiques;  encouragcmeuis  et  secours 
aux  savants  et  i^cu»  de  lettres,  subven- 
tmna  et  encouraRi^ments  pour  voyages  et 
missiona  aclenlifi^ues  et  littéraire»;  pn- 
bi  cation  et  répartition  des  documenta 
inédits  de  rhisioiro  de  France,  carte  to- 
pogi.iiihiq.ie  ilesGatiles;  dépôt  b-gal;  rô- 
cepUuu  eldisinbuliou  de»  uuvja^cbpiove* 
DUttt  du  dépôt  légal. 

8.  Notre  miniaira  do  TliMtnietiOB  p«* 

blique  et  des  le  ties,  sciences  et  beaux- 
arta  tH*  Maurice  R«cbard)  oat  cliargé,  eto* 


u  HABf  mm  31  HAÏ  1810.  —  Décret  Impérial  qui 

recorinati  coniiMe  éiatillaaenteiit  d  atitltè 
puiil'qua  l'aaaaciat'on  d<<t  aneteoa  élève»  du 
lycée  et  ancieri  col<é);e  du  HaVra.  (XI»  gttl> 

«Uf..  MDLXVI,  n.  30,4X3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  rt'Ftat  au  départeiuent 
de  rinstnirtion  publique  ;  vu  la  demanda' 
formée  par  le  «  oiiscil  d  administration  dea, 
anciens  élèves  du  lycée  et  ancien  c  illége 
du  H  ivre;  vu  les  documents  faisant  con- 
n  al  Ire  la  composition  de  ce  con»eii ,  les 
statuts  delà  société  et  sa  situation  fiaao*' 
ciére;  vu  lesavigfax'orableadn  préfet  do' 
la  Seine-Inférieure  et  du  rectenr  da  l*a- 


.  kj  i^  .^  Ly  Google 


—  BÉMUfoJliU.  —  SI.  J9  Ji^l  Wfê* 


tBteDdQ,  mot  déerMé': 

dfl  }yate  fl  aieien  ooUéfe  du  liavre  est 

rocpntue  W»UW0liC»t  4  iMiU^ 

publique. 

S'  Les  aUtats  de  cette  avminUoii  Mot 

a*pp^oilvÔs«  tels  qu'ils  sont  annexés  an 
présent  décret;  aucune  modification  niï 
pourra  j  être  faite  sans  notre  auturi^- 


^Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  12,  17,  30  et 
ail^de  la  Constitution  de  l  Empire  ;  vu  l'ar- 
.  titre  t"^4ii  Ocde  I^apolèon;  coDsidènqt 
qînt  ^\a  iië  j  de  jnojlfler  la  forme  de  la 
pfomulgat  on  dts  lois,  qui  seront,  ^  dater 
de  ce  jour,  adoptées  par  le  Sénat  et  par 
le  Corits  législatif  ;  si^  le  rapport  de 
luOre  çat^  Hê»  &MoX«  IPilUsIre  die  la 
jûstice  et  des  cuUe^  avons  décrété  : 

Art.  1*^  Xes  lois  serotft  proBn^fflées 
daos  la  forme  suivante  : 

€  .  .  \prénOm  dfi  tJSmperenr),  par 
«  Ta  i^t^st  de  Ùlm  ét  la  TbloAté  Qalio^ 
«  toalc.  Empereur  des  FR.ut/QAM^  >  tOQ^ 
«  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Kûus  AVO.NS  PROPOSÉ  LSiff^  la  loi 
^Tmane  ife  TfiUtiatlve'WJ'tnipereitr) , 

«  I^NbTlONNI^  Et  SANCTION'NOXS,jniOJ|lniAI9i^ 

«  4t  m^u^^Guoaië  ce  qui  s|iii  : 


«  La  présente  loi ,  -dtacutée,  délibdiée 


c  ému 

s  llaMxg  et  oaAomm  q«e  les  pi^ 

«  fentes,  revêtues  du  sceau  de  l'Elis  a 
«  insérées  au  BuUelin  des  lois ,  soient 
«  Adressées  aui^  eoïkrs^  aux  trij)uflaiu«  9}. 
c  aax  attAorilés  admiaistittlves,  fsv 

•  qu'ils  lës  inscrivent  sur  leurs  registres, 

•  kt&  otiservcnt  et  les  fassent  obs«rfer, 
«  etjiatre  miju^tr^i''  secrétaire  4  it«t.iui 

•  .AftRarlMMiil  de  la  jusUoe  M«d«se#ii 
«  est  chargé  d*eii  aarreiller  la  fiè^ 
€  tion.  » 

2.  Nos  ministres  sont  cbargés,  cktm 
etk  ce  qui  le  coAceriijke,.de  TeiU^ti^giU 

cernant  |eg  rapports  «ntve  le  nomterntmtt 
de  J  Empereur,  8èMi«  I«  Corp^i  képéfÊlf 
«t  le  eonseit  (1).  #1,  B#.  :l|ll|£a:i, 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art,  il  de  la  Con- 
stitution; vu  le  deuxième  (larag rapide  de 
l'art.  Il  du  sédaltt&  cuu suite  du  ^itÇ' 


Téfm  I*'-      la  préiiartUio»  (ies  f>rq/Wi 
it  loi;  4«  ^^M''  |)r<^«^ii!(<|£«>n  au 
et  au  Corpg  légiglalif;  des  me^^qilp 
aidrwTf  bA  giiir  dans  aaaan6Ji^tei 

Art.  Les  projets  de  lois  et  les  rè- 
glements d'administration  ppbli^ae  pré- 
parés par  les  dilTeroots  départements  mi- 
nistériels sont.par  les  ordres  de  TEnape- 
reur,  adressés,  par  le  ministre  dans  les 
attribntiODS  dnqaeLttolae  le  projet,  w 
ministre  présidant  le  conseil  d'Etat.  Toa- 
te^ois,  les  fflîoisti!efl.^Mi«ront,  dMK 
d'urgence ,  adresser  directement  leors 
projets  de  lois  aq  Sénat  ou  au  -Corps  lè- 


tembre  1869  porte,  dan<  son  prfmi«  r  part- 
fraplie,  que  let  rapporta  connutitionnett  ac- 
luellf m? jil  établis  entrt  ht  fo«v«rM«Mat  ûm 
l'Etopere'ir,  le  Sènal  et  le  Corp?  lèjislattrne 
peuvent  être  modifié*  ,qae  par  na  «éatlut- 
«onmlïè. 

n  ajbufe,  dans  le  piragraph"  2,  q»ie  les  r^p- 
porti  règleméntaira  entre  cea  pouroiri  sont 


Cn  éèiÊt^i  du  a  m<»r«nabr«  I8G9.  rendu  en 
•fttculioadu  p«f|igrjiplie2du  flënatus-consuilcif 
t  éii  é1t«t  ponnro  an  rapports  régleséaialrat 
en!re  I*1^/mperpor  et  les  irintscorpa  ê9  nSlat. 
(V.  tOBM  69,  paie  tÊ»,) 

a%l  ^w-i—Hilié  *M»«  <W(iH«iii  ^ne.  «oas 
ItepJte  lia  la  naavalla  CaMtliaUaa,  11  ne  peat 
plaa.  r  iét^ir  49  -féatiaa^MfMaltaa  jaa^lflan  t  lep 
■apparia  coastiiailoaaalf  aaiia  la  goataraa- 
inaai  àa  l'Bvperénri  1»  Sénat  al  la  C'wpff  lé* 


ftaiééir.  (Vojr.  êêfrà,  pw»  ^4*.) 

rapports  ré„' le  m  en  ta  ires  ,  rien  ne  a'oppoj»lt 
éftdeinment  *  ce  que,  conrorméoient  ao  le- 
eaad  aliaéa  da  Part,  il  da  vénatné-oaMii** 
du  a  f  e^l«mlH»e  tHOa,  Ha  conf  ^ 
r«d^t  d'aa  «ktceot.lmfiéwlAl. 

d'^ire  en  oppuidon  arec  Part.  3T  de.taCo»- 
•liiution.  (Yuy.  «aprà,  page  117),  qai  dU 
«  la  aamall  d'Btat  asiehargè,  a«»a  la-l^tte* 
tton  de  TEmpaivor,  4a  léditgar  iaa  projaif^* 

loi.  .» 

!yaai«)il3—.Mhl  waiaa»>  aa>  mnMmjmmM 

qu'aucune  fxcoplion  n»  p^iil  être  faite  à'* 
règle  qu'il  «labhi;  qa'en  conséquence,  aucon 
projet  de  loi  ne  peat  fttre  proposé  qn!sprti 
arotr  6  *  rèd!  :é  pir  le  conseil  d'IÎUC? 

On  doli  reconnaître  qae  l'art.  KO  de  la  C«*' 
imotian  da  f|  Itavtar'lflM  'èlalt  conçu  dm 
letwijndfe  terwcrt  m  niit.*yr  tta'ia  «aiv«n« 
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|.  \4B  projets  de  lois  qui  auront  ét^ 
^)aW^  g|i  çooseU  ^'EUt  î»ont  rami$  a« 
ppim  (MmpétaDt  tv  |e  ministre  pré-^ 
lîdapl  le  conseil  d'Etat,  qui  y  joint  les 

noms  des  commissaires  qu'il  propose  pour 
m  soutenir  U  discussion  devant  le  Séna( 
tt  ùi^nt  le  Corps  législatif. 

3.  décret  de  TEmperenr  ordonne  tt 
|)résentation  du  projet  de  loi  au  Sénat  ou 
au  Corps  lé^'islatif,  et  notume  les  con- 
j^Hki'i  d'Ë^t  ou  les  couimissaircs  du 
maferoemeoi  diarféft  reo  soalentr  la 
«Mossion  conjointement  avec  les  minis- 
tres. Ce  décret,  ainsi  que  l'exposé  des 
motifs^  est  conlre-signé  par  le  ministre 
dans  1^  ^ttjributjops  duquel  rentre  le 
pro|et. 

4.  Les  projets  de  lois  présentés  sont, 
avec  les  décrets  qui  nomment  les  conseil- 
lers d  Etat  et  les  commissaires  chargés 
l'en  fioateair  la  4iseMBi6n,  apportés  et 
huaa  Sénat  ou  au  Corps  législatif  par  les 
ministres  dans  les  attributions  desquels 
ils  rentrent,  ou  transmis  au  président  de 
l'une  ou  de  Tautre  assemblée^  qui  en 
lanne  ^ommonieatfon  en  séanee  i»o1)U<|Qe. 

ff.  Dans  toute  délibération  du  Sénat  ou 
du  Cfirps  législatif,  le  pouvernement  est 
représeuté  par  les  ministres  ou  par  des 
conseillers  d'Etat  ou  par  des  commîssaim 
délégaés  par  décrets  de  rEmperear. 

6.  Lesmcssages  que  TEfiiperenr  adresse 
au  Sénat  ou  au  Corps  législatif  sont  ap- 


m 

portés  et  lus  en  séance  publique  p^gr  les 
ministres  on  par  leseonimlssalres  eouoUf 
k  cet  effet.  Ces  messages  ne  penvent  étro 
robjet  d'aucnne  disciissioo  itl  d*aociu) 

vote. 

Tuai  II.  Des  rapporu  du  gfouoarM* 

ment  aven  le  Sénat. 

7.  Les  projets  de  \o\<  émanant  de  l'i- 
nitiative de  1  Empereur  sont,  avec  les  dé- 
crets qui  nomment  les  conseillers  d'JBr* 
iat  et  les  commissaires  do  gonTernement 
chargés  d'en  soutenir  la  discussion,  trans- 
mis au  président  du  Sénat  par  le  ministre 
dans  les  attributions  duquel  rentre  la 
projet.  La  minute  des  projets  de  loia 
adoptés  par  le  Sénat  est  signée  par  le  pré* 
sident  et  les  secrétaires  et  déposée  aux 
archives.  Une  expédition,  revêtue  des 
mêmes  signatures,  est  portée  à  1  Empe* 
reor  par  le  président. 

8.  Toute  proposition  de  loi  provenant 
de  rinitiytivc  d'un  sénateur  est  immédia- 
tement tiansmise  au  ministre  dans  les 
attribulious  duquel  rentre  la  proposition 
et  an  garde  des  sceaux  •  ministre  de  U| 

justice  et  des  cultes. 

9.  Tout  projet  de  loi  provenant  de  l'i- 
nitiative du  sénat,  après  avoir  été  exa- 
miné et  adopté  par  cette  assemblée  et  U 
Corps  législatif,  est  porté  h  l'Empereur 
de  la  même  manière  que  les  lois  provOf" 
nant  de  l'initiative  du  gouvernement. 


ContiUatfott,  «t  ftpMdftiM ,  ••»•  son 

fin,  cisoi  dM  toÊÊ,  êm  wmÊm  4m  i— am» 

couailes,  ont  6té  prèHaaN^Silf  aVOtr  Mé  IM^ 

HMitaconiell  d'Etat. 

Lt  loi  du  15  Janvier  i849,  trt.  déeltiyU 
que  certaines  lois,  notamraent  celles  qui  pré* 
•tDtaieotancaractftre  d'ar|;ence,  pourraient  Atre 
•tfrvMéei  dlreotementaa  Corps  lèglslatir.  L'tf* 
Uele  Itr  do  détft  organique  da  oenseil  d'Etat^M 
dite  du  S5  Janvier  1853,  reproduisait  la  dispo* 
siUoo  de  l'art.  60  de  la  ConiUtution  du  |4 
imier  ;  il  disait  comme  elle  :  •  Le  codmU 
d'Etat,  sous  la  direction  du  Président  de  la 
République,  rédige  les  projets  d«  lui.  t  SI  cette 
première  partl«  de  i'artfcle  e«nblaftrepodMir 
toate  distinction,  la  suUe  pooratt  faire  penser, 
M  eaatnlre,  que  Ibs  tarmea  D'aratant  pas  «a 
mutèmlm.  Mu  aibt,  Ja  oiéara  arUal», 
pant  des  règlements  d'administration  publl- 
V^tf  a  soin  de  dire  aae  le  conseil  d'Etat  est 
itèemàirmênt  0pp«U  à  dovnar  aan  avit  anr 
'oa»  les  décrets  portant  règlement  d'adTiInfg- 
trattoQ  publique,  ou  qui  doirent  être  rendus 
tel  lt  fèraio-ét  OM  aèalMMIi^  Jl  l^ut  bien 
conrenir  que  la  mèma  pre^ion  ne  se  trouve 
PM  dans  la  dispositlftii  telative  aux  projeta  de 
tel.  QaanI  au  dêocet  da  8  noTambra  MSO,  41 
parlait,  dans  le?  art.  \  et  3,  en  termes  (réné- 
î«ut,  «et  projet$  de  loi  on  des  sénatM-eonialieSf 
M  «a  fiilsatc  i»«tiit  .a*  dlMlneCtaii  pour  l«t  pro* 
|tti  ayant  un  caractère  d'urgence. 

fti  l'oa  atMiiat  1«  namUQu  m  dibars  da  lê 


rlguaur  des  laites,  ce  qui  me  semble  la  meil*' 
IMM  laaaièfa  da  la  t«M«dffè,  ra  ém  iMft^ 

jialtre  que  J'axeaption  ne  se  JuMifle  point  par 
M  «otkd^s  raisons;  on  ne  «aiu-aU  A^or  q«'H  n'f 
•Il  toujours  grand  «vantaga  I  «OMoltar  la 
conseil  d'Etat  qui,  perses  lumières,  son  expë- 
Henee,  la  gravité  de  ses  délibérations,  sa  sag* 
«t  ferme  Indépendama,  nérttv  ati  ptm  haiil 
^agré  la  eonflanee  du  gonvernenent  et  dft 
Chambres.  D'un  autre  cOtè,  Il  me  paraît  pim^ 
gua  impoMlble  qu'il  sa  présenta  d^  ow 
d*nne  telle  urgence  qu'il  faille  abaolnotant 
omettre  l'intervention  du  conseil  d'Etal. 
Ceux  qui,  comme  mol,  l'ont  vu  fonctionner 
liaiidiM  longtemps,  savent  quel  xèle  apportent 
tans  ses  membres  dans  raoeomplieflement  da 
leurs  devoirs.  Cambien  da  fols  ai-Je  vu  det 
aSSBOWi  «Tflr  llfV  ^hors  des  battras  ardi* 
naires  et  snr  des  aonvocations  faites  immédiat 
tement  !  Combien  de  fols  les  al-je  vues  sa  pro* 
longar  da»  jooméct  anllèrat,  avac  de  courtes 
Interruptions  !  Ces  précédents  démontrent 
qu'on  aura  toujours  le  temps  de  soumettre  as 
eansell  d*Etat  un  projai  da  loi ,  at  parionna  na 
contestera  qu'il  n'y  ait  toisjours  grand  profit  à 
attendre  de  son  concours^  aussi  je  suis  bien 
•Sr  que,  dans  la  pratiqua,  lea  cboeat  aonlinaa- 
rapt  comme  par  le  pa«sé.  et  que  leg  inverne- 
niant  n'aura  jamais  la  pensée  de  recourir  |k 
IN»ietpliaa  qu'ad  mit  !•  aserat* 
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10.  Le  feuilleton  des  pétillons  es!  fou- 
Jour»  communiqué  à  l'avance  aux  mi« 
nîstres.  Si  le  reu?oi  d'une  pétition  aa 
iiitni«ire  compétent  est  proDuneé,  la  péti* 
tien  et  un  extrait  île  la  iIèlibi>ration  >ont, 
par  les  ordres  du  président  du  Sénat, 
transmis  ii  ce  ministre  cl  au  gaide  des 
flCMux,  miniitre  de  la  justice  et  ^es 
enttes. 

TiTJiE  III .  Des  rapports  du  gouvernemaU 
avec  le  Corps  iég  slat  f, 

\\,  I^s  projets  de  loi  émanant  de  TU 

nit'ative  de  KEinp^reMp  sont,  yvec  les  dé- 
crets «|ui  noiiHuent  les  conseillers  d'Kiat 
et  les  commissures  du  gouverneuient 
chargés  d'en  soutenir  la  diseusslon,  transi 
mis  au  prési  lent  du  C  i  ps  iégislaiif  p.ir  le 
ministre  dans  les  aitnbulious duquel  ren« 
Ire  le  projet. 

11.  Toute  proposition  de  loi  présentée 
par  un  député  est  iinm«*diiiiemeut  trans- 
mise pGr  le  président  du  Cnrps  le^i^^latlf 
au  ministre  dans  les  nttribniions  tliiqnei 
rentre  la  propusiiiuu  ei  au  garde  des  sceauxi 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

13.  Tout  projet  de  loi  provenant  de 
l'inilialivedu  Corps  législatif,  après  avoir 
élé  examiné  eta.loplé  par  le  Si  tiai,  est 
porté  k  l'Empereur  Ue  îa  même  maaiere 
que  les  projeti  de  lois  proveoeot  de  II* 
nitialive  du  gouvernemettt. 

li.  La  minute  des  projets  de  lois  adop- 
tés par  le  Cut  ps  légialatil  est  aiguee  par 
le  préttdeiit  et  les  secrétaires  et  déposée 
aux  an  hives.  due  expédition,  revéiuedet 
mêmes  signatures,  est  portée  à  l'Empe- 
reur par  le  préaident. 
.  15.  Le  président  du  Corps  ié^islaiir 
transmet  au  niloistre  de  Tinté  rieur  toute 
délibération  par  laquelle  le  Corps  légis- 
latif de<  I  Jie  q  I  une  élection  n'est  pas  va- 
lable. Il  lui  transmet  également  copie  des 
démission»  qu'il  reçoit  des  députés. 

16.  Le  feuilleton  des  pétitions  est  ton- 
jours  communiqué  à  1  avance  aux  mi- 
nistres Si  le  renvoi  d'une  pém.oo  au  mi- 
Bistre  compétent  est  pnmoncé,  la  pétition 
et  un  eitraii  de  la  délibéraiiOD  sont,  par 
les  ordres  du  prési  lent  du  Corps  législa- 
tif, transmis  à  ce  miuistre  et  au  garde  des 
sceaux,  miaistre  de  la  justice  et  des 
cultes. 

TiTAE  IV.  Des  rapports  entre  le  âSAtOf 
et  le  Corp$  législatif, 

17.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  com- 
muniquent entre  eux  par  l'intermédiaire 

de  leurs  présidents  Tout  pinjct  de  loi 
provenant  de  l'initiative  du  Sôuat  est  di- 


rectement transmis  au  Corps  législatif. 
Tout  projet  de  loi  provenant  de  I  initia- 
tive du  Corps  législatif  est  directe  nient 
transmis  an  Sénat.  Ampliation  du  projet 
de  lui  est  envoyée,  par  le  président  soit 
du  Sénat,  ^oildn  Corps  législatif,  an  mi- 
nistre dans  les  atiribiilioii:>  duquf  I  i  t-iitre 
le  projet  de  lui,  et  au  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  jusiice  et  des  cultes.  Celle 
des  Jeux  assemblées  qui  a  dél  béré  sur 
une  proposition  de  loi  provenant  de  Ti- 
nitiative  de  l'autre  la  renvoie,  par  Tinter- 
fnéd taire  de  son  président,  an  corps  dont 
elle  émane,  en  faisant  connaître  le  résul- 
tat (»e  srî  délibération. 

18  Le  décret  du  B  novembre  lâ6d  est 

abrogé. 

19.  Nos  ministres  sont  cliargés,  cbacnn 

en  ce  qui  le  concerne ,  de  resécutiofl  du 
présent  décret. 

iSMAi  —  4  /VIN  1870.  —  nécret  impérfai  qui 
a(»iirouTe  dli'S  iitoiliÛcaiion:t  aux  »iaiui«  d«  ta 
aociS^S  «nnsyme  f  -rmèo  an  Havro  aooa  it 

(lènomtnanon  te  r.iniancedet  aépartemtnti, 
conipiunie  d'a^jiurAiicrK  a  yrka»9*  ûfi  sar 
la  vie  tmmaiM.  (XI,  But.  III>IJCVIL 

■.  9e.tti3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  senéiaire  d'Etal  au  département 
de  i'agricuilureetdu  commerce  j  vu  uotre 
décret  du  9  juillet  18  8,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  établie  ao 
Havre  (Seine-Iiiferieure)sous  la dénom. na- 
tion de  l'AU  ance  des  départements,  com- 
pagnie d'assurances  a  primes  Uxes  bur  la 
m»  humaine,  et  approbation  de  ses  sla«* 
Ints;  vu  la  délibération  du  2^^  octobre  1869, 
par  laquelle  l'a-semblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  a  appiouvé  des 
modifleatiens  auxdits statuts;  vu  Textrait 
du  registre  des  délibérations  du  ruuseil 
d'admIui.Htration  de  \ii  sociétô  déposé  (-hez 
U*  Mareel  et  son  colit  -ue  ,  notai l  e s  au 
Havre,  le  8  février  1870,  duquel  il  ré- 
sulte que  les  propriétaires  des  quatre 
mille  actions  formant  le  capital  socinl  ont 
pris  l'eugageinent  :  1°  d'effectuer  im- 
luédijtement  le  versement  de  cinquante 
francs  par  aetion  ;  2"  d'effectuer,  dans  les 
termes  des  statuts  modifiés,  les versemeuls 
des  trois  derniers  quarts  de  leurs  actions, 
soit  sept  cent  cinquante  francs;  notre  con- 
seil d'Ltai  èul^udu,  avons  iiecieie  : 

Art.  1*».  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  au  Uavrs 
(Seine-Inférieure)  sous  la  dénomination 
de  l'All  ance  des  départements ,  compa- 
gnie d*assurauecs  a  primer  iiAes  sur  la 
vie  humaine,' sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  pasaét 
le  1  i  mai  1870^  devant  M*  Marcel  et  son 
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Gollègoe,  notaire!  ao  Havre,  lequel  acte 
restera  anneié  au  pré»eot  décret. 

3.  Nuire  min^^tre  de  l'dgriculture  et 
da  coniinerce  (M.  Louvet)  esUJiarge,  elc* 


é  M 10  nmr  leiO.  —  Dèertt  laii»érlil  yoittul 

promulgation  i)e  la  o*  nvcntlon  concilie,  ie 
11  mal  IMO,  «>nlr«  la  Franc*  «I  la  B«igiiiua, 
p«>ar  l'èiabliiMuiaat  <l*Ui  «liatti*  d«  Itr 
d'Ar'nen»  «rM  à  OfMatf*.  (XI,  Bttl.  MDCCUTI, 
a.  17,7U.) 

Nnpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  «léparteiurut 
de»  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  iwnveotion  ayant  con- 
clue, le  1 1  nai  1«70.  entre  la  Pr»nce  et 
la  IMtr'qiie,  pour  IMMblissemeul  d'un 
cbeajiu  de  fer  d'Âniieuli^res  a  Oaleude, 
et  le»  raiiUcutioiiri  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  a  Paris,  le  3  juin  1870,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  .suit,  recevn 
sa  pleine  et  euUeris  exécution, 

COnVBNTlOIl. 

Sa  Majesté  VEoipereur  desFrançaiset  Sa 
Majesté  le  Rui  des  Belges,  également  ani- 
mes du  désir  de  piocurer  a  leurs  sujets 
respectifs  de  nouvelles  facilités  <le  com- 
munication, ont  réi^olu  de  cuuclure  une 
cooveution  pour  i'élabiissenient  d  un  che- 
min de  fer  direct  d'Armentières  à  Os- 
tende,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipoteîitfiiires ,  savoir  .  Sa  Ma- 
je-^te  l'tm|»<*i'eut*  <leî>  Fi  tiiiçais,  Son  txi-el- 
lence  M.  Emile  Oiliviei*,  liépule,  garde 
des  seeanx,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  (  harfçé,  par  intcrini,  du  départe- 
ment des  uffaires  étrangères;  et  Sa  Ma- 
jesté le  Rui  des  Belges,  M.  le  baron  Ëu- 
fène  Beyent.  cenoiandeur  de  son  ordre 
royal  de  l^opuld,  grand  ofiie  er  de  i*ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc..  etc.,  sou  envoyé  exicjord  nain^  et 
ministre  plénipotentiaire  pies  sa  Majesté 
l'Eopereor  des  Francis;  lesquels,  après 
s'èire  lonmiuniqué  leurs  ple  ns  pouvoirs 
respectifs,  trouves  en  bonne  et  due  forme» 
Sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  fran^is 
s*eiigafe  à  assurer,  dans  les  limites  de  la 
convention  intervenue,  le  26  mai  1h66, 
entre  lui  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Armeotîères  à  Ostende,  l'exéru- 
tien  du  chemin  de  fer  d'Armeniières  à  la 
frontière  de  Belgique,  dans  la  direction 
d'Ypres.  De  son  côté,  le  gouvernetnent 
belge  sVdgnjîe  I  assurer^  dans  les  limites 
de  la  couveutioa  iotervenue,  ie  i7  juin 
iW^  entre  loi  et  les  eeneesaionnairee 
du  eheoiiii  de  fi»  d*Oitende)tArmenUèfee^ 


rexéention  dn  ebemtn  de  fer  d'Ostende  I 
la  frontière  de  France,  dans  la  directioa 

d'Arnieniieres. 

2.  Le  raccordement ,  à  la  frontière, 
des  sections  française  et  beige  du  chemin 
de  fer  d'Armentières  a  Ostende,  sera  ef- 
fectué conformément  au  procès  -  verbal 
dn  ssé  le  2i  décembre  1868  et  marqué  de 
la  lettre  A.  Le  puni  sur  la  Lys  et  ks  ué- 
cbargcs  aeeessoires  k  établir  peur  la  eo&* 
simction  de  ce  chemin  dé  fer  seront 
construits  conformément  ;iu  piorès-\er* 
bal  dressé  ?ous  la  mém*'  date  til  marqué 
de  la  lettre  B.  il  i>eru  mCuajijé,  aux  fiais 
et  par  les  soins  des  ronee^sloonairfs, 
dans  Taribe  sud  de  ce  poni,  un  dispositif 
de  mines  dont  les  détails  seront  réglés 
par  le  service  du  génie  militaire.  A  Ar- 
ment ères  et  à  Ostende,  le  eliemin  de  fer 
objet  de  la  préseole  convention  sera  rao* 
cor.lé  à  ceux  exihlanls,  de  nian  ère  que 
les  locomotives,  les  voilures  et  les  wa- 
gons des  deux  pays  puissent  circuler  sans 
entraves  sur  les  différentes  lignes. 

3.  Les  deoi  gouvernements  aviseront, 
chacun  pour  les  parties  situées  sur  son 
territo  re,  aux  mesutes  a  prendre  à  l'ef- 
fel  li  obtenir  que  le  ihemin  de  fer  d'Af- 
mentières  b  Ostende  soit  mis  en  exploi- 
tation dans  le  plus  couit  rlélai  jinssiMe. 

4.  Chacun  des  gouveruemenis  anêlera 
et  approuvera  les  projets  relatifs  a  la 
consiroct  on  de  la  partie  du  ehemin  de 
fer  comprise  sur  son  territoire.  La  lar- 
geur de  la  Voie,  eiitrc  les  bords  inté- 
rieurs dt^s  r!itls,  ^t'ici,  dJiis  les  deux  pays, 
ûc  uu  UicUe  quaraule-qualre  cenliUié'* 

très  au  moio»  et  de  un  m*'tre  quarante* 

cinq  centimètres  au  plus.  Les  tampons 
des  locomotives  et  des  wagons  seront  éta- 
blis de  telle  manière  qu  il  y  ait  concor- 
dance avec  les  dimcDsions  adoptées  sur 
les  chemins  de  fer  en  eiptoitation  dans 

les  deux  pays. 

Les  deux  gouvernements  recherche- 
ront les  moyens  d'obtenir  que  la  section 
comprise  entre  les  stations  frontières  des 
deux  chemins  de  fer  français  et  belge,  et 
située  partie  sur  le  îprntuire  français  et 
partie  sur  ie  territoire  bel^ie,  soit  exploi- 
tée par  une  seule  compagnie.  Us  permet^ 
tront  que  IfS  compagnies  ou  admioistra- 
trations  chargées  de  Texploi talion  des 
lignes  sur  les  deux  territoires  s'enten- 
dent k  ce  sujet.  En  cas  d  accord  sur  ce 

Eoint,  accord  qui  reste  soumis  à  1  appro* 
ation  des  hautes  parties  contractantes, 
les  deux  gouvernements  se  réservent  de 
se  concerter  ultérieurement,  pai  voie  de 
correspondance,  eu  ce  qui  coacerue  cette 
«ploitation. 
6.  Tonte  tdmintotntioit  k  laquelle  sera 


Dlgltlzed  by  Godgie 


CQnllé«  TinploitaCioii  minKin^  4m  par** 

ties  française  et  belge  du  chemin  de  fer 
sera  tenue  'le  fU^si^mcr,  tani  en  France 
qu'en  Belgiijue,  uo  agent  spécial  et  'in 
domicile  d'élection  où  devronl  élre  adrtih- 
té»  les  ordres,  le»  conmttiiîfiations  el  m 
réquisitions  que  les  gonTerntinMits  m* 
pectifs  et  les  atitoritf^s  compt^îentes  aiir^||( 
k  faire  parvenii-  h  celle  administration. 

7.  Les  deux  gouvernemenUi  ë'eui^^gent 
^  faire  rédiger  les  réglemente  de  police 
pour  cee  eheoniiift  de  fer,  tuUDt  aof  pe#r 
fiible,  d'après  les  mêmes  principes,  et  k 
faire  organiser  l'exploitation  ,  autant 
que  faire  âe  ppf^rra,  d  uae  mg^ière  m^t 
loi  aie. 

8.  Mb  dAox  gotiYernemesti  |!sro»t,  d'an 

commun  accord,  en  ^orte  que,  diins  les 
stations  dans  lesquelles,  tant  en  France 
qu'en  Belgique  ,  ces  chemins  de  fer  se- 
ront reliés  avee  ceui(  existant  danti  les 
deux  pays,  il  y  ait,  autant  que  possible, 
^rrespondance  entre  les  départe  et  lee 
arrivées  des  trains  les  plus  directs.  Ils  se 
réservent  de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  fraiisport  des  voya- 
4$eur4,  miuimuiM  qui  ue  pourra,  dan^  au> 
Ml  w«  être  moindre  que  depi  par  joar 
dans  chaque  direction* 

9.  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins 
de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de  différence 
entre  les  sujets  des  deux  ti)lais  quant  au 
4Dode  et  au  prU  de  transport  et  au  temps 
de  rexpédîtion.  Les  voyageurs  et  les  maiw 
cliamiises  passant  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  l'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  le 
territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entrent, 
juoins  favorablement  que  les  VjOyageurs 
iHt  les  marohaoïlUes  idnMilaqt  à  Tinté- 
lieur  de  ciiacAi.a  d«ldW  pays^ 

10.  Les  deux  gouvernements  convlen-^ 
nent  réciproquement  que  U  s  iormalitésà 
jemplir  pour  la  vénlicatiua  des  passe- 
ports et  pour  la  police  concernant  les 
voyageurs  seront  réglées  de  la  manière  la 
plus  favorable  que  le  permet  U  légieta^ 
iion  de  cliaiun  des  deux  E!;t!^. 

11.  Pour  favoriser  autant  qut*  possible 
l'cxplyiuUoA  de  chûuunsi  de  fer,  les 
deux  gxMivehieineots  accqrdpot  aux  vaoyâ'- 
gcurs ,  k  leurs  bagageo  êt  tttX  mar^ 
chandises  transportées ,  en  ce  qui  cou* 
cerne  les  formalités  d'expédition  en 
duuane,  toutes  les  facilités  compatibles 
avee  les  lois  doua^ilèreB  et  les  règlements 
généraux  des  doux  Etats,  et  spécialement 
celles  qui  sont  déjà  concé  lées  ou  celles 
qui  le  S(Tont  par  la  suite  sur  (ont  antre 
chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de 
TuQ  des  deux  £)ta(6.  Les  marchandises 
et  lès  bagages  transportés  die  Vun  4ê9» 
\WlB»  Ml  4^11  Hiili  kM^UtMon  de 


statioat  avtrea  ine  $A]m  lita^  I  li 

frontière  ,  seropt  admis  k  passer  oatri 
jusqu'au  lieu  de  leur  destination ,  sans 
être  soumis  aux  visites  de  la  duuaue  disî 
les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu  qui 
ce  lieu  de  destination  il  se  trouve  éUUi 
un  bureau  de  douane,  qu'il  soit  satisfait 
aux  lois  et  règlements  généraux,  et 
autant  que,  dans  certains  cas,  d'après  ci 
lois  et  règlements  ,  Ul  visiU  ne  soUpis 
jugée  nécessaire  aUlittfs»  liBsdiai  |m- 
vernements  se  confèrent  respietiim&iBt 
le  droit  de  faire  escorter  par  leurs  mb- 
ployés  de  douane  les  convois  circulai 
enti-e  les  i>lat)ons  irantièjre^  ^^  d«iii 

.  ÏM  compagnies  cltargée^d^l'ci' 
ploUation  de  ces  cUemins  de  nr  seroot  te- 
nues, en  ce  qui  concerne  le  service  de^ 

postes  entre  et  dans  les  stations  (roQ- 
tières ,  de  remplir  les  obligaliuns  ci- 
après  éuumérées  :  f  transporter  fiatil* 
temeat,par  chaque  convoi  pour  toyiieifs, 
les  voilures  de  la  poste  des  deux  gonrr- 
nem'^nls  avec  leur  matériel  de  serniee, 
le>  lettres  et  les  employés  chargés  duser- 
vii^e  ;  i""  transporter  gratuiteni^Dt,  iaiii 
qm  IM  deux  gMvefnemenH  ne  Iviit 
|Mia  «safo  de  la  faculté  mentionnée  ai 
paragraphe  précédent,  les  malles  de  ii 
poste  et  les  courriers  qui  convoient  1» 
walies  dans  un  ou  deux  coaipartiiBâAU 
d'une  voiiufeonUaairededenxièiieda»; 
8*  ftccordor  aux  emptoyée  de  ridnùiw' 
tration  postale  la  libre  entrée  des  Toi- 
tures destinées  an  service  de  la  poste «1 
leur  laisser  la  faculté  de  prendre 
remettre  les  lettres  et  les  paquets;  4P ■d' 
Uie  b  la  dispoeMiM  te  adnioiidnilMt 
jMalis  des  deux  Etats,  dans  les  stali9s< 
^  seront  désignées  a  cet  clTel,  unti* 
placement  sur  lequel  pouiroiit  étreéU- 
^iis  les  bâtiments  ou  baugara  uée£^sairff 
Hit  aervloe  de  la  poato  et  dont  le  prii  <tf 
looalte  «era  fixé  de  gré  k  gi  é  ou  a  m 
d'experts;  5"  établir,  autant  qu'^  faire  se 
pourra,  entre  l'exploitatinn  du  ibefliifi^^'' 
fer  tt  ie  service  du  trauî>port  (U$  IftW^s, 
la  conformité  qui  sera  jugée  aéesMtf» 
par  les  émi  «ominenmto  ymir  6))tefl<f 
«a  tftfl$pert  aiuei  végulier  et  ausM  pron^F 
que  possible.  Les  administrations 
postes  des  deux  Etats  s'entendiooieolf* 
elles  relaiivemeut  k  l'emploi  de  çiiàt' 
mm  de  fer  pour  le  servioe  poiuldiv 
les  stations  frAotilree. 
13.  Les  deux  gouvernements  fion^^f»- 

tent  h  ce  qu'il  soit  établi  des  tolégiiii'^^ 
électro-magnétiques  pour  le  feer^icfi  * 
pes  chemins  de  fer.  ik»  télégraph<»p*' 
ISe-IMiBÂIiiues  p»f r  4e  airvioe  ioterr-i^ 


■■PÎRI  rftÀlIÇAIi.  «V  MâMUNi 

4iaMis  ie  long  de  ces  cberoins  de  fer  p*r 
)6S  mm  <ks  deux  g o«aeiWB«Bto,  aà*>* 
(M  sur  son  territoire. 

44.  La  frése»te  eoavMtioQ  sera  rati« 
létf  01  4b»  «ltiiitti»B8  «1  «BMiil  échMi- 
f6es  le  plus  tôl  fiie  (aire«e  poorra. 
.  En  loi  de  qiiAl,  les  plénipotentiaires 
resfectifs  ont  signé  ladite  convention  et  y 
Ml4ippo6é46ujrs  caciiets.  ¥sLil  en  double 
mtkmm ,  è  fiitev  "le  <l  mtA  iW. 
Signé  taiiB  Ollivibr.  CiwÈiosAiTin». 

â.  Notre  winistM  des  Maires élwwig^' 
BK4lU4k  6MiMil}.eilxbtKi^.4Ce. 


•mi  m  m  Jimi  1899.  ^1>«eMt  iinpéiM  ^1 
•UfTOMiite  t9»  MllMiiliong  de  !a  scotiiMl  <1« 

l'iBlèrievr,  de  l'insiruction  pubUqae  et  rie« 

iipiléei),  Ole.,  IM.  40  4e  œil» 
(décret  opgaoiqveda  M  jaoïier  lfilli,eiir 

le  cooseil  datait,  et  l'art.  7  de  notre  dé" 
cret  du  30  janTiqr  suivant,  portant  règle- 
ment intérieur  du  conseil  d'Ëtat:  vu  no- 
tn  décrets  dftte4u  15  mai  1870 ,  sur  la 
|topfliritiM4e'Miei«tatttrei>réaiétiit  le 
mm  dSttt,  «vea84léerété  : 

Art.  i'f.  La  section  de  l'intérieur,  de 
i'ieilraaion  publique  et  des  cuites  sera 
^arg^C  à  l'avçair,  de  l'examen  de  toutes 
l^JMne  «iéM«ee  »l  uteietèie  4m 
liilHft,  eciaMcee  'et  beeex-erée  et  de  le 
rédaction  des  projets  de  loi  qui  se  rap- 
portent aux  matières  rentrant  dans  les 
attributions  de  ce  département.  Elle  pren- 
teinem  4e  Station  de  i'itUérieur,  de 
l'mimuim  fMique,  é»$  ^ùtOta^  4be 

2.  Notre  ministre  présidant  le  coneeil 
à'£iat  ifL  de  Parieti)  M  cberié ,  «te* 


^hm^Mmm  iea).;«f>MtretJinpèriftl  qai 
^■PmIm  la  «ocièté  anonyme  formée  è  Lille 
Mo*  La  dàaomiaaUon  Société  4fi  crédit  in- 
iwtriêl  tt  '40  àépbU  d»  Nord  k  m  IranvTar- 

nier  en  suciètë  anonyme*  dans  les  termes 
la  lot  du8«  Juillet  iWl.  (Xl,«ui.  tup. 

Ifapolf  on,  etp.^  sur  le  rapport  de  notre 
nflaisfre  secMtaire  d^t.eu  dèpertemeQt 

tJe  ragrîcuUure  et  du  conaraerce  ;  vu  no- 
tre décret  du  5  mai  186,G,  qui  autorise  la 
^f^ciété  unoiiyine  forinCe  a  Lille  sous  la 
tîciiojuination  de  Société  de  créd't  in- 
taffrt  mjiedé^ls  (tu  Tifùrd  et  approuve 
ses  statuts  ;  vif  l'acte  passé  le  iO  mal 
devant  n*"  Déledicque  et  son  coN 
'^guc,  notaires  à  Lille,  auquel  acte  est 
annexée  une  délibération,  en  date  du  8 
'^ril        p^r  la^ioftlje  la  ^ocl^é  ^u^aé- 


Doromée  a  voté  sa  transformation  en  so.- 
ciété  anonyme  dans  les  termes  de  la  toi 
du  24  juillet  1807,  ensemble  ladite  déli- 
bération \  vu  la  loi  du  S4  juillet  1867,  et 
QOUiraeiit  i'ail.  46,  paragraphe  %  if  ri 
dispose  que  les  sociétés  anonymes  exiso 
tant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
pourront  se  transformer  en  sociétés  ano- 
nymes dans  les  teimcs  de  ladite  ioi,.en 
f bieeaot  rMtorlMtien  du  gouverMMil 
et  en  observant  les  formes treeoHIee  périr 
la  modlGcation  de  leurs  statuts  ;  notce 
Conseil  d'Etat  entenilu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  suciuté  anonyme  foronée  à 
iiille  aous  la  déneoiUBtiDn  de  iiyctété 

est  anMïriaée  k  se  transfonner  en  secitité 
anonyme  dans  iM  lecttee  de  U ktt  4n  M 
i/uiiiet  18()7. 

2.  Notire  ministre  del^ticuUire  et  da 
m^m^m  (M  iio.ttveit)^.9lUMié»4tc. 


8  14  ïci?»  1870.  —  l>éoret  fmpéHtl  portant 
pr»mul^at(«n  de  ia  coi»ive*tio«  oofMluo,  l# 
jlS«iafi  1870!,  flnUM  la  Fr»0Qafl«,la[NtWi4U«/ 
et  relative  à  l'a^gUtance  Jutfi^milf*  ^«Pri* 

ilDCGCVlI,  n.  17^702.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
da^.affairestélraBgèrc^»  avons  dépiiété  : 

Ati,  14».  Jliecoaireiitieft  seUliM  àlW 
sisUrifle  judiciaire  «iMrit  été  eeMlue,  le 
22  mars  1870,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, et  les  ratitications  de  cet  acte  ayant 
été  échaiigtios  à  Paria,  le  â  juin  1830,  la- 
4jte  ciHiventiofi,  dont  ia  lenentr  suit, 
eeffca  a»  pteuietriiiDlièrtMÉeriioii. 

Sa  Mfljestl^  ^Empereur  des  flranj^  et 
Sa  Majesté  le  Hoi  des  Belges,  désirant* 

(î'un  commun  accord,  conclure  une  con- 
vention pu.ir  assurer  rcciproquenienl  le 
bénéfice  de  rass.^tuncc  judiciaire  anx  na- 
tionaux de  rautre  pays,  ont  nominé  k  eet 
effet  pour  leurs  pléDipotiMiliaires,  savoir.: 
S  i  M.iji'sl<;  rKnipereur  des  Français,  Son 
Excelieuco  M.  le  corot€  Napoléon  Daru, 
ofticier  de  son  ordre  impérial  de  la  Lésion 
tfliomieiir,  etc.,  etc.^  etc.,  son  nitantre 
et  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  ;étrajpg6res  ;  et  Sa  Majesté  le  Jioi 
dfs  Hrlges,  M.  le  baron  Eugène  Bt-ycns, 
Cûiuiiiaihieur  de  son  ordre  royal  de  Léo- 
poKl,  .grand  oflidei*  de  Toi-dre  impérial 
die  \»  JUgsM  d'bonnear,  etc.,*  etc.,  ctc.„ 
Spn  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé^ 
nipotentia're  piès  Sa  JAajcsié  l'Empereur 
des  Français;  lestjucls,  après s'éire  com- 
iVMj)i9ué  lei^.sjpilçui6  po.uvpir^  t.raq)tés^ 
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bonne  et  due 
iftieloi  Mivants 

An.  1*'.  Lea  Français  en  Belgique,  les 
Belges  en  Kiance.  jouiront  réiiproque- 
meut  du  btïnébcedf  l  assibiauce  juaiciaire, 
eomiDe  M  naiionaux  eux^iuénieb,  eu  ite 
conrjrinant  ii  U  loi  du  pays  dtns  lequel 
rassihtaDce  sera  reclauiéi;. 

2.  Dans  tout»  tes  ra»,  le  certificat  d'in- 
digence iloit  être  délivré  ii  l'étranger  qui 
deoMûde  l'attSistaoce  par  les  autorités  de 
sa  ré&i  leDce  habituelle.  S'il  ne  réside  pis 
dHu^le  pays  où  la  deman  le  est  formée, le 
eerlilicatd'iudigenre.Nêia  ypproîivéetlt^ga- 
lisé  par  l'agent  Uiplouiaiique  du  pays  où 
le  eertiflest  doit  être  proflnit.  Lorsque  l'é- 
tranger réside  dans  le  pays  où  Is  df  oundo 
est  foimée,  des  renseigneni»-nts  pourront, 
CD  outre,  être  pris  auprès  drs  autonié» 
de  la  nation  à  laquelle  il  appanient. 

S.  Les  Français adnis,  en  Belgique,  les 
Belges  admis,  eu  France,  au  bénéfice  de 
l'assjstaiict;  judiciaire,  seront  dispensés, 
de  plein  Uroii,  de  toute  caution  ou  dépôt 
guif  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soir,      *   ■—'^  '--  ^  -  ' 


IMHUE  FRANÇAIS  .  —  MAHMiOM  îll.  —  12  MAfiS  1870. 

forme,  sont  convenus  des    soumis  dans  le  département  de  rorce.  et 

notamment  le  procès*verbal  de  la  cuQiuiift« 
sion  d*eaquête.  en  date  d«  SI  août  I8d9; 
vu  les  tlé!ibei:ttions,  en  date  des  29  août 
1808,  Uj.iiivkT  fi  iTcioùi  1869,  par  les- 
quelles le  4'ûuseil  gcncriii  du  deiMrte- 
MOBl  de  l*Oniea  appioufo  rétablissement 
dudit  chfujin  et  autorisé  sa  oOBoebaiMi; 
▼d  le  truité  pa^^sé  pour  la  construction  et 
l'exploita  ion  du  «  hfiiiin  ,  le  10  février 
i8(i9,  eulre  le  preff  i  du  depaiit- meut  et 
les  sïeors  Doiion«  G-adsioao,  Hoiiit.  Teiii^ 
et  Poisson,  ainsi  que  le  cahier  don  charges 
y  annexe;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  punis  et  chaussées,  en  date  du  23 
décembre  JH69j  vu  la  leltte,  en  date  da 
7  mars  11170,  iwr  laqaelle  les  sieura  Os* 
non  et  consorts  déclarent  adhérer  ootam- 
mem  a  la  réserve  stipulée  S  1  art.  3  ci- 
dessouspour  ta  rétrocession  éventuelle  du 
e&eoiiQ  ;  vu  la  lettre  de  notre  minlsire  se- 
erétaire  d  Etat  au  département  de  l  inté- 
rieur,  en  date  du  iO  Tev.  1870;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'exproprjcttjou  pour 

.  .   ^    cause  d  ulUiLc  publique:  vu  ia  lui  du  lî 

peut  être  exigé  des  élrangers  |»lai-   Joillet        sur  l«>t  ebonins  de  fer  d*ia- 


daut  contre  le^  nationaux  par  la'  lé- 
gislation du  pays  ou  ractioo  sera  intro- 
duite. 

4.  La  iprésonto  conventiOR  est  conclue 
pour  cinq  années,  ^  partir  du  jour  do  Té- 

change  des  raiiflcaiions.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  hautes  parties  cuntrac- 
tanlos  n  aumii  notifie ,  uue  année  avant 
Texpiration  de  ce  terme,  son  lalentioa 
d'en  fdire  cesser  les  effets,  la  oon- 
veniion  coiii  muera  d'être  obligatoire 
encore  une  auuée,  et  ainsi  de  suite  d  an- 
Dée  en  anode,  à  compter  du  jour  où  1  une 


térêt  local  ;  vu  le  sénaïus^consulte  du 
décembre  \%M  (art.  4);  outio  COMOll 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Est  déclaré  d  utilité  publique, 
sous  la  réserve  de  raeeeptatlvu  par  le 
conseil  péni^ral  du  département  de  l'Orne, 
dans  sa  prochaine  session,  de  la  clause 
insérée  dans  l'art.  '6  ci-après,  rétablis- 
aement  d*un  cttenlo  do  fer  d*Al«nçon  à 
Coudé-sui^Hutsao,  ^laot  par  ou  près 
le  Mesie,  Moiiagne  et  Reymalard.  Le  dé- 
partement de  l'Orne  est  auturisé  II  pour- 
voir à  i^xÀeutiou  de  ce  chemin  comme 


des  parties  I  aura  dénoncée.  Elle  sera  rt-   i'beaiin  de  fer  d'tnlérdt  local,  suivaiit  le» 


tiliée  aussitôt  (|ue  fatre  se  pourra. 

En  fui  de  quoi,  les  plenipoieniiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  couveniion 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  Iiî  22  mars  l«70.  Signé 
comte  Dari'.  Eugène  Beyens. 

2.  Notre  miuistie  des  iiff;itres  élrangé- 
»•  (ll*de  Graujoni)  est  chaigè,  etc. 


«JaiM  —  i4  ivtn  1870  —  Décret  impérial 
qoi  déelare  d'uilliié  publi-iue  l'éiaM  «m- 
Bêiit  d'un  chemia  a«  r«r  4*l«l«réc  loeal 

d'AIttnç  tn  à  C<>nit*-9ur-HaMa*.  Bal. 

llDCO(:Vl|,n.  17,763  ) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
miniMtre  secréuire  d*Etat  an  département 
des  travaux  publics;  vu  raTaot-proJel 
pri^scnté  pour  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Alençon  à  Condé-sur« 
Hoisne;  fu  le  dossier  de  1  enquête  d  uiiiité 
pnUkiae  à  laqaoUooetavnBt^|>rojet  a  été 


dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1865, 
coiifi»r(iiémenl  au  traité  passé,  le  lu  fé- 
vrier \^m,  entre  le  département  de  I  Orne 
etlesslevrs  Donon,  Gladstone,  HiMiêl, 
Tenré  et  Poisson,  poor  l'exécntioD  oC 
l'exploitation  du  chemin  susénoueé,  ainsi 
qu'au  cahier  des  charges  annexé  audit 
décret.  Des  copies  ccrliUées  du  traité  et 
dacaliior  des  charges  susmeotionoés  res- 
teront annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  do 
l'Orne,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'ait.  5  de  la  loi  précitée» 
une  subvention  de  un  million  quatre  cent 
mille  francs.  Cette  subvention  sera  verséa 
en  s  >;  termes  semeslriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  pavé  le  15  janvier  1872. 
Le  déparlemeni  devra  justifier,  a  vaut  la 
paiement  de  chaque  terme,  d  une  dépense 
en  travaux,  apiyruvisionnements  ou  acqui- 
sitions de  terrains  triple  de  ia  somme ât 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
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fn'après  rachè?emeût  complet  des  tra- 

VNI. 

3.  Si,  b  line  époque  qui  îronqne,  le  gou- 
yeiniMJieiil  jugeait  noces-airi*  d'(MU|>niDl6r, 
eo  (urtie  ou  en  loUiiU^^  lu  ligne  de  CuAdé 
iAlençAn  pour  reiécvtmn,  pareonces* 
êiOD  ou  autrement,  de  lignes  d'iiuérftt  gé- 
nérai entre  Orté^ins  et  le  litloral  de  l'O- 
céan, rl  aura  \ê  f;t(  ullé  de  racheter  ce 
cbeuiiti  en  partie  ou  en  totalité,  en  reai- 
bairiMt  iM  fionmes  ilépeii»ée8  daos  un 
bot  d'utilité  pour  premier  élablisMment, 
plu?  l'inf^^rèl  de  ces  sommes  pendant  nn 
ai).  La  .^oinnie  a  laquelle  sera  arbitrée 
bulear  des  travaux  utilement  effettués 
sen  répartiê  eilU«  rBtat,  le  dèpartemenl 
et  le<;  concessionnaires,  au  proralii  de  la 
pan  coDtriJ>ttti?e  Ue  ducuii  d'eux  dans  la 
dép«ose. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
triTiui  ptUles  {Mai.  Gliefaadier  de  Val- 
étkn  et  de  Talliiiuêtj  sont  €luuriée»«tc. 


Il  mu.      14  nm  1810.  —  Décret  imt  èritt 
q«l  trèt  ifiitir*  ■^•▼«■tit  c«|*lwtt  d«  rap» 

pliants  h  rècole  préparatoire  de  m«de* 
ciae  ei  de  pharmaoe  d«  Bardeaiia.  (XI.  Bul. 
■DftCCVII,  R.  47,7«K.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioibtre  seerétaire  d*Ëtet  au  département 
('e  riiistruclioii  pubti  |ue  ;  vu  les  ordon- 
nan-  es  royales  des  13  octobre  1840  et  13 
aiaiN  1841  ;  TU  le  décret  du  iO  octobre 
t854,  re  iant  réorganisation  de  l  école 
pré|ianit«iifo  ûe  médecine  et  de  pliirmaeie 
de  Bordeaux,  avons  décrélû  : 

Art.  I".  Il  est  créé  a  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pliarniacio  de 
Bordeaux  quatre  nouveaux  emploie  de 
''uppléants,  savoir  :  deux  pour  les  cbairea 
de  clinique  el  de  pHihologle  médicales; 
m  pour  les  chaires  de  chirurgie  et  d'ac- 
coucbfaienL;  un  pour  les  chaires  d  Uis- 
loue  naturelle,  de  thérapeutiqua  et  ma- 
Itère  médicale. 

î  Notre  ministre  de  rinstruction  pu* 
(M.  Segris)  est  chargé,  etc. 


ISavul  —  14  join  1870.  —  D«eret  impérial 
I  ahlli  un  tartr  pour  l«  loiiage  dei  ba* 
Icaui  dane  ?p  tnef  de  pariaife  du  canal 
de  Saint. Quentla.  IX1«  Val.  MOCCUVll. 
1.17,700.)  *  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  tet'fétiiire  d'Etal  aii  «téparlement 

des  travaux  publics;  vu  lu  proposition  do 
1  ingénieur  en  chef  charge  du  service, 
jyjQl  pour  objet  d'établir  un  tarif  pour  le 
Wge  dtt  bateaux  dans  le  bief  de  par  < 


m.  —  11,  13,  20  AvaiL  187t.  157 

tage  du  canal  de  Saint>Queutin;  vu  les 
pièces  do  renquéte  k  laquelle  ce  projet  a 

été  sotiniis,  et  notamment  Pavls  de  la 
c-»nnrMssjon  d'enquête,  en  ':ttr  rlu  10  fé- 
vrier itnO;  vu  le»  lettres  Uu  pnffi  de 
rAisiie,  en  date  des  5  octobre  I8G9  et  17 
février  1870;  vu  Tavis  du  ciin»ril  géné- 
ral (les  pon!s  et  chaussées,  en  date  du  11 
no  enihrc  1869;  noire  oooaeil  d'Elat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Alt.  Un  droit  d*attache,  calculé  k 
raison  de  deux  millimes  et  demi  par 
tonne  et  par  kilomètre,  sera  applique  à 
tout  bateau  (  hargé  qui  fera  usage,  pour 
sa  traction,  des  loueurs  a  vapeur  établis 
dans  fe  bief  de  partage  du  canal  de  SajAt- 
Quentin. 

4.  La  perception  anra  lieu  par  tonne 
de  niilte  kilogrammes  et  par  kilomètre; 
toute  Ihictlun  de  tonne  sera  comptée 
comme  tonne  entière  ;  lonie  firaction  de 
kilomètre  eomnie  kilomètre  entier. 

3.  Les  bateaux  vides  seront  rcmorqnéa 
gratuitement. 

4.  Notre  uiiuLtlre  de.s  travaux  put)Hcs 
(M.  de  Talbouét)  est  cbargé,  etc. 


iO  avMii.  mm  14  #0111 1070.  —  Décret  impérial 
qui  autoriM  un  vlremeot  de  créJiit  au  bt>d- 
get  du    luliifitère  de  INattruciinn  luL.ii- 
qu«,  eierclce  1060.  (XI.  BtiL  MDCCCVII, 
1T,7«7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Eiat  au  département 

de  rinstruction  publique;  vu  la  loi  «lu  3 
août  18(38,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  r.-Keicfi^e 
li^H;  vu  notre  décret,  en  date  du  12 
septembre  suivant,  portant  la  répartilion, 
par  chap  très,  des  crédits  ouverts  par  la- 
dite loi;  vu  l'iirt.  4  da  sénatus-consulte 
du  31  décembre  18G1  ;  vu  notre  déciet 
du  10  novembre  1850,  sur  les  virements 
de  crédits;  vu  la  lettre  de  noire  ministre 
des  flnances,  en  date  dti  23  mars  1870; 
notre  conseil  d  Ëlat  enteuau,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i*».  Les  crédits  ouverts  sur  les 

chapitres  ci-après  du  budget  du  minis- 
tère de  l'irîstrucllon  puhl  que.  pour  l'exer- 
cice I8G9,  sont  réduits  d'une  somme  de 
soixaiite-dix  nutie  francs^  savoir  :  Gha- 
pHre  tl.  Frais  générai'X  de  renseigne- 
ment secondaire,  10  000  Tr.  Chap.  29. 
Bourses  et  d^grèveuionls,  00,000  fr.  To- 
tal égal,  70.000  fr. 

2.  Le  crédit  ouvert  an  chapitre  28 
{L^feéM  imp&laim  al  collég$$  commu* 
7\wLV}  est  augmente  d'une  somme  de 

soixante-dix  mille  ftdncs, 

3.  Nos  ministres  de  l'iastractlon  pn- 
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hïiqm  et  de»  tIaiitieÉ  {mH.  MniMe 


SSi  AinMid  II»  14  loin  IS70.  —  Décret  impérial 
4ui  antotlse'  U  perception,  en  tSTO» 
eontrIkuttoD  spécial»  posr  le  l  aiement  de^ 
4épen«es  d»  la  cteaiba«  «i  de  la  IwDue  det 
conmeroe  de  Lyon  ;  9*  d'uM  in^ftoeilion  ad* 
ditioiiDclle  destinée  an  service  de  t'emprunl 
autorisé  par  la  lot  dM  S6  |juttt  1861.  (XI,  Bol. 
MDCCCVlf.  n,  i7,76H  ) 

îlapoléoa,  etc.,  sur  le  rapport  de  uqUô 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  départemenl 

de  ragiiculture  et  du  commerce;  vu 
l'art,  i  de  la  loi  du  14  juillet  1838,  les 
lois  des  23  avril  1841,  18  mai  1850,  à 
juin  1858,  26  juillet  1800,  13  mai  1863 
et  i  mt  i868;  vu  la  loi  du  26  iom  1861» 
qui  a  autorisé  pendant  dix  an?  une  im- 
position additionnelle  de  dix  ceniiuies, 
au  ùiaximum*  sur  les  patentés  spéciaux 
de  la  Yitld  de  Lyon  (Rliôue),  destioée  an 
remboursement  d'un  emprunt  de  six  eent 
mille  francs  que  la  chambre  dp  eommcrce 
de  cette  ville  a  étl',  par  la  nu  me  loi,  nu- 
lorisée  à  contracter;  notre  cunhtjil  d£lal 
entendu,  avons  déerété  : 

Art.  i".  Une  contribution  spéciale  de  la 
sommededîTt  huit  m  il  le  trois  cent  quarante- 
neuf  francs,  nécessaire  au  paiement  des 
dépenses  de  la  cbambre  et  de  la  bourse 
de  eommerce  de  Lyon,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  de  la  cham- 
bre, par  notre  ministre  de  l'agrieulture 
et  du  conimerie,  plus  cinq  centiuieâ  par 
franc  pour  eoavrir  les  non-iraiears  et 
trois  eentimes,  aussi  par  franc,  pour  siib- 
venir  aux  frais  de  perception,  sera  ré- 
partie en  1870,  savoir  :  douze  mille  si:^ 
cent  soixante- quatorze  francs  sur  les  pa- 
tentés dû  département  dti  Rhdné  comprît 
dans  la  circonscription  de  ladite  chambi'e 
et  désignés  par  Part.  'à'S  de  la  loi  do  2S 
avril  1844,  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modtfti^mons  aotorisées  psir  Tes  Idisdfe 
finance^  des  18  mai  1850,  4  juin  ls->8, 
28  jiiillét  1800,  13  miti  1863  et  â  août 
18b8,  et  cinq  mille  mx  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Lyon  Seolement. 

Én  outre,  il  sera  perçu  en  1870,  sur 
les  patentés  ci-dessus  dcsijïnésde  la  ville 
de  Lyon  seulement,  une  imposition  addi- 
tionnelle, de  sept  centimes  par  ftanc  au 

Srincipaloe  la  contribution  des  palentesj 
estihéé  s\x  remboursement  de  1  emprunt 
de  six  cent  mille  francs  autoriM  là 
loi  susvtséc  du  26iuin  ISGl.. 

3.  Le.  produit  de  celle  double  imposi- 
tion sera  mis,  sitr  les  mandats  du  préfe(' 
du.  RliAitt»  bi  la  dispesUion  de- la  cbambre. 


à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
p3rtemreDfc  éft  tmmUM^      da  com- 

mefce. 

4.  Nos  mmislresde  l'agricultture  elda 
eommefoe  et  des  fieticos  ifUi,  ftMmfcel 
Sticia)      «liftriéa^  e^.^ 


S9  A«mi&  *  t4  «Km  tislO.  —  décret  impériat 
^Qlifeè^  fm  f*mwm  ittHy  !•  i#iflMM«f 

éTcntiiel  des  (vifeMearf  des  faculléa  àM» 
Bciescea  «t  def  lfBttr«a  4m,,  d*Mf^]»«»t%. 
(XI,  BuU  ]IDGÇGTII,a«  ftTJ«tt4 

Napoléon,  etc.,  sur  It  nlp^tC  ihi  iwflii 

ministre  secrétaire  d*Etaian  départemenl 
de  l'instruction  publique,  àvens  dé(  r^-té  : 
Art.  Le  traitement  éveritutl  des 
professeurs  des  facultés  Ucà  scicaces  et 
des  lettres  des  dé^tarteneMs^  est  fipt6.en 
minimum  à  milto'  Um^  pow  Vaaftto 

1870, 

2.  Dans  les  cas  où  les  droits  de  présence 
attribués  k  ces  prut&sscTirs  par  les  règle- 
ments n'atteindn>lent  pas  le  ebiiTre  de 
mille  francs,  ce  niinirnuin  sera  comprélé 
au  moyen  des  crédits  inscrits  an  hud^t 
du  oUaistàiede  l'iustrucliou  puiiiiqye. 

3.  Notre  ministre- ée  Pinstruftloi»  |n- 
bliquc,  par  iatèUai  (II^Maujfice  Riclwd), 
est  ehargéy  etc. 

i|tai  rend  ezAcutoires,  dass  la  col«ftte  dé  la 
MMlfiiN^^  mm  iwtelwwi  ■MÉSettloy>,>é< 

loii^  dv  S8  mai  1B58  et  le  décret  du  12  mars 
1859,  relatifs  aux  marcbandises  dciiusôcs 
daofl  le*  magaatnt  géBéraox  èï  ariz  ventes 
publiques  de  ces  marctaaddlëtf*  (Xf,  ^1* 

MDCCCVII,  IV.  17,-70.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappért  de  notre 
qainistre  secrétaire  d^tat  au  déparfeméAt 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  séua* 
tus-consuîtes  du  3  mai  Ihlll,  nrt.  6,  pa- 
ragraphe 10,  et  du  4  juillet  18C0;  vu  la 
loi  du  28  mai  1858,  sur  les  négociation:^ 
concernant  les  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux;  vti  la  loi  dn 
28  mai  185H,  sur  les  ventes  publkiues  de? 
marchun. lises  en  gros;  vu  notre  décret  du 
12iiiars  1859,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  ces 
lois;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
colonies,  eu  date  du  19  j;tnvier  1870  ;  no 
tre  conseil  d'£lat  eateudu ,  avou6  dé- 
crélé  I 

Art.  1«'.  La  loi  du  S8  mal  1858  ,  teln- 

tive  aux  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  tnaga.sins  gé- 
néraux, est  exécutoire  dans  1^  c^iouie  de 
Ift  Martinique,  à  Texceptioa  dis  vaKi*  i^et 
saiu  l'art*  i^,.  fut  est  ctiii|UAe4.ffAi 
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tille  luivant  :  <  Art.  1^.  Les  réc^ptsgés 
«  soot  Uabfés;  ils  ne  doiiiieDi  IteQ.  pour 

•  MtfRgMrMMfftv  v»  éfm  flte. 
«  iMt  applicables  au^  warrraots  endoi^ 
i  sès  séparément  du  récépissé  les  dispo^ 
(  sitiotis  de  la  section  11  de  notre  décret 
«  du  21  septembre  f8Ui,  concernant  Vevh 

•  MiMMiieiift  et  ïê  mtn  à  la  MaMi- 

•  Dl(fni^  et  àe  l  art.  03,  paragrapfie 

4  u.  0et  0,  de  Tordunnaoce  du  31  dé- 

•  MObn  iHiSf  eoQoeruant  l'enregiatre'^ 
c  ment  dan»  mm  t^lmtkfé  Lè  ttrlf  M 

•  diftits  est  voté  par  le  censeil  général, 
t  L'endossement  d'an  warrant  séparé  du 
«  récépissé  non  timbré  ou  non  visé  pour 

•  tiQDbre  oe  peut  être  transcrit  ou  luen- 

•  iMvié  tur  le  refittf e  «ee  nâgaftiiie, 
c  tous  peiAé,  contre  radtninlitfellei  dea 
«  nagasins,  d'une  amende  égale  au  mon- 
«  laat  du  droit  auquel  k  warrant  est  sou- 

<  Bb.  Les  dépositaires  des  registres  des 

•  iiagasiii  géMÉniMi  sont  têtes  de  M 
»  toumunlquer  aûx  préposés  de  l'enre^ 

•  glstremenl,  selon  le  mode  preieiii  par 
>  l'art.  71  de  rordeneaDCe  précitée  du  31 

•  Jiauianj  4Mf  sew  lee  ^eee  y  éMUh 
'  fées.  » 

î.  La  loi  it  t8  mal  1858  ,  îur  les 
Tcntespubliquesdes  marchandisesen  gros, 
ttt  exécutoire  à  la  MartiBtqee,  a  Texcep- 
llNfdél'art.  7  et Mtff  lès irr«.  I«  2,  3, 
4  et  8,  qoi  seM  remij^kMés  par  h^ntih^ 
fies  suivants  :  «  Art.  Les  ventes  vo- 
«  loQtaires  aux  enchères  en  gros  des  mar- 
«ckiidises  coRfkprises  deos  en  tablcae 
«arrêté  par  le  geevemor  en  eeeeeil 
'  prité,  snr  la  proposition  du  directeur 

•  de  llniérleur,  après  avis  de  la  chambre 
■  decoiBmerce,feuveat  iivoir  lieu  sans  au- 
«  ]sriiatiofi  du  tribooal  de  comaeree* 

<  tes  ventes  sont  (àites  par  le  mlnlslère 
«  (les  agents  de  change  courtiers;  tou- 
«  lefois,  sur  la  requéle  des  parties,  le 

•  président  du  tribunal  de  çouiuicrce  peut 

•  désigner  pour  y  proeêdfef  uoe  autre 

•  clause  d*orficiers  publics.  Dans  ce  cas, 
«  IttHicier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé 
«de  la  vente,  est  soumis  aux  disposi- 

•  tioas  qui  régissent  les  agents  de  change 

•  coortiers,  relativement  aux  formes,  aux 
«tarifs  et  h  la  responsabiliié.  Art.  2. 
«  tes  courtiers  établis  dans  une  ville  où 

•  siège  un  tribunal  de  commerce  ont  qua- 
«  filé  pour  j^rocéder  aux  ventes  légies 

<  par  la  pré^nte  tel,  dans  toute  localité 
«  dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal  où 
'  il  n'existe  pas  de  courtiers.  Ils  se  cou- 
«  forment  à  la  législation  en  vigueur  dans 
^  la  colonie  aor  les  ventes  publiques  de 
'  nieubles.  Art.  3.  I^e  droit  de  courtage 
«  pour  les  ventes  qui  font  l'objet  de  la 
«  présente  loi  est  fixé,  pour  chaque  loca< 
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*  lité,  par  arrêté  du  gouverneur  pris  en 
«  conseil  privé,  sor  le  rai)p(irt  du  direc- 
«  te«i^  d«  nmélrieor.  après  atla  de  li 

*  ehanvire  de  Cotninerce  ;  mais,  dans  au- 

*  cnn  eas,  i!  ne  peut  «  xcéder  le  droit 

<  établi  dans  les  vente* de  gré  a  gré  pouf 
c  les  mêmes  sortlis  de  marchandises. 

*  Art.  4.  Le  drelt  d'^nreirtsti^Aienf  M 

*  rentes  publiques  en  gros  est  fixé  par  lé 
<*  conseil  général.  Art.  8.  Il  n'est  rteil 
«  Innové  eo  ee  qui  louche  les  ventes 
e  l^Mfqei»  AHirelimidiW»  flHfes  {taf 
4t  autorité  de  Jùstice.  » 

4.  Est  exécufon-e,  dans  la  colonie  de  Kt 
Martinique,  noiredéctet  du  12  mars  1839, 
portant  règlement  d'administration  pu- 
etlqsMT  pwf  l'exMllMi  dés  lots  d^ 
mai  1856,  sur  les  négoefation^  eonternanf 
les  manhandises  déposées  dans  leS 
magasins  généraux  et  sur  les  vîntes 
publiques  en  gros ,  sauf  les  art.  1**, 
S,  1S,  U  et  25,  qoi  sont  reoUpiacêe  pàf 
les  articles  suivants:  «  Art.  1".  Les  au- 
«  torisaiiens  d'ouvrir  des  magasins  gé- 
«  néraux  et  des  salles  de  vente  sont  ac- 
c  cordées  par  dee  a^étéi  da  goutemeur 

<  en  couseil  privé,  sur  le  rapport  du  direc- 
«  teurde  l'intérieur,  après  a  vis  delà  cham- 
a  bre  de  comniert  e.  Le  chef  du  service  des 
c  douanes  est  consulté  lorsque  Tétablis- 
c  sèment  projeté  doit  être  plaisé  dans  lea' 
è  loeauY  soumis  au  l'égime  dé  l'entrepôt 
€  réel  ou  recevoir  des  marchant! ises  on 

<  entrepôt  fictif.  Les.  magasins  généraux 
«  et  les  safles  de  veAtes  pubfiques  peu- 

<  Vetat  étié  formés  spéciafeibent  pour  une 
«  ou  plusieurs  marchandises.  Art.  8.  Lea 
«  tarifs  établis  par  les  exploitants  afin  de 
c  fixer  la  rétribution  due  pour  le  uiaga- 
€  sinage^  la  manutantloo.  Ta  loeattoa  de» 
c  la  salle,  la  vente,  et  généralement  poaff 
€  les  divers  services  qui  peuvent  être  l  en- 
«  dus  au  public,  doivent  Hrc  iiiipriiiiés 
«  cl  transmis,  avant  l'ouvcrluic  des  éta- 
é  bllssements,  an  dîre'ctetor  de  riotérloiâr 
€  et  à  la  chambre  dé  commerce.  Tous  les 
«  changements  apportés  aux  tarifs  doivent 
«  être  annoncés  ù  l'avance  par  des  affi- 
«  ches  et  communiqués  au  directeur  de 
c  rintérieur  et  k  la  ehambre  de  com- 
a  merce.  Si  ces  changements  ont  pour 
o  objets  de  relever  les  tarifs,  ils  ne  do- 
«  viennent  exécutoires  que  trois  mois 
€  après  qu'ils  ont  été  annoncés  et  corn* 
c  Alunlqués  connue  il  vient  d'être  dit.  ta 
€  perception  des  taxes  doit  avoir  lieu  în- 
«  uiàtinctement  et  sans  aucune  faveur, 
c  Art.  l2.Le  proL*riélaires  ou  exploitants. 
«  de  magasina  et  de  salles  de  ventes  0ti- 
«  bîiqucs  qui  vculént  ééder  leUV  éfablis- 
«  sèment  sont  tenus  d'en  faire  d'avance 
«  la  dérlaratiou  au  directeur  de  l'inté^ 
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«  rieur  et  de  faire  eonnaitre  le  nom  du 

«  ee«sioiintlrA.  Art.  14.  Ihiiit  le  eas  oa 

fl  00  coortierebt  requis  pour  restimatioD 

•  des  ftlan  handises,  il  n'a  droit  qu'à  une 
c  vacatiou  dont  la  quotité  est  fixée,  pour 

•  chaque  localité,  pur  le  gouverneur  ea 
€  conseil  privée  eor  la  propobiliOD  du  di- 
«  reeteurde intérieur,  après  avis  du  iri- 
«  bu  liai  lie  cotiimerce.  Art.  25.  Les  luts 
«  oe  peuvent  être,  d'après  révaluatioa 
«  approximative  et  selon  le  cours  moyeu 
«  des  marebandlset,  an-deaioos  de  cinq 
€  cents  francs.  Ce  rniniinum  peut  être 
«  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité, 
«  pour  cerlaiaes  classes  de  marcbaodisest 
c  par  arrtté  du  gouverneur  eo  tooseil 
«  privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de 
c  rintérieur,  après  avia  de  ia  eiulmbre 
«  de  comuierce.  » 

À.  N'ulre  ministre  de  la  marine  el  des 
eoloaies  (M.  Rigault  de  Geaottillj)  eal 
eliargé,  ete. 


ij^  aui      44  ivM  1$70.      Dèerat  Impérial 
yoriaat  rèflramt  d'admlnltirêtlm  p«bli« 

queiur  k'9  meaure§  propret  à  (ainflOflCOO* 
Hrl*  aerTicetàlégraiibique  aux  envols  d'ar- 
i«Bi  par  la  posta.  (XI  «  Bul.  MDCCCVlI, 

Napoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 

mini  très  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  rintérieur  et  des  liiiances;  vu 
les  bià  du  ±^  tiuvetiibie  IboÛ.  du  i8  mai 
I8S3,  do  3  Juillet  1861  et  du  S  jutnet 
1862;  vu  la  loi  du 4  iuillet  1K68.  cl  no- 
tamment l'art.  4,  MiHhi  conçu  :  a  Un  rè- 
«  glemeot  d*aâm<nistralioo  publique  dé- 
c  terminera  les  meaures  propret  a  faire 
€  eoncourir  le  aerviee  téli'grapli.que  aux 
«  envois  d'argent  par  la  puste;  »  vu  no- 
tre décret  du  8  mai  1867;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Le  publie  eat  admis  a  employer 
la  voie  télégr  phique  pour  faire  payer  à 
destioatioii,  jusqu'à  conruiTeuee  de  t  inq 
mille  francs  an  maximum,  les  sommes  dé- 
posées dans  les  bureaux  de  poste.  Des  man- 
dais sool  délivres,  transmiseï  payéadaaa  les 
bureaux  spécialement  désignes  à  let  effet 
par  radminlsiration  des  lignes  télégra- 
phiques et  par  celle  des  postes.  Ces  man- 
dats, qui  doivent  contenir  la  doublo  indi- 
eation,  eo  toutes  lettres  et  en  chiffres,  de 
la  somme  versée,  sont  délivrés  par  le  re- 
ceveur des  postes  et  servent  de  niinule 
originale  pour  la  transmission  télégra- 
phique. , 

t  Les  man'lats  établis  par  les  reee- 
veursdes  por^  <  s  sont  sii^nés  par  le  dépo- 
sant, qui  ne  peut  y  apporter  auiune  mu- 
diiication.  Ils  sont  remis  ensuite  au  dé- 
posant, qal  reate  eliargé  d'en  requérir  la 
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transmission  télégraphique.  Cette  trans- 
mission est  effectuée  en  son  nom. 

8.  Le  dépèt  des  mandats  a  lieo  an  gui- 
chet des  bureaux  télégraphiques,  moyen- 
nant Taffrancbisseroent  intégral  prescrit 
par  le  paragraphe  1*"  de  l'art.  26  de  no- 
tre ddfret  dn  H  mal  1867. 

4.  Au  lifH  de  destination,  leboreaa  té- 
légraphique expédie  le  mandat  dépêche 
au  bureau  de  poste  chargé  d'en  elTeruior 
le  paiement  el  donne  avis  de  celte  expé- 
ëitios  au  titulaire  du  mandat. 

5:  Les  taxes  sont  perçues ,  pour  le  dé- 
pôt des  fonds,  d'après  le  tarif  de  l'admi- 
ni.stration  des  postes;  pour  la  tian-^mis- 
sion  télégraphique,  d'aprèa  le  tarif  fixé 
par  la  loi  pour  les  dépéehea  orilinaires. 
L'expéditeur  devra  payer,  en  outre,  ron- 
formémenl  à  l'ait.  4  de  la  loi  du  28  mai 
1853,  le  cuûl  de  l'avis  donné  en  exécu- 
tion de  rarlicle  précédent,  lequel  a  été 
Usé  il  cinquante  centimes,  plus,  8*11  y  a 
lieu,  les  frais  d'exprès  déterminrs  par 
l'art.  26  de  notre  décret  du  8  mai  i8o7. 

0.  La  transmission  des  mandats  est 
soumise  a  toolfs  les  règles  applicaliles 
aux  dépêches  privées,  el  notanitnt  nt  aux 
dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  ±9  no- 
vembre 1850. 

7.  Koa  ministrea  de  l'Intérieur  et  des 
finances  (MM.  Ghevandier  de  Valdféme 
et  Segria)  sont  cbargéa,  ele. 


M  ail  ■»  14  nm  f  OTO.  —  Meret  Inifiériftl  qqf 

traosporle  au  niinlslère  dt  g  leitres,  srl«-nces 
ei  beaux-art«  ries  créd>U  alloués  aux  bod- 
g«is  ordinaire  «t  extraordinaire  du  mlnfitéra 
df  iMns  ructi''!!  |iuMi<|iie,  ponr  l  '  XerclM 
1870.  (XI,  Bul.  MDCCCVir,  n.  17,773.) 

Nni>otéon,  etc  ,  vu  la  loi  du  8  m;ii  Î8G9, 
porlanl  ûxaliun  du  budget  géiuial  des 
dépi'nses  ordinaires  et  des  dépenses  extra* 
ordinaires  de  Texercice  1870;  vu  notre 
décret  du  16  octobre  sniviint,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  du 
même  exeicice;  vu  notre  décret  du  15 
mai  1870.  qui  a  modifié  tes  attributions 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
en  a  di>trail  plusieurs  services  pour  les 
placer  au  ministère  des  lettres,  sciences  et 
beaux^arts;  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres seerêtalrea  d*ElMt  aux  départe- 
nietits  de  rînstruitimi  pub  ique  et  des 
lettres,  sciences  et  bcaui-arls,  avons  dé* 
crété  • 

Art.  1**.  Les  erêdlls  allonéa  kn  budget 

ordinaire  de  l'inslructioii  publique,  piiur 
l'exercice  1K70,  par  la  loi  du  8  mai  IB69 
el  par  le  iiècn  t  de  répartllion  >iii  10  oc- 
tobre suivant,  sont  réduits  d  une  somne 

do  deux  millioiia  deux  œnt  soixante-deux 
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siiile  six  cent  cinquante  francs.  Les  cré- 
ëifs  alloQés  ao  badgef  extraordinaire  du 
même  ministère,  pour  le  même  exereice, 

par  la  loi  et  le  décret  précités,  sont  ré^ 
doits  d  une  somme  de  cinquante  milld 
francs. 

î.  La  somme  de  deux  millions  deax  cent 

soixante-deux  mille  six  cent  ciDqoante 
francs  est  transportée  au  ministère  des 
lettres,  sciences  et  l>eaux-arts,  exercice 
1870,  savoir  :  Chap.        Personnel  de 
radnilnistration   centrale,   43,S00  tt. 
Chap.  2.  Matériel  et  dépenses  des  buroriiix 
de  l'administration  centrale ,  4,000  fr. 
L  P.  Chap.  4.  Services  généraux  de  l'in- 
struction luibliqne.  ^.OOOflr.I.P.  Chap.  9. 
Institut  iiapérial  de  France  ,  661,200  flr. 
I.  P.  Chap.  il.  Académie  de  médecine, 
45,500  fr.  I.  P.  Ciiap.  15.  Ecole  des 
Ingaes  orientales  vivantes,  bibliothèque 
etmusée  d'Alger,  82,800  fr.  L  P.  Chap.  16. 
Ecole  des  chartes ,  4(:,f;00  fr.   I.  p. 
Chap.  18.  Bibliothèque  impériale  (dé- 
pemes  ordinaires] ,  495,750  fr.  L  P. 
Cbap.  19.  BIbllotlièqae  impériale  (con- 
fection  des  catalogues),  50,000  fr. 
I.P  rhnp.  20.  Bibliothèques  publiques, 
■m,m  fr,  I.  p.  Chap.  21.  Sociétés  sa- 
intes, 70,000  fr.  I.  P.  Chap.  22.  Sub- 
reotioo  au  Journal  des  savants,  15,000 fr. 
!■  P.  Chap.  23.  Souscriptions  scienlifi- 
<ni«8  et  littéraires,  1  tO,000  fr.  1.  p. 
Ôiap.  24.  Encouratjeaicnts  aux  savants  et 
ien$  de  lettres,  200,000  fr.  I.P.Chap.25. 
Voyages  et  missionsscientifiiiues,  7:),fl00f. 
1.  P.  Chap.  26.  Recueil  et  publication 
des  document»   inédits    de  l'histoire 
de  France,  120,000  fr.  Somme  pareille. 
^,262,650  fr.  La  somme  de  cinquante 
mille  francs  est  transportée  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  lettres, 
wicnces  et  beaux-arts,  exercice  1870,  sa- 
voir :  I.  p.  Gbap.  9.  Préparation  et  pu- 
Mication  de  la  carte  des  Gaules,  25,000fr. 
i-  P.  Chap.  6.  Publication  fh^s  riocumcnts 
provenant  des  missions  scientifiques  et 
littéraires,  25,000  fr.  Somme  pareille, 
oO.OOO  fr. 

,  3.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
iwqu'à  ce  jour  par  le  ministère  de  Tin- 
Jruction  publique  sur  les  chapitres  ci- 
aessos  désignés  seront  transportées  à  la 
<*ompiabiliié  du  ministère  des  lettres, 
«cieuces  et  beanx-arts,  lequel  dressera  le 
compte  de  l'année  en  litre. 

4.  U  compte  de  l'exercice  1869,  eu  ce 
qui  concerne  les  chapitres  distraits  dn  mi- 
nistère dî^  l'instruction  publique  en  1870, 
jera  rendu  par  ce  ministère,  qui  conserve 

W8  crédits  jusqu'à  la  clôture  de  l'exer- 
cice. 

8*  Nos  ministres  de  l  instruction  pu- 
70. 
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blique,  des  lettres,  sciences  et  hpyux- 
arls,  et  des  finances  (MM.  Mef:* ,  Maurice 
Ricbard  etSegris)^  sont  charges,  etc. 
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transporte  au  mlniatire  de  ('agriealtur«  et 
da  coameree  dw  erédftt  alloo«a  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  hcaux-arla  poar 
ï'eïercico  ^  1870.   (XI,   Bul.  MBCGCVII, 

Napoléon,  etc.,  vu  la  ioi  du  8  mai  1869, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

ordinaires  de  l'exercice  1870;  vu  notre 
décret  du  16  octoore  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  «lu 
môme  eiercice;  tu  notre  décret  du  15  mai 
1870,  qui  distrait  l'administration  des 
haras  du  ministère  des  beaux-arts  pour 
être  placée  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  aeeré- 
taires  d'Ctat  aux  départenaentsdes  beaux- 
arts  et  de  l'agriculture  et  du  commerce» 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Le.'»  crédits  alloués  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  betux-arts. 

pour  IVxnrcire  1870,  par  la  loi  du  8  mal 
1869  et  par  le  décret  de  répartition  du 
16  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  trois  millions  neuf  cent 
vingt-sept  mille  cinq  cents  Arancs. 

2.  La  somme  ci-dessus  de  trois  mil- 
lions neuf  cent  vingt-sept  mille  cinq  cents 
francs  est  transportée  au  budget  ordinaire 
dn  ministère  de  l*agricnltore  et  du  com- 
merce, exercice  1870,  savoir  :  Chap. 
Personnel  de  l'administration  centrale, 
51,000  fr.  Chap.  2.  Matériel  de  l'adminis- 
tration centrale,  4,000 fr.  B.A.Chap.17. 
Haras  et  dépôts  d'étalons,  1,832,500  tr. 
B.  A.  Chap.  18.  Remonte  des  haras  et  en- 
couragements, 2,040,000  fr.  Somme  pa* 
reille,  3,927  500  fr. 

3.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  Jour  par  le  ministère  .des 

beaux-arts  sur  les  chapitres  ci-dessus 
désignés  seront  transportées  à  la  comp- 
tabilité du  miuislère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  lequel  dressera  le  compte 
de  remploi  des  crédits  pendant  l*année 
entière. 

i.  I  r  compte  de  l'exercice  1809,  en  ce 
qui  concerne  les  haras,  sera  rendu  par  le 
ministère  des  beaux-arts,  qui  conserve 
les  crédits  Jusqu'à  la  clôture  de  rezer- 
ciee. 

5.  Nos  ministrps  des  beanx-arts,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  fi- 
nances (MM.  Maurice  Richard,  Louvet  et 
Segris),  sont  cbargés,  etc« 

11 
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18  MAI  »  18  jom  IBTO.  —  Décret  Hnpérfat  qui 
•pproave  les  nooTeaax  statuts  de  la  suciëié 
amicafe  de  secoari  des  anciens  élèves  de 
rèeole  polytechnique.  (XI^Bul.sup.MOLXXI, 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Ktat 
du  17  janvier  180tt  ;  vu  le  décret  impé- 
rial da  83  septembre  1867> portant  recon- 
naissance comme  établissement  d'utilité 
publique  (le  la  Soci(^lé  amicale  de  secours 
des  anciens  élèves  de  l'école  polytechnique  j 
vu  les  statuts  approovés;  vu  la  demandeen 
modifleation  de  ces  statuts  formée  au  nom 
de  l'OEuvrc;  vu  leprojf^tmodiliédes  statuts  ; 
vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  société  tenue  le  f  9  deceiubre 
i869  ;  notre  eonaeil  d*Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  4".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
siâiuis  de  la  société  amicale  de  secours 
des  anciensélèves  de  l'école  polytechnique, 
tels  qoMls  sont  anneiés  an  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Che- 
vandier  de  Valdrôme)  est  chargé,  etc. 


H  ^  \n  jvjTi  1S70.  —  Décret  Impérial  r^rtanl 
•utoristUoD  de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Sftlffi-ntmvHIe  (ànlèelie).  (XI,  Bnl.  inp. 
MDLXXI^  B.  S6,li610 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrèlnirc  d'Etat  au  département 
de  ragriculluie  et  du  commerce;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Saint- 
PierrevIUe  (Ardèehe),  en  date  dn  19  dé- 
cembre 1869;  vu  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Saint* 
Pierreville,  pour  les  années  1868,  1869 
et  1870,  et  Tavfs  do  préfet,  en  date  dn  10 
mars  1870;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  jniUet 
184ii  et  les  décrets  des  15  avril  18ui,  15 
mai  .1888  et  aotkt  1864«  sur  les  caisses 
d'épargne;  notre  conseil  d*Etat enlendtt, 
avons  décrété  : 

Ârt.  1".  La  eaisse  d'épargne  établie  à 
Sflint*PlerrevUle  (Ardéche)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

^2.  La  présente  autorisa: ion  sera  ré> 
voquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pierre- 
ville  sera  tenue  de  remettre,  au  commen- 
cement do  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  préfet 


lu.  — 18  MAI*  Il  nm.  Wlê, 

du  département  de  l'Ardièchie  un 

de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  déï- 

cembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'ngriculture  et  dji 
commerce  (M.  Louvetj  est  chargé,  etc. 


Il  Tvm  ItTO.  —  Décret  taperlal  q»I 

[irfscrit  la  pulillcatlon  tW.  !a  d^-claratlon  si- 
gnée, le  6/lS  mai  1870,  entre  la  France  et 
!•  Roaale,  et  rtlallve  S  la  giraBll*  im  Im.  pr»* 
priété  des  marqaes  de  fabilf«0.  (XI,  Hol. 

MDCCCVlil,  n.  17,779.) 

Napoléon,  etc.,  sur  k  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  déclaration  relntiv»  à  la 

garantie  de  la  propriété  des  marines  de 
fabrique  et  adcîltionnelle  au  traité  do  com- 
merce et  de  navigaliuu  du  2/14  juin  1857, 
entre  la  France  et  la  Russie,  ayant  été 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  6|18  mai 
1870,  ladite  déclaration ,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  gouvernement  de  Sa  Hajesté  TBm- 

pcrcur  des  Francjais  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  dé- 
sirant assurer,  par  une  extension  des  ga- 
ranties qui  irésnltent  des  stipulations  de 
Tart.  22  do  traité  de  commerce  et  de  na- 
v'K^tion  conclu  le  juin  1857,  une 
couipiete  cteflicuce  protection  k  riiiduslrie 
manufacturière  des  sujets  des  deux  Etats, 
les  soussignés ,  dûment  autorisés  k  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

ArU  i".  La  mise  en  vente  ou  eu  cir- 
culation de  prodoits  revêtus  de  marques 
de  fabrique,  francises  on  rosses,  contre- 
faites eu  tout  pays  étranger,  sera  consi- 
dérée comme  une  opération  fraiidulotise , 
interdite  sur  le  territoire  des  deux  LlaU 
et  passible  :  en  France,  des  peines  por- 
tées par  la  loi  du  23  juin  1857  ;  en  Rus- 
sie, des  peines  édictées  par  les  art.  1 73  à 
176  et  181  du  Gode  relatif  aux  pciucs  in- 
fligées par  les  juges  de  paix,  et  les  ar- 
ticles 1665  k  1669  et  1671  à  1675  du  Gode 
pénal  (édition  de  iHvA]) .  Elle  pourra  don- 
ner lieu,  devant  les  tribunaux  et  .selon  les 
lois  du  pays  ou  ladite  opération  fraudu- 
leuse aura  été  constatée,  k  une  aetion  en 
dommagea^lntéréts  valablement  exercée 
parla  pirli^  lésée  envers  ceux  qui  S'en 
seront  icudus  coupables. 

2.  Les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats 
qui  voudront  s^assurer,  dans  l*autre,  In 
propriété  de  leurs  marques  de  fal»riqoe. 
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seront  lenos  de  les  déposer  excluâivemeat, 
smir  :  les  marques d'origiiia  française, 
il  Saiat-Pétersbourg ,  au  déparleneat  du 

commerce  et  des  manufactures,  et  les 
marques  d'origine  russe ,  à  Paris,  au 
greffe  du  tribanal  de  commerce  de  la 
Seioe. 

8.  Les  présenta  articles,  innédiate* 

meatexécutoireSfSerontconstdéréscomme 
faisant  partie  inté^^nnte  du  traité  du  2}  14 
j  :in  1857  et  3iirojit  mémê  force  et  durée 
que  ledit  traité. 

Eq  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
imU  la  prtoeote  déclaration  et  y  eot 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  en 
double,  à  Saint-Pétershour-,  le  6|18  mai 
1870.  Signé  général  Flkoat.  Gortcba* 

COFF. 

2.  Noire  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (y.  de  Gramont)  est  chargé,  etc. 


9lAB8  jrif  1870.  —Df  crct  Impérial  qui 

établit,  k  u  facoUè  do  médecine  de  Parla, 
OM  «kalM  d*hiMolre  de  l«  medMlna  «l  d« 
iMhInriito.  (XI,  Bal.  MDGGCTIlItii.i7«780.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  notre  décret 
(lu  ti  janvier  1870,  autorisant  Taccepta- 
tioo  d'en  capital  de  cent  cinquante  mille 
francs,  légué  à  la  faculté  de  médeeloe  de 
Paris  par  M.  Salmon  de  Champotran, 
poorla  fondation  et  l'entretien,  b  pprpî- 
tûité,  d'une  chaire  d'histoire  de  la  rnede- 
tioc  et  de  la  chirurgie,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  établie ,  li  la  faculté 
de  médecine  de  Paris,  une  chaire  d'his- 
toire de  1  1  médecine  et  de  la  cliinirgie. 

1  Nûtre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Segris)  est  chargé,  etc. 


iO  ATtn.  ^  i3  jom  iSre.  —  DéeMt  ImperiAl 

qnt  déplace  la  limUn  de  IMnsciiplion  mari- 
Urne  aor  la  Seine.  (XI,  Bal.  HDGCCVIII. 
■.  «,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
"Ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 

de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'art,  l*» 
du  décret  du  21  février  1852  ;  vu  le  ta- 
bleau faisant  suite  h  l'art.  46  du  décret 
ou  4  juillet  1853,  sur  la  police  de  la  pô- 
fiae  céUère  dans  ie  premier  arrondisse- 
Meni  maritime  ;  vu  le  procès-verbat,  en 
date  du  8  mars  1869,  de  la  commission 
chargée  de  procéder  k  une  nouvelle  fixa- 
tion des  limites  de  l'inscription  maritime 
Jjr  la  Seine,  nécessitée  par  les  travaux 
ûjrt  exécutés  sur  ce  cours  d'eau:  vu  les 
PKces  de  ren<iuéte  à  laquelle  les  propo- 


.  —  9  MARS,  20,  30  avril  1870.       f  68 

sitions  de  cette  commission  ont  éfé  sou- 
mises par  application  de  Tart.  3  de  la  loi 
du  15  avril  1829;  yu  les  lettres  de  M.  le 

ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
13  novembro  1869  et  21  janvier  1870; 
vu  lavis  de  la  commission  perîn:ii]C!Ue 
des  pèches  et  de  la  dcmaniaiité  uiaritiuie^, 
et  la  délibération  du  conseil  d'amirauté^ 
en  date  du  5  avril  1870,  avons  décrété  : 
Art.  l".  La  limite  de  l'infîcriplion  ma- 
ritime sur  la  Seine  ,  fixée  k  Poses  par  le 
décret  du  4  juillet  lëo3  susviâé,  est  re- 
portée aux  ouvrages  de  ta  retenue  de 
Martot. 

2.  Nos  ministres  rin  l.i  mnrine  et  des 
colonies,  et  des  travaux  pi il) lies  (MM.  Hi- 
gault  de  Genouilly  et  de  Talbouéi},  sont 
chargés,  etc. 


SO  AVRIL  —  as  juiic  1870.  —  Décret  impèriti 

quf  prescrit  la  mise  en  adjadleation  do  la 
cuiicession  du  chemia  do  fer  de  Clermont  à 
Talle,  avec  embranohtnral  Mr  VeadM. 
(XI,  Bal. MDCCGVni,  n.  17,78i.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  18  juil- 
let 18(>8,  relative  a  l'exécution  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer*  et  notamment  de 
celui  de  Clermont  h  Tulle,  avec  embran- 
chement sur  Vendes,  ensemble  le  décret 
du  19  juin  préctklent,  qui  a  déclaré  Tuti- 
lite  publique  dudit  chemin,  ainsi  que  l'a- 
vant-projet  et  les  pièces  qui  ont  servi  de 
base  aux  enquêtes,  au  décret  et  à  la  loi 
précités;  vu  le  plan  du  tracé  définitif, les 
rapports  et  évaluation  dressés  par  l'ingé- 
nieur en  chef  Ferranil,  en  date  du  4  oc- 
tobre 1869  i  vu  enfin  le  rapport  de  l'in- 
speeteur  général  de  Capella,  du  20  Jan- 
vier 1870,  et  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  24  du  môme  mois; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
185;^  (art.  4)  ;  vu  la  loi  du  25  juillet  1845 
(titre  7 ,  Dispoiitions  générales)  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Gtat 
au  dépaitoment  des  finances,  en  date  du 
11  mars  1870;  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  l".  Il  sera  procède,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département 
des  travaux  publics,  k  radjudlcation,  par 
voie  de  publicité  et  de  conctirrrnce  ,  aux 
claiisns  et  conditions  du  caliicr  des  charges 
aajiexu  au  présent  décret,  de  la  conces- 
sion dnehemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle, 
avec  embranchement  sur  Vendes. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  k 
fournir  par  l'Eiat  est  fixé  il  quarante- 
deux  uiiliions  de  francs.  Le  rabais  de  l'ad- 
judication portera  sur  ce  maximum. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seîie 
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paiements  semestriels  égaux,  doot  le  pre- 
mier aara  Heu  le  i5  janvier  {87t.  La 

CMopagnid  devra  justifier,  avant  le  paie- 
raent  de  chaque  terme,  de  remploi,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionneffleots  sur  place^  d'une  somme 
triple  do  montant  àt  ce  tenna.  Le  der- 
nier versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ou- 
verture de  la  ligue  entière  concédée  k  la 
compagnie. 

4.  Gonfoonément  k  l'art.  10  de  la  loi 
do  13  iaillet  1845,  les  concessionnaires 
ne  pourront  émettre  d'actions  ni  pro* 
messes  d'actions  négociables  avant  de 
s*étre  constitués  en  société  anonyme,  sui- 
vant lea  dispositions  de  la  loi  dn  34  jvil- 
let  1867.  Celle  société  devra  se  renfer- 
mer strictemeut,  ii  moins  d'autorisation 
spéciale,  dans  l'objet  de  la  présente  ad- 
judication on  des  antres  eoncesslons  de 
cliemins  de  fer  qui  pourront  lui  être 
faites  ultérieurement. 

5.  Aucuite  émission  d'ol)lig^lions  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'une  aulo- 
riaation  de  notre  ministre  des  tra?aox 
publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et 
qui  fixera  les  époques  et  les  quotités 
des  versements  jusqu'à  complète  Itliéra- 
tion.  En  aueun  cas,  il  ne  pourra  être  émis 
d'obligations  pour  !mic  somme  supérieure 
aux  trois  Cinquièmes  du  capital  total  U 
réaliser  par  la  compagnie^  déduction  faite 
de  la  subvention.  Aucune  émission  d'obli- 
gations ne  pourra,  d'ailleurs,  être  autorisée 
avant  que  lesdeuxcinquième^^  (lu  capital  so^ 
cial  aient  été  versés  et  employés  en  achats 
de  terrains^  travaux,  approvisionnements 
sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparleuient  des  travaux  publics  détermi- 
nera, par  un  arrcté^  les  autres  conditions 
k  remplir  pour  être  admis  k  concourir  k 
Tadjudication,  ainsi  que  les  formes  et 
conditions  de  cette  i  tjudication. 

7.  L'adjudication  ne  deviendra  valable 
et  définitive  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée par  un  décret  do  l'Empereur  et  lors- 
que les  clauses  financières  en  auront  été 
approuvées  par  une  loi. 

8.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Talbouét)  est  chargé^  etc. 


18  BAI  »  M  «mv  laiO.  —  DAerat  fnpArlil  qui, 

dértare  d'utllli^^  p  iMiqur  !ps  travam:  h 
exècolcr  pour  la  cunsiructlon  d'uno  Irarée 
«apftlAmeatalre  au  pont  da  bras  faoebed* 

la  I  nirr,   h   Cosnr;     >  nppri  i\p  la  c<inv©n- 

iloa  paMèe,  le  ii  lévrier  1S70,  pour  Texâ- 
«otiOB  de  cei  trafauz.  (XI,  Bsl.  UOCCCTIII, 
n.  17,783.} 


OM  111.  —  18  haï  1870. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  uotre 
ministre  secrétaire  d'Btatan  département 

des  travaux  publics  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  7  juin  483^,  approuvant  l'ad- 
judication passée  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  b  Cosne, 
aux  clauses  et  conditions  dn  cahier  des 
charges  annexé  k  ladite  ordonnance;  vn 
le  projet  des  travaux  à  exécuter  pour 
améliorer  la  situaiion  de  la  ville  de  Cosne 
et  du  val  de  Baunay  pendant  les  Inonda- 
tions extraordinaires  de  la  Loire;  vu  les 
piècesdescnquètesouvertesdans  les  dépar- 
tements de  la  Nièvre  et  du  Cher  sur  ce  pro- 
jet, notamment  les  avis  des  commissions 
d'enquête,  des  5  et  9  juin  i889;  vn  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  20  avril  1868,  8  mars  et 
2  aoat  1869  et  10  janvier  1870;  vu  la 
convention,  en  date  du  iS  février  1870, 
par  laquelle  la  compagnie  concessionnaire 
du  pont  de  Cosne  s'encrrige  k  exécuter,  à 
ses  risques  et  périls,  moyennant  une  sub- 
vention de  cent  trente-trois  milité  Iraiicà  sur 
les  fondsdu  trésor,  et  k  terminer,  dans  un 
délai  de  deux  ans  au  plus  tard,  les  tra- 
vaux de  construction  d'une  nouvelle  tra- 
vée suspend  ue  et  de  dérasemcnt  de  la  levée 
d*entre-pont  \  notire  conseil  d*Etct  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique 
les  tr:tvnux  à  exécuter  pour  la  construc- 
tion d  une  travée  supplémentaire  au  pont 
du  bras  gauche  de  la  Loire,  k  Cosne,  et 
pour  le  dérascment  de  la  levée  existant 
dans  rtle  entre  les  deux  ponts  suspen- 
dus. 

2.  Est  approuvée  la  convention  ci -des- 
sus visée,  en  date  du  12  février  1870,  aux 
termes  de  laquelle  la  compagnie  s'engage 
à  exécuter  les  travaux  mentlMnés  dans 
l'article  qui  précède,  moyennant  une  sub- 
vention de  cent  trente-trois  mille  francs 
sur  les  fonds  du  trésor,  et  ce  dans  le  dé- 
lai de  denx  ans  an  plus  tard.  Ladite  con- 
vention demeurera  annexée  an  présent 
décret. 

3.  La  somme  de  cent  trente-trois  mille 
francs  à  payer  par  TEtat  à  la  compagnie 
des  ponts  de  Cosne  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics 
[Travaux  compUmenlalreg  dê$  défenm 
des  villes). 

4.  Toutes  les  clauses  stipulées  au 
cahier  des  charges  annexé  h  l'ordonnance 
royale  susvisée  du  7  juin  1833,  en  ce  qui 
tondu-  l'établissement,  les  épreuves,  l'en- 
tretien  et  la  f-urvcilliHicp  drs  nuvraîîes, 
sont  applicables  aux  Lruvaax  qui  font 
robjct  do  la  convention  du  12  février 
i870. 
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S.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon]  est  chargé,  etc. 


30Kii  »  JUIN  1870.  —  Décret  impérial  qui 
•akorUe  ritablisscment  et  l'explolUklon,  à 
UmofSM,  d*an  mtgasio  général  «tm  Mil* 
de  rentes  pabUqaw.  (XI,  B«l.  MDCCGVIII, 

n.  17,784.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
le  ragrieoUura  et  du  eommeree;  la 
demande  présentée  par  le  sieur  Delon 
(Ferdinand),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'établir  et  d'exploiter  à  Limoges  un 
magasin  général^  avec  salle  de  ventes  pu- 
Uiqaes;  tq  les  plans  produits  à  l'appui 
de  la  demande  ;  tu  les  avis  de  la  chambre 
et  du  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ; 
TU  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Vienne; 
n  les  lots  da  28  mai  i858  et  les  décrets 
des  13  mars  1859  et  30  mal  1883,  la  sec- 
lion  de  l'airriculture,  du  commerce  ,  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts  du 
conseil  d'Etat  eatendue ,  avons  dé- 
crété : 

Art  1".  Le  sienr  Delon  est  aotorisé 

ï  établir  et  à  exploiter  h  Limoges,  confor- 
mémeot  aux  lois  sur  la  matière,  un  ma- 
gasin générai,  avec  salle  de  ventes  pu- 
bliqaes,  dans  les  locaux  situés  rue  des 
Noitents,  n.  3,  et  figurés  aax  plans  ci- 
dessus  visés,  qui  resteront  annexés  an 
présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ler  de  la  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion,  on  can- 

tioQnemcnt  de  dix  mille  francs,  dont  le 

montant  sera  versé  en  espèces  ou  déposé 
en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse^ 
4es  dépôts  et  consignations,  confo^-mér. 
toent  à  l'art.  S  du  décret  da- 12, mafa> 
1859  susvisé.  Le  chiffre  du  cautionne- 
ment pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  chambre  et  le  tribunal  de  ' 
commerce  entéûdt^s,  "^^'   "  "  

3..  Ketra  miiMsnttilAlfagRiaiiltuve  el  da  i 
cMBmerce  (M.  Loufet)  est  ehargé,  ete.  ^  m 

î--''i  .' I  ,-jl9   itut  iii(<  «iiuil  .i-'Vi' •  >••       •  . 
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^.nfi^Viioi  1870^  —  bécret  ioipérial  qui  auto, 
rifte  qn  Virement  de  crédit  (lu* budget  extra-^ 
^<|r<IJ|q|a^^e  du  ministère  de  lâ  maison  de  l'Em- 
j>is'y*K-M        beauï-arU,  exercice  1869. 

Mmnmm.f>m^x ... 

'olfqMyen^'eleivwr  te  «apport  a^é  ndtri»' 

Blnrsfréfsecirétaire?  if  Etat  au  département 
des  beâoT-aris  ;  vu  la  loi  du  2  août  1808/ 
Pftrt^l.,axajUi)Çi, .  du,  J^udget  général  des, 

HWli>i«f.<|iAtn  décMtiidB.iS  septenlweA 
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1888,  portant  répartition,  par  cliapilies, 
dt;s  crédits  de  cet  exercice  i  vu  l'art.  2  du 
sénatas-eottsntte  dn  81  décembre  1861  ; 
TU  notre  décret  du  10  novembre  18S6; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  11  mai  1870;  notre  conseil 
d*Etat  entenda,  avons  décrété  : 

Art.  f .  Le  crédit  onrert  sur  le  cha- 
pitre 4  (Publication  des  inventaireê  (las 

archives  de  VEmpire)  du  budget  extra- 
or(^inaire  du  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts,  pour  l'exer- 
cice 1868  y  est  réduit  d'one  somme  de 
quinie  mille  einq  eents  firanes. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  8 
[Correspondance  de  l'Empereur  I^apO" 
léon  du  même  budget  est  augmenté, 
parvirement,  de  la  somme  de  quinze 
mille  cinq  cents  firanes. 

3.  Nos  ministres  des  lettres,  scienco^, 
et  beaux- arts,  et  des  finances  (MM.  Mau- 
rice Richard  et  Segris}^  sont  chargés^  etc. 


'4*1  *    «*'.  •  ■> 
>  •    (  >  <  I  l« 


S     M  rvm  1870.      Déertt  Impérial  mltlIS 

au  conseil  de  perreotlonoement  da  l'éoolai 
impériale  des  langoes  orientales  vIvaiulM:*- 
(XI,  Bol  MDCCGVIII,  n,  17,786.)  i 

Napoléon,  etc.^  vu  le  décret  du  8  no-i 
Tombre  1868 ,  portant  réorganisation  de< 
l'école  impériale  des  langues  orientalts> 

vivantes;  vu  l'art.  1<4  dudlt  décret,  qui 
établit,  sous  la  présidence  du  ministi-e 
de  1  inslructiou  [iubli(^uc^  uu  conseil  de 
perfectionnement  composé  4^  neuf  mem^ 
bres;  considérant  que,  sp»  par  suit^4ll« 
décret  du  15  mai  1870,  qui  a  fait  passaiti 
ladite  école  dans  les  attributions  du  mï*»* 
ntstre  des  lettres  ,  sciences  et  beaa<xu< 
art!9,1â  présidence  dU  cbtosèirde  t»eilfé6'i , 
tfonnement  doit  appartenir  au  ministre  de 
ce  départenKMit ,  il  y  a  lieu  également  d'y 
fai^a eaârjÇi;midélégué4Uiqiioistèi-e  auquel 
r<éoaleiiCst  »nuMacbée<]'-avn  1»'  pruposiUoAn 
de  notre  ministre  seerétaYre  d>*E(al"au'â6«*i' 
partement  des  lettres,  sicMkMjlwéC'bétiri:^' 
arts,  avons  décrété  '  "  ■'» 

Art.  1''.  Un  délégué  du  ministère  des  ; 
lettres,  sciences  et  l^ux^arts  fera  poFito  - 
du>eomeH''de'poiftclfèniiiai«nt<de'l^o»e'; 
impériale  des  Tangues  ofièutàlès  vivantès,' 
qui,  k  l'avenir,  sera  composé  de  dix  niem-  ^ 
bre*.  Çe. çpuseil  se  réunit  sur  (^qnvoc^»-^j' 
t(on«t,.aoos^.,l«,  présidenAs  du.  ijfûnistfiS.i 
desiiettfoa^arienoesiettlieaiiqMrts*  Wnvm* 

t.  Nôtre  ministre  des  lettres scié nVés  * 

et  beaux-arts^M,  JlW<ffC«.ftWîiiV^>§»  ' 

fbartj^é,  etc.  ; N ,)».»... i'u-f.,     ^  u,  # 

r  •  :    -  )  !•  1  '•{'    II'   >  <    '    *'  <••'   i">l".ilfttt  rVI  Ml 
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18  ^  ii  .'Mil  1870.  —  Lof  sur  le  transpori  des  Art.  1".  Quiconque  aura  embarqué  uu 
marchandises  Udugereuses  i>Ar  eau  ek  par  fait  embarquer  âur  UQ  itàliuieal  lié  Cûm-> 
voies  de  terre  autres  que  les  chemins  àm     mOt»  employé  il  It  naTigfttiOU  maritime 

fer  (1).  m,  Btti.  iiocccu^  B.  i7,7M.)       OQ  à  la  navigation  sur  les  rivières  et  ca- 


JaoTier  187Û  (J.  0.  du  3  fèTrier,  n.  41).  Rap- 
port d«  M.  Pfnart  la  11  nars  (J.  0.  des  19  ai 
30  avril,  n.  iOK).  Adoption,  sans  discussion,  la 
26  mars  (J.  0.  da  S7),  par  iil  TOUitta,  *  !'«- 
nanlmiié. 

Rapport  au  Sénat  par  M.  ■ttbert-Deltsle  le 
S7  mai  (J.  0.  du  S8).  DItcassion  et  adoption 
le  3  Juin  (J.  0.  du  4),  par  99  voix  contre  1. 

I/asposé  des  rooUrs  fait  connaître  avec  la 
plas  grande  précision  l'Mat  nctupl  de  la  légis- 
lation, les  raits  qui  ont  rendu  Ëvidenie  la  dé- 
eeasitè  d'y  apporter  dai  aodfeatioaa  et  la  ca- 
ractère de<4  dinposHtons  nouvelles. 

It  est  tellement  substantiel  et  clair  que  Je 
■*hèBlta  pas  à  reproduire  tezloellemaat  tonte 
la  parilff  qui  contient  les  considdrattont  gtaè- 
raies  sur  lesquelles  est  fondée  la  loi. 

Voici  ooniBaDt  II  a'oiprlna  : 

c  Le  transport,  par  les  voies  ferrées,  des 
matières  susoeptibles  d'occasionner  des  expio- 
ilona  on  daa  taaandiaa,  a  été  sontils  t  certai- 
nes régies  spéciales  par  la  loi  du  15  juillet 
1345  et  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 
Faroil  ces  rèfflaa,  la  itrlnatpala  eonslala  è  aa« 
sujettlr  l'expéditeur  de  marchandises  présen- 
tant le  danger  d'explosion  ou  d'incendie  à  en 
dtetarar  axaetamattl  la  natara  k  l'agent  eha^ 
d'en  opérer  le  transport,  afin  qtie  celui-ci 
puisse  prendra  toutes  les  précautions  convena- 
blaa  ponr  la  ehargamant  at  la  voyage  ;  l'ab- 
aencu  ou  la  raussetô  de  la  déclaration  devant 
antrainer  contre  lui  une  amende  de  16  fr.  à 
8,000  fr. 

«  Cette  disposition  des  loi  et  ordonnance 
précltéea  a  pour  objet  de  prévenir  et  d'ampè- 
char,  iMtr  la  erainta  d'ma  peina  aérianaa,  la 
dissimulation  qu'on  se  permet  trop  souren; 
sur  la  nature  de  la  marohandiaa  capédiéa,  au 
risque  des  plus  granda  malhaara,  dana  la  but 
unique  de  bénéficier  sur  les  prix  de  transport. 
Les  matières  de  l'espèce  sont,  en  effet,  toujours 
tarifées  à  un  chllTre  plus  élevé  que  toutes 
autres. 

<  Cette  mesure  préventive  est  Jusqu'ici  res» 
tée  spéciale  aux  transports  par  les  chemin» 
da  far.  Quant  à  ceux  opérèa  aar  laa  rontaa,  ca» 
naux  et  rivières  naTigables,  on  parla  naviga- 
tion maritime,  l'absence  ou  la  laussetù  de  la 
déclaration  aor  la  nature  daa  nallèrea  trana* 
porty^es  ne  rend  l'pxpédlteor  responsabUe  que 
dans  te  cas  ou  elle  aurait  oocasiunoé  un  acci- 
dent on  an  dommage.  Ca  n'eat  paa  aon  Impru* 
dence  môme  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité 
de  l'expéditeur;  ce  sont  les  conséquences  de 
calta  improdanae,  et  aneore  sa  bornent-ellas» 
le  plus  ordinairement,  à  la  réparation  d*an 
préjudicai  alla  na  devient  pénale,  en  effet, 
qna  a*ll  eat  r#enllé  da  llapradeoea  cerlalna 
effets,  comme  par  aiample  daa  blaaanrea  ponr 
les  personnes. 

•  Ce  ayalAaa,  pnreaent  rAprasaif,  paraît 
tout  t  fait  insuffisant,  kune  époque  nu  jos  m^^ 
Uèraa  dangaïausea  se  sont  multipliées  par  les 
ddeonTartoa  daa  MTUif  el  dea  asploraienn  ;  et 


Oii  ÎLui  J  [ipl  icatlon  A  l'indunlrie  et  aui  usagf., 
ordinaires  de  la  vie  les  a  tellement  vuiga» 
rifféat  qn'altaf  aent  darannee  nn  élénant  trêt- 

important  du  trafic  national.  Les  Luile^de 
pétrole,  pour  ne  citer  qu'on  exempta,  trou- 
vées ft  l'Atal  da  sources  Jailllaaantaf ,  Tara  1861, 
au  Canada  et  en  Pensylvanic,  arrivent  main- 
tenant en  quantités  considérables  dans  nos 
ports;  elles  ont  pris  une  place  irès-lmportanté 
dans  la  consommation  et  dans  les  transports; 
et  tont  le  monde  sait  combien  cette  matière, 
inflammable  k  ce  point  qu'elle  prend  fea  k  une 
température  inférieure  k  35  degrés,  est  sna- 
ceptible  d'occasionner  les  plus  grands  désas- 
tres quand  elle  n'est  pas  l'objet  des  plus 
grandes  précautions.  On  en  pourrait  dire  au- 
tant de  plusieurs  autres  hydrocarhnre?,  et  if 
est  évident  que  l'expéditeur  de  ces  matières 
qnl,  dana  un  Intérêt  de  lucre  sur  le  pcisdn 
transport,  en  a  embarqué  ou  fait  embarquer 
sans  en  avoir  déclaré  la  nature,  souvent  même 
en  lenr  donnant  une  désignaUon  deatlîièe  à 
produire  une  fausse  sécurité,  commet  une  ac- 
tion essentiellement  coupable;  car,  non-seu- 
toBont  11  trompa»  ae  qui  eal  loojonra  une  fente, 
mais  encore ,  par  son  men<;onge ,  il  expoaa 
sciemment  la  vie  et  la  propriété  d'autrol  à  nn 
pArll  d'anlani  pina  grand  qu'il  eal  pina  Ignoré. 

«  Fn  Angteterre,  dés  l'snnée  1854,  avant 
même  que  ie  transport  des  builes  de  pétrole  et 
aniraa  hydraoarburaa  ail  pria  nn  auaal  grand 
dôvelopp'^nicnt,  ces  idées  arnient  déjà  rrça 
leur  application  dans  une  loi  sur  la  marine 
narabanda,  do  10  août  1854.  An«  tarmea  da 

cette  lof,  r!  r<tl  ïnterdil  d'embarquer  on  dr  rc/uè- 
tûr  du  capitaine  ou  patron  a'un  navire,  Ven%- 
Htrqmtmemî  des  mmx  fWiêÊ^  éntia*  da  l'ilrtol, 
poudn-s  ou  îoales  aalrcs  marchandises  réputées 
dançereusef  par  Uttit  capitaine  ou  patron,  saiu 
mdifnar  dirf ûielaniaitt  lenr  iiafnra  aw  fan^e- 
loppe  extérieure  da  colis  qui  les  renferme,  et 
sans  en  donner  connaissance  par  écrit  au  pa- 
tron ou  capitaine.  Chaque  contraptt^iom  est 
punie  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  Ii- 
vres  sterling  (2,^>00  fr.),  et  ta  loi  ajoute  que  te 
capitaine  pourra  refuser  de  prendre  à  son  kortf 
font  aolM  on  paquet  qu'il  iompfmnum  ranfisr* 

mer  dea  marchandises  dannerentes  ,  et  qa'il 
pourra  en  ejciyer  i' ouverture  pour  s'assurer  da 

fait. 

•  Ces  prescriptiûDi  qui  ont  été,  rn  18<J2, 
étendues  aux  navires  étrangers  dans  la  limite 
du  Royaume-Uni,  el  qui  ont  été  solvies,  en 
1866  et  1868,  de  nonvelioft  dispositions  plus 
sévères  encore,  quant  à  la  peine  du  moins  , 
montrent  eembien  l'Angleterre  allaabo  do  prix 
à  assurer  le  plu?  de  sécurité  possible  à  son 
commerce  et  k  sa  navigation.  Elle  regarde  la 
lof  de  18M  oomao  al  Importante,  k  en  point 
de  vne,  qu'elle  n*a  pas  crafrit  d'en  signaler  les 
avantages  k  la  France,  par  une  communication 
diplomatique  qui  ramenle  ft  186$,  at  dana  la- 
quelle l'ambassadeur  dr  Sa  Majesté  I  ritanniquc 
fait  remarquer  k  quel  degré  il  aérait  profitable 
à  la  nartne  marabnndo  dei  dons  ptyi  do  TOir 
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Il  Fraoce  adopter  des  mesures  lèglilatiTestDA- 
logoes. 

c  i.'smba^sadpnr  anglais  elle  des  faits  * 
l'appui  de  ses  obserTailons  et  se  fonde  ootam- 
■tnt  sur  «ne  rAeltmaHoa  4e  la  Comptgiila 
anglaise  de  navîr^'aiion  h.  va|ieur  péninsulaire 
et  orientale.  Dans  les  transports  de  marchan- 
dises elTectués  par  les  bateaux  de  cette  compa- 
gnie entre  Marseille  et  Alexandrie  on  a  plv- 
ifpt:r<;  fols  constaté  l'existence  de  ballots  con- 
tenant des  trticlas  d'une  nature  spèeialement 
^ngeravm  qui  avatonrt  élê  aoibarqvêa  à  Maii- 
sellle  80UI  les  désignations  les  plus  ran'^urnntes , 
nais  ces  fausses  déclarations  n'ayant  entraîné 
aasn  dommage  pour  l«t  naTlrat  ou  l«ar  eaiw 
galion,  la  compagnie  s'était  heurtée  à  la  la- 
cune que  nous  avons  dAjà  sfpnal^^e  dans  notre 
législation,  et  n'avait  pu  pouraulvre  en  France 
la  ripreisloii  de  la  fraude  dont  elle  aTâlI  été 

l'ohjft. 

(  Aasorplua,  la  question  de  satoir  s'il  y  a 
TérllaMement  là  ane  laemie  préjvdtetable  au 

commerce  et  à  l'Industrie  si  importante  <îfï 
transports  par  eau  a  été  soumise  aux  chambres 
de  commerce  de  l'Empire,  que  leur  position 
parUeilière  aembtalilndl^cer  c o ni  na  e  s péelale» 
ment  compétentes  en  cette  matière.  Ces  assem- 
blées, aa  nombre  de  trente-une,  se  sont  pro- 
aoneéei  I  pav  prta  nnaeloieiBeiil  «vr  la  nteei- 

slté  de  ponrvnir,  par  une  disposilfrin  pénale, 
I  la  périlleuse  pratique  des  déclarations  men- 
tongivet  «nr  la  natare  des  narebandlaea  à 
transporter.  La  chambre  de  commerce  du  Ba- 
Tre,  notamment,  voudraît  mAme  que  la  me- 
sure h  prendre  s'appliquât  aussi  bien  aux  trans- 
porii  par  terre  qu'à  eav»  qei  e'effeeioent  par 
mer  on  psr  lesTOles  flovlaîes  ;  et ,  tout  en  don- 
naat  son  assentiment  à  la  loi  augiaiseï  elle  de- 
•aade  poar  la  Fravee  une  législation  eneore 
plusclaire  et  plus  précise.  l  a  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  a  expriuié  la  pensée  qu'il  y 
tarait  grand  intérêt  à  introduire  dsns  itoue 
législation  des  dispeallfoiis  Identiques  à  celles 
qui  ont  été  arlopt^es  en  18S4  et  1802  parle 
parlement  britannique,  et  elle  regarde  comme 
levant  être  trés-aYantageofle  à  Plntereoerse  al 

•Clîte  enlrp  Îph  dpux  pays,  rapp'iriMon  d'une 
régie  oniforme  aux  navires  et  Itétiments  do 
rnaeetraetre  nation.  Celle  de  Donkerque, 
toat  en  faisant  remarquer  que  déjà  la  lui  du 
|3  fructidor  an  5  ?t  l'ordonnanco  royale  du  19 
juillet  1829  ont  régît  le  transport  par  mer  do 
certaines  maliérea  dangerenaea ,  eomme  lea 
poudres,  le  salpêtre  et  le  eniirrf»^  reconnaît  la 
■KicessUé  de  mesures  nouvelles,  et  elle  pro- 
de  soamettre  k  la  aanotlen  légttta- 
tl^'C  des  dispositions  lians  le  genre  de  celles 
adoptées  en  Angleterre  et  qu'elle  considère 
eaaaia  ne  pouvant  occasionner  aucune  géne  à 
l'indcistrledaatraitiporla.  AMarsellle,  la  cham- 
l-'fe  de  commerce  a  pensé  que  les  dippopftions 
pénales  dont  ii  s'agit  doivent  venir  puissam- 
n«al  an  aide  è  la  reaponsabllllè  qe'eneonreiit 
d^jà  les  expéf^ftcurs,  lorsque  la  fausse  décîara- 
>>on  qn'iis  Q,u  pu  faire  a  été  suivie  d'un  si- 
Blilre.  La  chambre  de  comaaeree  de  Paris 
'  0  émis  l'opinion  qu'il  n'y  avait  rien  t 
ajouter  k  la  rcsponçabllilé  rèpultani,  j>n«r  le 
chargeur,  des  avaries  qui  pourraient  cire  la 
•oatéqatAea  île  aa  fauiie  d«etar«llen.  Celle  ap- 


prédation ,  demeurée  uniqiie  au  mllion  de 
tevtea  lea  aatraa,  eat  eneere  eeatratre  i  eelle 

qui  a  étt  dnnnèp  parles  principaux  représen- 
tants de  l'industrie  des  transporta  marittaiea. 
La  eompagnie  daa  meaaagertea  laipérlalea  et  la 

compagnie  transatlantique  sont  d'accord  poar 
reconnaître  qu'il  y  a  utilité  à  combler,  dans 
notre  législation,  la  lacune  qu'on  y  a  signalée. 

<  Enfla,  l'eniiaète  demi  en  vient  de  donner 
l'analyse  a  été  complétée  par  un  avis  du  co- 
mité consultatif  des  arts  et  mannfactaras,  qui, 
aprèa  avefr  eieasliié  teaa  lea  éléoieiita  da  pro- 
jet, a  adoiiK"'  leg  conclusions  proposées  par  «on 
savant  rapporteur,  M.  Combes  :  t  Ce  qu'il 
«  tant,  disait  ce  dernier,  c'est  que  le  capitaine 
c  du  navire  eonnalase  exactement  les  marcban- 
f  dl'^f?  dangereuses  qu'on  veut  lui  faire  em- 
<  barquer,  aûn  qu'il  puisse  les  refuser  s'il  les 

•  ironTe  trop  eompronettantei,  en  égard  è  la 
«  natnre  de  son  narlre  et  du  reste  de  son 

•  chargement,  ou  qu'il  soit  i  même  de  pren- 
«  dre  tOQtea  lea  préeantlena  néeeasalrea  pour 
'  nnnulerlcsdangersaoxquels  elles  pourraient 
«  donner  lien.  Or,  ce  but  ne  peut  être  atteint 
«  que  par  une  pénalité  sérieuse  appliquée  an 
t  fait  mdme  de  la  fausse  déclaration,  et  parla 
f  faculté  donnée  au  r^ipftaine  de  vérlfler  la  na— 
«  ture  de  toute  marcbandise  qu'il  suspecte.  > 

€  Cette  faenité  peor  le  eapftalne,  natlre 
ou  patron  du  bâtiment  ,  de  vérifier  quand 
U  soupçonne,  avait  paru  à  H.  Combes  si  në- 
eeMalre  A  l'eflleaelté  eonpiftie  de  la  loi,  qu'il 
avait  proposé  et  fait  adopter  par  lo  comité 
une  rédaction  iful  la  consacrait  dans  les  ter- 
mes suivants  :  Le  capitaine ,  patron  oapro» 
prUtairê  tfs  navirê  pourra  exiger  Vmwer^ 
tare  de  tout  j^nt;npt  on  colis  qu'il  snuv>-onnpra 
renfermer  des  matières  de  nature  dangereuse, 
il  9vra  tùw^urt  lihre  ée  refluer  ilf  embarquer  tu 
colis  oa  paquets  qu'il  jugera  susceptibles  d'occa» 
sionncr  des  incendies  et  des  dommage»  au  na* 
vire  ou  au  reste  de  la  cargaison, 

•  Cette  disposition,  empruntée  d'alltenra  k 
l'rirte  anglais  de  1854,  n'a  point  paru  pouvoir 
passer  utilement  dans  la  loi  française. 

«  La  fienitè  de  reftoter  l'embarquement  et 
d'exiger  l'ouveriurH  des  emballages  est  une 
faculté  de  droit  commun  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  écrite  pour  Mre  exercée,  tant  que  la 
convention  ii'<  si  paa  arrêtée.  Que  si,  au  con- 
traire ,  te  1  1  fus  de  recevoir  les  paquets  et  la 
volonté  d'en  vérlAer  le  contenu,  n'intervien- 
nent qn'aprèa  l'engagement  pris  d'en  opérer 
le  transport,  ne perait-ce  pas  excéder  la  mp^^ure 
que  do  placer  l'expéditeur  dans  l'alternative  ou 
de  anblr  ces  eilgeneea  k  sea  frala,  on  de  re- 
noncer au  Iténéfice  de  son  contrat?  Ici  encore 
le  droit  commun  a  paru  devoir  suffire  ;  et  si 
le  capitaine,  maître  ou  palion  du  navire,  même 
apréa  l'embarquement ,  conçoit  des  sooffona 
sur  la  sincérité  de  la  déclaration  qu'il  a  rrcue, 
ii  lui  sera  toujours  facile  d'en  référer  au  juge 
qui  ordonnera  la  Tèrlfleatlon  aui  riaqim  de 
qui  de  droit. 

c  Après  avoir  assuré  autant  que  possible, lea 
eondilloni  deaécurité,  danalelranaportdei  ma- 
tières explusibles  et  inflammables,  il  est  aussi 
d'un  grand  intérêt  d'entourer  le  chargement,  le 
décliargemenlet  le  sialionneaient  de  ces  malié- 
rea, dana  noa  porta,  des  préeaullonaconTanabIta* 
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Det  6v4fltni«iilt  r^enti  «ftamlti pllès,  ont  mon- 
tré que  le  danger  te  produlnU  sartoat  lors  du 
gaaniementde  la  marchandise  pour  l'embarquer 
ou  la  débarquer.  Sans  parler  du  port  d'Anrers 

qui  a  616  le  théfltro  d'Incendies  consi  î^raiile^ 
en  avril,  seplcinLic,  '>>cU*Itrj  cl  iiuv  :  i.'mc  lobS, 
occasionnés  pâr.  la  préteoce  à  bord  d'hallea  de 
pétrel?!  CL  (Je  napbte,  le  Harre,  Dunkerque  et 
Bordeaux  ont  eu  à  déplorer  des  sinistres  du 
même  genre,  dus  aux  même  causes.  A  Dunker- 
que, le  29  Juillet  1868,  un  bdltment  anglais 
(te  Bilan),  chargé  de  4  ou  600  barils  de  pétrole, 
«  pris  feu  dans  l'avani-port  ol  tarait  eomnu- 

nlqué  rincpndip  à  ]i!iisieiir<!  atitre«(  navires,  sl 
le  courant  de  l'uau  vl  la  direcilun  du  veot  n'a- 
vaioMi  été  hoDfooMmaal  aa  aant  loal  à  fait 

contraire. 

a  Âu  Havre,  le  28  JolOp  un  bAtiaiant  rouen- 
•ait»  VEmma^  venait  do  raoofolr  on  ebarga- 
ment  de  900  barils  de  pétrole  brut,  Inr^^ue, 
apré*  être  antrédans  l'arant-port,  11  devint  la 
proio  daa  flamaïaa  à  la  satla  d'aoo  forta  a»> 
plosion.  Il  avait  suffl,  pour  déterminer  ce 
nalhaur^  qua  les  gis  »e  dégageant  du  pétrole 
Itaïaaiil  pouaaéa  par  la  vaat  Joaqu'à  la  eviaioa 
d'un  bateau  à  vapeur  voisin  uà  ils  ont  pris  feu. 
C'est  arec  la  plu» grande  peine  qu'on  a  pu  pré' 
•arvor  las  aaflraa  an  aiaUon  daaa  ravaal- 
port, 

«  A  Bordeaux,  la  29  septembre  dernier,  le 
ataamar  balga,  la  Comt9  éê  BaùuuU,  araot  h 

tujrd  une  certaine  quamvt^  ie  pôtrole,  venait 
de  traoabordar  une  partie  de  son  cbargemant 
daaa  aaa  gabarre,  lorsque  ealta-el  a'anflamnia 
au  simple  c  niâi  t  d'une  an  .mriio.  Vainement 
la  gabarre  en  (eu  fut  remorquée  &  uue  astez 
graade  dlatanea  aur  la  riva  drolla  da  la  Ga- 
ronne. Le  [nMriito  brûlant  répandu  à  la  snrf<îc  : 
du  ûauTo  et  enirainé  par  la  maréa  montante 
vara  laa  navirat  plaeéa  dana  la  rada,  laur  a 
eommun'i;!*^  l'iiiret^rHy  avec  une  effrayante  ra- 
pidité ;  16,  dont  b  étaient  citargés  en  tout  ou  en 
partie,  ont  été  complétaraent  dètrnita ,  8  au- 
tres ont  éprouvé;  des  avaries  plus  ou  muinâ 
aooaidérablai  la  perta  s'éleva  approsiaiatiTa- 
nanti  Smllllona  al  doal  ou  4  aillions.  On  pour- 
rait multiplier  les  exemples  de  désastres  du 
mémo  genra,  et  preaque  toujours,  en  recher- 
cbant  las  oanaai,  on  arrtraralt  à  raeonoatira 
qu'elles  tiennent  le  plus  souvent  à  des  impru- 
dences qu*U  attt  été  radie  d'éviter,  si  on  les 
avait  prèvantivanant  signalées  à  Pattentlun. 
Ainsi  l'incendie  do  Havre  n'aurait  probable- 
ment pas  eu  lien,  sl  le  navire  chargé  de  pétrole 
avait  dû  rester  Isolé  dars  le  purt,  sous  peine 
d'une  condamnation  contre  le  capitaine;  il  en 
eût  été  de  môme  Je  celui  de  Bordeaux,  si  le 
transbordement  du  pétrole  opéré,  le  soir,  avec 
dos  lumières,  avait  été  prérn  al  réprimé  par 
un  règlement  révère. 

t  II  existe  déjàj  (lu  reste,  dans  tes  ports  fran- 
çalf,  aarlatnas  mesures  da  polioa  pour  l'em- 
barquement on  le  débarquement  Jc9  matières 
explosibles  ou  idcilemeni  intUmmables.  Mais 
oaa  praseri plions  ne  résultant  que  de  l'ordon- 
nance <lf  ^i'Al  sur  la  mnrino,  f>u  d'arrèlés  pris 
par  les  préfets,  dans  la  llmue  de  leurs  rttrlbu- 
ttons,  ne  peuvent  donnar  llaoqn*é  nnaamando 
de  16  300  fr  .,  dan»?  le  premier  cas,  aux  termes 
da  la  lot  du      mars  1942,  ou,  dans  le  second 


tàB,  à  nua  amende  de  slmpla  polio»,  ■otfêai 

Part.  471  du  Code  pénal. 

c  Indépendamment  de  l'insorûsanca  èvideoic 
da  aas  pénalités ,  pour  des  cuntravoollons  ^ai 
petiTfnt  C^irv  si  graves  lîaiis  leurs  cooséqueucci, 
les  1, ut.Iquf<i  uieiiurett  actuellement  prescrites 
sont  loin  d'être  eonplétes  ;  des  lacunes  impor- 
tantcB  devront  éire  comblées;  des  disposition* 
nouvelles  devront  6tre  prises,  et  un  règlement 
d'adminisiiation  publique,  étudié  aTW  oofn  at 
éclairé  de  l'avl?  tlf?  chntnbre?  de  commerce, 
pourra  seul  aiieindre  le  but  qu'on  se  propose. 

«  Maia  ce  règlemaot  lul-méma  no  pourra  pas, 
dans  sa  généralité,  prévoir  totites  les  prècsu- 
tions  de  détail  qui  pourront  être  prises  dans 
tal  portos  dans  tel  autre.  La  variété  dana  la 
disposition  mat^ri^lte  des  lieux,  la  difTérenC'* 
de  temps  et  de  climat  «nire  les  ports  de  ia  Mé- 
dltorraaéa  al  aonz  do  l'Océan,  randont  aéeaa- 
saire  l'intervention  de»  préfala»  OOB  pat  pour 
prendre  des  mesures  an  vortu  d«  pooToir  q*  I 
lanr  oat  aonféré  par  laa  iola  fénéraloa,  mais 
pour  approprier  à  chaque  pori,  par  des  arrêttx 
qui  sont  en  quelque  sorto  le  complément  du 
rèfflamant  d'adnlnlalratton  pnbllqna,  laa  dis- 
positions de  ce  dernier. 

I  Dés  à  présent,  l'essentiel,  c'est  que  la  loi 
prononça  nno  poina  aéféro  contra  toato  iofmc- 

tlon  au  règlement  il'admin'strrition  publique  i 
Intervenir  et  aux  arréiés  qui  seront  pris  par 
tas  préfets  pour  son  exéentlon.  Celto  poina  qui 

consl'^to  en  une  ampncl':'  de  Ifî  fr.  à  3,000  fr., 
contient  entre  son  niinimum  et  son  maaimam 
on  écart  considérable,  qui  pemaltra  toujours 
de  pr  > [  ortion  ncr  la  répression  à  la  contraven- 
tion; elle  est,  du  reste,  empruntée  à  la  loi  du 
18  îuf  Itet  1845  snr  la  police  daa  chanlna  da  for, 
l  iit  l'ai  t  21,  qui  la  prononce,  se  réfère  pr<^- 
ciséotent  au  transport  et  au  chargement  des 
matières  erplosiblea  on  loOanniables.  • 

Le  rapport  de  la  commission  du  C^rps  îî'^is- 
latlf  s'en  réfère  à  l'exposé  des  motifs  pour  tout 
ce  qui  tottcho  aut  Ihita  et  aa<  raisons  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement  à  proposer  la  loi. 

II  rend  ansoita  compta  de  plusieurs  ques- 
tions qui  ont  été  aoumitM  i  ia  commla- 
SI  on  et  il  ospliquo  loa  aolotiona  q«*atla8  ont 
reçues, 

<  On  avait  demandé,  dit  le  rapport,  al  Ton 
ne  devait  pas  prohiber  d'une  manière  absolue 
l'embarquement  de  toute  marchandise  dange* 
reuse  sur  les  bâtiments  affectés  au  transport 
des  passagers;  une  certdinu  hésiiation  s'est 
produite  dana  les  esprits  ;  d'une  part  on  était 
eifrayé  des  dangers  qu'une  fausse  déclaration 
peut  faire  courir  an  grand  nombre  de  pa!>sa- 
gers  qui  se  trouve  parfoi^i  à  bord  de  ces  b&li- 
mentit  aiusi  qu'aux  équipaices,  et  l'on  se  de- 
mandait al  eo  n'était  pas  à  l'onbarqnement  de 
certaines  marchan-ligps  iantrereuseB  non  décla- 
rées que  i'ou  devaii  aUrtbucr  ia  perte  de  quel- 
ques-una  dea  steamers  qui  ont  dlapara  aaaa 
qu'aucune  nouvelle  ne  soit  parronno  anr tas 
causes  de  ces  désastres. 

•  Dé  l'autre  part,  on  reconnaissait  que  le 
capitaine  étali  le  premier  intéressé  à  surv»  i)!rr 
avec  le  plus  «rand  soin  la  nature  des  mar- 
«bandlasa  qtt*il  embarquait  sur  son  navire,  at 
l'on  se  dl?afl  qur-  ?!  la  marcliandise  Mait  biea 
déclarée,  il  pouvait  ou  la  refuser  ou  la  placar 
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naux,  expédié  ou  fait  expédier  par  toie 
de  terre  des  matières  pouvant  être  une 
cause  d'explosion  on  d*incendie>  sans  en 
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avoir  déclaré  la  nature  au  capitaine,  maî- 
tre ou  patron,  au  commissionnaire  exp^ 
diteur  ou  an  toitorier,  et  sans  avoir  ap- 


4*11»  uu  lieu  où  il  loi  fût  possible  de  la  snr- 
veUler,  et  qa'aa  cas  d'uoe  déelaratlon  meoson- 
ffèr»,  l«  prohibition  qm  .nMt  tnlMdnlitttM 
dans  la  lof  deviendrait  tout  à  fait  inTitlIe. 

«  On  était  d'ailleura  préocoapè  du  désir  de 
■'•ttirawr  qm  !•  motot  poMtbl*  l«t  otéra» 

ttons  commerciales. 

f  La  commission  s'est  donc  al>st«nae  d'insé-» 
i«r  •nvniM         probiUtfT*  à  col  égard. 

•  Plusieurs  cbamhres  de  commerce  auraient 
fouiu  foir  inscrire  dans  la  loi  ttiM  clause  por- 
UMtqM  les  pénalttéa  qv'alle  prononcé  coBt 

sans  préjudice  des  dommages  -  intfrPl'î  quf 
poBrralcat  être  dus  aux  tiers,  ainsi  que  des 
pdpcs  périécé  par  les  art.  819  et  SIO  da  Codé 
pénal. 

«  La  commission  et  le  gooTernement  ont  re- 
eoann,  pour  ce  qui  est  desdommages-intér4ts, 
que  rien  dans  la  loi  ne  Tient  affaiblir  les  droits 
des  tiera«  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  rien  ài«- 
écrire  dans  la  loi  à  ce  sujet. 

•  QuÊMl  anx  art.  319  et  SIO  da  Coda  pOnal, 

Ut  restent  t  la  dlspa-iftlnn  du  jupe  qu\  aura  à 
décider,  selon  les  cas,  s'il  y  a  lieu  d'appliquer 
écc  articles  ati  c*aa  tenir  à  la  peina  Inccrllé 
dans  !a  nouvelle  loi;  mais  ces  peines  ne  pour- 
ront être  oumuttes,  en  verta  de  l'axiome  non 
»jt  ûaadMs. 

«  Le  commission  a  ensuite  examiné  le  yv^ 
exprimé  par  diverses  chambres  de  commerce 
pevr  q«*une  lénrlslalion  internationale  fUt 
adoptée  par  les  pul'^sanr^'S  dont  Ic^  marif.pfî 
s'occupent  de  ces  transports,  aâu  de  gèn6ra> 
User  rétabllsfcment  des  ncsiircs  préserva» 

tricf^  ;  rc  c  inrc rt  devant  amener  les  meilleurs 
résultats,  voire  commission  n'a  pu  que  s'assu* 
eler  ebalciirensement  ft  ee  t«Mi,  et  reconinian* 
der  Instamment  au  gouvernement  d'en  pour- 
saivre  la  réalisation,  selon  les  fomes  possi- 
bles. L'Angleterre  ayant  déjà  ftift  clte-ménie 

des  efTorls  réj  èlt^s  dans  ce  but,  la  commi^siuii 
ae  doute  pas  que  le  gouverneiDeot  ne  trouve 
les  antres paisscnces  disposées  i  se  {oindra  à  Inl 

;Mnjr  obtenir  un    résultat  pi  désirable  aU  point 

de  Tue  de  l'humanité  et  des  intérêts  de  la  ma- 
rine. 

I  La  chambre  de  commerce  de  Bouloixne- 
•ar-Mer,  dans  un  avis  qu'elle  a  rédigé  à  l'oe- 
casinn  de  la  présentation  de  ce  projet,  fait  re* 
marquer  que  l'on  n'atteindrait  qu'imparfaite- 
HMnt  le  but  cherché,  si  l'on  n'appliquait  pas 
les  dispositions  de  la  présente  loi  aux  trans- 
péris  par  les  chemins  de  fer  ;  alla  treare  la  loi 
dois  juillet  1845  et  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846  insuffisantes  en  ce  qu'elles  n'ont 
pas  empêché  beancaap  de  colis  contenant  das 
narobandises  dangereuses  d'arriver  a  Boulogne 
•oQs  de  fausses  déclarations,  et  de  faire  courir 
Im  plus  grands  risques  aux  narires  sur  lesqaaii 
on  les  embarquait.  Il  n'est  d'ailleii  r?  nullement 
«|Ues>(iun  dans  ces  documents  do  marques  ap- 
Hrentds  à  apposer  snr  les  colis  contenant  dos 
marthuidHes  dangereuses;  or,  puisque  ces 
marques  80ot  reconnues  nécessaires,  il  est  évi- 
dent <|na  c'est  ans  lieu  orif  iniiras  des  czpd* 
tHHmrn  ^*ollM  dofvéol  tnftoat  êtraoslgées. 


i  Le  gouvernement  auquel  nous  SVOns  fait 
part  de  ces  observations,  en  a  reconnu  la  jus- 
taaso  ponr  ce  qnl  ragardo  las  SMrqnas  app^ 

rentes,  et  11  a  promfs  de  faire  introduire  dans 
on  supplément  qui  s'élabore  en  ce  moment,  à 
l'arrêté  dn  18  avril  ISOSsnr  la  polica  dca  ebo- 
mins  de  fer,  tino  danse  portant  l'oblipatlon 
des  marques  apparentes  k  apposer  sur  tout 
colis  contenant  des  marébandlsos  danfaronsas. 

t  Aprt^s  avoir  passé  en  revue  tout  ce  qui, 
dans  les  communications  qui  nous  ont  été  faites, 
regarde  le  pn^ct  do  loi,  la  comaiiselon  doit 

vnus  entretenir  d'une  demande  qui  lui  a  txè 
soumise  par  les  compagnies  d'assurances  de 
Paris,  mais  à  laqnéUo  11  ne  paal  éira  donné 
satisfaction  par  la  prÂiciita  loi,  qnl  n'a  rapport 
qn'anx  transports. 

«  Les  eompagntes  d*afsarances  ont  signalé 
lea  sinistres  nombroui  v;ul  se  {iradui^alcnt  par 
suite  de  l'accroissement  considérable  qu'a  pris 
la  oemmerce  du  pétrole  et  das  antres  boilee 
combustibles  qui  s'enflamment  à  une  te inpA> 
rature  de  35  degrés  :  elles  nous  oat  demandé 
si.  dans  la  loi  qoo  nous  allions  rendre,  nons 
ne  pourrions  pas  édicler  quelques  mesures 
comme  il  en  a  été  pris  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande et  en  Belgique ,  concernant  la  conserréi" 
tlon  de  ces  matières  à  l'intérieur  dans  les  en- 
trepôts, et  dans  les  msfaslns  de  gros,  de  deaii* 
gros  et  de  détail. 

s  Noos  leur  avons  répondu  que  de  telles 
menures  sortaient  du  cadre  de  notre  loi,  mais 
que  nous  les  recommanderions  à  la  sollieitode 
dn  gouvernement,  attendu  l'insufilsance  du  dé- 
cret du  ISarrll  1866  qui  régit  Jasqn'lol  cette 
matiûre. 

*  Les  compagnies  nons  ont  expliqué  qu'elles 
étaient  déBiDtére88ée<t  dans  leur  démarche 
puisqu'elles  touchent  àes  primes  proporliuu- 
nées  à  leurs  risques,  et  que  ce  n'est  que  dans 
un  intérêt  général  qu'elles  araiont  donandé  à 
être  entendacs.  > 

Le  titre,  dans  la  préfet  da  gonvernemant, 
était  ainsi  conça  :  Prcjft  dt>  loi  relatif  aa  trant» 
port  par  eau  des  marchandise*  dang créâtes. 

La  commission  do  Corps  légisItUf  a  ponié 
que  la  loi  devait  comprendra éttssllo  transport 
par  voie  de  târre. 

Mais,  si  on  eût  purement  et  slmplemonl 
ajouté  ces  nioin  :  par  voie  de  terre,  un  aorsll 
compris  la  transports  par  cUemins  de  fer. 

La  commission  ne  voulait  pas  aller  Jusque» 
là;  elle  a, en  conséquence,  adopté  la  rédaction 
artnelle  qol  indique  très-clalrement  que  Tes 
transports  par  chemins  de  fer  restent  soumis  A 
une  législation  spédalo.  <  Les  chemins  de  fer, 
dit  le  rapport,  ont  leur  pollre  rèpl^e  par  la  loi 
du  15  Juillet  1845  et  Tordoonauce  du  15  no- 
vembio  ISM,  ainsi  que  par  plusieurs  arritH 
ministériels  rendus  depuis;  II  a  paru  conve- 
nable de  leur  laisser  leur  Jurisprudence  sé- 
parés. • 

Four  ce  quf  est  dit  des  actions  en  doinmages- 
iutéréis,  de  i  applicaiion  des  art.  319  et  SSO, 
al  da  non*cam«l  des  peines,  foy*  notas  sur 
l'art,  f  «r. 
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pMft  d«f  airqtat  MpinntM  sur  les  de  mIm  finnes  k  trois  mille  fîmes  (l). 
ealitUages  >  sert  put  d*iiiie  imnle     Cette  dîipesitien  est  ippUesble  h  rem* 


(1)  J'ai  ea  soin  do  filre  rtmarqaer,  dans 
U  note  rar  ie  litre,  que  la  loi  l'appllqae  non- 
••ulemeiii  aai  maroliaBdIcaa  dangerausM  tran»- 
p«rté6t  par  eaa,  malt  antst  à  oetlea  expMiéai 

par  Tole  d«  l«rr«.  Cet  derniers  mot§,  qui  n% 
trouraient  paadant  l'art.  l«s  ont  été  ajouiéa  par 
la  comniiaato»,  afla  fffSelaéBoni  de  Ini  donner 
l*extentlon  qn)  a  paru  nèeeflfiafre;  mais,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  expliqué,  on  n'a  pas  eolenda 
eomprendrt  Saut  la  toi  le  tranaport  par  ebo- 
tnln  de  fer,  et  cela  est  formellement  exprimé 
dana  ie  titre.  La  même  restriction  n'eat  pas 
expressément  reprodnile  tfaat  le  texie  da 
tiele  ;  ms.\?i  l'intentfnn  n'est  pas  dontease  en 
préaence  du  passage  da  rapport,  qae  J'ai  pré* 
•édcMMM  IftBMrit  (f oy.  tmpràf  ptf»  flSS).  Bli 
Tain  on  ferait  remarquer  que  les  titres  ne  font 
pas  partie  intégrante  des  lois  ;  cela  est  traiordi« 
nairenaat ,  parée  qae  !«•  ilitat  ae  mai  pu 
l'objet  d'une  délibération  spéciale  et  d 'on  Tote. 
Mais  ici  c'est  la  conmiaslon  qol  a  proposé  le 
•haagaairal,  qat  l'a  propoeé  «a  dliaat  le  atour 
qui  la  déterminait  ;  le  r.or\>s  l*^^'!?laMr  d'ahord, 
ie  Sénat  easoltej  ainsi  avertis,  ont  fnconteata- 
bleaieat  donaé  laar  idbéstoa,  et,  parooneé» 
quant,  aticnn  doute  Ki'ripin  ne  peut  subsister 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  loi.  Les  moU  : 
«NiMMMsMiaiMird,  expMtmr,  9ûitmn§F,  oat  dtè 
ajoutf^s  par  suite  de  la  dispoalliaa  ralitifaao 
transport  par  Toie  de  terre. 

La  qneatton  de  savoir  si  eeos  qui  aaralant 
éprouvé  quelque  dommage  par  suite  d'infrac- 
tions à  la  loi  auraient  une  action  en  indemnité 
aonire  les  chargeurs  on  expéditeurs  ne  sau- 
rait être  douteuse.  La  commission  la  déelare 
dans  son  rapport,  et  c'est  avec  raison  qu'elle 
dit  qu'il  était  inutile  d'écrire  dans  la  loi  ce 
qui  résoliait  incontestablement  daa  prlnelpea 
fénéraux  do  droit.  En  effet,  aux  terme<>  de  T'ar- 
tiala  IS83  du  Code  Napoléon,  chacun  est  res- 
ponsable da  dommage  qn^l  a  eaaaS  aon-een- 
lement  par  son  fait,  mais  encore  pafsa  négli- 
gence ou  son  iLuprudeoce,  ei  i'art,  3  du  Code 
d*laatnietion  criminelle  donne  le  droit  à  la 
personne  îégéo  d'intenter  l'action  civile  soit 
eonjoiotementatee  l'action  publique,  sott  sépa- 
vènaat. 

Le  rapport  a  également  répondu,  de  la  ma- 
nière la  plus  Juridique,  é  la  qaesiion  de  savoir 
ai  laa  art.  Sie  at  SBO  da  Coda  pénal  paaitoal 
être  appliquée  dans  ie  cas  of:  il  r^saUaialkda 
l'InCraoUon  an  bonlclde  o«  des  bleaaafaa. 

Il  déaida  qoa  laa  artielaa  aaiaol  appIlaaSIaa. 

II  ajoute  que  les  peitics  prononcées  par  la 
loi  aetuelle  et  celles  qui  sont  iafligées  par  I«b 
art.  SIS  ot  SSS  da  Coda  péeal  aa  poarraal  éira 
aaaralées.  Cela  csl  également  certain. 

Maie  il  dit  que  cette  solution  est  Coodée  sur 
la  nailaïc  ao»  éw  ta  ùism. 

€aal  ait  naa  aireur,  et  il  est  néecesaire  de  la 
rectifier,  parce  qti'elle  conduirait  à  des  résul- 
tais autres  que  ceux  que  la  commission  elle- 
mémo  a  admis. 

Il  no  faut  pas  confondre  le  firincipe  dn  non* 
cumul  dei  peines  et  la  règle  non  bts  m  idem. 

Ce  soal  des  idées  d'un  ordre  différent  qui 
iamal  da  basa  à  Tan  al  à  l'autra,  al  c'ait 


auMl  pardas  laxiai  diflivéttli  ta*Sla  léal  eoa- 
aaerés. 

L'art.  365  du  Gode  d'instroetlaa  arlminelle 
déaida  qu'en  eaa  da  eouTlction  da  plusleati 
erimei  oa  dèUiat  ^  peiM  la  plos  farté  aara 

prononcée. 

Cette  diipoaliloa  aat  laiplréa  yar  daa  laail- 

ments  d'humanHé. 

La  maxime  non  bu  in  idem  est,  au  eoairalre, 
la  eoMéaratton,  en  matière  criminel  la,  da  pri»> 
clpe  de  rautoHté  da  la  chose  Jngèe. 

Lorsqu'une  déelsloo  sonveraloe  a  statue  sur 
«a  IMt  qaalMé  arloa  oa  déltt,  l'aatarilé  qai 
s'attache  k  cette  décision  ne  permet  pas  de  sou- 
asattre  le  même  fait  a  un  nouvel  examen,  et  de 
lai  laSifaraaa  palaa      B'aarait  paa  été  pia- 

nonc^e  lor«!  dn  premier  jtipement. 

L'art.  360  du  Code  d'instruction  crimlneile 
dit  otpraaiéaiaBt  qoa  toalo  paraaaaa  aaqailléa 
léfrilcment  ne  pourra  plu?  être  reprise  ni  ac- 
cusée à  raison  dn  même  fait,  et,  quoique  en 
droit  artmiaal  aa  dlstingne  entre  l'aoqalil^ 
ment  et  l'absolntlon ,  la  jnri^prudencq  admet 
poar  l'alMolaitoB  la  régie  établie  pour  l'ao- 
qalltaïaant. 

L'arL  2iC)  du  mf  me  Coiîe  disposa  anssl  que 
la  prévenu  à  l'égard  duquel  la  chambra  d'an- 
aasalloB  a  déeldé  qu'il  n'y  avait  paa  llaa  i 
renvoi  h  la  cour  d'asslseï,  no  peut  plus  y  être 
tradait  *  raison  du  même  fait ,  à  moins  qu'il 
na  survlaone  des  nouvelles  eliarges. 

Enfln,  11  aat  reconnu  par  la  jurisprudence  ei 
maintenant  par  tous  les  Jurisoooaalles  qae, 
lorsqu'une  ordonnance  de  non-ltan  a  déclaré 
qa'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  si  elle  n'était 
pas  attaquée  dans  les  délais  et  daaa  les  formas 
prescrits  par  l'art,  i^it  du  Code  d'Iostmetloa 
arlminelle,  le  prévenu  ne  pouvait  plus  être 
poursuivi,  a  moins  que  des  charges  nouvelles 
ne  s'élèvent  contre  iui.  (Dalloz,  verbo  Chose 
Jugée,  n.  éOS  at  aalv.) 

Ainsi,  lorsque  plusleurfi  crimes  ou  délits  ont 
été  commis,  les  peines  prononcées  contre  cba« 
eua  d'aox  aapaavaat  être  cumulées,  c'est-à- 
dire  que  la  peine  la  plus  forte  est  «^euic  appli- 
cable; c'est  le  cas  da  l'art.  36î>  C.  inst.  cnm.; 
a'aat  la  priaeipa  da  aoii-«affial  ée§  pêimn. 

Lorsqu'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  a  été 
poursuivi  at  qu'il  y  a  eu  acquittement,  abso- 
latloa  oa  aoB-Uaa,  aaaa  ahargaa  adovaUaa» 
aucune  poursTiite  nouvelle  ne  peut  être  Intentée. 
C'est  la  règle  consaoféa  par  les  art.  360,  â46  et 
ISB  G.  laal.  arfm.  G'aat  la  i^riaaipa  da  l'aata^ 
rit6  de  la  chose  jugée;  c'est  l'axloma  tioa  Sît 
in  idem  qui  sont  appliqués. 

Ces  distinctions  une  fois  établies,  voyons,  daa 
daaxprladpes,  celui  qui  est  ici  applicable,  et, 
pour  montrer  que  la  discussion  n'est  pas  pure- 
ment théorique,  posons  bien  la  question  qa'H 
s'agit  da  résaadia. 

On  snrpose  qn'nn  eipédltetir,  tjn  chargeilr, 
n'a  pas  fait  la  déclaration  et  n'a  pas  apposé  les 
iriiarqaaa  eklgéés  pfer  la  loi. 

On  suppose,  de  plui,  que  les  marchandises 
chargées  ont  èàusè  un  accident,  la  mort  ou  des 

bUl9U|-(!%. 

On  dtfâaàSIa  si  ié  péiàèpr\im\^bé  paV  la  loi 
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■terçaemeDt  sur  navire  étranger  dans  un       2.  Un  règlement  d'administratinn  pu- 

porl  français  ou  sur  un  point  quelconque  blique  déterminera  :  la  nomem  lature 
des  eaux  françaises  (1).  des  matières  qui  doivent  être  considérées 


leluellt  tl  iM  |i«lMt  promoncéef  ptr  ti» 
licics  319  et  aïO  ûu  Cod«  pénal  pottriont  éin 

Uo  répood  non,  l'art.  S6!i(ta  Code  d'inetivo- 
liM  1*7  «pp0M. 

Msfs  Toici  ce  qnî  ponrra  airlTer.  SI  rinfrac* 
UoB  a  été  poor«alYte  et  qaa  l'amende  de  16  tr, 
i  Signio  tr,  ait  «té  piononeèe ,  on  pourra  dlrl» 

per  de  nouvelles  poiirsuiles  à  raison  de  l'ho- 
■icide  ou  des  J»lessures^  et  ajomtar  à  l'amanda 
U  It  lot  «wlmlla  KMiprlaoB«M««M  piMerlt 
(.arl'art.  3in  ou  par  l'art.  3M.  La  seconde 
ModiBoation  sera  parfaitement  l^la,  ponryK 
«k'sllt  a'aseéda  pas  Hê  poliMs  cninotAu  da  ta 
priienie  loi  et  des  art.  319  ei  8S0. 
^  Si,  an  contraire,  c'était  la  r^gle  non  bi»  in 
tUm  qni  était  applicable  ,  après  la  prenUéra 
condamnation  de  nouvelles  paaraulMa  an 
pourraient  phi?  être  inleatées. 

Oa  voit  dooo  en  quoi  consiste  i'erroar 
«M  J'ai  ara  davotr  «HratlM-.  €a  «»aat  polBl 

dans  la  solution  elle-inême  qu'elle  se  trouTe, 
ur  le  rapport  dit  que  ees  peines  ne  peuvent 
iin  anoraléta  »  a»  q«l  ai»  paHÉi*att«at  «taat. 

Il  10  trompe  sealenrcnt,  je  l'af  déj?)  fièmontré, 
lofaqa'il  dit  qaa  c'est  en  verlo  de  l'aiiooie  no» 
IwMi  id«m«  1^1  an  «sm  pram*  *  qaall«a  «or* 
•^l'jrncei  aooioJaalt  ««  prlialp*  IwvoqRè  Mal 

t  propos. 

Mais  ne  poorralt-on  pas,  en  se  plaçant  au 
point  de  vae  que  j'ai  Indiqué,  demander  i'ap- 
fiieatioa  du  principe  que  je  repousse,  et  ton- 
ttitr  que,  la  contravention  étant  on  fait  matë- 
riol,  lorsque  ce  fait  a  été  poursuivi  eomme  in- 
fraction k  la  loi  arluellf»,  il  ne  peni  p!a«  r<*lre 
eofeDe  délit  prévu  par  les  art.  ai9  et  liâO  du 

Code  p6oai,  pK«alaéai«ikl  «R  farta  dR  Ut  rmiIrm 

Miiu  in  idem. 

n  y  a  à  oette  observation  une  do^la  ré- 

Sl  elle  était  fondée,  11  ne  faudrait  pas  dire 
<IM  les  peines  ne  peuvent  être  cumulées  et  que 
li  fias  forte  peut  aeule  être  proaaneée^  il  fhv- 

^rtll  dérîiler  qu'une  première  peine  ayant  ét^ 
proioooée^  aucune  autre  peine  ne  saurait  y  être 
.^MMe,  aloBB  nêaM  qwê  l'RddItloii  mmtmmM 
m  h  condamnaliOR  totale  RR^BRRlRIRail  dos 

Pliass  réunie?!. 

Ills,  es  réalité,  c'est  bien  du  non-eumui  des 
Pdisf       ••acftot  «OR  point  do  la  règlo  non 

Sans  dottte,  il  n'y  a  qu'un  fait  matériel,  le 
^Mliatde  déetaratfoa  et  lo  défliat  de  marquef. 
M>i>laCour  de  cassation,  et  tou^  lea  crimina- 
lUtet  presque  sans  exception^  reconnaissent 
^»  letaqo'Ra  mène  fait  matèftel  pem  «o 
prhenler  cnmi-nc  constlUiant  deux  délits  (î's- 
l*'**»»  la  décisian  qui  a  été  rendue  sur  des 
inoialiM  dirigéef  oontre  Vtm  do  eea  délita 
lomptcbent  pas  de  nouvelles  poursuites  contre 
i'aotre.  (Vey.DalIoz,  v»  Chote  jugée,  n.  4«1  ot 
mH.^  tant  te  cas  parttculier,  Itmqoe  le  ffalt 
n>l*rlet  est  suivi  de  certains  çfTt'ta,  11  constl- 
twua  délit  essentiel leDoent  différent  de  celnl 
It'^Toaln  puoir  ta  loi  actuelle^  et  Jamais,  dans 


aucune  occasion,  la  Jurisprudence  que  J*al  rap« 
pelée  Ro  pORrratt  loaoTOlrRRO  applIoatloR  plua 

Juridique. 

£n  résumé,  il  faut  tenir  pour  eenatant  que 
loa  polaea  prononcées  par  la  lot  actuelle  et 

par  les  ai't.  319  et  320  ni»  ponrront  ^tr«  rtmu- 
lées  dans  le  sens  de  Kart,  'àiiii  du  Code  d^Hi- 
aimetion  erlmlnelle. 
C'en  là  M  qo*R  dit  01 00  4r'r  vorIr  dira  lo 

rapport. 

Eût-il, en  réoltiè,  lOfOifRft  lo  pvfRolpo  «on 

bis  in  idem  »  Ce  serait  une  erreur  qui  ne  potir- 
rait  prévaloir  contre  les  principes  généraux 
du  droit,  parce  que  ni  dans  le  Corps  législatif, 
ni  dans  le  Sénat,  l'attention  n'a  été  appelée  sur 
ce  point,  et  que  l'on  ne  saurait  Tolr,  dans  un 
■sot  Jeté  dona  ira  rappoH  'Ot  paaaê  iRaporfR, 

Ptntentîon  manire^te  de  déroger  ant  règloa  gé" 
nérales  de  la  législation  criminelle. 

(1)  c  Co  paragraphe,  dtt  t'CXpOtê  dea  Rldlf^, 
rend  la  disposiiir.n  du  paraprapbe  l'"''  apjilt- 
cabie  à  tout  bâtiment  étranger,  à  la  condition 
que  l'emlrarquanient  aura  Itou  dant  un  port 
français  ou  sur  un  point  quelconque  des  eaux 
françaises  ;  c'est  là  un  principe  de  droit  com» 
mon,  qui  veut  que  let  étrangers  soient  soumla 
aux  lois  do  police  du  pays  dans  lequel  Us  sa 
trouvent.  L'Angleterre  a  la  même  disposition 
dans  l'acte  do  1869,  ralatif  A  la  garde  da  pé- 
trole (le  pétrole  étant,  dans  le  sens  dudit  acte, 
le  produit  qui  fait  explosion  à  une  température 
do  moins  de  100  degrés  du  tberoiométre  Fa- 
reinhett,  ou  37  dogrta  cemigrades;. 

«  Quand  le  chsrçrementaura  Heu  gtir  un  navira 
étranger  dans  un  port,  c'est-à-dire  dans  un  lleo 
pariattomoRt  défloi.  Il  ho  pourra  a*01ovar  ao- 

cnnc  difficulté  sur  l'application  du  projet,  et 
même  lorsqu'il  s'agira  d'un  navire  sur  lequel 
l*ombarqooiRORt  M  fera  oo  doIiorrdR>ort|  oo 
mer  et  h  une  certaine  distance  de^  cotes,  il  ne 
sera  pas  non  plus  diffioUede  déterminer  si  la  cou- 
tratoatlon  a  eu  Uor  or  FraROO.  A  oeiigofd,  lo 
principe  généralement  admis  est  que  la  puis- 
sance nationale  s'étend  sur  la  mer  limitrophe 
d'oD  pays  ansai  loin  qu'il  oat  oèeenalra  pour  sa 
sûreté  et  qu^ll  peut  la  Htire  respecter,  et,  au  mi- 
lieu des  régies  différentes  proposées  par  les  pu- 
blielates  poor  reeonnafttra  la  ftmlie  do  ta  mer 
territoriale,  on  est  tombé  d'accord  que  cette 
limite  existe  là  où  cesse  l'action  protectrice  du 
ffflneo,  e'est-a-dtra  ft  la  portée -du  ooror  dos 
côtes.  Ouclqoes  convcntlftns  intervenues  entre 
l'Angleterre  et  la  ir'rance  pour  l'attributiou  4« 
droit  exelustr  do  la  péeba  auv  natlonaox  do 
chaque  pays  le  long  des  côtes  ont  fixé  la  limite 
à  trois  milles  (*)  au  large  de  la  laisse  des  basses 
eaux.  Mais,  on  le  répète,  solvant  les  principes 
do  droit  des  gens,  tels  qu'ilssontreçus  et  prati- 
qués par  les  nations  civilisées ,  tout  Etat  tou- 
chant à  la  mer  est  considéré  comme  étendant 


Il  s*agtt  le!  de  milles  géographiques  do 
soixante  au  degré  de  latitude,  soit  de  1,853 
mètres,  ce  qui  porterait  la  distance  sllpnléo 
par  les  conventions  à  5,5K6  métrés. 
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comme  pouvant  donner  lieu  soit  k  Ues 
explosions,  soit  k  des  incendies;  S*  la 
Tonne  et  la  nataredes  marques  k  apposer 

sur  les  emballages  (i). 
3.  Un  règlement  d'administration  pu- 


ton  m.  —  18  jUfN  1870. 

bliquc  déterminera  égalemeiu  les  condi- 
tions de  rembarquement  et  du  débarque- 
ment  desdites  matières  et  les  précaulioiis 
à  prendre  pour  l'amarrage  dans  les  ports 
des  bâtiments  qui  eu  sont  porteurs  (2). 


fon  empire  jusqu'à  la  pius  gr&nde  portée  du 
«anon  au-delà  des  terres.  •  > 

Il  est  certain  qae  la  règle  que  rappelle  l'ex- 
90»é  des  motifs  est  généralement  admtoe. 
ÂMaM,  dans  l'unrrege  Intitulé  :  Stêtémê  wm'mt- 
sel  dêi  prînripfit  da  droit  maritime  de  VÊarnpe 
/tome  l«s  ^  16  et  sui*.),  après  avoir  cité  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  aor  la  natléra^  s'ai- 
prfrae  ainsi  ;  t  Je  dirai  donc  qu'il  me  Rt-mLle 
que  ia  plUR  aûre  mélbodé  pour  fixer  Téteodue 
de  la  mer  territorfato  adjaMuta  aax  c^lst 
droites,  est  de  la  borner  à  l'espace  que  jieut 
parcourir  un  boulet  de  canon,  ou  k  celui  an- 
quel  aaa  bomba  lancèa  d'nn  mortier  plaeé  sur 
le  riTSge  peut  atteindre  un  navire.  J'ajoute  quo 
eette  opinion  est  conforme  aux  usages  où  l'on 
est  d'appeler  terrltolfe,eoBrorménent  an  droit 
commun,  tout  IV^pare  dans  lequel  les  minis- 
tres et  les  magistrats  peuvent  faire  exécuter 
lot  erdrei  de  lenr  iOUTeralo  par  la  terrear  et 
par  les  forces  qui  leur  sont  confit^es.  Il  serait 
donc  raisonnable  que,  sans  examiner  si  le  sou- 
verain do  territoire  possède  quelque  tonr  ou 
baiierle  armée,  on  dL.erminàt  fixement  que, 
dans  tous  les  cas,  ia  mer  territoriale  ne  s'éten- 
drait qu'à  trois  mllleo  de  dtilanee  de  la  terre 
qui  est,  sans  contredit,  la  plus  grande  à  la- 
quelle ia  force  de  la  poudre  h  oauou  puisse 
porter  un  boulet  et  une  bombe.  > 

Aujour  l'hui  les  choses  sont  tiien.cbangdoi, 
et  c'est  à  une  distance  plus  grande  qu'un  ca- 
non peut  lanœr  un  boulet;  mais  la  re^le 
é  I  a  M I  e  n  'en  ost  pat  fltolno  nalotenne.  AannI 
poursuit  : 

•  L'auteur  du  poème  du  Droit  de  la  nalare^ 
llTre  5,  déTOloppo  eotto  Idée  en  quâiro  vero 
trAt-oonnat  t 

«  Tanto  8*acanza  tn  mar  qa^fto  domr'nio, 

•  Quant'  C4ser  paà  d'antemur  aie  e  guardia, 
«  Finêove  paà  da  têrm  im  mat  ntrmtogi, 
«  Correr  di  cavo  ^TùnMO  oeeoiso  foimiM. 

«  L'Elat  qui  veut  répnerstir  la  liquide  plaine, 
«  S^ns  la forcen'auraqu'unepuissaoce  vaine, 
«  Et  le  boulet  laneè  par  le  bruyant  aintn 

•  Antgoe  la  Ualto  au  pouvoir  gonraraln. 

t  Cette  dlstanrp  eyt  cfllp  arfopK^e  par  l'im- 
pératrice de  Russie  dans  son  règlement  sur  les 
«oraalieo,  du  18  déoembre  1767,  aH.  9;  par  le 
grand-doc  de  Toscane,  Pierre-Lèopold,  dans 
son  règlement  du  l«r  août  1778,  art.  Iw;  par 
lu  république  de 'Gènea,  dans  son  manlfaate  du 
l«r  juillet  1770,  art.  et  îans  un  autre  pu- 
blié an  commencement  de  la  présenta  soerre* 
et,  enfin,  par  la  république  deYenlae  danjion 
manifeste  du  9  septembre  1779,  art.  9.  » 

Enfin,  l'auteur  pri*rnft  le  cas  où  il  ne  s'agit 
pas  de  côtes  droites  el  il  indique  le  système  qui 
doit  être  ottlTl. 

.  II  est  déjà  rcrti,  dft-tl,  parm!  les  nations 
policées,  que,  dans  les  lieux  uù  la  i^rre,  en  se 
eonrbant»  ferme  nue  baie  on  un  golfe,  on  doit 
■uppoier  qu'on  a  tiré  une  ligne  d'un  poinl,ji. 


l'autre  de  cette  terre  ferme  on  des  petites  tieg 
qui  a*étendent  au-detà  des  promontoires  de 
cetio  baie  et  qu'on  regarde  tout  cegolfeou 
cette  baie  comme  mer  territoriale,  dan«t  le  cas 
oA  le  milieu  aérait,  dans  quelques  endroiu,  à 
piug  de  dialanoe  do  trola  mlllea  de  obaquo 
rive.  » 

Psrml  les  ouvrages  modernes,  dans  lesquels 
se  tronre  la  confirmation  do  œa  féflee,  ou  peut 

citer  la  Liberté  des  mers,  par  M.  Rayneval  ;  le 
Traité  des  droite  et  des  devoirs  des  neutres,  par 
M.  Ilautefenillot  l»Tfi$it44»tptigt§  mtaritimm, 
par  MM.  Pistoye  et  Duverdu. 

(1, 2)  M.  Leroy deSaint. Amande  rappelé  qu'en 
principe  le  règlement  d'administration  publi- 
que ne  pourra  porter  que  sar  lat  objeto  à  re- 
gard desquels  la  loi  cnn tient  nne  délégation 
•ipresse;  il  a  manifesté  le  regtat  qu'elle  n'ait 
pas  été  conçue  en  termes  ptao  sénénui,  at 
qoe  certains  points,  sur  lesqueli  II  eût  été 
très-utile  que  (.ortat  le  règlement,  ne  restent 
en  debors  de  ses  diapoaltlons.  Préoloant  las 
faits,  II  a  cité  le  sinistre  qui  a  eu  lieu  rfrem- 
meot  à  Bordeaux  et  qui  a  démontré  la  nécessité 
de  prescrire  certalaea  régies  pour  la  eonttrue- 
tlon  des  allèges  dont  on  doit  so  servir  [  jur 
l'embarquement  et  pour  le  débarquement. 
«  Or,  a-tp-ll  dit.  Je  n'ai  trouvé  dana  la  loi  et 
l'on  ne  tronvprait  dans  le  règlement  d'adminis- 
tration publique,  sous  la  garantie  des  disposi- 
tions de  la  loi,  rioa  do  relatif  à  la  aonetmo- 
tion  n(>B  aiiôges  de débofqvemeni,  e'oai  un  re- 
gret pour  mai. 

t  Un  point  sur  lequel,  a-t-ll  sjoalé,  la  loi 
garde  encore  le  tUence,  c'est  l'entrée  en  rade. 
Le  Sénat  connaît  les  dlspo<»itinn9  prises  pour 
le  débarquement  et  i'eubarqueroent.  JLe  lien 
du  débarquement  doit  être  désigné,  les  eoa- 
dilions  de  l'amarrage  dans  le  port  'ît^rnnt  ut- 
servées;  mais  il  n'est  rien  dit  de  l'entrée  «a 
rade,  deo  boaraadeo  marées,  de  la  déviation  des 
courants,  toutes  questions  graves  et  qui, 
dans  les  événements  de  Bordeaux,  ont  joué  un  si 
grand  réie.  SI  le  navire  qui  portait  dana  ses 
fia nrs  celte  cau<e  d'incendio,  lescal«?esde  pétrole 
qui  ont  failli  embraser  la  ville  entière,  avait 
anrsia  tout  débarquement  de  ses  marebandl- 
ses,  en  attendent  la  mar^o  ilcâcendante  et  le 
retour  du  courant,  l'accident  n'eût  paa  eu  lieu 
peut-être  an  moment  mémo  oé  la  marée  mon- 
tante allait  r  jptcr  dani  le  port  les  caisses  de 
pétrole  brisées  par  mille  chocs  et  portant  par- 
tout l'ineendle. 

«  Je  regrette  donc  do  n'avoir  rien  m  dna^' 
la  loi  qui  puisse  à  ces  diflérents  titres  daT«at«>; 
dans  le  rèj^leuieat  d'administiraUon:.p«b^qua>« 
le  sujet  de  mesures  préveotbrM^ifnrtiUMoO'  fMV 
des  sanrtions  pénalesi  le  DO  . paose  pstf-  tOtttO- 
foia  <iu'ii  y  ait  dan»  cet  4>ubUidso  valfooemifr' 
lisantes  d'amender  la  leif  43«f,ll.4ot>t^Mtblo 
d'introduire  dans  le  règlement   a  préi^arer 
p<Mir  1  '«xèf#tion  ,4e.  )*  loi  dM.iina  lru«  llona  jx  Ur- 
iMiflMj^llMAf  l(Hefi4MltaPb4toKaaqs  qa'if 
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nécesaalr«  qu'il  y  ait  des  pelnei  «ttachétt  à 
l«ar  liiobiervatloM. 

c  C'est  pourquoi  J'ai  era  devoir  présenter 
cet  obserratiOBâ  ;  eUe^  n«»  spr<»nt  pas  Inefftra- 
cas,  encore  bien  qu'elles  ne  puissent  invoquer 
la  pralMtlm  dei  pèstlilA*  d«  la  lof. 

«  Peut-être  mAmp,  a  dit  M,  Leroy  de  Saint- 
Ârnaiu^  en  terminant,  renirent-eiles  dans  les 
PNMifplIoiaféa«raiM  qal  eonslllttentlt  polfee 

dai  ports;  et  à  ce  Utre  jf!  n'aurnl  point  abusô 
daiBomeota  du  Sénat  en  attirant  aon  atten- 
lie»  et  eelle  da  eonaell  d'Etat  lal-mftme  lar 
le  défaut  de  déciarationa  relatlvet  aux  deux 
points qne  j'ai  traités.  Te  règlement  d'admf- 
Dlitration  publique  trouvera  sans  doute  les 
MojfBi  d*y  poarrofr.  i 

M.  ifaJfrf-Defw/e,  rapporteur^  a  rurnnicrK m"> 
par  déclarer  qu'il  était  d'accord  avec  .li.i,e- 
roy df  Siiai>Arnaud  sur  les  principes;  il  a 
reconnu  avec  lui  que  les  pénalités  pour  dt^t 
Ù\\s  prévus  par  les  r^?Iempn(s  d*admini8tra« 
tloo  publique  doivent  avoir  leur  racine  dans 
la  loi  mine;  «'est  l'axprefalon  qu'il  a  em- 
ployée. 

il  a  ajouté  que  la  cbaotbre  de  conin^erce  de 
Mantille  STail  demandé  qne  la  loi  flvât  d'une 

nian'tre  exacte  tous  les  faits  qui  devaient  tom- 
bersuuslv  coup  .e  pénaiiiés;  mais  qu'après 
•a  euneo  sérienx  de  ces  questions  qui  sont 
des  questions  die âMallP,  on  avait  compris  qu'il 
fillait  laisser  an  conseil  d'Etat  le  soin  de  pré- 
cijer  tODs  les  faits  ;  <  et  pour  me  servir^  a-t-il 
dit,  d'énenelallona  ifai  d'babitnde  a'enpioleni 

Jans  les  termes  de  dro^t,  ce  qu'on  a  dit  ârxns 
tes  rapports  comme  dans  l'exposé  des  moliTs 
a^  pas  limitatif;  ce  n'est  qu'immeiatif.  > 

It  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de 
cette  dernière  phrase.  M.  le  rapporteur  n'a 
Ciililiiement  pas  voulu  dire  qu'il  fût  pussible 
comprendre  dans  le  règlement  des  points 
qui  ne  seraient  pa*'  dèsirrnés  par  la  loi;  il  a 
dit  formellement  te  contraire;  il  a  certaine- 
ment TODln  exprimer  cette  penaèe  qne  tout  ee 
qDi  pouvait  rent ror  dans  les  termes  gônèratix 
de  la  loi  pouvait  ôtre  compris  dans  le  règle- 
Mnt,  quoique  la  loi  ne  contînt  pas  une 
ntiaiération  détaillée  de  tous  ces  objets. 

Je  crois  que  sou?»  ce  rapport  M.  liCroy  de 
Saint-Arnaud  n'a  pas  donné  aux  expressions 
qu'a  emploféei  le  léflslatear  toute  l'extenelon 
dont  elles  ?ont  su*!rpptib!es.  Notamment  le 
règlement  pourra,  À  mon  avis«  déterminer  les 
rtsics  telatîTM  à  la  eonatmetlon  des  alligea 

<?nip!o)ées  i  l'embarquement  ou  au  débar- 
qoement  des  marchandises.  Ce  sont  Ik  des 
«aadilions  de  l'embarquement  et  da  débarqae- 
'^(^t.  Il  plus  de  doute  sur  la  question  de 
«voir  s'il  sera  légal  de  réglementer  l'entrée 
dans  le  port.  Je  crois  eependaot  qu'ici  encore 
>■  est  possible  de  fUIra  vMge  de  la  délègallon. 
"  '-'y  a  rlon  rl'c-ttraordlnaire  à  considérer  la 
^uiion  du  moment  de  l'entrée  daos  le  port 
caaivt  une  prôoaofibn  à  prendre  pour  Vamar' 
nge. 

▲a  surpris,  ainsi  que  le  dit  Texposé  des 
■•tlfc(\,  jup/-<ij  p.  168),  les  dispositions  conte- 
nues dans  l'ordoananeede  la  marine  (t.  tit.  IT) 
lûliont  encore  en  vigueur  et  dont  In  lof  du 
^ mars  1840a  réglé  les  pénalités,  devront  être 
Wlqnéea  ««s  ma  qu'elles  préTvIeni.  Bnftn 


les  préfets  pourront,  en  dehors  des  termes  de 
la  présente  loi  et  en  vertu  du  pouvoir  régle- 
mentaire général  qallenreat  conféré  par  la 
législation,  statuer^  par  des  arrêtés,  sur  les 
points  auxquels  le  règlement  d'administration 
devra  rester  étranger,  et  cet  arrêtée  ne  seront 
pas  dépourvus  de  toute  sanction  péna^pi.  I.es 
eontrarentions donneront  lieu  àl'applicationdea 
peines  de  simple  pulice,  ans  teraei  de  Tartlole 

471,      15,  du  Code  pénal. 

M.  le  baron  Brenier  a  appelé  l'aitentlon  du 
Sénat  sur  la  disposition  qui  aurait  dunné  aux 
eapltalnea  le  droit  de  fisire  vèrlfler  les  colis 
qu'ils  soupçonneraient  contenfrdes  msrrhanfll- 
sea  dangereuses,  il  a  soutenu  que  c^tie  dlsposi- 
tien»  admise  dana  la  léf  lalatlon  anglalae  et 
propHai^f  par  le  r-imité  dr";  arts  et  manufactn* 
res,eût  été  éminemment  oiile«  et  11  a  exprimé 
le  regret  qu'elle  n'eût  pat  été  introduite  dîna 
la  loi.  f  Le  gouvernement,  a-t-il  dit,  a  pré- 
tendu, dans  une  autre  encfinle,  que  le  droit 
commun  s'appliquerait  à  cette  nature  d'em— 
barqnementy  et  que  ai  le  capitaine  avait  des 
dout<"^  ?iir  le  contenu  dos  colis  ou  des  fûts 
qui  lui  seraient  présentés,  il  pourrait  s'adres- 
ser an  tribonal  de  eommeree  et  demander 
l'autorisation  de  faire  vérifier  les  colis,  l'avoue 
que  je  ne  comprend»  paj  puui  iuui  on  ne  dun- 
uratt  pas  au  capitaine  la  faculté  de  faire 
opérer  cette  vérification  immèdiatemoBt  et  enr 
sa  simple  demande.  Il  n'y  a  là  aucune  dfffl- 
colté^  et  cela  retarderait  beaucoup  moins 
l'embarquement  des  collât  laa  opérations 

commerciales  y  tronreralent  un  avinlag*?,  en 
ce  sens  que  ce  serait  une  sécnritè  de  plus  pour 
le  chargement.  Le  capitaine  est  responsable 
de  I  I  5éf  iirité  de  son  bâtinierit,  ei  s'il  lui  aur- 
vieni  un  doute  sur  le  contenu  des  colis  qui 
lui  sont  présentés,  comment  Toolex-vous  que 
cette  responssbillté  soit  entière,  s'il  n'a  pas 
la  faculté  de  faire  vérifier  tn» roédiatemeni  t 

«  On  répond  :  Mais  dans  les  eaux  de  France 
Il  y  a  toojovrs  one  certaine  sévérité  dans  cette 
TArifîrallon  et  le  capitaine  pourra  tcTijours 
obtenirsatisfaction.Mais,  dans  les  ports  étran- 
gers, pourquoi  ne  voolex-voùs  pas,  et  c'est, 
selon  mol,  presque  une  nécessité,  que  le  capi- 
taine sf^lt  arm*  d*»  retta  ficuitè  de-  faire  vérifier 
immédiatement  au  port^  lorsqu'on  lui  présente 
des  colis  t  S'il  a  des  doutes  sur  ces  colis,  à 
qoellf?  autorités  vnntçi-vous  qu'il  s'adresse? 
Il  est  responsable  vis  à  vis  de  sm  armateurs 
de  France,  de  la  composition  de  aon  cbarge» 
ment.  Avant  son  arritèt  nupl  iuefois,  ou  affrète 
son  navire  sans  son  consentement  pour  une 
certaine  nature  de  marchandises  qui  lui  sont 
présentées  et  il  n'aurait  pas  le  droit  de  les 
Tèrifler,  s'il  a  dcs  dotttes.  Je  crois  qu'il  y  » 
un  point  qui  mérite  d'occuper  l'attention  du 
gouvernement  et  si,  dans  le  règlement  d'admU 
nisiratlon  publique  qui  dnfi  interyenlr,  11  était 
possible  d'introduire  une  cianse  qui  donne  au 
capitaine  la  possibilité  dofkfre  v^lfier  lana* 
turedn  chargement  qu'on  lui  propose  soit  cn 
France,  soit  h  l'i^trangsr,  îe  crois  qu'il  y  aurait 
on  grand  avantage  au  point  de  vue  mémo 
du  projet  de  loi,  é'esi-è-dire  de  Itaècurllé  du 
navire  et  de  l'ftquipsge  qui  le  conduit.  » 

M.  Vernier^  commissaire  du  gouvernement, 
M,  le  happortateA  U*  Bthie  ont  pris  part  à 
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la  dlfcanlon  eogagce  par  tf.  BrenUr»  Avanl 
d'en  préienter  l'analyse  el  d'en  faire  connaître 
leréialtat,  il  y  a  un  point  qal  ne  peut  6tre 
I1»^)«t  d'nne  sèrietud  oontroverae.  M.  BrenUr 

a  p«ra  supposer  qa'on  pouralt  Introduire 
dans  le  règlement  les  dispositions  qu'il  aurait 
Tonlu  ^trearer  dans  la  loi.  M.  le  Rapporteur 
s'est  sssori*  h  cette  idée  ;  il  a  déclaré  qrr«  la 
faculté  accurdée  au  capitaine  aurait  aux  yeai 
d«  Ift  comninlttii  dlmontestables  aTantaget, 
!l  a  cîtê,  en  l'approaTant,  la  l^gf^latlon  an- 
glaise, et  enfin  il  a  dit  :  f  Voila  ie  seniioient 
qol  aanlm*  aolf»  eooialttton.  Le  Sénat  Ju- 
gera dan§  sa  sagesse  ce  qu'il  y  a  à  faire  ;  mais 
lorsque  nous  avons  vu  cette  pensée  consacrée 
pir  le  comité  des  arta  et  maaaiiclafMt  t«<*- 
qae  plnsienri  chambres  de  commerce  ont  in- 
iiaté  dans  ce  sens,  la  commission  a  cru  devoir 
tndlqmr  ton  aris  ;  elle  a  voulu  se  dégager  do 
tonte  responsabilité  et  elle  a  tîft  que,  s!  l'on 
pouvait,  dans  le  règlement  d'administration 
pvbliqnej  iatrodntreanedieposltionqal  conju- 
rât de  pareils  malheurs,  ce  serait  un  très- 
grand  bienfait!  it  loi  aurait  ainsi  toute  son 
•flieaeit*.  s 

Voici  la  répons©  de  M.  Bchic.  «  Ou  les  capl- 
Uines  oot  le  droit  de  faire  la  Tériflcation  dont 
11  t'agit,  on  Ils  no  l'ont  iwe.  Slta  no  l'ont  pat, 
ce  n'est  pas  un  rfpiemenl  d'admlnlsi ration 
publique  qui  pourra  le  leurdqnner.  C'est  À  la 
lof  k  se  prononoor  et  II  no  faut  paa  fhlre  des 
rÔBcrvc?  dans  le  rapport  de  la  commission, 
mais  une  proposition  d'amendement  for- 
■ollo*  » 

-  Cela  p-ît  Incontestable  ;  ramenrlemcnt  n'a 
pas  été  proposé}  les  capitaines  n'ont  donc  que 
loi  droits  qno  lonr  confièrent  les  principes  gé- 
néraux de  la  législation. 

Quels  sont-ils?  C'est  ce  qui  reste  ù  exami- 
nOr.  l'éearto  dono  nainlonant  eo  qoi  a  été  dit 
pout  établir  l'utilité  d'une  disposition  spéciale, 
puisque  cette  disposition  spéciale  n*a  pas  été 
admise  ;  Je  m'attaebe  sortont  à  roeborelior  do 
quoi  dioU,  en  l'alist^iice  de  COttO  dlspoaitlOBf 
sont  armés  les  capitainea. 

t  Donner,  a  dftd'abord  M.  Vemiêr,  eonmlt- 
saire  du  gouvernement,  aui  capitaines  el  aux 
patrons  la  faculté  de  faire  ouvrir  des  colis, 
cola  nous  a  paru  nno  chose  eonsldérable.  Dana 
quel  moment  peut-on  supposer,  en  clTet,  que 
le  capitaine  on  le  patron  aura  le  soupçon  qui 
lui  fera  demander  ronrerturo  des  oolls?  Co 
sera  arant  la  conrentlon  qui  préside  toujours 
au  transport  des  marchandises.  Si  le  soupçon 
loi  Tient  atant  que  la  convention  ne  soit  faite, 
rionn'ost  plus  fadle;  11  refusera  de  les  em- 
barquer et  son  soupçon  reccTra  là  par  consé- 
quent toute  la  satisfaction  désirable.  Mais  si  la 
eonvontlon  oit  faite,  si  l'expédition  est  con- 
venue avee  le  capitaine  nu  le  patron  que  celui- 
ci  recevra  à  son  boid  une  certaine  quantité  de 
colis  qu'on  déclare  être  des  marchandisea 
Inotrensives  et  n'etigeant  pas  les  |  récautions 
particullèrea^uc  la  lui  recommande,  que  va 
devenir  lo  droit  qui  oit  demandé  par  le  capi« 
talne  d'exiger  roaverttir©  de  ces  colis?  Vous 
saTei,  messieurs,  et  ceux  d'entre  tous  surtout 
qnl  ont  été  à  mémo  d'obaorvor  lai  fbll»  qni  se 
passent  dans  les  ports,  «savent,  mietix  que  moi 
sans  doutOf  quo  qoelquefuis  U  fermeture  des 


eolls,  leur  arrangement,. leur  disposition  sont 
des  opérations  très  longues^  trés-difflciles  et 
trés-eoûlenses.  Le  soupçon  du  eapitaine  va 
obliger  l'expéditeur  à  ouvrir  tons  Iss  colis 
qu'il  a  fermés  arec  des  précautions  et  paot* 
être  au  prix  de  frais  aaseï  eonsidétablM.  Gela 
noot  a  pnni  exorbitant. 

t  II  nous  a  semblé  encore  que  le  eapilaiae 
pourrait,  en  vertu  de  cette  faculté,  se  trouver 
exposé  à  dao  tentations  que  les  chambres  de 
commerce  qa?  ont  blâmé  la  disposition  se  «ont 
empressées  de  signaler;  elles  ont  fait  remsr- 
qoer  qn'nn  capitaine  qui  se  serait  engagé  à 
embarquer  une  certaine  quantité  de  marchBO» 
dises,  trouvant  après  leur  emliarqueiBant  w 
ftot  ploa  productif  ou  plni  (bello  à  tsaiapoitit 
se  hâleraît  d'émettre  des  soup^jons  poor  de- 
mander l'ouverture  des  colis.  Vous  voyei  alors 
qno  ootto  flaonité  ponrmlt  préaenter  alors  na 
trés-grand  danger  et  tourner  au  prèjudie?  da 
commerce  et  do  l'exporlatioa  des  marciiao- 
dlooa.  » 

Arrivant  an  point  important,  M.  locOfllBll^ 
saire  du  gouTernement  a  ajouté  : 

<  Il  a  paru  dn  roeto  qn'aoz  piaIntM  ia«i" 
cées  par  quelques  chambrent  de  coomCNi»!* 
droit  commun  donnait  une  satisfaeUon  eo»* 
pléto.  8t  loi  ■atohandlMi  tont  oaboqiéei, 
si  la  convention  de  transport  est  faite,  le 
capitaine  a  une  ressouroo  ;  s'il  a  des  soupçons 
réels,  s'il  a  dei  ralsona  aérloniei  de  creire  qae 
la  déclaration  qui   lui  a  été  faite  n'est  pas 
sincère»  il  a  une  ressource  facile,  eouiaioda, 
et  qnl  no  doit  ontraînor  daoi  lee  aflilns  ae- 
cune  espûco  de  lenteur  :  c'eat  Jo  rlcscendreà 
terre  (nous  supposons  que  ie  navire  est  dans 
on  port  d'ombarquenont)  et  de  se  rendre  es 
référé  avec  l'expéditeur  devant  le  prèsidentdo 
tribunal  de  commerce  auquel  il  exposera s«t 
oraintca.  Lo  président  da  tribunal  deees» 
merce,  aprù-*  avoir  enienJu  ln^  ré  [>  un  Si'?  fallW 
par  l'expéditeur  aux  plaintes  du  capitaine,  dé- 
ddora.  Telle  est  la  loi  acioollo  ponrce  cast*^ 
11  nous  a  semblé  qu'il  y  aTalt  là  une  garantie 
•nCOsantOr  puisque  le  capitaine   peut  aiosl 
éelaircirlos  soupçons  sérieux  qui  ponnitoét 
naître  dans  son  esprit  à  l'occasion  des  aiir* 
cbandises  dont  ie  transport  lui  est  confié  •  • 

«  Quant  aux  ports  étrangers  offrant  plos  spé- 
cialement des  dangers,  la  loi  ne  peut  aveir 
d'action  sur  eux  ;  la  loi  ne  régie  que  les  trtai* 
ports  des  marctiandises  qui  s'opèrent  des  ports 
français  à  l'extérieur  ou  dans  les  eaux  fcta- 
çalses;  mais  elle  do  peut  avoir  ia  prétCfilléB 

d'agir  sur  un  port  étranger*  t 

M.  le  baron  Brenier  a,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
insisté  pour  obtenir  l'iosertion  de  la  dispesi- 
tion,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  lo  véglement 
d'atimintstralion  publique;  11  a  sontenu  que  le 
droit  commun  n'offrait  pas  de  garanties  sufd' 
santés;  mais  il  n'a  pas  eontotté  la  docirine  ex- 
posée par  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
touchant  les  ressources  qa*offre  la  lôgulatioo 
ffénérato. 

Celte  doclrii^e  ,  en  résumé,  consiste  en  ce 
qu'avant  la  convention,  le  capitaine  est  lUve 
d'oilgor  PonTcrtore  et  la  vérifloatlon  des  «olis, 

qu'après  la  convention,  et  stirtout  aprè-?  rctn- 
barquement,  la  fiacultô  arbitrairo  d'e^ger  l'oa- 
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4.  Toute  coutraventioB  au  lè^lemeut 
d'adimiiiiitrttioB  publiqa«  éneoeé  à  rar» 

tMeiuréeàdent  et  aux  arrêtés  pris  par  les 

préfets,  soas  TapprolMilion  du  ministre 
des  travaux  publics,  pour  Texécutioa  du- 
dit  règlemeat,  sera  punie  de  la  peine  por- 
tée à  l'art. 

5.  Eo  cas  de  récidive  dans  l'année,  les 
peines  prononcées  par  la  présente  loi  se- 
ront portées  au  d.aui)ie,  ei  lu  Uiiiuuâl 
IMHunn,  selon  las  eiroointaiieas,  prtnon- 
cer,  es  outre,  un  empriaoniUMiit  de  tioSs 
joor^  HA  mois  (2). 


flâna,  mm  Unm  iSTO.  —  Dê«Mt taférkil 

qai  approuve  l'adjadlcation  pessëe  ,  le  9 
iBirs  iSTO,  poar  la  conceBslon  du  eli^mtii 
de  rer  de  Salat-Neuire  a«  Groiale*  (Uf  Bnl. 
MDCCCIX.  a.  n,199,) 

I^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  j  vu  la  loi  du  18  juiU 
tet  1808,  relatiTe  à  rexéeution  de  pla- 
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sieurs  chemins  de  fer,  et  notamment  1  «ir- 
ttcle  7,  ainsi  conçu  :  €,Le  ministre  del*»* 

griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  s'eugagcr,  au  nom 
de  l'Ëtat,  k  allouer,  en  vue  de  l'exécu- 
tion du  ebemin  de  fer  de  Seinl-Maiiiie 
au  Groistef  une  subveiiUon4|Ql  nepeurn 
excéder  un  million  cinq  cent  mille 
francs;  »  vu  notre  décret  du  22  décem- 
bre 1869,  portant  qu'il  sera  procédé  k 
l'aâJodieaUon,  par  voie  d»  publicité  et  d(k 
concurrence,  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  susénoncé,  et  que  le  rabais  por- 
tera sur  le  maximum  ci-des&us  de  la  &uh- 
▼entioD  k  leurnir  par  TStat  posr  Teié* 
cution  dttdit  cbemiiide  fw;  va  le  cahier 
des  charges  nnncxé  à  ce  décret;  vu  l'art.  5 
du  décret  susvisé,  ainsi  conçu  :  «  L'ad- 
c  judicatioti  ne  devieuUra  valable  ci  dé- 
«  floitive  qu'après  avoir  été  bonolof  eée 
«  par  un  décret  de  l'Empereur  ;  »  vu  la 
soumission  des  sieurs  J.  Cohen,  Ëm.  Mon- 
teaux  et  le  vicomte  de  Villermont;  vu  le 
procès-verbal  de  Fadiiudieation  paseée. 


wiift  ■'eilfto  plm  ;  te  eapiUta*     peat  q«e 

l'adretaer  à  !a  justîrfî,  cipogcr  ses  soupçons  et 
deatader  la  virinoailoo.  Le  tribunal  saisi 
ippiêeitn  { ■!  lee  eovpçoiit  Ivl  pumlMMil  mm 
fondement, il  refusera  l'ouverluro  ;  s'il  los  ju(;e 
graret,  il  ordonnera  la  TdrlflcaUon  ,  doni  les 
aib  MroM  fe  la  charge  de  celai  qui  sera  défl- 
liTement  reconnu  avoir  en  lori,  c'est-à-dire  de 
l'eiyéditeur,  al  sa  d6claralion  n'ëtali  pas  sio- 
(in,  et  du  capitaine,  at  eei  soupçons  étaleat 
iMl  fondéi.  MÊme,  en  ce  qui  c oticlm  ne  les  frais, 
icjnge  pourra,  selon  les  circonstances,  en  or<- 
^otner  la  répartition  dans  ane  eeitalne  mesure, 
tïr  il  ne  serait  pas  impossible  que  les  mar- 
cbindises  fussent,  en  réalité,  iotiffensives,  et 
qat,  par  un  concours  de  circonstances  parti- 
cnlitres,  des  soupçons  aient  pu  légltimenaiit 
ultre  dans  l'esprit  du  capitaine. 

M.  SsAi'c,  doni  rexpérleoce  et  l'autorité  ont 
^té  reconnues  par  tout  le  monde,  n'a  pas  lié- 
*itt  à  confirmer  les  opinions  émisaa  pir  M*  le 
coBmissaire  du  gouvernement. 

•  Pour  mol,  a-t-il  dit,  la  disposition  n'eal 
P**  Béeessaire  :  quatre-vingt-dix  -  neuf  fois 
Mreeatfla  vérilicatioa  qu'on  désire  ne  pourra 

faire  qu'avant  la  algnatore  de  la  charte» 
pUlle,  c'est-à-dire  avant  qnp  le  contrat  soit 
'ii  et  que  l'embarquement  soit  elTectué.  La 
ceaUème  fols,  quand  la  marchandise  sert  em- 

^'rqaée,  si  un  rapitaine  av.»(t  df?  sotip'-ong 
iufâMmment  fondes  que  certains  colis  donoCs 
«>WMf«nDsnMntd«s  tlssnt,  paresemp1e,«on- 
ti^^nacot  de  la  poudre,  des  capsules  on  des  at- 
lanettes  ebiraïqaes ;  dans  ce  eas«  11  n'hésite- 
'■H  pas  nn  instant  k  déharquer  ces  e«Hs  et  ne- 

••Pleialt  parfaltomcnt  la  rf^ponsi ./ 1 1  ilC  de  cet 
**1*«I1  n'aurait  pas  besoin  d'une  nouvelle  dis- 
VMHleB  de  la  loi  i  cet  égard,  disposition  qnt 
lui  donnerait  aucun  nouveau  droit,  qui 
s  aurait  pour  e£r»t  que  de  faire  peser  sur  loi 
**t  MOMt  d'AlilIghtlnna  ani^geant  m  nsfon» 
ttUUiseannaiM  carMiljit  BiMMny.illeada^iM» 


totttea  Isf  fols  qnHI  n'aarait  pas  Mt  nno  Téri- 

flcatlon  et  qu'il  y  aurait  ou  un  maltieur,  on 
pourrait  lui  dire  :  Vous  £ies  responsable  -,  vous 
tt*av«i  pas  fsit  l«t  véffifloatlont  qvo  la  loi  vono 

Imposait. 

c  £n  résumé,  je  crois  que.  Jusqu'à  présent, 
ancun  capitaine  no  s'est  plaint  do  n'avoir  pas 
le  droit  de  \t!ririer  les  coHs  pour  exclure  les 
marchandises  dangereuses  ou  inflammables. 

t  Co  dont  les  cnpftatnos  des  grondes  admt* 

nislratioos  de  transport   st;  sont   plainte,  c'est 

que,  dana  la  cas  où  on  leur  faisait  traosporter  à 
bord,  sons  une  désignation  ftusse  et  menson- 
gère, des  objets  dangereux,  il  n'y  eût  pas,  In- 
dépendamment de  la  responsabilité  civile,  une 
répression  pénale  atteignant  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  un  véritable  délit.  La  loi, 
sons  ce  rapport,  répond  à  tous  les  besoins  do 
la  narigation.  Pour  ma  part.  Je  n'ai  jamais  en- 
tendu formuler  d'autres  peintes.  Je  sois  en 
I  claitutis  trés-dlrectes  avec  une  compagnie  qui 
transporto  S00,000  tonnes  par  an.  Nous  ne 
domandona  pas  darantage  que  ce  que  la  lot 
nous  ofTro  0t  nnwi  In  déelnrons  tri^snn- 

sante.  t 

(1,  i)  Lit  peines  prononoéta.  par  ces  ariielet 

sont,  comme  le  Tait  remar<luer  reiposé"  des 
motifs,  précisément  ccIIës  qui  HOUléubiiËS  par 
la  loi  du  IS  Juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer.  (Vny*  ari.  it  docoltoloi,  toaao45, 
p.  aos.) 

Il  fhnt  vomtiqnor,  on  ontro,  que  la  loi  do 

1845,  comme  )a  loi  actuelle,  attacbc  la  même 
sanction  aux  arrêta  des  préfets,  et  au  régie- 
mont  d'tdtitaitlnilton  pnUiqoo.  Cotte  dispo- 
sition avait,  en  1845,  fait  naître  quelques  scru- 
pules; maisiesexpilcatloas  données  par  M.  Teste 
démontreront  qao  los  arrêtés  des  préftts^ 
pourvu  qu'ils  fussent  prî^  pour  l 'riécution  dn 
règlement  d'administration  publique,  aTaionI 
■n  otmolèit  ptrlhittmonl  légnl^fk  obligMolin* 
(Vof.  I.é9,  ptgnaoe,)  I.  D. 
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le  9  mars  1870,  juir  notre  ministre  des 
travaux  publics;  vu  le  sénaïus-consnUe 
du  25  décembre  1852  (art.  A)  ;  notre  con- 
gé:',  d'Ktat  cnlemdu  ,  avons  dérrM^'  : 

Axl.  1".  Les  sieurs  J.  Cohen,  Lin.  Mon- 
teaux  et  le  vicomlede  Yillermoat  sguiei 
demenreiit  déSnitWemeiit  coneessiORDai- 
res  du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  au 
Croisic,  moyennant  le  rabais  de  vingt- 
ciuq  raille  francs  sur  le  cbiffre  de  la  sub- 
vention à  fournir  par  TEtat  exprimé  dan» 
leor  soumission  et  sous  toutes  les  clauses 
et  rnn  litions  tant  du  décret  du  52  dé- 
cembre 1869  que  du  cabier  des  charges  y 
annexé.  En  conséquence,  la  subvention 
demeure  liiée  -k  un  million  quatre  cent 
soixante-quinze  mille  francs.  Le  procès- 
verbal  de  radjudicalion  et  la  soumission 
ci-dessus  mentionnée  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

2.  Conformément  à  r«rt.  10  de  la  loi  do 
15  juillet  18i5,  les  concessionnaires  ne 
pourront  émettre  d'actions  ni  promesses 
d'actions  négociables  avant  de  s'être  con- 
stitoés  en  société  sttonyme ,  suif ant  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  18671 
Cette  socitité  devra  se  rpnfLMnif  r  stricte- 
ment, a  moins  d'autonsaiiou  spéciale, 
dans  l'objet  de  la  présente  adjudication 
ou  des  autres  eonemions  de  cbemins  de 
fer  qui  pourront  lui  être  faites  attérien- 
rement. 

3.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  k  eréer 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  eu  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
ixera  les  époques  et  les  quotités  des  ver* 
sements  jusqu'à  complète  libération. 

4.  Les  sulïventions  qui  pourront  être 
fournies  par  le  département,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  intéressés,  se- 
ront versées  au  trésor,  k  titre  de  fonds 
de  concours,  et  affectées  jusqu'à  due  con- 
currence au  paiement  des  termes  ou  des 
annuités  dus  par  l'Etat  k  la  compagnie 
eoneessionnaire. 

5.  Notre  ministre  des  trnvaux  pabUcs 
OU.  do  Taibouét)  est  cbargé»  etc. 


4  »  U  ivnt  iatO.  —  IMerat  Impérial  ^vi  tâù^ 

dlfle  l'art.  3  du  dfcret  flu  30  avril  1870,  re- 
latif à  U  mise  en  adjodication  de  la  coocea- 
•lon  du  eh«niiii  d«  far  d«  GlamiRt  è  Talle, 
avec  embra  nchcrnrnt  aor  Vandai*  (XI,  Bal. 

MDCCCIX,  n.  n,800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etal  au  département 
des  trataux  publies;  vu  notre  décret  du 
30  avril  1870,  relatif  k  la  mise  ea  adju- 


III.  —  4,  14  ims 

dication  de  la  concession  du  chemin  àe  fer 
deClermont  k  Tulle,  avec  euibranehe- 
ment  sur  Vendes  ;  vu  notamment  l'irt.  S 
de  ce  décret,  Irqnel  est  ainsi  corjça  : 
€  La  subvention  sera  versée  en  seize  paie- 
«  ments  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
a  mier  aura  Heu  le  15  Janvier  1871.  U 
«  compagnie  devra  justifier,  avantlepsis* 
«  tnent  de  chafine  terme,  de  l'emploi, en 
«  achats  de  terrains  ou  en  iravaux  et 
m  approvisionnements  sur  place ,  d'Qoe 
c  somme  trli^le  du  montant  de  oe  terme. 
«  Le  dernier  versc.ment  ne  sera  fait  qu'a- 
«  près  l'ouverture  de  la  ligne  entière 
«  concédée  a  la  compagnie  ;  »  vu  le  bèua- 
tas-eonsalte  da  25  décembre  1853  (art.  4}  ; 
notre  conseil  d*Etat  entendn ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  L'art.  3  de  notre  décret  sus- 
▼isé  du  30  avril  1870  est  modifié  comme 
il  soit  :  a  La  subvention  sera  versée  en  { 
«  seize  pninncnts  semestriels  égaux,  dont 
«  If^  pr^'iriiLT  ;uira  lieu  le  15  janvier  1871  \ 
«  La  compagoie  devra  justifier,  avant  le 
a  paiement  de  cbaque  terme,  de  Vm- 
a  ploi,  en  acbats  de  terrains  ou  ea  tra- 
«  vaux  et  approvisionnemeîit?.  *^iir  place, 
«  d'une  somme  double  du  moiitaat  de 
«  chaque  terme.  Le  dernier  versement  se 
a  sera  fait  <in*après  l'ouverture  de  la  ligst 
a  entière  concédée  îi  la  compagnie.  » 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publia 
(M.  Plichoa)  est  chargé,  etc* 


14—34  jtn  IR-n.  _  Décret  fmpérlil^ïl 
proroge  le  délai  d'extcatioa  des  traraui  da 
ekanfn  de  Ur  da  Bordeaux  au  Terdon,  pour 
la  partla  eoraprlia  antre  Pauillac  et  le  Ver- 
don.  (XI,  Bal.  MDCCCIX,  n.  17,801.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travail  publies  ;  vu  notre  décret  do  4 
mars  1863,  qui  a  déclaré  d'utilité  publi- 
que rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  au  Verdon,  t'iibLuihle  le  cakier 
des  charges  y  aiinexé,  ci  xioLammentrar- 
ticle  S,  lequel  est  ainsi  conço  :  a  Les  tn* 
a  vaux  devront  être  commencés  dans  nu 
«  délai  de  six  mois,  à  dater  du  décret  de 
«  concession.  Us  devront  être  termioés 
a  dans  un  délai  de  deux  aoa,  pour  la  sw- 
a  tion  de  Bordeaux  k  Pauillac,  et  dans 
«  iMi  délai  de  quatre  ans,  pour  celle  de 
«  Pauillac  au  Verdon,   partir  de  la  mftmc 
a  date,  de  telle  sorte  que  ces  sections 
a  soient  livrées  h  rexploltatlon  I  l'expi- 
a  ration  du  délai  respectivement  û\è 
«  pour  leur  achèvement;  »  vu  notre  dé- 
cret du  '2  juiu  1863,  approuvant  l'adjudi- 
eation  de  la  eoncessîon  du  chemin  defir 
de  Bordeau  au  Verdon  ;  vu  doIto  décret 
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ju  3  mars  1866,  portant  qu'un  nouveau 
îélai,  expirant  au  31  décembre  Itttiû,  est 
iccordé  â  la  compagnie  ooncesuoBBalM 
)our  l'exécutioii  de  U  partie  da  chennn 
je  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  comprise 
Mire  Bordeaux  et  Pauillac;  vu  l  a  demande 
présentée,  le  14  mars  1870,  par  U  eom- 
mm  du  Médoc,  à  l'effet  d'obtenir  M 
nouveau  délai,  expifMi  le  31  décembre 
1871,  pour  rexécQtloa  de  U  eection  do 
PaviUae  au  Verdon;  vu  le  rapport  des 
incf^Tiîmrs  du  service  du  contrôle,  des  26 
cii8  mars  1870,  et  l'avis  du  préfet  de 
U  Gironde,  du  31  du  môme  mois;  notre 
coDseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  nouveau  délai,  expirant  le 
31  décembre  1871,  est  accordé  à  la  coin- 
ptgDie  concessionnaire  du  chemin  de  ler 
de  Bordeaux  au  Verdon  pour  i'ff*«0V<5J 
de  la  parùe  comprise  entre  PiulUac  et  le 

Veidoo.  ... 

2.  Notre  ministre  des  travaux  public» 
iM.PlicboD)e8tcbargè,etc. 

U-Mn»  4870.  —  T)écrel  Impèrtflt  qui 
proroge  lo  dMdi  d'exécution  des  trataux  do 
ebemiD  d«  1er  de  Perpignan  h  Prades.  ^Xl, 
Bol.  MDCCCIX.n.  17,804.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  notre  décret  do 
18  juin  1863,  autorisant  l'adjudication 
h  chemin  de  1er  de  Perpignan  à  Prades; 
vu  notre  décret  du  29 -août  1863,  approu- 
vaût  l  adjudication  dudil  cbemin;  vu  le 
cahier  des  chargea  annexé  k  notrr^  décret 
da  18  juin  1863,  et  notamment  l  ar.  2, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  travaux  de- 
«  vront  être  connu encés  dans  un  délai  de 

•  six  mois,  k  dater  du  décret  de  conces- 
t  sion.  Ils  devront  être  terminés  dans  un 

•  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  même 

•  date,  de  telle  sorte  qu'il  l'expiration  de 

•  ce  dernior  délai  le  chemin  de  fer  soit 
«  en  exploitation  dans  toute  son  éten- 

•  due:  »  vu  la  demande  présentée  par  la 
eompagnie  du  cbemin  de  fer  de  Perpi- 
gnan à  Prades,  le  8  avril  1870,  a  1  ef- 
feld'obtenir  un  nouveau  délai  pour  I  a- 
chèvement  de  ce  chemin  -,  vu  le  rapport  de 
riugéoieur  en  chef  du  service  du  contrôle, 
âo  19  avril  1870;  vu  la  loi  dn  S  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vtt  le  sénatus-consulte 
dn  25  avril  i^''^  (art.  4) ;  notre  conseil 
(l'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  nouveau  délai,  expirant  le 
1**  iuiA  1871,  est  accordé  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Perpignan  k  Prades 
mr  l'achèvement  des  travaux  de  ce  chc- 
Biia. 
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S.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichott)  est  chargé,  etc. 


16  »  9»  xvm  1S70.  —  nunt  tepérlal  con- 
oemant  IM  eomtp«nd»«m  êelMagêM  par 

ta  V^a  de  l'AnKl^îîérrP  Pt  des  Etatg-T'nli 
entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  pari,  el 
la  MouTelie'Zélande,  d'aulre  part.  (XI,  BuL 
MDGCGIX,  o.  17,803.) 

Napoléon,  etc.,  vn  la  loi  do  U  floréal 

an  18  (4  mai  1802);  vu  la  convention  do 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande -l^retagne;  vu 
nos  décrets  des  IS  octobre  1606  et  l»*"  fé- 
vrier 1867,  concernant  les  correspondances 
originaires  ou  h  destination  de  la  Nou- 
velle-Zélande et  de  l'Australie  acheminées 
par  la  voie  de  Panama  et  des  paquebots- 
poste  britanniques;  sur  le  rapport  de 
notre  luiiubire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Celles  des  dispoFïtinns  de  nos 
décrets  snsvisés  des  13  octobre  1866  et 
It:"-  f/  vrier  1867  qui  concernent  les  cor- 
respondances échangées  par  la  voie  de 
Panama  «et  des  paquebots  britanniques 
entra  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  le?^  habitants  de 
la  Nouvelle-Zélande,  de  la  ^ouvelle- 
Galles  dw  Sud,  de  Victoria,  de  1  Aubiralie 
méridionale ,  de  l'Australie  occidentale , 
de  la  Tasmanie  et  de  Queesland,  d'autre 
part,  sont  applicables  aux  objets  de  for- 
rp^pondances  de  même  nature  échangés 
par  la  voie  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  entre  la  France  et  l'Algérie,  d*ttne 
part,  et  la  Nouvelle-Zélande,  d'antre 

part.  ^ 
2.  Notre  ministre  desHnances  (M*Se- 

gris)  est  chargé,  etc. 


%  VAi  —  26  jvm  1870.  —  Décret  Impérial  con- 
eaTDant  l'*?*  d*»  nsptrantea  an  brrvft  da 
capaaitè.  (XI,  Bol.  MDCCCX,  n.  17,811.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlcn.cnt 
de  l'inslréction  publique  ;  vu  i  art.  50  de 
la  loi  du  15  mars  1850;  vu  Tart.  7  du 
décret  du  SI  décembre  1853;  vue  l'avis  dn 
COtt^il  impérial  de  l'instruction  publique; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété  t 

Art.  i"  Aucune  aspirante  au  brevet  de 
capacité  ne  peut  être  admise  h  se  présen- 
ter devant  une  commission  d'examen  si 
elle  n'est  âgée,  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  session,  de  seize  ans  accomplis. 

2.  Aucune  dispense  d'âge  ne  pourra^ 
désormais  être  accordée. 

8.  Notre  ministre  de  rinstructlon  pu- 
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blique,  par  intérim  (M.  Maurice Eiduurd), 

est  cliargéy  etc. 

1»  MAI  —  25  jtTTH  1870.  —  Décret  Impérial  qni 
crée  deux  direcUona  au  ininift6ro  de  i'In- 
•traetion  pabltqm.  [lU ,  Bal.  HDGOCX, 
n.  17.8ia.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rînstraclion  publique,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  créé  au  ministère  de 
rinstruction  i»abl!qae  deux  diroelivDs  : 
la  direction  de  renseignement  supérieur, 
la  direction  de  l'enseiguement  leeon- 
daire. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, par  intérim  (H.  Mtnrice  Ricbard), 
est  clmrgé,  etc. 


I 


16  ->  Stf  nmi  1870.  —  Décret  Impérial  qui  «a- 
tortoe  It  «MiétA  d'acsarance  matoelle  immo- 
Mllère  eontra  l'iaeMidie  pour  U  Tille  d« 
Pari»  à  se  placer  soos  le  régime  établi  par 
Je  rùgJmueai  d'admlDlitratioii  publique  du 
19  Janvier  1868.  (XI,  Bsl.  fap.  HDUQUI, 
o.  36,598.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notro 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  déiiartemcnt 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  l'or- 
donnance royale  du  28  décembre  1843 
qui  autorise  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle immobilière  contre  l'Incendie  pour 
la  ville  do  Paris,  et  approuve  ses  statuts; 
vu  notre  décret  du  4  janvier  1868,  qui 
approuve  des  moJiûcaUons  auxdits  sta- 
tuts; vu  l'acte  passé  devant  M*  Moucbet 
et  son  collègue,  noUires  à  Paris,  le  31 
mai  1870,  auquel  est  annexée  une  délibé- 
ration du  5  mai  «1869,  par  laquelle  le  con- 
seil général  de  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle immobilière  susdénommée  a  dé- 
cidé de  demander  rautorlsatloo,  pour  la- 
dite société,  de  se  placer  sous  le  régime 
établi  par  le  règlement  d'administration 
pubiiquedu  22  janvier  1868;  va  la  loi 
du84  juillet  1887.  et  notamment  1  an. 46; 
▼u  le  règlement  d'administration  publi- 
que du  22  Janvier  1868;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  d'a.ssurance  mu- 
tuelle immobilière  contre  i  incendie  pour 
la  ville  de  Paris  est  autorisée  b  se  placer 
sous  le  régime  établi  par  le  règlement 
d'administration  publique  ci-dessus  visé. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  etdu 
commerce  (M.  l.ouvei)  est  chargé,  etc. 


24  a  S16  JOIH  1870. —  L(jf  concernant  le<î  mç- 
8ore»  proviiorres  à  prendre  pour  le  budget 
eitraord inaire  de  la  rille  denarft.rXI.Bal. 
UnCCCXI,  B.  lT,817.i  ^ 


—  15  MAI,  16, 14  jun  i89i. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  an  préfet 
de  la  Seine,  sur  les  ressources  du  budget 
extraordinaire  de  la  ville  de  Paris,  tel 
qu'il  a  été  voté  par  le  conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  30  mars  dernier,  pour 
l'exercice  1870,  un  crédit  provisoire  de 
six  mjlhoûs  quatre-vingt-huit  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-huit  franca  quarante 
centimes,  applicâJ:)le  : 

1*  Pour  deux  Dllliens  cinquante  mille 
six  cents  francs,  au  remboursement  des 
bonsde  la  caisse  des  travaux  qui  viendront 
à  échéance  pendant  les  mois  d'avril,  de 
mai  et  de  juin  ; 

8«  Pour  deux  millions,  au  paiement  des 
travaux  de  l'Hétel-Dien  de  Paris,  de  llié- 

pital  Napoléon,  à  Berck-sur-Mer,  et  d'au- 
tres dépenses  de  l'assistance  publique  ; 

Zf>  Pour  un  million  cinquante  mille 
francs,  h  des  traraux  d'architecture  dé- 
taillés dans  l'état  d-joint  n.  1  ; 

Pour  neuf  cent  quatre-vingt-sept 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-huit  francs  ' 
quarante  centimes,  au  paiement  d'acqui- 
sitions de  terrains,  loyers,  indemnités,  lo- 
cations et  frais  divers,  conformément  k  l'é- 
tat ci-Joint  n.  2. 

Etat     1.  Travaux  d'architechêre. 

Beaux-arts,  23,000  fr.  Edifices  reli- 
gieux, 320,000  fr.  Mairies  nouvelles 
V  Lu  Casernes  d'octroi ,  7S,ooo  fr. 
Etablissements  scolaires ,  30,000  fr. 
Collèges  Roiiin,  Chaptal,  Turgot,  Col- 
hert,  i  00,000  fr.  Casernes  municipa- 
k;s  î 80,000  fr.  Abattoir  de  la  Villeite. 
loO,aoo  fr.  Halles  centrales,  50,000  fr. 
Total,  i. 050,000  fr.  '  ' 

Etat  «'  2.  Sommes  à  payer,  pendant  le 
deuxième  trinustre  de  1870.  sur  te 
chapitre  4  du  budget  extraordinaire. 

Prix  d'acquisitions  de  terrai  08,231,3631. 
40  c.  Loyers  de  terrains,  97,000  fr.  In- 
demnités locatives,  79,000  fr.  Frais  d'actes 
d  acquisitions,  505,425  fr.  Dépenses  dî- 

iii^  '^  '^ personnel),  intérêts. 
75,200  fr,  TOUI ,  987;9tf8  fr.  So  c. 


IWO.ii—Décrel  impérial  qui  «p- 
prouve  deg  mu^iflcations  aux  elilaie de  lâ 
Soeiéléd'aaaurances  mutuel  les  contre  l'incen- 
die éteblie  à  Châlona-aor-Marue  pour  le  dé- 
l.artcment  de  la  Marne.  (XI,  Bel.  md. 
MDLXXIU,  n.  26,603.)  ^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeDt 
de  ragriculture  et  du  ci  iumerce;  vu  l'or- 
donnance du  SO  février  lëii ,  qui  aulorj&e 
la  société  d'assurances  mutuelles  Immo* 
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bilières  contre  l'incendie  pour  le  dépar- 
tement dt*  !a  Méîrne  et  approuve  ses  sta- 
tuts, vu  l  oi'duuiiaQce  du  21  novembre 
{8S9,  qui  approuve  les  sutats  de  la  so* 
ciété;  vu  nos  décrets  des  i7  février  1853 
et  28  août  1862,  qui  approuvent  des  mo- 
dificatioDS auxdits  statuts;  vu  les  délibé- 
ratioiu  du  conseil  général  des  sociétaires, 
en  date  des  iO  décembre  IfMte,  8  avril 
(867  et  8  juin  4868,  appronvsBt  les  mo- 
difications aux  stntnts  de  ladite  sociLHé; 
Dotre  conseil  d'Ëtai  entendu^  avons  dé-^ 
«été  : 

Art.  1««  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  motnelleseoiitre 

l'incendie  établie  à  Châlons-sur-Marne 
pour  le  département  de  la  Marne  sont  ap- 
proovées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dm  Pacte  passé,  le  7  mai  1870,  devant 
M*  Morel  etsoD  eoUègne^  notaires  k  Gbft* 
loQs-snr-Marne ,  lequel  acte  resiera  an* 
nexéau  présent  décret. 

i.  Les  modiflcatioos  ci-tlessiis  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'k  i'expira- 
tioo  des  polices  en  cours,  à  moins  d*s- 
^iièsion  de  la  part  des  titulaires  de  cas 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
âuiommefce  (M.  Louvet)  estcbar^é,  etc. 


^■•30;ci?<  1870.  — Décret  impérial  portant 
pronulgation  de  la  convention  d'extradition 
Maelne,  le  iS  mai  1870,  entre  la  France  et 

nuu*.  (u,  nai.  if]>C€CXii,B.  i7,8fln.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
<les  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  t".  Une  convention  ayant  été  con- 
due,  le  12  mai  1870,  entre  la  i^raoce  ci 
nialie,  pour  régler  reztradltion  lécipro- 
<|ue  des  malfaiteurs,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  aynnt  été  échangées  ^  Paris  le 
^  du  présent  mois  de  juin,  ladite  con- 
vcQtioD,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  à  partir  du  10 
IBiUet  mo. 

CONVENTION. 

1^  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereor  des  Français  et  le  gouvernement 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant, 
il  un  commun  aecord.  conclure  une  con- 
'«QUod  â  l  effet  de  régler  l'extradition  ré- 
wproque  des  uiuilaiieurs,  ont  uomiuc  pour 
l^urs  plénipotentiaires ,  savoir  :  Sa  Ma- 
jesté TEaipereur  des  Francis,  H.  Emile 
'"''vier,  député,  garde  des  sceaux,  mi- 
Qibtre  de  la  justice  et  des  cultes,  chargé, 
par  intérim,  du  département  des  afTaires 
étrangères  ,  et  Sa  Haiesté  le  roi  d'IUlie, 

le  dksnlier  Constantin  Mien*  son  en- 
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voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'hlinperctir  des 
Français,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Iion- 
netir,  etc.,  etc.,  etc.;  lesquels, après  s'être 
eoniinuniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés ea  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1».  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur 
la  demande  que  Tua  des  deux  gouverne* 
ilients  adressera  à  Tautre,  k  la  seule 
exccpiion  de  leurs  nationaux,  les  indivi- 
dus réfugiés  de  France  ou  des  colonies 
françaises  en  Italie  ou  d'Italie  eu  France 
et  dans  les  colonies  françaises  et  pour- 
suivis on  condamnés  comme  auteurs  ou 
complices  par  les  tribunaux  compétents 
pour  les  crimes  et  délits  énumérà  dans 
l'article  ci-après  : 

â.  1°  Assassinat;  pariicide,  ^''in[au-> 
ticide;  4^  empoisonnement;  5*  meurtre; 
(I*  avortement  ;  7°  viol  ;  8<>  attentat  à  ta 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans 
violeiice;  9"  attentat  aux  mœurs  en  exci- 
tant, iavurisaut  ou  fauiiitant  habiiuelle- 
ment  la  débsudie  ou  la  corruption  de  bi 
Jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 
4 0«  enlèvement  de  mineurs;  M"  exposi- 
tion d'enfants  ;  12*'  bigamie;  13°  coups  et 
blessures volontairesayant  occasionné  soit 
la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours,  ou  ay.int  été  suivis  de  mutilation, 
amputation  ou  privation  de  l'usage  de 
membre,  eédté,  perte  d*un  œil  ou  antres 
infirmités  permanentes;  14"  castration  ; 
15»  coups  et  blessures  envers  des  magis- 
trats dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
16o  association  de  malfaiteurs;  M"  me- 
naces d'attentat  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés,  avec  ordre  de  dépoiter  une 
somme  d'argent  ou  de  remplir  toute  autre 
condition;  18*  extorsions;  19°  séquestra- 
tion ou  détention  illégale  de  personnes  ; 
20*  incendie  volontaire;  2i°  vol;  22*  es- 
croquerie ;  23'  abus  de  confiance  sous* 
tractions ,  concussion  et  corruption  de 
fonctionnaires  publics;  24®falsiGcation  de 
monnaje,  iiitruduction  et  émission  frau- 
duiuuse  de  fausse  laonuaiu,  falsilicaliûu 
Draudutense  de  papier  -  monnaie  ayant 
cours  légal;  contrefaçon  ou  falsification 
d'effets  publics  ou  de  biilets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  émission, 
mise  en  circulation  ou  usage  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefoils  ou  falsifiés; 
eontiaiiçon  on  lUsificatton  d'actes  éma^^ 
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nant  du  pouvoir  souverain:  contrefa(:on 
ou  falsiflcatioa  des  sceaux  de  TEtat  et  de 
toas  timbres  et  poinçons  tvtorisés  par  les 
gouTernemects  respoetift,  âlon  nême 
que  la  fabrication,  contrefaçon  ou  falsifi- 
cation anrait  eu  lieu  cq  dehors  de  l'Etat 
qui  réclamerait  l'extradition;  25* faux  en 
écriture  publique  ou  authentique  ou  de 
eoiiiiiitTee,ooonécritiire  priirée;  Sd^nsaga 
de  divers  faux;  27<>  faux  témoignage  et 
fausse  expertise;  28»  subornation  rte  té- 
moins, d'experts  et  d'interprètes;  29"  dé- 
nonciatioû  calomnieute ,  30"  banqueroute 
faadoleiiM;  31*  destraoUon  ou  dénoge- 
ment,  dans  une  intention  coupable,  d'une 
▼oie  ferrée  ou  de  comnmnications  télé- 
graphiques; 32*  teute  destruction,  dégra- 
dation ou  dommages  de  la  propriété  mo- 
Ulière  on  imnobillère;  )S*  bantirie; 
34<*  la  piraterie  et  les  fkits  assimilés  k  la 
piraterie,  à  moins  que  l'Ftat  requis  ne 
soit  compc'tent  pour  la  répression  et  ne 
préfère  se  la  réserver  ;  35"  insurrection  de 
l'éqo  ipaged*iin  navire.  Sontoomprises  dans 
les  qualifications  précédentes  les  tenta- 
tives de  tous  îes  faits  punis  comme  crimes 
par  la  législation  du  pays  réclyn^ani  et 
celles  des  délits  de  vol,  escroquerie  et 
extorsion.  En  matière  correctionnelle  ou 
de  délits,  reitradition  aara  lien  dans  les 
cas  prévus  ci-dessus  :  1<>  pour  les  con- 
damnés contradictoirement  oupardéfaut, 
lorsque  îa  peine  prononcée  sera  au  moins 
de  deux  muis  d'emprisonnement;  pour 
les  préTenns  on  aeensés,  lorsque  le  maxi- 
mum de  la  peine  applicable  au  fût  incri- 
miné sera,  d'après  la  loi  du  pays  récla- 
mant, an  moins  de  deux  ans  ou  d'une 
peine  équivalente.  Dans  tous  les  cas,  cri- 
mes ou  délits,  reztmdltion  ne  pourra  sToir 
lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  pu- 
nissable d'après  la  législation  du  pays  à 
qui  la  demande  est  adressée. 

3.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
excepté  de  la  présente  cenTention. 

4.  La  demande  d'extradition  devra  tou- 
jours être  filte  par  la  voie  diploma- 
tique. 

5.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des 
IMts  prévus  par  Tart.  2  de  la  présente 
convention  devra  être  arrêté  préventive- 
ment sur  l'exhibition  d*un  mandat  d'arrêt 
ou  antre  acte  ayant  la  même  force,  dé- 
cerné par  l'autorité  compétente  et  produit 
par  voie  diplomatique.  L'arrestation  pro- 
visoire devra  également  être  eifeetuée  sur 
avis  transmis  par  la  poste  ou  par  télé- 
graphe de  l'existence  d'an  man.iat  d'arrêt, 
à  îa  condition  touteffHS  que  cet  yvis  sera 
reguitèremeiil  doune  par  voie  diplomati- 
que au  ministre  des  aflUres  étrangères 
du  pays  oik  rinculpé  s*est  réfugié.  L'arres- 
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tation  sera  facultative^  si  la  demande  est 
directement  parvenue  k  une  autorité  jy- 
diciaire  ou  administrative  de  l'an  des 
deux  Etats;  mais  cette  autorité  im 

procéder  sans  délai  h  tous  interrogatoires 
et  investigations  de  nature  h  vérifier  l'i- 
dentité ou  les  preuves  du  fait  incrionipé, 
et,  eu  cas  de  difficulté,  rendre  compté  ;iu 
ministre- des  aflilris  étrangères  d«  m- 
tifs  qui  l'auraieut  portée  k  surseoir  à  ^l^ 
restation  réclamée.  ï.'arrestation  proTi- 
soirê  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
lÊâ  règles  établies  par  la  k^isiaUciu  ilu 
gouvernement  requis  ;  elle  eessm  d'éln 
maintenue  si,  dans  les  viogt  jours  àpiN 
tir  du  moment  où  elle  a  été  effectoéc,  ee 
gouvernement  n'est  pas  saisi,  confoTfflé- 
meut  k  l'art.  4,  de  la  demande  de  limr 

10  détenu. 

6.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extraditioD, 
tous  les  objets  saisis  qui  peuvent  senririi 
constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  (pie 
les  objets  provenant  de  vol,  seroDt,  aaUot 
que  possible,  remis  à  la  pinissaoeft  réeli' 
mantOt  soit  que  Textradition  poisse  s'ef- 
fectuer, l'accusé  ayant  été  arrêté,  soil 
qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l' ac- 
cusé ou  le  coupable  s'étant  de  oouveaii 
évadé  ou  étant  décédé.  Cette  reaise  coa- 
prendra  aussi  tous  les  objets  que  le  pré- 
venu aurait  cacbés  ou  déposés  dans  !^ 
pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieure- 
ment. Sont  réservés,  toutefois,  lesdroil» 
que  les  tiers  non  impliqués  dans  la  poo^ 
suite  auraient  pu  acquérir  sur  las  dbjeis 
indiqués  dans  le  préaêat  artléle. 

7.  L'extradition  ne  sera  accordée  qoe 
sur  la  production  soit  d'un  arrêt  oojugt- 
meut  de  condamnation,  suit  d'ao  mandai 
d*arrét  décerné  contre  recensé  et  «ipi- 
dié  dans  les  formes  prescrites  par  la  lé- 
gislation du  pays  qui  demande  l'extrafi- 
tion,  soit  de  toutautre  acte  ayantau  moiDi 
la  même  force  que  ce  mandat  et  ludi^iuai^  \ 
également  la  nature  et  la  gravité  des  ftlli 
poursuivis,  leur  date,  ainsi  que  la  pé»* 
lité  applicable  h  ces  faits.  Les  pièces  se- 
ront ,  autant  que  possible,  accoinpafc'Qtcs 
du  signalement  de  l'individu  réclaïué» 
d'une  copie  du  texte  de  la  loi  pénale <P; 
pllcable  au  fait  incriminé.  Dans  le  os  ou , 

11  y  aurait  doute  sur  la  question  desavoir  | 
si  le  crime  ou  le  délit  objet  de  la  poursuite , 
rentre  dans  les  prévisions  du  Iraiie,  d^i 
explicatioui  seront  demandées,  et,  ip*  « 
eiamen,  le  gouvernement  ft  qai  rextn- 
dition  est  réclamée  statuera  sur  la  sotie  > 
donner  k  îa  requête. 

8.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuni 
ou  condamné  pour  une  infraction  coBU»* 
dans  le  paysod  11  s*6St  réfugié,  son  extra- 
miiott  pourra  éwedifléréejusqn'k 
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ait  été  acquitté  ou  jusqn'au  moment  où  il 
aura  subi  sa  peiue»  s'il  est  coiKhimné. 
Oaus  le  cas  où  il  serait  puur^uivi  ou  dè> 
teDo  dans  la  mênie  pays  à  raison  d'obli- 
gâtions  par  lai  contractées  envers  des  par* 
ticuliers,  son  extradition  aura  Hea  néan- 
QoiDs,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
m  droits  devant  l'autorité  compétente. 
OiBi  II  cas  de  léelamation  du  même  in- 
divida  de  la  part  dedenxElats  poar  erlnet 
lislincts,  le  gonverncment  requis  sta- 
luera  en  prenant  pour  basu*  la  gravité  du 
(dit  poursuivi  ou  les  facilites  accordées 
poor  qae  rincolpé  soit  restitué,  s'il  y  a 
liiD,  d'an  pays  à  Tiutre,  pour,  pargar 
sQi^essiTement  les  accusations. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
tjué  pour  la  poursuite  et  la  punition  des 
eriaies  ou  délits  prévus  k  Tart.  2.  luule- 
livis,  eUs  aotorisere  Texamen  et,  par 
)Dite,  la  répression  des  délits  poursuivis 
îi  même  temps  comme  connexes  du  fait 
itiCfiminé  et  constituant  soit  une  circon- 
ilioceâ^^ravantË,  soit  une  dégénérescence 
<lt  t'aceasatioaprincipale.  En  debors  de  ces 
<l»icas,  riodividii  qui  aura  été  liTTène 
pourra  pas  être  poursuivi  ou  juqé  oontra- 
iittoirement  pour  aucune  ififraction  au- 
Ireçoe  ceiic  ayant  motivé  l'extradiLion,  à 
aotst  da  consentement  exprès  et  Tolon- 
i^ire  donné  par  Tinculpé  et  communiqué 
•l'touvernementquira  livré,  ou,  s'il  n'y  a 
i^scooiieQlement,  k  moins  queTinfraction 
^  soit  comprise  dans  la  convention  et 
|i*«io'aitobtenapréalebleffleotradhésion 
lu  gouvernement  qui  aura  accordé  l'ez« 
nditiûD. 

10.  L'extradition  pourra  (Sire  refusée 
^  >a  prescripiioo  de  la  peine  ou  de  l'ac- 
!>M  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays 
a  le  préfODU  8*est  réfiiglé. 

11.  Les  frais  occasionnés  par  Tarresta- 
iûD,  la  détention,  la  garde,  la  nourriture 
•Ésprévenus  et  le  transport  des  objets  men- 
tons dans  l'art.  6  de  la  piébente  convun- 
^  ao  liée  où  la  remise  8*effeetaera,  seront 
apportés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le 
*fritolre  duquel  les  extradés  auront  été 
'^is.  Lorsque  remploi  de  la  voie  ferrée 
*ï  réclamé,  le  transport  se  fera  par 
<ue  voie ,  rEtat  requérant  remboursera 

ù^ment  les  bais  de  transport  payés  an 
'  i^pa^îDies  par  le  gouvernement  requis^ 

le  tarif  dont  il  Jouit  et  sur  pro- 
octioQ  des  pièces  justificatives. 

12.  Lorsque^  dans  la  poursalte  d*«ne 
"lire  pénale^  un  des  deux  gouvernements 
Dgera  nécessaire  raudition  de  témoins 
omidliés  dans  l'autre  Etal  ou  tous  auUos 

d'instruction,  une  commission  ro- 
'toiresera  envoyée,  à  cet  effets  par  la  voie 
^Mottique^  sans  antre  formalité  qoe  la 


signature  du  magistrat  instructeur  rom- 
pétent,  et  il  y  sera  donné  suite  d'urgence, 
à  la  requête  du  ministère  public  et  sous 
sa  surveillance.  Les  govTernements  res* 
pectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résul- 
tant de  l'exécution  de  la  commission  ro- 
gatoire,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'exper- 
tises criminelles,  commerciales  ou  médico- 
légalet. 

13.  Eu  matière  pénale,  lorsque  la  no- 
tification d'un  acte  de  procédure  ou  d'un 
jugement  à  un  Français  réfugié  ou  à  un 
Italien  paraîtra  nécessaire  au  gouferoe* 
ment  flran^is,  etréeiproqnement»  la  pièce, 
transmise  diplomatiquement  ou  directe • 
ment  au  minist^re  public  du  lieu  delà  rési- 
dence, sera  signifiée  àpersoimr,  k  sa  re- 
quête, par  les  soins  d'un  oliicier  compé- 
tent, et  il  renverra  an  magistrat  expéd^ 
teur,  avec  son  visa,  l'original  constatant 
la  notification,  dont  les  effets  seront  les 
mêmes  que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le 
pays  d*oii  émane  l'acte  ou  ie  jugement. 

14.  Si,  dans  nie  eanse  pénale,  la  com«- 
paration  personnelle  d*an  témoin  est  né* 
cessa  ire,  le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  témoin  l'engat^era  h  se  ren- 
dre à  l'invitation  qui  lui  sera  faite;  dans 
ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 
loi  seront  accordés,  d'après  les  tarife  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'audition  devra  avoir  Heu.  Les  personne» 
résidant  en  France  et  en  Italie, appelées  en 
témoignage  devant  les  tribunaux  de  l'un 
ou  de  rentre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  on  con- 
damnations antérieures,  civils  ou  crimi- 
nels, ni  sous  prétexte  de  complicité  dans 
les  faits  objet  du  procès  où  elles  fi- 
gureront comme  témoins.  Lorsque,  dans 
une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  ou  la  production  des 
pièces  de  conviction  ou  documents  judi- 
eMrea  sera  jugée  utile,  la  demande  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et 
l'on  y  donnera  suite,  h  fuoius  que  des 
consîdéntions  parlieulieres  ne  s'y  oppo- 
sent, et  sous  l'oi)iigatioii  de  reuvo^ei  les 
criminels  et  les  pièces.  Les  gouTemements 
contractants  renoncent  k  tonte  réclama- 
tion de  frais  résultant  du  transport  et  du 
renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  de  criminels  a  confron- 
ter, et  de  renvoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  documents. 

13.  L'extradition  par  voie  de  transit  sur 
!c  territoire  français  ou  italien,  ou  par 
les  bâtiments  des  services  maritimes  des 
deux  Etats,  d'un  iodividn  n^appartenant 
pas  an  pays  de  transit  et  livré  par  un 
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autre  gouvernement,  ftera  autorisée  sur 
simple  demande  par  voîe  diplom;iiique, 
appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  eu- 
blir  qQ*il  se  8*agil  pas  â*iiB  délit  politi* 
que  ou  i»ureiDeQt  militaire.  Le  transport 
s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides, 
sous  la  conduite  d'agents  du  pays  requis 
et  aux  frais  du  gouvernement  réclamant. 

16.  La  présente  eoDfentioa  est  condoe 
pour  cinq  années.  Dans  le  cas  où,  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  au- 
cun des  deux  gouveniemenls  n'aurait  dé- 
claré y  renoncer,  elle  sera  valable  pour 
cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  de 
eini|  ans  en  einq  ans.  Elle  se»  ratlllée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  L'époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  pre^eûte  cûuvenliou  bera 
fixée  dans  le  proeès^-Terbal  d'éebange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
ies|iectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets.  Fait  en  double  expédition,  à  Pa- 
ris, le  1S«  Jour  dn  mots  de  mai  de  Tan  de 
^ce  1870.  Si^é  Emiu  Oluvibe.  Nigia* 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè* 
res  (M.  de  Gramont)  est  cbargé,  etc. 


1  «r  m»  80  nm  1870.  «  Déerat  impArUI  qui 
oQfre  ta  ntaiptrê  d«  la  mirine  et  des 

colonie»  un  crftdit  sur  l'eierrice  iHlO,  h 
tUre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  la  ville  d«  BfMl  povr  la  c^nstruetlon 
d'an  boolevard  dans  celte  ville.  (XI,  Bol. 

MDCCCXII,  n.  !7,823.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  ri^pport  de  notre 
miuisLre  becréiairt  d  ËUt  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  va  la  lof  dn 
8  mai  1869,  portant  fixitiOB  do  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1870  ;  vu  notre  décret  du  16  oct. 
suivaut,  contenant  la  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget  ;  vn  TaN 
ticle  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  déflnitif  du  budget  de  rexcrcice 
18iO;vu  Vêtit  des  sommes  yersees  au 
trésor  par  la  ville  de  Brest  pour  concou- 
rir^ avec  les  fonds  de  TËtat,  à  i'exécuUon 
de  tioTanx  entrepris  par  la  marine  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1836;  vu  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
(art.  4);  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de^  tinauces,  en  date  du 
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18  mai  1870;  notre  cODseU  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Ârt.  1".  Il  est  ouvert  à  noire  miuisire 
seertoire  d*Etat  an  département  de  la 
marineet  des  colonies,  snr  rexerciee  i870, 
au  titre  du  chapitre  13  [Travaux  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils)^  troisièuie  sec- 
tion du  budget  ordinaire,  un  crédit  de 
deux  cent  quarante  mille  flraocs,  appli- 
cable à  la  construction  d'nn  boaloTaid 
et  autres  travaux  k  exécuter  a  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  vereées  au  trésor 
par  la  ville  de  Brest  k  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Rigaultde  ûenoaiUy  et  Se* 
gris)  sont  chargés,  etc. 


IS  Jcm  BB       jirittBT  1870.  ~  Recensemeot 
général  des  TOtea  émis  sur  le  projet  de  pl6- 
btoelte  MOBlf,  le  0  mat  1870,  à  l'appreSt» 
tion  du  peuple Cresçaii* (XI, BbI.HDGGGXID, 
17^824.) 

CORPS  LÉGISLATIF,  session  1870.  (Ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séanee  du 
18  juin  1870. 

M.  le  président  dit  :  Quelques  procès- 
verbaux  relatifs  au  recensement  des  vot»:^ 
émis  sur  le  plébiscite  du  8  mai  deriiiei, 
dressés  dans  des  localités  éloignées  et  dont 
la  vérification  n'avait  pu  être  faite  jos- . 
qu'à  ce  jour,  viennent  d'être  examinés  par 
MM.  le  rapporteurs  des  bureaux,  qui  ont 
en  même  temps  relevé  des  erreurs  cojii- 
mises  dans  le  tableau  joint  k  In  déclara- 
tion dn  Corps  législatif. 

Te  cnmnniniqîie  h  la  Chambre  le  dor- 
nier  travail  de  MM.  les  rapporteurs,  d  a- 
près  lequel  les  résultats  deiiDitivem^tul 
obtenus  sont  : 

Electeurs  inscrits  .  10,939,384 

Votants   9,044,703 

Votes  affirmatift.  .  7,358,786 

Votes  négaUfs  .  .  .  1,571,939 

Votesnuls   113,978 


f4  iciii  4  JuiLLiT  1^70.  —  Loi  relative  aw 
modifloationa  de  Urlfs  potiau&  Inircxlu  tt«! 
par  11  MnTVBtloB  addltloiin«1le  conclae,  h 
ai  «eptambre  1869,  eoire  ia  France  ei  U 
Grand e-BretagM  (t).  ÇLl,  Bal.  MOGGCIIII 
n.  iï.Siû.)  ' 


(1)  Pour  le  détail,  par  déparlementi,  V.  au 
RuUetin  officiel ,  tu  1,813,  le  tableau  reetiaé 
Joint  à  !>ii«ait  do  pf«ee»-v«rl»êl  dtt  la  aéaiiM 
du  IS  juin  1870. 

(t)  Prtiwutten  an  Corps  Mftotatir  «tespoM 
àm  «mMA  !•  7  m»  mO  (1.  O.  da  6  avrtlt 


D.  120).  Rapport  de  M.  de  Veauce,  le  4  a  rn 
(J.  0.  du  19  juin,  n.  909).  Discussion  ni  adijp 
tioo,èl'unaniaiUé,  l«  if  avril,  par 
(J.  0.  du  13  avril). 

PréMBtatloB  an  Sénat,  la  11  Jntllai 
M).  Rapport  4a  H.  la  aomia  Manlar  < 
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ArHeh  miqm,  k  partir  de  la  promul* 

galion  de  la  présente  loi  et  conformémeot 
i  la  convention  de  poste  du  21  septembre 
1856,  entre  la  France  et  la  Grande-Rre- 
tagoe,  et  à  la  convention  additiouneile  à 
Mite  cottTaDtiOB  conclne  le  SI  aeptembre 
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1809,  ei-annexée ,  les  taxes  k  pereevoir 
par  radmifllstratioa  des  postes  et  les  prix 

de  livraison  que  se  ï>aieront  réciproque- 
ment l'administration  des  postes  et  Tof- 
fice  des  postes  britanniques,  pour  les  let- 
tres éobangées  entre  la  France,  l'Algérie 


MMM  et  adoption,  ft  rovinf  vlté,  par  M  ? 

Uatâ,  le  Î3  juillet  (J.  O.  du  2i;  . 

Il  y  a  dans  celte  loi,  comme  dans  toatea  les 
^HifMitlons  des  conTentions  inlernatlonalet 
nlaiiTca  aux  postes,  deux  chosoi  bien  distine* 
(es  •  lo  le  tarif  que  doJt  parer  toDt  particulier 
qai  net  ooe  lettre  k  la  pofte;  S»  la  Bomme 
qu  l'BBdaafenTernonmlt  pal«  à  l'aotra  pow 

l«  trin5j>nrt   dps  MpêClltt  qM  Mlvl-Cl  Mt 
rar  lOB  territoire. 
Gbitai  ett  InléroMé  k  oa  q«o  la  tarif  iolt  la 

Tinlng  éieté  possible  et  à  ce  qijfi  la  somme 
p«}«e  par  aoo  goa-varnement  aoit  également 
p«a«MitMrabla;  malt  eoideox  intérêts  naaont 
pas  d«  nème  natoro  ;  l'un  est  direct  et  ladirl^ 
doel,  l'aulrfl  pst  Indirect  et  ooMfciif. 

Au  polol  de  vue  de  l'ioiérés  direct  el  iodl- 
Tidoel^  Toid  la  doabla  avantaga  qnt  rAaolla  da 
l>cooTenlIon  sanctionnée  par  la  prè-enie  loi. 

Aciaeilement,  nne  lettre  simple  expédiée 
prar  l'Aaglaiarra  coAta  40  eantlnaa  alllraii» 

chl?  et  80  centîcncs  non  affranchie.  Elle  ne 
;«(  d'ailleurs  peaor  que  7  grammas  al  daml,. 

Mtonatla  U  taxa  aara  fédoll»  à  80  «aatiM 
poor  la  lettre  affranchie,  à  60  centimes  pour  la 
lettre  Bon  aiïrancbie,  et  la  potdf  pOQTfa  a*éla- 
wJoaqu'A  10  grammes. 

ittrefols  le  poids  de  ta  lattra  atmple  était 
i»Ml,  poar  l'iDlèrleur  de  la  France,  de  7  gram- 
oeiatdeiBii  e'ost  la  lot  de  finances  do  juin 
<tM,  trt*  18»  qol  Ta  èlavA  é  10  gramma*. 

Vor  cet  artlala,  toaia  01,  paga  861  »  «t  laa 

aetei, 

Aviarpiva,  l'axpoaA  daa  notita  at  la  rap-* 

mt  de  M.  le  baron  de  Yeaoce  au  Corps  lëgis- 
litif  donnent  sur  la  l'^i  des  détails  qui  offrent 
MTMtabie  intérêt.  Je  crois  doTOir  reproduire 
liNnafe  Milwot  dv  fappoit  de  la  eomsala- 

J.  T>. 

•  Une  eoBfantion  a  été  conclue,  le  SI  sap- 
imbM  1860,  aatra  laa  daos  gou¥afii— wla  da 

^^^ce  et  d'Angleterre,  k  reffct  d'élcTcr  de  7 
;rt(Bmes  1/S  à  iO  grammes  le  poids  de  ta  lettre 
''■pla^  et  de  réduire  d'un  quart  la  taxe  de  la 
lettre  Internationale. 

•  Au  termes  da  sénatus-coosulte  en  date  da 
^Npteaibre  4869^  cette  convention  doit  être 
«oamite  é  l'examen  do  Corps  léglalattf;  par 
«•aaèqnent,  ses  diverses  dispositions  ne  derlen- 
dNot  définitives  qn'aprés  avoir  été  sanctionnées 
HT  votre  approiNtliOB. 

•  Votci,  Messieurs,  qael  est  l'état  actnel. 

<  L«a  rapports  postatut  entre  la  France  et 
l'Aiglatarre  seat  aii|)oiird'li«l  réglés  par  la  eoiK 
«"ntion  dQ  24  septembre  1856,  anx  te 
'^aelle  la  Uxe  dea  lettres  est  fixée,  selon 
^i'slle  est  aeqmttda  dans  Ton  et  l'antre  dea 

ilaox  psys,  savoir  : 

«1«  En  cas  (l'alTrancbt!<8«ment,à40centimes 
^  t  grammes  1/i  ou  fraction  de  7  yram- 
en  à  4  pence  (41  c.  6/10)  par  1/4 
Il'onee  on  fraetloa  da  1/4  d'oaca  (7  graoïMei 


«  •«laaafdaaini-BinraBCbIssement,  à  80 cen- 
times par  7  grammes  1/â  ou  fraction  de  7  gram» 
mes  1/S,  ou  à ^  pence (R3  c.  ^10)  par  1/4  d'oaaa 
oa  fraction  de  1/4  d'once. 

•  Ba  oatre,  radmlnlstralion  française  pale  à 
rorece  britannique,  pour  port  anglais  des  let» 
très  dont  la  taxe  est  acquittée  par  le  public 
français,  60  centimes  par  30  grammes  en  cas 
d'aOlraaehlaaamaat,  et  1  fr.  30  c,  aasal  par 80 

grsnimes,  en  cas  de  non-affranchissement,  et, 
de  son  côté,  l'office  britannique  paie  a  rad-> 
minlatratloa  flraaçalse,  poar  pari  fraa^a  daa 
lettres  dont  U  taxe  est  acquittée  par  )n  pu  brie 
anglais,  1  tt,  par  once  (al8gr.  3465)  en  cas  d'af- 
ftranchlsaemeat,  et  f  fr.,  autel  par  oaee,  aa  eaa 
de  non>affrancblssement.  En  d'antres  termes, 
le  partage  des  taxes  s'opère  dans  la  proportion 
de  5/8««  pour  la  France  et  de  3/8«*  pour  l'An« 
flatana. 

•  Ces  dernières  dltpaallleaa  rdoUinaat  qoal» 
qaes  explications. 

■  Toutea  les  conventions  de  la  France  avec 
!••  ofBeaa  étiaaffars  reposent  tnr  fa  baae  da 

l'échange  k  la  pièce,  c'est-à-dire  que  chaque 
office  expéditeur  compte  le  nombre  de  poris 
simples  dont  se  compose  ane  dépêche,  et  cré- 
dite dans  un  eampte  particulier  l'office  desti- 
nataire, de  la  somme  qui  revient  etaclement  à 
cet  office,  d'après  la  cunv&ntion,  dans  la  com- 
peaitiaa  de  cbaqaa  part  aimple;  en  d'autres 

termes,  Ic^  sommes  revenant  t  chacun  des  of- 
fices envoyeur  et  destlaataire  sont  établies 
laltra  par  lattra. 

«  L'Aaflaiarra  fait  axaaptioa  à  ce  syatéOM. 
Les  dépêches  franco-anglaines  s'échangent  aa 
poids;  chaque offlee  garde  pour  lui  le  montant 
total  de  la  taxe  perçue,  al  llrra  à  Paatra  eaa 
dépêche'?  en  bloc,  moyennant  ûn  prix  llié  par 
30  grammes.  Dans  co  aystémet  il  n'est  paa  fait 
da  oompte  lettre  par  lattra;  l'afllee  expéditeur 
se  borne  à  créditer  l'office  destinataire  d'une 
somme  qui  varie  suivant  le  polds  de  la  dépèche 
en  i^ioc,  et  aliatraction  faite  du  nombre  de  lot- 
trMaoniaavea  daaaaelta  dépSaha. 

«  A.  aea conditions  d'échange,  lea  deux  ^gou- 
vernements nont  convenue  de  aubsUtuer  les 
conditions  suivantes  : 

c  Le  polda  de  la  laltra  atMpla  da  la  Praaaa 
pour  t'Anglatana  tarait  élarè  da  1/4  d'aaea  aa 
1/3  d'once. 

f  La  taxe  serait  de  30  centimes  en  Fraaea 
al  de  S  peaea  aa  Aaf  ialarra. 

«  Et  enfin,  les  prix  de  livraison  seraient 
également  abaissés  d'un  quart  et  réglés  aiasi 
qu'il  suit  : 

K  De  France  en  Angleterre,  45  c.  a  n  Tieu  de 
60  c.  par  30  gr.  pour  les  lettres  affranchies;  et 
90  c.  au  iieu  de  1  fr.  SO  e.  pour  les  lettrée 
aaa  affranchies. 

«  D'Angleterre  en  France,  75  c.  au  lieu  de  1 
tt»  par  once  pour  les  lettres  atlranchies;  et 
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184  mmat  riuifÇâif.  «^nafo 

et  les  bareaox  de  poste  français  établis 
«n  Turquie,  en  Syrie,  es  Egypte,  à  Tunis 

et  à  Tanger,  d*une  part,  et  le  royaume* 
uni  (le  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
d'autre  part,  sont  fixés  conformément  au 
tarif  ci-après.  [Voir  ci-après  le  décret 
du  18  ÎHNi  1870  ûoneêmmU  eHêe  con- 
vetUim,} 


m  m .  ^  18  fvm  1878. 

18  iviH  »  4  JD1I.LBT  1870.  —  Décret  impèrUl 
portant  promulgatioii  de  1t  eonmiira  td* 

ditlonnelle  de  poste  conclue,  le  SI  ^evUm» 
fcre  Î86n,  entre  la  France  et  le  royaum»- 
uQi  de  la  Grande -Bretagne  et  d'irlude. 
(U»  Bol.  MDGGCXnr»  ».  i7«^M.} 

Nspoléen,  ete«,  sur  le  rapporl-di  iMtn 
ministre  sccrétaiie  d'Etat  an  d^nrtencBt 


I  fr.  50  c.  aa  lien  de'S  tt.  pour     lotlno  non 

alllranchiefl. 

«  De  U  sorte,  la  proportion  de  3/8*  contre 

senill  melBieooe. 
<  Il  7  a  longtemps  que  le  geofeneoiemt 

français  cherchait  à  suhstiuier  la  progression 
par  10  grammes  k  la  progression  par  7  gram- 
Dof  ifà,  dtas  BM  rapporte  evee  rAo^leterre. 
Celle  progression  est  en  rlgwenr  dans  les  rap- 
porte «Dire  la  France  et  presque  tous  les  antres 
peys,  mate  le  fonfemeeieiil  brilennfqQe  eher- 
cbait  de  son  côté  i  faire  prévaloir  la  progrès* 
sloo  par  1/i  once  (14  gr.  17325)  pour  TAngle- 
terre,  et  per  IK  grammee  ponr  U  Franee. 

>  On  ne  pouralc  teoger  à  élabllr  une  pro^ 
gr?s?ion  par  t-rammes  pour  le  public  frtn*- 
çab  Cl  par  i/i  once  pour  le  public  anglais  qui 
eût  ainsi  Jool  d'une  laiftade  de  poids  de  40 
0/0  plus  grande  que  le  public  français.  C'était 
déjà  beaucoup  qn  il  j  eût,  entre  le  poids  de 
7  «remmee  l/t  et  le  polda  do  f/i  d'onoe  une 
difT^ronc?  <!e  9  0/0;  maie  «Q  iMta»  le  pvblio 

français  en  profitait. 

•  La  préférence  de  l'administration  fran- 
çalte  pour  la  proirremlen  par  40  grameies  fne 

se  fondait  pa^  seulement  gnr  les  avantages 
qa*offre  pour  toute  espèce  de  calcul  le  sys- 
tème métrique,  eoraparatlTemeot  aux  anelenf 
systt^mPK-  (le  pQi!^'^  ;  eilT  s'appuyait  principale* 
ment  sur  ce  que  le  poids  ir.oyen  des  lettres  est 
bien  Inférieur  à  10  grammes,  non-seulement 
en  France,  mais  dans  tous  les  pays  où  uno 
plus  grande  latitude  mat  accordée  an  pubiic. 
C'est  en  effet,  pour  l'administration  française 
q«l  roit  livrée  ft  aoo  étode  apprafondie  do 
cette  question,  une  conTictton  arrêtée,  que  les 
limites  de  poldd  d'une  Oemi^nce  anglaise,  et 
d'oB  lof*  prwileB,  Ole.,  eto.,  B'aoraleBl  jaaiale 
préralu,  si  le  poids  moyen  des  lettres  STait  èl6 
mieux  conott,  et  si  l'usac»  des  poids  métri- 
4«ei  avait  été  plus  généralement  adopté  à 
l 'étranger. 

•  Il  eût  été  à  désirer  que  la  limite  de  10 
grammes,  en  poids  métriques,  fût  adoptée  des 
dOBX  eétéa,  pulaquo  Ihiaago  dea  poido  métri- 
ques est  eatorifé  par  la  loi  aBglaiio,  oi  qu'il 

existe  : 

•ntr   10  gr.  0000 

01  le  liera  d'OB»   9 

VBe  différence  do  ...  .  0  5511 
mais  les  résistances  do  gonvernement  anglais 
n'ont  pas  permis  d^eapérer^  qttast  à  présent, 
eette  uniremllé  de  part  et  d'autre,  et  nous 
devons  nous  fÈltdier  d*aToir  amené  nos 
Toislns  à  abandonner  leur  demande  plusieurs 
fols  réitérée  de  fixer  *  15  grammes  de  notre 
côté,  et  à  une  deroi-oneodo  louroôlé.  lo  polde 
de  la  lettre  simple. 


«  Il  Bo  reste  plos,  Hesrioors,  qu'A  vou  si- 

poser  les  consôqnences  financières  qui  doivent 
éTentoeilemenI  résulter  des  modiacatlooa  ia- 
Irodoltes  par  la  BOBvelle  eoBveoiioe,  «a  fn> 

nant  pour  point  Je  curaparaison  l'ciercice 
1868,  le  dernier  pour  lequel  les  comptes  wot 
réglés. 

«  Lo  prodoU  Bot  do  U  «onospeadiais 
f raneo-aBglafso  poodiD»  oollo  doraiète  aaaii 

a  été  : 

€  Pour  la  France  de .  .  .  3,Sd8,S10(t. 
c  Poor  rABgletem  do.    .  l,Ma,07S 

€  Ba  abaissant  de  40  à  Meentlnss  le  prix 

du  port  de  la  lettre  simple,  et  en  rédufîsnt 
d'un  quart  les  prix  de  llTraisoo,  le  produit 
deaeoBd  : 

«  Pour  la  France,  à  .  .  .  1,665,9001^. 
■  Poor  l'Angleterre,  à  .    .  1,012,908 

•  D*où,  pour  le  Tr^^or  français,  uae  pertt 
de  573,069  flr.  ou  de  â5  0/0,  et  pour  ie  Trtior 
aotlals,  uBo  porto  do  Blt6,ITl  fir.,  oo  de  95  fl|/0. 

t  Tl  ya  donc,  au  premier  abord,  perte  seo- 
sible  des  âi'ui  cAt^s.  mais  il  eut  certain  qne 
cette  perte  sera  bientôt  comblce  par  l'aug* 
neotaiiOB  dv  Bonbro  des  oorrespOBdaaess. 

t  Depui'*  1816  la  correspondaBSO  oalie  taf 
deux  pays  a  plus  quo  quadruplé. 

«  En  1846,  le  nombre  des  lettres  échsngiM 
était  de   |,63S,973 

«  En  1808,11  a  atteint.     .  7,1*?>,^^« 

•  £n  résumé.  Messieurs,  la  convention  addi* 
tlOBBelle  projetée  entre  les  deux  gouTefS»- 
ments  de  Franee  et  d'Angleterre  a  pare  fc  U 
commission  rApondre  au  besoin  général  de 
rabaissement  des  taxes  postales  icternatioBi- 
les  qui  se  prodvlt  oi||OBrd*bal  dano  le  lasaèi 
entier.  De  toute?  parts,  en  effet,  l'opinicn  r"- 
bliqnc  demande  d'accroître  les  fecllltés  posta- 
les,  toBt  OB  rédolseot  les  taxes  lBleniotienslM< 
I.a  rDnfédération  de  rAIIemsgne  du  N  rleit 
entrée  dsos  eel  ordre  d'idées,  et  elle  a  rallié  à 
soB  sysléBio  loos  les  Etats  qui  faisaient  aalfs- 
fois  partie  de  la  grande  association  postale 
allemande,  y  compris  l'Autriche.  Aujonrd'hai 
une  lettre  est  transportée  d'un  bout  de  l'Alls- 
Biagne  à  l'autre,   moyeaoant   la  nodlqas 

somme  d'un  siîhrrgrox  ou  de  13  c.  l/t. 

«  La  convention  anglaise  est  nn  premier  pis 
Mt  par  la  FTaBOO  daos  la  vole  des  réduciioDi 
de  taxes  Internationales,  et  Bcme  Be  pooTonj 
que  féliciter  l'administration  française  de  s'ê- 
tre associée  au  mouvement  de  réduction  qni 
tend  A  Davorto^r  parloot  lo  dévolopponseM 
correspondances. 

f  Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de 
T0B8  proposer  l'adopUoo  du  projet  de  loi  1^ 
qn'lt  a  été  préfenté.  t 
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des  affiires  étrangères ,  atons  décrété  : 
Art.  f  .  Une  eooventioo  additionnelle 
^  la  convention  de  poste  dn  24  septembre 
1856  ayant  été  conclue  entre  la  Franco  et 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Brelagiie  et 
d'Irlande  le  21  septembre  1869,  et  les 
nlilicatioos  de  cet  acte  ayant  été  écban» 
gées  le  16  juin  1870,  ladite  conveatioft 
additionnelle,  dont  la  teneur  suit,  rece* 
vra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONTENTION  ADDITIONNE  LLC. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de 
la  Graode-Brelagne  et  d'Irlande,  désirant 
améliorer  le  service  des  correspondances 
eDtreleors  Etats  respectifs^  ont  résolu  d'y 
poarroir  au  moyea  d'nne  convention  ad- 
(litioîindle  h  la  convention  de  poste  du  24 
stpuiiibre  1S56  et  ont  nommé  pour  leurs 
pléDipoieiiiiaires  à  cet  effet,  savoir  :  Sa 
M^ijeité  l*Einpereiir  des  Français,  Son 
Excellence  M.  le  prince  dé  la  Tour 
d'Auvergne-Lauraguais ,  grand-croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Léi-'ioa  d'bon- 
Dear,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  se- 
détaiie  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  ;  et  8i  Maiesté  11  Reine 
do  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  (i'Irlande,  le  très-honorable  Richard 
Bickerlon  Peraell  lord  Lyons,  pai"  du 
ro^aumc-uni,  membre  du  cousai  privé 
de  Sa  Majesté  britannique ,  cbmller 
grand-croix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  îtlc 
nipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  réci- 
proqnenent  lears  pleins  poitToifs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  formef  sent 
convenus  des  articles  suivants 

Art.  l*'.  Le  port  à  perceviiir  en  France 
et  ea  Algérie,  tant  sur  ieâ  lettres  alTran- 
diies  à  destination  do  reyinme-nni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  que  sur  les 
lettres  non  affranchies  orii^inaires  du 
^"yaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
^  Irlande,  est  fixé  ,  savoir  :  1<>  Pour  cha- 
que lettre  affiranchie,  k  trente  centimes 
Pir  dix  grammes  on  fraction  de  dix  gram- 
mes; 2o  pour  chaque  lettre  non  affran* 
cbie,  à  soixante  centimes  par  dix  grammes 
00  fractirwL  de  dix  grammes. 

Réciproquement,  le  port  k  percevoir 
dans  le  roytnme-oni  de  la  Orrande«Bre- 
tagoe  et  d'Irlande,  tant  sur  les  lettres  af- 
iraDciiies  à  destination  de  la  France  et 
de  l'Algérie  que  sur  les  lettres  non  affran- 
chies originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
^e^est  fixé,  savoir  ;  1^  poir  chaque 
ttttre  aHhocliie  »  k  trois  pence  par  tiers 
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d^mee  britannique  on  fttetlon  de  tiers 
d'onee  britannique;  2*  et  ponr  eliaqae 

lettre  non  aflTranchie,  à  six  pence  par  tiers 
d'une  britannique  on  fraction  de  tiers 
d'once  briunnique. 

2.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  il  l*administratien  des  postes  bri- 
tanniques ,  savoir  :  1**  pour  les  lettres 
affranchies  eipédiées  de  la  France  et  de 
l'Algérie  a  destination  du  royaurae-uni  de 
la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande  ,  la 
somme  de  qiiMnte-eiiiq  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;  â'^pour  les 
lettres  non  affranchies  expédiées  ûn 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  k  debliuation  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  de  quatre-vingt-dix 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
De  son  côté ,  l'administration  des  postes 
britanniques  paiera  k  l'administration  des 
postes  de  France,  savoir  :  1"  pour  les  let- 
tres affranchies  expédiées  du  royaume- uni 
de  Itt  Grande-Bretagne  et  d^Irlande  b  des- 
tination de  la  France  et  de  TAlgérie,  la 
somme  de  soixante-quinze  centimes  par 
once  britannique  ,  poids  net;  2*»  pour 
Ils  leiiKS  non  affranchies  expédiées  delà 
France  et  de  l'Algérie  à  destination  dn 
royanme-oni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  la  somme  de  un  franc  cin- 
quante centimes  par  once  britannique, 
poids  not. 

3.  Le  port  k  percevoir  eu  France  et  en 
Algérie^  tant  sur  les  lettres  affrancbies  à 
desUnation  de  File  de  Malte  que  sur  les 
Itltrcs  non  affranchies  originaires  de  l'île 
de  Malte,  est  fixé,  savoir  :  1»  pour  chaque 
lettre  affranchie,  k  quarante  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 
3*  ponr  chaque  lettre  non  aflhinGhie,  k  qua- 
tre-vingts centimes  par  dix  grammes  on 
fraction  de  dix  grammes. 

Réciproquement ,  le  port  k  percevoir 
dans  l'île  de  Malte,  tant  sur  les  lettres 
afflranebies  k  destination  de  la  France  et 
de  TAlgérie  que  sur  les  lettres  non  affran- 
chies originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, est  fixé,  savoir  :  i'  pour  chaque 
lettre  affranchie,  k  quatre  pence  par  tiers 
d'once  britannique  ou  fraction  de  tiers 
d*once  britannique  ;  pour  cbaqne  lettre 
non  affranchie,  k  boit  pence  par  tiers 
d'once  britannique  OU  Anction  de  tiers 
d'once  britannique. 

4.  Le  port  a  percevoir  dans  les  bureaux 
de  poste  flrancais  établis  en  Turquie,  en 
Syrie,  en  Egypte,  k  Tunis  et  k  Tanger, 
tant  sur  les  lettres  affranchies  k  desti- 
nation du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  de  File  de  Malte  que 
sur  les  lettres  non  affranchies  provenant 
du  royaume-ani  de  la  Grande-Bretagne 
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6l  d'Irlande  et  de  nie  de  Malte,  eit  Usé, 

savoir  :  !•  Pour  chaque  lettre  affranchie 
k  destination  du  royau  me-u  n  i  d  e  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  a  la  somme  de 
soixante  ceuliuies  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes;  3*  poor  ctwqae 
lettre  affranchie  à  deatination  de  l*lle  de 
Malte,  k  la  somme  de  quarante  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  gram* 
mes  i  S*"  pour  chaque  lettre  non  affran- 
ebie,  originaire  dtt  rojanme-nDi  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande,  k  la  somme 
de  quatre-vingt-dix  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 
A°  et  pour  chaque  lettre  non  affranchie 
originaire  de  l'Ue  de  Malte,  à  la  somme 
de  soixante  eentimes  par  dix  grammes  on 
fraction  de  dix  grammes. 

Réciproquement,  le  port  Apercevoir,  soit 
dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  dans  Tile  de  Halte, 
snr  les  lettres  aifranchies  à  destination 
des  bureaux  ,  français  établis  en  Turquie* 
en  Syrie,  en  Egypte,  h  Tunis  et  h  Tanger, 
ainsi  que  sur  les  lettres  non  affranchies 
proveDanl  desdits  bureaux,  est  fixé,  sa- 
voir :  l'^  pour  chaque  lettre  affranchie 
originaire  da  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  k  la  somme  de  six 
pence  par  tiers  d'once  britannique  ou  frac- 
tion de  tiers  d'once  britannique  ;  2"  pour 
chaque  lettre  affranchie  originaire  de  1  lie 
de  Malte,  à  la  somme  de  quatre  pence  par 
tiers  d^onee  britanniqne  on  Ihiction  de 
tiers  d'once  britannique;  3"  pour  chaque 
lettre  non  affranchie  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande- Bretagne  et 
d'Irlande,  à  la  somme  de  neuf  pence  par 
tiers  d*onee  britannique  ou  fraction  de 
tiers  d'once  britannique;  4<>  et  pour  cha» 
que  lettre  non  affranchie  k  destination  de 
riie  de  Malte,  à  la  somme  de  six  pence 
par  tiers  d'once  britannique  ou  fraction 
de  tiers  d'once  britannique. 

^  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  articles  précédents,  les  dis- 
positions de  la  convention  de  poste  con- 
clue le  24  septembre  1856 entre  laFrance 
et  la  Grandc-liretagne. 

6.  La  présente  convention ,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  à  la  con- 
vention du  24  septembre  1856,  sera  rali- 
tiée  ;  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  k  exécution  à  partir  du  jour  dont  les 
deux  parties  conviendront,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite  d*après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etais. 

En  foi  de  quoi,  leîs  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  sifnè  les  présents  articles  et  y 
ont  apfosé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à 


tau  fli*     Il  Junt  iS7i. 

Paris,  le  21  septembre  de  Tan  de  ^ 
1869.  Signé  prince  m  la  Tout  i'kh 
vanoMB.  Ltqms. 


Il  ma  V  4  luiLLiT  1870.  —  Dèeret  impèritl 
qai  aoloriie  la  eréation  d*tin  mont-de^lètè 
dans  la  ville  de  Ronbali  (Nord).  (XI,  Bol. 
fiip.  MDLXXT,  B.  16,070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  autre 
ministre  secrétaire  d'Btat  au  département 
de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat  es» 
tendu»  avons  décrété  ; 

TITRE 

Ârt.  l•^  Est  autorisée  la  création  d'an 
mont-de-piété  dans  la  ville  de  Roabiii  I 
(Nord).  Cet  établissement  sera  régi  m-  I 
formément  k  la  loi  du  24  juin  1851. 

2.  La  dotation  du  mûut>de-piëli  se  i 
composera  :  1*  des  biens  meubles  et  in-  I 
meubles  dont  rétablissement  deviendrait  1 
propriétaire  en  vertu  de  dons  et  legs;  \ 
2°  des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les 
inventaires  annuels  et  qui  pourraient  éUt  j 
capiiaiiséii  ^  des  subventions  qui  pou-  I 
ront  lui  être  accordées  sor  les  fondidi  1 
fBtat,  dn  département  ou  de  la  CNt- 
mune. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  opérations  du 
mont-de-pielé  au  moyen  d'un  capital  qui  J 
est  fixé  a  qualre-iiûgt-sept  mille  francs,  i 
Ce  capiui  ne  pourra  être  augmenté  qu'en  | 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration approuvée  par  le  préfet,  après 
l'avis  du  coiiSeil  municipal.  Il  se  compo- 
sera :  1"  des  fonds  disponibles  sur  la  do- 
tation, ^  des  cautionnemenu  déposés  ao 
mont-de-piété;  9»  des  fonds  profWiBt 
d'emprunts  ou  de  dépéts. 

4.  Le  mont-de-piété  est  autorisé  à  sfi 
procurer  les  tonds  au  moyen  de  l'émis- 
siûu  de  bons  négociables  et  rembottisa- 
bles  k  écbêance  Itae,  en  se  conformant  aux 
règles  tracées  par  l'art.  45  du  règlement 
sur  !a  comptabilité  des  montSHle*piél^» 
en  date  du  30  juin  18ti5. 

5.  Le  mout-de-piété  pourra  recevoir  en 
compte  courant  les  fonds  libres  des  hos- 
pices  et  dn  bureau  de  bienfaisance,  ainsi 
que  les  fonds  appartenant  h  des  sociétés 
de  secours  ou  provenant  de  collectes  faites 
dans  un  but  de  cbarité,  et  dont  l'empio» 
est  surveillé  par  Tautohlé  départes»»- 
taie  on  municipale*  . 

6.  L'intérêt  dû  pour  les  fondsen  compte 
courant,  les  prêts  volontaires,  les  bonst 
ordre  ou  au  porteur,  sera  fixé  annuellemeDi 
parle  conseil  d'administration,  sous  l'ap- 

pfoi>atiuu  du  préfet.  Le  couseild'adjjjj!^ 
trattonlxeraégalementpSOUsVapprolittiw  | 
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dB  préfet ,  le  taux  des  intérêts  à  «ervir 
poor  les  dépôts  de  cautioimemeote. 

7  U  totalité  des  propriétés  mobilièrés 
et  iiDinobiUèfw  est  afftetée  à  U  garuitie 
des  eogagements  eontnçtèi  par  le  mont- 
de-piété. 

8.  La  ville  de  Roubaix  est  autorisée  à 
garantir  les  engagements  coatractés  par 
le  mont-de-piété,  les  magasins  de  Téta- 
blissement,  et  à  allouer  ane  sobtention 
propertioDDée  aux  déficits  annDeta  qui 
fieodirâieQt  %  se  produire. 

TITRE  II. 

9.  Le  conseil  d*adin!nistration  se  com- 
pose du  maire  de  la  ville  de  Boubriix,  pré- 
sident, et  de  six  membres  nommés  par  le 
préfet  et  choisis,  savoir  :  un  tiers  dans  le 
àèiu  du  conseil  municipal;  nu  tiers  parmi 
les  adminîstrateors  des  établissements 
ebaritables;  un  tiers  parmi  les  au  tres  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune.  Ce 
conseil  sera  renouvelé  par  lier»  chaque 
année;  les  membres  sortants  seront  réé- 
ligibles.  Les  membres  sortants  pour  cha- 
cune des  deux  premières  aTinées  seront 
désignés  par  le  tirrîge  au  sort  rt  par  rang 
d'ancienneté  pour  les  renouvellements  sub- 
séquents. Les  membres  réélus  ne  pren- 
MQt  rang  qu'à  dater  du  jour  de  la  nomi- 
wim  la  pins  récente  dont  ils  auront  été 
l'objet. 

10.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  : 
un  vice-président,  qui  estnoiiitaé  pour 

nu  an  et  qui  est  rééligible;  2"  un  secré- 
taire, dont  les  fonctions  dureront  sii  mois 
et  seront  confiées  alternatiTement  à  cha- 
cun des  administrateurs. 

îî  .  Le  vice-président  supplée  le  maire 
président  en  cas  d'empêchement  de  ce 
dernier.  Il  est  spécialement  chargé  de  la 
sorveillaoce  de  rétabliasement  et  dn  con- 
tréle  des  opérations.  U  cote  et  parafe  tons 
les  registres. 

12.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  ré- 
tlactiou  des  procès-verbaux,  de  ia  garde 
des  archives  et  de  la  correspondance. 

13.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit à  jour  fixe,  d'après  les  indications  du 
règlement  sur  le  service  intérieur  du 
mont-de-piétô.  Toutefois,  il  peut  être  con- 
voqué extraurdiiiairement,  s'il  y  a  ur- 
gence, par  le  maire,  ou,  en  son  absence, 
par  le  vice-président. 

14.  Le  directeur,  le  caissier  et  le  garde- 
iûagasiu  sont  noiiitnés  par  le  préfet,  sur 
la  présentation  du  conseil  d'administra- 
tion, et  révocables  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil. 

15.  Les  préto  sur  nantissement  pour- 
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ront  être  consentis  pour  un  an,  sauf  fa- 
culté de  reoouTellement. 

16.  Les  droitaà  percevoir  parle  mont- 
de-piété  seront  acquittés  au  moment  du 
dégagement,  du  renouvellement  ou  de  la 
liquidation  par  suite  de  vente.  Ils  seront 
fixés,  tous  les  Six  mois,  par  le  conseil 
d'administration,  sous  l  approbation  dn 
préfet,  et  compendrnnt  :  1»  un  droit  de 
reconnaissance  et  d'appréciation  qui  ne 
pourra  dépasser  ie  maximum  suivant  : 

Par  prêt  de  1  à  3  fr.,  5  c;  deSfc  tt  fr., 
10  c;  de  «  il  10  fr.,  15  c;  de  il  k  20  fr., 
8ac.;de21àa0fr.,30c.;  de  31  k-tOfr., 
40  c.;  de  41  k50fr.,50c.;  de  51  àlOOfr., 
70  c;  de  101  k  500  fr.,  85  c;  de  501  à 
1,000  fr..  1  fr.,  de  1.001  à  3.000  fr., 

2«  L'intérêt  des  sommes  prêtées  a  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  dix  pour  cent 
par  an.  Toutefois,  l'établissement  est  au- 
torisé à  percevoir  en  sus  de  ce  taux,  mais 
à  titre  purement  temporaire  et  transi- 
toire ,  un  droit  de  deux  pour  cent.  Le 
décompte  des  intérêts  se  fera  par  quin- 
zaine; la  quinzaine  commencée  sera  due 
en  entier.  Dans  le  cas  où  le  décompte  DO 
donnerait  pas  an  nombre  de  centimes 
moltiple  de  cinq,  il  sera  ajouté  par  Vem- 
prunteur  le  nombre  de  centimes  néces- 
saire pour  former  le  multiple  de  cinq 
immédiatement  supérieur.  Cette  différence 
profitera  au  montrde-plélé. 

17.  Les  bonis  provenant  de  la  vente  des 
nantissements  seront  acquis  an  mont-de- 
piété  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  reclamés 
par  le.-  ayaul-droit  dans  un  délai  de  Iroia 
ans,  a  dater  du  jour  de  l'engagement  on  du 
dernier  renouvellement. 

18.  Un  règlement  du  service  intérieur 
sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

19.  Notre  min  i^Lre  de  l'intérieur  (M.  Che- 
vandier  d^Valdrôme)  est  chargé,  etc. 


fOjvm  —  6  JiniLiT  1870.  —  n^c rel  impérlil 
porttnt  promulgation  de  la  conrenUon  con- 
clue le  avril  1870,  entre  la  Prtiiee  et  !• 
Proiee,  pour  faellUer  la  «iimiUtioD  tur  le 

ch.min  de  fer  entre  Sarregnemlne^  et  Sar- 
rebrUck.  XI ,  Bul.  MDCCCXV,  n.  17,830.) 

Napoléon,  etc.,  sur  !e  rapport  do  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  coDvention  ayant  été  con- 
clue lo  20  avril  1870,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  pour  faciliter  la  circulation  des 
voyageurs  et  des  marchandises  sur  le 
chemin  de  fer  qui  relie  Sarreguemines  à 
Sarrebracli^  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  écîiangées  h  Paris  le  25 
juin  iS70,  ladite  convention,  dont  la  te- 
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mam  sa  pieine  eteatièn 


CONYKMTIOII* 


Sa  Majesté  TEuipereur  des  Krai^iit 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  au 
nom  (le  la  Confédération  de  l'Allema* 
goe  du  Nord,  désiraut  faciliter  la  cir^ 
CBlation  dMToyagean  et  des  mareluui- 
diws  snr  le  cbemin  de  fer  qui  relie  Sar> 
reguemines  k  Sarrebrûck ,  ont  résolu  de 
conclure  dans  ce  but  une  con?ention 
spéciale  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Ma- 
{esié  TEmpereur  des  Français,  Son  Elseel* 
lencc  M.  Emile  Ollivler,  député,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  cbargé  par  intérim  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Ma- 
jesté  le  Rai  de  Prusse,  Son  Exeellenea 
M.  le  baron  Charles-Anfoine-Philippe  de 
Werther,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  l  Àigle-Rouge,  grand  commandeur  de 
Tordre  de  la  Maison  de  Uoiienzolier a , 
ebevtUer  de  Perdre  de  Sain Ween  de  I6<- 


A.  La  fermeture  et  l'emploi  des  locm 
affectés  au  service  des  douanes  prussien- 
nes, ainsi  que  leur  surveUiance  p^ar  i>eâ 
agenu,  seront  réglée  et  ordonnée  eieli* 
sivcmeut  par  Tautorité  prussienne. 

5.  0e8  magasins  distincts  seront  con- 
struits pour  les  marchandises  ioiportèes 
eu  France  et  pour  ceiieâ  en  voie  d'impor^ 
tation  en  Pmaae.  Geni  de  ees  magados 
destinés  à  reoofoîr  les  marchandises  pé- 
nétrant en  France  seront  placés  dans  la 
partie  de  la  gare  réservée  à  la  douane 
française,  et,  réciproquement^  les  maga- 
sins ouverts  aux  nanftandises  expédiées 
en  Prusse  deTront  faire  partie  des  locaux 
attribués  à  la  douane  prussienne.  Il  est 
entendu  que  les  employés  des  deux  pays> 
s'ils  ne  préfèrent  agir  simultanément, 
pourront,  de  part  et  d'autre,  se  livrer  ï 
la  régularisation  des  opérations  de  sortie 
avant  qu'il  soit  procédé  à  celles  d'entrés 
par  la  douane  voisine. 

6.  Le  rL't'lement  de  police  pour  le  mou- 
vement des»  ujiarciiaiidises  à  rentrée  et  à 
la  sortie  des  magasins  et  la  fliatton  da 


rusalem,  etc.,  etc.,  etc.^  son  conseiller   délai  à  accorder  à  cet  effet  seront  coa- 


privé  actuel  et  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté rEmpereur  des  Français,  lesquels, 
après  s'être  comn^uniqué  lenrs  pleine  pou- 
voirs, trottvésen  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articlct^  suivants  : 

Art.  le^  Il  sera  organisé  à  la  gare 
française  ue  Sarreguemines  un  bureau  de 
douane  pmseien  sons  la  dénomination  do 
Kœniglich  Preussisches  NebeMoUcamt 
i  zu  SaargemUnd.  Ce  bureau  sera  éta- 
bli aux  frais  de  la  compagnie  française 
des  chemins  de  ier  de  TEst,  sauf  rembour- 
sement par  Tadministration  do  chemin  de 
ferdeTEtat  prnsslende  la  partie  de  ceofrais 
qui  incombe  k  cette  administration,  aux 
termes  du  contrat  qu'elle  a  passé  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
ladite  compagnie  étant  également  teuue 


certés  entre  les  administrations  des  doaa- 

nés  respectives. 

7.  La  police  intérieure  de  la  gare  mixte 
de  Sarreguemines  sert  assurée  par  as 
poète  d'agents  firancaia,  lesquels  prêteront 
leur  concours  k  la  requête  des  chefs  de 
la  douane  prussienne,  sans  que  l'emploi 
de  cette  force  armée  auxiliaire  puisse  oc- 
easionner  aucuns  firals  au!  gouverneMt 
prussien. 

8.  Les  administrations  française  et  pfts- 
sienne  donneront  à  leur  installation  doua- 
nière, à  la  gare  de  Sarreguemines,  toute 
l'extension  que  pourra  exiger  le  trafic  et 
accorderont  toutes  les  facilités  compati* 
bles  avec  leurs  règlements. 

9.  Les  agents  prussiens  ne  relèveront 
que  de  l'autorité  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prubbê  pour  ie  service  et  la  disciplioe 


de  fournir  à  la  douane  française,  dans  la   dans  l'intérieur  de  la  gare.  Ils  seroet 


gare  de  Sarreguemines,  les  installation* 

matérielles  nécesf^^ires  à  son  service. 

2.  Le  local  affecte  \i  la  douane  prus- 
sienne sera  désigné  par  i  appObiLion  des 
armes  de  Prusse. 

3.  La  voie  ferrée  entre  Sarreguemines 
et  Sarrebrûck  sera  considérée  comme 
roule  iiiteroationale  ouverte  pour  1rs  deux 
pays.  Uni  a  1  importation,  k  l'exportation 
et  au  transit  des  marcbandises  qu'au 
transport  des  voyageurs  s*effectnant  de 
France  en  Prusse  et  vire  versa;  les  wa- 
gons plombés  ou  cadenassés  et  les  doua- 
niers d*eseorte  pourront  parcourir  ladite 
voie  en  tout  temfsv  eans  empéabement 
ni  arrêt. 


porteurs  de  leur  uniforme  et  de  leurs  ar- 
mes, dans  l'escorte  des  convois,  et,  dans 

la  gare,  pour  la  garde  des  marchandises, 
de  la  caisse,  et  pour  les  aulreâ  actes  de 

leur  service. 

10.  Les  sujets  prussiens  attachés  au  ser- 
vice de  la  gare  mixte  de  Sarreguemines 
seront  exemptés,  en  France,  de  toute  coD- 
tni)utiou  directe  et  personnelle,  aiusi  qoe 
dn  service  de  la  garde  natlonsle.  Le  me- 
téfiel  nécessaire  au  service  de  la  Prusse 
dans  la  gare  (ie  Sarreguemines,  aussi  bien 
que  les  objets  destinés  k  rameublement 
des  employés  et  de  leurs  familles  obligées 
de  rôsider  sur  le  territoire  Ihinçais,  se- 
ront* à  leur  entrée  en  Pranoe»  «empiés 
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des  taxes  de  douane,  sauf  aux  proprié- 
taiies  à  remplir  les  formalités  prescrites 
es  puHI  Ml  ptr  IM  règlements  de  la 
douane  frtnBiiie.  U  formalité  do  pme* 
port  ne  sera  pas  imposée,  k  leur  entrée 
en  France,  aux  employés  prussiens  âp  la 
gare  de  Sarreguemines,  non  plus  qu  aux 
agents  supérieurs  du  contrôle  des  douanes 
prussiennes  et  du  ZolNereiii.  Il  sufllfi 
qu'ils  justifient  de  leur  qualité» 

11.  Les  employés  des  donanes  dos  deux 
Etats  feront  mutuellement  et  conjtwnte- 
meot  leurs  efforts  pour  prévenir  ou  dé- 
coivlir  tonte  tratative  de  fraude  ou  de 
cootiebandedaiiB  reuceinta  de  la  gare,  et 
leeommuniqrieront  réciproquement  tooa 
les  renseignements  de  nature  à  intéresser 
le  senrice.  Leurs  rapports  auront  lieu  sur 
le  pied  de  l'égalité^  et  leurs  relations  de 
tenriee,dan8  le  eas  de  commuDicatioin 
directes,  seront  lea  mêmes  qu'entre  em- 
ployés d'égale  position  d'un  même  pars. 

12.  Les  bureaux  de  douane  de  Sarre- 
guemines appartenant  à  chacun  des 
d«QX  Stata  commnniqQeroat  en  tout  temps 
et  sans  déplaeement ,  et  anr  première 
demande ,  aux  employés  supérieurs  dea 
douanes  de  l'autre  Etat  les  registres 
|l'eotrée  et  de  sortie,  avec  les  pièces  à 
rappui. 

iZ,  La  «euane  proasioDae  établie  à  la 

gare  mixte  de  Sarreguemines  aura  lea  at- 
tributions d'un  biirean  prussien,  notam- 
ment pour  la  réception  des  déclarations, 
les  opérations  de  visite ,  les  perceptions, 
le  plombage  en  cadenenement  dea  wa- 
gons ou  paniers  et  la  eonstatation  des  oon- 
Iraventions  reconnues  dans  la  gare.  Elle 
aura  le  droit  de  mettre  sous  séquestre  les 
marchandises  et  objets  auxquels  ces  con- 
tniTenlioBS  se  rapportent;  de  transiger 
sorett  oontramtiotts  en  de  les  délirer 
SQx  tribunaux  prussiens  compétents^  qvi 
les  jugeront  d'après  les  lois  de  leur  pays  ; 
de  disposer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  marchan- 
dise séquestrée  en  vertu,  soit  de  la  trans- 
action passée  avee  le  prévena  qui  en  aura 
fait  l'abandon  à  la  douane  prasslenne, 
soit  d'un  jugement  devenu  déflnitif  qui 
en  aura  prononcé  la  confiscation  au  profit 
iie  ladite  douane;  de  retenir  les  marchan- 
disss,  bagages  et  moyeux  de  transport  en 
garantie  des  amendes,  sauf  b  en  donner 
mainlevée  moyennant  caution. 

U.  Rn  matière  de.  contraventions  aux 
lois  de  douane  prussiennes  conin.ioes  dans 
la  gare  mixte  de  Sarreguemines,  les  au- 
^orllèa  eempétentes  françaises  se  chai  ge- 
nnt,b  la  requête  des  aotorltéo  prus- 
5ïennes,  d'entendre  des  témoins,  de  pro- 
céder à  (les  recherches  ou  informations 
et  de  notilier  le  résultat  de  ces  démarches 
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aux  autorités  prussiennes.  Lorsqoeles  as- 
signations et  si[,niflcations  à  prévenus  ou 
k  tèmoms  seront  nécessaires  en  France, 
la  pièce  émanée  des  tribunaux  prussiens 
ou  des  autorités  prossiennes  sera  trans- 
mise directement  ou  par  Toie  dipioma- 
tique  au  ministère  public  du  lien  de  la 
résidence  et  signifiée  à  personne,  à  sa 
requête,  par  les  soins  d'un  ofûcier  com- 
pétent; le  ministère  poMie  renverra  au 
magistrat  expéditeur  l'original  nyétu  de 
son  visa  et  constatant  la  notiflcatton,  dont 
les  effets  seront  les  mêmes  que  si  elle 
avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'où  émane 
Vaete  on  le  jugement. 

15.  En  ce  qui  concerne  les  délits  et 
crimes  commis  dans  la  gare  ou  sur  la  Yoie^ 
et  qui  tombent  sous  l'application  des  lois 
et  ordonnances  françaises,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  français  est  ex- 
pressément réservée,  même  î  i égard  de 
tout  sujet  ou  agent  prussien»  Les  anto- 
rîtés  judiciaires  françaises  informeront 
le  gouvernement  rmssien  des  poursuites 
dirigées  contre  sas  nationaux  et  de  leur 
résultat. 

16.  Dans  le  eas  où  on  employé  ou  agent 
prussien  admis  par  son  servies  b  résider 

ou  à  pénétrer  svr  le  territoire  français 
serait  reconnu  coupable  de  crime  on  délit 
soit  civil,  soit  politique,  ou  de  (  oniraven- 
tlons  de  douane,  le  gouvernement  prus- 
sien s'engage,  à  charge  de  léeiproeité,  b 
le  remplacer  immédiatement* 

17.  À  l'effet  de  faciliter  la  circotatioo 
des  voyageurs  se  rendant  en  Prusse,  le 
gouvernement  prussien  aura  la  faculté  de 
faire  examiner  et  viser  leurs  papiers  U  la 
gare  mixte  de  Sarreguemines. 

18.  Le  gonvemameut  prussien  garantit 
an  gouvernement  ftwi^is  toute  la  réel- 

procit.^  (les  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents,  pour  le  cas  où  la 
jonction  des  chemins  de  fer  respectifs  sur 
un  autre  point  de  ia  frontière  des  deux 
Etats  rendrait  nécessaire  l'établissement 
sur  le  territoire  prussien  d'un  buresn  de 
douane  français  dans  une  gare  mixte  in- 
ternationale. Il  est  bien  entendu  qu*cn 
cûuionmté  de  la  loi  française,  les  con- 
traTentions  douanières  qui  seraient  éven- 
tuellement constatées  par  ce  bureau  de- 
vront être  déférées  au  tribunal  compétent 
français  le  plus  rapproché  du  lieu. 

19.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  une  période  de  cinq  années,  qui 
courront  à  partir  du  jour  ou  la  douane 
prussienne  b  Sarreguemines  commencera 
ses  opérations.  Cette  convention  restant 
en  vigncur  après  l'expiration  de  la  période 
de  cinq  années,  tant  que  de  part  et  d'autfe 
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elle  n'Aiini  pt»  été  dèooocée  lix  noi»  à 

l'avance. 

20.  La  présente  convention  sera  rati"» 
fiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
k  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  qaoi,  les  plénipotentiaires  res> 

pectifs  Tont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition, Il  Paris,  le  26  avni  1870.  Signé 
EniLfi  Oluvier.  Werthmi. 

AlVICLB  AIIDlTIOlUlRIi. 

L'administration  du  chemin  de  fer  do 
l^Btit  prussien  s'entendra  avec  U  eompa- 
gnle  française  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
pour  la  construction  k  la  gare  de  Sarre- 
guemîues,  d'après  un  plan  préalablement 
agréé  par  la  douane  prussienne^  d'une 
maison  destinée  au  logement  du  receveur 
prussien»  d*an  commis  Tériflcatoor  et  d'an 
plombeur.  ^. 

Fait  k  Paris,  le  26  avril  1870.  Si- 
gné Emile  Ollivier.  Werther. 

2.  Notre  ministre  des  aflalres  étrangè- 
res (M.  de  Gramont)  est  chargé,  etc. 


plANÇàlS»  —  HAPOLÉON  III.  —  i4  JOIN  1870. 


44  J0ni  —  8  mu.1T  1870.  —  Décret  Imp^^rlal 
qni  approuve  divers  travaux  A  exécuter  «i  di- 
tenes  dépenses  à  faire  iur  TanelM  fféMM 
de  lA  «onpagBto  dM  ebamliit  âm  ter  da  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Oaroniie.  (XI,  Bnl. 
MDCCCXVl,  n.  17,841.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vû  le  décret  et  la  con- 
vention en  date  du  1"  août  1857  ;  vu  les 
toi  et  décret  du  11  juin  1859,  ensemble 
la  convention  y  annexée  du  28  décembre 
1858  et  du  U  juin  1859;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863  et  la  convention  du 
i«r  niai  de  la  mèm  année  ;  vn  les  lois  et 
décret  du  10  août  1868,  portant  approba- 
tion de  la  convention  passée  le  rnôrne  jour 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  cliemias 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne^  et  spécialement  l*art.  IS  de  la- 
dite convention  ;  les  projets  présentés 
et  demandes  fane*^  v^r  la  compagnie  des 
cbemins  de  fer  du  Midi,  à  l'efifet  d'obtenir 
que  divers  travaux  projetés  sur  des  lignes 
de  son  ancien  résean  soient  approoTés 
nar  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  con> 
formément  aux  dispositions  de  Tart.  12 
Slisvisé  de  1^^  convention  du  10  août  1868  ; 
vu  les  pièces  de  1  instruction  à  laquelle 
chacun  desdits  projets  a  été  soumis,  et 
noiammeiit  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chsttssées  des  18  décembre  1869  et  5 
février  iS70;  notre  conaeU  dfitat  en- 
tOBia,  mn»  décrété  : 


Art.  î«'.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  par  U 
compagnie  des  chemins  de  fer  dd  MliHct 
dn  etnti  latéral  à  la  Garonne,  conformé- 
ment anx  projets  snlTsnts.  (SutCbd^ 
taiî.) 

La  dépense  des  travaux  doiil  il  s'agU 
sera  imputée  sur  les  trente  millioDS  OMS- 
tionnés  à  l*art.  de  la  convention  di  10 
août  1868,  comme  maximum  de  dépenses 
complémentaires  à  a ntoriser,  dans  un  dé- 
lai de  dix  ans»  sur  l'ancien  réseau  delà 
compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  trivaux  publics 
(M.  Plicbon]  est  chtrgé,  ete. 


14  Jimi  —  8  SVfLUWt  1870.  —  Décret  impèfUl 
qol  déclare  d'uUUt«  pabliqae  l'éutllii»- 
meot  d'an  embraneh«neBldtditafi'thr 
dwtinè  à  relier  lee  raploltatlooi  boallléra 
dRB  polli  Saim-Plerr©  et  Salnt-Paol  iTeeta 
ligoe  da  Creuxot  «u  canal  du  Cientre.  (U. 
Bal.  MDCCCXVl,  ■.17,84».) 

Napoléon ,  etc.,  sor  le  rapport  de  nUK 
ministre  seeièUire  d*Btat  an  départeneDt 

des  travaux  publics  ;  va  l'ordonnaDt' 
royale  du  2G  décembre  183T  etnotreiir 
crei  du  28  juillet  1860,  relatifs  k  la  con- 
cessiou  faite  aux  sieurs  Schneider  et  ew- 
pagnie,  maîtres  do  forges  nu  Greoiol, 
d*un  chemin  de  fer  du  Greuzot  au  Canal  m 
Centre  et  d'nn  autre  chemin  d'embranche- 
ment destiné  a  relier  les  ininesde Cromey, 
Mâssenay  et  Ciiau^e,  d'une  part,  k  laligït 
de  Moulins  li  Chagny,  d'antre  part,to 
canal  dn  Contre  ;  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  audit  décret;  vu  la  de- 
mande et  l'avant-projet  prt^sentés  parles 
sieurs  Schneider  et  compagnie  pour  réu* 
blissemeni  d'un  embranchement  derttaél 
relier  leurs  exploitations  hoaiilères  ies 
pnits  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  avec  le 
chemin  de  fer  du  Greuzot  an  cinnl  ^\t 
Centre  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d  uii- 
iité  publique  ouverte  sur  cet  avaot-projet 
dans  le  département  de  Saône-et-I^  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête  du  15  janvier  1870  ;  va  !<s 
avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chausiièes 
et  des  iniues,  des  28  juillet  et3aoûU869; 
vu  les  ieilftis  du  préfet  de  Sa4ne-eV-U»i^' 
des  40  février  et  iO  août  1869  et  du  20 
janvier  1870;  vu  les  avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  (première 
section),  des  i4  février  et  G  oi  tobrc  1869 
cl  du  iti  février  1870  ;  vu  ia  lui  da  Ztj» 
1841,  sur  r expropriation  ponrcansedi- 
tilité  publique  ;  vu  le  sénatus-consultedo 
25  décembre  1852  (art.  4);  notre  eoflfiSi 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  ; 
▲rt.      Est  déclaré  d'utUité  publique 
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l'établissement  d'un  embranchement  de 
:hemin  de  fer  desliïié  ^  rclior  les  exploï- 
latiûQS  iiouiilères  des  puiti»  Salat-Pierre 
H  SaiBt-Piiil,  appartenant  an  sienn 
Scbneider  et  compagnie,  avec  la  ligne  du 
''rcnzot  au  ranul  dn  Centre. 

2.  L;i  construction  et  l'exploitation  de 
cet  embranchementanront  lieu  aux  clauses 
et  fsenditioDs  stipulées  dans  le  eaMer  des 
charges  annexé  à  notre  décret  snsfisé  dn 
^jQillet1860. 

3.  Les  sieurs  Schneider  et  compagnie 
sont  substitués,  pour  les  expropriations 
nécessaires  k  TétablisseaieiU  dudit  em- 
bnocbement,  anx  droits  eomme  anx  obli<- 
galions  qui  résultent  pour  Tadininlstra- 
tion  de  la  loi  dti  3  mai  184i. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plicbon)  est  chargé,  etc. 


U  imr    8  «mur  ISVO.     iM«r0l' Impérial 

qol  outre,  sur  l'eiercîce  1869,  Tin  crédit^  à 
Utre  d«  foodf  de  concourt  versèi  aa  trétor 
|Nir  it  vtll«  d«  BortMU  pmir  l'néeoNoii  de 
trannx  publlM.  (XI,  Bal.  KDGGGXTI» 

n.  47,848.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  tu  la  loi  du  1^  août 
portant  fixation  dn  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
18G9;  vu  notre  décret  du  12  septembre  sui- 
vant, rontenantrépartition  des  crédits  du  dit 
exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  d  juin 
1S43,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  ta  Vétat  ei-annexé, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
10  mars  dernier,  par  la  ville  de  Bordeaux, 
la  somme  de  vingt  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  k  l'exé- 
ntioii  de  travaux  poblics  appartenant  à 
l'exercice  1869;  tu  notre  déeret  dn  10 
novembre  18^6;  vu  le  sénatii'^  consulte 
tiu  31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre 
deaotre  ministre  des  finances,  en  date  du  3 
ittiQl870;  notre  couseil  d'Etat  entendu, 
MooidéeréU: 

\rt.  Il  est  ouvert  il  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des  tra- 
wux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
I^B,  ciiapitre  24  du  budget  ordinaire 
maritknei,  pham  $t  fmaux], 
*o  créditée  vingt  mille  francs. 

-•  Il  sera  pourvu  ^  l;i  d ('•pense  an  moyen 
ressources  spéciales  versées  au  trésor 
«litre de  fonds  de  concours. 

3*  Nos  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  (MH.  Pllebon  et  Segris) 
^chargés,  etc. 

i 


14  svm  —  S  juiLLiT  1870.  —  Décret  tmpôrtal 
qal  alloue  au  déparlepitiit  de  r£ure  une 
•■bvention  soppléaiattlalra  pour  le  prolo»* 
gement  du  cbenin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Gisori  à  Vernonnet  Jusqu'à  la  jonrcllon  de 
la  ligne  de  Parla  k  Rouen,  prèa  de  la  «talion 
dATerooB.  [Jl,  Bal.  MDCGGXVI,  m,  17,844.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  aeerélalre  d*Etat  au  département 

des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
29  avril  i8d8  ,  déclarant  d'utilité  pu- 
blique le  prolongement,  au  moyeo  d'un 
pont  spécial  sur  la  Seine,  dn  chemin  de 

fer  d'intérêt  local  de  Gisors  k  Temonnet 
jusqu'à  la  jonction  de  la  ligne  de  Paris  k 
Rouen,  près  de  la  station  de  Vernon;  vu 
notamment  l'art.  2  de  ce  décret,  lequel 
alloue  au  département  de  l'Eure,  ^ur  les 
fiMids  du  trésor,  par  application  de  Tart.  5 
de  la  loi  du  12  juillet  1865,  une  subven- 
tion de  cent  vingt-cinq  mille  francs  pour 
rexécntton  du  prolongement  sosénoucé; 
vu  la  délibération  du  conseil  général  de 
rSure,  en  date  du  S8  août  1868,  de  la- 
quelle il  ressort  que  la  subvention  aeeor* 
dée  par  le  df^partemcnt  pour  în  consiruc- 
tion  dudit  prolongement  s'est  élevée  à  la 
bumme  de  sept  cent  quinze,  mille  francs, 
et  que  la  part  k  la  cbarge  de  l'Etat,  dans 
cette  dépense,  n'a  été  que  de  cent  vingl- 
cinq  mille  francs,  tandis  qu'elle  aurait 
dû  être  de  cent  soixante-dix-buit  mille 
sept  cent  cinquante  francs,  représentant 
le  quart  de  la  subvention  départemeuiale 
dont  il  s'agit  ;  vu  la  lettre,  en  date  du  17 
janvier  1870,  par  laquelle  le  préfet  de 
l'Eure  appuie  les  observations  conleniies 
dans  la  délibération  susvisée  et  insiste 
pour  qu'une  subvention  supplémentaire  de 
cinquante-trois  mille  sept  cent  cinquante 
Ihines  soit  allouée  k  son  département  sur 
les  fonds  dn  trésor;  vu  l'avis  du  conseil 
fr^^nA*':)!  des  ponts  et  chaussées,  du  24 
tevrier  1870;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secréiuirc  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  du  16  mars  suivant;  vu  la 
loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  181)^  (art.  4)  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  département 
de  l'Eure,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  fart.  5  de  la  loi  pré-- 
citée  du  12  juillet  1865,  une  subvention 
supplémentaire  de  cinquante-trois  mille 
sept  cent  cinquante  francs  pour  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Gisors  II  Vernonnet  jusqu'à  la  jonction 
de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  près  de  la 
station  de  Vernon.  Cette  subvention  sera 
versée  en  un  seul  terme,  qui  écherra  le 
15  janvier  1871,  . 
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2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichoo)  est  chargé,  etc. 


14iailt»9  mfctVTlSTO.  —  Décret  ltnp«Hal 

qn!  nnTre  nn  cvt^Hi,  snr  l'exercice  1810,  à 
titre  de  fonds  de  concoars  versés  to  trdor 
par  le  départenMi  4«  U  Mom11«  «t  dliMt 
Indastrieli,  poTir  les  tiaraaz  de  canalisa- 
tion de  U  Moselle.  {XI,  Bal.  UDCCr.XVI, 

MapoLèûQ,  etc.,  sur  le  rapport  de  DOtW 
ministre  teerétaire  d'BUt  «a  «é^trtemwt 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  8  mai 
186§,  portant  ixalion  du  budget  général 
des  recettes  et  de»  dépenses  de  r  exe  n  i  ce 
1870  ;  va  notre  décret  du  16  octobre  sui- 
vaDt,  contenant  répartitioii  des  erédita 
dndit  exeieice;  vu  Tari.  18  de  la  loi  du  6 
juin  184Î,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ;  v\x  la  k)i  du 
31  juillet  4867,  qui  autorise  le  départe- 
ment de  la  Moselle  cl  divers  industriels 
il  fairo  au  trésor  une  «raoce  de  oose  mil* 
lions  einci  eent  mille  francs  pour  les  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  Tbiouville;  vu  nos  décrets 
des  7  aécenil>re  4867,  2  mai.  2ï  septem- 
bre et  1*^  décembre  1868  ,  8  et  27  mars, 
15  mai,  29  juillet  et  27  octobre  1869, 16 
février  et  18  avril  1870,  qui,  h  la  suite 
de  versements  effectués  par  le  départe- 
ment de  la  Moselle  va\  (  xécutlon  de  la  loi 
susYisée  du  31  juillet  18ô7,  ont  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publies  deseré- 
ditss*élevaDt  ensemble  k  six  millions  deux 
eent  cinquante  mille  francs;  vu  l'étal  ci- 
annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor  me.  iiouvelle  somme  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs  pour  le  même  ob- 
jet ;  vu  notKdéeret  da  10  novembre  185»  ; 
vu  le  sénatns-consulte  du  31  décembre 
1861  (art.  A)]  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre^ des  fiuances,  en  date  du  30  mai 
1870  ;  notre  conseil  d'fiut  entendu ,  avons 

Art.  Il  est  ouvert  b  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1870,  chapitre  8  du  budget  extraordinaire 
(Amélioration  des  rivières]^  un  crédit  de 
sept  cent  ciit|uante  mill*  franc»  pour  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
a  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
vance iaiie  par  le  département  de  la  Mo- 
selle et  divers  Industriels. 

S.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  PlicUon  et  Segrisl  sont 
cbargéSt  etc. 


n.  — 14, 18,  29  JumlSTO. 

lô  juiH  »  8  70IU.BT  1S70.  —  MsMt  lapértol 

qui  aaiorise  un  virement  d«  ttrédiis  aa  bud- 
get des  affaires  étrangères,  exercice  1868. 
(XI,  Bal.  MDCCCXVI,  n.  17,846.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  r^ipport  de  notre 
garde  des  sceaux,  oilnisire  de  la  justice 
et  des  cultes,  chargé,  par  intérim»  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères;  vu  U 
loi  de  finances  du  2  août  1868,  portant 
ûxation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1869  j  vu  notre  décret, 
en  date  du  12  septembre  1868,  portant 
répartition  des  crédits  ouverte  audit  exer- 
cice; vu  l'art.  2  dusénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre  dé- 
cret du  31  mai  1862,  piirtanl  règlement 
général  sur  la  comt.lal)ilité  publique;  vo 
notre  décret  du  10  novembre  18S6,>sar 
les  virements  de  crédits;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du? 
juin  4870;  notre  conseil  d'Etat  euteodo, 
avons  décrété  : 

Ârt.  l<^  Les  crédits  ouverts  aux  eba- 
pitres  8, 9,  8,  9, 11  et  12  du  budget  des 
affaires  étrangères,  pour  rexercice  18C9, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  trois 
cent  soixante-trois  mille  fcancs,  :iavoir; 
Chap.  3.  Traitements  de^  agents  poliU- 
qoes  et  consnlaireSy  242,000  fr.  Gbap.  1 
Frais  d'établissement,  14,000  fr.  Chap.  8. 
PrésentsdipIomatiques,4l,O00fr.Chap.9. 
Indcmnitésctsecours,  18,000  fr .  Chap.ll. 
Missions  et  dépenses  extraordinaires  el 
dépenses  imprévues,  39,500  fr.  Chap.  « 
Frais  de  location  et  charges  accessoires 
de  l'hôtel  affecté  à  la  résidence  de  Tam- 
bassadc  ottomane,  S,500  fr.  Total  égal» 
368,000  fr. 

2.  Les  crédits  des  chapitres  2,  6  et  7  du 
même  budget  sont  augmentés,  par  vole  de 
virement,  d'une  somme  égale  de  trois  cent 
soixante-troismillefran?s,  snvoir  :  Chap. 2 
Matériel,  62,000  fr.  Oiiap.  6.  Frais  de 
voyages  et  de  courriers,  137,000  fir. 
Gbap.  7.  Frais  de  service,  164,000  0. 
Total  égal,  368  fr. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  de  Gramoot  et  Se- 
gris)  sont  chargés,  etc. 


99  nrm     8  iiint.«T  1873.  —  BSerat  Impêfitl 

qui  proroge  le  delaf  fixé  puur  IVircuiien 
du  chemîn      ferHe  Valenclennee  4  AaiBoye. 

(XI,  Bul.  MDCCCXVI,  n.  17,847.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publies  ;  vu  les  loi  et  décret 

du  26  juin  1857,  qui  régissent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés; vu  notre  décret  du  6  juillet  1862, 
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qui  déclare  d'uliiite  publique  l'étahlisse- 
ment  d'un  chemiu  de  fer  de  Vaieocieuaes 
k  Aebette  et  approof«  It  eonTeotioD  pro- 
visoire passée  le  16  juin  1862  pour  la  con- 
cession de  ce  chemin  ;  vu  notre  décret  du 
6  août  1865,  qui  Hxe  déûuilivement  à 
Aulnoye  le  point  de  raccordeujeiii  des 
chemins  de  fer  de  YalencieoDes  à  la  ligne 
de  Saiot-Qnentin  à  Erquelines  et  de  eette 
deroière  ligne  k  celle  de  Soissons  à  la 
frontière  de  Belgique  ;  vu  les  loi  et  décret 
du  22  mai  l»b9,  approuvant  la  conven- 
liûii  passée  le  même  jour  entre  le  ministre 
de  l'^grieoltare,  du  eeDormeree  et  des  tra- 
V([jx  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  ;  vu  la  demande  présentée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  le  15  avril  1870,  à  l'effet  d^obteair 
que  le  délai  fixé  pour  rexécution  du  cite- 
min  de  fer  de  ValeneienDee  à  Aulnoye  »oit 
prorogé  jusqu'au  15  septembre  1871  ; 
vu  le  rapport  des  ifiL'énieurs  du  service 
du  contrôle,  des  29  avriI-2  mai  1870,  et 
l'avis  du  preiet  du  Nord,  du  18  du  même 
mois;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art,  1er.  Le  délai  fixé  pour  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Yalencieuues  à  Aul- 
ooye  est  prorogé  jusqu'au  15  septembre 
1871. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
p.  Plidion)  est  cbargé,  etc. 


I 9  loiLUT  1870.-*  Dèortt  Impérial  qu| 
modifie  l'ârt.  58  du  d#er«t  dv  30  man  1808, 

contenant  règlement  pour  I»  polire  et  la 
diieipline  des  cours  et  tribunaux.  (Xi,  liai. 
MfNSGCXVII.  n.  iT,658.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
(les  cultes;  tu  les  art.  58  et  50  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  contenant  règle- 
ment pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribu uaux,  uùtre  conseil  d'Ëtat 
eoleodn,  utous  dterëté  : 

Art.  i**.  L*art.58  du  décret  du  30  mars 
1808  est  modifié  par  le  paragraphe  addi- 
tioDoel  suivant  :  Touleiois,  le  tribunal 
^ivil  de  la  Seine  aura  la  faculté  de  déci- 
der, par  un  règlement  Intérieur,  que  les 
aflûres  nouTelles  pourront  être  portées 
aux  chambres  oii  ne  siège  pas  le  prési- 
dent, sauf  renvoi  k  la  distribution  géué- 
fale  dans  le  cas  où  le  défendeur  consti- 
toerait  avuué.  ii  seiâ  procédé,  suivant  les 
formes  prescrites  par  Tart.  59,  devant 
celle  des  chambres  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  aura  été  saisie.  Il  n'est  pas  dé- 
rogé aux  dispositions  de  l'art.  60. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  el  des 
celles  (M.  Emile  Ollivier)  estcbargé,  etc, 

70  mn. 
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2  —  9  iviuvMT  1870. —  Décret  iiu|)erial  qui  au- 
toriM  u«  virement  d*  «rédil*  an  Inidget  du 

minifit^ro  de  la  jusUce  et  des  cultes  [Service 
detcaltes],  ex«reloel869.  (Xi,  BaJ.MDCCCVIl, 
n.  17,854.) 

^apoleuu ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant 
tixation  du  budget  général  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 
vu  les  lob  des  8  mal  1869  et  13  avril 
1870,  sur  les  suppléments  de  crédits  de 
l'exercice  1868  et  de  l'exercice  1860; 
vu  nos  décrets  des  lâ  septembre  18d8  et 
2  juin  1869,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
Tart.  S  du  sénatus-consultedu  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
18t>6,  sur  les  virements  de  crédits;  va 
l  art.  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  géuérai  sur  la  comp«-  • 
tabillté  publique  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances^  en  date  du  80  Juin 
1870  ;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1869  au  budget  du  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes  {Service  dee  cultes], 
chapitre  3,  par  les  lois  de  finances  des  3 
août  1868,  8  mai  1869  et  13  avril  1870, 
et  par  nos  décrets  île  rt-partiiion  îles  12 
septembre  1868  et  2  juiu  ibbU ,  suui  ré- 
duits d*nne  somme  de  vingt- neuf  mille 
cent  trente -six  firancs  cinquante  cen- 
times. 

Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  au  budget  du  ministère  de  la  jus- 
tice el  des  cultes  (Service  des  cuUes) 
sont  augmentés,  savoir  :  Cbap.  3.  D*une 
somme  de  24,400  fr.  Chap.  12.  D'une 
somme  de  4,736  fr.  50  c.  Somme  égale, 
29,136  fr.  50  c. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Emile  Ollivier 
et  Segris),  sont  cbargés,  etc. 


ti  —  13  iuiLLST  1S70.  —  Loi  qui  autorise  la 
départem«at  de  la  Dordof  à  coatraeiar  un 
em|»ranl.(XI,Bttl.  EDCCGXVIIl^  a.  11,880.) 

Art*  1*'.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869^  à  euipruiiler^ 
au  lieu  et  place  des  communes,  bla  caisse 
des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre 
pour  cent,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  deux  millions 
deux  cent  qualrt-viugt  mille  fiaiics,  qui 
sera  a0éctée  aux  travaux  des  chemins 
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vicinaux  ordinaires.  La  réalisation  de 
l'emprunt,  soit  en  totalité^  soit  par  frac- 
liens  suceessiTes,  ne  pourra  avoir  lieu 
tèrtii  â*dàè  dêetftlon  fla  toMUH 
de  rintérieur.  Cette  décision  ne  |)ourra 
être  prise  que  sur  la  production  d'un  état 
faisant  tounaitre  :  l*»  le  nom  des  com- 
muoeft  auxquelles  le  départeoient  a  en- 
tendo  M  liubstUaer;  2<»  la  ftontme  pouf 
laquelle  11  sé  aubslitue  b  ellaeahe  d'elles 
dans  le  montant  de  l'emprunt;  8^  la 
situation  Hiiancière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  TàmortisHe- 
ment  de  Tempruot  autorisé  par  l'art, 
sêroni  impatés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires,  dont  le  maximum 
sera  lîxé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  eu  exécution  de  la  loi  du  18 
juillet  mQi 


60  13  4C1LLBT  1870.  —  Loi  qui  aiilorise  le 
dépariemeni  de  fa  Lolre-lnfr-neure  à  ctin- 
tracier  un  etnpruut.  (XI,  Bui.  MOGCCXVill, 
■«  iT,a60.) 

Art.      Le  département  de  la  Loiré- 

Inféi'ieure  est  âtitorisé,  conrormément  k 
la  demande  qne  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  su  dernière  session,  à  emprun- 
ter, au  lieu  et  place  des  communes,  k  la 
caisse  des  ebemfds  Tldnaux,  lia  taux  de 
quatre  pour  cent,  intérêts  et  amortisse- 
ment compris,  et  aux  autres  conditions 
de  cet  établissement,  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs,  qui  sera  affectée  aux 
travaux  des  ebemins  ordinaires.  La  féall- 
aatien  de  Temprant,  soit  en  totalité,  soit 
par  fîv^ctions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur. Cette  décision  ne  pourra 
être  prise  que  sur  la  production  d'un  état 
faisant  connaître  :  l^'le  nom  des  communes 
auxquelles  le  conseil  général  a  entendu 
se  substituer;  2^  la  somme  pour  hïqnellc 
il  se  substitue  k  chacune  d'elles  aaiid  le 
montant  de  l'emprunt;  3°  la  situation 
financière  de  ces  commuées. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1" 
seront  imputéâ  tant  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
nnim  est  fixé,  cbaqoe  annéCj  parla  loi  de 
finances^  que  sur  les  Tersements  k  effec- 
tuer par  les  communes  auxquelles  le 
département  se  sera  substitué. 


I  ill.  —  6  JUILLET  1870. 

est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1869,  k  emprunter  k  la  caisse 
des  ebemiis  vielbaoxi  ftd  tans  de  qvatft 
pour  centi  Intérêts  et  amortlssemeDt 
compris,  nne  somme  de  neuf  cent  mille 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chenUus  d'intérêt  commun.  Les  fonds  né- 
eeasaires  au  paiement  des  intdrêteet  ail 
remboursement  de  l'emprunt  H  réaliser 
en  vertu  du  parap^raphe  ci-dessus 
seront  imputés  çur  le  pi  oiluit  des  ceiiii- 
uies  extraordinaires  lioni  la  loi  de  finances 
autorisera,  chaque  année,  le  recouvre* 
ment,  en  exécution  de  la  lot  du  iS  Juiliét 


6  ■=  13  JUILLET  t870.  —  I.t)l  qui  autorise  le 
département  de  Maine-et-Loire  h  a'itopo$er 
«ltr«Qr<lintlr«tt«ii>.  (XI,  But.  MDCCCXVIll, 
».  17,86t.} 

Article  utUqu»,  Le  département  de 
Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment k  la  demande  que  le  conseil  génèn! 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1809,à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  duu^e 
ans,  k  partir  de  1^71;  un  ceotimé  âdâi*  . 
tionne!  au  principal  des  quatre  contribu-  ! 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  afTeclé 
k  laniortissemetit  de  Te  m  p  ru  ni  réalisé  en 
vertu  de  la  lui  du  5  juillet  186u.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  mnxiffium  est  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  tli  (iruiiires,  êû  exéoutioii  de  la  loi 
du  18  juiikl  i8o(i. 


6  »  13  JurLLiT  1870.  —  Loi  qai  aatori^^e  te 
dépariement  du  Morbihan  à  >4'im poser  eitn- 
Ofdititir«fQent.  (  XI  «  liui.  MUCCCXVnl , 
fl.  19,863.) 

Article  tmiqw.  Le  département  du 

Morbihan  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  suaMo  1  de  1869,  k  s'imposer 
extraordinairement,  en  1871,  uu  centifDS 
additionnel  au  principal  des  quatre  son» 
trlbutions  directes,  dont  k  produit  séra 
affecté  à  l'achèvement  du  palais  de  justice 
de  Vannes.  Cette  imposition  sera  recoB- 
vrée  iuUêpeudammeut  des  cealimes extra' 
ordinaires,  doîit  le  maximum  tm^» 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  SB 
exécution  de  la  loi  du  18  JulUeti^d. 


Bmk  t$  ntLLWt  1870.  —  Loi  qui  autorise  le 

(TAj  ar  t  in«nt  du  Lot  h  conlracler  un  e^m 
prunt.  (XI,  Bul.  MDCCCXVIll,  n.  17,801.) 

ArUcU  tMi^.  Le  dép«rt«me«l  du  Lot 


ti  «=  là  joiLLST  1870.  —  Loi  qof  aaiorise  1* 
déptrteniMl  4*  la  Miatn  a  «i^trt«ter  •» 
«np>wiu  (XI»  BqL  HDGGCXTin,  a. 

Aru  l"».  U  déparléneAt  d«  ht  Hié^ 
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MtiBtorliéi  conformément  il  la  deaaiide 

que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  M 
scsfion  de  à  enipi  unter  au  lieu  et 
pia€«  des  cuUimuuËS,  k  la  v.aïiàgt  cies  che- 
niol  Tidnaai,  aa  taui  de  quatre  pour 
ttBt,  intérêts  et  amortissement  compris» 
et  aux  autres  conditions  de  cet  ctnblisse- 
inenl,  one  suiuiiie  de  cinq  cent  iiiille 
Itèatit  qui  âtia  aU'ectée  aux  Iravdux  ues 
ckeiaiBS  viaioaux  ardioaires  eompris  dans 
le  réicatt  aubTentiooné.  La  réalisation 
de  l'emprtifit,  soit  en  totalité,  soit  par 
fraclions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'eu  vertu  a  une  Uécisiuu  du  minis- 
tre de  l^iolériear.Getto  décision  ne  pourra 
être  prise  que  sur  la  production  d*an  étal 
Taisant  connaître  ;  1**  le  nom  des  cnittmu- 
oes  auxquelles  le  département  a  eutendu 
M  substituer  ;  2°  la  somme  pour  laquelle 
ilNivbstituo  à  ebaenne  d  elles  dans  le 
moDtaot  de  Temprant;  3^  la  situation 
financière  de  ces  communes. 

Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
Djeut  de  l'emprunt  autorisé  par  Tart.  l**^ 
leront  imputés  sur  le  produit  des  cen- 
times etiraordinaires  doot  le  maximum 
sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
Daocei  t  eu  exécuUoa  de  la  loi  du  18 
juillet  im. 

6  13  JOiUBT  1810.  Loi  qil  «uierise  le 
<é|>trt»w»i  dm  la  TsAdéa  à  l'Iniiflur  up 
lnordlnalre0«iit.  (XI,  Bal.  MDGGCXVIU  ^ 

n.  17,805.) 

Article  uniqm\  Le  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
daas  sa  session  de  1868,  à  sMmposer 

cxlraordinairenient  pendant  cinq  ans,  k 
pariir  de  1871,  im  centime  additionnel 
M  pi  iijcjpat  des  quatre  contiibulioub  di* 
recleb,  duui  le  produit  dera  affecté  aux 
travm  des  routes  départementales.  ObUb 
iopesitloo  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  cxlraordinaires  dont 
le  maïirniin)  sera  fixé,  chnf|ue  anoèe,  par 
la  loi  de  liuauctid,  eu  eiLccuUuu  du  la  iui 
da  18  Juillet  IMO. 


m 

soit  avec  publicit<^  Pi  ronctirrencé.  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions ati  porteur  transmissll^les  par 
volé  d'endossement,  soit  dlrUetement 
âuprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  coud  liions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intf'Tirnr.  La  même  v  lie  est  autorisée  k 
à'iuiposer  extraordinairement  pendant  dix 
ans,  k  partir  de  1870,  deux  ceniiuieâ 
quatre-vingt-quinze  centièmes  addition* 
iiels  au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  trente-trois  mille  trois 
cent  trente-cinq  francs  environ.  Le  proiimi 
de  oetie  imposition  servira  à  rembooirser 
rompront  en  capital  et  intérêts. 


6  M  IS  iviLt.vT  IStO.  —  Loi  qui  aatorife  la 
tille  de  D  j  [i  à  contracter  un  •apfeai.  (Xl» 
Bal.  UDCCCVXUI,  b.  17,867.) 

Article  unique»  La  ville  de  Dijon 
(Côle-d'Or)  est  autorisée  k  emprunter,  ii 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  eent,  une  somme  de  un  million  deux 
esDt  mille  francs,  remboursaMé  en  vingt 
années,  k  partir  de  1870,  9.\\r  ses  roventis 
ordinaires,  pour  le  paiement  du  pn^  ries 
immeubles  k  acquérir  et  des  travaux  à 
exécuterpeur  lu  construttion  d>in  inatvM 
couvert,  l'élargissement  dé  quatre  mes 
qui  le  circonscrivent  et  le  prolongement 
d'une  rue.  L'emprunt  pourra  Hvc  réalisé, 
soit  avec  pubiicilé  et  coiicuîrcnce,  &oit 
par  voie  de  seuaerlpCioDn,  soit  4e  gré  à 
gré,  avee  It  faculté  d'éaMtm  dae  eliHfta- 
tions  an  porteur  on  transmissibîes  par 
voie  d'endossement,  soit  directeinent  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissemeut. 
Lee  conditions  des  eouseriptioBe  à  «uvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  h  jtré  seront 
préal.'tMoment  soumises  à  l'epprobation 
du  miuibtre  de  l'intérieur. 


8  ™  1'!  JL  JLLHT  1^70.  —  Loi  qni  autorise  la 
Tille  il'Anneiiiiéres  à  eootracter  uo  Oiupruil. 
(XI,  Bal.  MDCGCXVIII,  n.  17,069.) 

Article  unique.  La  ville  d'Ârmentières 
(Nord)  est  autorisée  %  emprunter,  k  un 
taoK  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
wnt,  une  ^^omme  de  vin-^t-six  mille  frants, 
itmboursable  en  dix  années,  k  partir  de 
1870,  pour  le  paiement  de  son  contiu- 

Kutdansla  dépense  d'établissement  d*un 
ttlevari.  L'emprunt  pourra  être  réalisé. 


G  »  13  jriLLRT  1870.  --  1  o1  ijtil  autorise  la 
ville  de  LUte  *  rontracier  un  empruBl.  ÛU» 
net.  M OGGCXVIIL  n.  17,868.) 

Article'  unique,  La  ville  de  Lille  (Nord) 
estautorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d*in- 
lérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
line  somme  de  deux  millions  de  francs^ 
de><iiiiee  au  paienieiil  de»  iiiiiiieubles  k 
acquérir  pour  l'ouverture  de  la  rue  de  la 
Gare,  déclarée  d'Utilité  publique  par  dé* 
cret  du  1$  mil  1869.  Cet  emprunt  wt 
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femboiiné  to  sept  années,  ii  partir  de 

1870,  sur  le  produit  :  i*'  de  la  revente  des 
terrain^  qui  resteront  disponibles  en  de- 
hors des  alignements;  2"  de  l'aliénation 
(lu  bol  deb  voies  publiques  que  l'uuverLuie 
d«s  la  me  rendra  inutiles.  Il  sera  poonrn 
au  service  des  intérêts  au  moyen  de  pré- 
lèvements sur  les  revenus  ordinaires. 
L*cn)pruiil  pourr;j  ("■tre  léLilîsé.  soit  avec 
publicité  et  coacuneuce,  bûil  pai  vuie  de 
souscriptions,  soit  de  grék  gré,  avec  fa- 
culté d*éœettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossenietit, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consigna  iiûus,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  II 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


94  ««m  »  IS  «oiutr  1S70.     Dèeral  Impérial 

qui  auiorise  rmstttution  Tondèe  fc  Lillo  en 
favear  des  ooTrlers  liiTaUdei  des  dtuxsexefà 
prendre  le  titre  i'OÊm^  éèê  h^HûSiÊm  4m 
tramil  <l#  la  ville  de  Litlê*  (XI|  Bai.  np. 
MDLXXVII,  n.  20»100.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  irLlataa  département 
de  l'intérieur;  vu  U  décret  du  11  août 
1867,  qui  a  reconnu  comme  établissement 
d'utilité  publique,  sons  le  nom  à^OEuvre 


[.     id  JQiH,  47  Jtnxvr  1870. 

au  prolit  deê  ùuioriers  blessés  de  lavilk 

de  Lille,  l'association  charitable  fondée  en 
1858  en  faveur  des  ouvriers  des  deux 
sexes  qui,  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, ont  été  victimes  d'accidents  entrai- 
nant  incapacité  absolue  de  travail  ;  vo  li 
délibération  prise  par  le  conseil  municipal 
de  Lille  li  la  suite  d'une  r^rlnm^tion  de? 
administrateurs  de  TOEuvre  ;  vu  la  Iciire 
du  maire  de  Lille,  en  date  du  13  avril 
1870,  et  ravis  du  préfet  du  Notd;  boIk 
conseil  d'Klât entendu,  avons  décrété: 

Art.  ^*^  I/insiiiution  fondée  à  Lille  en 
faveur  des  ouvuers  invalides  des  dcui 
scxeâ^  et  reconnue  d'utilité  publique  sous 
le  nom  û'OEuivrê  au  profit  dê»  ounrim 
hiessés,  prendra  désormais  le  litre  A'Œu- 
vrr  des  invalides  du  travail  de  la  vilk 
de  Lille,  qu'elle  portait  à  sa  création. 

3.  Est  approuvée  la  suppression  du 
dernier  alinéa  de  Tarticle  90  des  statsli 

3. Notre  ministre  de  l'iotérieur  (M.GlM* 
vandier  de  Vaidr6me)  est  cbargé,  etc. 


17  — 17  juiLLiT  1870.  — Loi  qui  ouvre  an  ni- 
nistre  de  la  guerre  aa  rapplément  de  crédit 

de  50  mflllont  île  franee  sur  )«  htidfri'i  extra- 
ordinaire de  1870(1).  (XJ,  Bui.  MUGCCXli; 
.  n.  17^0.) 

Article  unique.  Un  supplément  de  ai- 
dit  de  cinquante  millions  est  ouvert  as 


(I)  Présentatiou  au  Corps  léglelatir  le  15 

Juillet  (J,  0.  du  16).  Urgence  déclarée.  Rap- 
port de  M.  le  ntarquia  de  Talbouet  et  adop- 
tion l«  ISJiiillot  par  US  toIz  eoaira  10  (J.  0. 

du  10). 

Présentation  ta  Sénat.  Urgence  déclarée. 
Rapport  do  H.  Koahor.  Adoplloa  *  Vaaanlailt* 
par  ')8  vnunty,  Ift  Ifi  ju'.llpt  'J.  0.  du  17). 

Dana  les  comoianicaUoaa  faitea  au  Sénat  et 
«n  Corps  légialalir  la  6  et  le  f5  Jolltet,  lee 
Mlaiatrea  ont  expoaé  les  docaments  qu'ils 
considéraient  comme  rendant  inévitable  la 
guerre  avec  la  Prusse,  en  déclarant  qu'iU 
avalaat  fliit  tous  leors  eflrorlt  paar  l'évitar. 
«  Noos  allons,  oni-ils  dit,  nou9  préparer  à  la 
■oataalr  oa  laissant  a  cbacuii  la  part  do  ros- 
poaMbilflé  qml  lal  rariaat«  Dès  falar  now  avant 

rappelé  nos  réserves,  et  arec  rolre  cnncourï 
nous  allons  prendre  immédiatemeat  les  roe- 
•aret  néWMaIres  pour  sanvegardor  toi  lalérAIr, 
la  sécurité  et  l'honneur  de  la  France  • 

Les  deox  Chambres  sa  soat  associées  à  ses 
sentiments. 

.M.  TcUhoaët^ta  nom  da  la  commission  da 
Corps  lé^i^laiif,  a  dit  qtie  «  le  fcntimenl  pro- 
fond produit  par  l'examen  des  documents  qui 
avalant  été  mis  tant  set  janx  éUit  que  la 

Ftiinrc  ne  pouvait  to!/>rer  l'ofTen^e   fnl  ^ 
nation,  que  notre  diplomatie  avait  fait  son 
davair  an  alreanterlvant  sas  léfftttaia*  prilan- 

tlona  sur  un  terrain  on  la  l'russe  ne  pouvait  se 
dérober,  comme  elle  eu  avait  l'intention  et 
res^ëranaa,  Bn  eonséqaenca,  a-l-ll  «Joaté, 


Totra  aoamlstlan  asi  onaalaa  pour  voas  d^ 

r.ander  de  voter  les  projets  de  folquevai 
présente  le  gouvernamcnt.  Nous  vous  le  répé- 
tant :  è  nat  taatimantt  partannalt  se  ssti 
ajoutées  de  n'iavelfes  mnvict ifin^  fondées  sur 
Us  explications  que  nous  avona  reçues,  et  c'est 
avaa  l'aaeent  da  la  eonflanoa  dans  la  jasHcadt 
rotrc  cause  et  animés  de  Pardeur  patrioti  ju' 
que  nous  savons  régner  dans  cette  Chambra 
qnanona  vous  denaandons  da  voter  ces  lois 
parce  qu'elles  sont  pràdantet  comma  lastru- 
inents  de  défense  et  sagas  aamoM  asptawlwi 
du  vwu  national.  • 

M.  Moakur,  rappartaar  da  la  aamtitttiaR  dt 
Sénat,  a  tenu  un  langage  semblahle. 

•  Votre  commission,  a-t-U  dit,  a  recoosa 
qaa  iat  nêgaaiatloat  avalant  «i*  tniviet  svse 
modération  et  Ternie'é  de  la  part  de  la  France 
Tons  les  griefs  signalés  par  le  goavernemeot 
IttI  ont  para  S  Ta  folt  fond*a  at  Il«tll0ss. 
riTi  i  Cl  nstaié  n>>tamment,  avec  une  émotion 
indignée,  qo'one  dépêche  du  ministre  d«s  af- 
fairas étrangères  de  Hrusse,  communiquée  aat 
diverses  puissances,  dénoterait  ana  tlinalitt 
déjà  tendue  et  regrettable,  en  déclarant  quels 
roi  Guillaume  aurait  refusé  de  recevoir  noirs 
ambatsadaar.  Nans  noat  dlspotlont  à  vats 

relrsrpr  !fs  p»>int^  principaux  «if'  ces  faits  di- 
plomatiques^ lorsque  le  bruit  non  ofSoial  s'sA 
réptttda  d*aBa  vlaUlion  parles  tranpct  prts- 
f«ii  nnc3  à  Sîerck  sur  la  frontière  da  la  Moselle 
Héelle  ou  fausse, cette  nouvelle  proave  au  mola» 
qoa  la  temps  des  diseussions  «st  passé.  Disoai 
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iMPfRi  tnàsuçàia*  H4»oi 

nliiislM  de  la  goem  sur  les  diapltres 
ci-après  du  budget  •  eitrterdiDaire  de 

1870,  saTOir  : 

Ghap.  Etablissements  et  matériel 
d6  iartilierie,  5,000,000  fr.  Ghap.  2. 
EtaMiMeoeoto  et  matériel  du  géofe» 

2  000,000  fr.  Ghap.  3.  Etats-majors, 
1,000,000  fr.  Ghap.  5.  Solde  et  presta- 
tions en  nattire,  U,600,000  fr.  Ch;ip.  6. 
fiàbillemeûl  et  campemeot,  7,000,000  fr. 
Ghap.  7.  Personnel  de  radminlstration 
eentrale,  100,000  fr.  Gbap.  8.  Matériel  de 
radministration  centrale,  400,000  fr. 
Chap.  9.  Dépôt  général  de  lu  i;uerrc, 
lûO.OOO  fr.  Ghap.  iU.  Lib  miiiiaireâ, 
100,000  fr.  Ghap.  fl.  Transports  géné- 
raux, 5,000,000  fr.  Chap.  12.  Remonte 
générale,  11,000,000  fr.  Chap.  13.  narde 
nalionale  mobile,  500,000  fr.  CUap.  U. 
Dépenses  secrètes,  200,000  fr.  Total, 
50,000,000  Dr. 


17  =  n  juiLLKT  1B70.  —  r.oi  qui  ouvre  aa  ml- 
Diatre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit 
<i  16  ntllfon»  U  tr,  nr  l'enrele*  1810  (1). 

{a ,  M.  MDGCGXix,  B.  vt,nu) 

Article  unique.  Il  est  aeeordé  ao  minfs- 

lére  de  la  marine  et  des  colonies,  sar 
l'exerrice  1870,  au-deik  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  des  finances  du  8  mai 
1869,  des  crédits  montant  à  la  somme  de 
ttiie  aillions  de  flranes. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres 
couformènent  à  Téiat  ci-aanexé,  sa* 
Toir  : 

Budget  ordinaire.  Gbap.  4.  Solde,  etc. 
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(Armement),  3,800,000  fr.'Ghap.  S.  Tron^ 

pes,  1.030,000  fr.  Chap.  8.  Hôpitaux, 
253,000  fr.Chap.  9. Vivres, 2,320,000  fr. 
Chap.  10.  Salaires  d'ouvriers,  1,500,000 
fr.  Chap.  11.  Approvisionnements  géné- 
raux, S,000,000  tt.  Ghap.  i8.  Frais  de 
voyage,ete.t 700,000  fr.  Total,  11^825,000 
fr. 

Budget  extraordinaire.  Chap.  8.  Ar-' 
tillerie,  4,175,000  fr.  Total,  16,000,000 


17  —  17  jtTLLET  1^70.  —  Loi  qui  appelle  la 
garde  nationale  mobile  à  raetlTlté  (t).  (Xf, 
Bol.  MDGGCXIX,  b.  17,879.) 

Article  unique.  La  garde  nationale  mo- 
bile est  appelée  b  Tactivlté. 


17  17  JUILLET  1870.  — Loi  relative  aux  en- 
gagements volontaires  en  temps  de  gMrrt(3). 
(XI,  Bal.  MOCGCXIX,  a.  «7,87d.) 

Art.  l".  Les  cnjîagements  volonlairos 
seront  reçus,  en  temps  de  guerre»  pour  la 
durée  de  ia  guerre. 

Ces  engagements  seront  soumis  aux 
conditions  générales  déterminées  par  la 
loi  organique  sur  le  recrutement  de  l'ar* 
mée. 

3.  Aussitôt  après  ia  paix,  les  engagés 
volontaires,admisconformémentà  l'art,  l**' 
ci-dessos,  seront  libérés,  en  vertu  d'un 

décret  impérial,  à  moins  qu'ils  ne  de- 
mandent h  rester  sous  les  drapeaux  en 
se  liant  au  service  conformémeot  b  U  loi 
modifiée  du  SI  mars  1832. 


walement  qoe  la  responsabilité  de  la  guerre 
n'appartient  point  à  ceux  qui  la  déeiareni 
pour  dèfpnc^re  leur  dignité,  mais  à  eeux  dont 
l'tmbiiioa  inquiète  porte  atteinte  à  la  sécurilé 
d'onaietp»  nttlOB  •!  J«tlMl  le  IronMedaot 
ici  Intérêts  du  monJe.  » 

Os  discours  ont  èiè  aecueillis  dans  les  deux 
Cteabras  i>ar  témoignages  les  ploe  vtfli 
^'assentiment. 

Lt  loi  aolueile  est  la  première  de  celles  qui 
weSennent  les  mesures  devenues  nèe«aaalret 
ptr  rirominence  de  la  guerre. 

A  la  dat<>  du  "îO  juillet,  la  communication 
Mlfanie  a  éiè  faite  aux  deux  CUamUres  par  le 
Binistte  des  affialret  élrtagèiM. 

"  Mp^îleur'^,  l'exposé  qui  tous  a  6i6  présenté 
daos  la  »èance  du  16  a  fait  connaître  au  Corps 
INl*ttUr  If»  Jattee  eaiitee  ee  guerre  que  noiif 

•TOas  contre  ta  Prus'^r.  Oonformèmpnt  atix 
règles  d'asage  et  par  ordre  de  l'Ëmpereur,  j'ai 
<"vHt  le  ebargé  é'afflilree  deFraaee  à  netlSer 
Cabinet  de  Berlin  notre  résolution  de  pour- 
niire  par  lee  armes  les  garanties  que  nous 
n'avons  pa  obtenir  par  la  discussion.  Cette 
d^intrclie  a  été  a  compile,  eti'al  l'honneur  de 
faire  savoir  aa  Corpii  lépislatif  qiiVit  consé»- 
<|Heace,  l'état  de  guerre  existe,  a  partir  du 
<*iilUeit  tatra  la  France  «t  la  Pru»f.  Cette 


déclaration  s'applique  également  aux  alliés  de 
laPrasse  qal  lui  prêtent  eoaira  Bona  le  een- 
cours  de  leurs  arme<f.  i 

(1)  PréeentatioD  au  Corps  législatif.  Urgence 
eéelarée.  Rapport  de  M.  4e  TalhevSt.  Adeptlen 
par  348  veizeoBlre  1,  le  15  Jvlllet  (J.  0.  du 
16). 

Préflentatlon  an  SéaaI.  Orffenee  déelaréa. 

Rappiirt  de  M.  Rouher.  Adoption  t  l'unanlBllé, 
par  96  votanU,  le  16  Juillet  (J.  0.  du  17). 
Voy.  notai  sur  la  loi  préeèdente 

(3)  Présentation  au  Curps  législatif.  Urgence 
déclarée  Rapport  de  M.  de  Talhoui-l.  AdopHon 
par  343  voix  contre  1,  le  16  Juillet  (i.  O.  du 
16). 

l'rAsentallon  ati  Sénat.  Urgence  déclarée. 
lUppurt  de  M.  Uouber.  Adoption,  à  l'unanimité, 
par  94  votants,  le  16  jvlllet  (I.  0.  dn  17). 

Voy.  la  loi  du  irr  f^-vricr  lS)>f^,  tome  68, 
page  46.  Yoy  aussi  la  note  sur  la  loi  du  même 
jour  <|0l  ouTre  au  nfnlelre  de  la  guerre  nn 
créilit  de  60  millions,  iaprà,  page  196. 

(3)  Présentation  au  Corps  législatif.  Urgence 
déclarée.  Rapport  de  M.  de  Talhnjët.  Adoption 
par  343  votante  eontre  1,  le  18  Juillet  (J.  0. 

«l;i  16). 

Présentation  aa  Sénat.  Urgence  déclarée. 
Rapport  de  M.Roulier,  le  16  Juttlet.  Adnptioa 


Digitized  by 


^  d«  moi  du  UmmiW  «oalnoéi- 

fléft  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  19.  Les  jeunes  gens  çom^vi»  défi- 
nitifam^nt  dans  le  contingent  c^Mtoal 
pourront  86  faire  rempUcer. 
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M  18  auii.i.«t  laïQ.  -r^  1.01  H>rttiit  nodllW 
«•ttOBdi  Ift  loi  du  SI  mars  1839,  en  ce  qui 
ronrerne  le  reaplacement  mllUair»  {%).  (XI, 
Bul.  MDCCGXX,  n.  n,ll§7.) 

Art.  V\  jUw  arMci^s  19»  20.  îi.  i% 


9«r  96  Totaau,  è  l'uoaaiaiiié  (J.  O.  dtt  11). 
Voy.  notei  sur  la  loi  da  oièflio  jour  qal  onvfi 

tf]»rd.  page  196. 

M.  te  ininiêtre  de  la  guerre  a  expliqué  les 
■lotifli  qal  reBdttont  aAMiiairM  Im  dltpoil- 
tlons  de  la  prèMnte  lof. 

I  La  loi  di  f  1  mars  IS^IS,  a-l-ll  dit,  afalt 
ts4,  principe,  à  «ept  «M  la  darto  dot  onga- 
gementiTolontalreo;  mais elleavaitadmiâ  qu'en 
iemp$  de  guerre  cei  engagenenia  pourraient 
être  de  deux  aoi  seulement.  (Voy.  art.  31  et 
aolT.,  lome  39,  page  91.)  La  loi  du  l*»-  février 
1868  n's  pas  reproduit  cette  disposition  p  irti- 
ealière,  attendu  qu'elle  autorise  «a  foui  iem|i« 
lea  eaitagenMttlfl  ia  émx  A  navraai  (art.  89  da 
la  loi  dfl  Î83i,  t.  68,  p.  4i), 

En  réduisant,  pour  le  temps  de  la  guerre,  la 
dur<ke  dea  engagements,  le  législ^^r  avait 
eonprii  que,  dans  un  paya  conme  la  France, 
où,  au  oaolndre  brnit  de  guerre,  le  sentiment 
belliqueux  fait  explusion,  un  nombre  considd- 
MbIadafaaMBffaat  qui  m»  vaBdialant  paa  aarrlr 

en  temps  ordinaire,  n'hésftent  pas  h  cotjrfr  son* 
les  drapeaux  Iprsqa'U  a'mcH  de  faire  campa- 
gne pour  la  patrie. 

c  Mais,  ai  un  engagement  de  deux  an<4  n'a 
pas  paru  trop  long  lor«  de  la  loi  du  21  mars 
18Si,  il  n'en  est  r-losdo  même  aujourd'hui  que 
la  tort  fana  aa«pafiia  se  décide  aYoc  plus  de 
rapidité,  et  on  pense,  dés  lors,  qu'il  conrlen- 
dfi|it  do  Umlter  lu  durie  de  l'ansagement  «  la 
diir*a  pf ipa  da  la  foarr»,  Il  loiporta ,  a« 
efTol,  que  les  jeunes  sîens  nf  soient  pas  ar- 
rêtés dans  leur  élan  par  l'idée  de  rester  sous 
laa  dtaiiaaiia  «ptia  te  fate,  m»  Maa  da  raaftfar 
d«Ba  I^rf  (tojrerf  91  d'y  fQprtpdra  laani  ira^ 
vauxr 

«  Les  angagements  don(  11  s'agit  seraient 
d'alllaait  fomnta  auf  iaifaa  «ondlMona  détar- 
TTiin^es  par  U  lat  aiyaalqva  ai|r  Ift  rt^ral^ 

Ktent. 

«  AnaaftOt  apréa  la  paix,  las  homviaa  alnal 

enrôlés  seraient  lil  i^règ  en  vertu  d'un  décret 
Impérial,  à  moins  qu'ils  ne  demanda-isent  ^ 
rester  sous  les  drapeaux  en  se  liapt  çonformA- 
mani  à  la  loi  oodtlléa  du  fl  4839  (an,  3 
du  projet). 

t  TOUS  prèteplant  ce  projet  de  loi,  la 
ffouTfiraaiaaat  atl  eonvalaott  qa'U  répaad  an 

sentiment  public  Rpanranp  déjeunes  pnn=:,  en 
Fr^nc9«  ^ul  «Imçn^  la  |>0Hdra4  ii'aimen|  yu  ia 
eateraa.  • 

(l)  Présentation  an  Corps  législatif  et  exposé 
des  motifs  le  31  mars  187Q  |J.  O.  du  lOavHI, 
n.  144).  HapportdeM.  Refile  le  35  mai(J.  0.  du 
ft  juin,  n.  267).  Diwussîon  et  adoption  le  I 
juin  par  1H9  v  iix  contre  1  (J.  0.  du  3  juin). 

PrésenUlion  «nSén^t  le  17  juin  (J.  U.du  18j. 
Rapport  da  M.  le  fèaéral  baron  Charroa  la  tt 
juillet  (J.  0.  du  ^^).  Hhcusslon  et  a  J  'p'foa  par 
80  TOix  contre  1  le  8  juillet  (J.  0.  du  8). 

Oa  a  dit  et  répété  que  le  $vt  de  la  loi  èlalt 
-  Iq  HiomliMilîaKdartNViacamaiil  Gaiiaaspiaa* 


aion  un  peu  singulière  donne,  il  faut  en  conve- 
■ir,  aaa  Jaata  ld«a  da  réaailat  que  le  lègiala* 
taur  a  voulu  atteindre. 

(>uf>lqi)e«  «i^pri'!!  absolus  ont  pensé  que  le 
mtïilleur  mojen  de  mpraii&er  le  romplaeenaati 
c'était  da  le  anpprimar.  Lea  aanvagaa,  aal^aat 
l'observation  de  Montesquieu,  usent  da  cf  re- 
cédé ;  ils  coupent  l'arbre  au  pied  pour  avoir  te 
fralt.  Oa  a  aoutaaa  d'afllaart  qara  ta  fseaitt 
de  reroplacenailt  était  ineonip3iit>l«^  »tec  1  5 
instltutloas  démocratiques.  C'est,  je  crois,  «•« 
gr»ve  eiraur.  La  démocratie  n'a  paa  Ipiérèta 
axagérfr  las  conséquenaaa  da  Tégallté  politi- 
que en  proscrivant  des  coureationa  ^Ql  a'oat 
nen  de  contraire  à  la  morale. 

Aa  aarplaa,  c«a  tdéaa  a*oat  paa  prèvalv,  at, 

en  mainienant  le  rem plarpment,  OU  a  Cfeaiah^ 
à  en  faire  disparaître  les  incoQTènlenia. 

Tolci  aa  quels  termes  l*etpoi#  daa  ttaiUi 
présente  l'état  de  choses  existant  et  laa  aiBéllo- 
r8tinn*4  qu'il  s  para  possible  d'y  apporter. 

«  La  loi  du  1«' février  lS<î8,  en  abrugeaniif* 
diapoaittaaada  la  loi  da  96  avril  1855,  ralatini 
s  l'exonèratlen,  a  remis  en  vr,'o?Mr  lp<<  srt  \' 
à  39  de  U  loi  du  81  mars  e'est-é-dtr« 
la  sabatitqtion  «I  la  raaiflacaawttt  «illtialn 
[V  y.  ar|.  S  ai  lai  Botaa*  lama  08,  p»ê§n 
suiv.} 

•  Le  souvenir  des  abus  du  remplacement  et 
des  vives  réclamations  qu'il  avait  soalevèei 
dans  le  passé,  s'est  présenté  de  suite  à  tous  le- 
esprits,  et  une  interpellation  s'eat  prodaiit 
dans  le  aaln  da  Corps  législatif  fe  l'aOret  d'Wb' 
tenir  une  loi  tt-ndani  à  le  régulariser  et  à 
moraliser.  Le  gouvernement  prit  at  nrs  un  eo- 
gagement  aaqaal  la  préaant  projet  da  tal  • 
paqr  but  de  satisfaire. 

t  Le  maréehal  Soult,  sons  le  nninistère  du- 
quel fqt  présenté,  en  le  projet  qui  déviai 
la  loi  da  Cl  Mari  1889  aar  la  raarataaaaat  da 
l'armé  >,  reeunnaissait  tui-mème,  en  iSif  .que 
cette  loi,  bien  que  plut  explicite  que  cella  *• 
n»aréclial  Salnt-Cyr,  était  rcatée,  à  aaa  taar,  < 
peu  près  impuissante  pour  arrêtai  laa  abaaet 
les  fraudes  du  remplacement. 

<  Plusieurs  commissions  de  la  Chambre  de< 
dépatéa  avalent  signalé  avee  force  lea  a  bas  da 
remplacement  et  avalent  demandé  ,  noiammeat 
en  1836  et  eo  1838,  qu'ils  fussent  réprimés. 

€  0ae  dea  camniiii'>na  avait  aiftafte  prapasé, 
pn  183G,  de  supprimer  les  compagnies  de  rem- 
placement, et  l'iMuslre  mar^bal,  céiastas 
wéaie  •antimentj  demandait  lnl->méœa  catia 
ifflppretslon  dans  son  projet  de  1841. 

«  La  Chamiirf  de-»  ^èpu'é*»  n'aerepts  pas 
cette  propusitiun  beaucoup  trop  radicait,  et 
qal  aurait  aa  paar  eoaaéqneaca  d'aatfavarla 
remplacement  licite  ft  légal,  d'en  faire  ren- 
cbér)r  le  prix  et  de  créer  de  sérieas  embarras 
paar  lev  Ibailllea.  Il  ne  a'ag it  pas,  en  déflalU«v« 

de  supprimer  un  mal  pour  lui  en  substituer  dr 
autre,  mais  de  moraliser,  s'il  est  possibla^l'»* 
vantioa  des  tiers,  d'empéober  la  fraude  de  l'in- 
tradaira  daaa  Paséaottaa  daa  aaatvau,  aidV 


a 
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Le  mpfacement  ne  Mam  tYoir  lies  tes  obligations  résultant  des  lois  le 

qu'aux  conditions  suivantes  ;  recrutementde  l'armée  et  sur  rin^chption 

Le  remplaçant  devra  :  maritime. 

l»  Être  libre  de  tout  service  et  de  ton-  Néanmoins  les  homme»  sous  les  dra- 


bilgtr  l«fl  04>n(r«cl«nif  ft  des  tlipaUUoat  ploi 
•MtBIlIttfilUiAllIM,  qui  proiMot  M  9èm» 
(•nm  lU»  l«llpU««oif  et  à  l'armée. 

(  Le  remplacement  avait  donné  lieu  dini  I0 
piiaè,  de  la  pan  de»  «geoia  des  compagnies, 
tratl*  iBMdt  la  monnAtl,  t  dM  manœuvres 

tellement  odieuses,  qu'un  cri  unanime  a'élail 
tievA  contre  «llaa  pour  en  demander  1^  rèpres- 
lisa.  G'eit  aaila  iNH^reaalon  qua  poaravlfataat 
iM  projets  ds  lui  de  1841  et  de  lRi7.  SI  les 
dlspofiiiona  qui  forent  votées  par  les  deu^ 
Ctitmbres  en  18i3  et  1844>  ne  furent  pas  pro-r 
■llgaéei  an  loi,  il  faut  l'attribuer  à  des  rai- 
mt étrangères  à  la  ques^tinn  du  remplacement, 
Miaaiiaa  n'en  uni  (>aa  mutm  crett  un  pfécé- 
éiateaaaMéralkla  fMwr  U  folQUait  49  proklèma 

qui  TOUS  est  soumis  anj;iiird*hul. 

<  Qaant  au  projet  porté  à  la  Chambra  tfaa 
pairs  en  1841,  kl  fai  lâjeié  paraatta  aaaavbléa, 
M  satle  eircoostanoe  raoatra  una  fols  da  pluti 
eonblen  il  était  diffleile  de  concilier  dans  cette 
question  les  exigeocea  du  dr*>^i  commun  avec 
l«i  basaina  d*tt|i»  «afa  réplanaa  laites. 

•  La  loi  da  20  avril  ÎH*;»,  ralativr  à  la  dota- 
tion de  l'armée  et  à  l'axonèratlOD,  qui  a  tane- 
tiaaaé  pendaat  tfalia  «of  i  la  aatlafMtlon  dea 
flailllas,  et  qoi,  par  une  heurease  combinai- 
9nr).  8V8it  chargé  l'Etat  de  pourvoir  iai-méine 
au  remptacemeai,  avait  produit  un  grand  apal» 
•enaaKana  laa  aaprltaat  supprimé  la  uoaM« 
moral  cMM*  pw  laa  •ptraliaaa  daa  9omf^ 
gales. 

c  Des  eireonataaaaa  «t  daa  inolflk^  avr  taa* 

qnels  nous  n'avons  pas  à  revenir,  ont  amené 
l'abindon  de  ce  dernier  mode  et  la  retour  pur 
et  simple  aox  dispositions  da  la  loi  da  tf  nara 

iisa. 

•  Les  travaux  du  gouvernement  Pt  ries  com- 
«ilBlaas  dea  deux  Chambres  de  1844  é  1844 
ntravranl  donc  fanta  lenr  aelnalilé,  et  II  y  a 
d'autant  plus  lieu  de  les  méditer  qtie  les  diâ- 
posltioos  qu'ils  contiennent  avaient  été  votées 
4  de  trés«grandes  majorités  par  la  Chambra  daa 
dépatAs  at  par  ta  Chambra  daa  paifa. 

«En  pr(^risint  les  Causes  principal??  fies 
graves  inconvénients  qui  oui  été  reprochés  au 
reoplacamant  mllltaira.  Il  aara  plna  faalla  4a 
trouver  la  ramèda  qn*il  aon^ant  d*j  ap- 
porter. 

«  Or,  ce  qui  a  le  plus  ému  Toplnton  pubTl- 
^aa,  c'est  le  spectacle  de  ces  remplaçants 
transportés  à  travers  la  France,  de  conseil  de 
rtiislop  en  conseil  de  révision,  par  des  agents 
iaat  aaralitè  <|ttl  laa  avalant  raeolèa  al  qui  laa 

naiotenair'nt  dftns  leur  iléppnrlancr'  par  des 
procédés  débauche,  de  corruption  et  d'an- 
tnfaencBt. 

«  L'expérience  a  démonlré  qne  dans  la  plu- 
part des  départements  le  nombre  des  rempla- 
fiaii  èlati  Inférlear  à  ealnl  daa  danandas,  ta»* 
dis  qoe  le  contraire  avait  lieu  dans  15  à  iO  dé- 
partements de  \'E<i  et  de  la  Bretairne.  Il  était 
donc  naturel,  pour  que  la  faculté  de  se  fairç 
tamplaaaraafût  h*  Ulttaolra,  qna  laa  d«pâr« 


lamenta  oa  il    avait  excédant  passant  vanlr  m 
•Ida  a  aavt  «A  il  ésIfUi*  «  d«4«i|. 

t  De  là  celte  locomotion  eontinurlle  qai 
amepait  devant  les  conseils  da  révlsioo  das  lov 
dividus  dont  il  était  queiquefoia  impossibla  da 
vériner  l'identité  et  la  moralité,  1  li  Jt  j  ual  nt 
toute  espèce  da  cootiôle  en  sa  faiaaol  admettra 
trop  souvent  à  l'aide  de  pièces  fausses  on  fraiv 
daiaaaaa  al  dont  l'admission  venait  jeter  d«na 
les  raii^s  «le  l'armée  des  hommaaUréa  atqnil" 
^uefois  de»  repris  de  Justice. 

•  Laa  ramplaçanta  na  lanebatoil*  t»  da 
compte  qa*ane  faille  lartle  da  prix  qu'ils 
avalent  stipulé,  car  ils  avaient  à  aappçrtar  vis 
a  VIS  des  eotremettaura  la  solda  da  iaara  voya* 
gaa,  daa  pansions  dans  lesquelles  ils  avaient  été 
parqtiés  et  des  débauches  auxquelles  ils  avalent 
été  livrés.  Ainsi  s/évanouiosaii  pour  on  grand 
Bombra  da  caa  bommaa,  qnl  avaient  aliéné  leur 
libertt^  dans  un  hwt  honorable,  la  possibilité 
d'aider  leurs  familles  ou  de  se  réserver  un  pè- 
anla  panr  l'époqua  oA  lia  ranlranltni  daaa  la 
vtetiviln* 

f  II  arrivait  pnrnre  rjnp  de^  eompspn^e» 
déclaraient  en  faillite,  et  les  remplaçants  qui 
èiatani  aotaa  laa  drapoant,  a'imaginant  qna  la 
contrat  qui  les  liait  était  annulé  par  «suite  de 
son  inexécution,  désertaient  en  s'expoMotà  da 
graves  condamliallana,  al  déaoavmtoni  alaal, 
pondant  ta  pre  niért  «néai  tefaapanaablHié  dn 
lanrs  remplacés. 

■  D'autres  qui  se  vayaient  privés  par  eaa 
faillites  ou  par  lea  conaèquaneaa  da  eonlrata 
rrattdttlanx  du  prix  du  sacrifice  qu'ils  s'étaient 
imposé,  servaient  avec  dégoût,  et  l'armée  dans 
laquelle  ils  avaient  apporté,  dès  leur  débat, 
daa  habitndaa  da  aorruptlon  et  d'indiscipline, 
soufTrattan  dèSaitlva  fin  ca  déplorable  étal  de 
choses. 

<  Ces  enselgnaraanla  dv  paaaA  na  davaiant 

pas  éire  perdus,  et  la  .sagesse  commflnJe  le  se 
tenir  en  garde,  autant  que  poaiihla.  contre  la 
retour  de  pareils  abiu. 

f  Tout  porta  à  panaar  qna  la  nombrn  daa 

remplaçan'8,  qui  s'était  élevf>  en  moyenne  par 
année  avant  185»  à  aS  p.  100  enviroo,  s  ao- 
croîtra  encore  en  ralaon  do  dévaloppomani  da 
Talianaa générale  et  des  elToris  do  plus  en  plus 
grands  que  feront  las  hahitantf  daa  campagnaa 
pour  conserver  prés  d'eoa  lanra  a^Cl^tf • 

ff  La  moyenne  da  aombra  daa  ramptaçants 
pendant  les  dix  annéna  qni  onl  préaédè  iW 
a  été  par  an  de  16,433. 

«  Au  janvier  lt>53  la  porllon  da  t'aflbalir 
qal  aa  Koralall  par  la  voie  des  appels  était 
de  332,549  Ijommes,  dans  lesquels  les  rempla- 
çants et  les  substituants  figuraient  pour  93,481, 
aoltiSp.  100. 

«  Il  a  été  reconnu  alors  que  sur  4Î  millions 
v(>r<i(>«  rhaqtie  année  aux  compagnies  par  lea 
famiUes,  18  seulement  étaient  antréa  dana  laa 
■aina  daa  ramplaçania. 
•  Ba  1868,  oà  raxonArallo»  at  le  ramvtaaa- 
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peaufitserant^  soit  comme  Jeunes  sol- 
dats» soit  comme  engagée  TOloDlaires  ou 

rengagés,  soit  comme  remplaçants  ou 
substituants,  pourront,  lorsqu'ils  seront 
entrés  dans  la  dernière  année  de  leur 
service  d'aetirité»  être  admis  k  souscrire 
un  acte  de  remplacement,  sons  la  condi- 
tion qu'indépendamment  du  service  qu'ils 
seront  tenus  d'accomplir  pour  le  compte 
des  remplacés,  ils  auront  à  compléter  le 


ment  ont  fonciioond  «ImulUnément,  le  résul- 
tait étéeetal-el  : 

c  Eionërationi  prononcées   6,740 

I  Remplaçanta  admis  par  les  con- 

setis  de  rèvisiun  14,401 

t  RmplaçBBta  a4nlt  par     ooriM.  SJOS 

Total  a3,S58 

.  En  IfifiO  : 

•  Renplsçanis  n'ayant 

pas  tervf  17,170  I 

«  Remplaçant*  ajant  >  tl^OlO 

déjà  sfrri   4,470  ) 

«  Substituant»   LTI.*) 

Total  â3.a59 

«  Laa  roatoIffMoiontfl  <|ft«  l'admlBlalrailon  a 

pa  recueillir  éiaMIssfnt  que  le  prix  moyen  dtt 
rem  placement^  confirmant  les  anciennes  pré- 
vialoM  de  la  «OBoilaaloB  aaparfeara  da  la  do« 
talion  da  rarméa,  a  été  de  S,000  à  3,100  fr., 
sur  Ie<<iuel9  les  remplaçants  ont  généralement 
reçu  en  moyenne  1,433  fr*,  soit  une  perte  pour 
laa  raaiplafaBla  da  S8  p.  iOO  «BvlroB,  rapré- 

laolant  les  frais  ci  les  profits  des  rompa-nios, 

•  Tels  sont,  Messieurs*  les  résultais  des  ob- 
•artrattoBs  da  paaaè  al  laa  doBBéas  statlttlquat 
qu'on  a  pu  recueillir.  Nous  estimons  que  les 
uns  et  les  autres  sont  de  nature  à  appeler  voira 
attention  la  plus  sérieuse. 

•  Le  problèoie  qu'il  a'agfi  da  résoudra  aai 
aomplexe,  et  nous  l'avouerons  Tolontiers,  nous 
avons  cm  devoir  reculer  devant  des  proposi- 
tions qnt,  pour  êira  aflteaeas,  dévalant  sa 

hftirter  contre  le  grand  principe  de  la  liberté 
des  contrats  et  du  droit  pour  chacun  de  dispo- 
aar  eomma  il  l'antand  da  aa  qal  lui  appar- 
tient. Au  nombra  da  ees  solutions  se  troBvataBt 
l'obligaiion  âfi  la  présenc»  dn  notaire  pour  les 
contrats  à  interrentr  entre  les  compagnies 
d'ttaa  pan,  ai  laa  ramplaaéa  al  laa  ranptaçaBta 
d'autre  pari;  rnhlfjrstinn  dépôt  du  prix  du 
reuitlacement,  en  tout  ou  en  partie,  dans  une 
aaHsa  pnhllque  ;  la  Béaaarité  d^BBa  aalorfsa- 
lion  pour  les  caaspaKBlaa  at  la  dépôt  d'an 
eaulionnement. 

•  On  ne  peut  se  dissimuler  la  portée  morale 
da  pareilles  dlsposltioBa  at  l'innuaaaa  aalotalra 
qu'elles  pouvaient  exercer.  Elles  se  recomman- 
daient parl9  patronage  qu'elles  avaient  obtenu 
aa  184!l  da  la  part  d'hanmai  émtaaBtadans  laa 
deux  Chambrca  al  par  ta  vola  doBi  allaa  avalant 
été  l'objet. 

«  Le  goovaraanieBt  cependant  a'a  paa  ara 
devoir  vous  les  présenter,  bien  que  les  intérêts 
publics  qn'il  a  à  d<^rendre,  qui  sont  ceux  de 
la  société  et  de  l  armée  pussent,  ne  fût-ce 
qn'à  titra  a«aaplioBBal«  la  faire  adoMltre 
commerarita  dans  laa  stipulât  fans  dont  11  a'agit. 


temps  qui  leur  resietatt  à  ftire  tu  mo- 
ment du  remplacement. 

Ils  nfl  pourront  cependant  être  admis 
h  souscrire  dans  ces  conditions  un  nou- 
vel acte  de  remplacement  qu'autant  que 
les  années  de  réserve  qu'ils  sont  tenos 
d*accom|»iir,  ajootéee  k  celles  ipil  résul- 
teront de  ce  nouvel  acte,  ne  constitueront 
pas  une.  période  de  plus  de  huit  ans  (I). 

2"  Être  âgé  «le  vinjît  k  trente  ans  au 


Mais  pour  cela  il  eût  fallu  qu'une  telle  déro- 
gation au  droit  coiBfliBB  fat  Mas  aanadOe  perdes 
résultats  certalBa,  atqBa  leafraBdea  BBanBlMé 

empêchées,  sans  enlever  «u  remplacement  sa 
liberté  d'aetlon;  nous  avuns  éprouvé  à  cet 
égard  les  deataa  laa  plaa  aériaai.' 

t  Lp  jïotivcrnrTTipnt  OBcra,  en  ce  qtil  le  con- 
cerne, pour  remédier  aaa  abus  signalés,  de 
taaa  laa  neyaBa  admlnlatratira  qae  la  loi  mat 
à  sa  disposition,  en  appelant  la  vip  Tance  des 
conseils  de  révision  sur  la  moralité  des  rem- 
plaçants, sur  les  certiilcais  qu'ils  devront  fonr- 
Bir  et  anr  laa  eoadittons  de  leur  admission  ;  H 
provoquera  au  besoin  l'a  tentiun  de  la  jn^ti'^^ 
sur  la  raehercbe  des  fraudes  et  des  exactions 
qui  pearraiaBl  aa  prodnlre  é  ealle  eeeaaieB. 

«  Les  motifs  g^n^raux  du  projet  rîe  loi  aînfl 
exposés,  il  nous  reste  à  justifier  les  modifica- 
UeBa  apporléaa  aBzarl,19,  31,  ttettS  da 
la  lot  da  31  aiara  lOSt  qai  aeBt  aaalB  BllBinia 
par  ce  projet.  > 

(1)  L'art.  19  de  la  loi  du  âl  mars  1833  dé- 
larmiBé  laa  aeBdittoBa  qne  deit  reaipllr  ne 
remplaçant. 

La  première,  aux  termes  du  paragraphe 
aat  d*étra  t  hbra  de  toat  aervtae  et  ebligatioBa 
Imposées,  soit  par  la  présenteloi,  soit  par  celLea 
du35octabre  1795  sur  l'inscription  maritime.  • 

On  voit  que,  sauf  une  légère  diflTérence  dans 
la  rédaaUon,  la  disposUlon  est  la  même.  L*es- 
posé  desmotifii  dit  avec  raison  qu'il  fdllait  s'ex' 
primer  en  termes  plus  généraux,  afin  de  tenir 
aemple  de  la  noavalle  lel  aar  l'anBée,  dn  l«s 

février  ISGR,  et  modiflcations  qu'avait  fait 
subir  à  celle  du  36  octobre  i79S»  le  décret  du 
19  nara  1908,  et  la  loi  dn  4  Joln  1864  qnl  avait 
soustrait  en  dernier  lieu  toutes  lea  profaaalOBa 
eavrières  à  l'inscription  maritime. 

Mais  des  changements  plus  importants  ont 
été  appertéa  à  la  lel  de  1833  par  les  dans  pa- 

ragrapTiPs  i]ui  sont  ajoutés  h  la  disposition 
principale.  Ils  font  à  la  régie  générale  qu'elle 
aontleBt  ane  eveeptlOB  iréa-aoBaidérable,  pals- 
qu'lls  permettent  à  des  bommea  aBaora  août 
la  drapeau  d'être  remplaçants. 

«  Cette  exception,  dit  l'exposé  des  motifs,  a 
dft  être  admiaa  an  faveur  des  jeunes  soldats 
qai  accomplissent  Ta  dernière  année  de  leur 
service  siius  les  drapeaux  et  que  l'armée  a  ua 
si  grand  intérêt  à  conaarver  dam  aea  ran^a.  » 

La  commission,  en  approuvant  Ta  disposi- 
tion nouvelle,  a,  d'accord  avec  M.  ie  luinlstre 
de  fa  guerre,  proposé  nna  rédaaitoB  qui  lai  a 
paru  plus  claire  et  qui  a  été  adoptée  par  lé 
Corps  législatif.  Elle  ne  s'est  pas  bornée  ft  me- 
difler  les  termes;  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  fieu 
d*étandre  la  régla  aux  engagés  voUmtaim  aa 
rmonféif  atnal  qa*aaz  aBéafilnanf».  Le  ^ envar- 
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plas,  de  fiogt  k  tnnte-cinq  ans  s'il  a  été 
Dilitaire,  rt  de  dix-sept  k  trente  s'il  e&t 
frère  du  remplacé  (1)  ; 

Z"  N'être  ai  marié,  ni  veuf  avec  eu- 
fiots; 

4^  Avoir  au  moins  le  Uilte  de  un  mètre 

einqaante-cinq  centimètres,  s'il  n'a  pas 
dfja  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  au- 
tres qualités  requises  pour  faire  un  bon 
ienice  (2); 

S»  ITavoif  pas  été  réformé  dn  service 

Bilitaire  ; 

6°  Suivant  sa  position,  être  porteur 
des  cerliâcats  spécifiés  dans  les  articles 
20  et  21  ci-3près. 

Ârt.  2Û.  Le  remplaganl  produira  UD 
MrtfBeat  délivré  par  le  maire  de  la  eom- 
Bone  de  sa  dernière  résidence* 

Si  le  reiQpIaçant  ne  compte  pas  au 
moins  une  année  de  séjour  dans  cette 
contiiijiie,  il  sera  tenu  d'en  produire  uu 
auire  du  maire  de  la  commune  ou  des 
mires  des  communes  oH  il  aira  résidé 
pendant  le  cours  de  cette  année.  Les  cer- 
tiâcats  devront  contenir  le  signalement 
du  remplaçant  et  attester  : 

La  durée  du  temps  pendant  lequel 
lia  été  domicilié  dans  la  commune; 
2°  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 
9*  Qa'il  n'a  jamais  été  condamné  k  une 


Ion  iii.        juillct  Itt7i.  M. 

* 

peine  correctionnelle  pour  vol,  escroque* 

rie,  abus  de  c<infiance  ou  attentat  aiix 
mœurs.  Il  sera  produit,  k  l'appui  de  Lciie 
attestatloD,  un  extrait  du  casier  judi- 
etoire. 

Dans  le  cas  où  le  maire  ne  connaîtrait 

pnî?  rinflividii  qui  fait  la  demande  de  ce 
cerlilic;it, il  devia  en  constater  légalement 
l'ideulité  el  recueillir  les  preuves  et  té- 
moignages qu'il  jugera  convenables  ponr 
arriver  k  la  connakisance  de  la  vérité  (3). 

Art.  21.  Si  le  remplaçant  a  été  mili- 
taire» outre  le  certificat  du  maire,  il  sera 
tenu  de  produire  un  certificat  de  bonne 
eondatte  du  dernier  corps  dans  leqael  il 
aura  servi. 

S'il  est  encore  sous  les  drapeaux,  il 
n'aura  d'autre  pièce  k  produire  qu'un 
certificat  d'acceptation,  délivj:é  par  le 
corps  dont  il  fait  partie  (À). 

Art.  M.  Le  remplaçant  sera  admis  soit 
par  le  conseil  de  révision  du  département 
oii  il  a  sa  résidence  depuis  trois  mois,  on, 
k  défaut  de  résidence  depuis  trois  mois 
dans  le  département  où  il  a  résidé  précé- 
demment, soit  par  celui  du  département 
où  ses  parents  sont  domiciliés. 

Immédiatement  après  la  réception  de 
l'acte  par  le  préfet,  le  remplaçant  sera 
dirigé  sur  le  corps  auquel  il  sera  af- 
feclé  (S). 


■emita  rtMsoa  qne  ««la  èlilc  jMt^  «t  eoa<* 

foriDf  k  se<  <n(pntion>^.  Enfin  la  commiMlon  • 
raimneoUerftUon  qu'il  importe  der«coelllU} 
tnt  41t  dioff  ion  rapport  :  «  Il  est  bten  on* 

•  tendu  que  celle  r^'dtcUon  ne  saurait  porter 
(  ail«liit0  à  la  facuiiA  accordée  par  l'art.  6  de 

•  la  lal  dtt  l«r  féTrier  1868,  à  font  garda  na- 
«  Uooal  BoUlo,  d*etra  admla  enoma  rampla» 

,,1;  L«rt.  \9-i^  de  la  loi  du  ii  mars  183â 
«iigeait  qne  le  frère  qui  remplaçait  «on  frèra 
tOt  lu  moins  dix-huit  ans.  Celte  Ilmiie  est 
ii<aiii«e  à  dii-aept  ans.  •  La  mesure,  dit  l'ex- 
INè  daa  Bottfli,  a  èlè  la  «onaèqnoneo  d>n  de- 

W«t  do  10  juillet  tf^i"^  bien  qne  rendu  sur 

^fnpoimoa  du  (lénéral  Cavalgnac^  en  rue  de 
*ineMUnees  iiolitiqnes  passagères,  a  cepon«* 
iiiBl continué  de  subsister.  Son  application  res- 
irtiaie  dans  le  sein  de  la  famille  et  le  plus 
Hntat  pour  satisfaire  aux  sentiments  les  plut 
nip«cubles,  a  serablA  pouvoir  ètroaaeiialltia, 
lion  qu'on  se  réservait  iouJo!ir«i  <î'o;'po<i<»r  on 
icfoi  d'admisaion  à  ceux  qui  seraient  attelnia 
<it  r«it»leaaa  da  eoatttivtloM  on  d'Inapiltado  aa 

Wnic»  militslrp.  . 

^*  U  itnéral  U'Haateville  avait  proposé  d'on 
'^*«alr  à  la  loi  do  ISSt;  mattaon  amondomenC 

''**pt»^:ii  a  toftlè  ^ar  la  commi^J^ion  . 
[ij  L'art.  19-40  de  u  loi  du  ûi  mars  1832 

>uit  la  tailla  à  I  métré  56  pour  les  hommes 
onilngent.  La  loi  du  1"  février  1868, 
l«»(art.  13  de  la  fn!  do  1R3i»),  l'a  abaissée 

^  i  nètre  îtH  »  et  la  même  reglo  a  été  appli- 
m  rem  pta^anlt  pa  r  la  lot  do  9S  nara  1808 . 


«  Il  oonTOBill»  dlaant  l'aspoaé  doa  aBotlISi  ot 

lat  rapports  des  commissions  du  Sénat  et  da 
Cerpa  législatif,  de  faire  rentrer  celte  dispotl» 
tlon  dan«  To  toilo  do  la  loi  da  raoratonont.  » 

(3)  Cet  ariic:e  n'étàil  pas  corn  pris  dans  le  projet 
du  gouvernement  ;  mais  l'exposé  des  motifli 
disait  :  «  Quuique  l'art.  90  da  la  loldn  91  mara 
183â  no  aoii  paitonehé.  Il  aateopendant  atilo 
de  fair«  remarquer  ;  io  que  le  mot  domicile 
qui  se  trouve  dans  cei  article  sera  toujours  ap- 
pliqué dans  la  aona  de  rd»id»ii««,  aonforaié* 
ment  à  la  pratique  da  passé,  et  S"  que  l'inten- 
tion du  gouvernement,  qal  sera  manifestée  dans 
oaa  Inatraeltoaa,  oat  d'oxigor  do  toot  roapla* 

çant,  au  numîire  des  cerlltlcats  n  u'Il  devra  prO» 
dttire,  un  extrait  du  ccuier  Juduioire.  • 

La  eommlMfott  du  Corps  iégislatlfaora  qtt'Il 
était  utile  d'exprimer  formollonoalat  qaléUll 
dans  la  pensée  de  la  loi. 

(4)  Le  dernier  paragraphe  n'est  pas  dans 
la  lui  de  1839;  Il  a  été  ajoalé  aSn  qaa  ao» 
lui  qti'fl  concerne  n*ait  qu'un  seol  certificat  à 
produire,  io  cortiflcal  d'accoptatiuo  du  corpa 
aoqaol  II  appartient.  «  Ce  oertfSeat ,  dll  le 

rapport  de  la  comml^^lon  du  ('orps  iè^ctglatif, 
sera  présenté  au  préfet  qui  recevra,  sur  ie  vu 
do  cotte  pièce,  l'aetodo  romplaeeMonl.  > 

(j)  •  Nous  avons,  dit  l'eip  isé  des  motifs,  r»lt 
connaître  la  pensée  de  cet  article  (voy.  $mpràt 
page  198)  qui  modiflo  profondément  celui  de  la 
lof  de  1833.  où  il  était  dit  que  «  tê  remplaçant 

«  teraadmit  par  le  conseil  de  révision  da  dèpar- 
«  lementdanê  lequel  le  remplace  a  concouru  au 
•  linve,  •  K  eeiie  dltpoaitlon  Doof  •ahailtuoM 
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Art.  23.  Le  remplacé  sera,  pCMirl^i  cm 

d*lnsonmi<?sion  et  de  désertion,  recpoii- 
sable  (le  son  remplaçant  pendant  une 
année,  à  compter  du  jour  de  l'acte pa^^ 
dennt  le  préfel, 

Toutefbis,  il  ne  éern  tenu  de  njoindre 
«on  corp«ett  de  foarafr  on  antre  rempla- 


çant atrà  1*ei9tniS<ni  darannèedem* 

ponsaoîlité. 

Il  sera  libéré  si  son  rempîat^ant  tû 
réformé,  s'il  meurt  soit  sous  les  drapeaux, 
soit  dans  la  réierve,  ou  si^  en  ces  de4è> 
sertiun  ou  dMnsQnmtssIon»  il  est  irrêtft 
pendant  Tannde. 


Celle-ci  :  «  Le  rempUuant  sera  admis  par  it 
t  n>iM«ff  4ê  t^iêiûn  iu  dharitmênt  oà  il  a  ta 
t  rpuidpnrF  dpp'iis  six  mois,  00,  à  défaut  du  là 
f  résidence  depai*  $ix  rhois,  dam  le  ûipùrlé^ 
r  tà  it  a  résidé  précédemment.  • 

•  Cet  article  ett  celui  «or  lei|«et  la  favfVf^ 
nement  fonde  lee  mellletires  eipArnncM.  Il  a 
t>our  objet  de  dispenser  les  rempla^nU  dfl 
voyages  inaUlM,  dl*peildt«tti  pour  «ot  et  qof 

étalent  la  cau^e  princip^ile  dp?  rJf-gorrlrp'î  qtil 
se  produisaient.  Les  remplaçants  seraient 
déformifa  admlf  po»r  afaal  dira  aar  plaea  par 
la  conseil  de  rr^'i^iion  ihi  département  oA  ils 
auraient  leur  dernière  résidence.  Leur  examen 
a'y  faralt  dau  d«8  conditions  d'amant  meil- 
le  ir.^  qu'on  les  connillfcil  d«UBU»e  et  qua 
leur  moralité  pourrait  y  être  mieux  aj.pr^^ciée. 
La  conseil  de  révision  déciderait  l'arme  a  la- 
qoelle  le  remplaçani  aoi  propra»  at  aatnt-al  aa- 
ralt  diritrè  sor  ««on  corpi  f^rmé?  terré  OU  ar- 
mée de  mer,  suivant  ie  numéro  du  remplMt^, 
auatteupfda  l'aoet  plaitoa  da  l'aato  do  rampln- 
cement  par  le  préfet. 

§  Le  itom mandant  du  dépôt  de  recrutement 
fsralt  eonnafira  à  ton  collègue  du  département 
du  remplacé  le  résultat  de  l'opération' iiM  a  en 
llett,Ot  minai  ae  régulariseraient  les  rapports 
nèeeaMfres  entre  ie  remplacé  et  son  rempla- 
çant. L'adminis  ration  de  laffdarra  n'antrevofl 
aucune  difficulté  pratique  dans  ce  système  qui, 
ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit,  ne  saurait  pré- 
aantar  qoa  daa  aTanlagoa. 

t  Sans  doute  ifs  conse;!?  de  révision  des  dé- 
partements qui  fournissent  un  grand  nom- 
bva  da  ronplaçants,  tels  qoa  eaux  de  rAliaca 
et  de  la  Bretagne,  y  trouTeront  un  surcroît  as- 
set  notable  de  cbarges,  puisqu'ils  auront  à 
atanlnor,  noa-aaalament  les  remplaçants  de 
leur  département,  mais  eneora  tons coux  qui 
iront  remplacer  ailleurs.  Mais  nous  avons  la 
•oiiTletion  que  le  sentiment  du  devoir  ne  leur 
fora  pas  défaut  dansoalte  clreonfUnea. 

•  Il  est  fort  à  désirer  que  lo  yAv-  prand  nom- 
bre possible  de  n  rapiéçants  soient  examinés 
par  ont,  pondant  la  tonrnéo  dea  opération!, 
dan?  les  ch^'f-^-linrix  des  cantons  oa  du  moins 
des  arrondissements  dans  lesquels  ils  se  trou- 
YOnt,  afln  d'éTitor  plu§  tard  des  agglomérations 
«imiiitanées  trop  (grandes  au  chef-lieu  dtt  dé- 
partement, où  pourraient  se  prmîufrt}  une  par- 
«lo  dea  détordres  que  l'on  cherclie  A  éviter.  » 

La  commtasloa  da  Corps  léKislatifa  aubatllud 
à  la  résidence  de  six  moii  exigdo  par  la  pro- 
jet la  résidence  de  trois  mois. 

Elle  a  d'alllourt,  aur  la  proposition  do 

M.  Goerg,  aj'>iit(*'  ati  tî^-iirîrtnrnrnt  delà  rési- 
dence du  remplaçant  le  département  où  ses 
paronta  «onidoinlotlléi;  olla  a  été  détarminèa 
parfpitp  rnn?1d^r,mon  que  nécessairement  le 
remplaçant  ne  peut  manquer  d'y  être  iufflsaoï- 
naant  eonim. 

Ja  dola  fklraobaarvar  qoa»  pour  laa  paranta, 


c'est  du  domicilenue  parle  l'arlicl^.  Certaine- 
niant^  lorsquo  lo  not  êomieil»  éit  «f  peaê, 

Comme  il  l'est  ici,  au  mot  n^'siicnr?,  t!  ^olt 
être  pris  dans  le  sens  slrictemeot  isgal. 
D'ailleurs,  la  simple  résidence  des  pareftf  M 
aOMttlwWo  garantie  que  leur  fils  est  evone^ 

Le  rapport  de  la  commission  se  termina  ptr 
une  observation  qui  est  à  mou  ^vis  très-josle. 

t  Sana  lo  Mira  outrer  dhna  lo  toafe,  y  tst-il 

dft,  rf»  qn\  allongerait  l'artirlc,  votre  commti- 
stun  vous  proposo  do  décider  qoe ,  par  asa- 
laglo,  eatta  disposition  t'appliquera,  ponr  ls> 
mêmes  motifs,  au  domicile  du  tut?ur  nu  de 
l'hospice  qui  tient  lieu  de  parents  aux  orph«- 
itof  ou  aux  onfanla  irovvéa.  • 

M.  de  TÙItUtêtmH.ti  deoundé  si  l'acte  de 
remplacement  n«  devrait  pas  être  Signé  dau 
le  lieu  même  où  1  examen  se  pratiquera. 

<  Goal  «0  parait,  a»t-ll  dit,  résulter  de  l'cé* 
prit  de  la  lot  et      texte  même  de  l'article 

a  Cependant,  comme  le  rapport,  plein  d'ob- 
aamtfooa  iréf-|odlal«néa  dv  roalo,  «éltHat 
sur  10  point  une  phrase  qui  pourrait  donner 
naissance  A  un  doute,  Je  demanderai  à  M< 
eommliaatra  du  gouTarnonont  da  Toalolr  bton 
dire  ail  admet  l'interprétation  que  je  i  n  i9  à 
l'article,  à  savoir  que  l'acto  de  remplaceufiiti 
doit  être  ui^né  dans  le  département  où  l'cil* 
BBon  aura  Iteo.  • 

M.  !e  général  AllardfCommissaire  da  goaver- 
nementt  a  répondu  :  «  Le  gouvernemeni  pir- 
taga  l'opinion  quo  vlont  d*osprlmor  l'hoDon* 
blo  M.  de  TiMancourt. 

<  Il  ast  certain  qu'il  y  a  deux  préfets  qo< 
paavant  aignar  l'acta  da  romplaeeniaBi  :  1^ 
préfet  du  département  où  habite  le  rempla- 
çant et  le  préfet  du  département  où  réside  le 
remplacé.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ftadia 
qu'il  y  ait  un  fondé  da  pouvoir,  à  défaut  de  iâ 
pro-'encc  des  deux  parties.  Si  le  remplacement 
a  lieu  dans  le  départemcnl  du  remplaçant,  il } 
aura  un  fondé  do  pontotr  pour  lo  roai placé: 
îit,  .Ml  contriirp.  r'pit  dans  te  département  du 
remplacé,  ce  sera  ie  remplaçani  qui  devra  te 
faire  reprétenter. 

•  Conimu  nous  voulons  empêcher  le  dêptt* 
cément  du  remplaçant  et  le  dispenser  de  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  quelque^* 
à  travers  toute  la  Franoa,  at  que  c'est  là  une 
des  eonditions  les  plus  moralisatrices  qulie 
trouvent  dans  le  projet  de  lui,  nous  avovi 
pansé  quMl  valait  mieux  que  ce  fût  le  rempiMl 
qui  se  iléptaçat  à  défaut  de  fondé  de  poUToir 
et  que  ce  fût  le  préfet  du  départeuient  où  le 
remplaçant  aura  été  ezaniiné  qui  délivrtt  l*<ctt 
de  rempljceineiit.  > 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  déclaré 
qu'il  n'avait  aucuna  otijaetloa  à  fairo  «nto^ 
servations  de  M.  do  TllMioeoorI  «t  do  11.  If 
néral  Allard. 

«  Si,a-t-il  ajouté,  la  comoiission  avait  petié 
lont  d'abord  qua  Tnata  do  raoïploeonaenl  datilt 
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là  fcmplacé  m  aèft  MMnis  k  «aoiii» 

responsabilité  si,  nu  moment  du  rempla* 
oemeot,  soa  remijUa^at  «M  sous  l«s  dr«- 
peiu(l}. 

S.  Les  militaires  qui,  aux  tertnes  de 
rirtiele  19  sosvisé,  aaroot  passé  dix 

looées  coQsécutÎTes  sous  les  drapeaux 

ponrront  se  marier,  sans  antorisntion, 
après  UQ  an  de  service  dans  la  i  tsrrvp. 

Cette  faculté  est  su&penUue  par  i'effet 
iBdicretdi  rappel  à  TafitiTité  (â). 


msMtttioiis  tiLuisiTomts. 


3.  Les  jeunes  soldats  des  classes  de 
ISUi  et  (le  18>ju,  pieseitts  au  corps,  qui 
comptent  plus  de  cinq  ans  de  aerfîca  ott 
qui  sont  dans  cette  cinquième  annél&i  sont 
admis,  dès  à  présent,  h  remplacer,  sous 
la  condition  qu'ils  termineront  dans  la 
réserve  le  temps  qu'il  leur  restera  à  faire, 
indépandamment  de  eeloi  auquel  lis  se^ 


Un  nfn  par  I»  préfet  én  déparcemenl  do 

remplacé,  rV'»t  que  T.iri.  5i  la  loi  de  Î832 
éttlt  atnti  iBt«rprét«  et  que  cet  article  n'était 
FHfM  p«r  t«  projet  de  toi.  Bli»  n«  Terrait 
d'aillaura  qo'ua  trèa-minoe  arautage  à  ce  que 
ntit  intcrprêutii)n  fût  soulevée,  et  lei  ob- 
Kmiioos  quelle  vieDi  d'entendre  l'en- 
fif lat  à  sa  rallier  à  la  peoate  da  § ovToroa* 
neni.  • 

(1)  Cet  article  dilTére  sur  plueieurs  points 
tepNtaita  Û9  Tart.  tS  d«  la  lot  da  fli  nart 

mi. 

D'abord,  ie  premier  paragraphe  étend  an  caa 
i'miosBiMfîoii  la  responsabilli*  ûm  remplacé, 
qai,  dans  la  loi  de  1883»  a'èUU  Imposé*  qm 

pour  le  cas  dfi  désertion. 

Le  second  i^aragraphe  est  ajoutâ  à  la  loi  de 
1881;  il  comblé  Biié  lacaiié  qol  oUaUlt  dans 

cette  loi  ; 

U  troisiéflBO  diffère  de  la  loi  de  1831,  en  ce 
fsa  la  libération  da  romplaeé  loi  eal  Mqnlao 

«1  !"  remplaçant  est  réformé,  ce  qol  ne  lui  Mn  ii 
(4s  expressément  accordé  par  1«  loi  de  ifsà^i. 
la  Mtro, la  Ifbérailon  est  éifalamenl  acquitte, 
Don>s6uIement  lorsque  le  remplaçant  meurt 
Mes  les  drapeaux,  comme  èn  I83i,  maisaassi 
larsqaUl  meurt  dans  la  réserve. 

EoÛD  le  dernier  paragraphe,  par  nno  lnao<- 
TiUonque  l'exposé  des motiTsappelle  avec  rai- 
ioo  une  prime  accordée  au  remplacement  par 
«a  homma  sons  les  drapsaox;  lo  remplacé  n'est 

din?  f f  r3<?  aî;=?7ijer{  â  n';r'ine  rcspon'alillilé. 

Voici  oonament  le  rapport  de  la  coiumission 
«spUqne  ces  nodiaeelioas  : 

•  Rn  fliant,  dit-Il,  la  responsabilité  du  rem- 
placé, la  loi  de  1832  la  limitait  k  une  année, 
■ate  ne  spécifiait  pas  à  quel  moment  celui 
<loBt  le  remplaçant  avait  déserté  devait  rejoin- 
dre les  drapeaux.  Cette  lacune  a  été  rempla- 
cée dans  le  projet  du  gouvernement.  It  a  été 
MaUl  qna  ce  n'est  qu'à  l'eiplratlon  de  l'année 

de  responsabllilé  q !c  rr-mptar-'!  Fera  tenu 
de  rejoindre  le  corps  ou  do  fournir  un  autre 
Replaçant. 

•  La  rAdactfon  liii  ronsell  dT.ial  spécifiait 
lufsi  qoe  le  remplacé  serait  libéré  si  son 
iMiplaçant  était  réformé  par  saUe  de  blessu- 
res on  d'infirmités  contractées  au  service.  On 
poevali  conclure  de  ce  ipt  p  que,  dans  le  cas 
éé  lesinarmilés  entrainartt  la  réforme  étaient 
intérieures  au  service,  le  remplscé  ne  serait 
PM  libéré.  CeMe  interprétation  serait  entiére- 
■eet  contraire  à  la  Jurisprudence  actuelle. 
Blla  anraK  penr  conséquence  de  faire  en 
«l^^lqne  sorte  contri'iler  trs  c  nseils  de  r6\i- 
•ion  par^  les  cumtuissiona  qui  prononcent  la 
Mfsrme.  Il  a  dene  ptro  préférable  de  se  bor- 


ner à  spéclfter  que  te  réCermed* remplaçant, 
quelle  qn^en  fftt  U  eavae,  libérerait  le  rem« 

placé.  I 

On  comprend  toute  Tlmportance  de  cette 
observation. 

M.  de  Tilianrnnrt  a  prévu  le  eas  où  rem- 
plaçant iiéserierait  dans  les  derniers  Jours  de 
l'année  de  la  reaponaeblllté;  et  il  a  feH  remets 

qîjcr  combien  il  siérait  ritronrpu»  de  f"rcpr  le 
remplacé  a  fournir  iiumédiatemeat,  sans  au- 
enn  délai,  un  noateau  remplaçant  on  i  re» 
joindre  les  drapeaux;  il  a  pensé  qu'il  serait 
juste  dans  ce  cas  d'accorder  un  délai  d'un  mois, 
comme  l'accorde  l'art. é3  de  la  loi  du  fi  mari 
tS33,  lorsqn'nn  rempleçtnt  •  été  edBis  sa» 
pièiros  fausses.  • 

M.  ie  général  ÀUard,  commUtaire  da  gouver* 
nêmênt,  idéctaré  que  le  gouvernement  n'ad- 
mettrait pas  qu'on  pût  d  <nn«>r  à  l'article  en 
diseusaion  une  Interprétailun  aussi  Judaïque. 
«  M.deTlIlaneoart  se  référé  ctcc  relsoo,a-l^lI 

dî  ,  'd  l'art.  43  de  la  loi  de  qui  donne  le 

délai  d'un  mois,  alors  qu'il  y  a  eu  des  cas  de 
frande  qnl  ont  abouti  k  l'annulation  par  le* 
tribunaux  de  l'acte  de  remplacement.  Dans  ce 
ca?,  la  loi  de  1832  accorde  le  délai  d'un  mois. 
Il  eût  été  trés-facile  de  uieitre  ce  délai  dans  la 
lot,  et  certainement  le  gouferneieent  ne  c'y 
serait  pas  opposé.  Mais  l'assurance  qti'il  peut 
donner  à  l'honorable  M.  de  iUlancoort,  c'est 
qoe  le  loi  sera  eiécnlée  de  manière  è  docner 
ati  remplacé  toute  la  latitude  n fi^c^'^atrc,  et  la 
tolérance  d'un  mois  ne  me  paraît  pas  exagérée 
pour  qu'il  puisse  foornir  an  aatre  rvmple» 
çant.  • 

(2)  Cet  article  a  été  adopté  par  la  com- 
mission sur  la  proposition  de  M.  Darracq* 
MM.  Goerg  et  le  baron  Gorsse  allaient  plas 
loin  ;  lis  demandaient  (jue  1»  faculté  de  se 
marier  fût  accordée  immédlateoienl  après  les 
dit  ans  de  service,  c'est-à-dire  au  moment 
ni.'me  où  les  militaires,  ayant  fdit  dll  aos  de 
service,  entraient  dans  la  réserve. 

•  Les  honorables  autears  de  l'emendement, 
dit  le  rapport  lê  1  a  (o  m  m  s- ion,  n'ont  pas  consi- 
déré comme  ftj^ant  une  portée  sérieuse  la 
nécessité  d'an  noviciat  d'an  an,  puisqu'il  s'agit 
d'hommes  ayant  atteint  l'âge  detr«  iite-un  an<«. 
A  cet  â,re  les  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers 
devraient  être  autorisés  de  suite  à  contracter 
mariage. 

■  Votre  commission  a  reconnu  l'Impossibl- 
Itlé  d'appliquer,  dans  ces  circonstances  spé- 
ciales, la  lettre  de  la  loi  ;  mais  elle  n*a  pas 

cru  pouvoir  accorder  nut  miiiiairr"'  qui  nnl 
remplacé  un  droit  reiusé  aux  Jeunes  soldats 
qal  serrent  pnar  lear  cempte.  Ces  derniers  sont 
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roDt  tenus  par  leur  acte  de  remplace- 
ment ;  il  eo  sera  de  même,  eu  1871, 
pour  les  jeunes  soldatii  de  la  classe  de 
1806  (I). 


17  tîO  JUiLLST  1B70.  —  T  oi  qui  autorlSB  la 
Tilie  de  Ruchefort  à  cod tracter  un  empruAl 
•t  A  ifloipotw  MtraordiMlrtmnt.  (XI,  EmU 
MDGCGXXI,  tt.  n,m.) 

Art.  1''.  La  ville  de  Rochefort  (Gba- 
rente-Tnférieurf  I  est  autorisée  à  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas 
cinq  pour  cent«  une  somme  de  un  million 
€«iit  mille  f^ocs,  remboursable  en  qua< 
torse  années,  k  partir  de  1871,  sur  ses 
ressources  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
Maires,  et  destinée,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus,  k  payer  les  acquisitions 
et  travaux  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment d'une  distribution  d'eau.  L*eraprttnt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voiede  souscriptions, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  Uans- 
miscibles  par  Toie  d^endosaement,  aolt 
directement  de  la  c;iisse  des  dépAts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet 
établisseii^eiit  Les  conditions  des  sous- 
eription^i  a  ouvrir  ou  des  traiter  à  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  son-  • 
mises  b  Tapprobation  da  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraurdinairement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  eontribntions 
directes,  savoir  :  pendant  sept  ans,  k 
partir  de  1871,  vingt  centimes,  et  pendatit 
trois  ans,  à  partir  de  1878,  huit  centi- 
mes. Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué  en  totalité  b  troU  cent  soiiante- 
qnatre  mille  neuf  cents  francs  environ. 


m.  —  9, 17,!Î0  JOiLLET  1870. 

servira  :  1"  k  solder  le  prix  d'un  théâtre 
acquis  eo  vertu  du  décret  du  23  mars 
iâ52;  2*  à  rembourser,  en  principal  et 
intérêts,  remnrunt  approuvé  par  la  lai  li 
6  avril  1864. 


9  —  aO  JciLLiT  1870.  —  Décret  impérial  qil 
crée  une  chambre  de  commerce  à  NarbMie 
(àml«).  (»,  n«l.llDGGGXll,fl.  n,SM.) 

Napoléon,  ele.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce;  n\  h 
loi  du  ^8  venttVse  an  9,  les  décrets  re- 
glcmenlaireâ  âur  l'organisation  descbaiD' 
bres  de  commerce,  du  3  septembre  tSSit 
et  du  30  aodt  1852  ;  vu  la  demande  du 
tribunal  de  commerce  de  Narhonne;vu 
les  avis  favorables  du  cOTiseil  général  de 
TÂude  et  des  conseils  d'ariûudiSÂeoieDt 
de  Garcassonne,  Narbonne,  LimoQX  et 
Castelnaudary  (session  de  1889);,  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  k 
Narbonne,  en  dRlf  des  19  mars  1869  et 
4  niai  1870  ;  uotre  conseii  d'État  entendu,  i 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  une  chambre  de 
coîumcrce  à  Narbonne   (Aude).  Celle 
chambre  aura  pour  circonscriptioa  Tar-  • 
rondissement  de  Narbonne. 

3.  La  ebambre  est  composée  de  mt 
membres. 

3.  Na're  ministre  de  raî,'ricuîlurc  et 
du  commerce  (M.  Louvet)  est  cbirgé,  etc.  , 


âO  »  31  jDiu.m  1870.  —  Loi  qol  porta  i 

140,000  hommes  !e  continrent  k  apf>«ler 
•ur  la  claesede  Ï%10  (i).  (\1,  Bul.MUUCCiXii. 
«.  11,801.) 

Art.  l**.  Le  contingent  b  appeler  lor 
la  classe  de  1870,  pour  le  recmtenmt 


•ependant  au  moias  antsl  dlfiiM  d'Intérêt  que 

las  premiers;  eUe  T«»tis  propose  dune  d'impo- 
aer  une  année  de  célibat  aux  uas  comme  aux 
aviret,  «oororméaiMt  à  l'oa^i>'<^*>  l'aono- 

■abic  M.  Darracq.  » 

(i)  Cet  article  a  été  proposé  par  M  le  baron 
Gortee.  La  eommlMloii  l'a  adopté  ;  tBalaniMit, 
elle  a  retranché  la  mention  de  la  classa  de 
IMiS  qui  selrourait  dans  Tamendement. 

«  Bien  qu'aux  termes  de  la  loi  en  vigueur, 
aa  moment  où  Ils  sont  entrés  *a  aarTice,  dit  le 
rapport,  les  militaires  dos  classes  antérieures  à 
eelledo  1867  soient  tenus  régulièrement  à  sepi 
aiinéeed'aellTlléjdaai  la  pratiqua,  la  nlniatra 
da  la  guerre  »  tnuiourit  envoyés  daaa  la 
réserf  e  après  cinq  ans  de  service  actif. 

c  Catia  diapaaltton  n'avra  dose  paa  j^avr 

l'armée  fTautres  fnconvpnlenls  que  ceux  df^yh 
signalés  et  auxquels  votre  commission  n'a  pas 
ara  davoir  a'arrêtar.  On  a  aeulamant  efflicé  da 
ramendement  la  mention  de  la  classe  de  1863 
qol»  ta  trouvant  dans  sa  derni^r^  innéa  do  ser- 


vice,est  naiorellement  appalèa  à  béaèfteiar4ti 

dispositions  fin  nouvel  art.  19.  » 

M.  le  baron  Gorsse  a  insisté,  en  faisant  re- 
narqaar  qaa  ooa  amandamant  ii*afaU  pu 
seulement  pour  but  d'accorder  aux  milltairei 
de  la  classe  de  1863  le  bénéOce  des  dispMi- 
lions  de  l'art.  19,  mais  eneore  d*autorlsar  asa 
militaires  i  passer  tes  six  derniers  mûll 
service  qu'ils  ont  à  faire  dans  la  réserve. 

M.  le  général  Allarttt  comvniMin  da  foaver* 
nem«nt,  et  le  rappcrtanrite  la  commissioa  oot 
déclaré  que,  dans  ïeur  pensée,  la  classe  da 
iS63  devrait  prolUer  de  tous  les  avauiagea  ((ttl 
voulait  iQl  aMuvar  ramaatdaaiiant. 

La  gnarra  a  raado  eaUaaoabinaison  impaa* 
slble.  J.  D. 

(f)  PrOsantallan  at  aspoaé  daa  noIUli  la  SI 

mar>  1870  (J.  0.  An  21  mars  ,  n.  14r;].  Rapport 
de  M.  d'Andelarrt:  le  SI  juin  (J.  O.du  S9,  a.â^i^)- 
mseassion  la  30  Jtitn  (J.  0.  da  Jaillet). 
Adoption  le  l^r  Juillet  par  Î09  voix  contre 
(J.  O.  du  3  juillet), — Présentation  a vac  moditt- 
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des  Iroupes  de  terre  et  de  mer,  sera  porté 
i  ml  quarante  mille  homaies. 

1  Les  opérations  pour  la  formation  du 
MBifnfeat  de  It  elasse  de  4870  pourront 

commencer  imni^'Hatement  après  la  pro* 
uiulgatioD  de  ta  présente  loi. 
3.  Les  jeunes  gens  placés  soas  la  tu- 


ÉOM  ut.  —  20  JUILLET  1870.  Î05 

telle  de  commissions  administratives  des 
hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  commune  où  ils 
résident  au  moment  de  la  formation  de 
CCS  tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par 
la  loi  du  26  décembre  1819. 
4.  Le  contingent  de  Tarmée  de  mer  se 


ailMt  l«  IS  Jalllat  (I.  O.      10)  ;  «r««iiM  dé- 

cllrte,  apport  de  M.  Math f en.  Adoption  par 
m  rouou,  à  l'ttnantmiié.  le  18  Juillet  j.  0. 

Prèitniillon  tu  Sénat;  urgence  déclarée. 
iUppert  de  M.  le  marquis  de  la  Place.  Adop- 
liia,  I  l'ananimité,  par  89  Totants,  le  19  juillet 
(J.  0.  dn  SO). 

Daai  II  «çanfe  da  l'r  jutUel  fJ.  O.  du  2)  !e 
Corfii  léfrisiatif  arait  adopté  la  loi  qui  Axait  le 
contingent  de  1S70  à  90,000  liMimt,  eomiii» 
Il  Ici  du  2(  aTrfl  dernier  (foy.  saprà,  pap^iSS) 
l'iTtli  fait  pour  le  eoniiogent  de  1869.  Mais,  i 
Il  dite  de  19  Juillet,  l«  fovvernenieiil  a  raiit 
If  Cnr'î  fégislatif  d'un  projet  nonvrau  porlani 
IccoBiiageot  de  1870  à  140,UO0  hommes. 
Oaas  la  dlseoMlon  du  projet  primitif,  lei 
:  nfons  len  plus  opposées  avaient  été  émiaes 
Mir  U  nécessité  d'avoir  ur»e  armé?  plus  ou 
■sfit  Mmbrease;  les  événements  ont  mis  un 
larai  à  U  eontrovarM. 

Divers  amendements  aralent  élé  proposée,  et 
Boumnent  MM  des  Kotours,  Brame,  llamoir,  de 
Beioehamp  «t  Dolflai  a?afaiit  pr*ieiilè  an  ai^ 
tirle  ifn?f  ronçu  :  «  Le  flis  en  France  d'un 
<(uagerné  iui-ménecn  France  ei  y  ayant  son 
tealefla  est  to«mfa  ft  la  loi  du  raeratemefit.  • 

Ifs  mituTS  de  cette  proposition  ont  rappelé 
in'elle  avait  été  faite  déjà  plusieurs  fois  et 
fsUle  S'hait  paru  favorablement  accueillie  par 
uvernement;  ils  ont  cKé  les  paroles  de 
«lilTéreBls  minislres,  du  maréchal  Niel,  ministre 

It  guerre,  et  de  M.  Barocbe,  garde  des  sceaux. 
iJo  peai  eoMttitar,  avr  ceUe  grara  al  d«lieala 
quesiioo,  la  discutsion  qui  a  eu  lieu  à  Tucca- 
lion  de  la  loi  du  15  avril  i8t>9,  qal  fixait  à 
1(10,000  hamaKa  la  aoBtlngaat  da  180».  1.09, 
et  suiY. 

a.jBrome  a,  «u  aurplus,  déclaré  que,  si  la 
PNedaa  leeaox  Toolalt  bla»  promallra  un 
projet  de  loi  sur  la  oMtlèra  paar  l'aanea  pro- 

tkaise,it  retirerait  son  amendement. 

V*le  garde  des  sceaux  a  répondu  :  «  M.  Brame 
tifaaartata  q«a  dana  ia  aasaioa  proahaloa 
Icgonvernement  présentera,  je  ne  dis  pas  sa  so» 
Isiion,  ce  qui  aérait  préjuger  une  question 
*l>i'il  fliat  aiaattaar,  aaaia  ea  qai,  a  aon  avia^ 
'•iparaftra  la  solution  de  la  question.  » 

■  '1  y  a  intérêt  pour  tout  le  monde,  a  ajouiè 
I*  uNa  daa  aeatnx,  a  ea  qna  eatta  qtiaallon  na 
^<>'i  pas  perpétuellement  agitée  chaque  année 
Cassette  Assemblée,  et  reçoive,  après  une  dis- 
***iiOQ approfondie,  une  solution  définitive.  • 

^or  catia  dèalaraiion  ramaBdanani  a  èi« 
retire. 

^0  peut  certainement  avoir  des  doutes  sé- 
riât sar  la  aafvtton  qu'il  aonvlant  d*adopiar. 

■ d'une  part  ,  il  e?l  injuste  que  dc5  linmmes 
tii  jouissent  de  tous  ou  de  presque  luus  les 
•«•aiafca  da  la  nationalité  françaisa.  paisaenl 
^  soustraire  à  la  loi  du  recrutement,  d'un 
Mire  coté^  U  aal  coatrilra  an«  Traia  princi|^ 


da  droit  fntamalloBal  d'aisujattlr  ealnf  qal 

n'r<:t  pas  français  A  ane  Cbarge  que  les  Français 
seuls  doivent  sopportar,  on  bien  d'imposer  la 
aationalllè  française  ft  ealal  qni  la  repousaa. 

Indêpçndamiiiciil  île  la  dirflcuUé  qu'il  y  a  de 
concilier  des  principes  opposés,  ou  plutôt  à 
donner  à  l'un  la  préféraaca  sur  l'autre,  avant 
de  prendre  un  parti,  certaines  cnaaldéraitoDa 
doivent  être  miVement  pesée».  TI  faut  savoir 
exactement  le  nombre  d'étrangers  qui  se  trou- 
vaatdaaa  la  alinatlan  S  laqnallall  a^gll  dapaor- 
voir .  rsr,  ^MIs  Priaient  en  très-petit  nombre,  il 
ne  vaudrait  pas  la  peine,  pour  on  résultat  Insi- 
gnifiant, da  nodiffer  la  léglalatlon.Onast  loin 

d'être  il'dccnrd  sur  Irg  chrfTres,  et  sur  ce  point 
de  fait  il  importe  d'être  parfaitement  éclairé. 
On  a  para  arflndrad'atllaors  que,  si  la  légtsla* 
tton  française  imposait  aux  étrangers  l'obllga* 
tton  de  subir  la  charge  du  recrutement,  on 
n'usât  de  représailles  à  l'étranger  et  peut-étra 
avec  moins  de  ménagement.  Ne  serafl*il  paa 
possible  de  s'entendre  h  cet  égard  avec  les 
pays  limitrophes  de  la  Franca,car  c'est  surtout 
panr  aaux-ia  qna  se  préaaataat  laa  Inaonvè-» 
nleots  qui  ont  été  aignalda»  aanf  anaaltaS  aia« 
tuer  par  nna  lof. 

L'avpoté  dat  aiotlfli  da  naovaau  projet  fktt 
remar  i  lier  que,  lors  des  guerres  de  Crimée  et 
d'Italie,  en  1853,  lë54, 1855  et  1859,  les  con- 
tingents ont  été  également  fixés  à  140,000  hom- 
mes, at  qu'il  a  été  laaoBBtt  qaaaatte  flxatioB 
pouvait  être  réalisée  sans  enlever  éu  x  familles 
aucun  des  droits  à  l'exemption  et  A  la  dispense 
prévus  par  la  l3l  da  tl  mars  1S89. 

•  Mais,  ajoute  l'exposé,  l'augmentation  du 
contingent  n'est  pas  la  seule  mesure  «xcepUun- 
Balla  réelaméaparla  gravité  daa  draoaataneaa. 
Il  Importe,  en  outre,  pour  assurer  et  accélérer 
lerésu'tat  de  la  campagne,  que  ces  ressources 
aoiaat  mitai  à  la  disposition  du  gouvernement, 
de  manière  A  pouvoir  être  uilllaéaa  déa  la  l" 
janvier  1^71.  Tel  est  le  hut  du  BOBVaaa  prajal 
soumis  A  vus  délibérations. 

•  lIestdérogé,enoonséquenca,panrla  alaaia 
de  par  Ici  art.  3  et  7  du  projet^  aux  dis- 
positions des  art.  5  et  30  de  la  loi  modiilée  da 
11  mara  1039,  an  oa  qui  aanaama  laa  opéra« 

lions  pour  !a  formation  des  c  nlln>^'fnis  et  l'é- 
poque A  laquelle  consmence  la  durée  du  ser- 
vies. • 

Ces  deux  exceptions  sont  également  signa- 
lées dans  le  rapport  préseaié  au  Sénat  par 
M.  le  marqaie  de  la  Place. 

M.  Mathieu  (de  la  Corrèxe),  rapporteur  da  la 
commission  du  r.orps  lé-f^laiir,  a  dit  que  nur- 
seulement  il  aéra  tenu  compte  aux  soldats  ap- 
palésan  varin  da  la  loi  da  l'antlelpallon  da  sar- 
vlce  qu'elle  leur  impose,  mais  que  M.  le  mi- 
nistre do  la  guerre  avait  déclaré  que,  quand  U 
gaerra  qui  «tige  cat  affort  aura  IranvO  aoB 
terme,  le  cnniin^-ent  da  l$70iara  ramaaé  a  dat 
candiUoM  normalaa,  i, 
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QOiB|KMera  de  jeunes  gens  de  la  datse  : 
1*  qui  auront  été  admis  à  j&*engagar  TO" 

iontairement  dans  l'un  des  corps  de  îa 
marine  pour  lesquels  it^  eu^agéuieuu 
auroDt  6i6  autorisés  par  le  miaistre  de  la 
marine;  t*  4111 ,  au  momcol  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision,  auront  de- 
mandé à  être  incorporés  dans  la  marine 
et  auront  été  reconnus  propres  à  ce 
service;  3»  auiquels,  à  dè&nt  de  Jeunes 
gens  en  nombre  sufBMnl  des  deax  eat6» 
gories  précédentes,  seront  échus  les  pre- 
miers numéros  sortis  au  tirage  au  sort, 
conformément  à  l'article  4,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  l**  toier  1868. 

5.  La  répartitlen  des  cent  quarante 
nille  hommes  entre  les  départements 
sera  faite  par  un  décret  do  r Empereur, 
proportionut  Usinent  au  noriihie  des  jeu- 
nes gens  insciib  sur  ks  li^ies  de  tirage 
de  la  classe  appelée.  Si,  par  suite  de 
circonstanees  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  quelques  cantons  ou  départe- 
ments ne  peut  pas  être  connu  dans  le 
délai  qui  aura  été  déterminé  par  nn  décret 
de  TEmpereur,  ce  nombre  sera  remplacé» 
pour  les  cantons  ou  départements  en  re- 
tard, par  la  moyenne  des  jetines  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes.  Le  tableau  général 


de  la  répartition  sera  iaséré  an  ënUetift 
des  lois. 

6.  La  sous-répartition  du  contingeiil 
asâigné  a  ciiaque  dépai  teuieat  aura  lieu, 
entre  les  cantons,  proportionoellemeot 
au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  m 
les  listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Elle 
sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  ^ie  pré- 
fecture et  rendue  publique  par  vuie  d  at- 
fiches  a?ant  l'ouverture  des  opératiou 
des  conseils  de  révision.  Dans  le  en  il 
les  listes  de  tirnire  f^e  (Quelques  cantons 
ne  seraient  pas  parvenues  au  préfet  en 
temps  ntile^  il  sera  procédé  pour  la  sous- 
répartition,  à  Tégard  des  cantons  «i 
retard^  de  la  manière .  indiquée  aa 
deuxième  iptragni^he  de  i'nrtide  5  à* 
dessus. 

7.  Le  service  des  jeunes  «eus  de  11 
elssse  de  i87D  t»rendra  date  du  1*  Jan- 
vier 1871. 


aO  s  Si  «citLST  1870.  Lof  relative  à  It  com- 
pati hilité  du  mandat  de  dépoté  aa  Corps  li- 
gislatir  avec  les  rotietions  d'officier  dan 
U  garde  nationale  mobllU*  (XI  t  M< 
MDCCCXXII,  n.  17,8«â.) 

Art  de  unique.  Les  députés  au  Corp* 
législatif  pourront  exercer  des  commao- 
dements  dans  la  garde  nationale  wo* 
bile  (1). 


(I)  Pieft«fltil1<ni  tn  Corps  législatif;  orgenev 
déclarée.  Rapport  de  Bî.  Duvernois.  Adoption 
par  §40  voix,  à  runanlmité,  le  18  juUlei  [i,  Q. 
da  19). 

Présentation  au  Sénat  ;  urgence  déclarée. 
Repprirt  fl(»  M.  harabil.  Adoption  par  96  voix, 
à  l'unanimité,  le  19  juillet  (J.  0.  du  iO). 

On  eemprèliS  pônnitiol  dette  lel  e  ptm  fiS* 

cesisairr  ;  nn  a  pti  ppnçer  qtn»  ofUclers  de  la 
garde  mobile  étaient  des  ronciionnaires  pu» 
bllee,  elors  enriotit  qn*ll«  reeetiteek  nn  irtlle* 
ment;  d'où  serait  résultée  l'tneompmtlbltltèevêe 
la  quaiilé  de  fieptilé. 

&S.  Vuvernois,  ra^'porteur,  a  rappelé  que  la 
qMBtlen  avhit  été  «fftée  lor»  de  le  dlteaasioe 
de  la  loi  du  l»'  février  1868  et  qu'elle  n'avait 
pas  é*é  résolue  ;  puis  H  a  ajouté,  sur  la  distinc- 
tion proposée  par  M.  Geyot-Montpayroex  entre 
l'état  de  paix  el  l'ètai  de  guerre,  ii/il  up  prn- 
salt  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  limiter  la  loi  è 
la  durée  de  U  guerre. 

«  Il  paraît,  a-t«ll  dit,  h  votre  commission, 
que  rincom  l'ati  !n!ùé,  étant  de  droit  étroit,  d(îit 
être,  daus  un  pdyd  démucratique,  appliquée 
Avee  une  exirême  eireenspection.  Il  ne  lui  a 

pas  paru  le  moins  dti  mon  lc  que,  en  18(j8,  il  y 
eût  (ucompatibllité  entre  le  mandai  de  député 
et  tes  fonetietifl  d'offleier  de  la  garde  mobile. 
A  cette  ôpuque  plusieurs  députés  avaient,  il  ei>t 
▼rai,  demandé  à  entrer  comme  officiers  dans  la 
mobile  et  plusieurs  avalent  même  été  nommés, 
ek  »  devant  les  objections  faites  non  pas  à 
eette  miiliaéi  asala  au  debon,  fit  aTélaiil  era 


tferelr  féafgiler  teers  fbiieltéik»;  «lato  jaMls  H 

qoestlon  n'a  été  tranchée,  et  II  avait  été  cos> 
venu  parmi  nous  qu'il  n'y  avait  |>8?  incompl* 
tlbiiiié  légale  entre  le  maadat  de  député  et  M 
fonctions  de  commandant.  • 

Qachiart  ror'-r  àganchp  :  t  G*esl  une  erreur.  • 
M.  le  rapporteur  r  «  La  seule  ralsuo  qn'os 
eèldeiinée,  é*eat  que  lee  «fiefb  de  eetelllea^ 

la  trardc  nio'nle  rprf!vaient  un  trsUefnent.  11  est 
vrai  que,  dans  le  passé,  les  orûciers  de  la  gttdt 
■atleoale  mobile  ont  r«çn  eii  «rtHevaett;  mS 
il  «  st  ^^ai  auasi  que,  à  l'avenir,  en  temps  It 
paix,  \\i  n'en  recevront  pas.  Par  conséqaetl» 
il  n  y  a  plus  aucune  raison  pour  établir  anela- 
eompatibiliié  entre  le  mandat  de  membre  M 
Cor()3  législatif  et  les  fonctions  d'oflioler  deit 
garde  nationale  mobile.  (Très  -  bleu  !  lté*- 
bien!) 

■^I  Guyot-Montpayroux  a  déclaré  qu'il  vote- 
rait la  loi,  mais  qo'ii  faisait,  en  son  nom  et  aa 
een  de  seeemls^  les  réserves  les  plus  ezpreiNi 
pour  l'eventr. 

Ces  réserves  ne  peuvent  laisser  aiirun  doote 
sur  le  sens  de  la  loi  ;  elle  ne  distingue  pas  entre 
l'état  de  paix  et  l*état  de  guerre»  ^  «es  termes 
sont  généraux;  ce  n'est  donc  pas  seulement  i>'t 
les  explications  données  par  M.  le  rapporteur, 
e'est  enr  le  texte  même  que  Ton  doit  s'appuyer 
pour  rejeter  la  distlliettob  qui  avait  été  pré- 
posée. Sans  doute  une  loi  nouvelle  pourra  m 
difler  ou  abroger  celle-ci,  et  cbaque  député  a 
pu  se  réserver  do  faire,  dans  ce  aene»  unepre* 
l^esiilen;  atala,  al  elle  éal  i^rédeDtè*,  on  devra 
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Và9ÏÈÈ  inîAiiçÀls.  ^  HAMiioX  lii.  —  il  JuiiXEt  lald. 

il    a  tmaat  1910  Loi  tnr  lUntcrdfellon 

de  r«ndr«  compte  def  mouTementu  et  np6- 
rtti«MitàiaUlrth(i).(XJ^  Bui.  MDGCCXXil, 

à^t.l*^.Il  pourra  Atre  interJit  de  rendrè 
dipti  |ttr  ton  moyéfa  de  publicatida 


quelconque,  éu  monvemenU  de  troupes 

et  dès  opérations  militaires  ^ur  terre  et 
sur  iticr.  Cette  interdiction  résultera  d*iia 
arrêté  miui&iériel  iu%ésû  au  iouraal  orû- 
ciel  (2). 


S.  foule  infraetUa  k  l*erticle  cous* 


reeoftnaftre  qtie  I'fncompatlf)fIlt«\  qu'elle  aurait 
p>gr  oAjet  d'diablir  ne  serait  yà$  la  ci<nsô- 
^Mtdt  |»riiièt|^s  qw  1«t  fbnetibnt  publiqae^ 
rttrikaiei  •ont  incom|iai(bles  avec  le  mandat 
itglsUUrt  «II*  erè«rall,  «n  rtetllè,  nno  incooi-* 
piiibiHt*  nourellt.  J.  B.  D. 

(i)  Présentation  au  Corpa  législatif |  ivftneC 
dèc'irée  le  17  juillet  (J.  0.  du  18).  Raitport  par 
I.  de  !É4cl(aD.  Discussion,  adoption  par  âOt 
iMMiira  If,  f  19  Juttlet  (J.  0.  du  20]. 

Prèseniation  au  Sénat;  orgenre  tiArïirAf. 
htppwrt  de  M.  Oovergier.  Adoption  par  97  to- 
iMif ,  I  l'uBtnlmfiO,  le  90  J«ill«t  fJ.  O.  im  «1). 

[î]  M.  Gambetta  a  critiqué  la  rédaction  de 
i'uUclei  U  a  dit  que  ce  que  U  toi  veut  frapper. 
^MMdlnnént  It  pubHeattoii  d«  nature  pai- 
sible, c'rM-â-dirc  celle  qni  ae  produit  ou  par 
4(1  joarotui,  ou  par  de«  écrits,  ou  môme  n»r 
te  fMirolea  tenuet  dana  nn  iieu  où  on  aurait 
ruiemblé  exprès  MrtAlne  frtettoii  d«  !• 
popaUtion.  •  Je  tous  prie  de  considérer,  a-i-il 
ijogié,  que  ces  mois  :  par  un  moyen  d«  puiU- 
«oiiM  queleonqoê,  portent  beaucoup  ptut  lola 
einn'Jls  peuvent  être  adapîi*>;  à  dps  conversa- 
>tons  prifées  tenues  dans  îles  lieux  publics  ou 
i«MMi  Mf.  t 

M.  /«farde  dea  $ceaax  a  rèpondo  que  la  loi 
o'mUpaa  la  portée  que  lui  auribuait  M.Gam- 
^la;  que  l'argumentation  de  l'honorable 
otmtrre  repoult  sar  ane  erreur  de  mois  ;  qu'il 
^opposait  que  l'article  èiait  ainsi  conçu  ■  Il 
^rra  être  interdit  de  rendre  ooinpie  par  un 
*«yta  qaeleoKqve  d«  publlelté. 

•  Ce  que  la  loi  |Mintt,  s-t-ii  dii,  ce  n'est  pas 
ItpaltUeitéfC'esi  la  pubtication.Or,  la  publicité 
«t  u  éléaaeoi de  le  pabltoeOM»,  molttte  la  «oo- 
';'oe  pas  tout  entière.  Ces  mots  :  par  un  moyen 
wleonqaeaepuàlicaliont  sont  em  prunién  à  la  loi 
'•ItISsar  la  presse.  Cette  loi  s'est  servi*  do  «• 
''otpBAltcafion,  aa  lieu  du  mot/o«riMHHr,paNe 
•iu'il  peui  y  avoir  des  Ilrres,  des  rerues,  des 
'**Kes,  des  emblèoies,  des  aftlches  et  des  diS'- 
1^  ttrs  proférée  doM  um  lieu  pablta,  aiinl  dM« 
e»euz,  dans  certains  cai»,  qu'un  article  de  ioor- 
"11-  Depuis  plus  de  trente  ans  ce  mot  publlea- 
loasMeipliqvé  par  I»  Joriapmdooe*.  Il  oai 

<l»Tenu  t'eipression  lè^-i'e,  p',  f^n  cnn?èqueoa6« 
iuH«  foas  demaadooa  de  le  maintenir.  • 
^  GMileltai  a  •otttora  qu'il  »1a?aii  pas  *oii« 
^»  a  la  publicité  et  la  pablication,  et  il  a  ré- 
^^qaece  qu'il  craignait,  c'est  que  l'emploi 
''■■•ts  emprontès  a  la  lut  de  1^19  ne  con- 
i^4h  k  eeMidèror  «ommo  otleioto  pir  I»  loi 

contersjliar»  dans  un  lien  pitl.Ur. 
'       aoQ  l  a  répondu  legar4«  des  tteaax;  ■ 
l<  repvol  à  la  eomatlcalo»  «leaMadè  par 

I*.  '-Vf  fif.ta  a  été  repousM'-. 

I       uuts^  par  un  mo^ten  âe  puàiicatio»^  f  «ai* 

itefa^eeaoot  pas  abaelafcjat  eeoa  dmt  ■» 

lï  législallon  de  1819. 
1^  1*1  du  lil»  mai  dit  :  •  Ta  ponrsolte  des 
'''■■i  al  dèUts  ooaioils  par  la  voie  ae  la  pre$ie 

^9»  im  «Mftmoft»  49  imiitKidw  m 


Heu  d'orfice  et  é  la  requcMe  du  ministère  publie, 
aoua  lea  niedlAcatloBB  suivantes.  Cette  diaposi- 
lioB  se  référé  à  la  loi  du  17  mal,  dont  Tari.  I«r 
est  ainsi  copço  i  ■  Quic«in<)Ue,  ^ott  par  desdis- 
cAnrifi,  on  cris,  ou  mrnaces,  proférés  dans  des 
lieut  oo  réunions  publics,  soit  par  des  écrits, 
doa  Idipffimea,  dot  deaalM,  dit  gratures,  des 
peintures  ou  emblèmes  v>>ndus  ou  diatrlt  uès, 
nais  en  venta  ou  expose»  dans  des  tieui  ou  réu- 
niona  publies,  aoli  par  dta  plaoarda  oo  «Itteboa 

exposés  am  regards  du  public,  aura,  etc.,  etc.  » 

Tels  sont  évidemment  les  aïoyens  de  publia 
Mttoii  qui  eoailltoaratottl  f'IdfraetlOM  ft  la  lot 
actuelle.  On  sait  qne  les  lois  du  î?5  msr-i  1RÎ2 
et  du  il  février  lêHê  ont  fait  oaage  d'une  for- 
mule autre  que  collodo  la  laide  1018;  ellea 
parleni  dea  outragea  ou  des  prorooailo#a  «o« 
crtmc!«  faits  pabliqttement  d'nne  manière  Qn^i- 
conque.  Il  est  ceriaio  que  ces  luis  sont  piu» 
eoaprébonsives  que  celle  de  1819.  Vuy.  notes 
sur  }!i  loi  du  97  r<*Trier  t9tSê ,  loms  p.  ;5f). 
Uais  il  n'est  pas  dooteua  que  U  loi  actuelle 
no  pourra  eiro  appliioéo  qn^oMlM  qvo  lea 

moyens  de  publleati>irt  (■inmèrë.s  dans  II  loi  du 
17  mal  18iy  auront  été  employé»  pour  rendra 
e^mpte  déa  mouYonéOM  do  iroupéa  et  dea  opé« 
rations  militaires. 

H.  Peltêtan  a  dit  qu'à  son  avis  Tartlele  n'en- 
tendait parler  que  des  opérations  et  des  mou- 
vements mllltalreo  en  voie  d'exécution.  QuaaK 
aux  opérations  accomplies  et  aux  mouvementé 
exécutés,  a>t-il  ajouté,  lia  appartiennent  évl« 
dooieioiil  i  la  pablléité,  dbaeaa  de  nool  a  la 
droit  de  les  révéler  et  de  les  Jager.  Ce  que  JO 
demandé  ici  a  son  Importance,  car,  en  dédoN 
tf^  TOtft  t««t«t  atlolfidra  Y«t  indlaerêtfoat  qol 
p  urraieiit  set  vir  I  ^  desseins  de  l'ennemi. 

M.  le  garde  des  sceaax  :  t  Pas  autre  chose.  • 

M.  Pelletan  :  *  Et  non  ^ast«i  événanrents  ac- 
eomplii,  ét  qni  ne  peuvent  plus  toi  servir  de 
rensei^rnements.  Mhii  '  oui')  .le  demanderai 
alors  qu'on  voulût  Lien  mettre  dans  le  texte 
do  la  loi  aoa  «ots  :  letopiMtSem  9t  b*  mùupt' 
ments  en  raie  d'exécution.  » 

M.  de  anackaa,  rapporteur,  a  répondu  :  •  La 
question  a  été  oeolotéo  daaa  le  oéf n  de  f t  com- 
mls-ilon.  La  commission  a  yv^<-  i]ne  le  texte 
èiait  suffisamment  clair;  j'ajouie  q  l'ells  acom« 
pris,  comuie  IHonerablé  M.  PbUeUtt,  léa  dlé- 
tinctlons  qu'il  vient  d'établir.  • 

t  Nons  aussi,  a  dit  M.  te  garde  ûea  tceaax, 
nous  le  comprenons  dans  le  même  sens.  • 

Je  crois  cependant  qu'on  a  Mao  nn  de  na 
pas  adopter  l'addttion  proposée  par  M  r*^lte- 
tan,  car  elle  aurait  pu  présenter  des  dirUcuUéa 
daas  rapplleailott,  ol  |e  aa  erahM  pat  dé  dira 
(Id'elle  ne  rrnrtait  1  ns  bien  exactementsa pensée. 
Àinai  un  journal  ne  pourrait  pas  dire  sans  tn- 
eonvénloiil,  daué  iriie  Ibato  do  car,  bter  tel  gft  • 
néral  a  occupé  tellr  p  ;silion.  Vainement  on 
l>rètendratt  que  le  mouvement  e^t  accompli, 
qu  il  n'est  plus  en  voie  d'exécution,  il  e^  cer- 

taiâ  q««  M  toiael|iioflif  et  poemll  eiré  r^ri 
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tilucra  uoc  cotilry  ^mlion  et  sera  punie 
d'une  amende  de  ciuq  miile  francs  k  dix 
mille  franes.  Ea  cas  de  réeldivs,  le  Jour* 
nal  pourra  être  mi|Mtndu  pendant  un 
délai  qui  n'eifrédera  ^as  six  mois  (!). 

3.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  effet 
si  elle  n'est  pas  renouvelée  dauâ  le  tours 
de  la  proebaine  lesaleii  ordinaire. 


17  M  ti  jvitLCT  1^70.  —  Loi  relattTe  à  t'é- 
lectlJB  dei  conseils  municipaux  dec  eom- 
oraMt  a«s  «rrondltMinenU  de  Salnt-Deato 
et  Sceâui  (SelM)  (S).  (U,  Bal.  MDGCCXIUI, 

n.  1T,902.) 

Article  uni gu^.  Les  conseils  municipaux 
des  communes  des  arrondissemenU  de 
StinUDeniset  Sceaux  seront  élus  salvant 
les  règles  et  aux  époques  iixé.es  pour  !e 
renouvellement  des  autres  conseils  muni- 
clpaux  (le  TEinpire.  Sont  abrogées  les 
dispobitious  des  lois  antérienres  en  ee 
qu'elles  ont  de  eontnire  à  la  présente 
loi.   

«1  M  3i  imT,LBT  1870.  —  Loi  rêîaiitf  à  de 
aouTMOKiappléiDenu  de  crédits  pour  à'exer" 
«Iw  1S70  (3).  (XI,  nal.  MDCGCXXni, 
D.  17,908.) 

Art.  i*\  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1870^  un  supplé- 
ment de  crédit  de  quatre  cent  quarante 


—  18  juiw.  17,     mtm  IS7d. 

millions  de  liaacâ.  répartis  par  chapitres, 
iiiivant  rèUt  A  el-anoexé* 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  delà  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercire  1870, 
des  suppléments  rie  crt-diU  s'elevant  a  la 
somme  de  soixante  ualiions,  répartis  par 
diapitres,  solvant  Tètat  B  cMonesé. 

3.  Il  est  ouvert  au  budget  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  pour  l'exer- 
cice 1870,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  cent  mille  fraucis,  k  répartir  de  la 
manière  soivanto  :  Qiap.  6.  Fiais  i« 
Yoyages  et  de  coorriers,  80.000  fr.  Cha^ 
7.  Frais  de  service,  120,000  fr.  Chap. 

10.  Dépenses  secrètes,  100  ,000  fr.  Chap. 

11.  Missions  et  dépenses  exiiaordioaire;», 
100,000  fr.  ToUl,  400,000  fr. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  fioan- 
ces,  pour  l'cxerrice  4870  :  {"  un  crédit 
d*un  million  de  francs  pour  le  service  de 
la  trésorerie  aux  armées;  2°  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre  nillini  4e 
francs  pour  les  intérêts  de  la  detu  flot- 
tante. Ces  crédits  seront  répartis  par 
chapitres,  suivant  l'état  C  ci-anncxé. 

5.  Le  maximum  des  bons  du  irésorei 
circulation,  fixé  pour  Texerclee  18W  i 
cent  cinquante  millions  par  la  loi  de  fi- 
nances du  8  mai  1869,  est  élevé  k  cioq 
cents  millions.  Ces  valeurs  seront  négo- 
ciées par  le  ministre  des  finances,  aui 
cunditioiis  les  plus  avantageuses  de 


ttiile  à  reQoeiait  ee  que  M.  PelleUn  recoanatt 
qa*fl  feot  «mpêchar. 

II  est  bien  enlendO  qoe  la  simule  fndiscrè- 
iioQ,  ta  simple  iaiprudeaM,  ett  pooifMble 
quelle  qu'ail  él*  l*laleatta»a.  Lm  parol«a  da 
M.  PelleUn,  qui  Tiennent  d'être  recuellHeî,  ne 
laisseni  auean  doute  à  cei  «gard,  et  j'ai  dit  au 
Sénat,  au  oom  de  la  coosmissioa  doat  j'étata 
la  rap^rteur,  «  atacla  ferme  conTictIoa  qu'au- 
ru  ne  ma  IycH  lance  n'Ira  jamais  jusqu'à  la  trahi- 
son, il  a  paru  Inditpeosabie  de  prévoir  et  de 
pcévaalr  laa  iaatsra  qal  paarraleot  réaallcr  da 

poblicalions  Imprudentes  ou  irréfléchies,  i 

(1)  Le  rapport  de  la  ooramlMion  déclare 
•  qoa  la  pèaaillé  proaoaeéa  par  aalaitlala  panl 
être  atlènoée  par  l'apt  licatiua  de  l'art.  463  du 
Code  pénal,  courornénent  à  l'art.  13  da  la  lai 
du  11  nal  1868.  • 

Il  y  a  une  erreur  dans  l'iodleakion  de  l'ar- 
ticle C'est  l'art.  15  de  la  lot  da  11  mai  1868 
qui  purte  que  l'art.  463  du  Code  pénal  estap* 
pilealtia  aai  arlmai,  délita  at  aaataafaailoaa 
commis  par  la  voie  de  la  presse. 

S  U  s'agisaalt  d'un  autre  moy^n  de  publica- 
tion, il  Mrall  dittella  da  ftira  praflter  laa  au- 
Uara  da  IkU  loarlaifaé  da  MaéOaade  l'an.  15. 

J.  B.  D. 

(f)  Prétanlallan  aa  Corpa  léglalalir  la  tO 

mal  (J.  O.  dtt  IS  )bIo,  n.  268).  Ttai^port  Ae 
M.  Vcnrire  le  1  Juin,  a.  286).  Discuaaion  et 
adoption  ieSJuio.par  171  votants,  à  l'anaalatllé 
U.  0.  du  9). 
frèiaalaUaa  aa  8«aat  la  10|ai«  (J.  O.  da  II). 


Rapport  de  M.  Dumas  Iel«rjaillet  (J.  O.*')* 
AdapUaa  sans  discussion  par  65  Valii 
nsnimité,  le  5  Joillet  (J.  O.  du  6). 

L'exposé daaaiotlb rappelle  que  iadispMlU*" 
da  l'art.  14  da  la  loi  da  fOUO,  qui  pi*c<  '  ' 

communes  des  arrondissements  de  Sceaui  t\ 
de  àaint'Deais  sous  un  régime  exeepUooael,! 
été  letrodaita  daaa  eette  Ici  par  an  aBieDde« 
ment  de  la  commisaion  du  Corp^  l^gt')) 
(roy.  tome  55,  page  138).  Il  ajoate  qu«  »  »n- 
nezion  totale  on  partielle  des  oommaast 
arbaines  de  Paris  (yoj.  loi  du  16  Jain  1»^  • 
tome  r59,  page  350)  a  modiné  !»  sUuaUoa  <!«' 
avait  éia  l'objet  des  prèoccupatlont  do  l«g^ 
lataar.  , 

«  U  capitale,  y  est-ll  dit,  ayant  absorM  * 
paa  prêt  tant  ce  qnl  se  trouvait  daoi  iO«  . 
rayon  Immédiat  d*aetloa.  Il  na  rtftc  pl°« 
dehors  de  ses  limites  que  des  localités  Ml' 
quelles  le  moment  paraît  venu  de  reaiU"''  >< 
gestion  de  leurs  propres  alllilfna.  • 

La  commission,  par  l'organe  de  son  rtpp«r- 
t»>jr,  H.  Vendre,  a  déclaré  «'associer  aa»  «•»* 
sidérations  présentées  dans  l'exposé  def 
Uili,atalta  aat  aaaatme  pour  applaudir  à  » 
pensée  libérale  qui  a  inspiré  le  projet  de  1«. 

(3)  Proposition  an  Corps  législatif;  urgaw 
déalaréa.  Rapport  de  M.  GhaaMlonf. 
sion,  adoption  par  355 votaaia>  araaaawVir 
11  Juillet  (J.  0.  du  18). 

PréieataUoa  an  Sénat;orgenaa  déclarétJW' 
port  par  M.  de  Germlny,  adoption  par 
laalé»  à  raaaaiaiaé,  la  iO^alUat  (J.  0.  «i  ^i' 
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Iioursement,  sans  que  leur  échéance 
puisse  excéder  dix  ans. 

6.  II  sera  ponrvd  provisoirement  aux 
dépenses  aulonsees  par  la  présente  loi 
an  moycD  des  Tesseorces  de  la  dette  flot- 
tante. 

7.  Ilsct'a  rendu  un  compte  spécial  de 
remploi  des  crédits  relatifs  aux  dépenses 
de  guerre. 

fS  fDiBi-ttiinttiT  1S70.— Dterel  impérial  qui 

crée  une  chambre  de  commerce  à  Coinar* 

(Xf.B'il.  MDOCCXXIÎf,  n.  17,904.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mloistre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rtfriealtnfe  et  do  ooumeree;  vn  la 
loi  du  28  ventése  an  9,  le  décret  régie  - 

raentaiie  sur  rorfçanipatioii  ('n^  chambri^s 
tiecommerce,  du  3  seplembre ISIrf ,  et  le 
décret  du  30  août  1852;  vu  la  demande 
des  industriels  et  commerçants  de  Col- 
mar;  notre  conseil  d*État  enteoda,  avons 

An.  1".  Il  est  créé  UTi'^  chambre  de 
commerce  a  Colraar.  Cette  chambre  com- 
prendra dans  sa  circonscription  Tarrou- 
di&seoieot  de  Coloiar. 

2.  Ladite  chanabre  sera  eomposée  de 
mt  membres. 

3.  Notre  ministre  de  l'agi  iculture  et 
du  commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


S=»  }2  jriLLKT  1870.  —  Décret  fmpéria!  qni 
auiorifte  ia  Banque  de  France  à  créer  une 
Mccnmla  k Chartres.  (XI,  By|. HDGGGXXIir, 
B.  17,906.) 

N-ipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
"i'iistre  secrétaire  d'F.tnt  au  départmiein 
îês  tinances;  vu  ia  loi  du  30  juin  IM  iO, 
e  décret  du  3  mars  1852  et  la  loi  du  d 
m  1857,  portant  prorogation  do  piiTî*- 
t?:'  de  la  banque  de  France  ;  vu  l'article 

du  décret  du  16  janvier  1808,  le  décret 
u  18  mal  de  la  même  année  et  Tordon- 
ance royale  du  25  mars  18él,  concernant 
»  comptoirs  de  la  banque  de  Franee; 
u  ia  délibération  du  19  mai  dernier, 

laquelle  le  conseil  général  de  la  ban- 
'le  demande  rautorisalion  d'établir  une 
Jwursalêà  Chartres  (Eure-et-Loir);  vu 
^  pièces  de  l'instruction,  et  notamment 
^  demaniles  formées  i>ar  le  tribunal  do 
•mmerce  de  l'arrondissement  de  Char- 
"^s,  pir  le  conseil  municipal  et  par  les 
'iDcipaux  négociîHits  et  industriels  de 
^  ville,  iiûlre  conseil  d'Ëtat  entendu, 
OQs  décrété  : 

Art.  1»  La  banque  de  France  est  anto- 

à  créer  une  succursale  à  Chartres 
«re«et-Loiri.  Les  opérations  de  cette 
ccur&ale  seront  les  mémos  que  celles 

70. 


do  la  banque  de  France  et  seront  exéen- 

lées  sous  la  direction  dn  conseil  général, 
conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  25  mars  184! . 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Se* 
uns)  est  ehargé,  ote. 


17  M  33  jciLLir  1870.  —  Lui  qui  aalorite  la 
dèparleraent  du  Calvadoa  à  contrtaiar  oa 
amrrtint.  (\f,  Bul.  MDCCCXXIV,  n.  {7,908.) 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  em- 
prunter,ài  un  taux  d'Intérêt  qui  no  pourra 
dépasser  cinq  pour  eent,  une  somme  do 
huit  cent  mille  francs,  qui  sera  affectée 
tant  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun qu'k  diverses  dépenses  dMntérét  dé- 
partemental. Cet  emprunt'  pourra  étro 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettr«»  dns  obliga- 
tions au  parleur  ou  transiiiisstbles  par 
Yoio  d*ondoMoment,  soit  dlreetement  au- 
près do  la  caisse  dos  dépéts  et  consigna- 
tions ou  de  la  sncicfé  du  crédit  foncier  de 
France.  Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès 
de  la  société  du  crédit  foncier,  le  dépar- 
tement ponm  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus 
flxé  le  montant  d'un  droit  do  eommission 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
du  6  juillet  1860.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  îles  traités  a 
passer  de  gre  à  gré  seront  préalablement 
soumises  b  Tapprobatioa  du  ministre  do 
ri  ntérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  an  service  des 
interdis  et  au  remboursement  de  Tem- 
prunt  à  contracter  eu  vertu  de  l'art,  l*' 
ci-dessus  seront  imputés  sur  le  pro- 
duit dos  eeutimos  extraordinaires  dont 
le  recouvrement  sera  autorisé,  chaque 
annép,  parla  loi  de  tînaiices, en OXéeution 
de  la  loi  du  18iuiilet  1866. 


T  H  93  «tnLi.KT  1870.  »  Loi  qui  autorisa  la 

d6par;pineni  de  l'Indre  à  contracter  an  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement. 
(XI,  Bnl.  MDCGCXIV,  à.  17,909.) 

Art.      Le  département  do  !*Indro  est 

autorisé,  conformément  à  la  demande  que 

le  conseil  géii(^r;il  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  18G9,  il  cmpr«nt«^r  k  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre 
pour  cent,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  antres  conditions  de  cet  éta-> 
blissement,  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  qui  sera  affectée  k  Tachève* 
ment  des  cUemins  vicinaux  d'intérêt 

H 
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commun  classés  antérieuremeat  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  11  juillet  I8G8. 

2.  Le  déparlcnuMit  est  également  auto- 
risé à  s*iinposei  exiiaordiuairement,  par 
additfoD  au  principal  dw  quatre  eontri- 
botions  directes,  neuf  cent  soiiâBtft-qua- 
torze  millièmes  en  1871  et  un  centime 
quatre  cent  quatre-virigt-linit  millièmes 
pendant  vingt-huit  ans,  k  partir  de  187i, 
dont  le  produit  aera  consacré  tant  au 
service  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
deTarticle  i"  ci-dessus  qr.'ïi  Tamortipsc- 
ment  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
15  mai  1869.  Cette  imposition  sera  recou- 
vrée indépendamment  des  centimes  extra- 
ordinaires dont  le  maximum  sera  fixé, 
cbaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

L'imposition  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-six  millièmes  de  ccnlinie  créée  par 
la  loi  du  15  mai  1869  cessera  d'être  per- 
çue a  partir  du  1"  jauvier  1871, 


it  «  iS  muM  1870.  —  L*t  qol  «alorlM  !• 

département  de  U  Haate-Loire  à  contrac- 
ter «n  eroprunl.  (XI,  BiU.  VDCCCXXIY, 
11,17,910.) 

Article  unique.  Le  déparlemeut  de  la 
Haite4iehiiest  aatorisé,  eonflMrmémeat  II 
la  ^maièe  q«e  le  conseil  géaéral  en  t 
faite  dans  sa  session  de  1869,  à  emprun- 
ter a  ia  caisse  des  chemins  vicinaux,  au 
taux  de  quatre  pour  cent,  intérêts  et 
amortissement  compris,  et  aux  autres 
ooBditlens  de  est  établ&ssemeut,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemin!^  de 
grande  communication  et  d'intérêt  cora- 
mon.  Les  foud^  nécessaires  au  paiement 
des  Intérêts  et  au  rembeursemint  de 
remprunt  à  réaliser  en  vertu  du  paragra- 
plie  1"  ci-dessus  seront  imputés  sur  le 
produit  des  centimes  spéciaux  ou  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  recou- 
vrement sera  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances. 


17  i—  33  2UII.LBT  1870.  —  Loi  qui  anloriie  !• 
dèpartenwt  du  Loiret  i  eontraolor  vn  em*. 
pnist.  (Xr,  Bal.  MDGGGXXIV^  ft.  II^IMI.) 

Art.  l*'.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1869,  à  empriintpr  au  lieu  et 
place  des  communes,  à  la  caisse  des  che- 
mins Ticinaux,  au  taux  de  quatre  pour 
cent,  intérêts  et  amortissement  compris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établisse- 
juent,  une  somme  de  trois  cent  quarante* 


sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-diïr- 
neuf  lianes,  qui  sera  affectée  aux  tra^ux 
des  chemins  ordinaires  compris  dans  le 
réseau  subventionné.  La  réalisation  de 
l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  frac- 
tions sucfessivcs,  uv  p  Hirra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  rintérieur.  Cette  décision  ne  pourra 
être  prise  que  sur  la  production  d*aa  état 
faisant  connaître  :  IMe  nom  des  com- 
munes auxquelles  le  département  a  en- 
tendu se  Mibstituer;  2"  la  somme  pour 
laquelle  il  se  substitue  k  chacune  d*ella 
dans  le  monUnt  de  Temprust;  3*  la 
situation  financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  k  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.!" 
seront  imputés  tant  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé>  chaque  «unée,  par  la  ki 
de  finance8>,  que  sur  les  Teraements  ï 
elTeetuer  par  les  communes  auxi|«iaUes  le 
département  se  sera  substitué. 


17  i3  jciLLBT  1870.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  Selne-Olte  à  ««mtneter  ea 
•mpnmt.  (XI,  BiL  VDCCCXXIV,  b.  i7;91f.) 

Art.  i*.  Le  département  de  Selne-et- 
Oise  est  autorisé,  conforniéraent  h  h 
(k^nranfie  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869,  a  emprunter  an 
lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  an  taux  de  quatre 
peur  cent,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  deux  millioos 
deux  cent  mille  francs,  qui  sera  affectée 
aux  travaux  des  chemins  viciaaax  ordi* 
naires.  La  réaliattioo  de  rompront»  sait 
en  totalité,  soit  par  fractions  successives, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  i'jiUcTieur.  Cette 
décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  U 
produetioB  d*UD  état  Hilsant  coanaitre  : 
!•  le  nom  des  communes  auiqueile»  k 
conseil  général  a  entendu  se  substituer; 
2**  la  somme  pour  laquelle  ilst:  substitue 
à  chaeune  d'ellesdans  le  woataut  toiai  de 
1  empi  uni ,  la  situation  financière  de 
eus  eommuaea. 

2.  Les  fonds  néeessaîres  II  l^meirtiiie- 

ment  de  Tempruot  autorisé  par  Tari.  !*■ 

seront  imputés  tant  ?ur  îe  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  que  sur  les  verse  m  cuti 
à  effectuer  par  les  eomnuBOB  anxqnellii 
le  déparlement  se  sera  anlMIliié, 
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â«  =-  23  lOiiiFT  1^70  —  Loi  relatWe  à  la  do- 
ninction  dea  maires  et  des  adJolnU  (i),  (XL 
Bol.  MDCCCXXV,  n.  17,916.)  »'  *  ' 

Art.  1- 


Les  maires  et  les  adjoinit 


nommés  par  i'Bmpereor  ou  par  le  préfet 
sont  choisis  dans  !•  ssin  du  eonseil 

municipal  (2). 

Lorsque  ia  mer  ou  queiqie  antre  ob* 


(1)  Proposition  au  Corps  législatif  le  30  mal 
(I.  0. 4tt  lOlafn^  n.  aSS).  IUpper%ë«  M.  Roar» 
beau  le  15  Juin  (/  0.  du  23  juin  et  du  9  juillet, 
11.337).  Rapport  suppIémentairele^O juin  'î.  0. 
dl  tt,  n.  380).  Discussion  les  22,  23^  iii,  27 
et  28  Juin  (J.  0.  des  23,  24,  23,  26,  SS 
juin  .  Adoption  1«S8  Juiap«rt7aTolicoDtra36 
(J.  0.  du  29J. 

PrtsentBtloB  «a  Séntt  !•  S  Jalllet  (I.  O.  do 
9).  Rapport  de  M.  do  Menique  le  16  juillet 
(J.  0.  da25).  Adoption,  sans  discussion,  par  O  i 
TOlants,  Il  l'anaafmitd ,  le  19  Juillet  (J.  o.  du 
tO).  ^ 

Des  propositions  sur  la  môme  mallî^rp  Tvsîpnt 
été  faites  le  27  décembre  1809  par  M.VI.  Jules 
Paw,  Crévy,  Desseaux  et  Ganbetta  (J.  0.  du 
SljanTier  1870,  n.  13);  le  21  janvier  1870, 
P|r  M.  de  Cholseul  (J.  0.  du  à  féTrler 

a.  as). 

Vor.  lois  du  14  décembre  1789,  art.  4,  5  «t 

16;  Constitution  du  li  fruclidur  an  3,  art.  17, 
26, 27  et  28  ;  ConsiiiuUoti  du  ±2  frimaire  an  8, 
titre  1er;  loi  du  28  pluviôse anS,arl.  1S$  lolda 
21  mars  1831,  art.  .1,  10  et.  suiv.;  décret  du  3 
juillet  1848;  Constitution  du  4  novembre  1848. 
«rt.  79;  loi  dn  5  mal  185S. 

On  sait  que  la  loi  du  21  mars  1831  donnaft 
au  Roi  le  droit  de  nommer  les  maireu,  mais  en 
exigeant  qu'ils  fussent  pris  daits  le  conseil  mu- 
nicipal. L'art,  hl  de  la  Constitution  da  ISSS 
disait,  au  contraire,  que  les  mafrcK  étaient 
nommés  par  le  pourolr  exécutif  et  pouvaient 
être  pris  hors  du  conseil  municipal.  L'art.  S 
de  la  loi  du  R  juillet  }Sr;2  jj  .ulait  que  les  ad- 
joints, comme  les  maires,  pouvaient  être  pris 
horsdn  conseil,  et  enfin  la  loi  du  5  mai  1855, 
dans  son  art.2,  reproduisait  la  même  disposition, 
(Voy.  tome  52,  p.  Aù%,  tome  55,  p.  13G.  Le 
Bénalus-coiisulle  du  i>0  avril  1870,  qui  a  pii$ 
la  date  du  21  mal  ISIO,  après  le  ptèbtseile  du 
8  mai  précédent,  a  décidé  quo  l'art.  57  de  la 
Constitution  de  1852  n'auraii  plus  que  force  de 
l«i  î  par  conséquent,  la  disposition  relative  au 
choix  des  maires  et  des  adjoints  en  dehors  du 
conseil  municipal  a  pu  (tre  inodiflée  par  la 
l«i  actuelle.  Voy.  l'art.  43  du  séaaius-coosulte 
du  23  avril  1870,  l'arl.  43  du  sënatûs-eoasttlta 
du  21  mai  suiTanl,  et  les  notes  Ua^rà.  p.  117 
ei  li8). 

Cette  loi  a  donné  lien  à  une  très-longue  et 

très-vlvc  discussion  dans  le  Corps  législatif, 
ttoâlro  systèmes  diirércnts  se  sont  trouvés  en 
prCsence  j  d'abord  celui  du  gouvernement,  con- 
sistant à  donner  au  pouvoir  exécutif  le  dreil 
denomlnaiion  des  maires  et  adjoints,  à  la  con- 
dition de  Ua  prendre  dans  le  conseil  municipal  ; 
le  second,  proposé  par  Bllf.  Jnles  Favre  et  do 
Choiseul,  faisant  nommeriez  maires  et  adjoints 
par  les  électeurs  de  la  commune  ;  le  troisième, 
ptéseoté  par  HH.  Jules  Favre.  Grôvy,  Desseaux 
etGaniLelia,  et  cunflaot  aux  conseils  munici- 
le  pouvoir  de  choisir  dans  leur  sein  les 
••1res  et  adjoints;  eoiln,le  quatrième,  expsaô 
P«r  u.  d'Andelarra»  réserTiai  au  pourolr  «xé- 
Mttf  la  noffliftiUOBt  nala  mr  «ne  Ifata  dou* 


ble  de  candidats  dressée  par  le  eonseil  mnol- 

cipal. 

Les  partisans  de  ahacan  da  ses  systèmes  les 

nnl  <î6velo(.p6«  avec  beaucoup  d'élSndMt  «S 
Chose  assez  remarquable,  ceux  qui  refnsalenî 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  nomination 
combatiaienl,  les  uns,  l'èlecUon  par  l«  softuM 
universel,  les  autres  l'élection  par  les  C9MSalla 
municipaux  avec  plus  de  vivacité  ^u'tli  n'atla- 
qnaient  la  nomination  par  la  poonolr  exécutif. 

Je  n  ai  pas  besoin  do  dire  qu'è  cette  oeaaaton 
on  a  parlé  de  beaucoup  d'autres  rho^es  que 
des  maires  et  des  adjotnU.  Plusieurs  députés 
ont  fait  des  propositions  se  rattaciMBt blan  pins 
aux  attributions  des  corps  mnniripuTjx  qu'^u 
mode  do  nomination  des  mairet,.  Dans  ce 
champ  si  vaste,  qu'a  pareoura  ta  dfsaoïtlM  et 
dans  lequel  je  me  permrt.q  de  dire  qu'elle 
s'est  plus  d'une  fois  égarée,  je  ne  dois  recuei  - 
Mr  que  oe  qui  est  minant  utile  pour  l'iatcr- 
prétatlon  de  fa  loi. 

(2)  Les  motifs  qui  ont  déterminé  ?a  commis- 
sion h  donner  la  préférence  au  projet  du  gou- 
vernement sont  exposés  dana  soft  rapport. 

«  La  nat:ire  des  attributions  qui  sont  défé- 
rées aux  maires,  y  est-il  dit,  sufSralt  poor 
justifier  leur  nooilnattoQ  par  I»  pouvoir  exécu- 
tif. Outre  certaines  attributions  qui  n»onl  pas 
ie  caractère  administratif,  comme  celles  d'ora- 
eiars  de  l'état  civil,  d'ofOcters  de  police  judi- 
ciaire, de  juge  do  simple  police,  d'ofSeiersd* 
ministère  public,  le  maire  a  des  altribntir>ns 
poremenl  adméu»straiives  qui  se  divisent  en 
deux  catégories  ;  il  exetee  les  unao  en  quulHé 
d'agent  et  de  représentant  de  l'ad.^inistration 
centrale,  et  les  autres  comme  chef  de  l  '»«««o- 
clation  eommnnale.  GesattrllNitioiiB,  avec  leur 
double  caraeiéio,  apparienatoit,  d'après  la 
législation  de  1790,  au  Corpi 
lot  du  S8  pluviése  de  l  an  8,  en  donnant  «u 
maire  seul  l'aoïion  udaiiuistsatim,  colteeifTe^ 
ment  exercée  sous  la  Ié;ri5l3tifn  n.frteure 
par  ia  muuiçipaliié,  a  pUcé  la  nominaiion  du 
nalra  dans  lesaitribuiious  du  pouvoir  exèeutif 
et  a  ainsi  donné  plu^i  de  réalité  à  S«»  earac* 
tère  d'agent  et  de  rcprésemant  du  flM»rarM« 
ment* 

<  Lts  idées  de  déeefitMllsatio«  ont  sam 

doute  leur  valeur  et  doivent  tenir  une  pîarp 
dans  les  préoccupations  de  ritonnnie  d'Ktat. 
Mais  convienuil  du  aubailtuer  HsoMuent  • 
cette  solidarité  qui  unit  toutes  les  parties  dn 
territoire,  de  compromeltre  l'unité  de  nos 
principes  d'administration,  et  de  prendre  mo- 
dèle sur  ces  communes  de  l'ancien  régime  qui 
avaient  cherché,  dans  l'organisation  qu'elles 
a*étalent  donnée  à  elles-mêmes,  un  moyen  de 
protection  contre  la  violonoa  et  les  abus  que  lo 
pouvoir  social  était  impni'5<'nnt  i  rt  primer. 

«  Et  même  en  ne  tenant  aucun  compte  des 
Décessités  de  l*uatté  admintstratfvu,  tl  ib«t  re- 
ronn:utre  que  la  nomination  du  mair»  fW  }• 
gouvernement  sera,  surtout  dans  les  comrau- 
nss  ruralés,  un  incontestaijie  bleaiktt.  On 
troQTé  iOBTént  diai  iti  pits  pniimiumiaii 
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ftUeU  rtùà  difliciles,  dangereuses  oa 

momentanémeot  impossibles  les  com- 
munications entre  le  chef-lieu  et  une 
portion  de  commune,  un  adjoint  spécial, 
priâ  païuià  les  habitants  de  cette  frac* 
tion»  peut  être  nommé  en  sus  du  nom- 
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bre  ordinaire  pour  remplir  les  fonctions . 

d'officier  de  Tétat  civil  et  pourvoir  k 
Texécution  des  lois  et  règlements  de 
police  dans  celte  partie  de  la  com- 
mune (1). 

S.  Les  maires  et  adjoints  doivent*  a?ant 


«M  dM  pcrtto  liMt1le«  entre  eot,  def  Inlmltlée 

ilDplacables,  La  minorité  subirait  l'opères- 
•loo,  fi  l'aatoritè  du  maire  ne  remontait  pas 
an  ehotaéttAtté  d^tt  penroir  impartial  et  mo- 
déré parce qa'll  m  a^afaede  patent  paitlenf 
locales. 

«  Enfin,  si  l'on  considère  la  sltoalion  du 
■aire  vit  i  via  d«  eonsell  municipal,  on  re- 
eonnsftra  que  «a  nomination  par  le  sufTra^'e 
unlrersel  lui  donnerait,  dans  leoooseil  ncuni- 
cipel,  «M  prépondénaee  etegêrée,  et  pei»!- 
Hrt,  dans  t'eiereice  de  sa  mag-istratnrc  rU  h  vfs 
des  babitents,  une  certaine  faiblesse.  Que  tfl 
en  eeetreire  le  aaeire  était  été  par  le  eoetell 

niunlcipal,  il  sérail  dam  sa  dépenilflrire  el  Te 
pouvoir  exécutif  se  ooofondralt  dans  le  pou- 
eoir  déiib«raat. 

«  Cliaeua  dee  deux  systèmes  ayant  sea  In- 
convénients grares,  il  faut  les  rejeter  potir 
maintenir  la  nomination  par  le  gouvernement. 
(Jette  nomination,  restreinte  par  l'obllgatian 
de  cltoisir  le  maire  Pt  Ipg  adjoints  dan?  !c  ?ein 
d«  eonsell  menlcipal,  donne  satisfaction  à  la 
yantii  qal  a  inapiré  la  propoeltlen  de  V.  d'An* 

delarrc.  Ce  n'est  pas  le  conseil  manlripal  qui 
présente  les  eandidalc,  mais  ce  sont  les  élee- 
teiin  qui,  en  ■ennant  leeeenseillerfl  mnnlel« 
peux,  leur  confèrent  l'aptitade  à  remplir  les 
fonctions  de  maire;  et  le  droit  de  nomination 
ainsi  exercé  est  la  consécration  de  la  confiance 
Vanifestée  par  la  popolatlen  et  de  l'aneatf-» 
ment  du  pouvoir  rentrai. 

c  Au  aurplua,  quelques-uns  de  ceux  qui  re- 
peniaeBt  le  droit  de  neminetlen  par  le  geti* 
vernetncnt,  semblent  reconnaître  que  ce  droit 
est  en  rapport  avec  l'organisation  communale 
aetnelleel  leeattrIlMitlene  qn*e1le  eenfére  ae 

chef  de  la  muuicipaitu''.  I.fs  novateur!*  seraient 
disposée  à  réclamer  une  division  de  cea  aiiri- 
knlleoe  entre  mn  représentant  dea  Intérêts  le» 
eaux  et  un  représentant  de  l'autorité  centrale; 
nous  ne  savons  ce  que  la  décentraliidttfon 
pourrait  gagner  à  cette  nouvelle  complication 
des  rouages  adaiinistratini;  Hiala  aant  prlt)nfer 
la  solution  de  ce  problème,  votre  commission 
déclare,  d'aecord  avec  le  ministère,  que  la 
Mnlnatloii  det  aialree  parle  pmiTeir eiéentif 
est  un  principe  qu'elle  considère  comme  â^R- 
niiif,  tant  qne  l'organisation  actuelle  sera 
eMMrrée  et  4|ue  nea  mosurs  publiques  ne  se 
aérant        transformées.  • 

(f  )  Ce  paragraphe  ne  faisait  pas  partie  du 
projet  ;  il  est  emprunté  à  l'art.  3  de  lalei  du 
5  mal  1855.  «  Cette  eddltlen»  dit  le  rappert 
de  la  commission,  a  paru  nécessaire  pour  in- 
diquer une  exception  au  principe  qui  impose 
le  ^elE  &m  naire  et  dre  edjelntt  dent  le  tels 
dn  conseil  municipal.  • 

M.  Cockerw  a  proposé  d'ajouter  h  l'arl. 
m  patagrapbe  einsi  eon^n  r  «  Lee  metrse  el 
adjoints  cessent  leurs  T  .  lions  le  jour  où,  par 
enite  d'une  circonstance  quelconque,  lia  ne 
(mà  plus  parllf  il  eMsoil  municipal.  * 


M.  Jloaréean,  rapperleor,  arépendn  qne  dlf- 

férenles  hy;  n'.ht^ses  pourront  sp  présenter, 
comme  elles  se  présentaient  sous  l'empire  de 
ta  tel  de  1831,  ei  qu'on  devcalt  adopter  lea 
solutions  qui  étaient  adoptéeaaona  l'empire  de 
cette  dernière  lui. 

<  Il  y  avait,  a-t-11  dit,  un  art.  27,  d'après 
lequel,  leraqn'nn  neire  venait  à  cesser  ses 
fonctions  avant  qoe  le  conseil  municipal  dis- 
sous eût  été  l'objet  d'une  nouvelle  éiecdon,  il 
y  avait  tien  à  nommer  un  admlnlalralenr  de  le 
cnmmnnp,  en  d'autres  termes,  un  maire  pro- 
visoire. 11  était  entendu  aussi,  sous  l'empire 
de  eetfe  loi,  que,  la  qualité  de  eonteiller  mit- 

ni  ipàl  devant  a  cet»  m  pagr.er  les  ronctionfî  de 
maire,  dont  elle  était  une  condition,  lorsqu'un 
conseil  municipal  venait  à  être  éln  aana  qne  le 
maire,  anciennement  nommé  en  fit  partie,  lei 
foriclioii9  «le  maire  dlMparalssaient. 

(  On  peut  donc  se  placer  pour  donner  satls- 
faelion  à  M.  Coebery  dana  dans  kjpotbéeee 
dilTérentP^. 

•  ie  suppose  le  conseil  municipal  dissotis; 
le  naire  eontinne  ses  fonellonf,  Il  n'ja  pas  de 

conseil  munirip.ii  h  sp<?  rAté^i  pt  dont  on  puisse 
exiger  qu'il  fasse  partie,  il  est  clair  qu'il  faut 
que  le  maire,  alora  même  qne  le  eoueil  mu- 
nicipal  ne  fonctionne  plus  par  suite  de  difSO<- 
luiion,  conserve  ses  fonctions.  Seulement  il 
peut  encore  être  révoqué,  et  dansée  cas,  comme 
11  n'y  a  plos  de  conseil mnnic! pal,  dans  lequel  il 
puisse  être  choisi,  on  prendrait  un  adminis- 
trateur provisoire,  comme  cela  ae  faiaait  soua 
ta  loi  de  I8S1,  permi  lea  éleetenra  de  la  eem- 
mune;  mat?  voflà  le  rnnaeil  municipal  dissous 
qui  est  réélu}  si  le  maire  qui  avait  été  nommé 
alors  qn*il  était  eonselller  mnnleipal  ne  AU 
plus  partie  du  nouveau  conaell,  il  Oétae  Immé* 
diatement  ses  fonctions. 

•  Je  dis  qu'il  eesse Immédiatement  ses  fonc- 
tions, parce  que  je  sépare  celte  hypothèse  de 
celle  ott  le  maire  donnerait  sa  démission. 
Quand  te  maire  donne  sa  démission,  ses  fonc- 
tions ne  cessent  que  lorsque  ea  démission  a  été 
acceptée;  c'est  un  principe  général  en  ce  qtii 
concerne  les  fonctionnaires  de  l'ordre  alminls- 
tretirt  tendis  qu'ici,  c'est  le  eepaelié  qol  Inl 
manquerait  pnur  être  maire;  ce  n'est  iWus, 
comme  au  cas  de  démission,  un  acte  volontaire 
qui  fait  eesser  en  lut  sel  fbnetloos,  la  capacité 
cosse  dès  que  le  conseil  municipal  est  nommé 
et  qu'il  n'en  fait  plus  partie.  C'est  ainsi  qa*o« 
Interprétait  la  lui  de  1831.  • 

M.  le  reporteur  aciiéà  i'appnl  de  fon  opinion 
le  Répertoire  de  Dalloz  v»  Commune,  n  218. 

M.  Cochery  a  insisté,  et,  se  plaçant  dans 
l'hypothèse  où  le  eonsell  monlelpel  sereit  dis* 
Il  a  f^mnenn,  d'une  part,  que  le  maire 
nommé  devrait  cesser  d'exercer  aes  fonctione, 
eov  termes  de  la  loi,  puisqu'il  ne  féreit  pne 
partit'  d'un  conseil  qui  n'esistersit pa»,  et  q»e, 
par  la  même  raison  ,  on  ne  pourrait  nomnncr 
m  antre  maire,  par  l'impossibilité  de  le  pren* 
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leur  nomination,  être  inscrits  dans  la  rnliMlc  l'une  des  quatre  conthbulioQS  di- 
commune  sur  la  liste  électorale  ou  au    recteb  (1). 


dre  dans  un  conseil  manicipa)  quelconque. 

M.  iê  wûmittrê  dê  VUuirUmr  a  répondu  : 
I  S'il  n'y  a  pas  de  conseil  municipal,  il  y  a 
aae  commlMloQ  muaiclpale  qui  le  remplace. 
81  le  miln  Mt  partit  dê  eêtt«  eornatM Im,  f I 
rHtera  lëgitimenient  maire  ;  bMI  n'en  fait  pas 
partie,  il  ft'aura  plus  U  capacité  ndceuaire 
ponr  Mr»  nalr*.  s 

Katre  cette  opinion  da  ministre  et  celle  de 
M.  le  rapporteur,  il  n'y  a  pas  concordance 
parfaite;  car  le  rapporteur  admet  que  le  maire 
rafle  lovjonrs  maire  après  la  dissolution  dm 
MOfeil  munirfpal,  tandf?  que  le  mitiislre  8»- 
bardoaue  la  cootinuaiioa  de  ses  fonctions  à  la 
ceadtti»  qa'U  fatM  parti»  da  la  oommigaion 
Boniclpaie. 

M.  Cocktm  a  aif aal*  celte  divergence  d'opl- 
aieaiaiil  a  parilil*  dana  la  ayalèaia  da  Ma 

•acndement,  d'après  lequel  (ce  aont  ses  ex- 
pressions} •  le  maire  doit  dlsparaitre  le  Jour  où 
Is  conseil  municipal  est  dissous.  > 

}A.  le  rapporteur  h  cru  pouvoir  élab!ir  que 
ta  doctrioe  était  en  harmonie  a%'ec  celle  du 
mlniitre;  il  a  dit  que,  lorsque  le  conseil  mu- 
aidiMl  était  diaaoai»  il  y  tvall  néeeiaitè  povr 
l'adasinlstralion  centfftla  da  prandra  daa  ma- 
luras  provisoires. 

f  Jt  rail  d'aaaord  avae  toat,  a  dit  M.  Cd* 
c*«rif  interrompant;  oui,  vou^  r'cs  obligé  da 
prendre  un  administrateur  provisoire.  » 

M.  t0  rapporteur  a  continué  :  c  II  n'y  a  ab- 
solument, a-t-il  dit,  aucun  intérêt  dans  la  difa 
ficuliê  qui  est  soulevée  par  M.  Cochery,  car, 
puisqu'il  admet  que  le  gouTcrnement  pourrait 
«onMrtr  laa  ronetlona  da  asalra  à  un  nouvel 
administrateur,  lors^que  le  conseil  municlpat 
l'existé  plua,  il  peut,  à  plus  forte  raison,  con- 
tinaer  laa  toneltont  da  niaira  à  eaini  qui  ea  est 

Inypsti.  Çctui-ri  ,  dans  co  cas,  pierrera  les 
fooctiona  de  maire  non  provisoirement,  mais 
aatarta  da  aon  analan  titre,  ius'ju'à  ce  qu'un 
aonveau  conseil  municipal  ait  été  élu.  S'il  ne 
Ait  pas  partie  du  nouveau  conseil  municipal, 
aoas  sommes  d'accurd,  ses  fooclions  cessent 
ittaèdlatamant.  • 

Fnfln,  M.  Bntirbeau  a  ajouté  : 

<  Si  un  adjoint  a  été  nommé  membre  de  ce 
■aavaaa  aoasall  nnnicipal,  n'est  lui  qui  appar* 
leoalt  à  l'ancienne  administration  et  qui  a  été 
éloaa  conseil  municipal  qui  remplira  iasfooa* 
lises  de  maire.  > 

La  discussion  aaontinuè,  mais  elle  n'a  plna 
porlè  précisément  sar  la  difficulté  prévue  par 
M.  Cochery.  On  a  examiné  quels  seraient  les 
pooToIrs  dia  «alra  aaalntaan,  ou  da  l'admlnla» 
Iraieur  provisoire,  ou  rie  la  contnitstoa  Bsa* 
sielpale  reu  plaçant  le  conseil. 

M.  hethmont,  M.  Kiratry  et  M.  Pinard  ont  été 
Mccasalvanant  antandna,  at  ce  damier  a  fait 
remarquer  avec  raison,  c«  me  semble,  que  la 
loi  ne  s'occupait  que  du  choix  des  maires  ;  que, 

P«r  eoaiéqvani,  on  na  ponvait  pas,  à  l'oeaa« 

lion  de  cette  loi,  discuter  l'étendue  â^n  pou- 
veirs  da  conseil  et  du  maire  «liarg^s  de  i'ad* 
ailalatrallon  pravtaoirat  «a  da  la  aoaaniIsBlon. 

T*  Tnambre  a  repoussé  l'amendemenl.  81 
M  n«  lat  irooipa»  l'ttoiqua  qussUon  I  résoudra 


est  celle  de  savoir  par  qui  la  commune  sera  ad- 
ninistrée  pandant  l'absaaoa  dn  aonaall  oannl- 
cipai  dissous,  ear  tout  la  Manda  taaennafl 
qu'il  faut  qu'elle  le  soit. 

Salon  M.Boorbeau,  rapportanr,  après  la  dit- 
solailon  du  conseil  municipal,  le  maira  an 
fonctions  est  maintenu  ;  selon  M.  Cochery,  Il 
faut  nommer  un  administrateur  provisoire; 
tout  le  monde  étant  d'accord  sur  aa  point  qna 
les  fonctions  du  maire  maintenu  cessent,  s'il 
n'est  pas  éludanalenoureau  eonseli  municipal. 

A  nan  avis,  l'opinion  da  M.  Baarbaan  doit 
fttre  préférée.  Elles  en  sa  faveur  la  pratique 
suivie  sous  l'empire  de  la  loi  de  lë3i,  et,  de 
plus,  alla astfondéa  sar  las  vrais  prineipas.  Qna 

y?u\  la  loi?  Que  1«  maire  soit  piIs  parmi  l»>i 
conseillers  nuoicipaux;  il  l'a  été,  il  a  donc  un 
titre  parraltanant  rêgnltar.  La  dissointlan  dn 
conseil  municipal  n'empêche  pasqn'^  l'oHflna 
il  n'ait  présenté  toutes  les  conditions  de  eapa- 
oilé  exigées  par  la  loi.  Je  sais  bien  qu'après 
la  dissolallon  da  aonsail  BBonlelpat,  11  n'ast 
plus,  il  ne  peut  plus  être  membre  do  rp  con- 
seil. Maïs  autre  chose  évidemment  est  le  défaut 
da  qaaiité  résaltant  d'an  tait  paraonnal  at  la* 
dlviduni  au  maire,  et  le  défaut  de  gtialitô  ré- 
sultant de  la  noo-esisienea  du  eotiseil  munici- 
pal. D'alllanrs,  dana  l'intérêt  da  la  «amainna , 
n'y  a-t-il  pas  plus  de  garanties  à  laisser  l'ad* 
ministration  provisoire  (car  on  ne  peut  nier 
qu'il  en  faat  une)  ao  maire  qui  a  été  élu  par 
ses  concitoyens  comme  meatkra  du  eonsall 
municipal  qu'à  la  conférer  à  un  administra- 
teur provisoire  choisi  par  le  pouvoir  central  ? 
Le  praailar  ajtléaa  tiaat  aanipte,  autant  qma 
cela  est  possible,  du  principe  de  l'élaoUont  la 
second  s'en  écarte  absolument. 

l'ai  em  darolr  anirar  dana  quelques  explica- 
tions sur  cette  question,  parce  qu'elle  est  de 
nature  t  se  reproduire,  quels  que  ssoierit  Ips 
ciiaiigements  qui  pourront  survenir  dans  la  lé- 
gislation, tant  qu'on  maintiendra  le  priacipa 
que  le  maire  doit  étra  pria  dana  la  aaln  dn  aon» 
seil  municipal. 

(1)  Cat  aHlela  n'aifatalt  pas  dans  le  projet  ; 
il  a  été  introduit  par  la  commission  du  Corps 
législatif.  Il  était  d'abord  rédigé  de  la  manière 
suivante:  t  Les  maires  et  adjointsdoivent,  avant 
leur  nomination,  êtra  inaertla  snr  la  lista  élaa* 
torale  de  la  commune.  >  Le  rapport  fait  remar- 
quer que  celte  disposition  est  empruntée  & 
fart.  4  da  la  loi  du  SI  mara  IfISf ,  qaf  ra  tar- 
mine  3ln<if  :  «  Ils  (les  msirps  et  adjoints)  doi- 
I  vent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  con* 
f  ninna.  «  ■  Nous  n'avons  paa  Tonln ,  dit  la 
rapport,  (jiie  le-j  fonclinns  rlu  maire  piil-iifent 
devenir  un  titre  purement  honorifique,  an  pro« 
fit  de  ceux  que  leur  éloignement  da  la  eom- 
mune  mettrait  dans  rimpasalbllllè  d'an  ran- 

pUr  le  devoir.  » 

La  rédaction  de  la  loi  de  1831  n'est  pas  la 
némaqne  celle  de  la  proposition  da  ta  eam- 
mission.  La  loi  de  1831  exigeait  eomme  condi- 
tion de  capacité  le  domicile  réel  dans  la  com- 
ninae,  tandis  qoa  la  commission  demandait 
fin$eriptiDn  snr  ta  tiRtn  éirctnrnir^. 

Catté  diffirancé  a  été  «ig na!#f i  Mi  !»  Hi|i|>or^ 
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uU  le  conseil,  une  fois  complété,  dêuouvel- 
les  vacaaees  Tiendraient  k  m  prodaire  0). 

4.  L^s  conseils  municipaux  sont  élns 
pour  cinq  ans  (S). 


3.ÂvaiUcie  procédera  la  nomination 
du  maire»  il  sera  pourvu  aux  Tacances  exis» 
tautdansle  conseil  municipal. Cette  dispo- 
sition ne  sera  point  obligatoire  dans  le  cas 


leur  ne  l'a  pat  conleitée}  mais  11  a  souteou 
que  !•  sens  «tait  !•  uAiiie,  palM|«t  l'«n  ne 

pouvait  Ctrp  porti';  sur  la  lisle  ôleclorala  d'une 
commune  qu'auUBt  qu'on  y  avait  aoa  domi- 
cile rèal. 

Cette  dernière  proposition  a  été  contredite 
par  plusieurs  orateurs  qui  ont  cHè  des  exem- 
ples de  personnes  portées  sur  les  listes  électo- 
rales d'une  commune*  qiioiqii'ellee  eussent 
leur  domicile  réel  dans  une  autre,  attendu  qu'il 
itt/fit  de  six  mola  de  réiidence  pour  être  porlâ 
Mr  lee  lielee  éieeterelee. 

D'ailleurs,  le  principe  sur  lequel  se  fnmîaft 
la  commission  a  été  combattu  par  plusieurs 
pratenre,  nolamnest  par  M.  Berger,  qui  a  pro* 
posé  d'ajouter  à  l'article  de  la  commii^âiun  ces 
mots  :  ou  hu  rôle  4»  i'AA«  4m  qiuUre  conirièm- 
lions  airecles. 

On  compraid  qnel  est  l'efTet  de  cette  addi- 
tion. Comme  on  peut  èlre  porté  au  rôle  de 
l'une  des  quatre  contributions  directes  d*uue 
•ommune,  aaaa  y  avoir  aoa  dentelle  et  tant 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  toutcott* 
iribuable  à  l'une  des  quatre  contributions  di* 
reetea,  prèaeiilant  d'atllenre  les  attti es  eondU 
lions  d'aptitude,  pourra  Ctre  maire  ou  adjoint 
d'une  commune,  dans  laquelle  il  ne  sera  ni 
demlelllé  nt  Aleetenr. 

M.  Bêr§êr  a  soutenu,  à  l'appui  de  son  anen* 
Jement,  quo.  dan«  beaucoup  dô  cirPon§tances, 
ii  pouTait  élrc exircmemeniutiieàiiuucuminune 
d'avoir  vonr  maire  telle  pereonne  qol  j  a  dee 

propriétés,  des  intérêts,  qui  vient  y  pagscr  une 
partie  de  l'année,  mais  que,  suit  sa  profession, 
soil  ses  afflilres  de  ramille  on  ses  habitades  de 

vie  retiennent  à  la  ville  le  reste  du  tcmpi^.  •  11 
y  a  encore»  a-t-U  ajouté,  une  autre  situation 
qui  se  présente  asses  fréquemaient  ;  e*est  eelle 
d'un  propriéiaire  dont  les  biens  ruraux  s'é« 
tendent  sur  une  commune  limitrophe  de  celle 
où  est  située  son  habitation,  qui  est  élu  con- 
seiller municipal  dans  cette  commune  et  in« 
yesti  des  fonctions  de  maire.  On  ne  dira  pas 
que  ce  maire  est  étranger  aux  intérêts  de  la 
eommnne  oA  11  exerce  ses  fonotiens,  qe'll  n*e» 
connaît  pas  les  Ifsoins,  qu'il  est  dans  l'im- 
possibilltéde  remplir  ces  devoirs  municipaux.  • 
Enfin  M.  Berger  a  fait  remarquer  que  1%  fit* 
ciliiè  des  communicaiions  doit  rendre  trèS->aliè 
pour  des  maires  non  réridants  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'est  pae  toujours 
fariif  de  trouver  dans  toutes  les  commMtirs  des 
maires  non-seu(ement  capables,  mais  ayant 
asses  de  loisir  et  d'iodépendanee  personnelle 

punr  eiercrr  ces  f.mctiuns.  Son  amendoinenlf 
renvujfé  à  la  commission,  a  été  adopté. 

Mf.  Piearû  ei  M.  Granitr  de  Caesagnac^  d*ae« 
eord  celle  fois,  voulaient  que  l'on  supprimât 
rarlicle,  qu'on  laissât  ainsi  au  suifrage  uni- 
Yersel  entière  et  complète  liberté.  11  faut  se 
délier  beaneonp  de  eee  doctrines  absolaes. 
D'abord,  en  su  fi""' m  a  ni.  toutes  les  conditions 
d'apiitude  pout  les  lunciiuns  de  mail e  ou  d'ad* 
Joint,  ce  n'est  pas  an  infliraf e  onlveraei  qn'oa 
aurait  donn*  nn  pouvoir  sans  restriction,  car. 


dans  le  système  actuel,  ce  n'est  pas  an  sulfrags 
universel   qu'eppartient  la  nomination  dm 

maires  Fn  tsi^rnnJ  lieu,  tout  en  reconnai^'ant 
la  souveraineté  du  suffrage  universel ,  on  n« 
peut  ralsonnablemeni  prétendre  qo'H  n'y  ail 
aucune  règle,  aucune  mesure  k  établir  poar 
l'exercice  de  son  pouvoir.  On  admettra  bise, 
sans  doute,  que,  pour  gérer  les  affaires  d'aoe 
communauté  d'habitants,  il  faut  en  faire  parUe* 
Or,  fa  rt'ipstion  de  savoir  dsn?  quels  cas, 
moyennant  quelles  conditions  on  peut  être 
eonsidéré  oomme  membre  d'une  eommnnanti, 

doit  être  rf'-^o^ue  non  pas  capricfen'^eTnpnt  et 
de  différentes  manières  par  chaque  assemblée 
éleetorate  dans  ebaqoe  eemmnne,  mais  d'uni 
manière  générale  e|  rMèchlO}  o'taloe  qoefSll 
la  loi  actuelle. 

(1)  Le  premier  alinéa  de  cet  article  avait  él4 
proposé  commo  arliele  «dditlonnni  par  M.  Dé- 
guâ  de  la  Fauconnerie. 
La  commission  en  proposait  l'adoption. 
«  D*apr«s  la  léflslatlon  aeinelto,  dit  le  rap- 
port, l'obligation  de  rumplAter  le  rnnspll  ntl- 
nicipal  n'est  imposée  que  lorsque  le  conseil 
rounlcipsl  se  trouve  réduit  eus  trois  quarts  ds 
8l'8  membres.  A  cette  hypothèse   prévue  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  5  mai  1855,  nons  en  ajou- 
tons une  seeoode.  S'aglt^ll ,  en  eflSst,  de  la  ne* 
mination  du  maire  (nous  n'appliquons  pas  la 
même  règle  pour  la  nomination  des  adjoints), 
un  comprend  que  le  droit  de  nomination 
s'exerce  avec  pins  d'ef&eaeité  loraqoe  tons  les 
vides  du  conseil  municipal  sont  remplis.  Dart 
ce  cas,  les  élections  complémentaires  ne  seront 
pas  seulement  fltcnlIaHves,  mais  obllgetelres.  • 
Tne  objection  grave  a  été  {irfsenth'e  conrre 
l'amendement.  On  a  manifesté  la  crainte  que, 
par  suite  d'une  entente  entre  lee  membres  d'en 
conseil  municipal,  et  au  moyen  de  dèmissioni 
données  successivement  après  chaque  élection 
qui  aurait  complété  les  vides  du  conseil,  les 
Taeances,  se  succédant  toujours,  no  rendissent 
Impossible  la  nomination  du  maire. 

Cette  considération  avait  paru  A  la  Chambre 
aam  pniesauto  pnur  la  déterminer  à  rernasssr 
celte  rédaction.  M.  Duptiè  de  la  Fauconnerie, 
sentant  lui-même  l'inconvénient  qu'elle  pou- 
vait présenter,  a  proposé  eommo  «orreetlf  le 
second  alinéa  de  l'article. 

M.  le  rapporteur  a  reconnu  qu'en  effet  la 
crainte  qui  s'était  manifestée  ne  pouvait  plus 
subsister.  Il  a  expliqué  qu'an  moyen  de  la  dis- 
pcition  (Inale  ilr  l'ortlcle,  si,  avant  la  nooil- 
nauun  du  maire  â  la  suite  de  la  première  élec- 
tion, de  nouveeox  vides  venatentà  ee  produite, 
il  n'y  aurait  pis  lieu  à  api  ll  im  r  la  disposition 
qui  exige  que  le  conseil  municipal  suit  com- 
plété. 

Il  no  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que 
ce  qui  est  dit  pour  la  nomination  du  maire  n'est 
pas  applicable  à  la  nomination  des  adjoints; 
d'nbord  ie  texte  ne  parle  que  du  mntre;  et,  en 
second  lieu,  dariH  fa  partie  du  rapport  ci-des- 
sus transcrite,  un  vottque  c'est  avec  intention 
qne  In  texte  garde  le  aliénée  sur  lèi  adjoints. 

(S)  Getartiete  modlfle  l'art.  18  de  la  loi  du 
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5.  Est  abbgée  la  disposition  devenue 
législative  de  rarticle  57  de  la  Cnn^titu- 
liondu  li  janvier  1832.  Sonl  égalcni.-nt 
abrogés  le  paragraphe  4  de  l'article  i  de 
la  loi  du  3  mai  et  Fartiele  18  de  la 
loi  dttSé  juillet  1867. 


6  a  â3  jciLLBT  1870.  —  Décret  impérial  qnt 
approore  des  modlfleaUoM  idt  ftitat»  4e  It 

loclété  anonyme  formée  à  Slrasbour?  =nn^ 
Il  dènomlnatîon  de  Filature  et  tissage  me- 
amiqae  du  Bas-Rhin,  (XI^  Bul .  sup.HDLXXIX, 

Napoléon,  etc.,  sarle  rapport  de  notre 
nlDlstre  secrétaire  d'Etat  an  département 

del'agriculturp  rt  du  commerce;  vu  l'or- 
donnance royale  du  11  avril  1826,  por- 
UDt  autorisâtioQ  de  la  société  anonyme 
fwoiéo  à  Strasbourg  sous  la  dénomïfiatien 
^  FûalkÊM  tt  tissage  mécanique  du  Boê^ 
Rhin  et  approbation  de  sos  «=tnînts  ;  vu 
l'ordonnnnpp  royale  du  1"2  juin  r833, 
portant  approbation  de  nouveaux  statuts 
de  ladite  société;  vu  notre  décret  en 
datedtt  11  inlUet  1868,  apprenvant  loi 
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modifications au^ïdits  statuts:  vu  la  déii- 
bé!"ftion  du  5  octobre  1869,  par  laquelle 
Tasoemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société  a  voté  rémiaaion  de  trois 
cent  vingt  actions  nouvelles  et  les  modi- 
fications dps  statuts  résultant  de  cette 
augmentation  du  capital  social;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  anx  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Stras- 
bourg sous  la  dénomination  de  Filature 
Pf  (is^aq'^  mécanique  du  Bas-Rhin  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  23  juin  1870  devant 
M«  Seftmd  et  son  coUègne«  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  an  pré* 
sent  décret. 

2.  Notri^  ministre  de  ragriculture  et 
du  cumuidicô  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc* 


21  =B  2r;  jriLLïT  1870.  —  Loi  reUtiTe  aax  che- 
mins Tlclnaax(i).  (XI,  Bol.  MDCGCXXVI, 
n.lT,91T.) 

Article  umqae.  Les  communes  dans 
lesquelles  les  chemins  Ticlnaax  classés 


lijanitt  ISer,  qal  4o«ii«  «u  eonMtU  «ank» 

ciptQx  une  daréê  d«  Mpt  ans. 

t  Cette  dltpMitlo»,  diile  rapport  de  la  com- 
■liiloa,  an  premier  Mpeet,  lemble  eompléte* 

ment  étrangère  à  l'objet  d'un  projet  de  loi 
relatif  I  l'élection  d<»<(  maires;  elle  s'y  rattache 
cependant,  ea  ce  «ena  que  les  fonctions  de 
naire  étant  eoBfirées  pour  cinq  ans,  d'apréi 
le»  lofs  existantes  (art.  2,  loi  du  8  mai  1855), 
00  a  TOttIa  que  le  lerme  de  ces  fondions  fût 
se  Béne  tempe  le  terme  Impofè  an  maadttda 
conseil  municipal  dont  il  fait  partie,  i 

Sou  l'empire  de  la  loi  de  18^7,  il  éUit  rai- 
wieable  d'eeelfiier  «se  dorée  différeate  eut 
foncUona  des  maires  et  à  celles  des  conseils  mu- 
nicipaoi  (alors  l'Empereur  n'était  pas  obligé 
de  prendre  les  maires  dans  le  conseil  mantel* 
pal)  et,  placer  k  la  même  époque  l'élection  du 
conseil  et  la  nomination  du  maire,  c'était  four- 
nir les  moyens  de  rendre  Impossible  ie  choix 
éerEmpereardane  leaein  d«  eoaeell.Qe  eholx 
n'était  pas  alor?  obllsilolre,  mala  i!  émit  dési- 
rable, et  c'est  ce  qui  avait  lieu  presque  toe- 
jeen.  Vof.«  à  «et  égard,  lee  <riMerffttfona 
l'an.  18  de  ta  loi  im  1807  (loM  67,  pafee  naû 
et  aoiv.) 

(1|  Proposition  de  M.  Ordinaire,  le  7  flUra 
1870  (J.  0.  doSan'il,  n.  121).  Rapport  son»- 
■atre  de  M.  le  comte  de  Latour  le  24  mars 
^.  0.  de  17  mal,  n.  113).  Rapport  de  H.  de 
Haebeo  le  IS  «el  {J.  0.  d«  iS  Jolii,  o.  MO). 
P>pjet  proposé  par  la  commiselos.  Renrol  à  la 
coBBisaion  te  "iH  mai  par  93  vois  contre  9% 
(J.  0.  do  t9).  Rapport  supplémeotalre  le  2  juin 
(J.  U.  du  8  juillet,  n.  304).  Discussion  et  adop- 
tiee  le  S  Joln  par  SOO  roiz  eonlre  (i.  0. 
éeSy. 

Mientstion  au  Sénat  le  7  juin  (J.  0.  du  8). 
I^apport  de  H.  GoolhOt  de  Salnt-rrermain  le  !> 
Jaillet  (J.  0.  du  9).  Adoption  sans  discussion  le 


8  Juillet,  par  09  voit,  à  l'onealmilé  (J.  0. 

du  9). 

Les  voies  vicinales  ont  été  depuis  plusieurs  an* 
néee  l'objet  de  ta  vive  aollMtade  du  gouverne* 
mon',  t  desGbambres.  La  loi  du  21  mai  IH'UJ  m 
dopné  aax  travaux  une  impulsion  puissante,  et 
la  loi  du  11  Juillet  1S68  a  foaml,  dane  aae  pro- 
portion considérable,  des  moyens  d'exérutlon. 
(Voy.  cette  lof,  tome  68,  p.  :27^  et  les  notes.} 

Les  clicmias  ruraux  n'ont  pumL  jusqu'à  pré- 
foat  été  l'objet  de  dispositions  spéciales  et 
n'ont  point  été  appelés  à  prntitfr  des  res- 
seureea  que  l'Etat,  iei> départements  et  les  com- 
nanec  eltee^mémee  oat  fooratea  à  la  confec- 
tion pi  h  renlrelien  fie?  voies  vicinales.  La  loi 
actuelle  est  la  première  qui  s'en  occupe, 

La  dietiaettaa  eatre  lot  olieBiae  vldoeav  pro« 
prement  dits  et  les  chemins  ruraux  est  inron- 
testahle.  Ils  ont  cependant  quelques  caractère» 
communs.  Ainsi,  les  uns  comme  les  aatree floal 
la  propriété  des  communes  et  aiTectés  à  l'usage 
du  public;  mais  les  première  êoal  elaaaét  et 
les  seconds  ne  le  sont  pas. 

Le  projet  de  Code  rural  présenté  an  Corpe 
législatif,  le  10  janvier  1870,  déflnlt  ces  der- 
aiera  de  ta  manière  suivante  dans  son  art.  3  t 

c  Lee  ebeailai  roreaa  eoat  eeax  qal,  blea 
que  non  classés  comme  ohnminfl  vicinanx, 
appartiennent  aux  Gommuues  et  sont  alleatés  à 
l'usage  pulalic.  • 

L'avllelo  4  a|oate  :  c  tout  etaemln  affecté  * 
Vn-^a-f»  public  est  présumé  appartenir  à  la 
commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  U  est 
placé.* 

Le  même  article  dît  on  nntre  qn?  «  l'iHBpp 
du  public  s'établit  notamment  par  le  iati  de  ia 
etreatelioa  et  par  lea  aetee  do  earfelllaaee  et 

de  voirie  de  rautorlté  munii  ir  nlo.  > 

Ces  dispositions  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
loi,  puisqu'eUea  ue  sont  qu'à  l'état  de  pro- 
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sont  entièrement  tenuiiiés  pounoiit,  sur 
la  propo&Uioo  du  couseil  municipal  et 
après  aiitoristtion  du  mteil  général, 
appliquer  aux  cbemins  publics  ruraui 

l'excédant  de  leurs  prestations  disponi- 
bles, apii's  nvoir  assuré  Fentrclicn  de 
leurs  cheuuu2>  vicinaux  et  fourni  le  con- 
tingent qui  leor  est  assigné  poor  les  cbe* 


ujins  de  grande  comniunicatioQ  etd'Ioté- 
rél  commun.  Toutefois, elles  ne  pourront 
'Jouir  de  cette  faculté  que  dans  la  linlte 

maximum  du  tiers  des  prestations  et 

loisquo,  on  outre,  elles   ne  reçoivent, 
pour  l'enlietien  de  leurs  chemins  viciihun 
ordinaires,  aucune  suljvenliuii  de 
OU  du  déparlemeut. 


position;  mais  on  ne  peut  en  conlesler  U 
MgeHe;  ellts  doivent  Être  prises  d'ailleurs  en 
fraodoeoBsidèrstlon,  car  elles  ne  font  que  re- 
produire la  doctrtoc  conMcrée  par  la  jurii- 
prodencf  dp  In  r,  iir  de  cassation  el  adopiée 
par  les  auteurs  les  plus  Justement  estimés. 
DaM  ta  •Aanee  du  Corpt  léfUlatlf»  da  9Jola 
4870,  M.  (frdinnire,  auteur  de  la  f  roj o^ition 
qui  a  donné  naissance  à  la  lol^  a  développé  la 
thSorl»  dM  artielM  d«  Cod«  rural  el  II  a  etié, 
à  l'appui  de  son  opinion,  le  traité  de  M.  Fe- 
raad-Glraad,  conseiller  à  la  eour  d'Ait,  tnii- 
lulé  De$  i'oiet  raralet  publiques  etprivétê^  en 
a)ootant  avee  raison  quo  «a  Irailé  etleifiellcal 
(f .  page  in,  3«  édition) . 

M.  le  baron  de  JCactas,  rapporteur*  a  aussi 
•lamlDé  la  q«cttl4Mi  déllcaia,  e'ctt  la  «loallfl- 
cation  qu'il  I  ui  a  doMBèt,  da  la  pvaprtèlè  néaia 
do  aol  du  cliemin. 

€  Toira  oonnfnlon  a  pensé,  a«t-il  dit,  qoe^ 
pour  bien  Indiquer  aux  communes  qu'il  fallait 
que  les  rhrmfn?  objet  de  la  loi  soient  placés 
en  dehors  de  toutes  coniesUtionsde  propriété, 
la  mlavt  éiall  de  rapraadra  tarnaa  rnamn 
de  la  ffrrtilafre,  par  laquelle  le  ministre  do 
riniérieur  prescrivait  en  1859  la  confecUon 
dea  tableaux  Indicallfe  de  ece  ehemlnt.  Cette 
efreulaire  les  appelle  :  cheminé  publics  ruraux. 
Telle  est  la  qualiâcallon  que  votre  commisriun 
a  proposée  à  M.  Dein  (auteur  de  l'amendement 
aatotltué  au  projet  primitif)  el  4«*ll  a  acceptée. 

Ce«  exr  Hcations  ne  laissent  aucun  doute  sur 
le  sens  ei  la  porioe  dea  mois  employés  dans 
la  loi. 

Le  (eitc  dft  de  la  manf^re  la  pttis  rîaîre 
dans  quels  cas  la  loi  sera  applicablCt  quelles 
reetoaraet  pourroat  être  employéea  al  daat 
quelle  proportion.  M.  le  rapporteur  Ta  ansil 
Indiqué  arec  la  plus  parfaite  précision. 

«  A  titre  de  garanties  contre  les  cntraioe- 
ments  qui  ponrralaai  ae  présenter,  a-t-ll  dit» 
le  projet  et  votre  m  m  m  i?'^!  on  roitfl  proposent 
de  stipuler  que,  pour  qu'un  prélèvement  sur  Ica 
preatallont  palaia  arolr  Heu  aa  proSt  dea 
chemins  ruraui.  Il  Aiadra  : 

«  Que  les  eommunefl  aient  entièrement 
aalie^é  leurs  chemins  vicinaux  de  tontes  caté- 
i«»ri<  e  ; 

«  j«  Qu'elles  aient  ronrni  leur  contingent 
aux  chemins  de  grande  communication  et  d'In- 
térêt eamoimi  aaïqaaie  ellei  eoai  Intéreaséc»; 

3»  Qu'elles  ne  reçoivent  des  départements 
et  de  r£iat  aucune  subvention  pour  leurt  ehe- 
■iIm  Tfclfiaov  erdiMireat 

t  40  Que  les  conseils  générauv  qui  peuvent 
avoir  escompté  leurs  rcMources  spéciales  par 
apptieatloa  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1808  aient 
doMiié  an  evia  AiferaMet 

t  T.e  prélèvement  les  ressonrces  en  na- 
ture est  d'ailleurs  AkC  comme  ncsilmum  au 
liais  éê  m»  «SaMi  raetoamet  s 


La  loi  ainsi  crileni!t;i',  et  elle  ne  peul  \n 
l'être  autrement,  sera  applicable  I  blea  p«ud« 
communes;  on  a  calculé  que  tout  au  plui 
quatre  mille  remplissaient  les  conditions  qvi 
viennent  d'SSre  énonr<''cs  Au  surplus,  on 
voir  dans  les  notes  sur  la  loi  du  11  juillet 
quelle  eal  en  féaéral  la  slluatleu  SeaidéitiM 
communes  en  ce  qui  totirhe  les  ehailIlNlM' 
naux  (v.  t.  G8,  p.  S7à  et  suiv.). 

Le  projet  de  Code  rural  ne  poanit  pu  ^ 
terminer  les  voies  et  moyens  destinés  aai  (h^ 
mins  ruraux.  Cette  détermination  dépend  ri 
effet  des  circonstances  et  ne  peut  par  eosiè» 
qnent  être  flsée  que  par  des  dispositioai  tea> 
porafres  et  transitoires.  Aussi  l'art.  9  du  pro- 
jet ae  borne  à  dire  que  >  l'aulorité  muaicjptlt 
peurrolt  à  l'eairetlan  dae  chamina  rartat  dan 
la  mesure  dai  rawaorcef  dont  elle  peut  dli|4- 
ser.  > 

Mali  lea  art.  iS  et  aulvanle  aoBUaaaéti  la 

dispositions  qui  organiseal  dea  eiDdicaii,  ti 
cfs  dif<pos<illonB  doivent  produire,  fijfaeire 
trompe,  les  meilleurs  résultais.  Lues  m\ 
fendéea  ear  cette  Méa  anstl  Juste  ^«e  foUf 
que,  que  les  cl)em!n<^  niratjx  doivent  Mrtoiii 
être  réparés  et  entretenus  par  ceux-là  à  qut 
Ha  tout  1«  pluf  fréquentaient  et  la  pliM  sjpf> 
cialement  utiles.  Il  serait  prématuré  d'eiini- 
ner  actuellement  les  dispositions  dont  je  M'''- 
11  suffit  d'en  Indiquer  la  substance.  ËlIrsdiRii 
que,  lorsqu'au  ehenln  mral  n'est  pss  rtpirt 
et  entretenu  par  la  commune,  le  maire  reol 
d'offlce,  ou  aur  la  demande  qui  lui  est  adrenèe, 
eouToqaer  une  eseeuiSIée  des  prepriétiiftt 
spÉrialement  Intéressés.  CVst  l'art.  1,')  'lOlpoM 
ce  principe.  L'art.  iO  ajoute  que  l'astoctottAi 
ait  aonaiitttèe  par  la  eoBSénlament  de  la  ni- 
iarité  des  intéressés  représentant  au  moinilH 
deux  tiers  de  la  superficie  des  propri*iM dW" 
servies  par  le  chemin  ou  par  ie  cooseatssHl 
des  deux  tiers  dea  Intéreaiéa  rapréseaiaii  fls> 
de  ta  motriô  de  la  <:uperflcle.  ] 

Toutefois,  aux  termes  du  même  article,  i'vat  J 
en  l'autre  majarité  ne  pent  IMre  la  Isli  k  i 
minorité  que  pour  remettre  ou  ms'nletiir  li 
voie  en  éut  de  viabilité.  L'unanimité  devicM 
nécessaire  pour  tous  autres  travaux  d'ané» 
lioratlon,  d'élargissevent  et  de  redresses^ai- 

l«>  le  répète,  si  ce  système  est  appliqué, il 
produira  nécessairement  de  bons  cifet.*.  Cks* 
que  prepriéteire  riverain  d'un  akemia  nril 

doit  être  natnrr  tlempnt  di«po<!6  à  faire  posrrt 
eoisservaUon  et  son  entretien  t>essacriAees,cir 
Il  aepent  méeennattva  PallHié  qu'il  ea  rsiM 
chaque  Jour,  et  il  peut  avec  plus  de  facilitée! 
mo\nn  (]<'  rrai<3  fournir  soit  des  presiatioBS,  Mit 
des  uiai<!i iaux. 

Oe  qui  a  été  dit  préoédaaiaiant  teaefetillt 
propriété  du  sol  des  chemins  raram  ne  p«»* 
met  pas  de  les  confondre  «vas  Irt  r^riR  M'' 
«aai*#r«  d'MptnKni  îbni  Qann-al  n'ippirliiMi*^ 
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H  a  iV,  KTLLFT  1870.  —  Loi  Qo!  ouTr*  au  ml- 
Dlslre  de  l'taalraeUoa  publique  aa  créiiit 
•Bpplimentafre  tar  l*ei«iele«  iWlB,  pour  let 
dèpeDgM de  l'instructioB  prlulcv  (1).  (XI , 

Bal.MDCCCXXVI,  n.  17,9ï8.) 

Art.  i".  11  Càl  ouvert  au  iniuistre  se- 
crétaire (l*Etat  au  département  de  Vm- 
sirudioQ  publique,  en  augmentation  des 
dédils altoais  tant  au  budget  ordinaire  de 
l'exereiee  1869  que  par  la  loi  spéciale  du 
il  mai  i870,  un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  trente-neuf  mille  huit  cent 
soixante-sept  francs  yin^t-sept  centimes, 
pour  eonvrir  les  dépeasee  de  .riasUroe- 
lioapiioiaire,  imputable  sur  les  fonds  gé  * 
nèraax de  l'Etat  [chapitre  31  du  budget). 

1  II  sera  pourvu  k  ce  supplément  de 
crédit  avec  les  ressources  affectées  à 
rexertlce  i869. 


111.  —  \A,  îl,  âà,  23  JUILLET  1870.  317 

21  =*  25  intLiT  1870.  —  Décret  Impérial  rjui 
augmente  le  nombre  des  meiabrei  du  iribu- 
ml  de  eomiuerc*  d«  Mnlhoat».  (  XI ,  Bvl. 
IIDCCCXXVI,  n.  17,9St.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  sécrétai rt* 
d'Etat  au  déparleint  nt  le  la  justice  et  des 
cultes;  Yu  la  décret  Uu  ë  octobre  1869  ; 
vu  l'ordonnance  du  12  septembre  1843  ; 
vu  Tartiele  617  du  Gode  de  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entenda*  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  A  l'avenir,  le  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse  sera  composé  d'un 
président»  de  iinatre  Juives  et  de  quatre 
juges  snppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  et  <ie  IVii^rirullure  et  du  commerce 
(M.M.  Emile  OUivier  eitouvei)  sont  char- 
gés, etc.   


14  B  35  JoiLLBT  1870.  —  Déeret  lm|*èrisl  qui 

mor;se  la  régie  à  mettre  en  vente  des  cl- 
gires  fabriqués  en  France  avec  des  tabacs  de 
liHiraM,  «os  prix  et  •vivant  le  mode  de  11* 

Trayon  at1r«ptè5  pu-ir  Icsespèccs  simllairesde 
provenance  havanaUe.  (  XI^  But.  MDCCCXXVl, 
a.  17,9Î0.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tarticle  177  du 
litre  Y  de  la  loi  du  88  avril  1816,  sor  les 

tobacs;  vu  la  loi  du  22  juin  1862,  qui 
proroge  le  régime  exclusif  jusqu'au  I"" 
janvier  1873;  vu  iesUécrels  des  1-i  juillet 
1860,  lu  août  1862  et  mars  1870, 
Klallfs  à  la  flxation  des  prix  de  vente  des 
cigares;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  il- 
MDces,  avons  décrété  : 

Art.  1*\  À  partir  de  la  publication  du 
pitétenl  décret,  la  régie  est  autorisée  à 
melire  en  vente,  tant  dans  les  débits  que 
<im  les  loc3ux  qui  seront  désignés  par 
uûtre  QHDistre  des  finances,  des  cigares 
labriqaés  en  France  avec  des  tabacs  de 
bHafsne,  aux  prix  et  suivant  le  mode  de 
livraison  adoptés  pour  les  espèces  simi- 
laires de  provenance  havanaise. 

1  Notre  ministre  des  finances  (M.  Se- 
jris)  est  chargé,  etc. 


31      S5  JuiLLST  1870.  —  Décret  iM|>érial  qui 
Om  ropoqae  dee  éfeelliMit  pMrle  Muoivel- 

lement  intégral    des  conseils  muntfllp«nt. 

(XI,  MDCCl.WVI,  n.  17,9«î.) 

N^P')U:un,  etc.,  sur  le  rapport  ilt^  notre 
minislre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rintérienr;  considérant  que  let  con- 
seils municipaux  sont  parvenus  b  la 
dernière  année  de  leur  mandat,  avons 
décrété  : 

Art.  l'^  les  élections  pour  le  renou- 
vellement intégral  des  conseils  munici- 
paux auront  lien  les  8  et  7  août  prochain, 

dans  les  communes  de  deux  mille  cinq 
cents  habitants  et  au-dessus,  et  le  7  août 
dans  celles  dont  la  population  est  infé- 
rieure.. 

3.  Les  dispositions  du  présent  déeret 

ne  sont  pas  applicables  aux  conseils  mu- 
nicipaux des  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

3.  Notre  oiinistre  de  rintérieur(M.Che- 
vandier  de  YaidrAme)  est  chargé,  etc. 


iS  w  iS  «oiLLiT  ISTO.  —  Lot  prient  modiS* 

cation  de  direries  dispositions  relatives  aux 
conseilii  K^néraux  et  aux  conseils  d'arron- 


puà  la  eommane.  Us  sont  la  propriété  Indi- 
vis 4t9  prepriéiairee  dee  hérliagee  S  la  eom* 

■anieation  nn  à  iVi plnitallon  desquels  ils  ser- 
t«Bi.  Le  projet  de  Code  rural,  dans  les  arti- 
*^  m,  SI,  8t  et  33,  signale  «eit*  dlallnctlon 
^w.n  les  vèflei  ipèeialM  «m  ehemlM 
<i<ipioi(ation. 

I^ts  antre  cAié,  il  ne  faat  pas  confondre  les 
ckemins  d'eiploltalloii  avee  Im  servitodes  da 
TU*t|equi  peuTent  eiister  sur  an  héritage  an 
9nM  d'en  bériiage  Toisin:  ceci  est  élémen- 
Wre. 

U  p^lii  de  Ûoàê  Mrâl  «l  l'aipoae  dêa  mo* 


tifs  ont  été  présentés  au  Corps  législatif  dans 
la  aéanea  da  10  Jantlar  iSlO  (v.  JomnM  offi^ 
ciel  dea  10,  i$  fétrrtor,  tj  5»  S  al  lOnan  1S70, 

n.  iO). 

(1)  Propoeitlon  Ia35|atn  (I.  O.  du  SJaHIai, 
n.  3Bî).  Rapport  de  M.  Chesnelong  le  30juin, 
n.  375  (J.  O.  du  1"  août).  Adoption  le  7  Jaii- 
let,  par  315  rotaots,  à  rananlmité,  le  7  juillet 
(J.  O.  du  8). 

Présentation  au  Sénat  le  8  juillet  (J.  (».  du 
14).  Rapport  de  M.  de  Germiny  le  iS  juillet 
(I.  0.  da  30).  Adoption  le  18  Juillet^  f%t  91 

f\M\Ê,  à  l'vMtnlBiti*  (J*  o.  da  ao)« 


Digitized  by  Google 


1118  EM^tflF  FRANÇAIS.  —  NAPOL 

diMement  (1).  {U,   Bal.  MDGCGXXYII , 

n.  17.931.) 

Âri.  i*',  A  Touveiture  de  chaque  ses- 
sion, le  plus  âgé  des  membres  présents 
du  conseil  général  remplit  tes  fonctions 
de  président  ;  le  plus  jeune  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  (2). 

H  est  pnicédé  imméJiatement  k  Télec- 
tion  du  président^  des  vice-présideuls  et 
des  secrélaires  (3). 

Uéleetion  a  lien  k  la  m^orité  absolue, 
des  suffrages  (4). 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin 
n'out  pas  donné  de  résultat,  il  est  pro- 
cédé k  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
denx  candidats  qui  ont  obtenu  le  plos 
de  voix.  En  cas  d'égalité  de  sulfragesi  le 
plus  âgé  est  nommé  (5). 

2.  Le  conseil  général  règle  Tordre  de 
ses  délibérations  6« 


m  lU.  —  ^3  JUILLET 

Il  peut,  s'il  le  juge  conTSuabls, iél|le? 
un  règlement  intérieur  (7). 

Il  décide  tout  ce  qui  concerne  la  ré- 
daction et  le  modft  de  publication  de  tes 
procès-terbaux  (8). 

Un  compte  rendu  quotidien  des  séances 
est  rédigé  sous  la  sarveillance  da  prési- 
dent. 

Ce  compte  rendu  sommatré  est  le  snl 
qui  puisse  être  publié  par  la  presse. Tnile 

contravention  à  cette  dispositioo  sera 
punie  par  une  amende  de  cinq  cents  franco 
à  mille  francs. 

Les  procès-verbaux  et  les  compta 
rendus  mentionnent  les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  aux  discussions. 

Le  conseil  général  peut  se  fermer  en 
comité  secret.  D;inî?  ce  cas,  les  délibéra- 
tions ne  sont  pas  publiées  (9). 

3.  Tout  habitant  ou  contribuable  da 


(i)  PropofllUoB  ta  Corps  lifItUUr  par 
MM.  Mtfttfn  et  Bethmont  le  T  ntfff  (I.  O.  éM 
26  et  27,  n,  132^  Prétentallon  ptr  le  fou- 
Tcroement  le  1  mars  (J.  O  du  i6,  n.  119). 
Repport  de  M.  Nogeni  StInuLiiQreBt  le  18  aal 
(J.  0.  da  10  juin,  n.  571)  Discussion  le  3  juin 
(I.  0.  do  4).  Adoption  le  7  Juin  p4r  180  toU 
eoMtre  4  (J.  O.  da  t). 

Présentation  au  Sénat  le  10  Jiilnfj.  O.da  11). 
Rapport  de  M.  Uauasmann  le  14  |ulllel  (J.  O. 
da  IS).  Rapport  supplémentaire  le  16  julllel 
(J.  0.  dti  25).  Dlteanioa  et  adoption  le  IS  par 
06  voinnig,  à  l'unanimité  {J.  O.  du  19). 

Ueiour  au  Corps  législatif.  Urgence  dèclt- 
rée.  Rapport  de  11.  Noftol  ftalBl-Laanaa. 
Adoption  par  114  f oiaats,  à  l*onantttlt«,  lo  lO 
Jalllat  (J.  0.  du  SI). 

▼ey.  la  lof  da  M  joln  ISSU  «t  Iw  noioa  tvr 

cette  loi,  dans  lesquelles  sont  Indiquées  et  ana- 
Ijraéea  toutei  les  lois  antérieures  à  partir  du 
Borembre  17S0  (tome  33,  p.  201).  Vuy.  la  cir- 
culaire ministérielle  du  28  juin  1833,  relative 
à  rexècotlon  dp  ta  loi  du  21  joln  (tome  33, 
p.  &50).  \oj.  la  loi  da  3  Juillet  1848  (tome  48, 
p.  88),  la  lot  d«7  jotllotl881  (toao  81,  p. 481). 

Des  propositions  av^imt  <^fé  fâUes  par 
MM.  Magnin  et  Bethmont;  elles  étaient  rolati» 
vea  A  l'orfaniiation  «i  aox  attrtbatloni  dea 
confleiliî  k:i  néraux.  La  loi  actuelle  est  étran- 
gère aux  «Uribatlons  et  est  bien  loin  d'em- 
braaaor  toat  oo  qui  eoncerne  l'organisatloB  des 
conseils  généraux.  J'aurai  soin  d'ladl4|aer  sous 
chaque  article  ce  qui  est  conforme  ou  eOBtraire 
aax  dispositions  contenues  dans  le  projal  da 
MM.  Mag Bin  et  BelkaioBt. 

L'esprit  de  la  loi  actuelle  est  manifeste. 

<  Le  projet,  dit  le  rapport  de  la  commisiioB, 
BlBVOBla  rioB  ;  Il  bo  dégage  aoeaiio  dfipoal- 
tlon  ah«n!ument  nouvelle  ;  Il  est  principale- 
meoi  un  retour  vers  la  loi  du  33  Juin  1833;  il 
èal  la  aoBiéi|aeaee  des  tendances  actuelles  et 
des  éTénements  récents.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu*one  foule  de 
propositions  ont  èié  faites  dans  le  eoors  de  la 
discussion.  Presque  toalea  eotiea  qol  Bo  ao 
rattachaient  p.T»  s  rnhjet  ipi^rlnl  dç.  la  loi  ont 
été  écartées  par  la  Corps  législatif.  Il  j  en  a 


ane  fort  importante  qu'il  aT«U  adoptée «tqsi 
a  été  repottffèa  par  la  8«Mil.  Voy*  âi^ltaai» 
iar  l'art.  7. 

(1,  3,  4)  C'est,  comoie  je  l'ai  déjà  dit,  le  r«- 
lo«r  *  l'art.  11  de  la  loi  da  H  Jaia  1S33  tt 
l'abmiratinn  del'art.Sdc  Is  1oIdn7ioilletl85i< 

(5)  (^ette  disposition  ne  se  trouve  pas  dasf  U 
loi  de  i8S8,  elle  eomble  aao  laeaBO  m*  ^ 
été  justement  signalée. 

L'art.  13  da  projet  proposé  par  MM.  Mi- 
goln  et  Bethmont  consacrait  aussi  le  prlnei^ 
de  l'élection  du  bureau  par  le  conseil  général. 

(0,  7,8)  Dans  le  projet,  l'nr-iclp  se  borMil 
à  dire  :  c  Le  conseil  général  fait  son  reglemeat 
iBiérIoBr.  Il  règle  BotaoïBeBC  loot  ee  qa'  c»»' 
cerne  la  rédaction  et  la  priblication  d«  «» 
procét-Terkaoz.  ■  M.  Matiiieu  a  proposé  as 
amoodeneBt  alBtl  oobçb  ;  •  Le  eoBoeil  féaiiti 
fait  son  règlement  Inlérlcur;  les  proCèa»tW* 
baux  de  ses  séances  seront  publiés.  • 

Une  diaeossion  s'est  engagée  sur  fa  qaaitlée 
de  savoir  si  les  conteila  généraux  poarraleol.l 
leur  gré,  aotoriser  on  défendre  la  pnhlkatloa 
de  leurs  procés-terbaux.  Il  faut  convenir  qM 
la  rédaelloB  da  projet  pooTait  laisser  qoel^al 
|iirf>rilitide  k  cet  égard.  M.  Glais-Bizoin  » 
tenu  que  la  publicité  était  do  droit,  qu'elle 
était  de  droit  primordial  (expressloo  forte** 

ployée  aijjniird'Fuii  dfln-.  le^t  en  n  troversoa  [infitl- 
ques).  M.  le  ministre  ae  l'intérieur^  appel*  * 
s'expWqaer  sar  ee  point,  a  paru  pooekervilt 
roplBtOB  qBO  les  conseils  généraux  avalest, 
pour  prescrire  on  Interdire  la  publîcsHon  d« 
leurs  procés-rerbaux,  on  pooroir  discrcii»i" 
Baire. 

M.  CrUmrfps  ,  président  de  la  cobbI»- 
slon,  a  expliqué,  au  coBtraIre,  qoe,  dans  U 
penaèe  de  la  eommfailoB,  la  pabIKKtIoB  AMI 
obligatoire,  et  que  ce  qui  était  abandonné  *  l> 
délibération  do  conseil,  c'élaii  la  rédaetio»  et 
le  mode  de  pablieation  de$  proeis'verèamx,  L'If" 
ticle  a  été  adopté  avec  cette  interprétatlea. 

(a]  Les  paragraphes  4,  5,  6  et  7  ont  été  ti- 
sérés  dans  la  loi  par  suite  d'amendements  pré- 
seatéa  par  MM.  l^raMO,  Dof  eraoia,  BlrotMia 
et  Lafond  de  Saint-Mur. 

A  la  aeule  lecture^  oa  conpread  qo'it  ne 
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départ^meot  a  le  droit  de  demander 
commuDîcation  saDS  âéplaienaeot  et  de 
prendre  copie  des  délibérations. 

4.  Ne  peuvent  être  nommés  membres 
des  conseils  généraux,  les  juges  de  paix 
dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs 

fODCliODS  (1). 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
relativement  au  couseii  général  dudépar* 
teinent  de  la  Seine. 

€.  Les  dispositions  de  l'aïUciti  1'% 
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eellee  des  paragraphes  i*'et  3  de  Tartiele 

%  et  celles  de  l'article  3, sent  ipplleablea 

aux  conseils  d'dn'ondisscmcnt. 

7.  Les  dispositions  (les  lois  antérieures 
sont  abrogées  en  ce  qu  elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loi  (2). 


iS  «16  foiLi:.tt  lOT  e.  ->  Loi  porlintflMlloii  da 

budget  des  recettes  et  des  dépenses  ettrtur- 
dinaires  de  la  ville  de  PacU  (S).  (Xl«  DU. 


faut  pas  confondre  les  procès-verbaux  avec  les 
f  oiaiitM-r«fid«a,  «t  qm  Uê  w  «1  le«  anirag 
doiv->nt  mentionner  les  noms  dtt MtnlirM  qal 
ODt  pris  part  aux  discassions. 

Ce  dernier  point  a  été  vivement  eontrovenè* 
L?  gouvfrn pment  et  la  rnmmlssion  ne  contes- 
taient pas  le  droit  pour  chaque  conseil  d'auto- 
itier  In  BMittoB  des  nemi  dee  menbree  qnl 
auraient  pris  part  aax  débats;  mais  ils  auraient 
voulu  laisser  à  chaque  conseil  U  faculté  de 
statuer  à  cet  égard  comme  il  ie  jugerait  coa* 
venable. 

Le  dernier  parairrnpfip  a  élé  présenté  par 
Jf.  Daveriiols,  mais  dans  des  termes  bien  difTé- 
f«nl«  d«  eeaz  qui  «e  trouvent  malmenant  dane 

le  t!*xin .  T'a  mendement  était  ainsi  rnrii  :  «Les 
séances  des  conseils  généraux  sont  publiques» 
k  moine  qae  la  majorité  ne  demande  leeenltè 
tecret.  •  M.  Bethroonta  proposé  de  substituer  au 
mot  demande  le  mot  décide^  et  le  Journal  offi- 
ciel constate  que  l'amendement,  avec  celte 
modification  dans  la  rédaction,  a  élé  adoptô. 
Toy.  J.  o,  du  4  Juin  laiO,  p.  937«  etda  8  juin, 
p.  954.) 

Le  Sènal  a,  en  eentraire,  penaé  que  Tartlele 

ne  devait  pas  être  rnaintnnti.  Si  commission  a 
proposé  la  rédacUon  actuelle  qui  a  été  adoptée 
dans  ta  eéanee  dM  18  juillet  (J.  O.  du  19). 

Dans  la  discussion,  M.  Leverrier  a  exprimé  la 
crainte  que  la  disposition  ne  parût  tellement 
absolue,  que  le  conseil  ne  pût  pas,  après  avoir 
délibéré  en  comité  secret,  autoriser  la  publl- 
cation  de  aa  délibération  s'il  le  Jugeait  à  pro- 
pos. 

Vain  plneieurs  «énalenre,  le  président  et  le 

rapporlf^ur,  ont  ri^p  in.In  qnp  la  dlsnositinn  ne 
pouvait  pas  être  entendue  dans  ce  sens,  et  que  le 
coeaelt  était  toejoara  matire  d*autortaer  ta 
pobllealioil  d'une  délibérallon  prift  en  eomité 
fceret. 

•  Du  moment  où  la  publicité  n'existe  pa^,  a 
dit  M.  Upréêident,  le  conseil  général  ne  peut 
se  former  en  comité  perrel  que  pour  inviter  la 
publication  des  délibérations;  mais,  pendant 
la  séanee,  11  reste  mttire  de  retirer  on  de  main- 
tenir  Ir*  comilé  secret  et  de  dériiîfT  nn  non  la 
publication.  *  Le  Journal  officiel  constate  l'as- 
seeilmaat  do  Sénat. 

L'arc.  14  du  projet  de  M.M.  Magnin  et  Beth- 
mont  contoniit  un  premier  paragraphe  afnsf 
conçu  :  «  Les  séances  du  conseil  générai  sont 
paMfquee.  » 

Dans  l'état  actuel,  il  est  donc  certain  qne  les 
séances  ne  sont  pas  publiques;  que  (e  conseil 
peni  M  fermer  en  eom'tlé  seoret  ;  qne,  dans  ce 
la  délibération  n'est  pas  publiée;  u\3U  que 
ie  conseil  pourra  toajoursi  s'il  le  juge  conve- 


nable, autoriser  la  publication  de  la  délibéra* 
lion  prise  en  eumiié  secret* 

(I)  MM.  Magnin  et  Rffhmont  ont  proposé  d'é- 
tendre l'incoaipatibiliié  prononcée  par  cet  ar- 
tlele  aux  présidents  des  tribunaux  eiviis,  aux 
Juges  d'instructfon  et  aut  rnomlircs  des  par- 
quets des  cours  et  tribunaux  de  première  In- 
slanee  dans  les  renont  et  arrondissements  oA 
Ils  exercent  leurs  fondions.  Même  plus  tard  lié 
ont  compris  dans  la  nomenrlature  tou^  les  juges, 

M.  le  rapporteur  a  combattu  cette  propos!- 
lien,  snrtoiu  par  la  «altf  qaltl*  avait  été  pré« 
sentèe  récemment  et  que  la  commis^icm  n'a- 
vait pu  l'examiner  avec  toute  l'attention  qui 
doit  être  apportée  ft  i*étnda  des  diiQoslIloas 
créant  des  IncompaliLlIiiés  et  restrelgaaatêlnsi 
la  liberté  du  suffrage  universel. 

La  proposition  n'a  pas  été  adoptée. 

Un  autre  amendement,  également  présenté 
par  MM.  Magnin  et  Bethmont,  donnant  aux  con- 
seils généraux  compétence  pour  statuer  sur  la 
validité  des  élections  de  leurs  mambrte^  a  été 
également  rejeté. 

(â)  L:  Corps  législatif  avait  adopté  on  ar- 
tiele  ainsi  conçu  :  c  Les  eonseils  généraux  peu* 

yf*nt  «'mettre  tous  les  vamx  î'i ntort^t  pèntra!  et 
tous  les  vœux  politiques  qui  ne  sont  pas  ooo- 
Iratres  à  la  Constitution.  • 

Cette  disposition  a  été  rejelée  par  le  Sénat. 

Le  rapport  >ie  M.  Ilaussmann  expose,  de  la 
manière  la  plus  claire  et  avec  la  plus  grande 
impartialité,  les  eonstdératlons  qui  ont  été  pré* 
semées  pour  et  conirp  le  système  q^H  donne 
aux  conseils  généraux  un  droit  qui  jusqu'alors 
leur  avait  été  refusé.  Il  eonelnt  an  re)et,  naa 
pas  d'une  manière  absolue  cl  définitive  ,  mais 
principalement  par  le  motif  que,  dans  un 
projet  plus  complet  et  comprenant  à  la  fols  ee 
qui  touche  à  la  composition  des  conseils  gènr- 
raux  et  à  leurs  attributions,  le  gouvernement 
pourrait  reproduire  la  disposition  et  quelques 
autres  qu'il  considérait  comme  sages  et  utiles, 
auxquelles  il  ne  renonçait  cependant  temporai- 
rement que  pour  ne  pas  retarder  l'adoption 
des  mesures  plus  urgentes  eontenues  dans  la 
(•rejet.  Des  réserves  formelle*?  ^nt  At*^  faites  k 
cet  égard;  elles  sont  constatées  par  ie  rapport 
supplémentaire  de  la  eemmlssioa;  elles  ont 
été  renouvelées  dans  la  séance  du  Sénat  du  18 
juillet  (J.  0.  du  i9,  p.  l.i(JO),  Elles  n'ont  pas 
été  sans  inHuence  sur  la  détermination  du  Oorpt 
législatif,  lorsque  la  loi  lui  a  été  de  nooveaii 
présenté'»  ^Ti'il  nf1r»ptêe  avec  tes  mnende— 
ments  du  Sénat.  Le  rapport  le  dit  lormclie- 
meni. 

(3)  Proposition  auGorps  tégislatlf  le  4  avril 
1870  (J.  0.  des  37,  98  mal  et  10  Juin,  n. 
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Art.  i*'.  Le  budget  extraordinaire  de  la 
ville  de  Paris  (Seine)  est  flxé,  pour  I*an- 
aée  1870,  en  reeette  et  en  dépense,  à  la 

somme  de  deux  cent  vin;:t  millions  bait 
cent  soixaiite-qiialre  mille  huit  cent 
trente-trois  francs  seize  centimes,  eoa- 
formément  tnx  états  A*'  B*'. 

S.  Est  rapporté  le  dernier  paragraplie 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  18  avril  1869. 
En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  au- 
torisée k  employer  provisoirement  au 
paiement  des  dépenses  portées  à  Tétat 
iiisqtt*k  eoncurreDce  de  eaiianle-dii- 
hult  millions  de  francs,  les  sommes  pro- 
venant de  l'emprunt  contracté  en  1869. 
.  3.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  k 


metlre  en  circulation,  pendant  les  aQ&ées 
1870  et  1871,  des  bons  de  la  aisie  moni- 
elpale  jusqu'à  coneorrenee  de  miinMc- 

trois  millions,  et  h  employer  le  proluit 
au  complément  des  dépenses  portées  dam 
l'état  B  *. 

4-  La  surtaxe  d'octroi  perçue  aetneUe* 
ment  k  Paris,  en  exécution  de  tt  loi  di 
4  avril  1831,  est  et  demenre  pronfie 
jusqu'au  31  décembre  1871. 

5.  Les  portions  de  crédits  inscrits  au 
budget  extraordinaire  de  1870,  qui  m- 
leraieot  disponibles  k  la  fin  deeeteu^ 
cice,  seront  reportées  îi  l'exercice  1H?!  el 
pourront  être  employées  dés  le  1"  janvier 
de  ladite  année. 


BUDGET  ËXTEAOKDLNAIRE  D£  1870* 


ssmssMMBBaBsa 

• 

RECETTES. 

CHA- 
riTBH 

du 
prMal. 

tBTB 

du 

eoDieit  Muniolpal. 

adtaiie*. 

i. 

Excédant  libre  des  reeeties  ordinaires 
sur  laa  dèpenaea  de  même  na- 

IO,iG5,4e3f97«i 

10,405,463f07* 

3. 

Prodall  de  la  vente  d'immeuttles,  de 
naterianz  et  d«  terralM  

8,G80,000  00 

ft,680,000  00 

3. 

Contributions  des  particuliers  dans 
e«rt*ioas  dépenses  extraordinaires. 

100,44»,  40 

160,4  i 9  49 

4. 

RMMimaMBit  tar  l'Blat.  •  .  •  . 

015,000  00 

615,000  00 

5. 

RMrtiM  fstraoidlMlrMappIleablM  i 
dM  tmiMs  speelaiis  ; 

Reçu  rar  fMdt  d*tHH 
proni  8D,n48,91lK70<-] 

A  recevoir  sur  Tonds 
d'emprunt               78,000,000  00 

137,943,019  70 

137.:>43,OiO  70 

6. 

Emission  des  bons  de  la  caisse  mtini- 

6d«000,000  00 

63,000,000  00 

Total  dM  neettfft  ordlmirM. 

110,06*^833  16 

290,80*,|IS3  16 

J 

Mouvean  le 4  Juillet  (J.  0.  du  11,  n.  387.) 
Rapport  de  M.  f.e  Peletier  d'Aulnaj  le  Si 
Juin  (J.  O.,  n.358).  Rapport  siipplémeataire 
iM'il  «t  IH  juillet  (J.  O  ,  n.  413  et  430).  Dis- 
cussion et  sHoption  le  i9  Juillet  par  ¥•« 
lanls,  à  runaiiimlté  (l.  0>  d«  SOj* 


Présentation  an  Sénat;  argeneo  déelar-^ 
Rapport  de  M.  Dumas.  Adoption  par  80  votaoi* 
à  l'unanimiié,  le  31  Juillet  (J.  O.  du  Si). 

Cette  loi  est  la  première  applicalioa  <i* 
l'art  ^  fn  loi  du  18  «frl|  1800.  (V»f»  I  M 
p»  14,  ai  las  nolesi) 
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* 

DÉPENSES. 

CIA- 

rmu 

fnoroaimxa. 
*m 
préfti. 

VOTl 

du 

«onaall  aranlalpal. 

1 
1 
1 

VISATtOllS 

admises. 

1 

1. 

SibTfMitoBi  A  r«4imliilf  irtllon  ét  I*ac- 

T,600,OQOfOO« 

à. 

TravAux  d'arcblieclure  et  beanx-arts. 

ï'JWV  S||\/#  •  w 

i 

3.697.611  85 

3. 

S 

e  . 

0  <D 

O 

m  « 

•  S 

'2 

S-" 

s  o 

•  - 

H 

Senriee  de  la  narl- 
galion  dana  Paris    SI  i  ,551^  :i7«^ 

Serrioa  dn  la  vola  > 
publique  *,MBfiM  00  1 

Service  des  pro- 
menades et  plan-  1 
talions  I,M4,«1R  61  ' 

S^rrlce  des  eaux 

8,638,195  61 

4. 

1 

Dépendra  snr  fonds  spëelMX  :  i 
Dépensa  cor  fonds 

A  dépenser  (folr  11*  ' 

131,948,010  70 

07,948,910  70 

; 

|5. 

( 

à iêpnmt  tar  produil  du  boM  [voir 

68,000,000  00 

'  63,000,000  00 

i 

1 

Total  des  dépêiiMi  «xtraordinalrM. 

990,864,833  16 

i 

220,861.833  16  j 

\Em^  de  .la  oommo  de  103,000,000  de  franc$  à  protmir  deê  fonde  de 
VemprwU  de  1800  9t4e  Pémieêimdee  bemdela  cabee  mmùeipale. 


NATURE  DBS  DÉPENSES. 

^'                                                ,           ,  . 

1870. 

knme  nécessaire  à  la oalfw  manicipale  pour  se  couvrir  îles  a^ancr^  faltrs 
k  la  caisse  des  travaux  sur  les  fonds  appartenant  à  la  caisse  de  la  bou- 

^onm  k  fÊjtr  pavr  raibaiirsement  da  lamina  par  Tota  d'alignamanli 

Acbèfeaent  des  paTac;eâ  de  la Kcne  annexée;  travaux  pour  l'exécution  de  la 
*eb  pnbtlqoa  al  ftala  da  vitbilllé  pear  ntta  an  valaar  daa  lanaabias  à 

Acquisitions  d«  terrains  et  approprialion  de  cimetières  

CimtUères  (agrandissement  des  cimetières  d'Ivry  et  de  baint-Ouen).    .  . 
fcie  Mr  larl  'tG»"  arrondirtSfrmeni)  *••*•• 

15,381. ôOOfOOc 
18»0«9,05«  36 

18,000,000  00 
3,2îi7,938  84 
11,000,000  00 

4,783,707  60 
460,&5O  00 

800,000  00 
17,000,000  00 
••i. 000, 000  00 
6,000,000  00 
3,«00,000  OO 
6,000,000  00 
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1  «™.»»«». 

1870. 

RectUloaltoB  da  qml  im  la  GrèT«  (abords  du  poai  LoQia-PMIIfp«).  .    «  « 

Rue  de  Challgny  (19«  arrondiflfsemf  nO  ••«• 

Rue  des  Hautes  et  Basseâ-Vignoles  et  assainissement  des  âbords  et 
Squares  <îp  t'Arrhev^ché  et  des  Ménages  • 

2,800,000  ÔÛ 
i, 500,600  00 
500.000  00 
3^0,000  00 
SSO^IOODO 
400,«OOW 

2,800,000  00 
800,000  00 
500,000  00 
3,900,000  00 
3,000,000  00 
*,000,(H>0  00 
S(ûOO,000  00 

l|i»flOO,ID0  M 

34  —  26  JCIU.BT  18T0.  -»Loi  portant  création 
d'un  fonds  de  seconrs  pour  les  femme?,  les 
eafariia  et  ies  ascendants  Agés  et  luflruieg  des 
nllilatrM,  marlaa  el  gardes  mobiles  soos  las 

drapeaux,  pendant  ta  durée  de  la  guerre  ac- 
tuelle (1).  {XI,  Bul.  MDCCCXXVIl,  n.  17,933.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  mariae  un 
crédit  de  qottr»  milliefia  de  tnnes,  des- 
tioé  k  erèer  un  fonds  de  secours  pour 

Tenir  en  aide  aux  femmes,  aux  enfants, 
aux  ascendants  âgtis  etinflrmesdes  mili- 
taires, marins  et  t^irJes  mobiles  appelés 


soas  les  dnpeaux^  pendant  la  dorteie 
la  guerre  actaeUe  (2). 


84  mm  se  mtLVT  IStO.  —  Loi  relatif  e  I  la  fini' 
chise  des  lettres  et  aux  mandats  déposés  <t 

adressés  aux  militaires  fat'^nnl  partie  del 
corps  d'annéa  eu  campagne  (3).  (XI,  BaU 
MDCCCXXyiI,  B.  i7,934U 

Art.  i".  Pendant  toute  la  durée  delà 

guerre,  les  lettres  ii  destinatioD  de  mili- 
taires faisant  partie  dos  corps  d'anucc  ^'e  ! 
terre  et  de  mer  eu  campagne  leur  p^r*' 


(1)  Présentation  au  Corps  légisiaiir  le  19 
lulllst  (J.  0,.4m  nO).  Rapport  4o  M.- do  Haoka» 
et  adoption  le  80  ptrSSS  roli^à  l'attOBlaftlté 

(J.  0.  du  31). 

Présentation  ta  Sénat;  urgence  déclarée. 
Rapport  de  M.  de  Germiny.  Adoption  par  74 
votants^  a  runanimtiè.  le  31  Juillot  (i.  0. 
da  33). 

(3)  Dans  la  séance  du  19  Jalliot,  M.  te  mat' 

quu  d'Àndeîarre  a  déposé  une  {iroposltlon  ainsi 
conçue  :  *  Une  indemnité  qui  ne  poarra  excé- 
der nn  franc  par  Jour  povrra  Mrs  alloaée,  pen* 

dant  la  rlurée  du  s^rviro  actif,  aux  femmes  des 
soldats  de  la  réserve  et  de  la  garde  naUonalo 
noMIo.  » 

Le  même  Jour,  MM.  de  Hfackatt,  de  Ut  T<m^ 
rêUBf  aree  plusieurs  de  lenrs  cotlè^oet,  ont 
filt  une  proposition  plus  large  qui  est  deve- 
nue la  loi  aolnsllo. 

î>;>n^  son  rapport,  M.  do  Maclcon  a  rtppoM 
et»  deux  propositions  : 

«  L'ananlmlié  ares  laqnollo,  a-l-11  dit,  la 
Chambre  a  renroyé  d'argenr(>  aux  hureaux  la 
proposition  qui  lui  était  soumise,  me  dispense 
do  t«itlooai«iontafre  ol  do  toot  défoloppement 
snr  t'opportunli.'  r  t  sur  l'utilité  d'une  mesure 
dont  rtionneur  revient,  en  déflaUlTO,  à  noHO' 
«•Uégasi  M.  d'Andeîarre. 


«  Je  suis  lieureux  d'ajouter  que,  rcnoo^ai 
pwp  lo  moMHmt  à  la  pensée  qu'il  avait 
mise  à  la  Chambre,  notre  honorable  collètiot 
adopte  complètement  les  concl n-^ior"  nuel'ot 
a  bien  voulu  me  charger  de  vous  souDKltre.  ' 

t  En  examinant  do  près  lo  projet  dont  elli 
était  votre  commission  a  cro  qu'il  M>i*| 

impossible  de  laisser  en  dehors  du  béoéilce dtj 
la  loi  eerutns  parents  Agés,  Infirmes  stiBef: 
pables  de  se  suffire  à  eux-mômes^  qoe  U  "J*" 
part  des  militaires  peut  plaoor  daas  laiiia** 
tfon  la  pins  erltique. 

■  Elle  considère»  d'ailleurs,  que  «es  secourt 
devront  s'appliquer  principalement  »m  sout» 
Trancetf  créées  par  l*appal  Imniédiat  de  ettiù» 
nos  elasses  do  soldau  q»!  ponfalsal  stp*"! 
rester  dans  leurs  foyers. 

•  Elle  TOUS  propose  donc  de  décider  que 
crédit  ontorl  par  la  loi  sera  appIfeaMs  i« 
femmes,  aux  enfants,  aux  ascendanU 
infirmes  des  militaires,  marins  et  garde*  m(f 
hiles,  appelés  sous  les  drapeaux  pendul  II 
dorée  de  la  guerre  actuelle.  > 

(3)  Proposition   de    MW.    do    Is  Ofiijti*r« 
d'Ândelarre,  Magnin  et  de  Mackau  les  id  «t 
Juillet^  urgeneeééelaréo  pour  fa  pfoposition  di 
M.  de  Markan  la  19  juillet  'J.  O.  des  \Q  ^ 
Rapport  de  M.  de  la  Gnistiéro.  Adoptioa  par 
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viendroot  en  fraochise.  Les  letlres  en- 
voyées de  ces  eorps  d  armée  i^^uiront  du 
iuéoie  avantofe. 
1  Lai  «niais  «avojte  fir  l*»tmii* 

âiaire  de  la  poste  aux  militaires  faisaDt 

partie  dpis  corps  d'armée  en  campagne 

sont  (  >t  nij  ît^s  des  frais  de  poste  et  de 
timbre  jusqu'à  la  sotumt;  Uc  cinquante 

ftlues  (!)• 


SI  i»  iT  «fiu.tr  ISTO.  —  Loi  Mr  Iw  tipp lé- 

nenit  de  crédits  des  exercices  1868,  1869  et 
mù     {XU  Bal.  UDCCCXXVIU,  n.  17^935.) 
» 

miÀum  9B  griSdits  w  l'exer- 
cice 1868. 

Ail.  i».  Il  est  accordé  sur  l'eiercice 
1888,  ao-delk  des  crédits  ooferts  par  lac 

loi  de  finances  da  81  juillet  1867  et  par 
des  lois  spéciales  ,  pour  le  budget  ordi- 
naire de  cet  exercice,  un  crédit  montant 
I  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dii  arnie  cinq  cents  francs  aa  nlDisere 
<l«  la  marine  et  des  colonies,  pour  les 
dépenses  du  service  colonial  (5*  section), 
'^mir  :  Chap.  21.  Personnel  civil  et 
iiiilluire  aux  colonies ,  180,000  fr. 
Ciiap.23,  Service  pénileutiaire  aux  colo- 
nies, «0,800  tr.  Total,  390,500  tr. 

Cè  crédit  est  Imputable  sur  les  res- 
sources généralea  du  l>i*4ftet  de  l'exer- 

UPrLilIKTS  DB  CRÉDITS  DE  L*fiXER« 
CICB  1869. 

î.  11  est  accordé  sur  l'exercice  18G9, 
iQ-deia  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 


on  Ui.  —  i4  luiLLtT  1870.  îfS 

finance!^  du  2  août  1868,  pour  le  budget 
ordinaire  de  cet  exercice,  un  crédit  mou- 
taiit  k  la  somme  de  deux  cent  quarante 
el  UB  mille  sept  cent  soixaateflniet»  af- 
fecté aux  ministères  ci-après  : 

Ministère  de  l' inU'rimr  se cilon  [Ser- 
vice des  prisons)^  chapitre  15.  Hembonr- 
semeat  sur  le  produit  du  travuii  dcâ  cun- 
dafllEés,  iM,iMO  fr. 

Ministère  de  V instruction  publique, 
%•  section,  chapitre  7.  Fasaltés,  81,160rr. 
Ensemble,  241, /oO  tr. 

3.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1869» 
ao^elà  des  erédltt  oovarta  par  la  M  da 
finances  du  2  août  1868,  pour  le  budget 
exlraonîinnirc  de  ret  exercice,  un  crédit 
de  deux  cent  mille  Irancs  au  ministre  de 
ragricuUure  et  du  commerce,  k  ia  qua* 
trièaM  aaettot»  deuxième  partie  »  abap.  â 
(Enquêté  Ofnc^. 

t.  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
crédits  nu  moyen  des  ressourccâ  géo^ 
raies  du  budget  de  rexerciee  1860. 

5.  Est  définitivement  annulée  au  budget 
extraordhiaira  dt  rexefefee  1869«  aur  la» 
crédits  ouverts  au  ministre  de  i'intériear^ 
il  la  cinquième  section,  deuxième  partie 
[Service  des  prisons),  chapitre  H  {Anim- 
sUions  et  constructions) ^  une  suuiuie  de 
deux  eeni  mille  franea. 

smwutmmrs  t>f;  r redits  m  l'exsii- 
ciCË  1870. 

TITRE  I«.  isMET  oasHiMat* 

6.  Il  e^t  accordé  sur  Texercice  1870> 
au-deik  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
flnaocea  du  8  mal  1869^  pour  le  budget 


îih,  I  hiMiiwIta,  I«t0  Jollltl  (I.  O.  éu  M). 

I^seoiaiion  au  Sénat  ;  urgence  déclarée. 
I^Pport  de  il.  do  Oerminy.  ÂdopUon  par  74 
»l«atf,  ft  PauBlmité,  le  SI  laillet  (J.  0.  da 

a], 

(i)Le  rapport  M.  delà  OntsUère eonllcnt 
)tl  ieax  observaiiuns  suivantes  : 

•  Le  premier  lemteaeeordattU  rranchlM  «ax 

corpi  â'ivmt^ç,  sans  Indiquer  d'one  manière 
•picUle  la  marine,  qui  y  était  oertaioement 

ptojet;  pour  éviter  toute  i^'-j ui^  nq no ,  on  a  »ft- 
qu'il  y  avaii  Ueu  d'emplojfer  l'expreaaion  : 
de  terra  et  de  ver. 

•  L'article  relatif  à  l'exemptioD  dee  frais  des 
Bândals  au-dessous  de  50  francs,  envoyés  pen- 
dit figaerre  aux  militaires  des  armées,  a  été 
rHigé,  pour  pivt  é%  prSeialen,  en  reoiptaf eut 
le»  moN  tons  frais,  p«r  «Mt  d»  t  tni»  de  llM- 

ti  ùt  poète. 
«  Il  a  été,  d«  plw,  biea  eateadtt  qv*il  eenll 

d^tlar*  dan?  le  ra[iport  que  la  commission 
*P(*U<iuait  le  bénéûce  de  la  loi  aux  gardes  oa- 
UoniintaoMlM  «  partir  de  leur  appel  à 


(9)  Préseniatioti  an  Corpt  li^etaitf  le  8f 

fètrier  ISTO  (T,  n.  dn  19  mars,  fin  5^  rt  du  -2r>, 
n.  lOl).  Dispositions  additionnelles  le  ii  mat 
(J.  0.  dttM  el  ém  19  iain,  n.  231,  332,  333){ 
le  38  mai  (J.  0.  du  13  et  du  -2-2  juin,  n.  213; 
377  el  378};  le  3  juin  (J.  0.  du  4  Juillet,  n.  306); 
le  9  juin  (J.  0.  du  4  Julllel,  n.  329).  Rapport 
de  M.  Chesnelong  le  2  Juin  (J.  0.  du  19  el  du 
20,  n.  388V  V.jipporta  additionnels  et  suppléa 
mentaires  les  il  ei  31  juin,  les  4  et  lë  Jttlllei 
[J.  0.  du  tl l»\n,  d«  t»  1t  •!  19 )«Ulett  n.  SM, 
38e).  DlseoBSion  générale  les  t,  .n  et  G  juillet. 
Clôture  le  0  juillet  (J.  0.  des  5,  6  et  7  juillet). 
Dlsentalon  apeelale  lea  7  et  8  Jolllei.  Adoptlen 
le  8,  par  laifoUala  contre  18  (J.  O.  des  8  «t 
9  Juillet). 

Présentation  an  Sénat  le  IUJolllet  (J.  O.  dli 
16).  Rapport  par  M.  de  Germiny  le  21  juillet. 
Adoption  le  tl«  par  07  TOtanta,  à  t'naaaiailte 
J.O.  duSâ). 

Vojr.  la  lel  do  8  mal  1889,  relative  aux  sup- 
pléments de  crédits  des  exercices  lf^68  et  1869 
jiome  09,  page  173)  et  cl-aprés  la  loi  da 
ITjoHlol  1890,  poitaet  flMtlen  du  bedMIdi» 
18tl, 
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ordi&aii'Ê  de  cet  exercice,  des  crédits  mon- 
tant à  la  somme  de  vingt-six  millions 
deux  cent  Tiogt-six  mille  t^ix  ceot  àoixaute- 
iieuf  fraies.  GescrMItft  deneurent  Téptr- 
tis,  par  ministères  et  par  ehapitrat,  eoo* 
forniémenl  à  l'état  A  ci-anTiexé. 

7.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1870, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  «itraordiiialres 
sp^tax  montsiiU  la  somma  décent  douze 
mille  dix  francs  qiiatre-vîn^l-quatorze 
centimes.  Ces  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux sont  répartis,  entre  les  divers  mi- 
nistères, conforuiéiueut  à  1  Etat  B  ci-an- 

nexé.  .  .  ^ 

8.  Snr  les  crédits  ouvert»  au  ministre 

parlaloiprécitéeduSmai  18G9,  unesomme 
de  trois  millions  trois  cent  qnijtrc -vingt- 
treize  mille  quatre  cent  viu^t  et  uu  ftancs 
est  dèiiuiiivement  ammlée  ainsi  qu'il  suit  : 
MiniiÊtère  da*  finances,  section, 
chap.  5.  Intérêts  de  la  dette  ttottante, 
1, ono, 000  fr.  4"  section»  chap.  C3.  Per- 
soniiel  des  postes,  22,196  fr.  10«  section^ 
chap.  64.  Matériel  des  postes,  42,675  flr. 
11*  sectioa,  chap.  fr.  Remboursement 
sur  pMdnits  indirects  et  divern,  50,000  fr. 
ii'  section  ,  chap.  69.  Répartition  de 
produits  d'amendes  et  de  contiscatious  , 
250,000  fr.  H'  section,  chap.  70.  Primes 
a  rexpurtalion ,  1,000  tr,  ii*  section, 
ebdp.  71.  Escompte  sur  divers  droits, 

200.000  fr. 

Afinistèrc  de  la  guerre.  3«  section,  cha- 
pitre 13.  Kenionie  générale,  iiiii,5i>0  fr. 

Ministère  de  l'agricuUim  et  du  eom- 
mme.  i«  section,  chapitre  13.  Euconn- 
gcments  aux  grandes  pèches  maritimes, . 
400,000  fr.  Somme  égale,  3,393,421  fi . 

9.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  ap- 
plicables aux  dépenses  du  budget  ordinaire 
de  rcxercice  1870,  fixée  par  la  lot  de  fi- 
mncasdn  8  mai  1869  k  un  milliard  sept  cent 
trente*hnit  millions  quatre  cent  soixante- 
sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize 
francs,  est  augmentée  d'une  somme  de 
quarante  millions  cent  quatre-vinil-sîi 
mille  deux  cent  soixante-dix  fhincs,  con- 
formément k  rétat  G  ci-annexé. 

10.  D'après  les  fixations  ét;ihlies  ci- 
dessus,  le  résultat  général  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1870  se  résume 

ainsi  qu'il  soH  :    ^  ,       ,  u  ,   .  • 
Voies  et  moveus  fixés  parle  budget  pri- 
mitif, 1,738,467,393  fr.  Voies  et  moyens 
supplémentaires,  40,186,^2/0  fr.  Total  des 
voies  et  moyens,  1,778,633,063  ff. 

Crédits  ouverts  par  le  budget  primitif 
et  répartis  par  décret  du  15  octobre  1869, 
1,650,608,148  fr.  Suppléments  de  crédits 
accordés  par  h  présente  loi,  26,830,679  fr. 
Annulation  prononcée  par  l'art.  8  ci-Oes- 


sus,  3,393.421  fr.  Reste  pour  total  dea 
crédiU  ouverts,  1,673,553.406  fr.  Excé- 
dant de  recette  du  budget  ordinaire  trans- 
porté 10  bttdfet  ordinaire»  105,100,S57f^. 

titre  ii.  budget  spi^c1al  de  la  caisse 
o'amorti&skment. 

11.  Le  crédit  de  deux  million.^  deux 
cent  vingt-six  mille  neuf  cent  soixante 
francs  alloué  par  la  loi  du  8  mai  1869  et 
décret  de  répartition  du  15  octobre  sui- 
▼ant  an  budget  de  la  caisse  d^amortisaa- 
ment,  pour  les  intérêts  et  ramortisyement 
des  obligations  trentcnnircs  du  trésor,  eil 
augmenté  de  cinquante-quatre  mille  sept 
cent  quarante  francs  et  porlé  k  deux  mil- 
lions deux  cent  quatre-Tingt-on  mille  se^ 
cents  firanes. 

Le  crédit  de  trente  et  un  millions  sept 
cent  quatre-vingt-seize  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-treize  francs  affecté  par  les 
mêmes  loi  et  décret  au  rachat  des  rentes 
est  réduit  d*one  somme  pareille  de  cin- 
quante-quatre mille  sept  cent  quarante 
francs  et  fixé  h  trente  et  un  millions  sept 
cent  quarante  et  un  mille  sept  cent  cin- 
quante-trois francs. 

TITRE  III.  SERVICES  SPÉCIAUX  RATTAOIÉS 
POOR  ORDRE  AD  JSUDGET* 

12.  Les  sert ices  spéciaux  raltt^és  ponr 

ordre  an  budget  de  TEtat  sont  augmentés 

en  recette  et  en  dépen'^e,  pour  rexercicc 
1870,  de  la  somme  de  huit  cent  quarante- 
huit  mille  deux  cent  cinquante  irancs. 
conformément  k  Tétat  D  annexé  b  la  pié- 
sODte  loi. 

13.  Il  est  accordé  aux  services  spé- 
ciaux portes  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  4870,  pour  le  paiement  de 
créances  dea  exercices  périmés ,  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  montant  b  b 
somme  de  trois  mille  soixinte-quatorze 
francs  vingt  centimes,  conformément  à 
rétat  Ë  ci-annexé, 

TITRE  IV.  BonGST  extraoenkairb. 

14.  Il  est  alloué  sur  rexercicc  1870. 
au-delk  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  dn  8  mai  1869 ,  pour  le  budget 
extraordinaire,  des  crédits  montant  à  la 

somme  de  quatorze  millions  huit  cent  cin- 
quante-deux mille  huit  cent  vingt-trois 
francs.  Ces  crédits  sont  répai  tis,  par  mi- 
nistères et  par  cbapitres,  eonformément  à 
l'état  F  annexé  b  la  présente  loi. 

15.  Les  ressources  nffectée;^  pnr  l'art.  5 
de  13  susdite  loi  du  8  mai  1869  au  bud- 
get extraordinaire  sont  réduites  d'uuc 
âouime  de  un  niiiliou  quatre-vingt  mille 
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francs,  cooformémeot  à  l'état  G  ci-an- 
nexé. 

f6.  D'après  les  fliattons  établies  ci- 
dessus,  le  résultat  général  du  bodget 
extnordinr)iie  de  l'exercice  i870  se  ré- 
sume ainsi  : 

Kxcédant  du  budget  ordinaire  appliqué 
au  budget  extraordinaire  par  la  présente 
loi,  <05, 100,257  fr.  Voies  et  moyens 
extraordinaires  fixés  par  le  budget  pri- 
Bitif,  37,256,6fiafr.  Total,  l-t2,356,923flp. 

Annulation,  par  l'art.  15  do  la  présente 
loi,  d'uue  recette  comprise  dans  le  budget 
prifliiar,  1^080,000  fr.  Keste  pour  le  total 
des  voies  et  moyens,  141,276,923  fr. 
Crédits  ouverts  par  le  budget  primUif, 
123,406,811  fr.  Suppléments  de  crédits 
accordés  pnrla  présente  loi,  14,852,823 fr. 
Tûlal  des  crédits  ouverts,  138,259,634  fp. 
Excédant  de  recette  du  budget  extraorai- 
nain,  3,017,289  fr. 

17.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
gaerre,  sar  l'exercire  1870,  pour  l'ins- 
criptionau  trésor  public  des  pensions  mi- 
litaires, est  augmenté  d'une  boume  de  six 
cent  mille  innés. 

ÏIT&B  V.  9ISP0S1T10NS  HKLATms  AUX  OÉ- 

nmsia  auR  kzbrgices  clos. 

18.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  k  payer  des  exercices  1866 ,  1867 
et  1868,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix 
ûiijle  neuf  cent  trente-deux  francs  vingt- 
Nteentimes,  montant  de  nouvelles  créan- 
ces constatées  sur  ces  exercices,  suivant 
l'état  H  ci-annexé.  Les  ministres  sont,  en 
conséquence,  autorisés  a  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
ijour  les  dépenses  d'exercices  clos  aux 
sndgeta  des  exercées  courants,  conformé- 
neot  k  rart.  8  de  la  loi  da  23  mai  1834. 


■»  27  jLiLLKT  1870.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  flnances,  sar  l'exercice  mi9,  des 
crédits topplèmentitres  montant  à  la  somme 
6,448.000  tr,  (1)  fXI,  Bol.  MDGCGXXVIII, 
a.  17,986.) 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1869,  au-delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  linancps  du  2 
1888,  pour  le  budget  ordiuaiic  de 

t  exercice,  des  créJils  montant  k  la 
samoe  de  six  millions  quatre  cent  qua- 


—  2«l  JUIN,  28,  24,  JUILLET  1870. 

rante-huit  rnille  francs,  oonfonnétteDt  au 

tableau  ci^ànnexé. 

'  2.  il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
crédite  au  moyen  do  l'excédant  des  re- 
eettea  du  budget  do  rexeroice  1869. 


-=     juiLLXT  lh7û.  — Lettres  patentée  qui 
eonréranl  S  l'Iapéritrlee  letUra  d«  réfenie, 

ponren  exercer  1^5  fnnctfnns  rendant  Tab- 
sence  de  VRmyûttur.  (XI.  Bal,  MDCCCXJUX. 
1T,M0.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  à  notre 
bfen-aimée  épouse  l'impératrloe  des  mar- 
ques de  la  confiance  que  nous  avons  en 

elle,  et  attendu  que  nous  sommes  dans 
l'intention  de  nous  ineiiie  h  ly  me  de 
l'armée,  nous  avons  résolu  de  conférer 
comme  nous  conférons  par  ces  présentes 
à  notre  bien-aimée  épouse  rimitéralrico 
le  titre  dn  régente ,  pour  en  exercer  les 
fonctions  dès  que  nous  aurons  quitté  no- 
tre capitale,  en  conformité  de  nos  instruc- 
tions et  de  nos  ordres ,  tels  que  nous  les 
aurons  fait  connaître  dans  l'ordre  général 
du  service  qoe  nous  aurons  établi  et  qui 
scr^  transcrit  sur  le  livre  d'Etat;  enten- 
dons qu'il  soit  donné  connaissance  h  nos 
miiiiâtre:»  desdils  ordres  et  instructions, 
et  qu'en  aucun  cas  l'Impératrice  ne  puisse 
s'écarter  de  leur  teneur  dans  rexercice 
des  fonctions  de  régente  ;  voulons  que 
rimpérat  rice  préside  en  notre  nom  le  con- 
seil des  ministres.  Toutefois,  notre  inten- 
tion n'est  point  que  rimpératrice  régente 
puisse  autoriser  par  sa  signature  la  pro- 
mulgation d'aucune  loi  autre  que  celles 
qui  sont  actuellement  pendantes  devant  le 
Sénat,  le  Corps  législatif  et  !e  conseil  d'E- 
tal. iSuus  référant  k  cet  égard  au  contenu 
des  ordres  et  instructions  mentionnés  ci- 
dessus.  Mandons  k  notre  garde  dos  sceaux» 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  de 
donner  communication  des  pr(^spntes  let- 
tres patentes  au  Sénat,  qui  les  fn  a  trans- 
crire sur  ses  registres,  et  de  les  Un  a  pu- 
blier au  Bull«tia  des  loia. 


HdJviK  a  2SXDII.LBT  1810.  —  Décret  imptrUl 
qvl  preserll  U  pablleattos  d»  ta  deelimion 

rotative  au  reeélement,  signée,  lo23|«la 
1810,  entre  la  France  et  it  BelgiqM.  (XI, 
Bul.  MDCGCXXIX,  n.  17, y  il.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépaitemeiu 
des  affairos  étrangères,  avons  décrété  : 


(1)  Présentation  au  Corp»  législatif  le  12  mai 
;J.O.  du  14  juin,  n.  231).  Rapport  de  M.  Ches- 
«•lODg  le  2  juin  (J.  0.  du  19,  n. 288).  Adoption 
(•ssjaiD  parm  volwl*contr«  SI  (1.0.  dnilS}. 

70, 


Présentatton  «o  ÂSimI  H  1er'  J«î||«t  (j.  o. 

du  2).  Rapport  de  M.  de  Gorminy.  Adoption 
par  84  ToUnts,  à  runduiinUé,  le  30  jui^^tfJ. 

.p.d«tij.      :  -      .  i  ,  ^icfcV; 
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Art.  I*'.  iJmî  ^éciaratîofl  r^ative  au  rc- 
cèlement  ayant  été  sigoéa,  le  â3  Jaio 
1974,  9ut  Miré  «iiMlM  6t  seerétiire 

d'Etat  aN  département  des  affaires  étran- 
gèresct  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  ladite  déclaralioii^  dont  la  teneur 
ralt»Ml^M»|)Mivée  «tMNi  iMéréeatt  M- 

DÉCLARATION. 

Les  soussignés,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  TEmpcreur  des  Fran- 
çais et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiiiîre  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  k  Paris,  dûment  autorisés  par 
pleins  pouvoirs  de  leurs  souverains,  sont 
coiiviiiius  de  ce  qui  suit  :  Les  individus 
mis  en  préveotion  un  eu  atcu::»(ilian,  ûu 
coadainnés,  du  ebef  dn  recèlement  des 
objets  obtenus  k  Taide  d'un  des  crluee 
ou  délits  énumérés  à  Tait.  2  de  la  con- 
vention d'extradition  conclue  entre  la 


I  iU.  —      lOILUET  1870. 

France  et  ia  Belgique,  le  20  aviil 
seront  mpeethrement  livrés  dans  iesf»- 
nes  tit  Mifant  k$  règles  prescrites  p 

ladite  convention.  La  présente  déclaration 
aura  la  même  valeur  et  la  même  durée 
que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  daoi 
la^te  convention. 

FaH  en  double  k  Paris,  le83jttiB  1870. 
Signé  Grakont,  Eu  g.  Beyens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étranjj^ 
res  (U.  de  Gramonl)  est  chargé»  etc. 


27  ==  30  ii  ti,r.t!t  !870.  —  Ldl  poHant  flMiton 
du  budget  général  des  HcieUei  et  tfesdt«  . 
(tetses  de  rexercice  Itfl  {i)  (XI)  9M. 
MDGQCXIX,  a.  17»8IS.) 

TITRE  1^.  BUDGET  ÔMMiiÀlKC. 

Art.  l•^  Des  crédits  sont  ouverts  m 
ministres  pour  les  dépetases  générale^  du 
bodgct  ordinaire  de  1  exérciee  187^1  Mn* 
formément  à  lYtnt  ,\  ci-annèxé. 

Ces  crédilss'appiiqueût;  àladette  pdbtl- 


(1)  Présentetlon  au  Corps  législatif  le  21 
février  (J.  O.  du  10  mars,  n.  101.  Suite  les  23 
eia5  mari).  Propoeltion  addillonnelle  leOjofn 
(i.  Q.  du  4  juillet,  n.  329).  Rapport  de  M.Cties- 
neionj  le  S  juin  (J.  O.  da  19,  o.  iS8J.  Suite  (J. 
0.  du  20).  Rapport  addlttonnel  la  0  juin  (J.  0. 
du  27,  n.  38?].  llapport  aiîdlil  nnel  le  17  juin 
(J.  0.  du  2  Juillet,  n.  311).  Rapports  6opplè« 
iM«iiMlrMt«»4él  lijaniel(I.O.«Q4^).  Dfseaf- 
afon  générale  Ips  rî  et  H  jiiîilpt  M  O  des  5, 
6  el  7  juillet).  Diacuasion  spéciale  les  8,  9,  11. 
13,  13,  U,  IS,  17.  18,  19  jaillat  (J.  O.  dos  9, 
10,  13,  13,  14.  13,  16,  18,  19  et  30  juillet). 
Adoption  le  30  juillet  par  356  TOUMs^à  l'aïut* 
n  mité  (J.  0.  du  21). 

*Prês»littt<on  a«  Sêfiat  ta  f  I  Janiet  (I.  0.  dtt 
2'^^.  lJr?pnce  déclarer.  Rapport  de  M.  de  (ler- 
miny.  Dieemala»  at  adoption  la  tS  (J.  0.  d« 
34),  par  «0  ▼•fani»,  k  l'MBlaitlé.  V«y.  laU 
d»  8  anai  1869  portant  rdgiemant  da  budget 
ordinaire  et  ealraordinairo  de  1870  (tome  6Î), 
pages  MO  et  172).  Toy.  stiprà,  paye  223,  la  loi 
do  34  Jotllat  1870  sur  les  supplt^ments  de  erè- 
dits  des  exercices  1868,  1869  et  1870. 

Gomme  toujoara,  la  discussion  da  la  loi  des 
flttaneas  *  Si*  l'oeeaiton  daa  débalt  lea  plua 
vif»,  les  pins  étendu?,  et  souvent  tout  A  faft 
«trangers  aux  diapoattlona  raiatlvea  au  budget. 
fliliaaBcoQp  dMdéaa  «ttlea,  de  ranseignemeiita 
ttii  OTTiTtTiT  trouvent  place  dans  eetto  dlscus- 
■tion,  on  y  volt  aussi  se  produire  tes  concep- 
tions les  plus  bizarres,  les  exagérations  les 
prat  atttgnllèfM.  Ceux  qal  tondront  en  avoir 
la  preuve  peuvent  se  reporter  anx  rtaméros  do 
Journal  ofjutiel  indiqués  dans  cette  note  et  n9« 
timnent  I  eelvt  da  9  Juillet  1870. 

Il  importe  i1e  s'-.Talcr  d'aborl  un  change- 
ment trèa-grave  qui  a  été  introduit  cette  an- 
Me  dura  let  iolk  peflint  flitiltoa  des  dèpeit*» 
tea  et  des  recettes. 

L'«rtlete  de  U  loi  da  3  Jatllel  mà  élell* 


ainsi  conçu  :  i  II  sera  créé  en  dehors  du  bod*  i 
gel  ordinaire  de  r£tat  un  fonda  aO)icU  fpi* 
elalement  aai  dépensée  du  bodgat  aiinai^ 
naire.  • 

Depuig  cette  époque  et  en  exécution  ie  ealle  | 
aifpeattioti,  té  irenterneineDi  à  aonstlniBèat  j 
présenté,  ehaqdc  nnn^e,  dcai  lots  dlstlncttJî 
l'une  retallte  an  budget  ordiiialrei  l'aal^  n- 
lellfe  M  tadiNt  flMiMMltfiiri  dt  mt«l  M»*  j 
cioe. 

Ce  modf  de  prorèder  a  été  l'objet  ë«  erili*  . 
ques  dans  le  sciu  du  Corps  légisiatii.  On  • 
même  exprimé  le  aoopçon  qu'il  n'arait  M 
Imaginé  que  pour  tromper  le  pajs  sur  ié  fiott* 
tant  dea  dépenses  qu'il  était  obligé  da  sop- 
pvftee* 

Mette  Injuslo  aocusalion  aarelt  dû  totlSbw 
devant  la  fait  m^e  de  la  préaentalioD  alnral* 
lanée  dea  dent  budgets,  et  devanl  la  dlfpHi> 
tion  roroielle  insérée  chaque  année  dan  U 
loi  sur  le  budget  ordinaire,  portant  qoe  l'ei' 
cédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ordinai- 
res s'élevant  à  iUtU  CfMi  « 

budget  extraordinaire. 

On  a  dit  et  répété  qu'il  sufflseit  de  satoir 
fkire  one  «ddfUen  ponr  ae  rendre  nn  eeniO 
exact  des  dëpenaet  eidiDilm  el  dai  dépIMi* 
extraordinairaa. 

Le  ffoenrfrMnieniftmifaiiit  entvvei'  lootpié» 
texte  de  plainte  et  de  critique,  a  cre  devoir 
désormais  réunir  les  dpux  budget*  dent  n«s 
beulclûi,  comme  cela  ae  pratiquait  arantlSfii; 
mais  l'exposé  des  motifs  a  soin  de  dire  qat  ^ 
€  la  loi  diî  5  juillet  n'en  sera  pas  moins 

axécelée  dans  son  texte  et  dans  aon  esprit,! 
ta  triple  eondUlon  :  de  eenaeaeer  le  dMiea- 

tioTi  des  deux  9erviccs,  telle  r]u*elle  l'aétsblffî 
de  procéder  législativement^  comme  elle  l'i 
preaerit,  en  ce  quf  tonehé  rafTeciatioa 
ressources  comme  en  ce  qui  concerne  tel  an* 
tvrlMtteHI  dé  dépaniet»  enfin  de  nalaieatr 
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queetaux  dotations,  pour  b-4i,  154,39 i  fr., 
aux  services  généraux  des  uiitiistt^ieà, 
pour  877,247, 22i  fr.,  aoi  finis  de  régie, 
de  pereeptioo  tt d'eiploitaiion  des  impôts 
et  revenus  publics»  pour  21:2,100,537  Ir., 
âus  renibourseroents  et  re^tilulious,  noii- 
valenrs  .  primes  et  escomples ,  pour 
11,091,000  k.  Total  jièuéral  conforme 
MWAeMBneiié,  1,673,792,41(5  fr.  (I). 

é     Jn^is  audoriséê, 

3.  tes  GODlrlbatioiis  directes  applica- 
bles aux  dépenses  féiiérales  de  TËiat  se- 
ront perçues,  pour  1871,  pn  principal  et  en 
centimes  additionnels,  conformément  à  la 
prtiiKcic  partie  de  l'étal  B  ci-anneiû  et 
aux  dispositioas  des  lois  existantes. 

U  oottUAgent  de  eheqiit  dépirtement 
dans  les  contributions  Ibncfere  ,  person- 
Ticlle-mobillère  et  des  portes  et  fenêtres 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
ilaii3  rétat  C  auiiexé  a  ia  prebcute  loi. 

3.  Seront  ftbrogées,  k  partir  du  1"  jau- 
vier  1971,  les  disposttions  de  l*art.  t8  de 
la  loi  du  18  mai  18M,  aux  termes  duqnel 
l'exemption  de  patente  préviip  a  l'art.  13, 
paragraphe  i,  de  la  loi  du  -25  avril  \HÛ 
D'est  pas  applical)le  lorsque  les  irau^tur- 
matioDS  de  récoltes  et  fruits  sont  prati- 
QQées  au  moyen  d'agents  chimiques,  de 
machines  ou  ustensiles  autres  que  ceux 
qui  servent  aux  travaux  habituels  de  l'a- 
griculture (2). 

4.  A  partir  de  la  promui^aiiou  de  ia 
présente  loi,  H  ne  sera  pui^u  snr  les 
échanges  AMmmeuhles  ruraux  non  bâtis 


^«  m.  —  27  iuiujcr  1870,  W 

que  vingt  centimes  par  cent  fraucs  pour 
tout  droit  proportiennel  d'enregistrement 
et  de  tronteripMon,  lof ttin'it  sera  Justifléj 
0(*  ifornéiuent  aux  énonciations  de  ractc  : 
i"  que  l'un  dos  immeubles  échangés  est 
conligu  aux  propriclésde  celui  des  échan- 
gistes qui  le  re<;oit  j  2°  que  les  iu)u.eublc:i 
échangés  ont  été  «eqvis  par  les  contrac- 
tants pu  acte  enregistré  depuis  plus  de 
deux  ans,  ou  recueillis  par  eux  ^  titre 
héréditaire;  3"  que  les  immeubles  échan- 
gés sont  situés  dans  le  même  canton  ou 
dans  les  cantons  limitrophes;  4<>  que  la 
contenance  de  la  parcelle  contlgnC  aux 
propriétés  de  Tun  des  échangistes  ne  dé- 
passe pas  ci?!qn:iîite  ares. 

Est  en  outre  réduit  ii  un  pour  cent  1« 
droit  perçu  sur  le  inonlaut  de  la  souiie 
ou  de  la  plus-value  des  échanges  opérén 
confonnément  anx  dispositions  qui  précè- 
dent, lorsque  ces  soultes  ou  plus-value 
n'excèdent  pas  un  quart  de  la  valeur  de  la 
moindre  part. 

Dans  le  cas  où  les  énoaciaiioua  relu** 
ilves  à  rnne  des  «endlliens  spéeiiées  an 
paragraphe  t«* seraient  inexactes,  les  droits 
seront  dus  nu  taux  ordinaire, Indépendam- 
ment d'un  droit  en  sus. 

La  réduction  du  droit  sur  la  soultc  ou 
sur  la  plus-value  cessera  également  d'être 
applicable  en  cas  â*lnsnffisance  4e  eee 
soultes  on  plus-value.  Il  sera  en  outre 
perçu  i\  titre  d'amende  un  droit  en  sus. 

La  Ueuiaude  des  droits  devra  être  for- 
mée dans  le  délai  ûxa  par  i  art.  (il,  u.  1", 
4»  Ul  loi  do  «S  frimaire  an  7 

5.  La  perception  du  demi-déslme  élA* 


9irapQt«dMiiietit  te  priMlp»  d«  la  «pédallM 

du  fonds  ti-n-^ncrf-  r\nx  d^^pensos  etlraonllnai- 
rej,  ipéciaiitë  que  trs  termes  précis  de  U  loi 
d«  f  jQiffet  l^éf  eonncr«nt  ttset  ciptfelte* 
ment  r  interdire  toui  Tirement  dont  l'ohjtU 
serait  de  reprendre  an  proilt  du  bii(lç:f  t  ordi- 
naire les  ruiids  ap|)ltqu^9  déûnitiretnent  au 
•■rrice  exuaordlutlr*.  Voir  an  sorplM  ei- 

•préa  l  art  3H. 

(1)  L'art.  l«r  de  la  loi  du  8  mai  1869  (tome 
es,  page  143)  tialt  à  l,650,8giJ4g  tnntê  l« 
montant  des  crédits. 

(2)  Déjà  phisicnri  fols  cp  retour  pnr  sim- 
ple 4  la  législation  de  1844  avait  été  deniaiitié. 
M.  Dtltus  Favalt  proposé  fornieMenient  naU 
tîn«<itirrAi  rlang  la  «cssion  df  ISfiS.  Vny.  notes 
sur  la  lui  du  budget  de  1869  (tome  09,  r^K^ 
SI4).  Au*  fermes  du  pré«ieai  article,  l'arti- 
ele!3,  ^.  4,de  la  loi  du  ÎSafril  1844  est  remis 
M  vigueur;  par  conséquent,  conformément  au 
leitedaaa  dernier  artirle,  on  no  pourra  assa- 
JetUr  à  la  patente  l«t  taèo«t$ttr$  et  ctMwatears 
pour  la  vente  et  la  manipulai  ion  rfp*  fraîU  et 
réeolteê  provenant  des  terrains  qui  leur  appeu^ 
t*9iment  ea  par  tax  exploitéê, 

«  Mali  il  doit  être  bien  entendu,  dit  rexposc- 
des  motifa,  coDrormemeiii  a«  texte  et  à  l'eaprit 


de  le  lot  de  1944, q«e»  el  lee  enltivateete  aj«a- 

tafent  aux  fruits  ol  mx  rt'rolte-^  provenant  do 
leur  exploitation  des  fruits  ou  récoltes  aoheiés 
à  d'aatrea  culilrateurs,  ll«  eeeeeratoal  de  jouir 
dca  bèfieftees  de  l'exemption,  ear,  dans  ce  cas, 
non-seulement  its  frustrera. ent  lo  trésor  da 
•on  droit,  mais  encore  il«  feraient  une  eon- 
eurrenee  fnéfrale  aex  twdmirlele.  » 

C«  retoîu  h  la  lèjjislatioTi  f1f«  iS;ii  cmporle 
abrogation  de  l'art.  iH  de  la  loi  du  18  mai  1850* 
An  eorplos,  leleiie  tedltferoielhraiest. 

(3)  La  faveur  due  auxéchan;:es  d'immeebUf 
ruraux  contigus  n'a  jamais  été  contestée. 

L'art.  S  de  la  loi  du  16  Juin  1834  n'assujettit»- 
eatt  eee  eeniraie  <|ii*aa  dreit  flae  d'an  traM. 

Cette  disposition  Ttii  roni^iliiérée  plus  tard 
comme  donnant  naissance  à  des  fraudes  nem<* 
breatee,  comme  peo  proBiaMee  d'alllettrs  à 

la  pctiie  propriété  pour  laquelle  le  droit  fixe 
de  un  franc  était  souvent  aussi  onéreux  qiM  le 
droit  proportionnel. 

La  loi  de  finances  du  16  ntl  igS4»  art. 46> 
assujettit  toutes  les  transsct'rrns  de  ee-gearatll 
droit  proportionnel  de  SC  1/â  p.  0/0» 

Dene  l*eaqii«te  af Heele  en  t  iAnétaleaieiil 
rl^^î,^ln1''  coiitie  cette  taxe,  et  la  eommission 
qui  eu  a  ceotraUiè  let  travaux  a  peasS  qa'eit 
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bli  par  le  paragraphe  1"  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  8  juio  18ô4cûutiuuerÂ  d'être  effec- 
tuée, pour  reiereiea  4871 ,  sur  tous  les 
droits  et  produits  dont  le  recouvrement 
rst  conQé  'a  l'administration  de  l'enregis- 
tr^raent,  autn  s  (jue  ceux  mentionnés  au 
paragraphe  1"  de  i  art,  3  de  la  loi  de  fi- 
nances du  18  juillet  1866. 

L*art.  la  de  U  loi  du  23  julu  1857,  re- 
latif k  la  perception  d'un  deuxième  ilé- 
cime  sur  tous  le»  autres  impôts  indirects 


111.  —  Î7  luiLUT  4876. 

qui  supportent  le  premier  décime)  coqU- 
nuera  àreeevoirsonexéeotioD  pourlenèw 
exercice  1871  (1). 

6.  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  as- 
sujettis les  effets  de  romraerc<^  créés  en 
France  pourra  être  acquitte  par  i  apposi- 
tion de  timbres  mobiles.  Poarroot  ègale- 
meut  être  timbrés  au  moyen  de  timbia 
mobiles  les  papiers  destinés  k  l'impression 
(les  affiches  et  des  formules  assujettiesau 
timbre  de  dimension.  La  forme  et  la  con. 


elfet  il  y  avail  Heu  de  la  réduira,  mais  elle  a 
6lé  d'avis  qu'il  fallait  subâiituer  au  drotl  fixe 
de  la  loi  de  1891  un  droll  proportionnel 
Irés-minime. 

Ditrérenls  projets  de  Code  rural  soamifl  au 
conseil  d'Etat  contenaient  oM  disposition  de 
ce  genre. 

L'arîiole  présenté  par  le  gouvernement  a 
adopta  ce  système. 

Le  premier  paragraphe  annonce  qoaire  een» 
ditions,  auxquelles  est  sub  irdnnnée  l'appMca- 
lion  de  la  loi.  Les  trois  premières  se  trou- 
vaient seules  dans  te  projet  ;  e*esl  la  eonmtt- 
aloa  dn  Corp»  1*^1*1*^'^  *^  ajouté  la  qua- 
trième, et  son  rapport  explique  les  motifs  de 
cette  addition.  «  La  loi,  y  csi-il  dit,  ne  duit 
placer  eertalnea  tranaaeUone  en  dehors  du  droit 
commun  qu'avtc  une  grande  rA>-prve  et  en  vue 
d'un  intérêt  certain  et  nettement  déterminé. 
Quand  il  s'agit  de  parcelles  dont  l'une  est  In- 
férieure à  KO  ares,  l'intérêt  de  la  transaction 
est  incontestable,  et,  de  plus,  les  immeubles, 
par  leur  modicité  même,  ont  besoin  d'être  pro- 
tégés eontre  de  fortes  pereeptlons.  Pour  les 
immeubles  d'une  contenance  supérieure,  il 
n'y  a  plus  qu'une  convenance,  an  lieu  d'une 
nèeessil*  do  cnlinre,  et  lenr  vaionr  daétte  les 
dfTranchlt  du  besotu  dlofoquer  un  droit  pri- 
vilégié. » 

La  commission  a  proposé  et  fait  adopter 

dans  le  premier  paragraphe  un  changement  de 
rédaction.  projet  disait  que  le  flroit  de  Tinjît 
centimes  serait  perçu  iorsi|u'il  serait  jatlifiè 
par  tes  snoRecoltoiis  de  racle         3*,  etc.  La 

roiTinilsslon  a  pcnsA  qu'il  ne  fallaif  i»s'îr)ire  : 
lorsqu'il  sera  jusiillé  par  les  énonaalions  de 
Vaetê;  mais  bien  :  eomftfrmiment  aa»  énon» 
dation*  de  l'tKte  ;  et  elle  a  donné  pour  raison 
de  cette  modificailon  :  t  d'un  C("ii6,  que  l'énon- 
ciation  de  Tacle  ue  baurait  être  une  Justiflca- 
tloB  do  lu  réalité  des  conditions»  et  de  l'autre, 
lu'il  est  inutile  de  subordonner  cette  justifi- 
cation é  un  mode  particulier  et  exclusif.  • 

Ce  passage  du  repport  pourrait  laisser  quel» 
(jue  incerlilude  sur  le  v^rital  lp  sens  de  sa 
disposition.  J'admets  bien  qu'il  ne  sufûra  pas 
des  énonciatlons  de  Pacte  pour  )u$tiflêr  que 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  lui  sont 
réunies,  et  rerlainement  l'adrainis; ration  de 
reoregistrement  aura  toujours  le  droit  d'éta- 
blir que  ees  énoneiations  ne  sont  pas  exactes. 
Mais  lorsque  l'acte  indiquera  que  les  ron  li- 
tions  existent,  les  parties  intéressées  n'auront 
pas  à  prouver  qu'elles  existent  réellement.  Ce 
•era  à  l'adminiâtralion  à  établir  fjue  Ils  ('■nf>ii- 
Kiailons  ne  soat  pas  conformes  à  la  Yérité 
des  faits. 


parsyrraphes  3  et  4  contiennent  les  pi* 
nalués  Uscalea  applicables  au  cas  de  fnsdi. 
Le  paragraplie  8  est  rédigé  on  ternes  tris- 
clairs;  le  paragraphe  4  se  sert  an  con'rîir? 
d'une  expression  qui  me  semble  manquec 
d'exeetitnde.  Il  prévolt  le  eas  d'Msa/jyssct 

des  w.HiffcA  ou  plus-vaine.  Ce  mot  insuf^ann 
ne  rend  pas  exactement  l'idée  qu'on  a  touIi 
exprimer.  Pour  qu'il  y  att  lieu  ft  rédneil«B4s 
droit  sur  la  SOOlte  ou  plos-valne,  il  rautqu'elle 
ne  8'^!Ave  pas  an-dessus  du  quart  de  la  nleor 
de  la  moindre  part.  On  pourrait,  pour  profiter 
du  bénéSee  de  la  disposition,  diminuer  frao- 
dnîpti^'^ment  le  cbilTre  de  la  soulte  ou  de  îi 
plus-value.  Cette  fausse  énonciaiion  rendra  la 
pénalité  applicable. 

(i)  Cet  urtiele  est  la  roprodncllou  de  l'ir* 
ti  le  i  de  la  loi  dn  8  mai  1869,  Voy.  lonedii 

page 

Le  projet  du  gouvernement  supprimait  le 
demi -décime  sur  tontes  te»  mnui^wi  fV 
décès.  C'était  pour  le  trésor  un  sasHtee  dt 

4,800,000  franc». 

La  commission  du  Corps  législatif  avait  èU 
plus  loin,  elle  avait  proposé  de  supprinerl* 
denri-décime  sur  tes  transmissions  entre-viU  a 
meubles,  à  titre  onèreajc,  les  transmi$tion$  àt 
litres  des  sociéUn  étrangères,  les  trantmiitWM 
de  meables  à  tUre  onirâut  dans  ceHaiMt  cos« 
ditions  spéciales,  les  transmissions  entre-i'tf^a 
titre  gratuit,  les  baux  de  meables,  let  a4;atf<- 
cafions  si  nMirdkés,  tes  oHigattotu  H  Idérs- 
tions  non  hypothécaires,  les  caalion^n-rvr:''. 
les  condamnations,  collocations  et  t'«/ift  la 
droits  de  greffe,  d'hypothèque,  les  amswtofi 
ete.,  ete. 

Dans  son  premier  rapport,  la  commissio' 
avait  dit  que  cette  suppression  représentsit  uo 
second  sacriace  de  4,600,000  francs,  et  elle  is 
félicitait  que  la  situation  des  Unances  lui  per- 
mit de  compléter  l'œuvre  dOBt  lO  goavers*- 
meut  avait  pris  l'initiative. 

Mais  au  moment  du  vote,  à  la  date  de  M 
Juillet,  sous  l'empîrc  drs  <^'rave3  circonsisaetf 
qui  étaient  survenueii  et  en  présence  de  l'sé' 
croissemeatdes  dépenses  qui  en  étalent  la  iviis 
nécessaire,  M.  le  rapporteur  est  venu  déclarer 
qu'il  était  Impossible  d*^  maintenir  les 
suppredaions  qui  avaient  été  proposées  et  éSH 
quelles  devait  résulter  une  diminution  étis 
les  recettes  de  9,400,000  francd. 

Dés  lors  11  a  fallu  revenir  é  l'éiat  de 
ehoeee  antérieur,  et  Tert.  B  de  la  loi  actuelle, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  se  liorne  à  reprodslfs 
l'art.  4  de  ia  lui  du  8  mai  iëii9. 

(Yoy.  Journal  officiel  du  21  juillet  IWO.) 
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dilion  d'emploi  de  ces  timbres  seront  dé- 
terminées jy-Av  un  règlement  d  admiiiisira- 
tion  publique.  Sont  applicables  k  ces  tim- 
bres les  dispositions  pénales  des  art.  20 
et  2t  de  la  loi  dn  11  Juin  1858  (1). 

7.  A  dater  du  1*'  septembre  proebain, 
les  droits  de  douane  applicables  aux  cafés, 
cacaos  et  aux  thé»  seront  iixés  comme 
suit  : 

Cafés. 

0es  pays  hors  d*Ëurope,  eeat  fraD<»  les 


rnnî  kilogrammes.  De», jBalrepôts,  cent 
dix  francs. 

*  '  Cacaos: 

F)(»s  pays  hors  d*Eurnpe  ,  rinfjriante 
francs.  Des  entrepôts,  soixante  francs. 

TMs. 

De  rinde,  cent  francs.  D'ailleurs ,  cent 
soixante  francs.  Ces  droits  ne  seront  pas 
sujets  aux  décimes  (2). 

8.  Les  dispositions  de  Tart.  18  de  la  loi 


I  f  a  loi  de  finances  du  11  juin  1859,  dans 
ton  art.  Id^  autorise  l'emploi  detimbrei  no- 
bliff  pour  lei  effets  de  commerce  Tenant  soit 
da  l'étranger,  soit  des  tks  et  colonies  où  le 
llmbre  n'est  pa«i  ^inbli.  Les  considérations  qui 
ont  déterminé  a  adopter  cette  mesure  sont  ex> 
PMtei  dini  les  notes  placées  eout  l'erliele 
précité  (voy.  tome  59,  p  .  H7  ft  sulv.).  Depuis 
longtemps  les  commerçants  réclamateot  l'ap- 
plInUon  de  la  nême  meeare  êux  effets  créés 
en  France.  Une  enquête  a  eu  lieu  ;  les  eommer- 
çaola  ont  reproduit  leur  demande  devant  la 
comtiiission.  Les  banquiers  au  contraire  ont 
nianirestô  uno  vive  rëpugnftnce  ;  Ils  ont  dil 
qu'ils  redoutaient  les  risques  que  pondait  f<>ur 
faire  courir  le  décollement  des  timbret»  mobi- 
les, en  les  eiposant^d'one  part,  ft  des  amendes 
cnn«i-i;*r,i Mrs ,  d'aulrr  pari  à  la  iiertc  ilu  r  e- 
cours contre  lesendosseurs  prononcée  par  l'ar- 
ttsia  8de  11  loi  du  6  juin  i850.  Ils  ont  ajouté 
qu'Us  se  préoeetipaient  aussi  des  embarras  que 
pouvaient  leur  faire  stibir  les  annulations  irré» 
galièr«8  et  du  surcroît  d'épaisseur  et  de  poids 
réMitani  de  l'aipplleallon  de  timbres  mobiles, 

lorsque  des  efTcts  sont  r^nri-?  r-n  nn  rprtftin 
nombre  dans  la  même  enveloppe  pour  être 
«oaflés  é  la  poste.  L'administration,  de  son 
cAi<^,  n'était  pas  sans  Inquiétude  ;  elle  craigniit 
que i^àïa'ge  des  timbres  mobiles  n'introduisit 
lliabftéde'de  subordonner  l'accomplissement 
de  la  formalité  à  la  circonstance  que  l'ellbt 
dût  être  produit  en  jostlcr*  ;  elle  craignait  sur- 
font que  l'irrégularité  dans  la  forme  des  an- 
ftalatlons  ne  perntt  le  donble  emploi  d'an 
certain  nombre  de  timbres,  La  commission 
d'eoquéte  avait  été  frappée  de  ces  inconvé- 
alents.  et  ollo  ttaft  pensé  qu'il  saïasatl  de 
■lonner  certaines  facilités  pour  le  tlmbrafodes 
papiers  à  vlKnetie<i  qu'emploient  un  grand 
nombre  de  maisons  do  commerce. 
Mais  les  négoelante  ont  Insisté,  ot  l'adminis* 

Iration  l'cnrPçrt'îtrf'Tirnt  ,Tvnr,t  trouvé  un 
modèle  de  timbre  mobile  qui  rend  facile  l'an- 
anIaUoa  r^goilére.  qal  d'afttenrs  prévient  les 
dsttbles  emplois,  le  gouvernement  a  proposé 
l'article  actuel  que  ta  commission  du  Corps 
législatif  a  favorablement  accueilli. 

Le  dernier  paragraphe  dit  qne  les  dlsposl* 
tiens  pèiialp<^  (Je  la  loi  de  18S9  seront  appltca- 
blei  aux  coniraventiooi  qui  pourraient  être 
«irnsBiises. 

II  y  a  unf  autre  pénalité  plus  grave,  c'e^l 
cclli:  que  prononce  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juin 
iSttO,  puisqu'il  refuse  au  porteur  d'nn  effet  non 
timbré  toute  action  Contre  les  endosseurs.  J'ai 
ladiqaé  dau  Isa  notée  snr  et  derolet  artidie 


Combien  il  ne  ti.3ralâ.>iait  sèvrn'  et  contraire 
aux  principes  (tome  50,  page  238  et  suiv.); 
mais  11  est  certainement  applicable  par  suite 
de  la  combloaiaoa  des  lois  do  1850, de  iSttOot 
de  la  loi  actuelle. 

[i)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  ; 
Il  a  été  introdalt  an  moment  du  vote  dn  b«d* 

get,  8  0 us  l'e m  p  ire  des  événements  qui  vrna  :i  n  t 
d'éclater  et  aUn  de  pourvoir  à  raocroissement 
des  dépenses  détenue^  Indispensables.  M* 
rapporteur  t  Indiqué  que  cette  taxe  nouvelle 
devrait  produire  15,000,000  fr.  Il  a  d'ailleurs 
déclaré  i|ue  <  la  commisiiun  du  budget  n'a- 
vait voulu  à  aneun  degré  traneher  une  question 
de  prlnf"ipp.  économique,  i 

M.  le  mmiitre  <te$  finances  et  M.  le  directeur 
ginàral  499  tfonansf  ont  également  affirmé  que 
leprinf  l|>i'  était  réservé,  i  Les  questio  is  de 
protection  et  de  libre  échange,  a  dit  notam» 
ment  le  directeur  générai,  sont  ici  hors  de 
cause;  le  système  prolecteur  s'exerce  unique* 
ment  à  iv^'ard  des  produits  étrangers  similai- 
res do  ceux  que  nous  produisons  en  France;  et 
comme  nous  no  produisons  pas  de  cafés,  au- 
cune r«ri'^i''fî  de  protection  ne  se  m''fi*  i  la 
proposition  du  gouvernement;  il  n'y  a  lé 
qu'une  proposition  fiscale.  » 

M.  Lecetne,  en  présence  de  ces  déclarations, 
a  combattu  la  propositlnn   moins  vivement 
qu'il  ne  l'aurait  fait  si  elle  eût  tuucbé  à  la 
doctrine  do  la  liberté  commerciale.  Il  a  iott* 
tenu  cependant  qne  le  droit  nouveau  ne  pro» 
dulrait  jtas  ce  qu*on  en  attendait.  Un  débat 
asset  étrange  s'est  élevé  entre  fol,  M.  le  rap- 
porteur^ M.  le  ministre  des  finances,  .M,  le  di- 
recteur général  et  M.  d'Andelarre.  M.  le  rap- 
port9ur  a  affirmé  que  fa  diminution  des  droits 
accordée  en  1860  (voy.  loi  du  !23  mal  If^OO,  ar- 
ticle 3,  et  les  notes,  tome  fiO  5  ^141;  lïjrj)  n'avait 
pas  eu  les  résultats  qu'on  avait  espérés,  que  la 
consommation  n'avait  pas  augmenté.  H.  Le- 
cesne  a  Anprgfquemcnt  sr^titenu  le  contraire; 
il  a  dit  que  la  consommation  avait  doublé  et 
que  le  nouveau  tarif  avait  produit  au  moins 
autant  que  l'ancien  ;  il  a  donné  des  chiffres  à 
l'appui  de  ses  ai^sertions.  M.  le  directeur  gé- 
néral a  présenté  des  chiffres  dilTérents,  et  on 
s'est  demandé  pendant  quelques  instants  ou 
chacun  des    contradicteurs    avaU  puisé  des 
documents  si  dissemblables.  Eniin  le  Corps 
législatif  a  voté,  M.  le  presitfeitl  ayant  déclaré 
que  «    ni  les  finf<;nnTs  de  i-rincipo  ni  les 
questions  de  cliiifres  n'étaient  en  discussion.  * 
Je  n>il  pas  la  prétention  de  montrer  de  quel 
côté  est  la  vérité  entre  ces  allégations  contra* 
dictoires,  ni  *  quels  cbiiTres  il  faut  «Jouter  M  ; 
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maia  l'étude  que  j'ai  fuHe  de  ces  manéTf"^ 
m'aatorise,  Je  crois,  à  faire  une  obaervaiiuu 
f4«èrtl«.   Lothb'od   Irtito  d«  Mmbl«l>l«i 

questions,  il  y  a  un  élément  dont  il  Taut  tenir 
grand  compte;  ind6peodammenl  du  chiffre 
des  uxes,  ii  y  a  dant  la  eoniommatton  dea 
dIfférttDtei  denrées  un  mouvement  d'augm  n- 
tation  uu  de  diminution  qui  tient  à  d'autres 
causes,  notamment  à  i'augoieniaiion  uu  à  ia 
dimtnalfoa  d«  la  population,  et  aux  chanta- 
naents  sTirvenus  dans  tes  liaLiludcs.  P:ir  h- 
ple,  que  l'on  compare  la  consommation  da 
Uliae  an  Pranoa  an  1871  à  ta  eonsommatioD 
an  1820,  on  trouvera  d'énormes  différences  âur 
lesquelles  le  prix  n'a  eu  qu'une  bien  pc  lté 
influence.  Pour  en  revenir  aux  cafés,  je  crois 
aaaafy  aomma  Ta  dit  M.  Laeesne,  que  la  cou- 
sommatitin  a  augmenté  depuis  1860;  mais  ie 
crois  auâsi  que  le  mouvement  ascensloi  tel 
a^ètalt  prodtiU  antérlauramanl  dana  ana'  prOi* 
portion  à  peu    pii's  sembiabic  à  relie  qu  a 
suivi  la  loi  du  23  mai.  Si  cela  est  vrai,  l'abais- 
sement du  droit  ne  fournit  plus  on  argomcnt 
décisif  et  c'ait  danc  ca  «ans,  nni  doute,  qtto 
îï.  d'Andelarre  a  dit, avec  raison,  que  l'aagm  n- 
tationdc  consommation  n  avait  pas  fait  un  i  as. 

La  projet  portait  qua  la  lof  ■eralt  applici  '.«la 
à  partir  du  Jour  de  sa  promulgation. 

Par  celte  applicaMon  immédiate  de  la  lo'  le 
gouvernement  voulait  prévenir  l'intruduc  ion 
dat  «afèi,  eaaaot  al  ihftt  qal  ta  trooraien'  en 
entrepôt,  moyennant  le  paiement  des  dr  ùts 
tixés  par  l'ancien  tanf.  Mais  la  commission  du 
Corps  léglslallf  a  pensé  qu'un  délai  davalt  C-lro 
accordé.  «  Leâ  représentants  des  ports  nous  >$nt 
fait  observer,  et  je  crois  avec  raison,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  que  beaucoup  d'intérêts  engagée  se 
trouvaient  froissés  par  une  exécution  trop  {pré- 
cipitée de  la  loi,  et  c'est  cr  q»ron  doit  éviter 
toutes  les  fois  qu'on  établit  une  charge  nou- 
valla;  il  y  a  donc  un  délai  A  accorder.  •  C'aal  en 
se  fondant  sur  cette  cn1l^ jlèration  que,  d'ac- 
cord avec  le  ministre  des  ilnances,  la  commission 
a  placé  dans  la  loi  la  date  du  i*'  septembre.  » 

Dans  le  Sénat,  cette  concession  n'a  pas  para 
surfilante.  M.  Hubert  Delhle  a  réclamé,  non 
paa  dans  l'intérêt  des  détenteurs  do  cafés  en 
antrapdt;  il  a  raconnu  qaa,  dèjh  an  montant 
où  il  parlait,  les  entrepôts  d'Europe,  l'Angle- 
terre, la  Belgique  ,  la  Uollanda  et  peut-être 
méona  laa  ports  pruiilana,  avalant  Inirodalt 
leurs  ma rcbdn dises  pour  profltar  da  l'aacian 
tarif  ;  mais  il  a  fait  remarquer  que  les  navires 
qui  étaient  expédiés  des  Anililcs,  et,  à  plus 
forte  raison,  da  Tlta  da  la  Réunion,  da  lava  al 
de  î'Inilc  an;;lal?t- ,  arriveraient  pour  fn  plupart 
après  la  date  du  l**^  septembre ,  et  qu'iUse 
iroaToralant,  sans  avoir  pa  la  prévoir,  en  pré- 
sence d'un  nouveau  tarif  duublanl  les  droits  de 
l'ancien,  et,  en  outre^  de  reucuml>renicnt  |iro- 
duit  par  les  nombreuses  ialroduciiunâ  pruvv- 
aanl  das  aatrapdts. 

l'oiir  f)liv1f  r  à  cet  inconvénient,  M.  Hubert 
Deiisle  aurait  proposé  un  amendement ,  «i  le 
raloarda  la  loi  au  Corps  législatif  avait  eiô 
possible.  Il  s'est  borné  A  appalar  l'attaoHon 
du  niitiisire  df'<^  finances  sur  cette  situai  .n, 
disant  qu'il  croyait  que  les  préeédouts  pern  jt- 
taiast  ^^  Mliiisifa  d'acaotdar  aartatoas  d  s- 
péMat,  carui&aa  fUcilliés. 


M.  le  mtntslre  des  financcê  n'a  pas  conleiiè 
le  mérite  de  ces  observations;  mais,  a-t-il  dit, 
•  malgré  mon  bonvovlolr,  mon  asprll  de  cra- 
c:1inïiiir!,  j'avoue  que  ne  vni^  pis  rummenlfl 
me  serait  possible  d'aller  à  l'encuutre  d'une 
disposition  anaoi  formalia  voléa  par  IsGorp 
lé-i>laiif.  » 

M.  Michel  Chevalier  comme  le  miniiUe, 
reconnu  les  inconvénients  de  l'a pplicationplni 
oa  moins  prochaine  de  la  loi;  il  a  é'.ëaassi 
très-préuccupô  !  •  Te!!  t  qu'aurait,  au  préju» 
dice  du  trésor,  rtntrixiuctiun  des  cafés  des  en» 
trapdta,  et  II  a*ast  damandé  ai  la  lot  da  11  Ai* 
ceinbre  lSi4  qui,  a-i-il  dit,  confère  au  gouver- 
nement de  très-grands  pouvoirs,  et  quiestu- 
sez  élastique  dans  ses  dispositions,  n'effrlMil 
pas  le  moyen  d'interdire  actuellement  aox 
cafés  amassés  dans  les  rntropôls  étransetJ  h 
faculté  d'aborder  le  territoire  français  soiult 
droit  aelual  da  50  eenUmaa. 

Ainsi,  M.  Hubert  Delisle  den.ai.  Iait  au  mi- 
nistre d'accorder,  pour  les  navires  cncouridc 
vojage,  un  délai  plue  long  que  le  i"  seplem- 
bra,  flsé  par  lalol,  M.  Michel  G bavalter  soute- 
nait qrw  le  ministre  pouvait,  aux  terme*  di  !î 
loi  de  181i,  et  malgré  la  disposition  lormelit 
fixant  an  l*r  gerptambre  l'application  de  lilsf, 
interdire  immédiatement  l'introduction  dci 
marchandises  en  entrepôt.  M.  le  ministre, 
tout  en  se  montrant  plein  de  bonne  TOloott, 
sa  considérait  comma  lié  par  la  tarme  eipiu* 
sèment  fixé  au  l" septembre. 

M.  Itonéer  a  quitté  la  fauteuil  de  la  prèii- 
dence  et  pris  la  parola.  Il  a  aonittté  astal  k 
double  inooaTénlaat  résultant  de  la  date  fixée, 
d'abord  on  ce  qu'elle  rendra  pa^sibl^s  du  drult 
nouveau  les  marchandises  ciiargèes  sur  lésai- 
viras  axpédiés  dans  l'ignoranoa  da  abamaasit 
de  tarif,  et,  en  second  lieu,  en  ce  qu'elle  per- 
mettra l'introduction  des  marchandises  ea  es» 
trapôt,  moyennant  la  paianaat  du  droit  4* 
l'ancien  tarif.  Ii  a  citè^  comme  M.  llicbelCbe- 
v^^lier,  l'art.  S4  da  la  loi  du  17  déssaitie 
lbi4. 

•  Cet  arilela*  a-t-ll  dit,  ma  parait  pouvoir 
être  appiliquô.  Il  prévoit  que,  pendant  l'intar- 
vallo  des  cessions  et  même  pendant  lasesiitfSi 
à  la  charge  da  ratlAaatlon  du  déasat  ptrass 
loi,  certaines  mesures  peuvent  être  priw»  P*' 
le  pouvoir  exécutif.  Il  dit  qu'on  peut  impow 
des  surtaxes  aux  marcliandises  de  fabrietUM 
étrangéra.  Gatta  axprassian,  an  pranier  aborti. 
sem!)!erait  éliminer  les  denrées  naturelles,  et 
on  peut  se  préoceuper,  dans  l 'ioterprètatioo 
da  l'article,  da  la  dlfOealté  da  rappliir*^» 
tbé,  au  café,  au  cacao.  Mais  le  même  anic'e, 
dans  le  même  paragraphe,  après  s'être  servidei 
mots  marcJuiH iuei  de  fabrication  clrangèrtiH 
aart  da  eaax-cl,  poar  axpliquer  un  puiotcp^ 
cia!  :  denrées  et  marchand  {tes;  de  telle  «orie 
que  le  mot  marcUandises  a  été  évidemnent 
pris  par  la  lal  da  1814  dans  «an  aaesptisa  li 
plus  générale  On  trouve  là  une  inter- 
prétation qui  justifie  parfaitement  le  droit 
pouvoir  exécutif.  Ce  droit  a  été  exereé  t»»Pj 
pllqué  d*ana  manière  spéciale,  tantôt  a  VH*f^ 
d»<?  marchandises,  tantôt  à  l'égard  des  ds'nrt*»» 
notamment  lorsque  le  régime  de  l'éclielle  t»*" 
blla  a  été  organiié  an  1919  at  Oe  s'est  de- 
mandé plus  tard,  lors  daa  modUI«alions  és  1** 
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dtt  Î6  juillet  1860,  relatif  a  l'élé?ation  du 
Jfoitde  consommation  des  aii-oois,  sont 
prorogéesjosqu'àla  fin  de  l'année  1871  (I). 

9  Nottobslaul  ks  dispostlions  de  Tar- 
tiele  U5  de  U  loi  du  28  avrri  181B,  les 
eauX'de-vie^  esi^riU  et  liqueurs  expédiés 
eu  bouteilles  seront  io^poi^  d'après  U 

capacité  des  bouleille<i. 

tO.  Continuera  d'être  faite  pour  1871, 
au  pioiit  dô  l'Etat»  la  perception,  cou  for- 
aiémmi  aux.  lois  eaistaiiu^,  des  divers 
Inili,  ppaduito  al  mtMia  énoBièa  dm 
la  pianiflr  paragrs^ilw.d*  l*éÉal  0  maxA 
llaffteAataft» 

§  ^  EoeUiàalii^n  des  tiQWS  at  uioysa» 
réiuikU  générait  budget  ordinaire. 

il .  Les  rôles  et  moyens  applicables  aux 
d('peiiscs  générales  du  budget  ordinaire 
Icxacice  1871  sont  évalués,  coulunuc- 
mal  k  réUI  £  ai-9D]iexé ,  à  la  somina  lo-» 
tiilê  de  1  ,ia»,9ii^7  k.  lu  crédUs  pour 
les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  pour  les  rem- 
boursements  et  restitutions  étant  fixés  à 


chiil«  mobile  par  oriionoaoeefl  rofties,  fi  on 
pmnlt  Mer  d«  lê.  loi  4«  1814  ;  oa  n'a  pê» 

hmt»  Bw  ordooMMMéi  184T,  qq  aaana 

tnt«rT(>Qi«  en  iStni  et  provoqué  par  l'honorable 
M.  Magaev  ai^OM  nioiaire  de«  Iravaux  pubUc»| 
■'ont  pM  béstié  à  nier  de  la  l«l  da  1814»  acMi 
paj  leulcment  pour  les  marcbandiges  de  fabrt- 
MUon  ftlran^ère,  mais  pour  dee  dearèei  qul^ 
ipTMMat,  ffom  det  ftWaailOM  «llMaaMl, 
eer  elles  oonparltal  def  soins  «1  des  travaux 
de  maia  a*MdUM  •(  um  •■lÉin  iMUaB^ 
U6re,  a 

ia  «aa  a««aldaraAiaaa  »  V.  RoQbar  a  Ht*  U 

C"r''L'r[rjence  qu'un  décret  pourrait  ff^cl  îcr  Ini- 
mâdiatement  t^ua  le  droit  fort  serait  applica- 
bla  ats  InpoilalloM  daa  «affis,  tbés,  cacaos^ 
apIrêsaB  sortie  dasanirepdis  européens.  •  Cota 
as  regarde  pa»  les  entref>Aîs  français,  a-t-H 
aiottlé  ;  il»  peavaal  dés  demam  faire  ia  dOcla- 
(nia»  al  payar  laa  dsalta  aatvala. 

«  Q.iant  aut  navires  en  cours  do  voyapp,  la 
loi  de  1814  dùciJe  précisément  que  ks  «uriaies 
ne  peuvent  Jaotata  Stra  appllquéai  aai  dan» 
rèes  qu'ils  apportent.  Eh  bien  !  M.  |e  nainistra 
dea  flnanre^?  pout  mellre  en  rcl ief  cette  dispo» 
sition  et  déclarer,  par  ic  môme  décret,  que  les 
drei»  aaaviAwi  na  Hfmi  fê»  appUoablat  «oi 
denrée»  en  cours  de  transport  %  l*|iavra  aO~ 
Ittslle»  4  desllDatioa  de  France. 

a  Galta  Ifltarpréllaton ,  a  dit  an  lemlnaat 
l'oralear»  peut  ètie  Tobjel  d'une  controverse; 
Je  n'ai  v<hiIh  supr?*r**r  à  M.  le  minisire  des  S- 
naacva  qu'un  expédient,  uue  solution.  Pour- 
quoi mesuis^apamlida  la  lui  suggérer?  Ga  n'est 
paa  ëridemment  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  trou- 
vie  lal*m«ioe.  il  connaissait  la  qaestion  ;  il 
aurait  pu  résoudre»  an  dahora  de  tente  ebiar- 
tatlon  de  ma  part,  la  double  difflcultô  qui  ho 
*éttléva  i  mali  un  scropule  pourait  Bâtira  dans 


254,391,537  fr.»  le  proèuil  uel  des  iin-* 
pots  et  revenus  [>ubUûft  esi  ivaiaé  k 

f  ^,sfâ2»90ara.  (ii^. 

li.  B'a^ès  les  ixaliona  dlaèliaa  fii 

la  présente  loi,  le  résultat  général  dii 
builgel  ordinaire  d«  4871  se  résume  ainsi 
qu'il  suit  .  Produit  net  (tes  impôts  et  re- 
veoitô»  l,585,d2i,9UU  £r.  Crédits  ouverts 
paiiff  la  iattd  ^Mi^  al  laa  doittidDa, 
542,154,394  fr.  Reste  applicable  au  sao^ 
vice  (le  TKtat,  993,3C»,b%  k.  Crédits 
ouverts  pour  les  services  gétiéiatix  des 
ministères,  877,247, !2i7  fir.  Ëxccdaut  à\à 
pradiuil  nat  des.  impùtsi  al  laienus  pu-^ 
Mies  aar  laa  dépaosa^i  oidlMlna  d»  Tfrt 
tat  aflTëeté  au  budfat  êltliiardfattànr  « 
il6,lâl,a7t  fr.  1^* 

TiTRS  II.  wmm  m  «tamna  w 
atoMM  atÉQuu». 

13.  Les  crédits  affectés  aux  dépensas 
départemeiitalea  et  spéciales ,  qui  se  rè- 
glent d*aprto  le  maniant  des  recettes  des 

inûmcs  services,  sont  fixés  provisoirement, 
pour  l'exercice  1871,  h  la  somme  de  trois 
çeut  neuf  milUons  QCAt  çinqui^ute-ueMf 


l'esprit  de  tf.  le  niaietre  desflnances.  Houvall^ 
il,  t9  leadadaaki  dn  Joor  (Mk  le  Corps  UfialaAif 
al  ia  Sénat  araleat  volé  «MaMfMAaa  4»  dH«if 
h  partir  du  septembre,  sans  oLservittiou» 
saa4  ccuexion,  proj^wser  4  l'E m  ^ereujf  d'ar- 
mer» par  un  déerel  ainultanénient  premulgué, 
une  loi  h  prlne  promulguer  ">  Cû  qn  -je  rîetnande 
au  Sénat»  c'est  d'aider  à  1*  eontiotlun  de  M.  le 
Mlnletr*  dei  fluoMea»  en  lai  ra>— aaadaai  aie 
Utéiêit  al  aetia  solottoa,  4e  asaai^  à  «a  a«p 

du  Sénat  parle  la  déclaration  que,  <i\  noui» 
avions  64  io  tumps  uu  ia  puiâibilité  de  wudiUer 
1«  date  du  1«*  aeptembre,  noua  rauriont  fait. 

«  Je  crois  que,  plus  M.  le  rninislre  ôtu  lirra 
la  question,  plus  il  se  convaincra  qu'il  peut, 
par  simple  décret»  protéger  les  Intérita  dn 
trésea*  enanatant  Pnavahiaaemant  des  entre» 
pi'^is européens,  et  proléger  certains  iolérétt  in- 
dustrlalai  en  laliaant  au»  pavîras  a#  coiura  dé 
voyage  le  MnSaaa  dea  dUpoaltloim  généralaa  4a 
droit  sur  U  matière,  i 

Une  vive  adhésion  s'est  mantrestée  aprfs  ce 
discours, et  31.  le  uiinislrcdes  finances  a  adressé 
è  H.  Ronber  non  une  rSpenae  qne  ealnl-al  ne 
demandait  pas,  mais  de?  remerciement*. 

j'ai  crti  devoir  rapporter  avec  quelque  éten- 
due cette  intéressante  diseussion.  Elle  pourra 

atre  «Mlawf  al  aanasliae  daa«  »lap  4*a«a  aam* 
•lea« 

(1)  Voy.  art,  M  dp  la  loi  du  8  mal  1869. 
[i]  Vêr%,  i  de  la  loi  du  S  m*i         Ûsait  la 
produit  net  des  ImpAia  et  manne  publict  a 

i,44S,30r>,Gfl!  fr. 

(3)  l/c\  (''dant  des  recettes  sur  les  dépenses 
ordinaires^  aflTecié  au  budget  exlraordiuaira,  et 
aiè  par  aat  trilele  I  I4a,llt,911  fr.»  ne  ««a- 
levait» pmirrexerciee  iS70,qn'l  ai»8ai,6a9flr. 
Vo|.  an.  9  de  la  loi  du  S  nal  1969. 
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mille  quatorze  francs ,  conforméoiêilt  à 

l'état  général  F  ci^annexé  <). 

14.  Les  contribHlions  foncière,  person- 
nelle-mobilière, des  poilÊà  el  leiiétieii  et 
des  patentes ,  applicables  aai  dépenses 
départementales  et «slpéciales,  serent  per- 
çues, pour  1871  ;/eD  centimes  addition- 
nels, conformément  à  la  seconde  ftartie 
de  l'état  B  ci-anaexé  et  aux  disposiUous 
des  ]eis  existantes. 

15.  Le  maximum  des  centimes  qne  ies 
conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu 
de  l'art.  6  do  la  loi  du  18  juillet  1866, 
sur  les  conseils  généraux,  est  fixé,  pour 
Tannée  1871,  k  Tiogt-ciaq  oentimes  sur 
les  contributions  foneiére  et  personnelle- 
mobilière,  plus  un  rcntime  sur  les  quatre 
contributions  directes  (2). 

16.  Le  maximum  des  eeotimes  extra- 
ordinaires ^ue  les  conseils  généraux  peu- 
vent voter  en  Tertu  de  Tart.  2  de  la  même 
loi  est  fixé,  pour  l'année  1871,  h  douze 
centimes.  Dans  le  noLiihic  sont  compris  les 
centimes  dont  le  recouvrement  aéteprécé- 
demmentautorisépardes  lois  spéciales  (3) . 

17.  Le  maximum  de  la  contribution 
spéciale  à  établir  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes,  en  cas  d'omission  au  bud- 
get départemental  d'un  crédit  suffisant 
pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  k 
rart.  10  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  la 
même  année,  k  deux  centimès  (4). 

18.  Lorsque,  en  exécution  du  para- 
graphe 4  de  l'art.  39  de  !a  loi  du  18  juil- 
let 1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  gouver- 
nement, dMmpoaer  d'ofllce  sur  les  com- 
munes des  centimes  additionnels  pour  le 
paiement  des  dépenses  obligatoires,  Je 
nombre  de  ces  ceiUimes  ne  pourra  excéder 
le  maximum  de  dix,  à  moius  qu'il  ne 
s'agisse  de  Facquit  de  dettes  résultant  de 

^condamnations  judiciaires,  auquel  cas 
-il  pourra  être  élevé  jusqti'b  vinjît  (5). 

19.  En  ras  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  on 
^Ultérieures,  les  conseils  mnnicipanx  et 
les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  k  voter  pour  l'année  1871, 
à  titred'imposilion  spéciale  destinée  à  l'ins- 
truction primaire,  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté, 
à  ce  litre,  plus  de  trois  centimes  par  les 
conseils  municipaux  et  plus  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  généraux  (II). 


m*  — *  27  JUILLET  1870. 

50.  En  cas  d'insufOsancc  du  produit 
des  centimes  ordinaires  pour  concourir 
par  des  subventions  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  cbemihs  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pour  l'année  1871,  a  titre  d'imposition 
spéciale,  sept  cenlimes  additionnels  aux 
quatre  flontrilJutions  directes  (7).  ' 

21.  Continuera  d'être  faite  pour  TexeN 
cice  187!,  an  profit  des  départements, des 
commune^,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées, la  perception,  conformément  aax 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe del'étatDannexéàlaprésentcloi. 

t±.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux 
dépenses  départementales  et  spéciales,  qui 
se  règlent  d'après  le  montant  des  recette» 
des  mêmes  services,  sont  évalués  ^  une 
somme  égale  de  trois  cent  neuf  millions 
cent  cinquante-neuf  mille  quatorze  francs, 
conformément  à  l'état  général  F  d*deiiui 
mentionné.' 

TITRE  III.  BUDGET  EXTRAORmNXlRF. 

23.  Les  ressources  ailectees  au  budget 
extraordinaire,  pour  l'exercice  1871,  sont 
éTaioées  k  la  somme  totale  de  cent  trente- 
six  millions  cinq  cent  trente-buit  mille 
trente -huit  francs,  conformément  k  Tétat 
G  ci-auiiexé  (8). 

24.  Il  est  ouvert  aux  ministres^  pour  les 
dépenses  .du  budget  extraordinaire  de 
rexercice  1871 ,  un  crédit  total  de  cent 
vingt-huit  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  millesixceni  quatre-vingts  francs, 
conformément  a  l'éiai  H  ci-annexé.  Les 
portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été 
consommées  à  la  fin  de  Texercice  pour- 
ront, par  décrets  délibérés  en  con.«eil  d'E- 
tat, être  reportées  k  l'exercice  suivant,  eu 
conservant  leur  aû'ectation  spéciale,  el 
Jusqu'à  concurrence  de*  la  partie  restant 
libre  des  ressourees  réalisées,  qui  sen 
également  reportée  audit  exercice  (9). 

TITRE  IV.  BDOGET  SPÉCIAL  DB  LA  CAIS8I 
n*AHOATlSSBHENT. 

Le  budget  spécial  de  la  caisse  dV 

morlissement  est  fixé,  en  recette  et  en  dé- 
pense, pour  l'année  1871,  à  la  somme  de 
quatre-vingt-un  millions  six  cent  trente 
mille  francs,  cuoformément  k  l'état  Ici* 


(I)  Celte  'gomme  était,  pour  Texerclee  de 
laVO,  de  deui  cent  quatre-vingts  millions  d«ux 

ceni  qunire-TiTigt-flit  -  hntt  mille  n^nf  cent 
dix  fraocs.  Vojr.  an.  iO  de  la  loi  du  bt  mal 


(2,  3,  4,  t»,  6,  1)  Ces  articles  reproduiiMl 
sans  changement  les  art.  13,  13,  14»  lBi 
IG  et  17  d«  ta  loi  du  8  mai  1869. 

(8^  9)  Voy.  aaprà,  pages  2i6  et  ,  aoU» 
•«r  !•  titre  de  le  loi  el  enr  l'en.  11. 
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annexé.  Les  crédits  de  ce  budget  sont  mis  k 
U  disposition  du  laioistre  dei>  finances  (1). 

TITRK  ,VJ  SEVICES  SVâCUUX  lUTTACHit 
POUR  OftDRB  AO  BODGET. 

S6.  Les  services  spéciaux  rattachés 
pourordro  an  budget  de  l'Etat  sontlixés, 
en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice 
t87i,  à  la  soiiiQie  de  quatre-vingt-huit 
millions  trois  cent  cinquante-siic  miU» 
tiDis  cent  quarante-six  frRDCS,  conformé- 
ment )i  rétst  i  ei-aDDexé. 

TITRE  YI.  MSPosmORS  sur  le  cuiiifl. 

27.  Les  iraiteroents  ou  réunions  de  tni- 

tdQiepls  payés  sar  les  fonds  de  l'Etat  et 
supérieurs  a  cinquante  mille  francs  ne 
pourront  être  intégralement  cumulés  ni 
avecia  dotation  de  seiiaieur,  ni  avec  Tin- 
(ieiuQité  de  membre  du  Corps  législatif; 
ils  seront^  en  eu  de  cnmu),  rédoits  d'une 
somme  égale  au  montant  de  la  dotation 
'  I,'  deriDdemnité(5). 

i8.  Les  traitements  ou  r«  luiinnsde  ti'ai- 
leiuents  payés  sur  les  fonds  de  1  Etat  et 
fermant,  avee.  la  dotation  de  sénateur  ou 
l'indemnité  de  membre  du  Corps  légis- 
latif, une  somme  supérieure  à  cinquante 
iiiille  francs,  ne  pourront  être  cumulés 
avec  cette  dotation  uu  cette  indemnité  au- 
delk  de  ce  chiffre»  et  ne  seront  ordonnan- 
cés an  profit  des  titulairos  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
compléter,  avec  le  montant  de  la  dota- 
tion ou  de  l'indemnité,  le  chiUre  de  cin- 
liiiaiiie  mille  francs  (3).  -,  .  . 

29.  Les  traitements  ou  portions  de  trai- 
tements retranehés  en  exécution  des  deux 
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articles  ci-dessus  seront  ordonnancés  par 
les  ministres  compétents  au  protit  du  tré- 
sor et  portés  en  recette  au  titre  des  pro- 
duits divers  du  budget  (4). 

30.  Ne  sont  pas  soumis  k  la  réduction 
prononcée  pnr  V^r\.  ^27,  conformément 
aux  disposiliuns  b[»Éciales  qui  les  ont  af- 
franchis des  règles  relatives  au  cumul, 
les  traitements  allfeents  aux  décorations 
de  la  Légion  d'honneur^  les  renies  via- 
gères attribuées  aux  médailles  militaires, 
les  pensions  de  donataires  et  les  peniiions 
à  titre  de  récompense  nationale  (5). 

TITRE  VIL  MOYENS  DE  SEnVICB  XT  niSHH 
SITlOiNS  DIVERSES. 

31.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  créer,  pour  îe  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  inté- 
rêt et  payables  h  échéance  fixe.  Les  bons 
du  trésor  en  cironlation  ne  pourront  excé- 
der deux  cents  millions  de  francs.  Ne  sont 
pas  compris  dans  cette  limitfc  les  bons  dé- 
posés en  garantie  k  la  banque  de  France, 
ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts 
h  rindustrie.  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sefrT  poiirvu  au  moyen  d'émis- 
sions supplémentaires  cim  devront  être 
autorisées  par  des  décrets  impériaux  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois  et  soumis  h  U 
sanction  du  Corps  législatif  h  sa  plus  pro- 
chaine session. 

32.  il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  trois  millions 
de  francs  pour  Tinscription  au  tré- 
sor public  des  pensions  militaires  h  li- 


(i)  Yoy.  l'art.  20  de  la  loi  du  8  mai  1869. 

[î,  3,  4,  r.^  I-'pxposè  des  motifs  et  le  rapport 
la  cofauus9ion  rappellent  les  diiTérenies 
«tiipQsttions  ntallves  «a  ettmiil.  ili  elieai  la 
leidtt  28  avril  1816,  art.  7R  ;  Torrl  >nnance  da 
'31  mara  1838,  sur  la  compiabilUé  publique, 
•rt.  4S  et  44  ;  les  dèerett  det  iZ  mw  «t  It 
«•At  1848  et  U  loi  de  finances  du  8  Juillet  IS81, 
W.%1,  qui  abroge  les  dAcrets  de  1848. 

n  hut  ajouter  k  ces  dispositions  les  lois  des 
25  mare  1S17,  art.  S7,  et  15  mal  iSlS,  art.  lâ 

mU.,  surtout  le  décret  sur  la  comptabilUé 
i'ublique,  du  31  mai  1862, art.  65,  66  et  67. 

l'eiftesè  (!••  motifli  et  lé  rapport  espllqvoiit 
quoique  les  indemnités  des  députés  et  les 
dotations  des  sénateurs  n'aient  pas  le  carac- 
tère de  traitements,  il  «  paru  convenable  de 
'"'ir  appliquer,  dani  ano  ecriaiae  meiora,  lai 
fègles  sur  le  cumul  des  traitements. 

U  rapport  de  la  commission  du  Corps  14- 
fltlatlf  tjaoïa  roksarratlon  sulvanla  : 
«  I^s  dotalloas-  des  marèabaui  da  Pranaa, 

dît  amiraux  et  des  cardinaux  ont  toujours  été 
coni idérées  comme  ne  eoasiltuant  pas  des  trai* 
(«mtuu  el  eeittflia  en  dehart  de  la  loi  da  aanal* 

Hits  noni  piralisent  detolr  conserver  ce Oérao- 
'*ra«0Bsaeré  par  ane  longae  jarlspn|j|l^|ae»  tm 


membres  de  la  commission  ntiralf^nt  ^té  d'arh 
de  les  asilmiler  aux  traiteuienls  ordinaires  et 
de  les  alieittdrê  par  des  réductions  ea  eat  da 
cumul,  la  majorité  n'a  pas  partagé  ce  senti- 
ment; elle  a  cru  répondre  en  cela  à  une  liante 
eonrenance  ;  ces  dignités  éminentes  sont  le 
coorotinement  de  grands  sarvloes  ei  la  prix 
glorieux  de  noblps  dévouements;  elles  ont  un 
caractère  d'Inviolabilité  que  votre  commission 
a  ara  devoir  respeeler.  • 

D'après  ce  pas-'n'j:^  du  rapport,  on  pourrait 
supposer  que  l'exception  au  profit  des  dota* 
tloas  des  mar4etaaax,  des  anlraax  at  des  car^ 
dinaux  n'est  fondée  que  sur  la  pratique.  Il  y  a 
quelque  chose  de  pl!i<i.  1/art.  67  du  décret  du 
31  mai  18t>2  assimil»  lormellement  ces  dota- 
llona  aux  traitements  de  la  Légion  d*honneur, 
aux  rentes  viagrëres  attributifs  nni  médailles 
militaires,  aux  pensions  des  donataires  et  aux 
'pensions  k  titre  de  récompense  aallonala. 

Sans  doute  une  disposition  contenue  dam  un 
décret  n'a  pas  rauturiie  qu'elle  emprunterait 
à  la  loi;  nais  lorsqu'elle  a  été  constammaat 
exécutée  et  implicitement  consacrée  par  les 
lois  successives  de  t1nance<),  i!  serait  bien  étrange 
qu'au  refusât  de  l'exi^cuier.  Mieux  eût  valu  ce- 
pendant reproduire  dans  la  loi  aatmlla  Vutm 
ttala  «T  do  déaiat  da  leat. 
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qutdcr  dans  le  courant  de  l'année  187Î. 

33.  A  l'avenir,  les  pensions  k  concéder 
en  vertu  de  la  loi  du  f  7  juillet  1856  ne 
dépasseront  pas  le  maxiiauni  de  douze 
ttille  francs  et  laor  flioïKaiit  total  ne 
l^srra  excéder  la  somme  de  trohi  eml 
crnqtmnie  mille  fr^ïncs.  I!  est  ouvert  aa 
mitiislie  de  la  justice  et  des  cultes  un 
crédit  de  cinquante  miHe  francs  pour  tes 
ee«ceft8ions  de  cette  mtirre  qui  pourront 
avoir  liea  pendant  Tanoèe  t87i. 

3<4.  !1  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  rextVLîce  1871,  pour  l'ins- 
cription des  pensions  civiles,  par  appliea* 
tiUn  (le  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit 
supplémentaire  d'un  million  cent  mille 
francs  en  me  4a  t»r»diiît  de»  «xtidctions. 

35.  Il  est  ouvert  éventuellement  an  mi- 
nistre des  linances  un  crédit  de  cent  huit 
raille  cent  sept  francs  trente-cinq  centimes 
pour  le  paiement  du  dernier  bcmestre  des 
intéréit  el  de  ramortisaemeDt  eiifiUet, 
en  1871,  de  la  part  afférente  k  la  garantie 
de  la  France  dans  l'emprunt  nt^irncié  en 
1833  par  If*,  gouvernemenlgree.  Les  paie- 
ments imputables  sur  ce  crédit  auront 
lien  sur  les  ressources  de  la  dette  flot* 
taMe,  k  titre  d'aranece  h  reeovfrer  aar  le 
fea^ernement  grec. 

36.  Le  crédit  de  un  million  cinq  cent 
millefrancsoLivertaachapilre21,art.4,dtt 
budget  de  l'iustruclioa  publique,  servira, 
anree  le  eoiicom  des  départementa  et  des 
communes,  k  élever  le  traitement  mfni-^ 
m'im  des  instituteurs  de  six  cents  francs 
k  sept  cents  francs,  ot^  apiè*;  cinq  ans  de 
services,  de  sept  cents  a  huit  cenis  francs. 

37.  Le  minimum  de  rente  inscriplible 
an  graad-liYre  de  la  dette  pnbliqite,  fkté  à 
cinq  francs  par  le  décret  du  7  JvilM  1847, 
est  réduit  à  trois  francs  (1). 

38.  Aucun  virement  ne  peut  être  opéré 
^ur  les  crédits  aflectés  au  service  de  la 
dette  publique.  Le  crédit  alloué  k  titre 
de  fende  secrète  se  peut  être  augmenté 
par  voie  de  virement.  Aucun  virement  ne 
peut  être  opéré  sur  des  crédits  affectés  k 
des  dépenses  extraordinaires  pour  élever 
les  crédilÀ  affectés  iâ  des  dépenses  ordi- 
naires. Aucun  virement  m  pourra  être 
opéré  peur  augmenter  les  cfédits  fêtée 


(1)  C'f  't  pir  «rreor  que  l'arlîcle  donn?  au 
décrei  qui  liiait  à  5  fr.  ke  minimum  de  renie 
IdMriptlbl»  tu  grand-Iivro  la  dAte  dn  7  Jaill«l 
ISn.  Cette  fixation  se  trouve  dans  une  loi  da 
7  j.iiiici  I8i8|  relaUve  aui  caisses  d'épargne* 
Voy.  art,  6. 

Le  mottfqaf  a  déterminé  à  réduire  à  S  fr. 
le  minimum  précédemment  Oxè  A  S  fr.  e^t 
qu'en  1848  la  rente  S  p.  0/0  représentait  la 
plttè  grande  partie  de  le  délie  de  l'Elit,  tendit 

♦liraiij  wirrl'îuii  une  p^rlio  i  mporlanle  dtlldtlle 
publique  est  cuiiBtàtuée  en  3  p.  0/0. 
(e)  Cet  dlepoeifroïki  eont  tt  eenaèquence  des 


?  i 


pour  les  traitements  de  pereennet.  La 

prochaine  loi  de  finances  contiendra  ];< 
nomenclature  des  crédits  qui  pourrool 
désormais  £tre  augmentés  par  voie  de 
virement  (8). 

39.  Les  décrets  et  irrêHs  pavtMlM- 
miiiation  des  trésoriers  payeurs  généfUB, 
receveurs  particuliers  et  percepteurs  'i 
l'exception  dr  ceux  ûe  la  derfiiere  cJaaje) 
seront  publiés  au  Juiirnal  ofiiciei. 

40.  Il  sera  Mnexé,  chaque  UMéi,  ftli 
loi  de  finances,  un  ttèleair  intuiiimilki 
noms,  douiicilns  et  titres  des  perseetes 
auxquelles  le  ministre  des  ûnaoces  aura, 
dans  l*année,  concédé  des  débits  de  (abic. 

41.  Avant  le  1"  janvier  1872,  ïùrp- 
nleatlett  centrale  de  eihupie  mlDinfiie  m 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  fom 
des  règlements  d'administration  pnbliq!i? 
et  inséré  au  Jonrnaî  officiel.  Aucune  mo-  ' 
dification  ne  pourra  être  apportée  qoe  , 
dans  11  même  férme  et  avec  la  même  pa-  1 
blicîté. 

TITRE  Vni.  niSPOSITIONS  GéNéRALSS. 

'iâ.  Toutes  contribulioQs  directes  d«i 
iidirectas  antres  que  celles  auttriséiipff 
la  présente  loi,  à  quelque  titra  m  atn 
quelque  dénomination  qu'elles  se  per^i- 

vcnt,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
conije  lesantorilès  qui  les  ordonneraienl. 
contre  les  employés  qui  coulectionneraiesi 
les  rOlea  et  tari»  ei  ee«K  qni  m  ftnM  , 
le  recouvrement,  é'Itra  poursuivis coiafli  < 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  Tac-  j 
tion  en  répétition,  pendant  trois  ann^, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perceptioBi  et 
nsnv  que,  pour  cXCTTCT  cctwt  ai<uuii  ot'aiw 
les  tribunaux,  il  soit  l>esoift  A>ine  aoterî* 
satioo  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  rexéculion  de  i  art.  4  de  la  loi  , 
du  2  août  1829,  modifié  par  i'art.  7  de  la 
loi  du  1  août  1850,  relatif  aa  cadastre, 
non  plus  (pi'aQX  dispositions  des  lois  des 
nai  1838  el  18  juillet  1866,  sur  les 
attributions  départemcntriîes  :  des  18  ju!?- 
let  1837  ci  2i  juillet  1867,  sur  l  adniiQii- 
tration  coniuiunale;  du  21  mai  183(j,  sar 

leselièmins  Yicinani,et  des  IS  mais  1850 
et  10avrUi867,surnnstrncUon  prinijit. 


récries  ntuiTeUes  établies  parla  dernièreCon- 
atiiutian,  et  nolamment  par  l 'arl.  9  du  «euiiu- 
eoMnlIe  en  a  aepl*»^  éaea,  peflMit^wte 

budget  eat  TOté  par  chapitre i.  Le  ripport  de 
la  comtnisaion  coaatate  d'ailleurs  que  U  toU" 
Disire  deatlnanees  e  déelarè  que  le  §«• 
aeot  reaon««ll  pour  revenir  tu  drou  de  ré- 
gler par  décret  la  répartition  entra  Ittii^^rê 
ierviees  de  chaque  ministère deacréiitsalioo^' 
«  Le  irole  p&r  ehipllres ,  dit  le  ttppori,  coo* 

slUiic,  en  effet,  une  réparllUon  dèûnitire  et  e'^l 
•aclufttr»  sauf  les  vàreMeele^  d«  UM*te»0^^* 
tion  ultérieure  par  décret,  t 
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bfif  L  £uiget  êpéciaif  par  chapitres  ^  des  dépenses  ordinaires  de  l'saxrcicc  1811* 


Tt 


ISINISTERB  DES  FINANCISS, 


PAIITIB.  —  DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS» 


Rentes  4  l/i  \i. 
Renies  4  y.  0/0. 
IMIM  S  p.  0/0. 


ô  a. 


Tottl. 


ClPlTAtX  iu:\||irn.'ii^.ini.is  A    hMltaS  TlTlmS, 


Tntér£>Ls  de  câpiuui  de  cauiiunuementii. 

ftitèrèlad*  It  dette  floti«aie  du  iré«or  

Rachat  des  péafet  dtt  Sitod  etdeiDeha.  [ConTeattoa da  tS  ieptem- 

iSûT;  

kMéf •iiceé âaninllos envers  rt^ipagne  pour  délirniuitoQ  de  1a  fron* 
liéra  dei  Pyrénées.  (Traité  du  â  décembre  185C.)  


Tout. 


i  M-:    ii  i  «...  I  HK. 


91. 


Rentes  viagères  d'ancienne  oitiiiue. .......... 

Ker.ies  visfèree  ponr  U  vtelllene  

l'ensiona  dei  frtutfe  feiioUoiimiree  de  l'Eaiplre.  {Lel  du  17|«Uiel 

18SG.].  »  

PMMtont  d«  la  pafrie  et  de  randen  Sénat  

Pensions  civiles.  ^I.oi  ihi  2-2  août  nitfJ/1  

Pensions  à  titre  de  réconip<>nsi!  natiortalr  

Pensions  ri)l]itaircs  

Pensions  eccl6biasli<jue«.    .  .   

Pensions  de  doria  airo*  déjxis^i'"  lés.  .    .  ,  

PoDsions  civiles.  (Lui  du  Ujmu  18î>3.J  

S^cuuit  aux  penélennatree  de  l'aneleiine  liale  olvile  

r  rislons  et  iridciiin  l*^s  v  ugtrcs  ih-  reliJile  aux  emjil<>\ûs  tics  aii- 
^'itMoe»  listes  civiles  «tdu  Uoujikiac  privé  du  deiui«r  régne,  ,  , 

IWraa  dotataires  dq  Mont-de-UtUD.  (Décret  Impérial  da  18  dé- 
cembre iSGl .)  

Annuités  à  la  caissa  dos  d/^pôls  et  cofibi^nalions  poiir  lo  si'rvice  <ies 
pensluAS  aux  aucicus  uiiUtAùvU  de  U  llcpuuli^uc  et  du  rilui^irc. 
(1^1  ié  8  Àai  1868.)  

'  Total  


Liste  clvUf.^fjif  .V^nipâreur  •   ,    .  . 

Doiiàl^  oet  prtncei  et  prlaecssea  de  la  (koillte  Impérlalf.   •   .  • 

Dotations  du  Sénat  ...........< 

Dépenses  administraiiv^-s  dit  S^:iat.  

Dépensas  administrallves  du  Cori^s  lôo'i.slatif  cl  iudumiiitéf  dcé  dé- 
putés 

l.à  U  d04atH»ii  delà  Légion  d'honaeur. 
Total. 

Total  pour  la  dette  publlqlie  et  les  dolatlma.  . 


«outamt 

âes  c  1  i- il 1 1 s 
accordés. 


fr. 

dt5.1SS,041 


363,(1SI»660 


t>.":uo.ooo 
20,000 


3t,968  83â 


il4,7Ûil 
6,300,000 

:i;i8,0()0 

1,702. "(toi 
lTM,7U0j 
48, 100,000, 
36,900 

34,53  l.SOO 
i37,()it0j 

495,700 

31t»SO0 

2.700,0(10 


90.848,601 


îî:;,oûo,ooo 
i,wo.ooo 

5,100,000 
1,275,600 

K,003l,0«0, 

H,;j-27,7KU 

40. 21»:, ,400 


542,154.394 
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apèclauK* 


4. 
t. 

a. 

4. 

S. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
41. 
13. 
14. 

15. 


16. 

a, 

18. 


1. 

3. 

4. 

K. 

G. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
10. 
17. 
18. 


MINlSTKliR»  BT  «SHTICRS. 


8BRV1CBS  OÂNifUCrX  DBS  MINISlisES* 


MlNISTliaE  liE   LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


IBHVICB    DR    r.  A  JUSTICB. 

AâminiêtnUiolk  ctnintiê» 


Personnel . 
Mtidriet. 


Trtltêairal  dM  n«nbrf  •» 


Cmtêil  privé* 


Peraonnel. 
Matèrlttl. 


OmtéU  dm  âCMW  tfM  lifnt .. 
GoMtll  da  io«««  d«f  tllret  , 

Cour  de  cassation  •    .  • 

Court  ImpérIalM  •  , 

Coort  d'assiset.    ...    .  '  .    *    .    .    .  • 

TribonatiT  de  première  instance  

Tribanaux  de  commerce.  .  

TrlbOBauB  do  polleo.    .   .  * . 

Justices  rte  pali   ... 

SerTlce  de  la  justice  française  en  a i^îrie. .  . 

•    ■    '                  Fraiê  de  jusiice. 
Prâlf  de  jaitlee  erlnliiell*  en  Fraaoo  ei  an  Algérie,  el  firtit  dei  tlt- 
llitlqaee  

âecourii  et  dépenses  diverses,  ••.•t  

DèpeDiee  det  eierefcei  p^rlmét  non  frappèee  de  ddeMenee.  • 
06peiiiw  dee  oBerelees  clw  

Total  poerleeerTtee  de  Itjailiet» 

.    .  eiaficB  nia  cMna. 

Personnel  des  boratox  des  cnilea.  '•  *.*.*.'  

Matériel  des  bureaux  des  cultes. '.    .    .  *  

Cardinaux,  arcUevêques  et  èrâqnes  

Vlealrea'gènéraas, ebapltrea  elelergé  parolailtl.   .  . 

Chapitre  de  Sainî-Denis  et  rhs  pelains  de  Salnle-GeneYlèro.  .  , 

Bourses  des  séminaires  catkioliques.  , 

Penslona  eeeléelastiqaea  et  aeeoani  penonnela  , 

Secours  annuels  à  divers  établissements  rellgleoi.  ..... 

Serrtce  Intérieur  des  ëdlHces  diocésains.   ...    .  . 

Entretien  des  édiiices  diocésains.  ........ 

Seeonrt  pour  travaux  eoBcernant  lea  égliaea  et  prealiftères. 
DApen«ie«  diverses  et  accidentelles  et  firaia  de  paitage.  .    .    .  . 

Personnel  de^  cqltes  protestanif .    .    .    »  •  

Sobvontteii  an  dlreètolre  géaèral  de  la  eonfétalen  d'Aagaboarg 

PersoTinet  (lu  ctiltfî  Israélite  ,  , 

Secours  pour  les  édiUces  des  cultes  protestants  et  Israélite.  . 
Dépeniea  dea  axeraJeca  pAHoréa  von  frappées  de  déctiéance.  . 
Mpenses  dM  exeraleai  aloa  

.  Total  pour  le  aerviea  daa  aaltea. 
^  •  i4  *•     adcaatftniÂTioff . 


Serviee  de  la  Jualieei. 
Serrlce  des  cultes.  . 


total  pww  l«  aUftlaiére  de  la  Joatiee  el  dea  ealte 


s. 


■OSTl^T 

4es  crtdttf  I 
secordès, 


Uiymzed  by  Google 


BHFlftB  nUMÇAtt.  —  MAVOLÉON  III.  —  97  JDILLBT  1870. 


CBlPrTRKS 

spéciaux. 


I. 

i. 


3. 
4. 


UlKm%m  DES  AFFÂIRLS  ÊTRAKGtHËS. 


Administralion  centrale. 


P«r«oniiel. 
■ftlértol. 


Traitements  dea  agents  du  service  extérietw, 

Trailements  des  agen  «  politiques  et  consoltlres  , 

Tnltomenta  dM  ^att  en  ^acilvlCé.  ;  ;  ; 

•   •   *  DipeniêÊ.variÊUêÊ, 
Pralf  4'«itblla§eni«iit  

Frais  de  voyages  ti  6.9  60«rrl«M  

Frais  de  service. 
Prêsenla  dtplomaÇtqiiM: 

Indemnités  et  seconn. 

Dépenses  secrètes  

Missions  et  dépenses  extraordinaires,  dépenses  inipréTues.    •  . 
Frais  de  location  et  chargat  accessoires  de  I'li6lal  alTael*  à  la  rtol- 

dence  de  l'ambassade  ottomane.   

Subvention  accordée  a  l 'émir  Aba^el^Kader  et  frais  accessoires  de 

aftn  «èjoar  à  Damas.   

Subvention  3ur  on  ,1  s  c  o  n  i  itiu  n  d  e  s  châDMlIaii«t  COBSBlalrM.  .    .  . 

Dépenses  des  exercices  périmés.  .  *.  

Dépcnaei  d«t  «laraieaa  eios  


Total  pour  le  ministère  des  aflaires  étrangères.  . 

 WNISTÈRB  DS  t'INTÊRIEUIl. 

Traitement  du  miiitsW  •l'peitoml  d«  radmlnlatratlo»  eanlrale. 

Matériel  et  dépenses  dirersos  des  bureaux.  ... 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnairea  administratifs  des  dé* 

partamanla  ....*.... 

.\bonncments  pour  fkvtt  d'idnlnialrtlIoB  dM  prèreetarat «1  Miif 

préfectures.  

Inspections  gènèralét  administratives  

Dépenses  généralaa  de  la  garde  nationale  

Personnel  des  lignes  télè^rapbiques.    .    ,  ,  . 

Matériel  des  lignes  téiégrapliiqaes  

Dépeoees  des  commitatrlala  da  Témlgnllon   . 

Traitements  et  indeipal|èa4atGeiBnlsaalr«idepeUeeellaepeolefifa 

de  la  librairie  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  mnalelpale  

Frais  de  police  de  l'ag^'lonK-railon  lyoqnalie  •    •  . 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique.  

Dépenaea  ordinaires  et  (rais  de  transport  des  détenus  

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  eondannée.  .  .  . 
Ponds  de  subventions  créé  en  faveur  des  départements  par  la  loi  du 
18  juillet  1866.  

Subventions  aux  éiablissameati  généraux  de  blenfalaaneo.  .  .  . 
Secours  généraux,  à  .des  établlaaeaaenia  et  inatllalionf  do  blenfal- 

Raoce.    ,    .   ..   •  


Seconra  . personnel!  |  dWere  lltrea,  frala  de  rapairtemenl,  ete.  .  . 

S'cnura  aux  réfugifrs  étrangers  

Dépenses  dit  maiériq!  des  cours  impériales;  /rais  d'occupation  du 

patala  de  Jufllee  de  Parie  par  la  Cour  de  cassation  

Subventions  pottr  eonaMroetion  de  ponta  *  péago  ai^r  4ea.ehemina 

vicinaux.  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépepoea  des  «xercicta  périmés  non^  nr/ippées  de  déehéanoe.   .  . 

ToUI  ponr  lo  minliilére  de  l'Inlérionr.  . 


MONTANT 

des  erédtto^ 
aeeordés : 


743.700! 
350,000 


0,77tJ,300 
95,000 


350,000 
700,000 
3^085,000 

60,000 
Iî2,îi0(» 
550,000 
850,000 

S(S,000 

liO^OOO 
400,000 
Mémoire. 
Idem. 

T3, 143,500 


1,590,4UÛ 
865^700 

1,708,550 

5,993,100 
248,500 

80,000 
8,577,900 
3,170,000 

70,000 

1.025.875 
5,â07,000 
ISM,700 
3,000,000 
14,568,550 
4,000,000 

4,000,000 
803,610 

1,746,000 
1,035,000 
1,000,000 

550,000 

eoo,ooo 
Mémoire. 
Uêm/ 


63.592  M85 
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CHAPITRES 

spécianx. 


38. 
». 
30. 


31. 

33. 


31. 
38. 


36. 
87. 


38. 
80. 


1. 

3 

3. 

4. 

6. 

6. 

7. 

8. 

0. 
10. 
H. 
12. 
i3. 
U. 
15. 
16. 
17. 
18. 
10. 
30. 
M. 


MINISTÈRE  DBS  F1NÂMG£S« 


9*  VAlItlI.       SBKYICS  oixiHAI.. 


Administration,  centrale  des  finances. 


Personnel. 


■onin 

dps  crèfîKj 
accordés. 


(r. 


Milèrlel. 


Dépenaes  diTene».   .  ■  

Monnaie»  el  mUaitle».  (5emc«  4es  ètabli$sem9nU  mwiêairu,) 

Poraohnel.  •••«•••••••••••••* 

Matériel. 

Dépenses  divergea.    ......        .    .    *  • 

Exercices  clos  et  périmés. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Trappéescle  déchéance.  .  . 
Dépenses  des  ezereices  cloi  • 

Comr  4ft  €om§t0», 

Periotinel   •  '< 

MaUriet  «t  dtpensef  dlrenef  • 

Servie^  iê  trésoreriê» 

Frais  de  trésorerie  

Traitemcnis  et  émo! u menls  des  irésoricrb  payeurs  généraux  cl  dci» 
receteurs  des  Unuucei  •* 

Total  


2,000,000' 
iHMi 


MINISTÈRE  DE  LA  GUliKRE 
ET  GOUVËRNËMË^T  G£lSEiiAL  DE  L' ALGERIE. 

«inxsRs  fto  winaviBB  »i  oquab. 

Adminltlration  eealrtle.  (Personnel.).  ••••...*• 

Administration  centrale.  (Malérlel.).  .««..f..* 

Dépôt  général  de  la  guerre.  ,   

Biats-maj*  rs  *••• 

Gendarmerie  impériale.   • 

Solde  et  prestations  en  nature.  

Ilabillemenl  el  campement.  

LUS  mititaires  » 

Transports  g:6nér3ux.   «.*.. 

Recrutement  et  réserve.  •  

Garde  nationale  mobile.  ' 

Justice  militaire.  

Remonte  générale  et  harnacbement  •    .  • 

Eiahiissements  et  matériel  de  l'artillerie  

Etablissements  et  matériel  4tt  g6nfe   •    .    •  • 

Ecole"  impèriilps  militaires  

Invalides  de  la  guerre   . 

S4lde  de  non*aetlYlM,  solde  «t  tnllemMil  de  rèA>me.   .  . 

Secours   .•••..».•••• 

Dépenses  secrètes.  «•»,,.  

Dépenses  des  eserelcos  p 4rtm(a  non  (lnippt-)is  de  déMréance. . 
Dépenses  d«i  exereioee  «lot  


Tetil        lii  dtpenm  dif  mlniilère  de  la  guerre. 


.  399,0(1 
t    t, 000, 01 


\  l,33i).0ffl 
8,8îi9,3 
4,139,1 
9,4*5,0 
3,959,4i 

701,0 

lêm- 
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m 


MIMiSTk&Bë  ET  6KAVICKi« 


Jlo^TA^T 
det  crédits 
accordé». 


4','  t. 


2. 
». 
4. 

0. 
7. 
9. 

11. 

19. 

13. 

H. 
i:-. 

16. 
17. 

18. 

19. 
«0. 

21. 

ti. 

is. 


Suite  du  MINlSTÏ:r.E  DE  I,A  (;i:KllllE 
ET  GOLVi.iiNEMEM  GÊ.NEUAL  DE  L  ALCtKlE. 


Adminlsltallon  cenUale.  (Personnel.).  «  «  

AdmlalstmioA  e«iilrale.  {Maiérlel.}.    ..  ^  

r\pr>oitions,  mi«>ioiiSy  Atablisaements  soientiaqats,  tecours  et  r4« 

competiiça  

Adminitimton  prorinefalo  

Prisons   .  ..•«• 

Scffic*  lèl^raphlque.   

Commindement  ei  admiiiiairaiion  des  populalioitô  araLtji.  .  . 
$ervie«8  flnariciers  

Service  maritime  et  saotUire.     •   ... 

Colonisation.   

TotkOfraphie  *,  ^       !    ^   1   !  , 

TraTaux  pabticd.   

jDépéniëi  «m  «xvrdees  périmés  

^  0^p«DMf  dM  «xercleea  cioi  

T«t«l  pour  Ui  dépeostf  da  gooTeraennent  générât  d«  l'Algérie 

nv.c*.  lin  LiTtoW. 


Dépeaaefi  4fi  fniaistéfç  de  la  guerr^.  .  .  . 
DtpapMv»  da  gouTcrDemcnt  général  de  l'iLlgérie. 


Totil  pttQr  1«  mliii»lér«  d«  la  goatra  él  lé  gotivemaiitani 
géftérttt  da  l'Algérté. 

MINISTÈRB  DE  LA  MAltmE  ET  DES  COLOITIES. 

Administration  centrale.  (Personne!.). .  ,  

Administration  centrale.  (Matériet.). 

n^^pfil  «îes  cartes  et  plans  de  la  marfn*»  .   

Etats-msjorji  et  équipages  4  terre  et  à  iamor.  (Persoituel  i\&viguani). 

Tr^vpaa.  ;    .    .  . 

Corp^  rnfrrtrm7>  f-t  agents  divers   fr;rsot*#|  ItOII  naTigttant.).  •  . 

Maistrancc,  garUienoaga  et  lurroiliancc.    ,    «  .  

HApltawc   .  . 

Salaires  d'ouvriers.  .   .  

Approvlsionnemeots  généraux  de  la  ûoite.  ,  

TravanB  hydMVftwt  at  bttlMCFiiti  «ItIIV.  .  »  

Poudres.    ........ 

'"^^SftiRITMJ'Sfi  .•    f  .  A  /.    t      .  ;  >  

Ëdolé  ttavaTa  et  bourslara  da  la  marina  


nfTJiîi'f  (rinipressions  rt  .irtiiîts  de  livres  

Frais  de  passage,  de  rapatflemeni,  de  pilotaisa  et  de  voyage,  dé- 
peiliM*  dlrartei  et  oalrélonllare   , 

Tr  a  H  r  m  r  a  Wàt^MHlk  .•!«'..•, 
Cbioartnes.  '  i    .    .    ."    .    .    ,    ."  ^    .    .  . 

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies  

Matériel  civil  et  mfflhdfr0  MfiT  eolfiTefei:  . 
Service  p^nftrntiajre. 

Subveation  au  service  local  des  colonie/. . 
DdpMlèiéf  éiMvfeaeoloi^  .....    l   ,   ,  i 


99,000 

»;.■;. soo 

l,0()f>,<)tiO 

i,i>83,7a- 

3,079,107 

■>00.7!»7 
l,ai(i,(iOO 
I.Hft.-Ï.SO 

3,<;<t:i,i:.7 

«0,000 
Mémoire 

1  tient . 


û7i,^ol,177 
l5,S60/i25 


:5S(;,8H,«o-» 


I,i84,:i40 

:vj7,4i;o 
r;3i.400 

38.0:10,803 
11,756,619 
;<.Hi7,!)31 

9,8«*,35 

l(i,:>80,704 

7,0i3,-i00 
-21)  i, 847 

m,:.()0 

2:i7,3:iO; 


8. 


lool 


k-  J  l 


iéiâ 


po«r  le  mlnlftéria  dp  l&ivftriM  «I  dee  «oleniie. 


100.000 
Ôo,!>70 
l6,Sél,784 
3,J:2i,IOO' 
:i,0.1i,0H 
2,0:iG,iO'^' 
Mémoire, 
idem. 


165.!>9îl,750 
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CHir  I  1  Kh;. 


1. 
S. 
3. 

6. 
7. 
8. 
9. 

ÎO. 

I  î 

ii. 

13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 


1. 

3. 

4. 


8. 
7. 
8. 
». 

10. 
1 J. 
12. 

13. 

Il 
1&. 

16. 
17. 


1. 
9. 
3. 
4. 

B. 
ti. 
7. 
8. 
«. 


M1MSÏ£RË  DE  L'INSIKUVTiÛiN  PUBU^tK. 


P«r»oiinel  de  radmiutolration  ceiitr«l«.    .  • 

Matériel  df^  l'a  I mlnistralion  rr»tt(r.tlrv 
Initpecteurs  getiôr«ux  de  l'instruction  publique. 
Serrlees  généraux  de  rinstmction  publique. 
Administration  académique. 

Lcole  normale  supérieure.  ,■  

Fecaltès  


Bibliothèque  de  l'UnlYerelté  

Encouragements  aux  mombres  du  corps  enseignant  et  soaftcriptions 

aux  ouvrage»  claaïiiiques  

Collège  de  Freoee   .    •    ;  . 

Muâèum  d'hi^toir."  nat  irfll*^  

Etablisseménls  astronomtcjues  

Ecole  d'Athènes  

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire'.  .  

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux.  .-  .  •'  •  •  •  • 
Bourses  Impériales  et  dé^'r^vcments. 

Inspection  des  écoles  priniaire<>   .    .         ■  . 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Ltai.  

Total  du  ministère  de  rinbtructlon  publiiiuc.  . 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminlsirailon  centrale. 

Matériel  et  dèpenaea  diverses  des  bureaux  de  l'administrât,  centrale. 

Eeoles  impériales  vèiérinalres  

Encouragements  it  l'agriculture  et  au  drainage^  enseignement  pro- 
fessionnci  .....>|t..-- 

Harae  et  dépôt  d'étalons.  ,  

Ucmontr  des  liarss  pt  !:'ncniir'^7''ments.  .«•..*•• 

Conservatoire  cl  école  des  arts  et  métiers.  ........ 

Encouragements  ans  manufaetures  et  an  eemmeree.  .    .  \ 

Subv(  nt!r  n  'i  la  caisse  d'assprapeee  60  ctt  d'aeoldents»  erééu  pw  It 
loi  du  11  juillet  im^   ,  . 

Kncoura^'ements  aux  pèebes  narflinea.    .    .  .    ^    .    .  *' 

I*olds  et  mesures  

Entretien  des  établissements  tbermaux  appartenant  à  l'Etat  ;  sub- 
ventions aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales.  . 

Etablissements  et     r  v  ices  sanitaires   •  <« 

Visite  aiiiiiiL'ni>  -les  pbarmacies,  drogueriev  ,  elc  

Secours  aux  colons  de  Saiat-Dumingue,  reiugiès  de  Salul-l'ierre  et 
Mlquelon  et  du  Canada. ....  

i)r^pen<!f?      rxrr  [crs  périmée  DOD  fruppéee  de  déchéauee.  r.^  • 

Dépenses  des  eit  r  u  oh  clos  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


des  crèditi 
aceocdis.' 


u. 
mm 

tGB,00d 

l,4if,!W0j 

60,000 

m,m 

678,180. 
381.11111 

120,000 
§,950,000, 
1,100.000 

i,mm 

M  S33,700? 


3,443,000 
l,792,6:i0 
2,090,OOti 
1.408^. 

i,ooo,ooojj 


354,300 
230,000 


Mémoire. 


MINISTÈRE  DES  TlUVAUX  PUBUCS. 


fil  1% 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Matériel  et  dépenses  d  (verses  des  bureaux  de  l'adminislrat.  centrale. 
{Personnel  du  corps  des  ponts  et  ebausséea.  •  vj>n^ 
l'ersonnél  des  sone*lngèfliettrsetdea  «oadMleon  des  ponts  et  chaus- 
sées. .     .     .                                            .    .    .    .    .    •  I  • 


Personnel  dn  ëorps  des  mines,  enseignement  et  écoles.    .    <  <  <    - . 

PersontH'I  ili's  ;^,ir.If>-niiiii'^   . 

Personnel  des  oHlciers  et  maîtres  de  port  du  service  maritlme.t  j>, 
Pereobnèt  de*  agenta  affeeléa  H  la  eorveillance  de  la  pécbe  floviale! 
Praia«*ii4r«tix,  aeeoiira,  ele;  ;   .   .  '  .   .   ,   V  .   .      ^  * 

A  reporter  


0.418^50 


701,950 

876,100 
18V00 
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CHAriTBEi 


R«porl. 


Suile  du  MLMSILKE  DES  TUAVALX  PLBLICS». 


fcgni 


EiBblimmenit  Ibermanx  appartenant  à  TEtal  

Roiît««  *(  ponts.  (Travaux  ordinaires  ).  .  

NâTigation  inlérieure.  —  lUviére».  {la*m.)  !  ! 

NaTlgatfon  inMHeara.  —  Canaux.  fWem.}  

Pnrts  niariiîm,  -,  jihares  et  fanaux.  [Idem  ]  

Etudes  et  subveotioas  pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement  et 

de  congé  

SubTenitons  appiicablea  aux  travaux  à  exèeaier  parvoieds  eonêei-^ 

sien  de  péage  et  au  rachat  de  coneeMien»  . 
Matériel  des  mine»  

Annoilèa  aux  eenpa^les  eenceaifonnalres  de  chemina*  de  fer.  ! 

Uépen 

Dépense!  des  eiercicea  périmés  noa  frappée»  de  déciiéance.  .    ♦  . 


Total  pour  le  niniilère  de»  travaux  publiea. 


MLMSTElUi  DLS  LfcITUfcîj,  SClEiNCKS  ET  BEALX-ARTîs. 

Personnel  de  l'admiaieiraiion  centrale.  .... 

MaL-^rfei  et  dép'^n^c^  iIrs  bureaux  de  l'adminlatratioii  centrale.  ! 
i^ersoneel  de«  arçbivei  de  1  Empire.  .  ..... 

Maièrleldeearélifveadel'BnpIre  

Asile  de  Savorne.  (Service  intérieur.)  

biabliâsementBdeB  beaax»art«  \ 

Ouvrages  d*art  et  décoration  d'édince»  publics.  .    ]    *,    '  ' 
Fête  du  45  août  

Exposition  des  oeuvres  des  «T  tiqt«>s  vfvfints. 
Théâtres  impériaux.  —  Subventions  ,  etc. 

SoaMTfpttona  !    ,   1  ! 

r  n  rou  ragemen  ts  fît  Feeour*  aux  avteatfl  dramatlqnea/anîartlftea/ete! 

Monuments  historiques.  .  

Bâtimenfe  civile.  (Personnel  et  natériel.]. 

Entretien  tic-^  h,lif nts  cWiig  " 

Cf»aalructions  et  grosses  réparations  !    *    *  . 

(l#rvlcesg«n«raox  de  l'tnatroelion  publique.  . 
Iii.'siiiiit  impérial  lîo  France*    •    •    •    .  . 

Académie  de  médecine  

Finie  dee  langues  orientales  vivantes;  bibliutbeque  et  musée 

d'Al^-er  ,  

Ecole  (ies  cliartes  

Biblioiiietjue  impériale.  (Dépenses  ordioairea.)*.  . 
BlftltotliMae  impériale.  (Gonrectioa  des  eatalognea.).  .    .   .    .  . 

BihîfothèqTies  pnhliqaei.   •  .  

boetétés  savantes  

^bvéstlon  au  Jovrnal  dea  tavanta. 

SouBcrîpiion-^  scîentiri  mes  et  littérairea  !    *    i    !  ! 

Encouragcmeots  aux  favants  et  gens  de  lettres  

Voyagea  «I  ttbalont  ictentltlq  uc^j  

R^neU  «t  pMbliftatloii  de  doetimenU  luédite  de  l'Iiialelre  de  France! 


*  des  crédits 
accordés. 


Tout  ponr  le  nlntetére  dM  lettrée,  •etoneet  et  bemi-arts. 


fr. 

40,959,3^0 


40,000 
3,'{,(>Vr>,000 
:^7ri:>,;;oo 

o.4li8,000 
5,598,000 

;i8o,oou 

100,000 
60,000 
48,874,350 

Idem. 


l()f),'_»O0! 


Îii9,500! 

iso.oool 

30,000 

Iî4,i:i0 

i;i7,iOO 
^30,000 
ïîOO.OOO 

3i:i,ooo 

l,838,0<ir) 

954,000 

1,100,000 

ioa.GOu 

850,000 
1,400.000 

i.OOO 
OUI, 200 
45,500 

97,800 
46,600 

4f».';,7.S0 
50,000 
909,500 

70,000 
l.%,000 
140,000 
■iOO.OOO 
175,000 
120,0Q0 


10,713,;>U0 


lu 
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40. 


41. 

43. 

44. 

45. 


4t. 

47. 
4». 


4». 

50. 
Cil. 


$3. 
54. 


56. 
57. 
58. 


NINIftTftlIB  M8  FINANCES. 


?>'  PARTIE.  —  FRAIS  DE  Rl(:6lB,  DE  PERCEPTTON 
ET  D  £XPL01TATI0iN  PE8  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLlCi>. 


oonranonoM  MMacnf ,  tahs  p^rirn  vr  vbkvv  m  adutt 

BT  CABA9TRI. 


tifdei  contributions  direetêtff 
duM  U&  départemtnit.J 


Personnel.  .  »  

Dépeutet  dlrcrHi.   ....  * 


Frais  d'arpenttga  «l  d*ta^vlln.  (MpeiMM  t  la  ehtrge  d«  Mgel 

de  l'Etat^  

Frais  de  muutiona  cadastrales.  ....*..•..• 


vaAit  m  fBuwnoir  vm  eoiinnijnoNS  vimmtm  it  avtus  taxw. 

Remf^e^  nnr  r?rcepteiir»,  todeniBiiéa au  pariaartilaeontratalatet 
frais  judiciaires.  .é«»«.  . 

SiBonra  aax  pereeptaan  i4#orm4f,  ans  wmnm  al  arpliattsa  da  par- 
«aptaaif  


(Service  adminiêtralif,  de  pereepUon  et  d'eaeploùalwn 

Panonnal  

Matériel  

04peoses  dlTerses  :   .   i   1   !  !  '* 


Personnel.  ^   -    .    .    •    .  . 

Matériel.  , 
DApeoses.direrses  •   .   *       .   .  ' 


'fSêrPim  «dmùiiêtratif,  de  perception  et, 

AMfkm  ta»  ^ÀttQmimmm^mimï 

^^^^^^^  ^^^^pW  "•'^^^'^^^^^pi 

Personnel.  ^   ,  , 

Matériel  


Dépenses  diverses.  . 
Dépenses  dm  servlaa  4aa 


m  ftlg»rfa^ 


aanmiBvnam  niofascm. 
fSnvtee  êâmmietratir,  de  perceptiom  9i  ^ftp^tëtkm 


«m  lit 


Personnel. 
Matériel. 


Dépeasea  direrses  .  . 
ATMaat  raaaamMatt  » 


•  •  • 


•  > 


A  rapartar* 


Mit 

des  crèditi 
•ecvrdii. 


fr. 

S,î>48.7fl0 


1 


300,000 
(86,004. 


13,3S7,tS0 


6,l76,0iT 


.%7,5Ô0 
S,88f.S<0 


t3,omf 

5,43*i,ii«; 


Ik 
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—  21  JOILLET  1870. 


Il» 


Repoft.    •  . 
SulU  d«  WNlftTËRK  DBS  nMANCEfi. 


*  «  • 


60. 
61. 
6Î. 
63. 
64. 
65. 


MiifiTPACTUB«g  DE  l'État,  (tabacs  bt  rovoKBs  a  fio.) 
fFraiê  de  régh  et  ^$aerloitatÙM  4ani  t9»  âéparimumU.) 

Ptrionnel  

Matériel  


IMpenoMdlWraes  

Ayances  recouvrable»   ,  , 

Achats  et  transporta. 

MpftBiet  du  atrfiee  dti  tabaei  m  Algéria. 


66. 
67. 

fi. 


90. 
7f. 
». 

73. 


Personnel.  •  , 
Mat6ri«l.  .  .  . 
DépMim  dWama. 


Total  dM  fkala  da  réfio  «t  da  paraapttoo.  •  . 

4«  PAR  i  lE.  —  BEMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS,  PRIMES  ET  KïjCU-Mi'TES. 

Dégr4Y«roeDts«t  aon-valeurg  aur  laa  taxes  perçues  en  vertu  des  rôles. 
RemboarsenaBlB  sur  produits  indireeta  0(  dlTaii. 
Répartitfons  de  prodaiU  d'aoaavdat,  «iltltt  at  «aal|aa«tloM  attri- 
buées a  divers 

Prinaa  à  UaiparlMMa  i»  oMMhaMIiif.  «  ,  

Baaoaiplaa  mr  divers  dreits  

Total  daa  ramboBMaaMHta  et  restitstleaa. 


JUlHZABT 

des  etédfta 
aaserdda. 


374,300 
339,030 
iM7a,500 


88,363,000 
18,631,701 
1,487,786 
ft,835,i46 


2*2,400,537 


«7,500 
S,687,500 

4,516,000 

880,000 

1 ,4oo,r)a() 


BicAPITVXiATKW 

DU  BUDGET  GÉNÉRAL  D£â  DÉP£KS£S  OADINAiRSS  Dl  L^ftUACICI  1871. 

Dette  pBblique  at  doutions  llt/19*iMl 

|MlAi8téredelaJo8tice[Service  de  la  Justice.  .    •  d6,0i8,985C| 

et  des  cuites.      | Service  des  çultM*  •    •   •  49,715,481 

malstèra  des  afltetres  élranfèfaa   13, 143,500 

Ministère  de  rintôrleiir.  62,r;n^î,g85 

Ministère  des  finances.  ..«•....'.  18,609,960 
Ministère        |  Dépenses  dm  mtaisttee  data 

de   la  Rucrr«      1     guerre   3Tf,in(i,lTr 

et  gouvernement   ]  Dépenses  du  gouvernement 


Services 
f4a4raQx 

fie? 

^^'niàléres. 


$77^7,124 


«énéral  de  l'Algérie.  (  général  de  I'AJgéri.e. 
Ministère  de  la  marine  et  des  oolonlas*  • 
Ministère  de  l'instruction  publiqnf».  .  .  . 
Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
Ministère  des  traTanx  poblles.  .  .  . 
^Ministère  des  lettres,  sciences  et  beam-art'? 
b  »      perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  paJ»lics. 

|ne«taateenMfki«  ^  raaiitvitou,  aaiMralann,  prtnas  at  esc,o|nptas 


15,860,625 
165,098,750 
86,795,071 
16,418^150 
90,400,d00 


ToMii  4a  badget  daa  dépaasas  ordinaires  de  l'exercice  1871. 


248,400,537 

1  1  ,!•<»  1,000 
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S44  nMM  PIUUIÇAIS.  —  MAPOUON       —  ±1  JUILLET  lëifO. 


NATURE  £T  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


CcntiracB 
tddiiion- 
oelt. 


personnelie 
et  mobilière 


addition- 
Mlf. 


tr«PAnTIB.— FOMIMPOa 


l»riin  ipat  des.  LxiiUrihut.uri-.  

Â  ajouter  pour  cotiMtious  eu  priuctpal  aei>i>ro- 
I  prf  éléfnoav«1l«nent  bttlet,  ImpoMblw  à  p«f- 
lir  du  1er  Janvier  1870,  dèducUon  faite  de!» 
déi^révementâ  afTèrenta  aux  propriétés  détrui- 
tes ou  démolie».  (Art.  S  des  lois  dM  17  aoùl 
1835  et  4  «oAft  1844)  '  .   .   .  . 


Total  du  principal  

A  retrancher  pour  attributions  aux  communes 
j    sur  Is  contribution  des  patentes  

Rbstm*  '•«•••••• 

CenlimM  âddttloiilwls  gènénw  Mm  aOtetation 


173,300,000 


17 


173  300,000 


IT 


•péci«l«(otlMléf  fiir  tetoMl  dn  prlnelpal) 

ToTirx  

A  relrancherde  la conlrlbuliondes patenlcs,  en 
principal  et  centimes  addilionneis  généraux, 
pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en 
exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juillet 
1800|  sar  les  courtiers  de  marcbarKibcs. . 

RasTi.  .   

3/(ide  U  Uiéde  pr«mier  avertissement  pour  less  rOlea  confectionnés  aux  frais  de  l'EUl  (Art. 5! 

Total  def  fonds  pour  dépenses  géneraies  j 

II*  PARTIE.  ^  FOKOS 


•t*'aaa«o»4a 


172,Ui6|052<' 


l'i>3,048 


lT3p300,O0O 


.{46,800,000 


173,800,000 


17 


54,75«,000 


il 

s  3 

^  B 

S  2 
I  B 

.  ■«> 


2 


e  h 


o 


8 

•O  a 

b4 


Centimeii  additionnels  portant  sur  les 
eontrlbnUoiia  foaelèffaat  personnel  le- 
mobilière, votés  annuellement  parles 
conseils  généraux  (loi  du  18  juillet 
I866«  art.  6,,  aailaoa,  15  eentimes. 

;  Pour  rîf'pensps  ordinaires  des  dé" 
'     partements  (  maximum,  1  e. 
Pour  dépoMea.dttMiTlQe  fietoal 
(1  oi  du  il  mal  llfSS)»  maslflina, 
7  centimes.  ......... 

Pour  dépenses  de  instruction 
prlmeire  (lois  des  15  mars  1850 
et  10  avril  1867)  ,  maximum, 

a  centimes  

Im  potée  d'offleo  pour  lofor  «t 
entretien  dt^s  bfttpif;  de  pr^ 
fectnre  et  de  sous-préfecture  t 
eaeernement  ordlnelre  dee  bri- 
gades de  gendarmerie,  loyer, 
mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  et  me- 
nues dépenses  des  Justices  de 
paix  riol  du  18  Juillet  1866, 
art.io],  maxim.fSe.  (Mémoire) 
Ceattnea  potr  ddpeotaa  da  eadaelre^ 
maaloin»t  5c«ilimM  

JL  yepoftep* 


I  «  « 


a 


9  , 


5  • 


48,3i5»000f 

1,733,000  . 

I 

là,iai,O0D  _ 


109,000  1  > 


468.000 
3,iT<j,WW 

1,101,000 


ii4fa,ooo  I   »    i  16.84^,1-1" 


(a)  Sur  les  Cinq  centimes  imposés  pour  taxe  de  premier  avertissement.  S  cenllBies  ij' 
19,500,000  averlisseménu,  pour  fMaa  eauMioMiée  a«k  fftiia  d«  PAtl»  Tontmitdaaf  Icei*"* 
poar  dépanfet  |4n4rtlee  d«  budfal.  M  pradali  da  cm  3  aanMmef  ait  de  59K,000  rraiicsi 
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EMPIRE  flUMÇAIS.  —  MAFaLÉOM  Ul.  —  27  JUlLUCt  l^It. 

e<  centhm  odâiUowMli  pour  Vexereiee  1871. 


eoMUttUllONs 
def 

portea  et  feaêtrM. 


nels. 


dtf  iwtaiitM. 


Centime* 
Addition- 
Mit. 


TOTAUX 


per  nature 
de  contribulionf. 


lion 

de  eontriboUoM. 


MtPBmiS  GÉNÉBALSS. 


if»  8/fO 


is  syio 


a«,300,ooo 


M,300,000 

5,419,400 


38,719,400 


39,tl9,«00 


iO  8/10 


10  8/10 


10  B/10 


1.839,770 


6«,900,000 

:i,353,000 


6I,!>48,000 

7,215,200 


68,773,300 


480,000 


68,323.300 


M  dn  15  nui  1818). 


MKN8R8  8PË€IALRB. 


3ai,soo,ooo 

B,89i.00O 


31S,948,000 

«0,600,600 


a8«,548,600 


480,000 


336,098,000 
(a)  588,000 


336,68;i,600 


336,683,000 


• 

» 

55,0il».U<iû 

• 

343,000f 

669,000r 

3,313,000 

1 

3,401,000 

4,083,000 

i3,4i)  1,000 

> 

1,039,000 

t 

3,007,000 

0,089,000 

'  119,968,000 

» 

•  < 

1 

t 

• 

) 

t 

• 

» 

10»,000  ^ 

> 

l  8318,000*" 

7,880,000 

91,470,000 

1  139,968,000 

prodtiH  dea  3  autres  centtmcB  est  altrlhn^  aux  percepteurs  pour  la  ili^trihutlon  dMâVftff^ 
tUsenaenU  aux  contribuables,  et  figure  A  la  d«uKi4aie  partie  du  présent  tableau. 


Uiyiiizca 


■ 


mw  fiAMÇAifti  ^hamUon  ni.  —  27  juillet  1870» 


CentlBM  «dditfoBDel 

extraordinaires  sur 
les  quatre  centrlba-j 
tiou  dlre«lM  à  r< 

couTrer  en  vtrlu  de\ 
l'article  â  de  la  loti 
du  18  jiiillat  il 
(maximum  :  12  c.)  ti\ 
en  vertu  de  loif  gp6-' 
ciale»  


de  l'tBttryMIon  | 
prlnaln. 
Ponr  dèp«DMs| 
autres  que  cel-| 
les  de  i'instruo-l 
tton  primaire 


C  e  n  tl  m  es  pour  dêpeaMf  ordi  oairet  (mzi- 
main,  5  «millnes)  ' 

Centimes  pour  lUpcnseï?  extraordinaires 
(approufés  par  des  actes  du  gouveroe- 
iiient,  par  det  arrèMidev  préfets,  volés 
par  les  conseils  munie,  dans  les  limites  [ 
légales  ou  imposé»  d'office  en  vertu  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  18â7j.{ 
Centimes  poor  frais  da  bonmt  •tobam- 
bres  de  commerce  (yoMIpcIt  !•  fviids 
de  non-valeurs}.   ,  ,  

G«ut.povrd#paDSMdeac1ieinlnfTfofiiaiix,  { 

maximum,  5  centimes.  . 
Cantimcs    /ttttorisés  par  la  loi  du  isj 
aépensesj    iunl880(inailm.3e  )| 
de  autorisés  par  l'art.  8  de] 

l'instructiob  |  la  loi  du  10  avril  1867 
primaire.  V  (maximum,  4  c). 
Centimes  pour  nraJt  de  perception  des 
impositions  communales  (3  centimes 
du  montant  de  ces  impositions].  .  . 
Fonds  de  8  c.aar  le  prlnelpal  été  ptlan* 
tes  attribué  aux  communes  par l'aH*  82 

de  la  loi  do  85  avril  1844  

Fonda  pravanant  da  faafrnenlatfon  do  pMdott 

de«  patentes  .ittribuèr  au  compte  spécial 
établi  en  exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
18  jofllal  i866,  sor  laa  eoartiers  de  mar^ 

chandiseg. 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  Inondations 

•1  autres  cas  fortuits  

Sor  la  prlnelpal  dateantrltatloiiafoiH 

cfére  ,  per<^onnclle  -  mobilière  etl 
des  portes  et  fenêtres  (décharges  et] 
rédoaltoiM  non  anaeaptlblea  da  r«-| 
imposition,  ramliaf  at  mod4 

Mon»)  

Sur  la  prinetpal  da  la  contribution 
dps  patentes  (décharges,  réductions,! 
remises  et  modérations  ,  et  frais 
d'expédition  des  formules  de  pa- 
tentât) '  .   .   .  . 


T3 


roneléM. 


personnelle 
et  mobilière. 


Centimes! 
addition- 1 
nels 


[Centimes} 
|add4tion-| 
neli. 


tl8,000  I  > 


t0,790,00d 


56,000 


8,f00,000 


8,665,000 


s,a40,ooo 


85,340,000 
I 

S»088,000 

4,970,000 

670,000 
1,745^604 


i 


7,120,000 
s 

««888,860 

1,300,000 

365,000 
414,439 


» 

1 


1,733,000 


468,000 


8/iO      1,386,400         8/10  •74,488 


^  "Port"  j  1  8/10  I  146,088,004  1  i  i/10  IsT^dOS^SIol 
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CORTIlilITlUlU 

TOTADX  1 

porte*  et  (eoétr«s. 

1       dit  pMtntM. 

par  natara 
de  eonlriliutions. 

par  affecta-  1 
ilott  1 
d«  eontrIbolloM.  | 

Centime 
Iddilion 
nels. 

- 

jCéntimei 
1  addition- 

■ 

1  • 

01,470,000^ 

> 

88,000 

1  > 

66,000 

878,000 

i     I99,968,000f  1 

> 

4,085,000 

1  » 

8,615,000 

39,110,000 

• 

• 

• 

1 1.005.000 

1 

1 

• 

f  fit  fftfO 

87,060,000 

1                                         *  1 

eM,Ma 

OOÔiOO»  j 

'  1 

• 

i,390,Ç00. 
96S,000 

> 
e 

1,965,000 

9,300,000 

^  m,808,584 

170,000 

» 

M0,000 

0,008,000 

j 

nom 

460^  (» 

» 

• 

8,89t,000 

8,880,000  / 

» 
• 

• 

1 
» 

480,000 
• 

450,000 

460,000     1  . 

2,201, 04fO.  Il 

* 

2.584.406 

«  Il 

• 

» 

8,848,000 

8,848,000 

17,475,166 

5 

40,3i7,575 

i4 1,356,581  i 

235,4^7,564  ' 
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518  KMHlRi:  FRANÇAIS.  —  NAPOLéON  lit.  —  27  JllLLKT  187U. 


"  4 

^ATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 

fonelèr». 

personne!!*.' 
et  mobilière. 

Centimes 
addition- 
nels. 

Centimes 
addition- 
nels. 

18/fO 

146,0B8^Û04r 

1  8/10 

<^     /  Ceotimes  à  igouler  au  monUot  des  im- 
S    /     poffttloBsiépirtoaieiiUlM  pour  leur 

^     1      contribution  à  la  formation  dn  fonda 
—    1    de  non-TAlenrs  (art.  14  de  la  loi  du 
^18  juillet  im  «f  tri.  f  7  de  1t  loi  dti 

5      ;     13  mai  1863)  

a     \  Centimes  à  ajouter  au  montant  des 
B      i    impositions  communales  pour-leur 
^     1    coBirIlkntion  à  la  formation  du  ronds 
«     [     de  non-valeurs  [art.  44  de  !a  loi  du 
"S     1     8  juillet  1853  et  art.  17  delà  loi  du 

■ 

661,964 
461,800 

> 
• 

186,6M 

109,640 

50,000 

• 

830,000 

Centimes  pour  frais  de  confection  derftlMfp^ 
claiu  d'impoêitioDS  extraordlnairet.    .    .  • 

• 

23,500 

» 

4,500 

■ 

1  8/10 

147,991,288 

1  8/10 

38,590,011 

S/S  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rOles  confectionnéa  aux  frais  de  l'Etat  (art.  51 

TevAK  dei  ftmd»  p«i 

irdfpMM 

itpéelBlM,  . 

•   •    »  • 

•   •  •  • 

RECàMTU 

ToTAi.  des  fonds  pour  dépenses  générales. 

• 

173,d00,000r 

17  • 

54,156,000 

Tait  d«  pfMBlar  «fwtliMnttBl.   •  .  •   •  . 
ToTAidM  faadi  poar  dépenses  spéciales. 

1  8/10 

l«7,i91,288 

1  8/10 

38,590,011 

■ 

TaM  d«  pttntor  aTarllsaeiiMinl  

••••«.«•a... 

• 

ToTM  «Mbal  dM  Mitribatloat  direelM. 

f  $/IO 

6M^1,888 

18  8/10 

93,846,611 

(a)  3  centlnes  sur  400,000  avertissements,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires,; 
èUbtit  am  IMa  des  eomaoMa,  et  povr  MIm  de  flrals  dé  bonnet  el  ebambres  de  commerce, 
servent  à  couvrir  les  frais  d'bnpreialoa  et  de  conlbetfon  doMlIle  avertlMemeiite  t  le  produit  de 
ces  troii  centimes  est  de.  •   . 

S  cenllnetpenrla  totalité  dMafertlaMmenu  (19,900,000)  sontattni)ué8  auxper- 
ceptenn  penr  la  dletrllnitlon  deadita  tTetliiaementay  Mil  806,466 

TWAi.  410,000 
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m 


TOTAOX  1 

poriMMftaètrM. 

de*  patentes. 

par  nature 

de  contributions. 

par  affecU- 

tlon 
de  eontrilHit. 

C^ntlmei 

iddltion- 
neli. 

Cdnllne» 

addition- 
nels. 

2  4/10 

17,475,166' 

5 

40,337,57Sr 

941,356,584' 

935,497,894^ 

• 

189^ 

■ 

• 

803,800 

-• 

1,941,019 

9,947,949 

803,880 

i,477,8iO 

39,000 

> 

t 

919,000 

919,009 

1 

8»O0O 

4^000 

99,000 

3&009 

i  4/10 

17,904,(»0 

• 

41,837,»1ft 

945,6i3,4i4 

949,693,494 

MO^OOO 

(à)  410,000 

940,033,4:14 

946,033,494 

UTIOM. 

15  8/10 

39,718,400' 

10  8/10 

68,323,i00f 

685,000 
«45,693,494 
410,000 

1  336,683,60ar 

i  4/10 

17,904,550 

5 

41,837,575 

I 

i49,0&S,494 

18  2/10 

r»7,623,950 

1S  8/10 

H0,16O,77ft 

583,717,094 

(«) 

589,717,024 

(b)  l  e  produit  dM  impMiUoM  «ffecMM  A  des  dépenMS  spéetolw  «si  aiiribuè  aux  mlnistèrwL 

thipjrés  : 

Intérieur  119,840,000  >133,<Mnt000f 

AfricMltttre  et  commerce.                                          2,SQ1,000  ) 

(c)  Ce  chifTre  se  comporte  du  total  des  quatr«contribution9  (colonnes)  à  6}  et  des  sommes  de 

W5,000  francs  et  de  410,000  irancB  formani  le  montant  do  la  taxe  de  premier  aTertlssement. 

Uiyiiized  by  Google 


IHPIRI  FRANÇAIS.  — NAPOL^OIf  lit.  •  27  JUILLET  1870. 


Etat  C.  —  Contribution»  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  el  fenêim. 


FIXATION  DU  C0RTIN6INT  DB  IHAQUR  DiPAKTBHBRT,  MU  rKIRCIPAL,  FOUR  1871. 


DiPARTBMKNTS. 


CONTRIBUTIONS 

BN  VRINCirAL. 


Foncière. 


fp. 

lAIn   1,201, 1-78 

Uisne   2,884.415 

Allier   1,414,026 

Alpes  (Basses-) .  G21,<)13 

'Alpes  ^ilautesl)  509,889 

jAlpet-Maritinin.  617.971 

Artl^che   933,78-2 

Ardennes   1,363,610 

lAriège   612,283 

Aube   1,490,897 

Aude  ,   1,824,712 

[Aveyron   1,4S8,733 

B.-du-Rhône...  2,318,754 

Calvados   3,901,157 

,<>anlal   1,128,641 

Cliarente   1,912,359 

[Charenle-Inf'e  2,494,579 

IjCber   1,071,682 

||Corrèie   873,194 

iCorse   I8<i,260 

[Côte-d'Or   2,709,2H0 

jCôles-du-Nord  1,745,561 

|Crea8e   735,827 

Dordogne   2,188,374 

Doubs   1,265,774 

Drôœe   1,263,330 

Eure   3,293,967 

Eure-et-Loir  ..  2,226,823 

Finistère   1,569,083 

„G«rd   1,915,377 

Garonne  (H»*-).  2,390.819 

|Ger«   1,667,697 

iGironde   3,405,913 

iHértult   2,501,357 

Ille-et-Vllaine.  2,031,828 

Indre   1,052,093 

Indre-et-Loire.  1,683,529 

Isère   2.483,708 

Jura   1,374,949 

Landes   774,957 

Loir-et-Cher...  1,381,781 

Loire   1,692  057 

jLoire  (Haute-).  1,044,355 

jLoire-Infér'* ..  1,791,467 

Loiret  I  1,960,468 

iLot   1,276,217 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


fr. 
299.201 
672,831 
332,664 
125.992 
89,728 
«21, .320 
250,417 
351,044 
170,467 
337.473 
314,913 
294,394 
298,994 
718,804 
184,973 
409,186 
5.'ÎH,248 
278,644 
184,729 
117,061 
503,642 
404,885 
167,918 
399,342 
327,234 
320,885 
521,848 
403,274 
490,371 
484,726 
••551,843 
305,981 
,083,324 
591,938 
503,253 
255,956 
394,517 
507,5:'l 
279,353 
189,551 
300,9*3 
495,693 
205,964 
631,194 
457,232 
273,363 


Portes 
et 

fenêtres. 


fr 

203,859 
622,710 
229.801 
80,102 
65, 3S- 
144,985 
169,245 
259,864 
107,018 
268,:iOI 
174,309 
5507,321 
«69,141 
«07,317 
93,444 
245,686 
318,622 
169,398 
121,443 
54,116 
325.174 
'^08,426 
102,891 
229,402 
232,139 
209,717 
«81,938 
2(J4,850 
339,165 
360,036 
483,329 
180,.565 
821,2(12 
374.613 
2!>4,783 
136,267 
275,405 
351.531 
180,825 
166,057 
170,049 
4kO,878 
137,699 
441,195 
305,875 
138,875 


I- 


DKPARTBMBNTS. 


Lot-et-Garonne 

Lorêre  

Maine-ct-IiOire 
Manche 

Marne  

Marne  (llaate- 
Mayenne.... 

Meurtbe  

[Meuse  

Morbihan. .. 

Moselle  

^ i6\rc 

Nord  

lOise  

lorne  

Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme.. 
[Pyrénées  (B.- 
Pyrénées (H.-). 
Pyrèn. -Orient 
Ilhin  (Ras-).... 
Rhin  (Haut-)... 

Rhône  

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire 

iSarthe  ,. 

Savoie   

Savoie  (Haute-) 

Seine  

Seine- Infér".. 
Selne-et-.Marne 
Seine-et-Oige.. 
ISévres  (Oeai-) 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Gar... 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-) 

Vos^'es  

Yonne  


Totaux..., 


CONTRIBUTIO.NS 


SR  PRINCIPAL. 


Foncière. 


fr. 

2,152,342 
598,224 
2,693,255 
3,453.556 
1,963,760 
1,434,625 
1,659.208 
1,81 1,323 
l,rM>5,«71 
1.526,841 
1,785,912 
1,351,666 
4,793, 16(» 
2,822.833 
2,419,350 
3,150,010 
2,415,418 
930,876 
587,571 
735,845 
1,968,517 
1,712,903 
2,700,115 
1,509,3  40 
2,996,05-< 
2,318,540 
597,985 
528,9.50 
12.453,009 
5,501,802 
2,980,847 
3.768,552 
1,. •«21, 198 
3.304,496 
1,093, U73 
1,675,978 
1,279,831 
956,519 
1,637, ifiO 
1, 27,-5,140 
963,641 
1,239,427 
1,855,601 


Person- 
nelle 
et  mobi- 
lière. 


fr. 
386,271 
89,961 
532.990 
626,206 
540,435 
301,675 
334,035 
464,586 
337,060 
343,813 
440,304 
325,840 
1,429,974 
557,50s 
4.13,447 
718,720 
515,238 
350,955 
163,653 
151,385 
623,495 
486,537 
1,150,487 
295,145 
556,489 
472,619 
153.90t 
109,184 
7,807,794 
1.410,.564 
563.242 
1,212,282 
292,371 
666,826 
318,084 
256,563 
395,478 
305,251 
306,744 
293.814 
245.109 
313,961 
437,414 


PorW 
H 

fenèim. 


172,646,052 


46,002,374 


fr. 
41i] 

m 
il 

317] 


1,< 


33,911,8** 
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f  i«. — P«my<ioiM  «m  pro/U  iê  rtuU, 

MU  jMum^nrmm,  éè  Umhnt  4»  tw  ««rie*  Wmm  é9  wtdMmmt,  4»tnifc,  t%yft  i 
HiqttM,  depute-p<rt«    de  pemli  é«  Iimw  ;  ywJrti  4«  vIm  «•«  ptM»i'p««ii  it    l«  M|<llii<* 

ih»o  4«f  nctsf  mt  mlii|«t«v«  d«i  «nin*  4lc«Bf#fff »  «l  droltf  d«  waM  i  p«f«fiTOir  dov  !•  «m^i» 
4«  Mf«r«  t9l^oels  0Qiili||««r9Pl  tf'êlfe  ^^rf*  l«  4rolt«  pour  lUiVOWft  d'AllliiMK»  $n 
eoibmrttè  dw  lois  dei  il  loot  IM.  i9  Jfttttfor  1831  #t  M  f^frttr  f M» 

Vin^lème  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissement!  publics  Tendus  ou 
dèilTrts  •»  Mtnre,  f>onr  indemntMr  l'Blat  des  frais  d'adnlniitratt«a  d«  eos  bols,  sans  tontofolt 
qoe  ces  frais  pnlss«n4  excéd«r  U  mailmum  d'oa  IkMM  beciare  (  article  5  de  la  loi  dos  reeottet 
de  1841,  da  95  Juin  1841  ;  article  6  de  la  loi  des  r«MtlM  4«  iWf  4»  19i«iii«l  l»4tt,  Ol  «rttsl*  M 
de  U  M  da  Iwdf ol  do         4«  i4  Joilkl 

Droiu  de  douanes»  y  compris  eelni  sur  les  sels; 

CoBtribotloM  indlroelM,  j  compris  1m  drollo  dogaraotto,  la  rol«»«o  tir  U  furls  dii  llml- 
NM  de  itbact  anlorlaOo  par  rarttelo  98  da  la  lot  do  té  dAeombro  1814,  lao  ftaii  d«  eaoaniamaot 
IMrirfiiês  firla  loi  du  18  Mal  18f  8,  at  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  ast  flié  par  lat  lola  dae 
M  mrs  1819  at  t«  mal  1884^ 

Tixe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  Tersées  aux  caisses  des  agents  des  postes} 

ItMrlbutloat  for  lea  élèvatdat  éltbllswnoolf  d*«Oiolf oonent  •■pérloor  tl  twf  ttt  oa«4l4All  8*' 
•  frlMBttiil  pour  7  oblanlr  daa  fradas,  alaal  400  aor  laa  eandidais  âo  4lp18ait  ol  81  ^ftTil  dt 
•picité  da  l'aaaalgoomaot  faeoodatre  ap«etal  (loltdat  14  Jalo  1884  ol  81  Jolllot  1867,  atd4«rala 
l«  H  téil  1884  at  f«  ao8k  1889); 

TfnMit  des  monnaies  et  médailles; 
Redevances  sur  les  mines; 

itcdmiM*  ponr  por«|f||pi|i  d*iHliiM  «i  do  pil«M  d'owi  mponlni,  io^Imio  Hmmklm  wao 
Meanlié,  mr  laa  eanan  at  rltlêrii  wvtinMot  o|  8ottablai| 

droits  de  vèriflcatiun  des  puids  ei  mesures,  (M>afarméqitnta  l'ordonB^MO  fOiala  du  17  avril  1838} 
Tues  des  brarata  d'infaottosi 

Dntit  da  obantallarlo  at  da  oomolat  pofVM  o«  tertn  8a«  tifflfli  0llit8eli; 

IMdms  at  doubla  déetna  pour  fttoe  aor  lat  drolia  qvl  n*n  oo»t  point  iftoMiUii  r  MPiii 
MtHmaet  at  oondanaatlona  pétoolairat,  at  nir  los  droitt  da  iraOb  pergus,  as  fOiHp  do  l'or* 
•nwiM  da  18  JaoTlar  1886,  par  la  Merètaire  génèial  do  contatl  d*Blat$ 

BMfflbaiioog  iMpoaécs,  poor  f^ato  da  snrfaillanco»  aor  laa  oompag nias  at  aiaaaaa  do  la  MMro 
**  toauaw  dont  l'AtabltoMnaiit  «on  414  aotorltd  par  oidoooaaaM  raodoot  daai  l«  romo  dot 
^leaento  d'admtolilfatioo  pobUqoo  (  aria  do  consati  d'Ital,  appioovd  p«r  l'gflipoif «r,  lo 
"  ntn  1888,  ot  loi  daa  lacottatf  da  1848  ); 

8rolii  éublis  pour  frai»  de  visite  chcï  les  pitarmaciens,  droguistes  et  épiciers} 

^rous  saoiuires,  conformémant  «o  tarif  d4tarmiii4  por  l'aniclo  1  dn  déorot  d«  4)010 1888| 

Tuss  de  la  t4l4gnpblo  prffdo, 
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IMMit  VMMIÇAIS.  <->  lUroUON  ill. 


27  JUlUéM  i87tt. 


Tait>s  iiiipusLW  s,  avec  l'autunsdiiuii  da  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  cooservatlon  it 
la  réparalion  des  di|;ue9  et  autres  ouvra^M  s  d'art  intéressant  les  commTînaulèa  de  propriéliirei 
ou  d'IjdbitantH taies  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisô»  par  Ia  loi  da  16  tepteabn 
iHÙJ,  9t  I4x«f  û'àtSowgn  U  où  il  est  d'iuAge  e(  utUe  û'pn  établir i 

DiOUt  à»  péage  qui  mnIotI  éliblii  «OBtoménmt  à  U  loi  du  lé  flotéal  «n  10  (4  aailM^, 
pour  «oneoorlr  à  la  «ontlntetioB  on  à  la  répantloB  dM  poats»  éeimet  ou  oamctt  d^l  li 
ebaïga  da  l'Etal,  dea  dêpaitamanla  ou  daa  eonmiiiiaf*  at  poor  oonaelioB  de  rampei  m  )m 
roalM  aittonalas  on  dépafiMiaiitataB; 

Taiea  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  dc^  canaux  et  nviérei  im 
navigable!  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspoadent  (loi  du  té  floréal  an  11  [4  mal  1803}); 

AllaeatlODt  aaeordéaa  ana  oneian  al  maSIraa  da  port  an  taria  daa  règlamaBla  parllealiMi  Ai 
paru  t  hottologaéa  par  la  mialatia  da  Tagflcallttra,  da  aominarea  al  daa  Imaai  piMIa 
(art.  S  da  déerai  da  18  Jaillai  ISM); 

Tant  «Tanrofaga  aalarlièw  par  lagouramamant  (  lai  da  14  llaréal  aa  11  [4  naat  li03]  «tart.  S 
da  la  loi  da  budget  de  I88S)  ; 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  commanaatéa  da  narekaali  U 
balt  al  daai  iea  larifa  soal  flaéi  ebaqaa  anaée  par  dea  décrata  impériaai* 

Droits  d'aïaHMn  al  da  rèeaplioB  ioipoièt,  par  l'arrêté  da  goavatvananl  do  M  pitliitl  u  11 
(•Jala  1808)  al  la  déaral  do  S9  aoOl  1884,  anr  lai  aandIdaU  qol  se  préaaaiaiil  davaat  ImMi 
préparatolrat  da  médaeiaa  al  da  pbanaaela  paar  oblanlr  la  dipléma  d'afllalar  da  Maté  m* 
pbamaelandaaaeonda  etaisa; 

Rétributions  iiupotiées,  en  vertu  des  arrcMés  du  gouvernement,  da3(loréat  an  8  ["l'A  avril  l^Oô) 
et  du  6  nivAseanU  (27  décembre  180^^  sur  les  fiablissemenls  d'eaux  mfnéralea  naturelles,  pour 
la  traitement  des  médecins  cbargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  cet  établisaeiassU} 

ContrlbaiiOBf  impaiéat  par  ta  gauvarnamaal  tor  Iw  batat,  Ibbrlqaaa  al  dépéta  d'aaax  ain^ 
ralaa,  paar  iabvanlr  aax  italtamaala  daa  médaetoa  laapactaBn  dasdlta  élabUsMMaBta  (art.  90 1* 
ta  loi  daa  reeatias  da  1848,  da  98  Jalo  18él,  al  lois  da  ftnaaaaa  antériaaret); 

Uétributlons  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements pri' 
vés  (art.  9  de  la  loi  du  âU  juin  1838  et  â9  de  la  loi  du     juin  1841  )  ; 

Droilf  d'acirol,  draiy  4a  pataga,  métaraga  al  Jaof aaga  $ 

DroMa  da  TOirla  dont  lai  laifft  ont  été  approarét  par  la  goavamament,  sur  la  daouiadé  «  <■ 

profit  dea  communes  (loi  do  18  JailTat  1837  )  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (loida  7  ArioMlre  a>^ 
181  noTambr«17t)6J); 

Quart  da  la  racatia  brata  daat  laa  llan  da  réanlon  on  da  féta  aù  l'on  est  adaili  ta  v*V^ 
(loi  dn  8  ibamMor  an  8  [88  Jalllal  ITtni); 

Contributions  spéciales  destinées  é  su i> venir  aux  dépenses  dea  bourses  et  chambres  de  caa* 
merce,  et  revenus  spéciaux  accordée  auxdiu  établiaaemaats  ; 

Oroili  da  eondillonnomant  al  da  lltraga  daa  satet  ai  daa  lainas,  parçaa  an  varia  des  ànn^ 
qui  autarfaant  rétabllatanianl  da  bniorax  pabilaa  pour  eat  opérallonas 
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Droits  d'épreuve  des  armef  kfeti  desUoec*  au  commerce,  per{at  en  verla  de*  actei  qui  régie- 
mraleiit  eee  opérations; 

OnltfdtplaM  p«r«iM  dans  Im  htltw,  Mnê,  muMhéi,  abaltoin»  «Papr*!  lei  tarlfii  «lAment 
•iitoiMt  (loi  da  la  Jfllllel  IMTji 

Droits  de  itallonnement    de  iMttloa  rar  lafirit  publique,  tor  lee  porte  al  rltièraial  irlréf 

lieux  poblics  (loi  du  iSjnUIel  1837)  ; 

Taies  de  frais  de  patage  des  mes  dans  les  ▼illes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro- 
priélalrea  riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  do  11  frimaire  an  7  [l<r  décembre  1708J  et 
la  déeial  da  priaef pe  da  S»  nart  1807,  at  an*  38  da  la  loi  des  recettes  da  1841,  da  S5  Jaia  1841  )  { 

♦ 

TaiM  d'étabUMamanl  da  trattolia  dam  taf  niaa  at  placei  dont  lai  plant  d'allf  nenant  ont  414 
arrêtés eaaftmnaniant  aoz  dlspoetUona  da  la  loi  da  T  Jnln  î%W\ 

Prix  de  la  yente  exclusive,  au  profit  de  la  caisbe  de^  invalitlea  de  iii  uiarine,  den  feuilles  do  r^les 
d'équipages  des  bâtiments  da  commerça,  d'après  le  tarif  du  H  messidor  an  li  (i7  jnln  1803)  i 

Frais  da  Iratani  int4refMnt  la  aalabrll4  pnbliqna  (loi  da  40  Mptambra  1807)  i 

Dnrftsd'inbnmatlon  atda  aoneaioJonf  da  larralnf  dana  lat  alniali4rat  (ddcraia  aifaniques  du 

13  prairial  an  13  [13  Juin  1804]  et  do  18  ao«t  1811); 

TiMBanlcipala  aar  lea  ehians  (loi  da  i  mal  180ft  at  d4erat  du  4  aoat  faivant). 


Etat  E.    Budget  générai  dn  voies  eî  moyens  ordinaires  de  Vexereiee  1871 . 


DSSIOMATIOK  MOaUlTS. 

1 

des  recettes 
prévoee • 

Coji(ri*al»biM  ditectu,  (Fonds  g4aéranx.) 

fr. 

178.a00,000f  ' 

»4,7r>6,000 

39,719,400 

^  8a«,dSS,600 

a8,8S3,SO0 

886,000 

JSnrefMlrviNanl,  timèrê  êt  âommm4». 

Droits  (i  enregistreDient,  de  greflTe,  d 'hypothèques,  et  perceptions 

45«,57 1,000 

RcTpTiui  et  prix  de  vente  de  domainet .                8i,831,000  i 
Prix  de  Toata  d'oljets  mobiliera  proTenant  des  f 

Produits  (rétablissemenla  ipadavi  jr4glt  00  aC^  i 

13,490,416  { 

4«M81,416 

J^vttdaifl  dft  /bfAs» 

Pi4l4fa«aat  sar  la  prodoit  brat  dn  forêts  (somme  égale  au  montant  des  fraia 

11,348,017 

817,091,633 
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lariRS  nAMÇAis.  ^  lumioii  ui.  —  fi?  JoaLir  ISto. 


•ilIAIIATlDa  AIS  tAOSOITf , 


Droitf  d«  d»iiiaM  à  l'imporlatton  ; 

|lftr9^ii4f9«|dSf»r«e^.  ,  

I  coloniaux  3n,899,oa0fî 

'[  «trangen  16,528,000} 

Droftt  d«  doQtnet  4  reiportttton  

Droite  d«  Dtilgalion.  

Droits  et  prodalts  divers  de  douanes  

Taie  de  eonsommation  des  seis  perçue  dans  le  rayon  des 
«toi|M#«  f  «   1  «  


Taxe  de  cooMMunttloii  dat  aela  pwgw  Ii^m  ém 

douanes  

Droit  sur  le  sucre  indigène  

Droits  difers  et  recettes  à  difléranta  tltfaa  

Produit  da  la  Tente  des  ubaoa  

Pfodnlt  da  la  vanta  daa  youdraa  à  Cra  

Produit  de  ta  taxe  des  lettres  ,  journaux  et  Imprimés.    •    •  • 

Droits  perçus  sur  les  «  n  vois  d'argent  

Droii  il  a  transport  des  valeurs  déclarèai  al  dat  valaora  eatèat. 

Produit  net  des  offices  étrangers  

Recettes  dlTors^s  at  aacidaiilallai  '  


8S,869,0O0f 

164,000 

304,000 
l,o80,000 


Prodnlti  imlvaiatUIrea.    

Prodnfta  atnvpnu  09  ViJ^fM*  

Ralf^^aa  ^  ntt^  f^vAU  afléeléa  a«  Mrrtea  des  pensions  civUas. 

aiaaBMmlleiwr  lat  Uau  da  aalimorla.  

Rederuaaa  d«g  Mliiaa«.  

Droiia  da  vèiMaatloB  dai  poids  al  mwMin  

Produit   d8S  uxe«  perçue»  4  tlira  da  dfOlM  do  TiUta  daa  phar- 
macies et  magasins  de  drogoatiaf  "  •    ,   ,  , 

B^e^ce  sur  la  ^bricaUaa  dai  mopnalaa  at  daa  ift^ailîaii.   .  . 

Produit  de  la  retenue  propre^sire  sur  les  frais,  da  lUlfiaatkW 
alluuès  au  d irecteur  de  ia  Monnaie  de  Paris.  «  .  4  ,  ,  , 
Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Contingent  4  Terser  au  trésor  par  lesétablissemeata  français  da 
l'Inda.   

Conlngant  *  v^iaar  aa  tidaor  par  la  Cochincbine  


1,890,000 


1,180,00» 

080,000 
USOtODO 

48,807 
«'»04Ô,000 

22,000 


10,416,000 
64.256,000 
84»090,000 
884,800,000 
i8»i81,000 


86,033,000  X 

1,688,000  1 

«»188«000  l 

8,488,000  i 

40,000  ) 


des  rTettM 
prevoM. 


Or. 

811,091,(33] 


626,747.0001 


94,037,000] 


"30,000 
18,030,800, 


0,«OÎ,3«7 


1,78T,49S;111 
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•itWIUTtOll  PM  MtOBCtTt. 


Produit»  divert  du  budget,  [Soita.) 

Produit  de    luffi  4«P  lirffeli  d'iATeall^li. 

PentiOBiet  rètriM^M  4M  «lèTM  dwAitUf  wlUlakff  «1  mwI*. 

Retenue  de  3  p.  0/0  sur  la  solde  des  offlciers  de  I'amé«  de  tem 
et  des  sapeurg-pompiers  de  la  ville  de  Paris  

Pensions  de  marins  admis  à  l'hOtel  des  Invalides  de  la  guerre. 

Portion  des  dépendes  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat 

par  la  ville  ie  l'aris  

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des  sup- 
pMm«nto  à  M  eliarfe  dane  lee  petofbne  'allUlirM,  .  .  • 

Veiacmeel  ta  trésor*  lâ  dMklIvl  d«r«rqiie,'4«|ti  AcplV 
!  d*i4aiiBtetralioii.  . 

Contingent  dr-s  comnianee  daM  lei  flralt de  poliee 4e Tefflê- 

mèralion  lyonnaise.   .  . 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine 
des  dépenses  faites  pour  lear  police  municipale.    ,    ,    .  . 

devenus  de  diyers  eiatilUsemenU  spèciaax  (  ieoles  véteriitaires, 
éeolM  4ee  arta  et  metfera,  éeelee  4ragrle«liNi«e liiNu«li 
et  étabUnemente  aaolleiree).   .   .  *  

Produits  provenant  des  Tnfnt<;î(^res,  et  recettes  altrîhuées  au 
trésor  public  parle  décret  impérial  du  31  a)«U  l^tiji,  {^O^taat 
règlement  général  sur  la  eompUbiltté  publique.    ,    .    .  t 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  gouvernement.  (Cartes 
et  plane.)  

Produit  du  travail  dei  dètenne  daoe  )fis  itleUers  4o  C0Bd9lDlMi.f  e| 
lee  p4iilteD<tfer3  militaires  l  , 

ProdniM  de  la  télégraphie  privée  leiatéiéi  et  toleweti— ile^  * 

?iemboQrsement  par  les  compagnies  de  cbenlns  de  fér  deefjreif 

de  surveillance  de  leur  télégraphie  '    .  , 

.Recouvre ai pntg  surprÊts  fy  i  is  ,  en  1830,  au  comm.  et  à  l  i  iiduhirie, 

Hecettea  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administra- 
tion des  finances.  ......   

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes 
I   (loi  du  ai  Janvier  1883)  

Fonde  de  coneonre  à  veraer  par  divers  ponr  Veiécniton  de  Ira- 


Fxcédant  difpnnfhie  des  i«Mttes svr  les ^^poosif  do -Service  de 

l'imprinaene  impériale  •  ........... 

Protiuits  divers  des  prisons  et  ètablissement.s  iitniteHtialreS.  , 

Produit  du  travail  des  condaranés  Iranaportô»  à  la  Guyane. 

Remboursement  de  prêta  aux  awotttSiUoa»  OBViiéres  (déeeet 
I    du  5  Juillet  1848) 

Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  de  Texposi- 
I    «ion  anonelîe  des  «ouvres  des  ertlstes  vivants  .  . 

Intérêts  et  frais  provenant  des  prèl»nitt*  t  llodnstffe  tlol  dn 
t«  août  1860).   •  . 

Reeetifs  4e  dUKreptef  OflgtaVM. 

Ton»  oindaiL  dss  voles  ot  OMyoM  «rtU nifares  4o  l'eiofdMo 


390,000 

dMia^iOO 

490,000 
tt,000 

100,000 

41,000 

180,000 

8.M9 

AJ^^UOO 

ioo,ooo 

18,000 


180,000 

^yOOO 

MMll 


MO?(Ti?fT 

des  recettes 
prévues. 


fr. 


I,737,498»8i3 


I,e00,800  \ 
14)11*000  I 

1,483,693 
4d,700 


l,dt)l,i38 
IO,Tfl4,€00 

mm 

Itl.lpO 

iô4^î5 

1,888,000 


ttTf. 


81,418^18 
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Etat  F.  TMeau  âm  éépmm  wr  fmmm 


RECETTES. 


(Fonds  pour  dépenses  départemeKtalw.    .  . 
Fonds  poar  dépenses  communales  
Ponds  pour  rachat  des  ofUces  de  courtiers  de 
marcbaadtses. 


QoBtrlbvUom 

directes. 

M I  mt  B.j  -Fonda  pour  frais  de  confection  de  rèles  »pé- 
t  din  d'ImpoUttoat  mnordlMlNs.  .  . 
vorMott  de  la  tax«  ile  préniar  «vartlHatnent. 


Ponde  pour  leeonrt  apédavs  à  l'agrienitvra. 

.      Vnnds  dp  non-valeurs  ci  dt*  r<^i  m  positions. 


ProdMlti  émtaalf  départananiaos. 


I29,968,000f 

45Û,0Ût} 
t,fl01,000 

410,000 


S46,03},4Mf 


S8,6iO,Û(ll 


Resaooroes  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  pri-' 

maires  180,000 

Produits  divers  spôciavi  appllaablaa  à  rina* 

^trnctlon  primaire.    •   850,000 

Centimes  pour  lirait  du  iiranitar  «tartina* 
ment  dea  iaxaa  apéeialaa  (aatanarta  at 


mines; 


Produit»  divers 
spéciaox* 


Remboursement  des  Trais  de  contrôle  et  c|e 
anrveil  lance  daa  ahamlDi  da  fliran  n«aca 

et  en  Algérie  

Remboursement  des  frais  de  sonreillaaee  de 
j  taalélés  at  étabUafanaals  dtrata.   .   .  . 

▼arsenent  par  l'idjudlcataire  imprimenr- 
géraot  du  Journal  ofâciel  pour  frais  de  ré- 
daatfoa  et  d'adraintstration  da  ta  Jour- 
nal  

SubTcntion  locale  de  l'Algérie  poar  les  frais 
de  l'exposition  permanente  de  ses  produits 
à  Paris  

ReRiboursementfldu  prix  dehonr^f?  Sl'école 
normale  primaire  mixte  d'Alger  à  la 
ebarge  des  proTfneas  algériennaa  at  dac 

partieuUers  

Part  eontributlre  des  tribus  dans  les  frais  de 
délimitation  de  la  propriété  arabe.    .  . 

ToTAj.  des  recettes. 


8»«70 

M6«,800 
90,900 

300,000 
37,000 

11,430 

100,000 


309,159.«U 


Recettes.  .•«•••••••*' 

Dépenses.  • 

Balance  


ÉTAT  G. 


Etoi  général  des  reuoureei  nffBùUB9  am  dépenstt 


ftAsiONATIOH  0M  aaSSOUBCBS. 


Excédant  de  recettes  Jii  hmi^ei  ordinaire  de  1871  

Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  reboisements,  roiites  et  gasonnement.  . 
lotéfOla  d'ana  aanaia  daa  par  la  Manl-da-lfllan  

Versement  à  faire  par  !a  Société  générale  al^(^rfenne  '6«  annaitè). 

PréléTomcnt  sar  l'excédant  de  raçette  réalisé  de  l'exeroice  181)8.    *•*•••''  j 

Total  de  l'état  G   ' 

 ^ 
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et  d0$  reeeUes  cùrrélat^s  jmr  Vexêreicê  I87f . 


157 


Minisièra 
le  llntérlear, 


DÉPENSES. 

Sertice  jCiiap.  l'^.  Dépeniei  ordinairef.... 
dépârtemtoUl.i          «     D*p«iiMt  •xlMOfdfn.... 


I 


Mioi«téro 


Sertice 
du  Journal 
onelel. 


f  3«  partie 


|4«  parUc  | 


8.    Frais  t^f  rédaction  et 
d'adminittraUoil  d« 

Joaraal  offlefol  

[Gblp.l*'.  BMMipéciaax.  Iinpr«ft- 

sloni  et  confecilon ... 
Averiissemenis.  Iinprea- 
aiontat  eipédltl«ii,.. 
Frai'^  ûf  disiri (nitlon  du 
i'^  avertissement..,.. 
Frais  d'arpent,  al  d*«t« 

p?rli9e  (  cadastre]  

Hestitution  et  non-va- 
laars  (contrib.  dir.)... 


âoo.ooo 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


Mlnkièra 

de  la  guerre  et 
gooTernemen 

f«iiéral    ylhtp.i'r,  Adralntalrallon  eanirale 


400,168  V  113,071,8^4 
IM,000 

lia,419^4S4 


tfe  l'Algérie.  / — 

Dépenses  du 
groaTemement 

général 
(ie  l'Algirie. 


3. 


Topographie. 
TrâTaos  pablics. 


Slt,4«0 

ion, 000 
54,800 


Cbap.  1«) 


Ministère 
pvbllqaa.  / 


Dépensée  de  rinsinietion  primaire  im- 
pttlablai  rar  laa  fonda  départaman* 

taaz  

â.    Dépeoaes  de  l'Instruction  primaire  im- 
polablatavrlea  prodaits  spéciaux  des 

I écoles  normalaa  primaires  
Chap.ler.  Secoursspéclauxpoar  pertes  matérielles 
et  événeoients  malheureux.    •    «  . 
—  i.   Fnft  d«  inmlllajiaa  da  aoetélda  al  èli« 
blissemenls  divers  

Mi«i..A      f  Chap.l««-.  Contrôla  et  surveillance  des  chemins  de 
S  reranPranaa  

ir«v.„V!  u..  f         *•   ^f»'"  <îe  surveillance  daiOcIdtH  et  èia- 

»wvmpubUcs(  bUsscmenls  dlTers  

Total  das  dépawet 


10,867,000 


980,000 

3^201,000 


f 


11,617,000 


S,M,700 


.488,900 


•  •  • 

•  •  • 


309,1»;9,0I4' 
309,169,014 


budget  emiraordinaire  poiàT  feoMTCtcd  1971, 


'ÏO,Hl,372fr. 
^,500,000 
980,000 
«B.066,808 


<36,a38,038 


70  imun. 


il 
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;  i:^TAT  U.  Tableau  général^  par  chapiireg^  d^s  crédité  accordée  pour  lei  déftmt 

extraordinaires  de  t exercice  iUli. 


cairiTmss 

•pécUluJi. 

MllIliTKAKS  ItT  SBAVICSB. 

MOîîTAÎIT  1 

des  crédits 
crédits. 

1. 
t. 

S* 

4. 

5. 
0. 

7. 
8. 
9. 

MuustBrb  de  la  justice  et  UÈS  CMflS. 

SERVtCB   TtVS  Ct'LTit». 

Constructions  et  grosses  rëparatiuns  dea  èdiûceit  diocésains.    .  . 
TnyéAi  éni  édlAm  dioeéMliiÉ  «t  pâfoiwteux  dM  d4p.ArtemeAti  in- 

Secours  extraordinaires  pourtraraux  concernant  les  égliaea  et  pres« 

Reconstruction  de  la  cathédrale  de  <!ambral.  •»••*•• 

Afhércmcnt  dp  !a  rath^drfll»»  âc  Tï^rnionl  

Restauration  des  rat  lté  Jrdles  de  Séez  ei  de  Nerers  

â,400,000f 

300,000 

2,000,000 
100,000 
400,000 

m.ooo 

no.ooo 

15D,000 
130,000 

Tuial  pour  le  ministère  de  la  Justice  et  des  cuiteii.  . 

B^TPfUOOO. 

1. 
8. 

O 

«. 
4. 

5. 
6. 
7. 
8. 

tf. 

MINISTÈRE  T>E  L'INTERIEUR. 
Imp^es»iun  el  irait»  accessoires  pour  i'eai4;uiioa  d«Ui  UAdn  11  ^ull* 

Indemnilé^j  ài  d'anciens  fonctionnaires  sardtt  dttVWM  AntnÇfllf.  . 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  des  prisons*    •    •  • 
Reconstruction  du  palais  de  justice  d«  Paris 

Reconstruction  du  \ia\a\s  de  justice  d'Angers  *    .  . 

lUcoii&iruciiou  du  palais  de  justice  d'AjBleoSi^  ..,..«,.    .    .  • 
SubTentions  paar  Cacllller  rachèfemeat  des  ebemlnt  rlèiMOx  ordi- 
naires (J'itUf^r^t  commun  ,••«•«•>• 

Roules  couâorita  1 CH  Je  l'ancien  comté  d<*  Nice.  .    .    «    •        *  • 

13,000 
iâ.OOQ 
10,02o,ww 
400,000 
123.568 
70,000 
70,000 

11,»00,000 

[ .    leii.soo , 

Tolai  pour  le  oïliilstère  de  ridlèrieUir*    •    •   •  • 

1  la.ft'ïf».'''*' 

• 

MINISTÈRE  DES  nPrANCES. 
Reboisement  des  montagnes.  Conslrucllon  de  routes  forestières  et 

Coaitruciions  nouvel IM  et  grosses  t9l^têfH/Aë  dé  ifli'iio^aetarêi  et 

^  3v^,OO0 

> 

100,000 

1 

■                                                                                                           .1    .      ,   .      '      <  't 

i  ,4imt)oo 

t. 
9. 

'  mmSTERB  DB-  LA'  OfTOmB  et  OOOVBRNBMENT  GÉNÉRAL 

I)K  L'AEGEniE. 

niPBNSBS  DU  MIMIStJsRE  DB  LA  OUBROB. 

l,32O,0è0 

1,r;5O,Q00 

9. 

». 

4. 

Travaux  ettraordinaircs  exécutés aa  moyea  im  MRiattAid«  la  so- 
A  11  n  I  li  1 6  à  U  eompagnte  eoiieettloniialre  dti  eiiaoïiiit  de  ftr  de  TAU 

Total  po^rld  gfstftnènement  général  de  l'AlgArie 

Total  peur  te  ninlatèredé  la  guerre  et  le  gouverne- 
mAAl  gèaégal  de  TAiférle. 

lu,GCiî,r,G6 
710,000 

S,64îl,100 
.  4.«M»» 

i. 
1. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  OOLONlËS. 
1       —  TeAinroe«a«ee  db  la  rkovre. 

[Contlrnctioni  navale»  et  appropriation  49ê  poris.) 

9;obo;(/ô^ 

lO.OOO.OW 

* 
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■INtaTKKgf  «T  tSRV  ICM. 


1. 
S. 

3. 

I.- 


•*1  iiJJ«< 

Report  

-         ^  fiOlWICTUUI  BB  LA  SOITTItUI  ABTULSllB. 

Traranx  et  approTliionnemeoit  d«  l'arlillerle  

Tutti  pour  le  iniiiif tère  de'  ta  mérlrie  et  des  co^onlei.  . 

Observatoire  Imp.^rlal^  . 

Bui,eau  (1«8  loagitudes  

Ecofe  de»  deates  étndeB.  —  Laboratuircsi  de  recherches  ei  explora- 
lions  scienltflqMes  

Sribrentirm  extraordioair*  «lix  ly  Acs     .    .         .  ^  ,    .    •    «    ^  . 

Subveolions  pour  cij5<îir..(  i  on  d,-  inai^uas  tl'tcole  

TuUl  ^'lur  le  imiiifltëre  de  rinstructioii  |[>uijli(]ue. 
MI.MMI-IIK  1>K  l/A(,UH.rLrUftE  iiT  COMMERCE. 

l!<x|^08ltion  uiiiveraeitt:  <lc  Loixlies.  

Total  pi>»ir  Ir  m  i  II  Ictère  de  l'agriciHtnrR      da  commerce. 
MlMSibUb  UEj>  TRAVAUX  PLRLICS. 
Eiattitsiiement  thermal  d'Ait.. 

l.acunes  de:)  routes  Impériales  ,  

^        Recilûcation  des  routes  Impériales.  ,    /  .    ,    ,    •   ,    T  • 

N  'iivi  l  1 1    r  'tiiPi  impériales  (l«  la  Oorje.  ••••••*, 

♦5»        Hoy^(«^|gr§si^erea  de  la  Corse  

6'        GooetraeUoD  fie  pente  ,  

7.         A  in  ç  n  f»  rnt  1  n  n  âp  riviôri's  

M^<^ep>m  de.nâfigation.    ...    .    .    ^   ^.  . 

-.^moK  d'ani^ltoratlOQ  ei  d'acb6?e   ep.  des  porta  maritimes.  . 
llraTtax  d<;  défense  oodtr»  les  inim&ilfbiA.     ••«=••.•  * 
^         Travn  tTc  d'rrrmMii-r.'itîon  ai^ricole.  .     .     .    ^         ,  ,  ^_    ^    .    ,  , 

JBk^      A&dainisse tuent  lie»  marais  cumiuuiiaux. 

<  qrMl'>iièr  IrrIfatNpni  ei  diree^chemente.       .  . 

M»         Kï<^f:iitt-ri  do  î,i  f.irt.-  ^n' i  ! 'ii^" ■  ■  ■ 'i «'•         i  ;       r.  ■  la  Fraoco.  ... 
Travaux  de  chemins  de  ur  exécutée  par  l'Kut.  .    .>  .  ... 
SnbvMllona  ma  coin  patentes  concession  nairea  de  chemlus  de  fer 
17.       8n|^t^>^,U<o<i*  <le  fer  d'taiérét  toial.  ..... 

}  ir«|||i4»$|«r  le  iBfniatèro  dei^çarfiiX^bl^^       .  . 

^IftAiSTËRK  DBS  LETTRES,  StUEMGfiS  ET  ARTS. 

EdiAieet  piibllQirtmv(«-.<'^/»fl'^'-  •    «i  .  •    •    •    .    .    •    ,  . 

Go  IIS  i  rue  lion  du  nouvel  Opi^râ.    .    ,        <|.  •  ^    •    *   t  • 

BibUolhèHue  ImporijU^,  j    .    ...    ^    ...  , 

Pobitcailon  deJa  cMWrf«t.6*flii9frt'r  .  ^.«n-  m  .<v  %|i 

Poblioation  de  dociimeDia  pruve|«aoit  de.pii^lone  a^^eniiûqaef  et 
iltUéraires. 

*^  *  '     Toiai  poar  ie  viniiiére  des  lettres,  scienoea  et  lettres. 
«W>         .    .    .    ,  . 

j  aop,u.  . —  


M•>I.^^T  \. 

■  des  crédita 
•ccurdést. 


e.éoo.ooo 


100,000 

aoo.ôoo 

1,000,000 
2,000,000 


.»  4l2.0i>0 


500,000 


i  500. UOO  I 


2,700,000 
7.'iO,OUli 

â;,o,ooa 

2,100,000- 
11,OOQ.OOOF 
4,aÛO,ÛOÛ 

ii.rioo.ooo 

1,4K«,000 

2,800  noi» 
4  00,000 

S' 0.0  lO 
3  000,000 
7.0:27,0  .G 
«,0(^,000 


,000 

1,800,000 
1:^,000 
SJ5,000 

âo,000 


•un  RECAPITULATION. 
Ministère  de  iM  luf  lice  et  des  cultes.  (Service  des  cultes.].  . 

;ii.i«!àrti  de  ('.m&r.  .  .  .  .  .  V  . 

■inislérc  des  finances  .  

re  d©|li»  giJcrreL  l)ép^igfi,Si|^|  di^  i^tpistère^^e  la  t^uerre. 
•••▼•«^^«^Mt     i  l>è5>ensés  (iù  gouvernemènt  général  do 

«éiiéral  de  l'Algérie.    (  l'AUerie.  

Kiiiisièrade  la  n^r^ue  et  des  c  lonies.  

MmMAil  de  L'imtrujitiuii  uublinue  

Il'nisiére  de  Irafrfbultoreitfi^  dttcbaijnelree;  . 

•l'n'iièredes  Içiivfox  puîilic^  

I^^^e  des  lettre»,  <irl 

Total.des  dépenses  cxtraordîaaires  de  l'exercice  idii. 


2,870,000f 


5,700,000 
l«J»^.7*!L7(i8 
4,iÛO]000 

}  28,809,700 

1-2,200,000 

V..  500,000 
Wî.«75.14»; 
4,525.000 
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Etat  I.  Taldeau  dn  neUtei  et  âei  d^ensê»  du  budget  ipécid 


•pècUos. 

••«•■VMM 

n<mkin 
dee  reeetiei 
priiaM. 

i. 

30,10.1,()ûOf 

9. 

Produit  de  l'Impôt  du  dUième  sur  le  prix  des  places  desToyegean 

* 

IMMIlCvf  millW  par  II  WIIV        awpo*»      ç«ii»igii«Mwn»  |j«mi«H» 

3,000,000 

4. 

■» 

o* 

ReTerseineMlt  dts  ooBpvgnras     cnsaiiBi  a«  rer  ivr  garaiiiiee  a  m" 

6. 

RifiettM  opér«et  par  la  ealaia  de  retraitée  pour  la  Tieiliesfe.   •  . 

il.OOOÛÛÛ 

81,630,000 

Etat  J. 


ta  (S 


8» 


Dnlque 


Tableau  des  recettes  et  des  dépeiises  des  services  spéciaux 


MINIStÈRR  BE  LA  JUSTICE  ET  VES  GULTBS. 
nmunanitsvtfiuti. 
Produit  dea  ImpreMtons  dlreme»  • 


Diriiiti 


itW^l  1 


/Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  do  la  délie  publ.  6«04l|^t^6n 
f  Uenles  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu<*  '  6,S43,536 

bliitae.  (Décret  dn  17  mare  1852.)  (100,000  i 

Supplément  à  la  ;!<  tition.   ...  .'11,3^7,780 

ActioQSSur  les  canaux  d'OrlôanBet  du  Loingelsur  te  canal  du  Midi  ^ 
Remboursement,  par  lei  membres  de  la  LAglon  d'hoaneor  ton-|' 
chanl  le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du  prii 
de  leurs  décoration»*  et  mt^diiîlo-  — Produit  des  brevets  de  |  -  i 
nomiualion  et  de  prumoUon  tiaiia  i  ordre.  — Droits  de  1  ^ 
chaneellerle  pour  port  de  décorations  étrangères.    .    .  . 
Rrnir?  données  OU  remplacement  des  anciens  obefe-lieux  de 

1   coborte.  ..    •  ..    *»...  . 

■Versements  par  les  titulaires  de  majorats.  ...... 

Unique  d'Ecoucn  

^    ^Montant  présumé  des  pen'^f  ms  et  trousseaux  des  élèves  pen- 
sionnaires de  la  maison  lutpériale  de  Salnt-Denls.  .    .  u 
Monta  ni  présumé  des  pensions  et  trooaseaaideiéléTOSpeafiOB^ 

naires  des  surrMr<îrilf ?  

Prélèvements  sur  tes  avances  à  faire  par  la  caisse  des  dépôts  et 
eonsignatlons,  en  eiéeotion  de  la  loi  du  K  mal  18(if9t«^  *P' 
pllrables  aux  Trais  de  bureau  du  service  spécial  deaucions 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire.  .  «  *  •  • 
Versements  faits  dans  la  caisse  de  l'Ordre  à  cbarf e  do  rcilt-i 
tutiun.    .    ,    ,    ,    ,    ^    ,    .    ,    .    .        ,    ,    .    •    *  ' 

Produits  lîfrfrs  

Intérêts  à  payer  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
(Son  complo  eonrant  atee  la  Légion  d'honnenir)  t  • .  *  /  « 

A  raportor. 
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UHRB  rBAMÇAIt*      MATOliiOR  S7  JUlUlT  187i» 

(if  /n  caJiiiii;  d'afnoi'tisscjûent  pour  l' exercice  1871. 


ounnn 

I»i»BllSU. 

MOKTIHT 

des  créditi 
•Mordét 

1. 

j 

i 

8,713,i03f 

'  : 

4f|(KK>,000  ' 

Sommes     /poarl4C4i«MdertirftUMdeUvfiiUMM  il|OOOjOO(K 
à  employer  ) 
en  rtohal  { 

de  rastM    Iponr  ta  etlm  d'tMlliMMttt  M,ei6,60T, 

i 

«i,08O,ooa 

1 

rallachéê  pour  ordre  au  budget  de  l'exeroice  1870. 


MlNlSTàRil  OBS  AFFAIRES  ÊTRANGÈIIBS. 

CUAnCKULKUliiii  Ci>NliUl.AlHK8. 


, Produit  «racles  de  chancellerie  et  bèiiàlices  sur  !e  change. 
L  Prélèvements  &  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  cUancelle- 
Uaif  ue|   ritf  eoBMlaf  nu  an  profit  d'aae  partie  de  oelles  dont  les  dè> 

j  I  pnnscH  rxcôdentleg  recettes.  (Ilèglcmenl  du  31  Juta  IMi.). 
;i       V  Subvention  au  fonds  commua  de»  obaocellerie»  


•  ••••••■«•••••* 


Inique 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

JfojinaMf. 

Retenues,  pour  frais  de  fabrication,  sur 
les  matières  apporlèes  aux  changes 
des  monnaies.  ...        ....  1,330,045^ 

Art.  1*'.  (ProdulideBlolérancesenfalble  surle  (I- 

trf>etie  poidsdes monnalesfabriquëc4  tvOjOdft 
ûroiu  d'essai  sur  les  lingots  présentés  - 
enfôrifleaUonparta  eommerce.  .   •  100 

Médaiuu. 

Prodttft  de  la  Yenle  dee  médaillée  fabrl*  • 

(juées   S80»000 

^Art.  3., ..(Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  io  prix 
de  ta  flibrieatloa  dea  médaillée  de 
aalBieié,  boulone,  ete.  .  .   .   ,   «  1,000 

A  reporiOf *  •  •  -  •  •  j|  « 


98»96I^158f 


250,000 
éOO,000 


SOO.OOO 


lp80l,745 


■1 


l,8Ct,74S 
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M  1  II  nfi>  Tf  wm  tmrnimrni 


limnn. 


Report.  • 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


CâlSra  »■  LA  VOTÂTIOlf  M  t'AkUtl* 


Solde  aw  ai  4lvQ«nUMre  mO.  .........    .    .{  iiOii>!iOSf 

Arrétagas  de  rent*s  3  p.  o/o  appartenant  à  la  dotalioli 

l'armée   JH.08C,437 

Arrérage*  'îp  r<>ntps  3  p.  o/o  appartenant  aux  sous-orAcierfl.    .1  (iêrrOOO 

intèréls  résuluni  de  l'excédant  dei  recettes  I      90,000  ^ 

Unique/  Venamenta  à  tllrw  dlvera  et  reaUtutlona  de  aommes  indOmnnil  /  40,<TI|9I1 

t  t'i"  \     pprr!ips   .     .     .     .  .1 

ProdiàU  do  la  vente  de  renies  3  o/o  nécessaire  pour  former  le 
capital  det7.flSO.OO0  fr  |97,t80,000 

IjYeraements  volontaires  k  faire,  h  titro  de  ilêpMs,  par  des  mi- 
Hiaîreg  de  tous  tirades,  dans  le  cours  de  leur  service 


Mémoire. 


WiilSTÈRE  DE  hk  MARIfiE  £T  DES  CQU)l!im 
eâwni  »n  iktaums  n  la  «ammb. 


Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  do  matériel  de  ta 
Éiarlne  ei  dca  eolonlee  |  S«Mfttttfll 

Retenues  exercées  sur  ta  solrîe  Ar^^  officiers  militaire'^  rt  rivilq 
4t  agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que 

deseolonlea  I  180,600 

Retenues  sur  les  salaires  des  DwrIlW  do  «omnerce.  .    .  . 

Oécompio»  des  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.    •    .  . 
Unline^Oétidts  provenant  de  neafMget»'  t' \   .    •  • 

Dreits  sur  les  prises  

rréragcs  des  inscriptions  de  rentes  S  p.  "/o  appartenant  A  la 

ealsae  des  invalide  |  4.914,936 

PlQs-vattte  de»  renlltot  fki  rôles  d'éqttfjMfM  des  bâlteienls  dul        '  ' 
«ommerce.  .s  ,  \  '     ,   i    .    .  U    .1  52,000 

Recettes  diverses. r   .  .{  iM^606 

Produit  de  la  vente  de  rentes  3  p.  «/o  qui  devra  é(re  opérée 
pont  aligner  lea  reoeitaa  et  les  déj^ses  de  l'evereiee.  t  -  .1  6,118,593 


1,468,000 
27,000 
606,000 
94,000  \19,760,WO  ! 

1,000 


MINISTÊRB  DE  L'AGRTCULTIIRB  ET  DU  COmiERÇB. 
ÉOMb*  cm^Abn  Ms  ABTs  BT  umiraevimm» 


/Produit  des  bourses  accordées  par  riCtat.  *«•••• 
ÎPredttttdes  boaiies  •s«N»nlées  par  les  déparlen^entsetlefleem- 

I    mnnes.  .;....*'«.«••<«••« 

IProduit  des  pensions  

/Recettes  éventuelles.— Produit deadétérioiatioos  imputables 


Unique^   eex  élèves 


... 


jLegs  et  donations  

jllecetles  extraordinaires.  —  P.ontcs  3  p.      svr  TEtat.  —  In- 
[    tèrêts  servis  par  la  ctisse  des  dkpMs  m 
[  Reeetles  snr  euiilsi»  «los.  •  •  .  .  . 


Total  «AicinaL.  . 

*  ia»i«S  V'- 


l 
I 


30,000 

n,Roo 

42U,300 

8,000 
Mémoire. 

38,500 
Mémoire. 


l 
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m  30  iVîhiij  1^70.  —  îiécrti  Impérial  rc« 
}Utf  ffi  r^^/nj/ioua/iler  t^t^  çfttft,  et 

VaptIéM,  etc.,  .v«  l'art.  M  de  la  toi  dn 
J 7  décembre  1814;  oonsidéraot  que  Tart .  7 
6e  h  lui  de  finances  en  ilate  du  27  jailiet 

1870,  en  établissant  des  droits  plus  élevés 
à  l'imporUtion  des  cuie^,  ihés  et  cacaos, 
I  décidé  ^  ces  droits  semiat  perçus  k 
ytrtir  du  1"  septembre  18?0;eûn8idéniiit 
que  le  Corps  16jîis!attf.  en  arcorrlant  ce 
délai,  a  irouiu  exclusivenietu  permettre, 
par  un  motif  d'équité,  rimporiaiiou  au 
droit  antérieur  moins  élevé  de  celles 
^6  Mi  deitré^H  qui  pourmif  ut  être  afiiiuNl- 
ument  dans  )es«Dtr6p6ts  français»  su  qui 
pourraient  être  en  cours  de  fout«  f>onr  !a 
France  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  ia  provenance; 
«onsiéértDt  qvt  k  earajctère  ti  ht  kui  de 
la  législation  nouvelle  ont  été  nettement 
prérisés  par  la  diJCiission  du  St'ii;il,  dans 
sa  séance  du  23  juillet  1870,  sur  l'art.  7 
(ieiâloi  de  finances  ;  considérant  que, 
éans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  re> 
mm  à  l«  faeelté  céaératle  q«î  neus  t8t 
conférée  par  Tart.  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 181  i,  avons  dérr(''f<^  : 

Art,  1"  Les  cafés,  th^:s  et  ciiCîios  expé- 
diés de  i  bdani^er,  autros  que  ceux  qui 
Mnleot  8BjQurâ*tiul  eo  eeun  de  route 
^sr  ia  France,  seront  passibles,  à  partir 
delà  promulgation  du  présent  décret,  des 
droits  suivants,  décime  compris  ; 

Cafés.  Des  pays  horî*  d  Kurope,  lUU  fr.j 
éesentrepôts,  110  fr.  les  100  llilog. 

Thés,  Oes  pays  bon  d'Europe,  100  fr.; 
d'ailleurs,  160  fr.  les  100  kilog. 

Cacaos.  Des  pays  hors  d'Europe,  oOfr.; 
des  entrepôts,  tiO  fr.  les  100  kilog. 

S.  Les  cufés,  th(is  ti  cacaos  lu/ pot' iuâ 
«0  Fraqcc  pur  navires  français  ou  étran- 
fcil»  dont  en  jttstiûera  le  départ  desii^nic 
de  provenance  et  !a  destination  pour 
France  à  une  dute.  antérieure  à  la  prouinl- 
ë^lion  de  la  loi  de  tinaoces  du  27  juillet 
1870,  seront  passlblessenlementdesdrotts 
existant  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  ladite  loi,  sous  la  condition  qu'ils 
Wroni  déclarés  pour  la  consommation  k 
l'arrivée  desUits  n;«v  rpfi,  et  quelle  que 
soit  Tépoquede  leui  arnvee  euFiaucc  (1). 

|.  fi»  ntoistres  de  l'a^icHltiire  et  da 
CDoiQjerce,  et  des  finances  l^oilfetet 
fiegris)»  sont  cliargès,  ete. 


a  IXaUMt  mm  a  AOOT  iSIO.        Lol  ^Ui  fiM 

Hwha»  «tttM  !••  m^v^wm  e«  Pttv«t  iu# 

pale,  de  Sanlo-Pietro  ei  de  San-Gavino 

fCorsp)    XI,  B.il.  MDCCCXXXI,  n.  17,0^7.1 


Art.  1"  Ln  îimite  entre  les  commu- 
nes de  l*ieve  et  de  Kapale,  canton  de  Mu- 
r»lo,  arrondissement  de  Ba«»lia  (Corse), 
est  Axéii  ftonUsniiémeiil  eu  lislrè  violet 
Indiqué  surle  plan  annexék  la  présente  loi. 

2.  Le  lerr'Ioire  (einlé  en  j:»une  est  dis- 
trait des  rommunes  de  banto>Pietro  et 
de  San  (îavino,  canton  de  Sanlo-Pielro, 
arrondlssemnnt  de  Bastia,  département  de 
la  Corse,  et  réuni  b  ia  oomminiè  de  IHewe. 
En  conséquence ,  les  limites  entve  \H 
communes  de  Santo  piètre  et  de  San- 
Gavino  et  la  commun*'  de  Pieve,  gwit 
fixées  cunlormément  au  iiséré  vert  coté 
A  B  sur  ledit  plan. 

8.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  iiréjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  îiutres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  do 
la  distractioq  prqnoijcée  seront,  s'il  va 
ttet|,  pitérieure.mcnt  dë^ennipées  paf  iin 
décret  de  rfinupereiir. 


SI  «ovLftvr  8  kûm  1870.  —  Lol  qof  érige 
en  toomniuiK^  <l)<(itncte  la  «ccilon  de  Pachin 
(Nièvre).  (XL  liui.  MDCCCXXXI,  n.  n,«4H.) 

Art.  1".  La  section  de  Facliin,  teintée 
en  rose  sur  le  pian  annexé  k  la  présente 
loi,  est  distURtte  de  la  eommune dé  Cfift- 
teaR-Ctiinon-Cnnipagne,  canton  et  arron^ 
dissemoiiî  fit;  Cliâte.ni-Chinon,  déprirte- 
menl  de  la  Niévr  ,  cl  érii^ec  en  corïimnno 
distincte.  Lu  lerriluire  de  la  nouvelle 
eommnne  comprendra,  en  outre,  la  sec- 
tion cotée  n.  1  Urtdit  plan,  «Mstmiie  ià  eet 
effet  de  la  commune  d'Arleuf,  même  can- 
ton, et  la  scrt:on  cotée  n.  ^2,  disti-nilc  t!e 
la  commune  de  Viilapuurçou,  canton  de 
Moulin^- ^u(;ill)erl. 

â«  la  liiuiu  enire  la  epmmnae  do  Fa- 
cliin ettiis  communes  do  Gbâteau*CliiBen- 
Çampai^ne,  xVrlcuf  et  Villaponrçon  est,  en 
conséquence  ,  établie  coniormcment  au 
tracé  de  la  ligne  pq^ictucceu  (ouge  sur  lo 
pl^u  annexé  ^  ia  Idil 

3.  Lesdioposittônsqui  préc^dct  t  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usn-^c  ou 
liutrcs  qui  peuvent  être  respcciivtMiient 
acquis.  Les  autres  di>traclionà  piononcées 
sel  ont,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ullé- 
rleurmept  pair  lit  <]éci'c|  r^miier 
rcur.   

$i  jniiT,nT  3  AOUT  1870,  —  Vol  qui  distrait 
la  Deiuoit  U«  Qa^refdc  li}  cuutipuoa  d^e  l^ltio- 
rens  et  U  rAupH  à  11  •ominuna  du  Pe!|l« 
6ornand(Hauie.S«v61«)'(XI,0ul.M5cCCSXXI, 

n.  17,y4U.) 

Art,  1«'.  La  section  dc  Gliéres,  teintée 
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en  rose  sur  le  plaa  auiiexô  à  la  préseaie 
loi,  est  distraite  de  la  commuDe  de  Tbo- 
.  NUS»  cantea  de  ce  non,  arrendUsament 

d'Annecy,  département  de  la  Haute- Sa- 
voie, et  réunie  U  la  commune  du  Petit- 
Borna nd,  canton  et  arrondissement  de 
Boaneviile  (même  département). 

S.  La  nouTelle  Hmite  entre  la  com- 
mune de  Tborcns  et  du  Petit-Bornaud  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligae 
bleue  cotée  K  L  M  N  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  aui  oni 
Uea  sans  préjudice  des  droits  d*iisage  oa 
autres  qui  peu?eut  être  respectivement 
acquit.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu, 
uiieneurcment  déterminées  par  un  dccict 
de  l'Empereur. 


9t«muT»  3  AOUT  1870.  —  Loi  qui  autorité 
le  département  du  Ftnis'ère  A  s'imposer  «i* 
tra^rdinairemenl.        Bal.  MDCGCXXXI. 

n.  17,950.) 

Article  unique.  Le  département  du  Fi- 
nistère est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 

dans  session  de  1869,  à  s'imposer  ex- 
Iraordinairement  pendant  six  ans,  ë  par- 
tir de  4871.  deux  centimes  additionnels 
.an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  prodait  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  18  Juillet  1866. 


S2  JUILLET  =  3  AOUT  1870.—  Loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Somme  A  contracter 
U«empr«int.(XI,Bul.MDCGCXXXÏ,n.f  7,951.) 

Art.  1*'.  Le  dépaiiciucui.  de  la  Somme 
est  autorisé,  conformément  ii  la  demande 

que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  18b9,  a  emprunter,  h  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  sept  millions  neuf 
cent  seize  mille  francs,  qui  sera  appliquée 
à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  de  F  ré  vent  à  Ga  mâches  et  d'Ep- 
chy  k  la  limite  de  l'Oise.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence, soit  par  voiede  souscriptions, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
dp^  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sihles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France.  Si  l'emprunt  est  réa- 
lisé auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier, 
le  département  pourra  ajouter  à  riDtér6t 


N  m.  —  ±±  JUILLET  1870. 

ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de 
commission  dans  les  limites  determioées 
par  la  loi  du  6  juillet  1860.  Les  ceodi« 
tiens  des  seusoriptkms  k  ouTrir  ou  des 
traités  à  p'jsf;erde  gré  à  ^rré  senuit  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  4a 
miuibire  de  Tintérieur. 

2»  Les  fonds  nécessaires  an  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'eB» 
prunt  autorisé  par  Part.  1"  ci-dessus  is* 
ront  imputés  sur  les  ressources  à  recou- 
vrer, chaque  année ,  en  vertu  de  la  loi  dô 
intacm. 


S3  JuiLLBT  —  3  AooT  1 870.  — >  Décret  impMil 
qui  tlxe  l'imposition  additionnelle  à  perea- 
voir,  en  1810,  pour  i  achèvenent  de  It 
Bourse  de  Mtrwlll*.  (XI.  Bol.  HDCCCUXI, 
n.  17,95».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  le 
décret  du  15  décembre  1851,  qui  a  dé< 
ciaré  d'utilité  publique  la  construction  de 
la  bourse  de  Marseille  et  anturisé  les  voies 
et  moyens  d'exécution;  vu  la  loi  du  10 
juin  lH5i,  qui  a  autorisé  une  imposition 
extraoi  diuaii  e  de  viugt>cuiq  centimes  par 
franc»  au  maximum,  sur  les  patentés  de 
la  ville  de  Marseille  compris  dans  l'art.33 
de  la  loi  du  25  avril  1844  ,  pour  le  rem- 
bourse mk  ut  des  emprunts  contractés  par 
la  cijambic  de  commerce  de  cette  ville, 
en  vue  de  la  construction  de  la  boune; 
vu  notamment  l'art.  3  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  :  o  Le  nombre  de  centimes  addi- 
«  tionnels  k  percevoir  sera  lixé,  chaque 
«  année,  par  un  décret  rendu  dans  la 
<  forme  des  règlements  d'administration 
«  publique  ;  >  notre  conseil  d*Elat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  Usera  perçu  en  1870,  sur  le-^ 
patentés  de  la  ville  de  Marse  ll 
dans  l'art.  83  de  la  loi  du  avril  im, 
en  ayant  égard  aux  additions  et  medil- 
cations  autorisées  par  les  lois  des  18  mai 
1850,  4  juin  1858,  26  juillet  1860.13 
mai  1863  et  2  août  I8G8,  une  lui  position 
additionnelle  de  viu^t-cinq  centimes  par 
franc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes. 

2.  Le  produit  de  celte  imposition,  des- 
tiné k  concourir  au  service  des  emprunts 
contractés,  pour  la  construction  de  k 
bourse,  par  la  chambre  de  eommeice  de 

Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandais  da 

préfet  des  Boi]chcs-dn-Rhùne,  k  la  dîspo- 
sitiofi  de  cette  chambre,  qui  aura  ï 
readro  compte  de  son  emploi  k  no- 
tre ministre  de  l'agriculture  et  du  eon* 

merce. 

3.  Nos  ministres  de  l'agHeoUare  et  du 
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6nnxir  —  8  aopy  i870«  —  Loi  relative  aux 

nesures  à  prendre  contre  les  incendies  dans 
la  région  boisée  des  Maures  et  de  l'Esté- 
ni  (I).  tXI,  Bal.  MDCGGXXXII,  b.  i7,9î»3.) 

TiTU  I".  DisposiUoiis  gétiérales. 

Art.  i".  La  région  boisée  des  Maures 

et  (le  1  Esiere],  comprenant  les  communes 
et  portions  de  communes  figurées  par  une 
teiDle  rose  au  plan  ci-annexé,  sera  sou- 
■ise,  peadtDt  un  délai  de  vingt  ans,  aux 
disfiisitîoos  de  la  présente  loi  (2). 


(I)  Préseotallon  «a  Corps  léglslalff  le  94 

iDir»  (J,  0.  du  10  mai,  n.  170).  Rapport  de 
M.  Poa«.peyruc  le  9  arril  (J.  0.  du  20,  n.  314). 
DlwMslon  et  adoption  lo  14  avril  (I.  0.  du  14J, 

r»r  217  vt-ilanls,  à  rutianimilô. 

ireiieniatioa  au  S6oat  le  wnl  (J.  0.  du 
13).  KappurI  de  M.  Haasaoïaonle  17 Juin  (J.  o. 
Ju  18).  Adoption  le  i3  (J.  O.  dtt  S4)>  par  68 

TcUnis,  à  l'unanimité. 

(i)  L'expo96  des  motifs  et  les  rapporU  des 
cea«1ssiene  don  non I  dee  dètalla  nooibreux 

sur  la  5Uualion  el  l'étendue  des  forôts  qui  sont 
l'ubjdt  de  la  loi,  sur  le  nombre  et  l'imporunce 
Ut  Inceodiet  qui  •>  aoat  manitettés,  et  enflA 
tories  perles  qui  en  oot  éiô  la  conséquence. 

Il  résulte  de  ces  ducumenls  que  Is  r^trion  des 
Maures  et  de  l'Esterel  s'étend,  au  burd  de  ia 
NèJiterraDèe,  dopiile  SainUNaxaire  Josqu'ao 
e»P  Croiseile;  , 

Qu'elle  présente  une  superficie  boisée  de 
111,331  heeUrca  43  ares  :  qae  91,918  heetares 
«ppartiennent  à  divers  iiar:ii  uliers,  2!  ,402  liec- 
ures  a  diverses  cuinuiunes  et  7,951  beoiarea  4 

rciat; 

Que  celle  région,  à  raison  des  conditions 
(fNiciales  de  terrain,  de  végétation  et  do  cU<- 
■ai,  n'a  pas  d'analogue  en  France; 

Qiie,  ilan8  une  période  de  Vingt  ana,  de  1848 
^im,  ^5.000,000  bectares  ont  élé  ravagés 
P<rle  feu  et  ont  causé  une  perte  de  £»,0OO,UÛ0rr. 

•  Ser  le  sol  forniè  par  la  déeont position  de 
roches  anciennes,  dit  Texposé  des  motirti,  se 
développent,  aous  l'inûuencedu  soleil  de  Fro- 
**scr,  avee  nno  vigueur  exceptionnelle  et  dans 
des  proportions  inusitées,  non-seulement  les 
essences  précieuses  :  cbâiai;/n!cr«i,  rUènes-lié- 
S«et  pins  maritimes,  maii  encore,  au-dessous 
d'elles  et  en  rivalité  avee  elles,  des  fonsr4i 
tompactcs  d'arbrisseaux  et  do  morts-bois,  par- 
oi lesquels  domine  ia  bruyère,  lo  plus  dange- 
revi  de  le».  Pendant  le  longne  saison  des  sè« 
cbcressps,  ce  sous-élage  el  le  lit  de  Teuilles 
laabées  desrOsinena  qui  s'agglomère  avec  lui, 
Mniennent  à  naètatdedessieeaUen  tel  que  la 
moindre  étincelle  suffit  pour  allumer  l'incen- 
die plus  ou  moinsrapide  el  irrèii«iih!e,  suivant 

violence  dn  vent.  Par  le  temps  ou  ie  mistral 
souffie  du  nord'OueSi,  on  a  tu  le  fen  né  à 
ieîlrémlié  de  la  région  ne  ^'arrêier  qu'à  la 
tter.  Un  a  vu  aussi  des  débris  enfiammés  des 
de  ^nt  qn|  mlmlAclalésoa»  l'influeiic* 


2.  Le  préfet  détermine,  par  des  arrêtés 
pris  sur  l*a?is  conforme  do  conseil  géné* 

ral,  le  conservateur  des  forôts  entendu, 
les  époques  pendant  lesquelles  remploi 
du  feu  est  interdit  aux  propriétaires  et 
aux  tiers,  même  pour  les  exploitations 
forestières  et  agricoles  usitées  sous  les  dé* 
nominations  dVcoftwagcs,  taiUards^  /s- 
sards  et  petit- feu  ^  dans  rintérieur  et  à 
moins  de  deux  cents  mètres  de  tous  bois, 
foi  êls  ou  landes  peuplées  de  moits-bois(3}. 

3.  En  dehors  des  périodes  d^interdio- 


de  la  ehaleur  porter  de  nouveaux  foyers  à  plu« 

sieurs  centaines  do  métrés  en  arriére  de  leur 
point  de  départ  et  Us  multiplier  en  arriére  de 
la  ligne  où  les  travailleurs  eombaltaient,  au 
péril  de  leur  vie,  la  marche  du  lléau.  • 

T. es  plaintes  et  \*"^  réclamalions  qu'a  fait 
iiailie  CCI  état  de  ciiuses  oui  démontré  la  né- 
cessité de  recourir  à  des  mesures  éDcrglqoesek 
en  dehors  du  droit  commun.  Ce?  mesures  con- 
sistent dans  la  réglen.eutation  spéciale  de 
remploi  du  flsv  (titre  3),  dans  robligatton  d'ou- 
vrir dfs  tranchées  do  prolection  titre  '\),  et 
enfin  dans  la  construction  d'un  ré:ieau  de  rou- 
tes de  protection  (titre  4). 

(3)  Le  sens  des  expressions  :  icobuagti,  U»il^ 
lards,  issards  tt  peli<-f''!i ,  c?t  f  r^'^-rlatrement 
Indiqué  dans  l'excellent  rappuit  de  M.  iiauss- 
mann  au  Sénat. 

t  La  taillade^  y  est-il  dit,  consiste  à  couper 
tout  ce  qui  se  trouve  sur  une  portion  du  sol 
forestier,  qui  a  besoin  d'6ire  repeuplée  el 
qu'on  veul  inellrtî  préalablement  en  cullure. 
On  tire  é  part,  afin  de  les  exploiter.  Us  pins 
de  quelque  voleur*  LorsquM  y  a  dès  ebéoes- 
liëges,  on  cherche  à  les  préserver.  Tout  le 
reste  est  laissé  «nr  In  crm  pe  jusqu'à  •le^'Hlrca- 
tion  cumpicie,  et  Lrùiu  a  I  air  libre.  Apre»  d^uir 
Obtenu  dtt  sol,  ainsi  ml»  ft  découvert  et  Inei- 
néré,  quelques  pauvres  récoltes,  disp'itôe'^  par 
le  recru  des  souches  des  essences  feuillues  et 
des  morts-bols,  on  séne  des  glands»  des  ebâ- 
laignes  ou  des  graines  de  pin.t. 

«  L'itsart,  i^ui  se  pratique  d'ordinaiie  sous 
des  rutsies  de  vieux  arbres  épars,  qu'on  veut 
conserver,  diffère  de  la  taillmle  en  ce  que  l'ex- 
ploitant, au  lieu  de  brûler  à  découvert  les 
produits  de  l'cssartement,  Uk  dispose  en  li- 
gnes et  les  recouvre  d'une  légère  couche  do 
terre,  avant  do  les  allumer. 

c  Quant  à  l'écobaage,  un  l'emploie  dans  les 
clairières.  Il  se  distingue  de  Pissart  par  le 
mode  'd'Incinération  des  moris-tjoiH,  r;ui  sont 
placés  en  fascines,  au  centre  de  fourneaux  éta- 
blis de  distance  en  distance,  et  formés  de  la 
couche  supérieure  du  soi,  levée  en  grosses 
mottes.  L'opération  achevée,  les  mottes  calci- 
nées sont  brisées,  mélangéf  aux  cendres  et 
répandues  sur  tonte  U  surface  de  lé  clilrléft 
à  cultiver. 

a  Les  taillades  ne  sont  plus  guère  en  usager 
les  populations  ienbleni  en  «voir  conprto 
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5§Ô  EMPIRT:  français.  —  NAPOLtON  lil.  JUILLET  f  870. 

tion,  l'emploi  du  pelit- feu  pour  le  nettoie-  tranchées  de  protection,  est  autorisé, 
toenC'dii'Iwis,  forêts  et  landes  peuplées  qutîlleque  soit  la  distance  de  la  propriété 
ëe  BMrlfr-lwîs  qui  lont  séparés  ptr  des   voisine,  sous  la  résem,  en  cas  d'iacèn- 


4»l«»-nSiirw  le  «liiitar.  Letimrtf  MMit  annl 

abandotmAs,  en  général,  co  m  me  moJns  efficaces, 
aa  p^iiot  de  Tue  agricole,  que  les  écubuages. 
Ceax-d  daflendronl  è  peu  prèi  impo«tibl«;',  al 
l'application  de  la  loi  projetée  en  liaiite  f« 
pratique  à  la  saison  d'hiver;  car  cVgt  avant  la 
fin  de  l'été  que  les  rourneaiix,  préparée  aa 
eoinraeneeroentde  la  aatsun  ■tobeydolTttnt  Site 
atlumèa  ;  il  faut,  en  elTet,  que  toute  l'opéra- 
tion 90(1  terminée  et  que  la  terre  aoit  ai&ei)* 
bile  et  prête  à  recevoir  la  «tneaee  «tui  la 
iaffon  det  plores. 

«  Le  débroQssaillement,  poursait  le  rapport^ 
qui  ne  ae  borne  pae  A  eaaarler  loa  moria-bola, 

mais  qui  les  eitirpe,  pst  Avide  i)m'<nl  fe  pro- 
cédé le  piua  tûr;  mets  il  est  aus!!i  le  plus  coû* 
teai.  Le  prf«  de  la  (Aaln-d^œuvre  ireHe  de  80 
h  300  fr.  par  iH'c^are,  spl  n  tii  qiisdtlté  et  la 
force  des  arbustes  et  selon  les  dimcult^'s  du 
terrain.  La  moyenne*  est  db  80  é  100  fr.  D'ail- 
lettra,  l'opération  doit  être  renimrelée;  car, 
sans  parler  des  semences  q  ie  Iais<«f>nt  aprA^ 
eos  les  Tégélaax  détruits,  l'extraction  de  leurs 
ffonthéa  ii*eat'  Jamais  rompiêti,  aor^ont  dana 

1r>  9<'.U  rrrlipiit.  A  la  vft.'i  A,  l'i-  s-^pond  travail 
est  beaucoup  moins  d*â|ieudieux  quc  le  pre* 
ioler,  et  lea  aolvants,  qui  peuvent  Stre  eapa- 
cés  de  quelques  annécf,  eoftiènt  ieulêmetil  de 
3  à  5  fr.  par  hectare. 

■  Lorsque  ie» produits  du  débroii9<«ail!eaient 
peuvent  supporter  dea  frala  de  transporCt  la 
dépense  do  l'oiiération  est  comp«n<téo  ou  atté- 
nuée par  une  recette;  mais,  lorsque  les  tra- 
vaux e*eiéesteot  loin  d««  ceniret  de  eonsom* 
maiion  "u  de  toiil<>s  v^fes  pr(»i>re"H  au  trans- 
port sur  essieux,  les  propriétaires  sont  obligés 
de  fttre  Incinérer  ces  prodotta  aor  place  i  er, 
dans  la  réeton  des  Manrea  et  de  rBsteral,  e'eai 
ia  situation  la  plus  co-nnntinf». 

«  Ce  n'est  que  dans  tes  forets  peuplées  d>a« 
aanees  préeleosea,  torsqoe  lea  arbres  donnent 
dAJà  ou  promettent  avant  pru  tin  revenu  élevé, 
que  le  débroussaiilenient  est  e  i  nsag*?.  Pour 
les  antres»  c'est  au  fea  même  qu'on  a  recours, 
aftn  de  se  mettre  en  garde  coniro  les  incendiea 
cto'fî  pt^it  ranger. 

«  Il  semble  superflu  de  dire  que  l'emploi  de 
00  remède  héroïque  eatdea  pitis  pérflleox  et 
qu'il  réclame  l<  s  précautions  les  plus  gran>les. 
Si  le  lerme  de  petit-f^a,  par  îennfi  un  désigne 
le  moyen  somu  aire  et  expé  iitif  de  nettoiement 
dont  il  s'agit,  exprime  Lien  le  résultilt  qti'on 
veut  al'elntire  :  le  brûlis  des  morts-buf?.  «nni 
dommage  pour  le^  arbres  iiul  en  sont  entou- 
rés, il  est  corlain  que  la  llVnliatlon  de  Tin» 
cendie  au  8<nH-/>tage  île  là  ri)-i>L  exige  une 
adrisse  et  une  vigilance  extrême;*,  et  que,  par 
la  moindre  fmpradeneeoù'né.:Iigence,  le  petit- 
feu  peut  se  transformer  en  un  iltmi  I  ineendio. 
Ce  n'est  donc  jamais  dunnt  l't*-  é  ni  par  un 
temps  de  sécheresse  qu'un  propnétai'-e  intel- 
ligent fait  paasor  le  potlt-fea  dana  sa  forêt.  11 
•iVfT->rce  d'ail  le  tir;  d-'  le  diripter  en  sen'?  frvfT^o 
de  la  marche  que  suivrait  un  incendie,  c'est- 
t-ttlro  ébofrôlo  vedl  ortfé  liaii^'èli  bas,  c^uàBd 

4'^<«"hj  \Hit  .  «1  j  I  H   ■:  '  a>  «Il  t.   4  a**! 


le  soi  est  tnetiné,  ce  qot  est  presque  (oojttn 
le  cas  En  un  mot,  il  opère  comme  on  !<•  fiii, 
en  cas  d'incendie,  lorsqu'on  emploie  li  r»«. 
source  extrême  du  contre-feu.  Il  diriiC  «Q] 
aon  opération,  de  manière  à  pouvoir teojMn 
suivre  la  marciie  du  feu,  et  de  tenir  en  miin, 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  l'action  de  cet  tasUs» 
mont  de  do»tr«oilon,  «nrtoot  dans  le  viWii|i 

dP3  arhrnî^,  hfi^n  qu'rui  la;  î'4ote,  [laru'i  t'JOll 
préparatoire^  du  contact  de  ia  namme.» 

Vof.  an  anrplus,  sur  le  sensdosMliM* 
tmagai,  le  commentaire  sur  le  Code  romliirti 
M.  Meanme,  tome  '2,  n.  202S  et  suir. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  préfet  imit 
droit  do  déCsadca,  pondant  oerlatoss  éfSMMi 

l'emploi  du  feu,  soit  r!nn«i  1 M  n tèrleur  dfi  fn* 
rets,  eoU  à  une  distance  moindre  de  decicu^» 
«Bétres. 

L'art.  t\9  du  r.ode  forestier  contient  i:'! 
la  prohibition  de  porter  et  allumer da  feuilU) 
l'intériei'r  et  k  la  distance  de  deaxcenlm^ 
ires  dts  bois  et  forêts. 

Mais  cette  df-^p j^ttion  ne  s'applline  pm: 
fait  du  propriétaire  qui,  sur  son  propre  boli.i 
alinmé  du  fen,  pourvu  ifQ'fl  ait  eo  laprtns' 

tfnn  -)r  ni^  'e  pl.irpr  h  m oinado  dWHS* 
métrés  du  bois  de  son  voisin. 

Cette  dlattoctfon  est  Indiquée,  soit  parl'O- 
posé  des  motifs,  soit  par  les  rapports  lieiros- 
mi*î«(nns ;  elle  est  d'ailleurs  éf a hlle  psrnwj*' 
risprudence  constante.  (Voy.  ie  Commenta* 
&m  Coda  ftuwtMr,  par  M.  Ifeaome^t.  t,  s. 

Ainsi  le  fait  l'avo-r  slifimA  fin  ff-n  dsr'" 
propre  forêt  à  plus  de  deux  cents  raéirtf  li  * 
forêts  voisines  pourra  être  pnnfsiaMé,  ni 
termes  d'un  .irrf'é  du  préfet;  II  ne  leseriîtr" 
aux  termes  de  l'art.  148  du  Code  fore<Uer. 

One  observaHon  du  même  genre  deltêf* 
falloevr  l'aH.  458  du  Code  pénal.  Deple*.*'' 
termes  de  ce  dernier  article,  le  fait  d'ir  tril- 
lumé  des  feus  à  la  distance  prohibée  n  e$tr*> 
on  l'ji-méme  eonatttniir  d'on  drilt;  Il  n'est  f*- 

ni?*^'  qn'.iTitint  qti'il  a  cantè  an  iBWSdi*- 
.V'nst,  en  résumé,  celui  qui  sHumen  do fei 
dai*8  M  rorêt  en  teaspa  d'fnteréletlsa  km 
piinissable,  en  vertu  de  la  loi  aetoelle,  qa»>* 
que  le  feu  ait  été  allumé  à  plus  da  desscs*^ 
mètres  des  forêts  voisines;  celui  qui,  hort^ 
temps  d'tntordleiiott ,  nnra  alhiaé  dei  fr' 
chei  lui  (5  moin^  de  d<»iiT  cents  métreJ de* f"*' 
voisines  sera  punissable, aux  termes  dei'art  '^ 
4m  Gode  toroatlor. 

Enfin  l'art.  488  du  Code  rénal  sert  ipp'^^'* 
Me  *  "Htcnnqae  aifa  caa»e' on  incendie 
feux  atlumés  à  moins  de  cent  métrei  M* 
ttnao. 


L'exposé  des  motifs  Hilt  remarquer  svk 


ni- 


son  qu'avant  la  loi  actuelle,  le  prirsts^lt l| 
droit,  aux  termes  de  la  iol  des  fS-H 
ITÎM),  tltr«  1t,  art.  tel  de  prendre  lel^N 
ret^«i  qu'il  Jugerait  convenables  poor  ff** 
venir  les  Incendies,  et  que  les  contrartnt""' 
étatont  pnilllMiiblef  parappiteatlonda  l^rt.  Kf< 

n  du  rndc   p^na'.  Maiî  fl  8jo"fe  "(fc»  I* 

peine  prononcée  par  cet  article  cooif»'»" 'J| 
tÉtto^kiB^ddér  d<a  5  fr.,  stfnellc*  éflijS|«f^ 
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dieproduH  par  ledit  feu,  des  peines  vov- 
tées  ipar  fanrL  ISS8  dtt  Code  p^nat  et  de 
tD^dommal^ea^imérêts,  sMi  yo  1  eu.  Dans 

les  anlr^s  ras,  les  di'^poçitions  île  Tari.  148 
du  Coiîc  forestier  soiii  ntiiintcnues  (1). 

i.  Les  arrélés  i^réfecloraux  seront  pu- 
bliés H  affichés  dans  chaque  commune,  au 
moins  quinze  jours  aTant'  Tépoque  fixée 
p«Qrrioter(iic(ion  dos  feux. 

5.  Toute  infraction  à  ces  arrêtés  dnn- 
nern  lieu  contre  les  contrevenants  k  une 
amende  de  vingt  à  cinq  cents  francs  et  k 
h  re8ponsa1»ilité  prévue  par  Tart.  ^6  du 
Code  forestier,  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
ris, pèrrs,  m^ros,  tuteurs,  et  en  générai 
tous  maîtres  et  rnni mettants. 

6.  Ind<^pend;iii)iiient  de  tous  offtrîers  de 
police  judiciaire  chargés  de  rechercher  et 
de  constater  les  déllu  ruraux,  les  gardes 
forestiers  domaniaux  etcomirfnnaux  pour- 
ront rec'henher  et  constater,  dans  tntis  tes 

et  forêts  des  particu!iers,  les  délits 
préFfls  par  la  présente  loi  (2).        '  ' 

7.  L«iâ  proceîi-verbaux  dress^  par  les 
préposés  rorestfers  en  exécution'  de  i'ar- 
licleÔci-dessnsseronMprèsi'accomplisse- 
ineat  des  formel  fiés  prescrites  par  le  Code 
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forestier,  transmis  par  Tinspectenr  des  fo' 
rèts  dans  ie  délai  de  vingt  joirs,  à  Aiter 

de  raftirmation,  au  procureur  impérial» 
j|ui  seùl  exerce  les  poursuites  (3), 

Titre  ÎH.  Tmnfh^êi  de  proteetim. 


8.  Tout  propriétaire  d  un  terrain  en  na- 
ture de  i)ois,  forêt  ou  lauUe  peuplée  de 
norts^bois  ipii  ne  serait  pas  enlttèrement 
débroossaillè  pourra  dire  contraint,  par 
le  propriétaire  d'un  terrain  limitrophe 
de  njèmr  iintiire,  a  l'ouverture  et  .1  l'eii- 
tretieo  puur  sa  part,  sur  la  liante  des  deux 
fonds  contigus^  d  une  tranchée  déterras- 
sée  des  easenees  résineuses  et  maintenue 
en  parfait  état  de  débroussaillement.  La 
largeur  de  cette  lî  n^rhi-e,  établie  par  moi- 
tié sur  (tncuii  des  fonds  limitrophes, 
pourra  w-mr  de  vingt  a  ciaquanie  mè- 
tre^. Dans  ces  limites,  elle  sera  fixée 
d*accord  entre  les  parties  intéressées  et, 
en  cas  de  désaccord,  pur  le  pivfel,  ie  con- 
servateur de?  forêts  cntt  irlij 

9.  Les  actions  cunccmaiil  l'ouverture 
i'entrctien  des  tranchées  de  protection  se- 
ront exercées,  insiruilcs  et  jugées  comme 
les  actions  en  boruage  (5). 


insorflMnte,  tandis  qae,  désormais,  les  contre- 
Tenants  seront  pasni  Mes  '1  *u  ne  a  mendedeâO  Tr.  à 
lOOr.,  cuarormômentÉ  l'art. 5de;a  loi  nouvelle. 

(M  C«  qu'il  Uut  eiii«n(ir«  par  rctprewlon 
f^^iUffa  est  eiptlquë  dans  lesno  es  sur  l'an.  9. 
J>  ai  «jfalement  loUiqué  en  quoi  dirfèrent  les 
dlipotiliona  «le  U  loi  aetuelle»  l'art.  1'4S  dn 
Code  foresiipr  el   l'art,  -l*»»  du  Code  pénat. 

(S)  Aui  ternies  des  art.  91\  IGO  et  suiv.  du 
Code  fareatfer,  les  gardes  furestiera  domaniaux 
•i  communaux  n'ont  le  droit  'l'inatruiuentar 
quf  dans  leH  bol»  de  i'Eiat  et  des  communes; 
lit  n'ont  pas  ce  d  roit  dans  les  buts  des  panicu- 
liara.  C«aid4»ae  par  dérogation  au  droit  eam- 

mua  que  CPtie  faculté  leur  p*;!  nrcordée,  et, 
eonne  le  dit  expre^sénifint  le  lexte^  c'est  seu- 
lemeatpourla  reetaerebe  et  la  oonataïaiton  dt% 
iélit$  j,révu$  par  la  loi  actuelle  qoa  c«  pouvoir 
eitraordinaire  leuresiconTéré. 

i  Aajoard'hui,  dit  le  rapport  de  M-  Hanpf* 
mann,  tout  garda  a  le  droit  de  rechercher  et 
de  constater,  en  df^hors  de  la  furèl  domaniale, 
tomeaune  ou  particulière,  à  ia  dAfense  Ce  la- 
«laelle  II  eat  opéelalemeni  prépoté,  lea  dèIRi 
qnaliflès  i-ar  l'art.  148  du  r.  )  îf^  f  .rf^tiei  ,  qui 
peuvent  la  mettre  eu  péril.  On  peut  donc  trou- 
ver, pour  les  gardaa  da  la  région  boirta  dat 
''laurea  et  de  rBitarel,  dans  l'art.  3  de  la  nou- 
lelle  loi,  (|rji  permet  è  l'auinrlto  pultiqned'j 
leterdire  absolument  l'attage  du  Teti  durant  cer- 
laines  périodai,  oomma  pouvant  maitra  en  pé* 
l'ensemble  de-<  f'irAt^  i]p  crttf;  r^^h^D ,  le 
princtpe  de  l'exien«ion  d'atiributions  dont  il 
i'agtt;  aaulamentj  la  logique  voudrait  qoa  laa 
gardes  particuliers  pussent  également  recher- 
eber  et  constaier  partout  les  actes  délictueux 
aoBflUuant  le  danger  commun.  En  fait,  il  n'en 
allai*  ^a*aii  pétit  nombra,  al,  ai  l'on  a  négligé 


leqr  concours,  c'est  sant  doute  à  cause  de  i'im- 
pi  s<?ibill  é  d<;  les  eniliri^'ader,  comme  les  par- 
de»  '  oani.iux  et  communaux,  pouf  faire  diri- 
ger lent  aetion  en  dehora  dea  limitas  da  leur 
survciilanro  habliiiolte,  par  les  agenia  fltipe- 
ric«ir!<i  de  radniinistralion  des  for6«s.  • 

(3)  L'art.  iri9  du  Coda  rorasttar  attribue 
l'exercice  de  l'action  pu bli  j ne  aux  a:ront8  de 
l'administration  forestière,  sans  préjudlca  4o 
droit  <)ui  app.irtlant  «n  mlnlsière  publie.  L'ai* 
ticle  dispos»  qua  laa  pourauiiaa  an  vartn  da  In 
présente  lf)l  scr"n<  exTC^en  car  le  pronirenr 
impérial  seul.  Cette  dispuaiiion  resiriciive  eut 
fondée,  dit  l'aipoa^  dea  motifa,  aur  ea  t  qu'an 
cet''*  inatière  Tint^rM  ».énftral  est  surtout  en 
cause  et  que  le  procureur  liupérial  doit  être 
aon  aeul  orifana.  i 

(4,6)  L'exposé  des  motifs  Indique  très-claire- 
ment les  laisons  sur  lesquelles  en  fondée  l'o» 
bligation  d'ourrir  des  tranchées  dans  les  forêts, 
at  il  aspliqua  de  quelle  manière  doivent  être 
entcndiies  at  appliquéca  Ica  dispoailiuns  dea 
«rt.  8  et  9. 

•  Le  prdpriétaira,  y  aat-ll  dit,  qnl  n  mla  at 

qui  entretient  Son  boig  ^  l't'-^a'.  de  nctloiertipri t 
est  venu  en  aide,  par  avance,  au  gfaud  intérêt 
da  la  aécarltS  pubiiqua.  N'eat-ll  pat  légitima 
qu'il  puisse  contraindre  son  voisin,  dont  les 
broussailles  menacent  d'attirer  les  flammes 
jusque  sur  ses  arbres  et  par  delà,  à  faire  de  son 
eOté,  pour  essayer  da  las  arrêter  aur  aon  pro* 
pre  Ton  fs-  f»i  on  arrière  de  la  llfottf'  s^parative, 
une  pan  de  sacrtdce?  N'est-il  pas  naturel  que, 
dana  la  caa  même  où  aucon  des  dauv  volatna 
n'a  débroussaillé  son  terrain,  chacun  d'eux 
puisse  obliger  l'auire  à  lui  procurer,  a  fraia 
communs,  celte  part  de  préservation  rëcipro» 
qaâ,  qui  proûlai^  à  U  réj^ien  toH|  ant&^f  ^ 
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TrriiB  IV*  Réfeauspéeialdeê routes. 

10.  Une  aubvculioa  cgâlc  à  la  oioilié 
d6s  (MpeoBes des  travaux,  a(  qui  ne  pourra, 
dans  tous  les  cas,  excéder  six  cent  mille 
francs,  sera  accorJée,  sur  les  crédits  ou- 
verts au  budget  extraordinaire  du  niinis- 
tère  des  iiuances,  pour  la  consUuctiou 
d*uD  réseau  de  routes  de  protectioa  k  éta- 
blir dans  la  région  des  Maures  et  de  TEs- 
terol,  La  subvention  de  TËtat  sera  acquise 
seulement  Jiprès  que  le  réseau  de  ces  rou- 
tes réguhèremeut  classées  aura  élé  ap- 
prouvé parus  décret  de  TEoipereur  rendu 
en  conseil  d'Etat,  qui  déterminera  le  mode 
et  les  termes  de  paiement  de  la  subven^ 
tion. 

11.  Les  dispositions  (h>s  lois  et  des  rè- 
glemeulii  iciaUla  aux  dieuiius  vicinaux 
dMolérét  commua  sont  applicables  au  ré- 
seau de  routes  mentionnées  k  Tarticle 
précédent. 


37  JLiLLKr  =>  3  AOUT  1870.  —  Loi  coiiceinant 
les  grands  Iravaux  publics  (1).  (XI,  fiui. 
MOGCGXXXU,  n.  17,954.) 


Il  lu.  —  21  ioiun  1970. 

Art.  1".  Tous  grands  travaux  pu» 
blics,  routes  impériales,  canaux,  cheniins 
de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins 
et  docks,  entrepris  parl*Etat  ou  j/ar  com- 
pagnies particulières,  avec  ou  sanspéafe, 
avec  ou  i^ans  subside  du  trésor,  avec  oh 
sans  aliénation  du  domain?  public,  ne 
pourront  être  autorisé»  que  par  une  loi 
rendue  après  une  enquête  administrative. 

Un  décret  impérial,  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publi- 
que et  également  précédé  d'une  enquête, 
pourra  autoriser  l'exécution  des  canaux 
et  chemins  de  fer  d'euibraocliemeQt  de 
moins  de  vingt  kilomètres  de  ioii{(uettr, 
des  lacunes  et  rectiûcations  de  roules  im- 
périales, des  ponts  et  de  tous  auU'es  tra- 
vaux de  moindre  importance. 

En  aucun  cas,  les  travaux  doui  u  dé- 
pense doit  être  supportée  en  tout  on  es 
partie  par  le  trésor  ne  pourront  être  mU 
à  exécution  qu'en  vertu  de  la  lui  qui  crée 
les  voies  ou  moyens  ou  d'un  crédit  préa- 
lablement inscrit  à  un  des  cbapiircs  du 
budget  (S). 

2.  Il  n*est  rien  innové,  quant  à  piéseil, 


Dans  ea  •ytlènie,  qui  n'impose  pat  k  la  pro* 
priéié  une  bien  lourde  charge,  l'intérêt  privé 
deviendra  rauxilialre  de  l'intéri^t  général .  Aussi, 
lorsqu'il  s'agit  de  préciser  dans  ((Udl^  s  cir> 
«DMlABces,  dans  quelles  conditions  le  travail 
sera  réclamé,  exécuté  et  payé,  les  art.  8  et  9 
distinguent,  pour  attribuer  à  l'autorité  judi- 
Claire  la  eonnalsianee  de  toat  ce  qal  rentre 
dans  l'appréctation  des  droits  ou  des  intérêts 
privés,  ne  réservant  à  la  loi  elie^mèoie  ou  ne 
délégnant  à  l*aalorlt«  admlntairatlve  que  la 
détermination  de  ce  jui  importe  surtout  à  l'in- 
térêt publie.  E«t«oa  en  désaccord  sur  ie  point 
de  favefr  si  le  bois  appartenant  au  proprié- 
taire actionné  par  son  voisin  est  ou  non  dé- 
broussaillé, la  question  est  celle-ci  :  Y  a-t-ll 
lieu  ou  non  d'ouvrir  la  tranchée  ?  V^'iB^ti*^" 
Texistence  même  de  la  aervitude,  et  qui  sera 
posée.  Instruite  et  jugée  comme  l'eût  été  celle- 
ci  :  Y  a-t-il  lieu  à  bornage?  Le  juge  de  paix 
eera  compétent.  Il  le  sera  eneoré  pour  fixer  la 
part  deà  Trais  qui  doit  incomber  à  chaque 
propriétaire,  suivant  les  clroonstaacet  partieu» 
llèrea  de  ehaque  espèce.  Vais  nne  foie  la  ter« 
vitudo  reconnue  ou  admise,  ce  qui  touche  la 
chose  publique  et  lu  but  même  de  la  loi,  c'est 
l'assiette  et  la  consistance  de  la  tranchée  de 
protection.  La  loi  régie  raseiette  en  édietaiit 
que  cette  tranchée  sera  établie  par  moitié  sur 
chacun  des  fonds  limitrophes,  et  en  disposant 
que  la  largenr  pourra  vanerde  SOà  60  mèires. 

Entre  cc^  limites,  le  choix  appartient  nuT  par- 
ties, ai  elles  s'entendent.  Cckt  seulement  au 
eaa  de  lenr  dissenttmeat  que  le  préfbt  les  dé* 
partagera  comme  un  arbitre,  après  s'ëlre 
éclairé  de  l'avis  du  conservateur  pour  appré- 
cier quel  est,  entre  lea  deux  largeurs  proposées 
par  chacune  d'elles,  celle  qat  ettle  pltll  COa« 
forme  a  lUntèrèt  publie*  s 


M.  Hanatmann  exprime  dans  aon  rapport  h 

regret  que  ces  sages  dispositions  ne  soient 
pa?  étendues  sur  tous  les  points  du  territoire 
ou  existent  de  vastes  espaces  peuplés  d'essoa- 
ces  résineuses.  «  Cette  servitude  réciproque 
d'Isolement  mériterait,  dit-il,  d'être  impoli* 
aux  propriétés  contigucs,  non  p*»  k  lllrel««* 
poralre,  mais  d'une  manière  permanente.  Lm 
landes  de  Gascogne  ne  seraient  pas  désolé» 
par  le  f^u  toutes  les  années,  comme  eilei  le 
sont  encore  en  ce  moment,  al  ItêpiMétti 
étaient  séparés  par  des  espaces  déco'ivertf,  ou 
garnis  seulement  d'essences  feuillueii  et  cuuî- 
ptètement  débroussaillés.  J.  !>• 

(t)  Présentation  au  Cori.s  lé,:iilaltf  le  31' 
juin  (J.  O.  Ju  20  juillet,  n.  374).  Rapport  ptr 
M.  deTalhouei  le  18  juillet  (J.  0.  do 
n.  435).  Discussion  et  adoption  le  Si  j  '  ' 
IJ.  O.  du  22),  par  233  votants,  à  l'unanimii*- 

Présentation  au  Sénat  le  22  juillet  ;  orgenw 
déclarée  (J.  0.  du  93).  Itapport  de  M  Leroy  <Je 
Saînl-Arnaud  le  23  (J.  O.  du  24).  Dîicusîion 
et  adoption  le  2»  (J.  0.  du  24),  par  0 
contre  11. 

(a)  Celte  loi  opère  un  grand  cliangcmeal 
dans  ia  législation  ;  elle  attribue^  ou,  po«r 
parier  plus  exactement,  elle  restUite  *  l'ael»" 
rite  législatlre  te  droit  de  statuer  sur  les  «•»- 
Ireprises  de  grands  travaux  publics  que  Ui 
avalent  conféré  les  loi»  des  il  avril  18^2,  «r- 
ticle  10,  7  Juillet  1833,  art.  8,  et  3  mai 
art.  3,  et  que  l'art.  4  du  sènatua-consttlio  d» 
25  décembre  1852  lui  avait  élé. 

Le  rapport  de  M.  Troplon?,  présenté  ta  IK» 
au  Sénat,  explique,  avec  une  connaissance pir- 
faite  des  règles  d'administration  cl  une  éléva- 
tion de  vues  incontestable,  les  mot»ftqul,ée8«W 
époque,  déterminèrent  à  transporter  au  pootoif 
«séeattr  dea  attriboUoM  qui  apparteMltat  a 
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en  ce  qui  touche  l'autorisation  et  la  dé-  publics  h  îri  charge  des  déparUmenls  et 
daration  d'atilité  publique  des  travaux    des  eomniMriPS  (i). 


la  paIsMnce  législatire.  (Yoy.  ce  rapport, 
lone  53,  p.  775  «l  soir.) 

L'art.  4  do  «ènatn^-i-onsu!!*»  de  avait 
déjà  ftobi  one  oaodiiicatiuo.  £o  eiïei,  tout  eo 
<MmBt  a«  goiiT«rBem«iil  le  ponvetr  de  d«- 
Cféter  les  traraox  pnblic^,  il  r  m  rvait  formel- 
ICMeot  à  la  pnlMiDce  ièsiaialive  le  droit  d'ac- 
cefder  lea  erMMs  néeeaaafrea,  au  caa  où  le 
trésor  conlracierait  des  engagements  on  de- 
vrait donner  des  subsfdps,  H  il  subordonnait 
l'exèeaiton  des  trayaux  au  TOte  des  crédits  ou 
à  la  ratiflcatlon  des  engagenente  par  leCorpa 
lèflslatir. 

Mais  le  même  arUcle,  dans  son  paragraphe 
Mp  iifliti  qoe,  loMqv'll  a'afrfralt  de  tnTaax 

eiécntés  pnnr  le  campfp  l'Ktat  et  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  do 
eeaeeaefona,  lee  erédits  peurratant  être  ovvaris, 
pn  cas  d'ur<:pncc,  suivant  les  formes  preieri- 
tes  pour  les  crédita  extraordfnafrcs  et  qtie  ees 
crMHi  aerafent  tonmis  au  Corps  législatif  dans 
sa  pJaa  prochaine  session. 

C'est  Cf  {te  dernière  disyv^gUlon  qui  araft  déjà 
disparu  devant  les  termes  de  l'art.  3  du  sè- 
BatM-eoasalle  da  SI  déeenabre  1861,  poHant 

qoe  dësorma^  le?  rrf«dlls  supplémentaiic^  on 
extraordinaires  ne  pourraient  dire  ouverls  que 
par  «ne  loi.  {Woj.  tome  61,  p.  SSI.) 

L'exposé  des  motifs  constate  et  M.  le  minis- 
tre des  traTauz  publics  a  reconnn  aa  Sénat  que 
d'Iamensea  travaux  avaient  été  exécutés  sous 
l'empire  do  sèoatni-eoDsoite  de  i85t.  Les 
chemins  de  fer,  par  exemple,  n'étalent  concé- 
dés en  4851  que  pour  A^AbO  kilomètres,  et  les 
eaaeeaafoma  a*ilairaleflt  au  81  d«eembre  1669 
an  phifrre  de  85,669  kilomètres  ;  à  la  même 
époque  i7,166  kilomètres  étaient  en  explol- 
latlOB. 

*  Quand  on  considère,  dll  l'eiposè  des  mo- 
Uff,  que  ces  concessions  représentent  iO  mll- 
Hards  637  millions  de  dépense,  dont  1  mil- 
liard 904  miilioni  à  la  eharge  de  l'Etat,  Il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  uTf  mérite  réel 
aa  système  qui  a  prodoit,  en  dix-sept  ans,  tant 
d*eatr«|»rii«a  et  tant  de  rewoareea  poar  les 
exécuter.  On  po  irrait,  pour  le  faire  ressortir 
Avantage,  ajoaier  aux  voies  ferrées  les  tra- 
vaux deloote  natare  qui  ont  acheté  on  ané- 
Horé  les  routes,  cananx,  ports  maritimes,  les 
lIPOTes  et  rivières  naTi;?ahlp«,  etc.,  qui  n'ont 
H*  coûte  dans  le  môme  temps  moins  de  800 
Ktilloaa.  » 

Après  cptie  jn^Uce  loyalement  rendue  aux 
^  ODS  effets  du  sénatus-consulte  de  1859,  l'ex- 
p^sédes  motifs  Indique  les  considérations  qnf 
oat  déterminé  le  gouvernement  à  modifier  le 
•ystéme;  il  déclare  qne  les  changements  suc- 
cessivement iniroduiu  dans  le  régime  politi- 
qsods  pays  dépota  1666  a«  poovalent  maa^aor 

d'ejprcer  Ipnr  influence  sur  cette  matière. 

Personne  ni  aa  Corps  législatif  ni  au  Sénat 
ff%  méeontHi  la  gravité  des  motif-t  sar  lesquels 
*talt  fondée  la  proposition  du  gouvernement. 
Seulement,  M.  Dessaignes  aa  Corps  lé^iilaHr  et 
M.  Barocbe  dans  le  Sénat  ont  soutenu  que  le 
isapa  manqmft  p«vr  appr^er  la  pi«|al  dana 
isadéUlto.  -  • 


Je  crois  qu'en  effet,  aTee  un  peu  plus  de 
tanps  at  da  réHealon,  on  «arail  p«  Introdoira 

(l3n;  I  l  lof  de  trés-atiles  dispositions  ;  Il  est 
par  exemple  incontestable  que  la  désignation 
des  traTaux  de  moindre  importance  qui  peu- 
vent être  autorisés  par  décret  Impérial  (§  2  da 
l'article)  aurait  pu  être  faite  avec  plus  de  pré- 
cision et  peut-être  avec  cerlainea  distinctions 
Irèa^atilas. 

Cf^ttp  nh^rrvatlon  pourra  siictrérer  la  pensée 
de  rechercher  les  améliorations  dont  cette 
partie  da  notre  législation  peut  être  suscep- 
tible. 

Le  dernier  para^'raphe  de  l'artfcfe  ne  fo 
trouve  ni  dans  la  loi  de  1833,  ni  dans  celie  de 
164t.  Il  ne  fait  qu'exprimer  nne  régla  très- 
sap-^,  rnnrorrTio  aux  vriis  principes  en  matière 
de  finances  et  consacrée  perdes  textes  formels. 
(Vof.  la  loi  deaflnanees  da  25  mars  18i7,  ar- 
ticle iSi,  loi  du  15  mai  1850,  art.  9.  Décret  du 
10  novembre  i84G  art  i.  Décret  do  31  mal 
1862  sur  la  comptabilité  générale,  art.  40  et 
41). 

L'art.  ?,  fie  la  loi  rin  ?,  m^i  1841  comprenait 
non-seolemeni  les  travaux  entrepris  par  l'Etat, 
inals  anaal  ceux  qui  étalent  entrepris  par  les 
départements  et  les  communes,  et  spécialement 
les  routes  dèpartemeniales.  La  loi  actuelle, 
non-seulement  ne  fait  pas  mention  des  tra- 
vaux départementaux  et  communaux,  nais 
elle  d(^cide  fori:.f llement  dans  Part,  â  que  ces 
travaux  restent  soumis  au  régime  antérieur* 
(Voy.  notas  aar  Tart.-  9.) 

Le  premier  paragraphe  présente  une  légère 
différence  de  pure  forme  avec  la  £  1  de  l*ar» 
tlcle  3  de  la  loi  de  1841. 

La  rédaetlon  da  g  t  offre  aossi  nna  dtflé* 
rence  sans  importance  avec  larédaction  du  g  2 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1841;  de  plus,  la  loi 
aetoel le  ajoute  à  rénonelatton  da  la  loi  de 
1841  les  lacunes  et  rectification»  de  routes  im- 
périales. Enfin  M.  de  Talhon'ét  a  eu  soin  dédire 
dans  son  rapport  :  <  I!  f^iii  qu'il  soit  bien  en- 
landa  qu'après  avoir  concédé  on  enbranebe- 
ment  moiir?  de  20  kilomètres,  11  ne  sera  pas 
possible  d'autoriser  par  des  décrets  auoceas.fs 
pTustanrs  Ironfons  qni  finiraient  par  former 
une  grande  ligne,  t 

Certainement^  Il  faut  que  les  lois^  comme  les 
conventions  privées,  soient  exécutées  de  benne 
fol. 

(1)  r/rxpp''A  des  motifs  «xpliqM  alnal  la 

disposilton  de  l'article. 

c  Les  attributions  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  mnnielpaux  tel lea  qu'elles  ont  èlA 
fixées  récemment  par  tes  lois  de?  i8  juillet 
1866  et  28  Juillet  1867,  ont  moiivé  ce  cban- 
geosent.  Ce  sont,-  en  effet,  les  déparleœnla  et 
Ic3  communes  qui  règlent  définitivement  au- 
jourd'hui les  projets»  plans  et  devis  de  tous  les 
irataax  à  exéenier  sar  les  fonds  départenieB* 
taux  ou  communaux,  qu'ils  disposent  de  som- 
mes libres  pour  l'exécution,  ou  qu'ils  aient  à 
se  les  procurer  par  emprunt  ou  par  imposition 
extraordinaires  suivant  les  formas  at  «Oitdt* 
tlooa  dètariitséas  par  la  loi.  Ce  aontamt  nauli 
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qui  rend  applicable  h  la  ville  de  Marseille 
le  décret  du  16  mal  1863,  Uxant  les  dtiais 
pendtRl  lesquels  lee,  leUffei  éèpuèêê  epi^ 

Itsi  loëes  générales  pourront  être  expédiées 
moyennant  vue.  u&e  suppiémeuleire.  [U, 
Bul.  MDCCCXJLXII,  o.  17,955.) 

Napoléon,  etc.»  vu  la  loi  du  9  mai  1863^ 
aoi  termes  de  laquelle  les  lettrés  dépo- 
sées dans  les  boites  des  bureaui  de  poste 
après  les  levées  ^^énérales  peuvent  Hve 
admises,  dans  les  délais  délermiiiés^  à 
profiler  du  premier  départ  moyeoiiant  une 
taxesnpplémeataire  ttxe  de  Tîngt  centimeir 
poar  le  premier  délai,  de  quarante  cen- 
times pour  le  second  délai,  et  Je  soixante 
centimes  pour  le  iroisièino  cl  dernier  dé- 
lai; vu  l'art.  2  de  ladite  loi^aiusi  çj^ufiu 
e  La  dorée  des  délais  pendaDt  lesquels 
«  les  lettres  sent  admises  à  la  taxe  sup- 
€  plémentaii'e  sera  tixéf  pin'  des  décrefs 
«  impériaux  insérés  au  Bulletin  des  lois;.» 
vu  uolre  décret  du  10  du  même  mois,  dé- 
termlnaDt  la  .dvrée  de  ee^  délais,  die  la 
manière  ci-après  indiquée  :  premier  d^?9 
lai,  le  premier  quart  d'heure  qui  suit  la 
dernière  levée,  générale;  deuxième  délai, 
le  quart  d  heure  sulvaul:  troi^ieiiie  délai, 
jusqu'à  la  clôture  des  dépêches;  vu  l'ar- 
ticle 2  de  décret  susvisô,  qui^én  rend  pro^ 
visoirement  les  dispositions  applicable^ 
aux  seuls  bureaux  de  Paris;  vu  la  dc- 
uiaude  de  la  cliuiu'arc  de  commerce  de 
Marseille  (Bouches  du  Kliùue),  leudaitl  k 
obtenir  la  concession  de  trois  levées  exée^ 
tiouoelles  dans  les  "  m  îitions  fixées  pa^ 
la  lui  du  9  mai  18i*o  ut  noire  décret  dd 
Id  du  njcme  mois;  m.,  le  rai>purt  de  no- 
tre miniôiic  secrétaire  d'Elal  au  départe- 
ment des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  noire  dé- 
cret du  10  mai  1803  soûl  applicables  à  lu 
Ville  de  Marseille  (B  Miehes-du-Rhôiie). 

2.  Notre  ministre  des  fiuauces  (M.Se- 
gris)  est  cbkrgé,  etc. 


9»  tmtAn  mm  9  AOOT  i870.      Décret  impériaf 
qui  autorité  un  virement  de  crédit  eo  budget 

du  ministère  des  finances,  exeretoe  iêÔd* 
(XI,  Bul.  MDCCOXXXll,  n.  17.956.) 


(i  111.  —  24,  25  JUILLET  iS70,  . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport, de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparleinent 
des  finances;  vu  la  loi  du  2  août  1868, 
porleot  fixation  d^  budget  généra)  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  renfêicè  1860,,* 
vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant» 
contenant  ré[tarlilion  des  créiiils  du  bud- 
get (les  dépenses  dudil  exercice;  vu  laloi^ 
du  24  juillet  1870,  portant  ouierlure^e 
SttppténeDliiâe  erédiueer  reiereiss  186lr 
vu  Tart.  12  du  sénatus-consuNe  éil 
décembre  1852;  vu  les  dispositions  dé 
notre  décret  du  10  novembre  1856  sur  les 
virements  de  crédits;  notre  conseil  d'ËUl 
entenda,  .avona  décrété 

Art.  l«^  Le  crédit  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëlat  au  départerneot 
des  finances,  sur  l'exercice  1869,  par  la 
loi  du  budget  du  2  août  1808  et  k^èz 
cret  d^  j'épartltidu  dd  ,i2  s«;pteml)ri^ijfiA 
vanl,  siir  le  chapitre  53,  Douanes  et  cm» 
tnbtitions  indirectes.  Matériel  [Cmiri- 
butiotis  indirectes  ) ,  est  réduit  d'iiae 
somme  de  vingt-cinq  mille  francsi 

S.  Le  crédit  ouvert  pour  lé  mèrji?»  è^er- 
cicë,  par  la  loi  du  budget  ci  le  décret  de 
rép;irijii(in  (wc'  ilés,  sur  le  <  hJ|ulre  5i, 
Douanes  et  conir'bul  ons  indirectes.  J)é- 
petirSesd  vcrsea  (CoiUriUutions  ind>reclM]^ 
e«t  augnienlé  d'one  seaiaie  de  viflgt-dli| 
mille  rrtncs,  par  viremént  dtf  ch'âjil&v 
dési(;iié  ci-dessus. 

3.  Notre  niinistre  des  ûùauces  (M.Se- 
gris)  esl  charge,  etc. 

..  • 

IK  «oiLUT     8  Aoirr  l'StO.  -^'IVèèret  InpAjl 

qui  anIorUe  un  TiremPnl  de  crédits  au  bi^d- 
get  du  miiitaiére  des  (liiance:<i,  exercice  1869. 
(XI,  Bnï.  lil>CCGmn,  n.  17,957.) 

Napoléon,  etc.,.  sur  lé  rapport  de  MUa^ 
ministre  aeoiétaife  d*Etat  au  départenH^Rt* 

des  fiiKinces;  vu  la  loi  du  2  août  1868/ 
portant  tixatioii  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receties  de  l'exeixice^  1859^; 
yu  no(re  décret  â|i  ISsi^ptembr^  suivant, 
contenant  répartition  destcrédits  da  bud- 
^vl  des  dépenses  dudit  exercice;  vu  Uloi 
du  24  juillet  1870,  portaiit  ouverture  de 
suppléiueiits   de   crédits  sur  l'exercice 


qui  «utunaent  les  travaux  publice  d'iniéré^ 
dèaf^ieoeatM  et  eomniuvel.  Seale^eat,. 

ces  travaux  ne  peuvent  s'ex^-cuter  qu'au  moyen 
de  .l'expru|>riaUqu^  déitariewent  et  ceanoimci 
eeatv  obligé»  de  reeoarir  à  l'eolorlié  Mipé*» 
rievre  pour  let  Iklre  déeUrer  d'ulUilè  puliU- 
l*^»  ■  i  f .  .  .  »• 

t  Or,  l'iiulorUé  supérieure  qui  di«||0M4e.  lê 
dëciaraiiuu  d  uiiiiié  i>ui>iique,  Cv'ea^  le  peureir 
ex^Uf  dyAi  ^Bi^.e  eai  ua  desaiinhu  s  iiup  u- 
•■«VAi^^Vç'^fA  ^  Vf ♦i.dire^gy  Vc^âMUemei»!  j»* 
•omme  e«iuéqtten«e  ttéeeiMire  d'eutrw  pre- 


rog«i:voa  que  le  pouvoir  légtélaUf  ea  diap^M 
éf»lei*e«L.  ■  .  .  .1 

Les  mots  :  «aofli  àprètent,  ont  été  inlrodnltK 
par  la  commitaion  éu  Corps  législatif.  <  Pour 
bien  prpuv.er,.  dii^,  le  rapport,  que». fi  r-oet'W 
fel»|eM>rif  «  àrl'écwd  Am  tnavavi  déperiemut 

taux  et  coinntunanx,  Poui«  n'cnieiidïoni  paatp% 
Iirouver,  d  une  «i.4niér/e  dé^iuliivo^,  ie.  «y**^^ 
qiii  rèsi)li0.<|«.l*eri,re  A<»«»K|tmi  WMIllWidi 
iHlii,  même  en  co  qui  cu4\cern«  lea 
euuepru  p«r  Uf  déparleaienia  el  per  Ice  ceA- 
•IMM.  e  I.  D. 
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1869;  "VU  Varl.  12  du  sénatus-constiUc 
tlH  23  décembre  185-2:  vu  les  dispositions 
de  uolre  décret  du  lOuoveuibrc  Ibobiiur 
lest  vireuieuts  ài  crédiû;;.  notre  conseil 
d'Btét  6nlen«lu,  avons  4^rete  : 

Art.  1".  Tes  crédits  ouverts  à  noire 
laiuislrc  secrétaire  d  Ktat  des  liii;»iicts, 
surj'exercicc  1809,  par  la  loi  du  bud^iet 
àit  août  18(i8  et  le  dé^rêv  de  réparti- 
tion du  12  septcmbrè  &aivàpl,  sont  ré- 
lîjiits  d'une  somme  de  quatorze  cent  cin- 
quante millf  francs,  savoir  :Chap.  7^".s. 
(Ouvert  par  le  décret  du  25  juin  IHUli)^ 
nécooipeusc  nationale  accordée  U  M.  cftf 
Lamar^me  4ho\  d  u  8  mail  867),  500,000 fr. 
Chàp.  ^6.  Dépenses  adniiDisiralives  et  in- 
demnit<^.>  des  dépotés,  9dU,000  fr.  ToUl, 
1,450.000  fr. 

ST.  JLè  crédit  ouvert  pour  même  e)ier- 
eie«;w  loi  dai  budgci^  e^  le  décret  de 
rt^parti lion  précités,  sur  le  chapitre  5,  Fn- 
/f'n*/s  de  la  dt'tle  jlottmtlo  du  (rr^or,  est 
au^jûienlô  d'une  suiiiiiit'  de  (lualor/.c  cent 
cinqpaiite  mille  francs,  pur  viremeul  deâ 
ciîipitres  désignés  ci-defiw.,,.,  .  . 

3.  Notre  ministre  des  financés  (M.  Sè- 
|riA.<NiM!Miri^  etc. 


Si  j9tLL^.  ^  é        1»70.  <—  .IfOi  qnl  accepte 
roflnr»  faite  par  la  ekainbra  «la  e^marae  4n 

Havre  ra^nncer  à  l'Ëitl  une  somme  de  sppt 
oailionâ  de  Trancs  pom  r«graniiisseii>enl  <le 
Hfmt  -  port  (I).  (  XI,  Bui:  gl^CèCXXXlil, 
à,  il,9S9.} 

Xrt.  i*^.  Ésta'ccéptée  Toffre  faite  par 
la  Chambre  de  commerce  du  llavré  ^Seine- 
Inférieure),  d'avancer  à  rKiat,  jusciu'U 
concurrence  de  sept  millions,  les  sommes 
Décess^trës  pour  ragràndisseineni  de  Ta- 
vant-^brt  et  atftres  travaux  qui  seront 
appfbdtés  par  uil  di'crct  impérial. 

2.  Ca  cnambre  de  commerce  est  aiilo- 
risée  a  emprunter,  k  un  taux  d'interéi  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, ,  soit 
avéc  ^ttbfleité,  et  c^iicurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré« 
avec  faculté  d'énn't(re  des  obligations  au 
purteur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'eji- 
iiosseuieat»  soit  directeuieut  auprès  de  l<i 
caitte  dès  aèp6is  èt  corisigifaiions  ou  dé  la 


société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établisscniciils,  la  somm^i^ 
ncr.essairc,  jusqu"^  conçu ircnce  de  sepj 
niiïliànd,  pour^subxj^nir  à  la  dépense  dc^! 
travaux  uieniionDés  dans  l'article  qui 
précède.  Si  ri-nipriint  est  réalisé  aiipics 
de  lu  si»cicU'  du  Crcdil  Foik  ici',  la  cliam- 
bie  de  commene  pourra  ajouter  a  l'inlej-' 
rêt  ci-de>sus  iixé  le  montatîi  d^f  àj^Qï(  â|b 
commission ,  4'itpréi  les  (Sonditumi  oe 
préît  de  celle  société. 

3.  I.,a  pcrct'iilion  du  droit  spct  i;il  établi 
au  puil  (lu  llavic,  en  \citu  de  la  lui  du 
1  i  juillél  18(05,  continuera  à  être  concér 
dée  h  la  cnapibre  de  commerce,  pour  \p 
produit  cil  être  aiqdiqué  exclusivement, 
<iii  piiit'iiiiMit  des  inlciéls  et  a  ramollisse- 
ment ilu  (apilal  avancé  par  elle  a  I  Ktat," 
soft  en  exécution  de  ladite  loi  du  i  i  juil- 
let 1^65,  soit  en  exécution  de  la  présent^ 
loi.  Ce  droit  spécial  cessera  d'être  perçu 
iiiimcdiatement  après  le  remboiirscmcnt 
des  .souilles  avancées  par  la  cliambrç  de, 
comoiiérce. 


Si  «oillW  mm'k^àtns^  ISYû,  —  Lut  qnl  approuwr 
rtH.  i  ^^nne^onfeation,  passée  en^  Iftall* 

nistre  des  travaux  (lublicn  el  la  comi  u'jnie 
dtiS  clio|iiin«  dti  1er  lic  1^  Veudve  {ij.  ^Xl,  Uul» 

■Dcccmin,  B.  i7,9<io.) 

Artiel0  tmtfutf .  Bst  approuvé  l'art.  S  dâ 
la  eouveoiion  passée,  li  3S  JoUlel  181CW 

entre  le  ministre  des  travaux  publics  el  la 
compa^juie  <les  chemins  de  fer  de  la  Ven- 
dée, ledit  article  reialtr  aux  engagements 
mis  k  la  charge  dn  trésor  par  cette  cou - 
vcution  pour  TexécutiQu  (|u  chemin  de  fer 
de  Dressuire  à  la  ligne  de  Teure  k  Bui^ 
deaux,  prés  Joué. 


Si  joiLLBT  M  4  AOUT  1S70.  —  Déoret  impériêl^ 
.  q«i  approuve  U  ooBTèntlae  pUii«(  te  9Ê' 

Juillet  1870,  entre  le  miniiitre  des  tr«vBM|L 
publ/cs  qt  1^  compag^uio,  des  chpoiins  4f  ^'^fi^ 
de  la  Vendée,  pour  U  conceiiion  dd.cheml^ 
de  fer  de  Bressiiiie  à  la  llgm?  de  Tours  à  Bor^' 
deauz,  prés  Joue.  (Xi,  Bul. MDCCCXXXlllr 
B.  17,961.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  uolre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 


(U  MatBtaMOB  raCerpé  lègtolaur  ie'é  «viér 

(i.O.  du  4  mai.  0.205).  Happ^r^  4*  ll« 
CM^  le,lf  avifl  U.  U.  dM  80,     tlO).  Dlaoue- 
iion  ct.aduptfoii  le  »  Juin  (J.  0.  du  9)^     ,     , , 

Prèst-nisilon  au  Séoa'  le  14  juin  (J.  ()  du 
15,.  Rapport  de  M.  Réhic  le  j  illlel  (J.  0, 
iu  S).  Adoption  le  6  Juillet  (J.O.  du  6),  pir  78 
TeiaaiB,  4  l'uoaniioite., 

ypj.  luis  des  4  juin  1864  et  14  ju  Met  ISGU.  , 
(S)  Fr^^eotation  au  Corps  lâ^Mlailf.  la  ^t. 

iMif  Air'  mi  iff  •  0,  dtl  K  tl  1^  làùifu  »9I0f 


a.  tStljl  Rapport  ék  Mf.  Hoeat&rif  le  if  mttHi' 

(J.  0.  du  9  avril ,  n.  H3).  napp.>rt  siipplèmen-* 
taire  le  5  afrll  (J.  U.  du  4  mai ,  n.  S06).  bis*" 
CDSston  et  adoiiilon.par  144  volt  eoBire  S9,  Ir 

avril  (J.  0.  du  26]. 

Présentattcn  au  Sénat  le  7  Juin  (J.  0.  du  8). 
Rapport  de  il.  de  La  Plàce  lo  Sd  Juin  (J.  0.  du 
Si).  Disiutoion  ci  adî^piinh  le  )uill«l^  pteê 
67  volants,  k  l'unaii'lmiiè  ^J.  O.  du 

Voy.  U  lot  du  ib  iuiUei  idOb  (toaifCB^ 
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des  travaux  publics i  vu  les  décrets,  en 
date  des  15  septembre  1869  et  28  février 
1863»  relatifs  à  l'adjudication  des  che- 
mins de  fer  de  In  Vondêe  ;  ensemble  le 
cahier  des  charges  annexé  au  d^^cet  sus- 
Tisé  du  15  septembre  1862,  et  iioiauiuieut 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  I**  dadit 
eahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  le  cas  où  le  chemin  de  N'apoléon- 
«  Vendée  à  Bressuire  viendrait  k  être 
«  prolongé  ultérieurement  vers  Tours,  la 
«  compagnie  concessioDoaire  de  ee  ebe- 
«  min  aura,  pendant  dix  ans,  et  à  condi- 
€  tiens  égales  d'ailleurs,  un  droit  de  pré- 
0  férence  pour  Tobtention  de  cette  con- 
«  cession  ;  »  vu  la  loi  du  18  juillet  1868, 
relative  k  l'établissement  d'an  certain 
no\nbrede  lignes  de  ehemins  de  fer,  et  no- 
tamment du  prolongement  du  chemin  de 
fer  de  Napoléon-Vendée  a  Bressuire  vers 
Tours;  vu  nos  décrets,  en  date  du  19  juin 
1868  et  du  5  mars  1870,  qui  déclarent  ledit 
prolongement  d'utilité  publique  et  dispo« 
sent  qa*il  sera  dirigé  suivant  un  tracé 
passant  par  ou  près  Thouars,  Loudun, 
Chinon,  et  se  rattachant  à  la  ligne  de 
Tours  à  Bordeaux,  près  Joué;  vu  la con- 
Yention  provisoire  passée,  le  82  fuillet 
1870,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  li  r  de  la 
Vendée,  ladite  convention  portant  con- 
cession iiu  chemin  de  fer  de  Bressuire  à 
la  ligne  détours  k  Bordeaux,  près  Joué; 
Ml  la  loi  en  date  du  2^  juillet  1870,  qui 
ratifie  les  engagements  mh  la  charge  du 
trésor  par  ladite  couvenlionj  vu  le  séna- 
lus-cousuUe  du  25  décembre  1852  (ar- 
ticle 4)  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  22  juillet  1870,  entre  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chomins  de  fer  de  la  Vendée,  et 
dontrobjet  est  ci-dessus  énoncé^  est  et 
demeure  approuvée.  L^îdite  convention  res- 
tera annexée  au  présent  dérret  . 

2,  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc. 


14  JtrtH  4  louT  1870.  —  Décret  impérial 
i|Di  approuve  la  contention  passée,  le  44 
JqlO  1910,  pour  la  concessioa  du  canal  d'ir- 
rigation de  la  Siagnoie  (Var).  (XI,  But. 

MDCCCXXXIII,  D.  iT,9Qi.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  les  pièces  de  Ta- 
vant-projet  dressé,  en  186^-1865,  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour 
rétablissement  d'un  canal  dérivé  de  la 


Èm  Ht.  —  ii  mm  18lO» 

Siagnoie  et  destiné  k  iMnrigation  d*as« 

partie  du  territoire  des  eeromoses  de 

Mons,  Tourrettes,  Callian  et  Montauroux 
(Var):  vu,  avec  l'acte  notarié  en  date  du 
2o  juin  18G6,  par  lequel  les  sieurs Segontl, 
Arquier,  de  Villeneuve-Bargemont  et  de 
Barrème  se  sont  constitués  en  société  pour 
demander  et  exploiter  la  concession  de 
ce  canal,  la  demande  en  obteoUon  de  la- 
dite concession  présentée,  ^  la  date  du  Î8 
juiu  18ii(i,  par  les  membres  de  cette  so- 
ciété et  leur  adbésion  an  ctfalerdescliir- 
ges  projeté,  ainsi  qu*au  projet  de  conven- 
tinn  relatif  à  cette  concossîon;  vu  ladite 
convention,  passée  eutre  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  préfet  du  Vai,  au  doo 
du  département ,  et  les  demandenis  a 
concession;  vu  les  délibérations  des  csi- 
seils  municipaux  des  communos  intéres- 
sées, savoir  :  de  la  eommuDc  lie  Callian, 
en  date  des  12  février  et  25  juin  1^6; 
de  la  commune  de  Tonrrettes,  en  datedn 
38  Juin  1865  et  25  juin  1866  ;  de  la  cocn- 
innne  de  Mons,  en  ^nte  des  i  février  1866 
et  6  juin  18G9;  vu  le  procès-verbal  des 
conférences,  en  date  des  16,  18  et  22jâQ- 
Tier  1867,  tenues  entre  les  ingéoleiirsto 
ponts  et  cbaussées  et  les  officiers  do  gé- 
nie militaire,  et  notamment  l'adhésion 
<lonnée  à  l'exécution  immédiate  des  Ira- 
vaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifi- 
cations de  Toulon,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle IS  du  décret  du  16  août  1893;  n 
l'arrêté  préfectoral  du  3  juin  1868,  qui 
prescrit  la  mise  aux  enquêtes  du  projei 
du  canal  de  la  Siagnoie;  les  pièces  de  ces 
enquêtes,  et  notamment  l  avis  favorable 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  4 
juillet  18G8;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil général  du  dt' parlement  du  Var,  en 
date  des  30  août  1867  et  29  août  1869; 
vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  pouis 
etcbanssées,  en  date  des  12,  19,  29  et 
31  mars,  6-7  Juillet  18GG,  9-ïO  joillet 
1868,  22  juin  et  14  juillet  1869  ;  ensem- 
ble le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion ;  vu  l'avis  du  préfet  du  Var,  en  date 
des  23  Juillet  1868, 2  janvier  et  17  joNiet 
1869;  les  avis  du  conseil  géoénil  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  des  12  no- 
vembre 1860  et  26  octobre  1868;  l'avis 
du  miîiistre  de  l'intérieur,  en  date  du  24 
septembre  1869;  l'avis  de  rinspeeteor 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
du  21  janvier  1870;  le  rapport  des  ingé- 
nieurs du  Var,  en  date  des  l  i  16  mars 
1870,  et  l'avis  du  préfet,  ei]  date  du  18 
du  même  mois  ;  vu  les  lois  de^  li-20  lOét 
1790, 6  octobre  1791,  Tarrètédu  goDTe^ 
nement  du  19  vent^  an  6,  les  lois  des 
S  mai  1841,  29  avril  1845,  II  îuill«l 
1847,  et  l'ordonnance  royale  du  18  février 
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1834;  notre  eoDseil  cl'£tatentendii,  avons 

décrété  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention 
passée,  ]e  14  juin  1870,  entre  le  niinistre 
des  travaux  publics,  d^nne  part;  le  préfet 
du  Vnr,  agissant  an  nom  du  tlépu-îenient, 
d'autre  part,  cl  k-s  sieurs  Sogon.l,  Ar- 
qaier,  marquis  de  Villeneuve-Dnrgemont 
et  vicomte  de  Barrême^  d'autre  part;  la- 
dite convention  portant  concession,  pen- 
dant cinqnnntn  ans  h  ces  derniers,  et  à 
I  perpétuité  ensuite  au  département  du 
Var,  du  canal  d'irrigation  de  la  Siagnole, 
m  clauses  et  conditions  stipulées  tant 
d  s  ette  convention  que  dans  le  cahier 
des  cliarges  y  joint,  lesquels  seront  tons 
deux  anoexi's  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  du  canal  de  la  Slagnole 
SODt  déclarés  d'utilité  publique;  en  con- 
i^vence,  les  sieurs  Segond  et  consorts 
susnommés  sont  substitués  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent»  pour' 
l'Etat,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plîehon)  est  chargé,  etc. 


87  ICULBT  es  4  AOUT  1870.  —  Décrel  impérial 
portant  répartition,  entre  les  départements, 
delà  trniâlëtne  annuité  des  subventions  «eeor^ 
dées  parla  loî  du  H  jailiet  18(18  porir  l'Jia- 
cbèrement  des  chemins  vicinaux.  (XI,  Bal. 
n>GGCXXXIT,ii.lT,96e.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

(le Imlérieur;  vu  la  loi  du  11  juillet  I8G8; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété-: 

Art.  1".  Une  somme  de  neuf  millions 
eux  cent  cinquante  mille  francs,  repré- 
sentant, sauf  le  prélèvement  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  ]^^  troisième  annuité  de  la 
sabvention  accordée  par  la  loi  du  H  juil- 
Kt  1868  pour  l'achèvement  des  chemins 
Vicinaux  ordinaires,  est  répartie  entre  les 
|jepartcmonts,  pour  l'exercice  1871,  con- 
lormément  h  !'(''! rtî  n  i  annexi^  an  pré- 
sent décret.  La  soiuuie  de  sept  cent  cin- 
Wte  mille  francs,  formaut  le  complé- 
ment de  celle  de  dix  millions,  est  réser- 
m  pour  ^tre  distribuée  conformément  à 
'^t.  2,  paragraphe  2,  de  la  loi  pré- 
citée. 

3.  Une  somme  de  un  million  cinq  cent 
nills  francs,  représentant  la  troisième 

annuité  de  la  subvention  accordée  par  la 
loi  du  li  juiMt^t  1808  pour  ratiièvement 
"les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
J*t  répartie  entre  les  départements,  pour 
ittMcice  1871 ,  conformément  à  l'état 
ïi-  2  ci-annexé. 
3.  L'art.  3  de  notre  décret  da  7  mai 
70, 


I  m.  —  23,  27  JDiuXT  1870.  273 

1870,  portant  répartition  de  la  somme  de 

deux  cents  millions  que  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  est  autorisée  h  prêter  aux 
communes  et  aux  départements  pour  l'a- 
chèvement de  leurs  chemins  vicinaux,  est 
modifié  conformément  aux  indications 
portées  dans  l'état  n.  3  ci-annexé. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Clievaudier  de  Valdrùmeet 
Segris)  sont  chargés,  etc. 


27  ycittBT  =  4  AorT  1S70.  —  Décret  împr^rîaï 
portant  répartiilon,  entre  les  départements, 
d*one  somme  de  760,000  flr.,  foraaiit  te 
complément  de  !n  trni-îiAmf;  annuité  de  la 
subvenlion  de  lUU  millions  accordée  par  la 
loi  du  It  jmiloi  1868  potir  l'iebèTement 
des  chemins  vicinaux  ordinâlfM,  (XI,  Bnl. 
MDCCCXXXIV,  n.  17,070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérienr;  vu  l'art.  2,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  11  juillet  1868;  la  section  de 
l'intérieur,  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes  de  notre  conseil  d'Ëtat  enten- 
due, avons  décrété  : 

Art.  t".  Une  somme  de  sept  cent  cin- 
quante mille  francs,  formant  le  complé- 
ment do  la  troisième  annuité  de  la  sub- 
vention de  cout  millious  accordée  par  la 
loi  du  11  juillet  18(i«  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  est  ré- 
partie entre  les  départements,  pour  Texeiv 
cice  1871,  conformément  h  Tétat  annexé 
au  présent  décret, 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Ghe- 
vandier  de  Valdrôme)  est  chargé,  etc. 


23  jun.i.F.T  —  s  AOUT  1S70,  —  Loi  qai  autorise 
le  déparlement  du  Cher  à  contracter  nn  em* 
prunt.  (XI.Bul.MDCCCXXXV,  n.  17,971.) 

Art.  1".  Le  département  du  Cher  est 
aotorisé,  conformément  k  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  fiiite  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  de  1870,  h  emprunter 
au  lieu  et  place  des  communes,  h  la  caisse 
des  chemins  vicinaux^  au  taux  de  quatre 
pour  cent,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  snnimp     deux  millions, 
qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
Vicinaux  ordinaires  compris  dans  le  ré- 
seau subventionné.  La  réalisation  de  Tem- 
prunt,  soit  en  totalité,  soit  par  Ihietions 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'in* 
térieur.  Cette  décision  ne  pourra  être 
prise  que  sur  la  production  d'un  état  fai- 
sant connaître  :  1*  le  nom  des  communes 
aQxqnelles  le  département  a  entendu  se 
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siibstUder  ;  2<>  la  somme  pour  laquefle  jl 

se  substitue  h  (hacnnc  d'elles  dans  .le 
montant  de  Temprunl;  S*»  la  situalioo  fi- 
nancière des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  k  ramortisse- 
ment  4e  rempmiil  totoriaé  par  l'^rt.  i*' 
seront  imputés  tant  sur  le  produit  de  Tira- 
position  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
8  mai  1869  que  sur  le  montant  des  cen- 
times dont  le  maiimum  sera  fixé,  chaque 
•Dnée^  par  la  loi  de  finances.         .  , 

3.  L'emprunt  autorisé  par  la  loi  du% 
mai  1869  (art.  i",  §  2)  pour  les  travaux 
,469  chemins  vicinaux  ordinaires  est  ré- 
duit k  cent  mille  francs. 


■  •  *  I       I ...  •  ,.  »• 
S3  joiLLiT  mm  5  AocT  1870.  —  Loi  qui  anlerlM 
l«  département  d'Kiire-et-LoIr  h  sMmposer 
«xtraordinalrement.  (XI.Bul.  MDCCCXXXV. 

^  -  SMcte  mvç^.  Le  département  4*i|urQ- 
êt-Loir  es^  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte 
dans  sa  session  de  1868,  à  s'imposer 
extraordiqairemeut  pendant  huit  années, 
Il  partir  de  <871 ,  trots  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribution)i 
directes,  dont  le  produit  sera  aff^^cté  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commua  et  des  chemins  vicinaux  ordi- 
nales. Cette  inipositioh  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  sera  flxé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécu* 
tion  de  la  loi  du  18  juillet  1806. 


Sk3  sm.ua  mm  S  aowt  ISTO.  p—  Lot  ^il  «itorise 

le  dépsrlement  de  l'Isère  à  contracter  un 
emprunt.  (XI, Bul.  MDCCCXXXV,  n.  17,973.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 

conseil,  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  à  emprunter  lieu  et  place 
des  communes^  à  la  c^i^  des  chemins 
vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent, 
intérêts  et  amorlissemeut  compris,  et  aux 
aoitres  conditious  de  cet  établissement, 
nne  saapme  de  va  million  de  francs,  qiil 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  or» 
dinaires  compris  dans  le  réseau  subven- 
tionné. La  réalisât  on  de  reinprunl,  suit 
en  totalité^  soit  par  fractions  successives, 
ne  pourra  STOlr  lien  qu'en  vertu  d'une 
décision  du,  ministre  de  l'intérieur.  Cette 
décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaitre  : 
lo  le  Qum  des  pamomnes  auxquelles  le 
département  a  entendit  se  substituer; 
2*  la  somme  ponr  laouelle  il  se  substitue 


à  ehacnne  d'elles  dans  le  mootani  ^erài- 
prunt  ;  3»  la  situation  financière  des coi- 

munes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  k  ramollisse- 
ment  de  Temprunt  autorisé  par  Tart.  1" 
seront  iniputables  tant  sur  le  produit  îles 

cenlimes  extraordinaires  dont  le  maii- 
mum sera  flxé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  que  sur  le  montant  des  ver- 
semei^ts,k  efi^ectuer  par  les  communes  au;i- 
qi| elles  ié  département  se  sera  sobili- 
tué. 


W  JufLLKT  a  K  AOCT  1870.  —  Lot  qol  auloriM 
le  département  de  la  S«rihe  k  conirKUr 
deux  emprunts.  (XI,  Bul.  MDCCCmv, 
il,  17,974.), 

•  •Af^l«.  Le  ééparténent  deteftiifte 
est  autorisé,  conforatémènt  k  la  demanJe 

que  le  conseil  général  en  a  faîte  dans  sa 
session  de  1869,  à  emprunter  au  lieu  el 
place  des  communes,  à  la  caisse  des  ebe- 
mins  Tieinatk,  m  taux  de  ^trepsir 
cent,  intérêts  et  amortissement  compris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  neuf  cent  raille 
•francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
'éhemins  ordinaires.  %a  féallsatioa  deeet 
emprunt»  soit  en  totalité,  sôit  par  frac* 
lions  successives,  ne  pourra  avoir  lien 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  minislre 
de  l'intérieur.  Cette  décision  ne  pourra 
être  prise  que  sur  la  production  d*un  état 
'faisant  connahre  :  1*"  le  nom  des  com- 
munes auxquelles  le  département  a  en- 
tendu se  substituer;  2"  la  somme pourla- 

Suelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles 
ans  le  montant  de  l'emprunt  ;  3*>  laillm* 
tien  financière  de  ces  communes. 

^.  Les  fonds  nécessaires  à  Vamorlis- 
sèment  de  l'emprunt  autorisé  par  l'iirt- 1" 
seront  imputés  sur  le  produit  dos  cen- 
times spéciiux  affectés  au  service  viciual 
et  sur  le  montant  des  centimes  extrtP^ 
dinaires  dontle  maximum  sera  fixé.diaqae 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  cxécutiou 
de  la  loi  du  18  juillet  18C6. 

3.  Le  département  de  la  Sarlhc  est 
également  autorisé ,  conformément  à  il 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869,  k  emprunter,  ^ 
un  taux  d'inlérôt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  do  i!eux  dut 
soi.\aute-âeize  mille  francs,  qui  ^era  <if- 
fectée  aux  travaux  du  cbemin  de  fer  deli 
Flèche  à  Aubigné.  L'emprpnt  pourra  êtn 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  conrurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  degré 
k  gré,  £^vec  faculté  d'émettre  d^s  ohUii" 
fions  au  porteur  ou  transmissibles  p*r 
Toie  d^endoesement,  soit  direetelbeni  sb- 
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près  dé  ta  eai$se  des  dépcito  et  «msfgtn- 

tioD?.  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
Mhû  do  ministre  de  rinlérieur. 

I.  Us  fonds  taénssttra  i«  miliottim- 
ment  et  aa  serriée  des  intérêt!  4è  Vm^ 
prnnt  autorisé  par  l'art.  3  ci-desstis  seront 
impntés  sur  le  produit  des  centimes  extra- 
ordinaires dont  le  maximum  sera  fixé, 
elaqie  année,  par  li  loi  ùû  finances,  en 
«léfentlOQ  de  ta  loi  du  18  jitUet  1860. 


WjoiLLii  «a  5  AOUT  1870.  —  Lol  qui  cutorfié 
I     li  tille  de  Baronne  à  modiOer  PaATectalion 
I      d'une  partie  de  l'emprunt  approuvé  par  la 
loida  llJaiUet  1868.  il^.  Bol.  MDGCGIXXV. 
,      «.17,975.)  *  ' 

Article  unique.  La  ville  d€  Rayonne 
[Basses-Pyrénées)  est  autorisée  à  dis- 
;  iTfire  da  mentant  ,de  rempraiil  de  m 
i  million  de  francs  approaTé  par  là  .Toi  da 
Il  juillet  1808  la  somme  de  cent  qua- 
J'JDle-deux  mille  trois  cent  vingt  francs, 
pour  subvenir  au  paiement  de  diverses  dé- 
pense* municipales,  notamment  du  prix 
a  acquisition  de  divers  Immeubles  et  des 
travaux  d'acbèvement  de  rabaitoir  et  du 
collège,  .  .  . 

^  nÔJLkt  im  6  ÀOCT  187^.  —  loi  qui  approuve 
iMeliiates  lliianelèree  appUcablet  à  l'eièon* 
tkni  4m  clMIn  4t  fit  e«  Annnii*  hVaê* 
liera  (1).  (XI,  Bol.  VDGOCXXXTI,  «.47,977,) 

Article  unique.  Sont  approuvées  les 
clauses  financières  applicables  à  l'exécu- 
lioii  du  chemin  de  fer  de  Brcssuire  à  Poi- 
tiers, telles  qu'elles  résultent  du  procès- 
verbal  d'adjudieatlen  de  ta  eencesàloh 
dodit  ctaDin,  do  9  mars  1870.  E*  con- 
séquence, la  subvention  à  fonmir  par  l'E- 
tat pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
dont  il  s'agit  est  fixée  définitivement  à  là 
Mme  de  deax  millions  huit  cent  qua- 
nnte-èlnq  nStte  ftunes. 


27  jiiLt  RT  =x  6  Aovr  1870.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1870, 
«•  erèS-tt  extraordinaire  pour  dépentes  d'ap- 
propriaxion  et  nwft  etvers  rètult«n%  dea 

«fona  de  la  haute, cour  dt  justice  *  Tours  èt 
*  Blois.  (XI,  Bul.  MDCCCXXXVI,  n.  17,978.) 

Art.  l**.  11  est  ouvert  au  ministre  de 


(1)  Présentation  au  Corps  législatif  le  12  mal 
(J.  O.dn  15  juin,  n.  230).  Rapport  de  M.  Bour- 
l'cau  le  18  Juin  (J.  0.  du  31  Juillet,  n.  846). 
I>i8cussion  et  adoption  par  193  TOlantI,  à  To- 
nanlmiié,  le  21  jain  (J.  O.  du  22). 

PréMBUtloa  anSèmll*  l«i«lll«t  (J.  O.dal]: 


iit«  —     ta,  aï  noMJEt  M(L  m 

Ptiilérteilîr,  tàt  Veyérclcc  mo,  pour  les 
dépenses  relatives  iux  Irdtatax  d'apprb- 

piKition  et  dinstaîlation  et  aux  services 
divers  nécessités  par  les  réunions  de  la 
haute  cour  de  justice  à  Tours  et  à  Blois, 
Jtt  trédit  de  quaranté  mille  trois  cent  dix 
tmts  cin4  eentines,  dppinuM^  pbur  dix 
ntille  trois  cèntdfx  franes  cîiMi  (BentMles  % 
la  haute  conr  de  Tonrs  et  fHMnr  tréMe 
mille  francs  îi  celle  de  Bloîà. 

2.  Il  sera  pourvut  CCS  dépenses  au  moyen 
AeH  Mstedoreê»  bi^iuifres  du  budget  de 

rèVMcè  im  ^ 


le  départ  épient  de  l'Àisnp  à  s'irapoaer  cxira*. 

n.  l7,dW.) 

«W«u^. .  Le  département  de 
1  Ais^e  apl  anterisé,  tonferiBément  k  la 
demande  i^p  te  conseil  général  en  «  ùMlê 
dans  sa  session  de  1869,  k  . s'imposer  ^ 
traordinairement,  en  1871,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tribotions  direaes,  don(  1^  ppduit  ser^ 
affecté  aux  travaiii,  ^.e^miiis  v|^m 
ordinaires.  Cette  imposition  eena  Bueen'* 
vrée  indépendamment  des  centimes  extra- 
ordinaires dont  le  maximum  sera  fixé  par 
IjL  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
da  18  juillet  1886. 


a7,*uii,L«r  «»^.iont  1874.  irr^lfil  qui  i^uto/rMe 
)•  dèpitrleneni  deraâ«Uff^Alpe8>  çoDtrâc- 
ter  un  em i  r«al.  (XI,  Vol.  WDCGCXXXvï, 

n.  17,980.) 

Article  l'm'que.  Le  département  dès 
Ilauics-Alpes  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  g^jnéral  efia 
faite  dana.saàeâisioÏLde  1$6>9,.  ^  emprun- 
ter k  la  caisse  des  eiieiif^^s  vicii^^j^,,  ^ 
taux  de  quaire  pour  cent ,intérSîçL.' fit 
amoi'iissLMuent  compris,  etaux  autres  con- 
^it^o^^  de,  çct  établissement,  une  somme 
(ifi  ciiiq  cenij^ 'mille  francs,,  qui  sera  ,uiltu;- 
m  U^y^  de3,^hcmin«  vijGW|ipx.,4ie 
grande  commun|eatioa  <ei  .^'jâUltét  ,<M>Qi- 
mun.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
k:féalis<ij:,  vûrtu  4u  |\j^r^grapîi^  l<""ci- 
'desMM.eeiHNBt  iopulés  eur  le .  produit  dès 
.erattanes.Mraerdinalres  dnot  le  recen- 
vrement  sera  autorisé,  «tefie  SABée»  par 
ia  loi  de  nuances. 


t.apporl  (le  M.  de  La  Tliio  \c  10  juillet  (J.  0.  ko 
5  août).  Discnasion  etaduption  par  81  votanth, 
Si^ananitaiilè  letl.}«aie|  (J.  0.  d»93)  

.  .  Yoy.  loi  dti  18  juillet  1868  (to««68t^ M) 
•t  décret  du  18  décembre  1869, 
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6  àwrr  wo.  —  Loi  qui  avioriM    ae  cet  établissement,  une  somme  de  bsit 

cent  quatre-Tingl  mille  cinq  cents  francs, 
affectée  aux  travaux  des  rhe- 


i7  JUILLIT 

{•département  de  la  Cirondf  h  contracter 
an  emprant  et  à  s'imposer  exiraordlnaire- 
roent.  (XI.  Bul.  MDCCCXXXVI,  n.  17,981.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  sur  la  demande  ([W  le  con- 
seil général  en  a  ftiite  dans  sa  session  de 
1999,  k  emprunter,  îi  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  huit  cent  quarante-sept 
mille  francs,  remboursable  en  trente  ans, 
qui  sera  appliquée  k  la  eonstruetlen  d^nn 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à 
Saint-Symphorien.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  atee  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  CrcUil 
foncier  de  France.  Si  l'emprunt  est  réalisé 
auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  h  l'intérêt  ci- 
dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de  com- 
mission dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  du  6  juillet  1860.  Les  conditions  des 
souseriptions  b  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  sept  ans,  b  partir  de 
4S7I,  soixante-dix-sept  centièmes  de  cen- 
time aflf^itionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  de  Tart.  1"  ci-dessus.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances.  Les  fonds  nécessaires 
au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment du  complément  de  l'emprunt  seront 
imputés,  à  partir  du  1"  janvier  1878,  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  reconvrement  sera  autorisé,  cha- 
que année,  pui  la  loi  de  finances,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  juillet  1860. 


27  JUII.LBT  a  6  AOUT  1870.  —  Lot  qui  autorise 
le  déparlenani  des  Landes  i  eontraeter  un 
eMpniiii.(XI.B«l.MDCCCXXXVII,  n.  il,9B%) 

Article  unique.  Le  (1(^p:irtpmrnt  des 
Lnndes  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  cbemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent,  intérêts  et  amortisse- 
ment compris,  et  aux  autres  conditions 


qui  sera  atrect<^  aux  travaux  nés 
mins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  classés  antérieure- 
ment I  la  loi  du  il  juillet  1868.  Les 
fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts 
et  h  l'amortissement  de  l'emprunt  à  vh- 
liser  en  vertu  du  premier  paragraphe  ct- 
dessus,  seront  imputés  tant  sur  les  con- 
tingents à  fournir  par  les  communes  que 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  (\n  1"  mai  18B9eî 
des  centimes  dont  le  recouvrement 
autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances. 


27  JUILLET  —s  6  AOUT  1870.  —  Loi  qui  autorin 
le  dèparteneut  de  laLoire-Infèrieiire  à  cea- 

tracter  un  emprunt  et  à  sMoipowr  extfi- 
ordlnairement.  (XI  ,  Bal.  MDCCCXXXVI, 
n.  17,989.) 

Art.  i".  Le  département  de  la  Loiie* 
Inférieure  est  autorisé^  conformément  ï 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  h  emprunter,  il  un  taux  qui  îk^  p^urn 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  souiine  île 
un  million  deux  cent  quinze  mille  francs, 
qui  sera  affectée  b  la  construction  du  cbe- 
min  de  fer  d'intérétlocal  de  Nantes  b  Pomic. 
L'emprunt  pourra  Atre  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription  ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  aa  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse,  des 
dépôts  et  co!isignations.  Les  roTiditions 
des  souscri[»lions  li  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumises  ft  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  est  égnlemcnt  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  un  centime  en  1871,  uq 
centime  cinquante  centièmes  pendant  les 
troisannées suivantes,  un  centime  soixante- 
quinze  centièmes  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1875,  deux  centimes  en  1879  cl 
en  1880,  quatre  centimes  en  1881,  etciuq 
centimes  pendant  six  ans,  &  partir  de 
1882,  dont  le  produil  sera  consacré  au 
remboursement  et  au  service  des  intcri^îs 
de  l'emprunt  îi  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle ci-dessus.  Cette  impositiou  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera 
fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances, 
en  exécution  delà  loi  du  18  juillcl  1860. 
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il  IBILLST  «—  6  AOOT  1870.  —  Loi  qui  autorise 
te  dâ^ltmant  de  Seine-«|4iArne  à  eontrac- 

ter  an  emprunlft  à  s'imposer  eztraordinal- 
reiïiefU.        fcul.  MDCGCXXXYI,  n.  17,984.) 

Art.  l^''.  Le  département  de  Seioe-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande qae  le  conseil  général  en  a  faite  dana 

sa  session  de  18G9,  à  emprunter,  aulieuet 
f>]»ce  des  communes,  k  la  caisse  descbe- 
niius  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour 
cent^  intérêts  et  amoiti&semciit  compris, 
et  aox  aulres  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  six  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs  ,  qui  sera  af- 
fectée aux  travaux  des  chemins  ordi- 
uaiici>  cuiupris  dans  le  icseau  âul)ven- 
tîonné*  La  réalisation  de  rompront,  soit 
en  totalité,  soit  par  fractions  successives, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*uae 
décision  du  ministre  de  Tintérieur.  Cette 
décision  ne  pourra  être  pri^e  que  sur  la 
prodnetion  d'uu  état  faisant  connaître  : 
1*>  le  nom  des  communes  auxquelles  le 
déparlempot  a  eiitentlu  se  substituer  ; 
^  ta  summe  pour  laquelle  il  se  substitue 
ù  chacune  d'elles  dans  le  montant  de 
l'emprunt;  3**  la  sitaatlon  flnanclére  des 
communes. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Marne 
est  autorisé  k  s'imposer  extraordinaire- 
meut,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  :  l"*  Trente  et 
on  centièmes  de  eentime  en  1871,  qua* 
rante-six  centièmes  en  1872,  soixante- 
deux  centièmes  pendant  vingt-sept  ans,  h 
partir  de  1873,  quaranle-bix  cenlièiiies  en 
1900,  trente  et  un  centièmes  en  1901  et 
einq  centièmes  en  190â>  dont  le  produit 
sera  afTecté  au  service  de  l'emprunt  k  réa- 
liser en  vertu  dcTart.  i"  ci-dessus;  2«  un 
centime  quatre-vingts  centièmes  en  1871, 
un  centime  soixante-cmq  ceuticuies  eu 
187S,  un  eentime  cinquante  centièmes 
pendant  neuf  ans,  a  partir  de  1873,  et 
trois  centimes  soixante-dix-sept  centième^ 
en  1882,  dont  le  montant  sera  consacre 
aux  travaux  des  routes  dépuiLcmentales; 
S»  trois  centimes  pendant  onze  ans ,  à 
'  partir  de  1871,  et  un  centime  cinquante- 
einq  centièmes  en  1882,  dont  le  produit 
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sera  affecté  aux  travaux  des  cliemins  vl« 
cinaux  de  grande  communication.  Ces 

impositions  seront  recoufrées  indépen* 
damment  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  sera  fixé  ,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  iiuances,  en  exécution 
de  la  loi  du  18  juillet  iseo. 


28  JUILLET  =  6  AOUT  1870.  —  Loi  relaiivp  aux 
modlUcatioDS  de  taxes  iniroduites  par  la 
eooTMtion  addUIOBB«II»  à  !■  eonvanUon  de 
poste  du  s  août  18S9,  entre  la  France  et 
r£spague  (1).  (Xl^^ul.  MDCCOÎXXVll, 

n.  n,ms.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  confor- 
mément k  la  convention  de  poste  du  5 

août  1859,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
et  la  convention  additionnelle  k  ladite 
convention,  conclue  le  23  mars  1870, 
ci-annexée,  les  taxes  il  percevoir  par 
l'administration  des  postes,  en  vertu 
des  art.  9,  10  et  11  de  la  convention  du 
5  août  1859,  sur  les  lettres  rrhangee» 
entre  les  habitants  de  la  Jriauce  et  de 
l'Alpriie,  d'une  part,  et  les  habitants  de 
l'Espagne,  des  Baléares,  des  Canaries  et 
des  possessions  espagnoles  du  la  côte  sep- 
tentrionale d'Afrique,  d'autre  part,  seront 
établies,  pour  chaque  lettre,  par  dix  gram- 
mes ou  iractiou  de  dix  grammes. 


3  =  G  AOUT  1S70.  —  Décret  fmpéi'isî  portant 
promulgaiioo  de  la  conveiuioa  additionnelle 
de  poste  eondue,  te  SS  mtri  1870,  entre  la 
France  et  l'Eipagne.  (3U,  Bttl.  MDCCCXXXYJI, 

n.  17,98a.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etal  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  additionnelle 
h  la  convention  de  poste  du  5  août  1859 
;iy;tnt  été  conclue,  le 23  mars  1870,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
30  juillet  1870,  ladite  convention  addi- 
tionnelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 


(1)  Prèaentation  au  Corps  législatif  te  10 
jeiolJ.O.da  17,  n.  330).  Rapport  deJd.Ârgence 
leSjBlUet  (J.  O.  du  1»  teptenbre,  n.  400). 
Adoption  lo  ^0  juiIIet(J.O.  duai)perSS6T0» 
taoïe,  à  runanimité. 

Preeentatton  en  Séntt  le  81  Juillet  (J.  0.  de 
39).  Rapport  de  M.  Monter  de  la  Sizeranne  le  â3 
(J.  O.  du  24)  Adoption  le  ^  (J.  0.  dtt  24)  par 
bO  votants,  a  i 'uaaaimlt4* 

La  conTeation  postale  du  î>  août  1859  aveit 
été  promulguée  par  décret  du  30  Mplenillffe 
18S9.  (Voy.  tome  59,  page  333.) 


Les  difTérences  entre  les  taxes  établies  par  la 
convention  do  iStiO  et  celle  de  1870  sont  im- 
portantes. En  18S9,  la  taxe  se  peroeTaft  en  pre- 
nant {luur  buse  du  purt  simple  le  poids  de  sept 
grammea  et  demi  et  avec  progression  de  sept 
grammes  et  domt  «a  sept  grammes  et  demi 
pour  la  France,  et  quatre  adarmes  pour  l'£s« 
p.T^'nt».  Dô^ornia^s  la  perception  aura  pour  base 
le  poidti  lie  dix  (grammes,  eiaussi  bien  puur  1  hs« 
pagne  que  pour  la  France, 
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3a  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
3pp  Attesse  le  Régent  d^Espagne,  désirant 
améliorer  les  conditions  d'envoi  des  let- 
tres échangées  entre  les  deux  pays  au 
moyen  d'une  convention  additionnelle  U 
la  convention  du  5  août  1859,  ont  nommé 
pour  leurs  pléDipotentiaires  k  cet  effet, 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Enipereardes  Fran- 
çais, Son  Excellence  M.  le  comte  Napo- 
léon Daru,  officier  de  sou  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'bQnneur,  etc.,  etc.,  etc., 
Uù  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ;  et  Ssn 
Altesse  le  Régent  d'Espagne,  8»on  Excel- 
lence M.  Salusliano  de  Olozaga,  chevalier 
de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'or,  che- 
valier grand-croix  de  Tordre  distingué  de 
Charles  III,  grand-ei^pix  des  ordres  dé 
^éopold  de  Belgique,  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  etc.,  etc.,  etCv,  membre  de  l'a- 
cadémie de  l'Histoire,  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  d'Espagne 
INTiaSa  Majesté  TEmperenr  des  Français  j 
lesquels,  après  s*ètre  eommuni^pié  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  (orme^  sont  convenus  des  ar^ 
ticles  suivants  : 

Art,  1".  Les  taxes  à  percevoir,  eu  vertu 
ûêÈ  art.O  et  iOde  UeonTention  do  5  août 
1859^  sur  les  lettres  édtangées  entre  les 
habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
"'•'ne  part,  et  les  habitants  de  TEspagne, 
^  J^'g.^'^'^res,  des  Canaries  et  des  posses- 
sions esDaan.''^  de  la  c6te  septentrionale 
SiSue!  (Tautré  1»^»  seront  établies, 
ïow  Xque  lettre;  p.^  ^  inmnm  aa 
fraction  de  dix  grammes. 


(1)  Présenlallon  au  Corps  légisUlli  le 
Juillet  (J.  0.  du  17  Juillet  et  du  16  août).  Rap- 
port de  M.  Rouxln  et  adoption  le  17  joillet',  ft 
l'onantidté,  ^ar  164  votants  (J.  0.  du  i8). 

Présentation  au  Sénat;  urgence  dèolarée  le 
li  juillet  (J.  O.  du  23).  Rapport  de  M.  Fer^l* 
Bftlkl  Ân^t.  Discussion  et  adoption,  par  M 
Toiz  contre  1,  le  22  juillet  (J.  0.  du  23). 

Cette  loi^  votée  sans  discussion,  au  Corps  lé- 
gislatif, a  été  Totijel  d'observations  tr«s-s6- 
rieuses  dans  le  Sénat.  M.  Michel  Chevalier  et 
M.  JkMiikepottt.  eoabatta  le  lystème  de  piotee- 
tloa  aeeord^e  aox  grandea  pêehee  marltlnea. 
Les  ministres  de  la  marine  et  du  commercel'ont 
défendu.  11  r&ut  reconnaître  que  l'époque  à  la- 
melle t*ett  engagée  la  dlviutaloii  n'a  paa  p^t» 
nis  d*exaniiner  en  elles-mêmes  les  graves 
questions  économiquei  qni  ont  été  aoalevées. 
Le  vote,  on  petit  le  dire,  a  ètS  dèlaniilllé  bien 
plus  par  lea  eiraonauneea  qm  par  laa  rataona 
du  fond. 

(2]  Présentation  au  Corps  législatif  le  2  juil- 
let (J.  0.  du  26  août,  n.  382}.  Rapport  de 
M.  EoulB  la  19 Inlllal  (J.  O.  da  1»  aaplaaibra. 


2.  La  présente  convention^  qui  sera 
eonsidérteooiiiiBe  •dâHleBaelle  à  la  coo- 
Tention  du  K  Mftt        sera  ntllée;  fes 

ratiflcalions  en  seront  échangées  k  I^aris 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  k  exécution  à  partir  du  jour  dont  les 
deox  partlear  eottviendnuit,  dès  que  la  fn- 
mnlf^iori  en  aura  été  fiUe  dMpvfeg  \» 
lois  particulières  b  chacun  des  deux  Etats. 

Ed  foi  de  quoi,  les  pléaipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conventioD 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Peu  k*  Paris,  en  deuële  origftal«  le» 
mars  1870.  8ig«6comtd0AnD;S.  wOlo- 

ZAGA. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  de  Gramoot)  est  chargé,  etc.  ' 


^mm9  AovT  f $70.  ~  Lol  falatlva  an  ffaadw 

peciies  mar{tiinaa(l):Da,Bar.1fDCGCmV^ 

n.  17,900.)       '       •  ..    .  -r- 

Article  unique.  Les  dispositions  combi- 
nées des  lois  du  22  juillet  1851  et  de  l'ar- 
tiele  1«  de  te  loi  du  28  juillet  18ti0,  le- 
latives  aux  eneonragements  aecordés  tu 
grandes  pôchus  maritimes,  continuerosl 
d'être  exécutées  jusqu'au  30  Juin  1881. 


3=9  AOOT  ISIO.  —  Loi  qui  abcoge  celle  da 
'  •  ûêêvmhn  «BSO,  aair  ta  pmflidnre  lelatifi 

au  partage  des  terres  Taincs  et  vaguM 
(^ans  1^  cinq  départements  composant  l'ae* 
ei'eniia  pnmnee  da  Bretagne  (2).  (XI, 

Article  unique.  Les  dispositions  de  la 
loi  du  6  décembre  4  850,  dont  les  effets 
ont  été  limité^  k  uae  pérjiode  de  \ingt  an- 


n.  426).  Adoption  le  21  jinilel,  à  l'unanimité, 
për  229  votants  (J.  0.  du  32). 

Piié#eaftation  au  Sénat;  urgenctf  déclarée  le 
22  Juillet  (1.  0.  du  23).  Rapport  de  M.  Soin. 
DiMiMtion  et  adoption,  A  l'unanimité,  F»r  14 
Teitanla,  la  ^Juillet  (J.  0.  du  24). 

Le  mérite  de  la  loi  d\i  6  décembre  iSrîO,  les 
buni  effets  qu'elle  a  prodcrtts,  n'ont  été  con- 
testés par  peiraoniie.  Sor  11,0<#  iecidreed» 
terres  vaines  et  vagues  à  parugef,  la  nortlle, 
soit  36,000  becUres,  a  été  partagée  att  aiO|ea 
des  procédés  simples  et  rapides  établli  pif 
loi  de  i^tiO.  Mais  M.  Soin,  raoporteur  do  U 
commission  du  Sénat,  ei  M.  le  président  Bon^ 
jean,  ont  soutenu  que  quelques  améMoraHea* 
poévaleirt  aaaora  êtra  Inlf o4«llaa  ddaa  ta  14|ié- 
lation,  et,  par  «e  motif,  ils  ont  demandé  IV 
Journement,  espérant  qu'avant  le  0  décembsa 
1810»  ieiièie  Hiè  'pwr  la  flw«a  «a  ta  lot  de  ISW. 
nm  loi  nouvelle  pourrait  être  présentée  et 
vetée.  Cette  proposilioa,  conbattue  parM.  Cot^ 
tin,  eomnissalre  da  goHfVMMBrtil»  ■  '  ^ 
adoptée.  Voy.  nole#Mr  ta  tel  ta  • 
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nées,  cootinueroQt  d'être  ^i^cntoiEfls  Ji^-. 
qa*au  31  déeembre  iBÉÙ. 


S8  JoiLLKT  a=  9  AOUT  1870.  —  Loi  portant  rè- 
glenent  A%àuÊUf  du  budget  de  l'cxnrciL-e 
19da<;ft)i      taklIDGQCXiUUX;  n.  §1,996,) 

TITRE  I".  BODGiT  oitniRAUlv.  v%  h*tsmrt 
GiCB  1866. 

§  l«^  Fixation  des  dépenses. 

Art.  Les  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1866,  constatées  dans 
les  comptes  rendu»  p^r  les  miaistres,  iî^Qt 
arrêtées,  cool^riiiéffieDtaii,  tableau  A  cl- 
aano^é,  k  la  somme  de  un  milliard  sis 
eent  qaâtre-viogt-ODze  millions  trois  cent 
qoarante-irois  mille  six  cent  quaranletr 
trois  trancs  quatre-vingt-quatorze  cen- 
tijoiês.  Les  paiements  eflectués  sur  1^ 
même  budget  jusqu'à  l'époque  de  sa  dô- 
toie  soat  fixés  à  un  milliard  six  cent  qua- 
tre-vingt-cinq millions  trois  cent  cin- 
quante-quatre mille  cinq  cent  soixante- 
douze  francs  quarante  centimes,  et  les  dé- 
penses restant  ^  payer,  k  cinq  uUUIensjmuf 
eeiit  qaatre-TiBgt-iieuf  mille  soixante^et 
onze  francs  cinquante-quatre  centimes. 
Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'ex.ercice 
1866  seront  ordonnancés  sur  tes  tonds  de 
Veiereiee  courant,  selon  les  rèi;les  pres- 
crites par  les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
â3  mai  1834.   

|â.  Fixation  de»  cr^U$., 

?.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un 
milliard  sept  cent  sept  millions  trois  cent 
soixante-trois  mille  quatre  cent  trente^ 
sept  francs  quatre-vmgt-dix-sepi  cen- 
limes,  ouverts,  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  B  ci-annexés ,  pour  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1806,  et  y  compris  les  Tirements  autorisés 
par  décrets,  en  vertu  de  l'art.  2  du  s6na- 
tffls-consuHe  du  31  décembre  1861 ,  sont 
réduits  :  1°  d'une  somme  de  quinze  mil- 
lions neuf  cenl  ireute-dcux  mille  sept  cent 
ein^nante^neuf  franes  quatre-vingt-dix- 
neuf  centtmes,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  îi  la  charge  de  IVxercicc 
1866,  et  qui  est  annulée  détiuilivementi 
2"  de  celle  de  cinq  miiiious  neuf  cent  qna- 
tre-vingt  neuimiUe  soixante  et  onxeflrancs 
cinquante-quatre  centimes ,  représentant 


ijos  dépenses  non  payées  de  Texereleé 

1866,  qui,  conformément  k  l'art.  1"  ci- 

'dcssus,  sont  k  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants  ;  3»  et  de  celle 
de  quatre-vingt-sept  mille  trente-quutrc 
francs  quatre  centimes,  non  employée,  k 
la  déluré  de  Texercice  1868,  sur  les  fondq 
généraux  affectés  au  servfce  du  cadastre,' 
laquelle  somme  est  transi<orlée  au  budget 
ordinaire  de  rcxerci^e  1868,  pour  y  rc-r 
ceVoir  là  déstjpation  qui  lui  èst'  doDtnée 
par  la  présente  loi  de  règlement.  Ces  an- 
nulations et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  h  viugt-deiix  millions  luiit 
mille  iiUit  cent  soixante-cinq  francs  cin- 
quante-sept centimes,  sont  et  demeurent 
divisés,  par  ministères  et  par  diapit^, 
conformément  au  tableau,  A  ri-nm^cxé. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  ajcticlee^  pi;écédeiUs, 
l^s  créd4,ts  4.14.  budget  ordinaire  d^  Vwt* 
«jice  18|S6  sont  définitivement  fixés  k  U 
somme  de  nn  milliard  six  ceut  quatre- 
vingt-cinq  millions  trois  cent  cinquante- 
quatre  mille  cinq  cent  soix,anie-qu^ire 
francs  qjuaiwitj9  ceuiimea,  égale  aux  PfiiCr 
ments  effectuée,  et  ces  crédits  soi^t  ré^ta^T 

tiaooi)f9»i4m«iPMi  «nipâiiM»  Weau  A. 

§  3.  Fixation  des  recettes, 

4.  Les  droits  cl  produits  constatés  nu 
profit  de  l'État  sur  le  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1866  sont  arrêtés,  confurmé- 
uMât  au  tabteanGci'tatuaaâ,-  à.  M  somme 
de  un  milliard  sa^k  Oiçnt  quatre-vingt- 
seize  millions  quatre  cent  cinquante-huit 
rtiilht  deux  cent  trente-troH  francs  onze 
centimes.  Les  receltes  du  budget  ordi- 
naire eÉftctaéês  sur  le  bèmé  tokeri^, 
^sqU'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées 
à  un  milliard  sept  cent  quat're-vingt-qua- 
tre  millions  sept  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  cent  soixante  et  un  francs 
quatre-vingt-dix  centlinies;  Bt  les  dtoits 
et  produits  restant  li  recouvrei^,'  h  onze 
millions  six  cent  soixante  mille  soixàtttt 
et  onze  francs  vingt  et  un  centimes. 

5.  Les  recettes  du  budget  oïdiuaire  de 
rexerdce  1886,  arrêtées  par  l^arllcle  pré- 
cédent ^  la  B^Hnme  dé  1,784,708,161  fr. 
90  c,  sont  au^entèes.en  exécution  de  !a 
loi  de  règlement  du  budget  de  1864,  des 
fonds  géuéraux  non  employés,  à  répO(jUe 
de  !a  dêtoM  'êe  ce  '  dëimer  esmïéë,  sinr 
les  crédits  aflFeclés  au^cfvice  dti  cadastre, 
f8e,474fr.3lc.1So^mb1e,  1,784,054,636 


(1)  Présentation  au  Curps  législatif  le  19  jan- 
vier (J.  0.  du  20,  n.  34] .  lUjtporl  de  M.  finard 
le  1  juio  (J.  0.  de»  14,  16,  18, 19  et  22  joii», 
£,  317].  DiMUilon  et  tdopUon  ,  p«r  ni3 


voU  contre  fi,  le       julU»^  (f.  0.  dy  a\). 

erésentatioq  %^  8épjjî  le  8  ji^lllçl  (J  O. 
aO^.  lUppori  de  M.  BeVfll«  Adoption  le  23  juiU 
Ui,  a  Vananlnlt^i  fit  84  votiàti  ^1.  O.  H 
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fr.  SI  c.  Sur  cette  somme  totale,  il  est 

prélevé  et  transporté  h  l'exemce  1868,  eu 
conformité  de  l'art.  2  de  la  présente  loi, 
une  soimue  de  quatre-vingt-sept  mille 
trente-quatre  fraucs  quatre  centimes,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  du  service  du 
cadastre  restant  à  solder  à  la  clôture  de 
l'exercice  1866.  Les  voies  et  moyens  da 
budget  ordinaire  de- l'exercice  18G6  de- 
meurent, en  conséquence,  lixés  k  la  somme 
de  un  milliard  sept  cent  quatre-vingt* 
quatre  millions  huit  cent  soixante-sept 
mille  six  cent  deux  francs  dix-sept  ceu* 
limes. 

§  4.  FixaMon  du  résultat  du  Imdget 
ordinaire* 

6.  Le  résultat  Uu  budget  ordinaire  de 
l'exereiee  1866  est  définitivement  arrêté 

ainsi  qu'il  suit  :  Receltes  fixées  parrarticle 
précédent  à  1,784,867,602  fr.  17  c  P  iie- 
ments  fixés  par  l'art.  i"à4,685,3o4,;)72lr. 
40  c.  Excédant  de  recette  réglé  k  la  somme 
dequatre-viDgt-dix-neufmillioDscinqeent 
treize  mille  vingt-neuf  francs  soixante- 
dix- sept  centimes,  conformément  au  ta* 
l)leau  D  ci-annexé. 

TITRE  II.  BUDGET  DBS  DÉPKMSES  SUR  BE8* 

SODRCES  SPÉCIALES  ET  DES  RECETTES  COfc- 
RÉLATlVfS  D£  L'£X£ACIC£  1866« 

§  l*^  Piieation  des  erédUs  et  des  dé» 
penses, 

7.  Les  eréditSt  montant  ensemble  fa 
deuxcent  soixante-seize  millions  huit  cent 
trente-deux  mille  cent  cinquante -cinq 
francs  douze  centimes,  conformément  aux 
tableaux  E  et  ¥  ci-anuexés,  pour  les  dé- 
penses du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  rexercice  1866,  sont  réduitsd*une 
somme  tle  vingt  millions  six  cent  trente- 
huit  mille  cinq  cent  treize  francs,  non  em- 
ployée, à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1866,  sur  les  produits  affectés  au 
service  départemental  et  k  divers  services 
spéciaux,  dont  les  dépenses  se  règlent 
d'après  le  montant  des  ressources  réali- 
sées, iaqueliu  somme  csl  transportée, 
avec  la  même  affectation ,  aux  budgets 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  des 
exercices  1867  et  i8fi8,  savoir  :  au  bud- 
get de  l'exercice  1867,  service  départe- 
mental, 12,631,212  fr.  49  c.  Divers  ser- 
vices spéciaux,  2,609,583  fr.  94  c.  Au 
budget  de  l'exercice  1868,  service  dépar- 
temental, 3,707,450  fr.  71  c.  Divers  ser- 
vices spéciaux,  1,690,265  fr.  86  c.  En- 
semble, 20,638.513  fr.  Au  moyen  de 
cette  disposition,  les  crédits  du  budget 
des  danses  sur  ressources  spéciales  de 


rexercice  1866  sont  définitivement  fixés  à 
la  somme  de  deux  cent  cinquante-six  mil* 

lions  cent  quatre-vingt-treize  mille  sii 
cent  quarante-deux  francs  dnnze  centi- 
mes, égale  aux  paiements  eOeciues,  et 
ces  crédits  sont  répartis  confonuémest 
au  même  tableau  E. 

§  2.  Fixation  des  recettes, 

S.  Les  recettes  réalisées  sur  le  mâmebai> 
get  jusqu'il  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1866,  s'éFevant  à  deux  cent  cinquaDle- 
deux  millions  quatre  cent  quatre-viDgt- 
seize  mille  cent  cinquante-sept  francs 
trente-huit  centimes,  conformément  aa 
tableau  G,  sont  augmentées,  en  exécution 
des  lois  de  règlement  des  budgets  de  1864 
et  1805,  des  fonds  non  employés,  k  l'é- 
puque  de  la  clôture  de  ces  derniers  mï- 
cices,  sur  les  crédits  affectés  au  seniM 
départemental  et  k  divers  services  s|Mi- 
craux,  1'  !a  somme  de  vingt-quatre  mil- 
lions ijois  cent  ti  enle-einq  mille  neuf  ceot 
quatre-viagt>dix-sepl  Irancs  soixante  Gca* 
times.  Ensemble,  276,832,15»  fr.18  e. 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
vingt  millions  six  cent  trente-huit  mille 
cinq  cent  treize  francs,  restée  sans  em- 
ploi pendant  rexercice  1866,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  7  ci-dessus,  est  transpor- 
téeaux  excrnn's  .Miivi^ts,  -avoir: à  l'exer- 
cice 1867,  15,240,796  Ir.  43  c;  h  I  cxer- 
cicc  1808,  5,397,716  fr.  37  c.  Totil, 
20,038,513  fr. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  res- 
sources spéciales  de  rexercice  1866  de- 
meurent, en  conséquence,  fixés  à  la  somme 
de  deux  cent  cinquante-six  millions  ceid 
quatre-vingt-treize  mille  six  cent  qua- 
rante-deux francs  douze  centimes. 

§  3.  Fixation  du  résultat  du  budget  de$ 
dispenses  sur  ressources  spéciales. 

9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  e^f  détinilivement 
arrêté  conformément  au  labicau  il,  sa- 
voir :  Recettes  fixées  par  Tarticle  précé- 
dent, il  256,193,642  fr.  12  c;  paiements 
fixés  par  l'art.  7,  k  256^193,642  fr.  13e. 
Balance.  » 

TITRE   111.   BUDGET  EXTRACaOlNAïaB 

DE  l'exeuoigb  1866. 

§  l•^  Fixation  des  dépenses. 

10.  Les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1866,  constatées  dans 
les  comptes  rendjîs  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conioraiemenl  au  tableau  I 
ci-aunexé^  à  U  somme  de  deux  eeot 
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sûixaote-dcux  millions  cent  soixante-neuf 
mille  huit  cent  vingt-deax  flrancs  vingt- 
cinq  centimes.  Les  paiements  effectués 

sur  le  même  exercice,  jusqu'à  l'épeque  de 
su  ciùtui  e,  sûut  ûxcs  ù  deux  cent  soixante  et 
UQ  miliionsciuq  cent  vingt-six  mille  quatre 
cent  dix  francs  cinquante-^eux  centimes, 
et  les  dépenses  restant  à  payer,  k  six  cent 
quarante-trois  mille  quatre  cent  onze 
francs  soixante-treize  centimes.  Les  paie- 
menU)  a  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
ci-dessus  restant  à  payer  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant, selon  les  régies  prescrites  par  les 
an.     9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  iHU. 

§     FifoatUm  deê  crédits, 

11.  Les  crédits,  moulant  ensemble  k 
deax  cent  soixante-six  millions  sept  cent 
trente-trois  mille  huit  cent  quatorze  francs 

cinquante-sept  centimes,  ouverts,  co'  for- 
raémeiit  aux  tableaux  I  et  J  ci-nnnexés, 
pour  lesdépeasesexlraordinaires  de  l'exer- 
cice 1866,  et  y  compris  les  virements  de 
crédits  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'art.  2  (lu  sénalus-coDsulte  du  31  décem- 
bre 1861,  sont  réduits  ;  1»  d'une  somme 
de  quatre  millions  cinq  cent  soixante- 
trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze 
francs  trente- deux  centimes,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  a  la 
charge  de  l'exercice  1866,  et  qui  est  an- 
nulée définitivement;  2o  et  de  celle  de  six 
cent  quarante-trois  mille  quatre  cent  onze 
francs  soixante-treize  centimes ,  repré- 
sentant les  dépenses  extraordinaires  non 
payées  de  l'exercice  1866,  qui,  conformé- 
ment k  l'art.  10  ci-dessus,  sont  k  ordon- 
nancer sur  le  budget  de  l'exercice  coq- 
rant.  Ces  annulations  de  crédits,  montant 
ensemble  h  cinq  millions  deux  cent  sept 
niilk'  (jualre  cent  quatre  francs  cinti  cen- 
times, sout  et  demeurent  réparties,  par 
ministères  et  services^  conformément  au 
tableau  1  ci-anoexé. 

lîiî.  Au  moyen  des  dispositions  conle- 
r!Mos  dans  les  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1866  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  deux  cent  soixante  et  un  mil* 
lions  cinq  cent  vingt-six  mille  quatre  cent 
dix  francs  cinquante-deux  centimes,  égale 
aux  paiements  etlectues,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  môme  ta- 
bleau I. 

§  3.  Fixation  des  recettes, 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au 

proQl  diî  î'MdL-^f't  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 18o6  boni  arrêtés,  conformément  au 
tableau  K  ci-auiicxé,  a  la  somme  de  cent 
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cinquante  et  un  millions  sept  cent 
soixante-huit  mille  quarante  flrancs  ein* 

quante-sept  centimes.  Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  môme  budget  pendant  l'exer- 
cice 1866,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clèture, 
sont  fixées  en  somme  égale  k  celle  des 
droits  constatés,  pour  cent  cinquante  et 
un  millions  sept  cent  soixante-huit  mille 
quarante  francs  cinquante-sept  centimes* 
Balance*  » 

§  4.  Fixation  du  résultat  du  budget 
extraordinaire, 

14.  Le  résultat  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1866  est  définitivement 

arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  Recettes  fixées  par 
rarticlc  précédent,  k  151, 768,0 10  Ir.  57  c. 
Excédant  de  recette  du  budget  de  1865 
attribué  au  budget  extraordinaire  de 
Texercice  1866  par  l'art.  9  de  la  loi  du  18 
juillet  1866,  12,224,000  fr.  Paiements 
fixés  par  l'art.  10,  k  261,526,410  fr.  52  c. 
Excédant  final  de  dépense  réglé  k  la  somme 
de  quatre-vingt-dix-sept millionscinq  cent 
trente-quatre  mille  trois  cent  soixante* 
neuf  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(tableau  L). 

TITRE  IV.  tiXATlON  bU  RÉSULTAT  iiJbiNLUAl* 
DB  L*BXBn€ICE  1866. 

13.  Conformément  aux  art.  6,  9  et  14 
ci-dessus,  le  résultat  général  de  l'exercice 
1866  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Budget  or^ 
dinaire.  (Excédant de  recette), 99,S13,629f. 

77  c.  iJiidget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales.  (Balance).  »  liudget  extraordi- 
naire. (Excédant  de  dépeusiî),  97,uo4,3G9  f. 
95  c.  Excédant  final  de  recelte  réglé  à  la 
somme  de  un  million  neuf  cent  soixante- 
dix  huit  mille  six  cent  cinquaule-ncuf 
flancs  quaire-vintjt-deux  centinus,  (jui 
demeure  transporté  au  budget  exlraurdi- 
naire  de  l'exercice  1867  en  aecroissement 
de  ses  ressources. 

TITHE  V.  SERVICES  S1»KCIAUX  RATTACHÉS 

POUR  oanas  au  budget. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  1866  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  k 

lasommede  cent  quatorze  millions  trente- 
neuf  mille  quatre  cent  quatre-vInL't-dix 
francs  vingt-trois  centimes,  conformeuieut 
au  résultat  général  du  tableau  H  ci-an- 
nexé ,  savoir  :  Imprimerie  impériale  , 
4,3:24,652  fr.  66  c.  Chancelleries  consu- 
laires, 2,M5,8il  fr.  71  c.  Service  de  la 
fabrication  des  monnaies  et  médailles^ 
2^096,488  fr.  48  c.  Caisse  de  la  dotation 
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de  l'ariDée,  71,001,913  fr.  91  c.  Gaiwe 
des  inuiides  é»  la  narine,  i6^,A4»  fr. 

89  c.  Ecole  centrale  des  arls  et  ma- 
nufactures, 872,018  fr.  97  c.  Légioa 
d'honneur,  17,337,915  fr,  ôl  c.  ToUl, 
114,039,490  fr .  2^  c. 

TITJ^  \l*  DISPOBITlOfl»  nUKTICOUÂBKa. 

47.  Les  erédfts  (TîiiscripUon  accordés 
sur  Texercice  1866  pour  les  pensions  mi- 
litaires, par  les  lois  des  8  juillet  1863  et 
18  juillet  18GG  et  par  le  décret  du  8  dé- 
cembre 1860,  sont  réduits  de  la  somme 
de  deax  eenl  cinquante  mille  trois  cent 
quatre-^iogt-treize  francs  ,  et  demeurent 
définitivement  arrêtés,  conformémenf  au 
tableau  N  ci-anuexé,  à  la  somme  de  trois 
millions  cent  cinquante-deux  mille  deux 
cent  quatre-vingts  francs^ 
'  18.  La  situatktt  des  aitpfovisionneaMts 
existant,  h  l'époque  du  31  décembre  1866, 
dans  les  ports  et  établissements  de  la  ma- 
rine, est  arrêtée  à  la  sumuie  de  deux  cent 
soixante  el  un  millions  ciuq  cent  qualre- 
tin«tH|ttiue  mille  Huit  cent  ciaqaante  et 
un  francs  quatre-vingt-onze  centimes,: 
oiMtfsraiAaeBi    tsJ^teai»  0  ^-«naMé*  * 


%wm  OioBT  ISTO.  —  DèeNt  impérial  foi  aol** 

rise  un  Tlremeot  de  orMii  au  budget  du  mi- 
nistère des  financefl,  exercice  i870.  (Xi»  Bal. 
MOCGCXXXIX,  n.  17,9%.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mîn'ntre  seci^taiTe  d'Etat*  des  flnances; 
vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re-' 


SO  JOIUéBT^  t  AOOT  1870*  • 

eitles  de  resaraiee  iMO;  vq  notre  décret 

du  15  octobre  1869,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  duoit 
exercice;  vu  l'art.  12  du  sénatus-consuH'» 
du  25 décembre  ib'oi  y  vu  lesdisposite 
diB  notre  décret  do  10  novembre  1886, 
sur  les  virements  de  crédits;  notre  Mu* 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Le  crédit  ouvert  k  iiolri;  mi- 
nistre des  fijiances,  sur  l'exercicti  1870^ 
pas  la  loi,  du  budget  du  a  mai  1869  et 
di&cret  de  répartition  du  IS octobre  lfl6||, 
sur  le  chapitre  68  {Ri'inbonrsement$  mr 
produits  indirects  et  d  vers  (art.  7,  para- 
graphe 2),  est  réduit  d'une  somme  de  qua- 
rante-sept mille  cinq  cents  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice, par  la  loi  du  budget  et  le  décret  k 
répartition  précités,  sur  le  chapitre  in 
(Personnel  de  i  adminisiratian  cetUrak], 
mt  augmenté  d*wie  imMe  de  qsaiMt»» 
sept  mille  cinq  cents  francs,  par^ireiMt 
du  chapitre  désigné  ci-dessus. 

3.  Nûtre  ministre  des  Anancea  (M.  ^ 
gris)  est  chargé,  etc. 


30  jiTiT.LT-T^Î)  AOOT1S70, — Loi  portant  aniimcr- 
taiioo  du  penooniQi  du  trltiuoal  eirli  d* 
Ummiéf  Imviiee  d«  It  Site»  M, 
MDCCGXL,  n.  ftT.997.) 

Art.  l•^  Il  est  créé  au  tribjinal  ciîiUe 
première  instance  de  la  Seine  deux  places 
de  vice-président,  deux  places  de  juge, 
trois  places  de  juge  suppléant,  trois 
de  sabstUut  du  pracuveor  ImpértaletM 
places  de  commis  greffier  (2). 

2.  Les  arU  64  et  m  du  décret ds9û 


(1)  présentation  an  Corps  1è(.'islatir  le  22 
VMM  (J.  O.  du  26  mai,  n.  171).  Rapport  de 
M. Mathieu  le  4  Juin  (J.  O.  do  tS,  H.  SIS).  Dis- 
iju-si(ui  Gt  adoption,  t  l'un. Illimité,  ptr  it6 
TOtanls,  le  10  juin  (J.O.  du  17). 

PréMaiatlOB«ttSéiiatleSBjuin(J.O  duO). 
Rapport  de  M.  Cbaix-d'Ësi-Ang^  le  19  juillet 
(J.O.  du  2 août).  Discussion  et  adoption,  h  l'u- 
nanimité, par  86  vu  lanti,  le  22  jaillei  (J.  O. 
da23). 

(2)  Le  personnel  du  tribunal  de  la  Seine  a 
été  auccessivement  augœenié  par  dilTéreoiea 
lofe.  Le  nombre  eue  eesse  erofsnnt  des  af- 

friin  '^  n  rendu  nécessaire  celte  auy  m.  ntition 
dans  le  nombre  des  magistrats.  Voy.  len  loiâdii 
SO  avril  «tfO,  trC.  S«;  du  SO  JntHet  4Sli  f  dÉ 
10  décembre  1830  ,  iti  9  juillet  1837  et  23  avril 
lS4i.l«es  détails  aiaiisiiiiues  donnés  par  l'ez- 
poB*  des  motifs  et  les  rapports  dos  commlS" 
slons  prouvent  que  l'augmeniatiun  du  person- 
nel ne  répond  pas  encore  à  l'augmentation  des 
aflTalres;  qu'en  d'autres  termes,  grAce  à  de»  ef- 
forts, i  un  xéle  qii*o»  no  saurait  trop  louer,  les 
magisiralB  sont  parvenue  h  décider  les  procès 
portés  devant  eux  e|  é  procéder  aux  actes  d'ad- 
VlnlMn^M  iadlAlalrq  4**lei{r  <^ô^[i,éUftc|», 


dans  une  proportion  bien  supérieure  à  H^" 
que  l'on  pouvait  espérer.  Cette  rapidité  sertii 
ntie  ehose  déplorable,  si  ello  D*ét«it  '  okisiw 
qu'aux  df'pens  de  la  gravité  dans  l'examen  des 
salaires  et  de  la  sagesse  des  JugeoenU-  r^K 
affirmer,  avec  ma  vieille  eipërienee,  qQlla'ia 
est  p&s  ainsi;  mais  il  y  aune  limite  qo'il  ne 
faut  pas  franchir.  Nos  institutions  j  îdlciairM 
n'ont  rien  à  envier  à  celles  des  autres  naUoil 
•t  la  magistratnre  flançals'o  '  do  le  cède  t 
aucune  autre  en  In-tMt'res  ni  en  morsliièJ* 
dis  plus,  j'ai  lu  beaucoup  de  sontoams  leadacs 
ta  pays  eiraogfft  M,  pomr  là  olartéi  la 
thode,  l'élévation  des  vues  et  la  sagesse  des 
décisions,  elles  m'ont  paru  Inférieures  éceli*^ 
que  rendontohaq  ue  jour  nos  tribunso'x.  Cesier- 
vonscettesupériorité;  que  le  désir  de  jur^^rTi!' 
ne  nous  fasse  pas  perdre  de  vue  ledevoir  «le  t»i«i^ 
juger.  Si  je  me  per  mets  celte  ré  fleilon,  c'est  qae 
Je  lis  dans  l*oxposé  des  motifs  et  dans  lef  nf 
ports  des  commissions  que  plus  de  18,000  af- 
faires ont  été  portées^  eu  i^itè^  devant  les  troS 
ehambras  oorroellonnelles  do  Paris,  et  qu'* 
chacune  les  magistrats  n'unt  pu  aoeqrdfti  en 
Bsoyenoo;,  que  dij(  ou  quUue  minutas.  Oaf|aa< 
l^lUe  sitifatfpji,,  II  ipa  ao|q>l>lo  qp'fp  flîw» 
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mars  1808  sont,  en  ce  qui  touche  le  tri- 
biiiial  ciyil  dfi  la  Seine,  remplacés  i^r  ks 
dispositions  suivantes  : 

La  première  et  la  deuxième  chambre  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  connaîtront  à 
1  avenir  :  l""  des  homologalious  d'avis  des 
chambres  de  discipline  des  ofûciciii  mi- 
oisUriels  lorsqa'its  Intéressent  le  corps 
ilo  ces  officiers;  2"*  des  mesures  de  disci- 
piiue  k  prendre  sarles  plaintes  des  parti- 
culiers ou  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public  pour  cause  de  iails  qui  ne  se  se- 


raient point  passés  ou  qui  n'auraient  pas 
été  découYcrU  à  l'audience  (1). 


10  =  11  inr-T  iS70.  — î.nf  rclitivi-  i  l'augmeii- 
Ution  furceâ  mililairti»  pendant  la  durée 
de  U  «uerre  (2)    (XI»  Bal.  HDGGCXLl^ 

11.  is«oat.) 

Art.  l*''.  U  Ciarps  Ugislatif  TQte  à  lu* 

oanimiti';  des  remerciements  à  nos  armées 
et  déclare  qu'elles  out  bien  lu^itâ  de  U 

patrie  (3). 


prèi  de  la  limUe  dont  je  parlais  tout  à  l'heore. 
Les  ehrOTres  relatifs  aox  afTalretefTitefraggèrant 
leimèmps  obs'^rratlonii.  Sans  remonter  h  i^lO, 
to  prenant  pour  terme  decornparaiaon  la  p6- 
itele  de  «SSI  S  1841,  «a  lieuve  ^^'à  cette 
époqae  le  tribunal  de  la  Seine  jugeait  centra- 
dlctoiremenl|  en  moyenne,  5,131  procda  et 
tfalt  on  «rrléré  de  3,613  affaireg;  en  1869,  les 
Jagements  cootradictoirea  ae  aont  élevés  à 
U.714,  et  les  aOialree  arriéff*ee  eot  etteinl  le 
cbiffre  de  8,687. 

Les  trois  placée  de  eovpléeatt  erAéee  per 
î'ârtîcJe  n'étaient  pas  proposées  parlegouver- 
Dement.  La  commission  du  Corps  législatif  a 
imieê  4|ii«  le  nenbr»  dé  qafnte  jegee  eep* 

7''^rint5  Ti'avait  rir-n  d'cx^iri^rfr  ;  qii'fl  ôtait  aSne 
en  baroioate  avec  le  nomiure  des  jugea. 

(1)  C«t  erttele  B'eilelalt  fie*  dane  le  projet. 
Le  rapport  de  la  commisision  fait  conaattre  les 
Riotifa  qui  oot  déterminé  à  l'insérer  dane 
u  loi. 

c  L'art.  64  do  décret  du  30  mars  1808,  y  est* 
Il  dit,  e«l  ainsi  conro  '  •  !  f fi'»moî>t.^T;iti/>n(, 
(  d'avis  des  chambres  de  diitcipiine  des  uitw 
«  elevB  ministériels  seront  portAee  devsûl'le 
«  tribunal  entier,  locf qa'ile  tméreeeenl  le  for|« 

•  de  6«8  ofllciers.  • 

«  l/att.  tOS  du  neaie  déeret  perte  r  «  Lee 

•  mesurer  de  (iiscipline  à  prendre  sur  les  pUln- 
(  tee  des  parilouUers  ou  sur  les  réquisUions 
a  4a  nintotère  publie,  pour  eauee  de  Siits  qui 

•  ne  ee  seraient  point  passés,  uu  qui  n'auraient 

•  pas  été  découverts  à  l'audience^  aeroni  accâ^ 
'  tées  en  cusemblée»  gènéralee.  ■ 

«  Ces  deux dispositloiMyfftctIesàeaécuter dans 
'j  plupart  d«9tribunaui,  portent  le  truubledaas 
e  service  du  IriLunal  de  la  Seine.  La  moindre 
l»»«cBaila  dteeiplinaire  ielerrempt  les  huit  an* 
iiences  et  paralyse  pendant  iilusieur^  heureti 
'activité  des  soiaanle-dix-sept  magistrats  qui 
^ompoeeal  le  trlbnaal. 

«  Depuis  Ion;;temps  le  vice  de  celle  orKini- 
ation  a  été  siifoalé,  et  l'étude  du  recéda  est, 
royoQS^nons,  eomprlie  dans  le  trafali  eenOé 
a  conseil  d'Elal  parmi  le»  mesures  qui  peu* 
eot  être  l'otijet  d'un  simple  décret,  liais,  s'a- 
Ueant  tel  de  mesures  diseiplioaires,  de  con- 
laaanations,  la  loi  seule,  ainsi  qae  bow  Ta- 
ons dit  plu«!hfl(H,  peut  inlt*rv(*ni.r  pour  modi- 
1er  l*orgauUaiion  du  pouvoir  qui  les  p^o- 
kOBce. 

«  Tellf  est  la  ponséc  du  p  Hivrrncmfnt  et  du 
ooseil  d'Ëtat  lui-même,  duut  la  légitime  sua- 
eptlbilitév  aene  Moee  en  eeaiaiee  aaaiiree^  ne 
'otTisnaera  paa  de  se  voir  desi^aisl  par  PinlUeilTe 
;'un  membre  de  v«»trecaiuiBiaai«it. 


«  Plusieurs  systèmes  ont  été  prupoaés  peur 
ttodifler  mai  de  eheeee  aeinel. 

■  Ccltii  qui  noua  paraît  ofTrIr  le  plus  lî'nvan- 
tagea  par  sa  simplicité  et  par  les  garanties 
qu'il  présente,  eenelste  à  délirer  les  aflbiree 
de  discipline  aoi  deui  premlAree  cbavbrce  do 
tribunal. 

•  Ploe  nombreoees  qee  les  antres,  elles  sont, 
en  entre,  en  rsisen  des  aiTaires  qei  leur  seal 

habltaeliêment  sjorTit^p»»,  pins  fortement  Ct»n- 
atiiuéea.  Le  retour  aux  règles  ancienne»  en  lua- 
tléree  de  rontemeat  prévient  lente  enepletea 
injuste  contre  leur  recrutemofit  «  t  leur  com* 
position.  A  bien  considérer  le  fond  des  choses» 
elles  offlrent  plne  d^  farantlee  à  la  dieelpilne 

et  aux  nftic'pr<î  minlîti'rif'Is  eus-m^'mes,  qlJ'lJIu^ 
assemblée  générale  où,  quel  qu'on  fasse,  le 
nombre  mena  elTaee  le  sentiment  de  la  re»* 
ponsabllilé  individuelle,  en  la  noyant,  p<  ur 
ainsi  dire,  dans  une  vaste  responsabilité  col- 
tféctive.  On  le  demande,  d'aflferirs,  cemment 
on  pourrait  Juger  insuffisante  cette  ori^anlsa- 
tlnn  du  pouvoir  disciplinaire.  V\  où  deux  cham- 
bres de  la  Ootur  impériale  siatueol  cbaqbe 
Jour,  non-seulement  ser  les  reorois  de  oassa*» 
tion,  mais  sur  des  question-  irKtai  qui  touchent 
à  la  capacité,  c'est-à-dire  à  la  vie  civile  et  oio- 
lele  dee  citoyens.  BnBn,  nene  ereyone  pewolr 
l'affirmer,  les  pr^Milrnt'^  dc.^  coni  pn, ;;nics  d'of- 
ficiers minlstérieU  du  déparieaieul  du  la  Seioe» 
eroeleotement  eonsaltés  par  les  chefli  dn  trU 
bunal,  ontdi)nné  leur  aJln-sion  ii  l'ortcanisallon 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer.  » 
*  '(S)  Prësenlatfon  an  Corps  législatif;  urgence 
déclarée  le  0  août  (J.  O.  du  tO).  Rapport  de 
H.  Forcadc,  après  renvoi  à  la  commi«t<4!on  de  la 
proposition  du  M.  Jules  Favre.  Discusstiun  «t 
adoption,  à  l'unanimlié  ,  par  S6G  volants,  le' 
10  août  'J.  O.  du  II).  Di»-!- In  ration  Interpréta- 
tive de  M.  Forcade  et  du  ministre  de  la  guerre 
le  13  aeSt  (J.  0.  dn  14,  p.  I419  ffl  1411). 

Présentation  ati  St^n.it;  tirgenre  déclarAc. 
Rapport  de  M.  le  marquis  de  La  Place.  Adop- 
tion, par  liftolanla,  i  l'nnanloiite,  le  lOeoûf 
(J.  O.  du  11). 

Voy.  d-aprés  U  loi  du  li  aoltt  lÂTO,  rela- 
tive à  la  garde  nationale  ;  la  lot  du  18  aeAt 
•nf  U.  garde  nalionale  mobile  et  le  rempla- 
cement militaire;  la  lui  du  â9  août,  sur  les 
rercet»  militaires  de  la  France  pendant  ll^ 
gnerre;  loi  do  i*f  sepUvBbre.  eor  la  téq«ial> 
tion  des  armes  com.iian^^es  par  rèlrso^er;  U 
loi  du  S  septembre,  sur  la  garde  nationaie  df 
la  Seine. 

(3)  La  conr>missIoii  du  Corps  ICgisl.îtif  a viit 

vUfiimà  ctttt»  pons^^  dans       apport  •  ^ii» 
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2.  Tous  les  ciioycns  non  mariés  ou 
veufs  sans  enfants  ayant  vingt-cinq  ans 
accompUs  et  moins  de  trente'CiDq  aos,  (|oi 

ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  et  qui 
ne  figurentpassurles  contrôles  de  la  garde 
mobile,  sont  appelée  sous  les  drapeaux 
pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle. 

L*aatorHé  militaire  prendra  â*urgene6 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  soient 
dirigés  immédiatement  sur  les  différents 
corps  de  l'aruiée  (1). 

3.  Le  crédit  de  quatre  millions  accordé 
par  la  loi  du  14  juillet  1870  aux  familles 

des  soldats  de  l'armée  et  de  la  garde  mo- 
bile est  porté  k  vingt-cinq  raillions  et 
s'appliquera  aux  familles  des  citoyens 
compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  présente  loi. 

4.  Les  engagements  volontaires  et  les 
remplacements  dans  les  condillun-s  de  la 
loi  du  i"  février  1808  liOiiri'ont  être  ad- 
mis pour  les  anciens  miiiiaircb,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  jusqu'à  l'âge  de 
quaraute-Hîinq  ans. 

5.  Les  personnes  valides  de  tout  âge 
seront  admises  à  contracter  un  engageioent 
pour  la  durée  de  la  guerre  dans  l'armée 
active. 

6.  Le  eontingent  de  la  classe  de  1870  se 

compose  de  tous  les  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  qui  ne 
se  trouveront  dans  aucun  des  cas  d'exemp- 
tion ou  de  dispenses  prévus  par  la  loi 
modifiée  dnSl  mars  1832. 

7.  Des  conseils  de  révision  seront  or- 


est  devenue  l'art.  l«r  df  U  lOi»  f ar  Ia  proposl- 

tioB  de  M.  Cociiery. 

(1)  Le  projet  ne  comprenait  que  les  hom- 
nés  de  vlngt^loq  ans  à  tranle. 

Ddnd  la  séance  li  u  ]'i  août,  M.  Forcode, 
ra^porteuty  a  déclaré  que  la  loi  n'entendait 
poiol  déroger  aax  lois  de  1833  et  de  1868,  re- 
lativement aux  cas  de  dispeniie  et  d'exemption. 

«  La  commission,  a-'.-il  flit ,  tracrord  avec  I0 
gouvernement,  eu  lait  ici  la  déclaration.  • 

D«D«  la  m«me  §*titee,  M*  le  nilalflre  de  U 

guerre  l'a  faite  également. 

(2)  Présentation  au  Corps  législatif;  urgence 
déclarée.  Rappurt  de  M.  Argence.  Discussion  et 
adoption,  par  M7  vois  coaire  1,  le  il  aoûl 

(J.  0.  <il!  fiî). 

Présentation  au  Sénat  ;  urgence  déclarée. 
Bapportde  M.  deGerminy.  Ofseusslon  et  adop- 
tion, par  lOS  voix  contre  1,  lel2aoùt(J.O.diil3). 

Au  moment  où  la  loi  a  été  volée,  IVncaisge 
laâUliique  de  la  Banque  s'élevait  à  plus  d'un 
milliard;  en  eoDtéqaence»  la  nesave  n'a  pae 
#•16  proposée  ppr  I'impn«(?i1iilît('>  acluellc,  pour 
la  Uanqae, de  rembourser  ses  tjillois  ;  elle  a  été 
une  sage  prèeantloa  prise  pour  ompéeber  le 
publir  d'èpuiier  U  réserve  métallique  ente 
précipitant  au  galcbet  pour  demander  le  rem- 
feonneiiie»!  dea  billets  ee  numéraire.  Une  seule 


ganisés  dans  cbaque  département.  Ils  se> 
ront  convoqués  pour  le  tirage  au  sof  i  a  la 
formation  da  contingent  de  U  classe  4e 
1870.  11  ne  sera  fait,  pour  ladite  classe, 
qu'une  seule  publication  des  Ublesui  de 
recensement. 

8.  La  durée  du  service  des  jeunes  gens 
de  la  classe  de  1870  prendra  date  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

9.  La  présente  loi  sera  exécutoire àpl^ 
tir  du  jour  de  sa  promulgation. 


12  =>  42  AOUT  1870.  —  Loi  relative  au  couri 
légal  des  billets  de  la  banque  de  France  (i). 
ÇU ,  Bnl.  HDGOGXUr^  n.  iMi**) 

Art.  À  partir  du  jour  de  U  proinl- 
gation  de  la  présente  loi,  les  billets  de  ta 

banque  de  France  seront  reçus  connie 
monnaie  légale  par  les  caisses  publiques 
et  par  les  particuliers. 

2.  Jusqu  a  uouvelordre^  la  banque  ësi 
dispensée  de  Tobligatlon  de  lentemer 
ses  billets  avec  des  espèces. 

3.  En  aucun  cas,  le  chiffre  des  émis- 
sions de  la  banque  et  de  ses  succursales 
ne  pourra  dépasser  un  milliard  huit  cenu 
millions  (3). 

4.  Les  dispositions  des  art.  9  et  3  ci- 
dessus  sont  applicables  à  la  banque  de 
rÂ!;-;érie,  dont  les  émissions  de  billets Dê 
pourront  dépasser  le  chiffre  de  dii-buil 
millions. 

5.  Les  coupures  des  billets  pouimt 
être  réduites  à  vingt^einq  francs. 


contradiction  s'est  fait  entendra  dans  1e$etn 
du  Corps  législatif.  M.  Germain  a  émi»  l'oiW' 
Dion  qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas  donner  cMif 
fore*  aux  billets  de  la  Banque  eicontianari 
acheter  de  l'or.  M.  te  ministre  des  finan(e$i 
répondu  que,  pour  acheter  de  Tor,  il  faudrait 
offrir  ansvendeers  dee  eenlre^vateen»  ifH^ 
dire  des  marchrindises  ou  des  métaux  prècieUi 
et  que,  dans  la  situation,  on  n'avaU  à  aa  dii> 
poaltloa  ni  méiaui,  ni  narehaedlset.  V. 
main  Pa  reconnu,  mais  il  a  soutenu  que  l'acqu'- 
sition  de  Tor  aurait  pu  5'opérer  en  l'oaroiaiaui 
des  lilrei  de  crédit. 

M*  HamtJ»ns  a  dit  :  <  Il  est  bien  enlen^u 
que  la  Banque  ruurniru  du  numéraire  aux  chefs 
d'usine,  pour  le  paiement  des  ouvriers,  tlina 
pas  demandé  que  cette  obllfatlon  (Ût  écHtedans 
la  loi  ;  mais  il  aurait  désiré  qu*ane  régla 
clairement  établie  à  cet  égard.  M.  le  miMtf* 
det  ftnonen  a  répondu  :  «      Baaqae,  9&m9» 

l'a  fait  en  d'antres  trmi  s,  se  fera  un  d** 
voir  de  Yéulr  «u  secours  du  commerce  et  de 
l'indtictrie,  et  de  la  soeiit*  mêmeel  de  lOflSHa 
besoins,  au  moyen  de  l'usape  simple,  priiden' 
bien  étudié  do  la  réserve  métallique  qui  rtue 
dans  ses  mains  (c'est  cela  l  c'est  bien  !);  tnalSi 
à  ee  snjett  on  ne  peut  tracer  aneuae  rè|lé* 
on  ne  peut  i»"gflr  aucun  prinfpe.  » 
(3]  Voy.  lui  du  lé  août,  psge 


Digitized  by  Google 
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li  »  14  AOtTT  1870.  —  Loi  qai  élève  à  un  raU- 
tlard  le  chiffre  de  SOO  mllliona  fls6  par  la  loi 
dn  Sf  Jalllet  1870(1).  (XI,  Bol.  MDCGCXLII, 
n,  18,013.) 

AHicle  w^que.  Le  montant  des  res« 
<!ourccs  que  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  li  se,  procurer  poiir  faire  face  aux 
Décessitéà  de  la  situation  est  élevé  du 
tlûïïre  de  cinq  eents  millioiis,  fixé  par  la 
loi  du  21  jaillet  1870,  au  chiffre  de  un 
milliard,  dont  il  opérera  la  réalisation 
dans  la  forme,  au  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du 
trésor  otoc  la  facilité  des  négociations. 


!f  =«  i2  lotTT  1870.  —  Décret  Impérial  con- 
eemaat  la  pabllcalloa  de  la  loi  du  13  août 
fSTO^  relattya  ta  cours  l«g«l  dea  billets  de 
la  banque  de  Fraoee.  (XI,  Bnl.  VDCGGXLII, 
n.  18,014.) 

Napoléon  ,  etc.,  vn  la  loi  du  12  août 
1870,  relative  au  cours  légal  des  billets 
delà  banque  de  Franco;  vu  les.ordon- 
oances  des  27  aoTembre  48i6  et  18  jan- 
vier 18i7  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  ia  justice  et  des 
cultes,  avons  décrété  : 

Art.  1''^  La  publication  delà  loi  du  lâ 
août  1870,  lelative  an  cours  légal  de  la 
l»anqne  de  France,  sera  faite  conformé* 
ment  aux  ordonnances  des  27  noTembre 
1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  ia  justice  et  des 
cnltes  (M.  Grandperret)  est  ehargé,  etc. 


12  =  13  AOUT  1870.  —  Loi  relative  à  la  parde 
nationale(â).  (XI,  Bol. MDCCGXLIII,  n. 18,015.) 

Art.  i*'.  La  carde  nationale  est  réta- 
blie dans  tous  les  départements. 

Il  sera  procédé  immédiatement  à  sa 
réorganisation  cooformément  aux  dfspo* 
sitions  de  la  loi  des  8  avril,  22  mai  et  13 
juin  1851. 

Toutefois,  l'organisation  des  bataillons 
actuellement  existants  est  maintenue  pen- 
dant la  dorée  de  la  guerre. 

Pendant  le  même  temps ,  les  officiers 
élus  seront  cboisls  parmi  les  anciens  mi- 
litaires. 
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3.  La  distribntioD  des  armes  sera  fiiite 
d'abord  aux  gardes  nationaux  des  dépar- 
tements envahis,  des  villes  mises  en  état 
de  défense  et  des  communes  des  départe- 
ments déclarés  en  état  de  siège. 

Les  anciens  militaires  seront  les  pre- 
miers enrôlés  et  armés. 

4.  Les  gardes  nationaux  blessés  dans 
l'accomplissement  de  leur  service,  leurs 
myes  et  leurs  enfiints  auront  droit  aux 
secours  et  récompenses  déterminés  par 
les  lois  spéciales  votées  en  faveur  des 
soldats  (les  armées  de  terre  et  de  mer  pi 
des  i>ataiiious  de  garde  nationale  mo- 
bile. 

5.  Un  crédit  provisoire  de  cinquante 

millions  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieiir  et  au  ministre  de  la  guerre  pour 
faire  face  aux  dépenses  qu'eutrainera 
rorganisatlon  des  gardes  nationales  de 
France. 


7  «-  13  ionr  1870.  —  Béerai  Impérial  qui  ap« 

pelle  à  faire  partie  de  la  garde  nationale 
sédentaire  les  hommes  de  30  à  40  ans. 
{ja,  Bul.  HDCCGXLni^  n.  18,016.) 

Napoléon,  etc.,  notre  conseil  des  mi- 
nistres entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Tni]^  les  citoyens  valides  de 
trente  à  quarante  ans  qui  ne  font  pas  ac- 
tuellement partie  de  la  garde  nationale 
sédentaire  y  seront  incorporés. 

2.  La  garde  nationale  de  Paris  est  af* 
fectée  h  la  défense  do  la  capitale  et  à  la 
mise  en  état  de  défense  des  fort ifir;?!  ions. 

3.  Un  projet  de  loi  sera  présente  pour 
incorporer  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile les  citoyens  ftgés  de  moins  de  trente 
nns  qui  n'en  font  pas  actuellement 
partie. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  (MM,  Chcvandier  de  Valdrôme 
et  Dejean)  sont  chargés,  etc. 


13  «=■  14  AOUT  1870.  —  Loi  relative  aux 
écbétiieetdes  effets  de eommaree  (31.  (XI,  But. 
HOGGGXLIV,  n.  18,019.) 

Art.  l*^  Les  délais  dans  lesquels  doi* 

vent  être  faits  les  protêts  et  tous  actes 
conservant  les  recours,  pour  toute  valeur 


(1)  Présentation  au  Corps  législatif  le  11 
août  (J.  O.  du  12).  Rappiirl  de  M.  Magnia. 
Adoption  le  11,  par  168  votante,  à rnnaninllé 
(J.  o.  du  ii). 

Présentation  au  Sénat  :  urgence  déclarée. 
Rapport  do  H.  Yaltr^.  DlfcnMlon  at  adoptloo, 
par  118  Tolaott^  à  ronaBimllé^  la  It  août  (J. 
O.  du  13). 

(9)  Propofltlon  do  M.  Xulei  Favro  la  10  août 
(I.  O.  ém  11).  Rapport  do  M.  Dréollo.  DlMUf- 


glon  et  adoption  ,  par  3C8  TOtanIs,  à  l'ananf- 
mité,  lo  11  (J.  0.  du  12). 

Présentation  au  S<ïnat  ;  urgence  déetaréo. 
Rapport  de  M.  Barnche.  i^fscusslon  et  adop- 
tion, par  109  votants,  &  l'unanimité,  le  11  août 
(J.  0.  dn  la). 

Voy.  iaprà,  page  283,  la  loi  du  10  août,  Ot 
infrà,  la  loi  des  18  et  99  août  et  2  septembre. 

[3]  Propotlttonta  Corps  législatif,  par  M.  Gré- 
mloni;  nrgoneo  déolaréo  lo  10  août  (J.  0.  do 
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négociable  soTOîitc  avant  b  promnl^'n-  Le  romî)oursemcnt  ne  potirra  être  (le- 
tton (le  la  présente  loi,  sont  prorogés  d'un  mandé  aux  endosseurs  et  aux  aulresftbii- 
mois.  gés  pendant  le  même  fêlai  (1) . 


11).  Prtienhitfon  ptr  1«  gonvmmemrat  le  It 

août  (J.  0.  du  12)  Ripport  deM.Argfnco  le  12 
août  (J.  0.  da  13).  DiteutMoa  al  adoption,  par 
346  Toix  «oatca  I,     13  août  (i.  0.  du  14). . 

PréMntatloa  aa  Sèoat  ;  ar^gance  ddclaféi^ 
Rapport  de  M.  de  Germiny.  Disoaasion  et  adO|iç 
lion,  à  l'afianimité,  par  107  Yotanls,  le  13 
«eût  (I.  O.  èn  14). 

L'on  sait  qu'en  IftU;  en  IRSO  cl  rn  I^VR, 
«prAs  la  rAfelutlon  de  fl#vcter,  el  à  la^uite  de 
Itiniirraotioii  de  juin,  des  meiarei  analogvét 
ont  été  prises.  Voy.,  aux  ddtes  des  27  Janvier 
1814,  31  juillet  1830,  2G,  38  février,  t>  mara, 
4  et  18  aTril,  25  et  â6  juin  1848,  les  actes  qot 
«■I,  toit  prorogé  les  éebéaneot»  tollAcoordA 
des  délais  pr^tir  Irn  Y>rotèt8  et  les  potrrsattes. 
Cas  dates  devraient  ôtra  inaorltea  daaa  l«  Itaa 
lo  ptoa  tpparoBt  do  tontoa  let  botir«M>  -êê 

toutes  les  chanjbrf5,  r!e  tous  les  tribunaux  de 
commerce;  elles  contienoent  un  enseignement 
<I«a  les  négociants,  leo  Indattrfolt  do  toiile»  loi 
«loMW  ëomtont  «voir  mm  «em  f  réMsl  à 

|*«sprit. 

Des  propositions,  ayant  le  même  objet  que 
It  loi  aeiacllo,  ont  éié  laiiea  par  on  grand 
nombre  de  dépuiés.  En  outre,  une  fî  ule  d'a- 
mendements ont  été  présentés.  Avani  do  rendre 
eonpto  Ao  U  dlaoïuaioa»  Je  dMe  faire  renur- 
4i«er  qoe  lea  dispositions  de  la  loi  ont  suc- 
cessivciTient  prorogées  avec  certaines  modiâc#- 
tions,  soit  par  décrets  da  gouvernement  de  la 
défense  nationale  résidant  à  Paris,  soit  par  la 
t](^lA^ation  établie  d'aboi  J  à  Tours,  ensuite  à 
Uordeanx,  soU  enfin  par  des  lois  émanées  de 
rAetefliblée  BoUonele  leaiiie  *  Bordeanx  et  1 
YetealUes. 

Voy.  décrets  du  gouvcrDement  de  iadéjenae 
aattonale  des  10,  laeeptembre,  Uœiebre,  i9 
lire.  12  décembre  1870;  11»  97iaafter« 

9  février  1H71. 

Décrets  do  la  délégation  des  3  octobre.  Set 
14  novembre,  9  décembre  1870,  8  janvier  li71« 

Lois  de  l'A?3cmblèe  nationale  das  14  «Utlf, 
26  avrils  4  juillet  1871. 

(1)  On  premier  prejet  préeenlé  par  le  fon- 
vernement  et  une  proposition  faite  par  MM.  Cré- 
mieux  et  Magnln  déclaraient,  comme  les  dé- 
crets de  1880  et  de  1848,  que  leaéehéancei  dei 
effets  deeommeree  éialoni  proregèets  la  loi 
actuelle  ne  dispose  pas  de  cette  manière-,  elle 
auspend  aeolement  les  protêts  et  les  poursui- 
Aee.  Le  rapport  de  la  «omaniaalon  da  GwtBS 
législatif  explique  tr(^?-bion  lu  difff^rence  des 
deux  systèmes.  «  Reculer  d'un  mois  les  échèao- 
■««•,7etMldH,e'eit,  pendant  ce  lapa  de  temps, 
supprimer  toute  espèce  de  recette,  el  en  anéan- 
tissant les  recettes,  c'est  supprimer  toute 
avance,  tout  paiement;  ce  serait  la  vie  com- 
merciale eomplétement  arrêtée,  ce  serait  en» 
lever  aux  négociants  la  possibilité  de  v-ontinuer 
leur  fabrication,  ce  serait  les  obliger  &  ren- 
Toyer  leurs  ouTrIers.  En  effet,  si  on  sopprloM 
touteii  recettes,  les  comptes  courants,  les  dô- 
pùts  pourrOAt-ils  rester  en  dehors  des  nouvel- 
les dispositions  légistativest  Le  banquier 
n*esl-ll  pas^an  moyen  des  dépûls  qu'il  rvçoit, 
le  caissier  des  indosiriels  I  SI  on  refttie  aa 


banquier  lente  recette,  on  loi  rend  îaipeadltle 

l'exécution  de  sr\^  oblitrîtloti^.  E'innlaFrj" 
S  des  engagements  contractés  avec  i'étnafcr, 
aUo  a  beoolQ  de  oontléner  ses  tmnsaMM.k 
pi«mllM»llni|on41iàliqu*en  Praneiiosiiv 
paiements  sont  snspcD'dns''  La  commiiiiM 
pense  qu'il  suCU^  d'accorder  j>our  tou  ia 
effets  de  eommeree  nn  délai  d'un  asb  fis* 

dant  leqTirl  aucun  protêt  ne  pourra  ^\Tf^i\lU 
auoone  poursuite  exercée.  Lo  protêt  ttttta- 
sidéré  comme  un  acte  entachant  Vhtmm 
commercial,  nous  devons  le  proscrire  qat'^' 
nous  savons  que  le  souscripteur  e<t  vic- 
time d'événements  malheureux  et  qatl  i 
ftbandonné  sçt  attilres  poor  défendre  sa  pittik 
Nqu<«  e^ifmons  que  tous  les  négociants  qa! 
rontia  possibilité  de  payer  feront  hooneon 
leur  slgnatare,  el  c'est  le  plue  grand  aantn 
qni  est  dans 'ce  en.  Nous  ajouton?  qoe  c'e>'. 
aujourd'hui  on  devoir  pour  tous  ,lo4  boof  a* 
toyens,  pour  tons  les  bombes -de  fîœardsiui' 
lllerlulraosactloils  eommeroiales.  a 

En  théorie  la  distinction  est  InconteiUbUi 
mais  dans  la  pratique  les  résultats  n'ootpu 
été  fort  différents.  Dégagés  de  la  craints  i* 
protêt  et  des  povrsuties,  boaneoup  de  con- 
mpreents  sesont considérés  comme  inire^deM 
pas  payac,  aussi  bien  que  si  i'iéchèaoce  de  itui 
eacacementa  eot  élè  pro«ag«eu  |t  ftptdtostf 

pendant  que  In  disposition  telle  qu'elle  eil 
dans  la  loi  a  reçu  rapprobatloa  du  piiistR 
des  finances ,  do  làtnlstre  du  eommere», 
gouverneur  de  la  banque,  et  des  repré$ei- 
lants  de«  grande»?  maisons  flnsnri^re?  de  P»fl* 
entendus  par  ia  commission  du  Corps  lèjpsit- 
ur.  Le  rapporteur  el  le  président  de  la  con* 
mission  l'ont  formellement  déclaré  dans  ii 
séance  dn  13  août  (J.  0.  du  14.  p.  1419  «i 
f4t0). 

Une  vire  disenoslon  s'est  engagée  sur  It  pié- 

férence  fi  donner  à  l'un  des  deu»  syst^-mes  » 
j)rorogatioQ  des  ecAcancea  paraissait  aux  ub«i* 
meilleure  mesnre,  précisément  parce  qee  le 

df'Mtonr  à  qui  elle  serait  accordé-?  ne  s?rî*' 
pas  tenu  actuellement  d'exécuter  ua  eogtie- 
ment  non  écto,  et  ne  se  tronveralt  pas  4sd 
dans  l'état  4n.SMipMNltn  .de  paiement  léfai' 
tant  de  la  simple  prorogatiQn,4ê*^UiU  ^ 
protêt.  D  autres,  au  contraire»  pensaient  qa'ttt 
fklsall  lent  ee  qu'on  pooraU  feire  ea  sospcs- 

à^inl  le  protM  pl  h"?  pr ur»î'îitrs',  psrc«  rrn'a''"''" 
les  débiteurs  honorables  paieraient,  ae  vouli~' 
pas  restersons  le  eoop  d'obligations  rédlMM^ 
échues.  M.Lecesne  demandait  même  qu'il  d*^^ 
rien  changé  au  délai  du  protêt,  et  que  1« 
poursuites  ultérieures  seules  fassent  suspes* 
dues.  C'était  k  ses  yeninnsltmalant  utile  pour 
d**prtnlner  le  négociant  ?>  \i^yer  a  l'éshéasMi 
atln  d'éviter  le  sligmau  du  p  rotêt. 

Il  faut  convenir  que  chacune  lie»  t>i'Uiîosi 
pouvait  se  soutenir  par  de  très-grares  argn- 
mcnts.  Le  ««yp^^me  qui  a  <^té  adopté  a  on  avaa- 
tage  considérable  et  qui  a  été  trés-bie»  expflS* 
par  M.  W9rlé,  président  de  la  ceBinbil««» 
par  M.  Mathiea,  rspportettr. 

On  s'esl  Inquiété  aree  raison  des  ^i* 
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produirait  1t  loi  à  Vég^rd  ôm  étrangen  <1odI 
les  tignalares  seraient  appoiéM  sur  4et  effets 

pqrabiei  ta  Frtnee. 
SI  la  tel  Anefeiee»  e>-l-eti  4il,  proroge  let 

ècîiêsnces,  elle  ne  sera  p^g  obllgaloire  pour 
iesétraagers;  car  elJe  ««ira  inodiflé  U  convea- 
HoQ  prtniitfTe,  dont  le  terme  de  paiement  est 
vu  eondliion  essentielle. 

81,  aa  eonfrafrp,  sans  toucher  à  Téchéance, 
la  loi  le  borne  &  dôtermlner  le  deiat  d«ei  le- 
quel 4ejlftilN  (lilt  la  protêH  elle  een  obligi^ 
!fiire  pour  tou?,  aussi  bien  pnur  les  étrangers 
que  pour  les  naiioMm,  en  verta  du  prineipe 
sdottdeat  le  droit  Intemetionel  eomneretal  ; 
que  c'est  la  lof  du  pays  dans  lequel  un  elfet  de 
Huniafrçe  est  payable,  qui  règle  la  forme  et 
ilN4tltls  des  actes  oonserTatoires  conatalaot 
ie<no»>paieniaM.  , 

M.  Werîé,  arer  l'autoriié  que  lot  donne  ?a 
grande  expérience  des  atlaires  commerciales, 
n**  pas  hésilé  *  «firmor  eo«Milo  m  peifiil  ed- 
■mis  par  !e  drnft  Internatlnna I  que  loa  Torma- 
UtMfo^taleire»  sont  réfl^jiBs  par  ia  loi  4u 
P«i««lerpateBestdeli  «trouait.  •  Yol^,  a-t- 

•  '  ''t,  h  règle  et  tout  le  monde  l'y  ioaniet* 
Ko  France,  c'est  dans  les  vingt-quaire  heures 
que  l'on  fait  conaiaier  le  non-paiement;  à  Lon- 
dres, le  d«lal  Oit  de  trole  Jonre,  on  aé  eoiteiélé 
l# non-paiement  qne  le  qiistrf<^fnc]otip.  T!  y  a  un 
autre  délai  h  Uambourg^  un  autre  à  Amster- 
diii;nelfl  teot  le  monde  eet  obligé  de  respec- 
ter la  toi  du  pays  où  le  proiôt  se  fait.  • 

MiTAjer»,  préoccupe  du  danger  de  perdre  le 
*l*'Wseonlre  les  endosseurs  ou  souscripteurs 
étrangers,  a  propMé  de  laisser  au  j^ofMur  ht 
faculté  de  faire  le  protêt  immédiatement,  s»l| 
'^JuKeait  nécessaire  à  la  conaerration  de  tea 

^.Mathienlui  a  répondu  m  faisant  valoir 
^  raisons  qu'avait  déjà  données  M.  Werieet 
^  >feolajnit  qae  la  -  loi,  obligeant  «e  porteur 

suspendre  le  protêt,  constituait  un  cas  de 
^orce  majeure  qui  le  menait  A  fabrl  de  tonte 
Mebéaoee. 

H'  TMsry,  eentaf nen  tans  doute,  b*«  pat  la- 

fiJté. 

A  i'aotorité  de  M.  Werlè  comme  négociant, 

*  joint  donc  rautorité  de  M.  Mathieu  comme 
nrlsconsulie  et  rassenilment  taefle  de 
î- Thicrs.  J'ajouie  que  la  lorirlne  quia  pré- 
dit est  celle  qu'enseignent  tous  les  auteurs  et 
''onteenaaerèe  au  molss  inplieliemenl  plo* 
•ears  3rr,Ms.  (Voy.  le  recueil  de  Hallot 
'4eU  de  commerce,  n.  770  et  876.) 

arantages  qu'elle  présente  n'ont  pas 
ins  doute  été  comprit  pftr  la  délégation  de 
uorset  de  Bordeaux,  ou  elle  n'a  pas  bien  saisi 
>  dlfTërenee  qu'il  y  a  entre  la  prorogation  des 
:ti«anees  et  l'etteneton  «ee  d«lale  du' protêt. 

n  cfTet  pir  décrets  du  îî  novputbrp  iS70  et 
janvier  1811,  elle  a  proroge  les  échéances  aa 
*a  d*aeeorder  de  nonretez  dèrals  -pour  pro- 
'<<^r.  (Voy.  et-aprfts  ees  deas  dèereta  et  le» 

'les.) 

M.  Cha^fjot  a  demanflé  quç  le  bénéfice  de  la 
1  Ittt  ètendn  mnx  effets  eeaserile  par  des  bo« 
■  lés  civiles.  La  commission  i  pr  ti^t^qne  rette 
ûpositlon  devait  être  accueillie;  et  pour  y 
■re  droit,  elle  a  proposé  un  changement  dans 
rédaelton.  Lo  projel  déelgnall  lea  elieta  aea- 


4Mla  11  s'Apptlqnalt  -par  eeite  expresafoii, 

vfjipttr  commerciale;  la  commission  y  a  suh- 
stilué  celle-ci  :  poleurnégociable^  qui  ne  doit 
lalifer  aoeira  donle  ter  l'interprétation  de  la 
loi. 

Une  autre  proposition  avait  été  fait©  par 
U.  Cbagot.  il  aurait  voulu  que  la  faveur  lie  ia 
loi  ne  fût  pas  restrelnle  aaz  effets  de  eonmeree 
et  qu'elle  s'étendît  aux  comptes  coorants.  Sur 
l'observation  que,  suspendre  l'exigibilité  des 
IWflpimtBe  ptaeAesen  oompteoeonrants,  ce  serait 

paralyser  t(  nies  tes  opérations  commerciales, 
,|f*  Cbagot  a  proposé  une  distinction  entre  les 
epmplaf  cooronlf  proprement  dits  et  les  cornp^ 
te$  de  dépôt.  On  a  répondu  que  la  distinction 
entre  ces  «ieux  eipéces  rie  Comptes  était  fort 
difllcileàétabUr.  i^uutqu  Uen  soif,  Hl^pQuesné 
m  UufthémMM  «m^  propofl*  on  Monda- 
ment  einei  conçu  :  f  Les  somme?  plac(^r'?  en 
oompte  courant  ou  en  dépôt  à  iut^éréi  ne  pour- 
ront 'Mre .  réclamas  que  par  firaelloae  d'nn 
sixième  par  eeilttlno.  »  La  pcopoiltion  a  *lê 
rejetée. 

H  }ktiLcwoci^6-ioa,b«rt  a  demaqdé  aussi  que  la 
^  nu  dAalarAenoB  applicable  ana  ehéques, 

par  la  raison  que,  lorsqu'on  crée  un  chèque, 
il  /aot  avoir  Tourni  la  provision  &  celui  qui 
Vloit  le  pay^r.  «  Si  vous  ne  meintenez  pas,  a-t- 
il  dit,  l'oi)ligsttondii'p«leiBent  de  cette  valeur 
à  son  échéance  vous  ferei  une  faute.  Puisque 
celui  Hur  lequel  elle  est  tirée  en  possède  ia 
représentation  e*et«  an  nAWadt  do  la  «rlv* 
tion,  II  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour  qu'il  ne 
s'en  dessaisisse  pas  A  présentation,  et  ce  serait 
lin'danger  auquel  le  llretir  nè  doit  pat  être 
exposé,  t 

La  loi  garde  le  silence  sur  ee  point,  et, 
comme  les  chèques  sont  incontestalMement  des 
valeurs  nëgocfablêa.  Ut  sont  compris  dans  In 
généralité  de  ses  termes.  D'allleDr<^,  îc  r!ièqoe 
suppose,  11  est  vrai,  la  prévision  i  mais  it  pro» 
ttelon  peiit  fort  bien  ne  pts'eeBstsinr  en'iine 
'?rTitne  rViir^rent  déposée  entre  les  mains  du 
débiteur.  Voy.  noiet  sur  la  loida  14  juin  18611, 
lOiM  65,  pageMT. 

M.  DttUoz  A  demandé  qae  le  bénéflee  de  In 
loi  fût  étondu  aux  matières  civiles.  M.  Werlè, 
président  de  la  commission,  et  M.  ie  ministre 
du  commerce  ont  répondu  qne  let  mallèrea 

civiles  et  les  matières  commerciales  ne  doivent 
pas  être  assimilées;  que  les  contestations 
qu'elles  peuvent  faire  naître  sont  portées  de- 
vant des  Juridictions  ditrérentes;  que,  devant 
les  tribunaux  civils,  il  y  a  néccssUé  d'observer 
des  formes  et  des  délais,  qui  oilrent  aux  débi— 
tenre  aotant  de  ressources  que  la  loi  aetneffln 
en  accorde  ant  nMtf<^g  pir  des  engagements 
commerciaux  i  qu'enfin  les  juges  civils  sont 
afmês  par  l'art.  IM4  dnCode  pénal  d'an  pouo 
voir  diaerétionnaire  que  n'ont  pas  les  juges  de 
commerce  pour  accorder  aux  débitenrs  les  dé- 
lais qui  peuvent  leur  être  nécessaires  ;  qu'enfla 
Il  serait,  dans  tous  les  cet,  imposilble  deeom« 
jirindre  dans  la  d'3po?îtlon  toutes  les  obliga- 
tions civiles;  qu'il  y  eu  a  nne  fonie  qui,  par 
learnalare,  reslsterafenl  k  l'idéedes'en  sertir, 
notamment  les  sa!.iirr^  dus  aux  (jvivr'i  rq, 

La  proposition  n'a  pas  été  adoptée.  Vîue  faut-il 
en  conehire?  Qoe  le  législateor  «a  entende  re- 
^tttaer»  d'nnn  manière  abeolne^  la  anapentlon 
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Les  intérêts  seront  dus  depuis  l'échéance 
Jusqu'au  paiement  (1). 

8.  Anenne  ponrsnfte  ne  pourra  être 
exercée,  pendant  la  durée  de  la  gnerre, 

contre  les  citoyens  appelés  au  service  inî- 
litairc,  en  verlii  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
11  août  (  :>)  1870,  et  les  gardes  mobiles 
présents  sous  les  drapeaux. 


13     14  xùxjr  1070.  —  Décret  Irapérfti  «OB- 

cernant  la  publication  de  U  lot  du  i3  août 
1870,  relative  aux  échéance»  effets  de 
commeree.  (XI,Bul.Ml)CCCXLlV,  n. 18,020. 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  13  août 
1870,  relative  au.\  échéances  des  effets  de 
commerce;  tu  Us  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janyier  1817  ;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  do'^  sf'^aux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  La  publication  dè  la  loi  do 
13  août  1870,  relative  aux  échéances  des 
effets  de  commeree ,  sera  faite  conformé- 
ment  aux  ordonnances  des  27  noTemhre 
1816  et  18  janvier  1817. 


9.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


14  B  15  AOUT  1870.  —  Loi  relative  i  i'éœisiioo 
des  bittelf  de  la  banque  de  France  (3).  (XI, 
Bill.  MDGGCXLT,  n.  i8,0fll.) 

Article  unique.  Le  chiffre  des  émissions 
des  îmHp!s  no  la  banque  de  France  et  de 
ses  succursales,  Uxi  an  maximum  de  UQ 
milliard  huit  cents  uuliions,  estéleTé  k 
deux  milliards  quatre  cents  millieu. 


14  »  15  AOUT  1S70.  —  Décret  impérial  csi- 
cernant  la  rnblication  de  la  loi  du  14  Mtt 
1870,  reiaiive  à  l'émission  des  billeUdeii 
basfve  de  Franee.  (XI,  Bol.  MDOCCIUI» 

ii/is,oai.) 

Napoléon^  etc.,  vu  la  loi  du  14  août 
1870,  relative  h  rémission  des  billets  àe 
la  banque  de  France;  vu  les  ordooDances 
des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817; 
sur  la  proposition  de  notre  garde  to 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  les 
cultes,  avons  décrété  : 

Art.  l<^  La  publication  de  la  loi  UU 


d?s  artlon»!  rirfles?  Je  ne  le  pensa  pas;  il  a 
voulu  évidemiaent  que  Les  eUotes  resiassent 
aoaa  l'empire  do  droit  eomndn  ;  fl  a  entends 
laisser  aux  tribunaux  rappréciaiion  des  cas  de 
force  Tnajeure  et  de  leurs  effets.  Voy.  i'art.  i 
de  la  loi.  Voy.  au^sl  les  décrets  du  gouverne» 
ment  do  la  défense  nationale  det  9  septembre 
et  3  octobre  1870,  sur  les  prescriptions  et 
péremptions,  le  décret  de  la  délégation  de 
Toart,  du  14  nofenbre  1870^  el  lee  aeiea. 

(hi  a  manifesté  !■  crainte  qne  la  loi,  ne  pro- 
rogeant pas  les  échéances  et  se  bornant  à  ac- 
corder des  délais  pour  le  protêt,  les  detlee 
étant  par  conséquent  échues,  on  ne  pût  arga- 
menter  tîc  la  ci^S'^ation  de  paiement  pour  pro- 
TOquer  la  déclaration  de  raillltc  des  débiteurs. 

Tolel  îei  exptieatloua  qa*A  données,  à  cal 
égard,  M.  le  rarr'^rfnîr  de  la  commission. 

•  Nous  avons  iienàé  qu'il  n'était  pas  pos- 
fible,  en  présence  de  la  loi,  des  mottrs  qol 
l'ont  dictée,  de  son  esprit  bien  compris,  bien 
entendu,  de  poursuivre  une  déclaration  de  fail- 
lite, lorsque,  usant  du  bénéfice  des  disposi- 
tiona  léglalallToa  que  TOoe  connaissez,  le  débi- 
teur, le  souscripteur  n'aura  pas  payé  ot  qu'il 
aura  attendu  le  mois  pendant  lequel  on  ne 
pouvait  exercer  aacdne  ponreolle  contre  loi,  et 
certes  il  n'y  a  pas  de  p.)  i  i  «riiie  plus  rigoureuse 
que  la  demande  tendant  à  obtenir  une  déclara- 
lion  de  faillite.  Aussi  nous  croyons  que  l'esprit 
de  la  loi  répond  snlOiainment  anx  craintes  que 
l'on  aralt  conçues. 

f  Nous  detons  ajouter  encore  ceci,  el  c'est 
vn  des  moiirs  qnl  ont  déterminé  la  commission  ; 
II  y  a  dèrbriUon  de  friillitr'  pnr  ciite  de  l'ab- 
scnce,  de  suspension  de  paiement  ;  mais,  recon- 
•alssoM-'le,  les  «aasM  qui  entraînent  les  dé- 
etmtlons  de  fUIllte  sont  naltlples^sont  nom- 


breuses. II  n'est  pas  possible  de  dire  k  Pi* 
tance  que,  telles  cireonstanees  se  prodaiuai, 
on  ne  pourra  pas  faire  déclarer  la  fitUlia;n 

un  mot,  nou=î  no  comprenLirfnTi«  qiïVni!»' 
sérflt  dans  ta  lui  ia  prohibition  de  déclarer  k 
raillltc.  Il  peut  setronverdw  easdanihi- 
i|Qcls  le  commerçant  n'aurait  pas  payé,  mti< 
en  marfquant  k  toute  espèce  de  bonne  foi.  Eli 
bien  !  tous  ne  pourrez  pas  empêcher  les  tr!' 
bonanx  de  eommerce  d'appréeler  les  cm 
mauvaise  foi  rn  'îAd^rant  à  l'aTance  qaec» 
commerçant  ne  pourra  être  mis  en  faillite,  it 
erofs  donc  qne  les  expllcallons  qne  Je  re« 
fournis  au  nom  de  la  commission  donnent  no» 
satisfaction  suffl<'!inte  et  <!oiTent  faire  r^ifpl- 
raître  toutes  les  craintes  qu'un  pourrait  arofr 
conçues  à  cet  égard.  • 

En  résumé,  l'on  doit  entendre  qne  le  ni' 
fait  de  non-paiement  à  l'échéance  d'an  eifet 
de  commeree  ne  pourra  pas  êtro  consIdAii 
(?3nT  1% 'sjitVce  de  la  loi  actuelle,  cnmme  conrti- 
tuant  U  cessation  de  paiement  dans  le  seBi  é* 
l'art.  437  du  Code  de  commerce. 

(1)  Le  texte  ne  parlait  que  des  endosssart. 
M.  Laurent  Descours  a  fait  remarquer  qne  l« 
tireurs  n'étaient  pas  compris  dans  la  disposi* 
lion  et  qo'lls  devaient  j  être.  M.  te  préside^ 
Schneider  n  prO[>oséde  dire  :  Aui  tireurset 
endosseurs;  M.  le  rapporteur  a  préféré  l  e*' 
pression;  et  autres  obligés,  ce  qui  a  été  adopté, 
(a)  Lisex  :  10  août. 

(3)  Propnoiifon  au  Corps  législatif  par  H.  Ar- 
gence.  Présentation  parie  gooTernetuent.  lUp" 
port  de  M.  Argence.  Adoption,  parSéT  Totanlf* 
k  l'unanimité,  le  IS  aotU  (LO.  An  i  l) 

Présentation  a«  Sénat;  urgence  déclarée. 
'  Kspport  de  M.  do  Cerailny.  AdonKoa»  per  100 
▼olanls,  a  l'oMoimité,  lo  14  •o4i  (X*  0.  da  iSi- 
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Âoùt  1870,  relative  U  rémission  des  bil- 
lets de  la  banque  de  France,  sera  faite 

conformément  aux  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

î.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


U  B  m  AOUT  1870.  <—  Loi  relative  aux  no- 
taire!, officiers  rolnislèriels,  etc.,  appelée 
•a»  lee  drapeant  et  aatorltéi  k  se  fifra 

?T]pp!éer  dans  leurs  ofOest  (1).  (XI,  Bol* 

MDCOCXLV,  n.  18,023.) 

Article  uriique.  Les  notaires,  les  offl- 
elen  ministériels,  toutes  autres  personnes 
autorisées  fnr  la  loi  à  présenter  un  sue- 
cessenr,  pourront,  s'ils  sont  appelés  sous 
les  drapeaux,  se  Tnire  suppléer  pour. toute 
la  dorée  de  la  jïnerre. 

Ils  devront  faire  agréer  leur  suppléant 
par  le  procunar  impérial  de  l'arrondis* 
sèment;  celui-ci  sera  juge  des  conditions 
d'aptitude  et  de  moralité. 

Le  snppléant  d'un  notaire  pourra  être 
désigné  parmi  les  notaires  en  exercice. 
Daosce  cas,  Tinterdietion  prescrite  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  ^5  ventôse  an  11  ne 
lai  sera  pas  applicable  (2). 

Les  titulaires  seront  responsables  des 
fait^  de  charge  de  leur  suppléant  et  leurs 
caotionnements  y  seront  affectée. 

Les  suppléants  prêteront  serment,  sans 
frais,  devant  le  juge  de  paix  ûa  canton 
de  la  résidence  du  titulaire. 


1*«=»  15  AOCT  1870.  —  Décret  impérial  con- 
cernant la  publication  de  ta  loi  du  14  août 
1870,  relative  oux  notaires,  offlciers  minis- 
tériels, etc.,  appelés  sons  les  drapeaux  ot 
autorii>és  à  se  faire  suppléer  dans  Inurs  of- 
OcM.  (XI,  Bul.  MDCr.C\LV,  n.  18,02i.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  aoiU 
1870,  relative  aux  notaires,  onielers  mi- 
nistériels, etc.,  appelés  sous  les  drapeaux 
?t  autorisés  h  se  faire  suppléer  dans  leurs 
offices;  vu  les  ordonnances  des  27  no- 
vembre 1816  et  18  janvier  1817;  sur  le 
npport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  aTOOS 
décrété  : 


m.  —  28  JUILLET,  I  t  AOUT  1870.  289 

Art.  La  publication  de  la  loi  du  U 
août  1870,  relative  aux  notaires,  offlcicrs 
ministériels,  etc.,  appelés  sosis  les  dra- 
peaux et  autorisi^s  à  se  faire  suppléer 
dyns  leurs  ofiices,  sera  faite  tonformé- 
inenl  aux  ordonnances  des  27  novembre 
18J6et  18  janvier  1817. 

S.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


3S  juiLLBT  «  18  AOCT  1870.  —  Loi  relative  k 
la  eonTenilon  ennelae,  t«  30  «vrll  1870, 

en1r/>  li  l^aïui»  et  Iç  rny,iume«uni  de  l:i 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande, poorl'éehan^o 
des  nmndatsde  pof  t«(3} .  (XI.Bal.M  DGCGXLVI» 
B.  la^MB.) 

Art.  l«r.  A  partir  de  la  promulgation  de 

la  présente  loi,     rnnfnrmément  b  la  con- 
vention du  30  avril  1870,  entre  laFranro 
et  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d  irlande,  ci-annexée,  le  droit 
à  percevoir  en  France  et  en  Algérie 
pour  les  envois  de  fonds  ,  au  moyen  d« 
mandats  de  poste,  i\  destination  du  royan- 
roe-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, est  fixéiivingtcentiâies  pour  chaque 
somme  de  dix  francs  on  fraction  de  dix 
francs,  ei  réciproquement,  les  droits  k 
percevoir  dans  le  royaimt^ -nni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'iriande  pour  les 
envois  de  fonds,  au  moycn.de  mandats  de 
poste,  à  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir :  il  neuf  pence,  pour  chaque  somme 
n'excédant  pas  deux  livrais  sterling;  à  un 
shilling  et  six  pence,  pour  chaque  somme 
de  plus  de  deux  livres  sterling  et  n'excé- 
dant pas  cinq  livres  stei'ling  ;  a  deux  shil- 
lings et  trois  pence  ,  pour  chaque  somme 
de  plus  de  cinq  livres  sterling  et  n'excé- 
dant pas  sept  livres  sterling;  U  trois  shil- 
lings, pour  cliaque  somme  de  plus  de  sept 
livres  sterling.  Aucun  envoi  de  fonds  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  deux  cent  cinquante- 
deux  francs  ou  de  dix  livres  sterling,  sui- 
vant le  cas. 

2.  Les  droits  mentionnés  dans  l'article 
précédent  seront  toujours  acquittés  par 


M)  Proposition  an  Corps  législatir,  par  M.  Co- 
ehery;  argence  déclarée  le  13  août  (J.  0.  U). 
Rapport  de  M.  Cochery.  Adoption,  par  359 tO* 
>'nl«.  à  l'ananimilé,  le  14  (J.  0.  du  15). 

Présentation  au  Sén«l  ;  urgence  déclarée, 
f  'pporl  de  M.  Dnverglor.  Adoption,  par  100 
volants,  à  l'unanimité,  le  14  toai  (J.  0.  du  10). 

'5)  Hans  le  cas  où  le  notaire  app^-lé  nous  les 
|^!'ai»e«ux  sera  suppléé  par  un  noUlre  en  exer- 
ciea»  lat  mlmitM  dea  aeiM  Nfo  •  ptr  le  rap- 
Pl^ant  appartiendront  à  l'étode 'du  suppléant. 
J  ai  été  elurgé  par  la  eommissioa  du  Séoat^ 

70, 


dont  j'était  le  rapporteur»  de  donner  eetle  es* 

p'Icailon.  J.  B.  D. 

(3)  Préientation  aa  Corps  législatif  le  10 
Join  (J.  O.  do  14  aoAl,  n.  n.  331).  Rapport  de 

M.  de  Ro«redon  le  2r>  juin  [1 .  O  rhi  liaoût, 
n.  3U3).  Adoption,  par  219  voiani»,  à  l'ana- 
nlmlté,  le  iO  juillet  (J.  0.  da  SI). 

PréHentatlon  au  Sénat  te  91  Joiltet  (I.  O.  du 
93).  Rapport  do  M.  Monler  de  la  Siieianne  cl 
adoption  le  33  juillet,  par  80  votants,  à  l'una- 
nimité (J.  O  du  24). 
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les  envoyeurs,  et  le  pruiluit  en  scn  |i;ir^ 
i',\'^é  par  nioilié  eiitro  les  deiix  adiiiiiiis- 
tratioiis,  sans  jamais  la  pail  revenant 
à  l'aJuiiaistraiion  des  postes  de  Pranee 
puisse  être  moioiire  que  un  pour  cent  des 
sommes  triosmises. 

3.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit»  pour 
les  m  inrlals  ou  les  acquits  donnés  sur  les 
niuiuiatâ  qui  fout  l'objet  de  lu  présente 
loi,  en  SOS  des  droits  fixés  par  l*art.  l*^ 


9  —  ISaolt  1870.  —  Décret  Impérial  porlar  t 
liromuigtliun  de  ta  cvovenlioa  de  poaie 
cunclue,  !•  80  avril  cnira  la  IÇr&nce  et 
la  Grande-Bretagiia.  (XI,  But.  ll]>CCCXLVf, 
M.  18,036.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miniblre  secrétaire  d  Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avous  déQrété  : 

Art.  l*'.  Une  convenlioo,  conperQUDt 
Vèebange  de  maiidsts  de  poste  ayan^  6tjô 
c^noltM,  le  30  avril  1870,  entre  la  France 
et  le  royainue-uni  de  la  Grande-Drclagnc" 
et  d  lriaiide,  et  les  raîiflcalions  de  cet 
acte  ayant  éto  écbaiigcca  a  Paru,  le  5  août 
1870,  ladite  conv^oUoD»  dpnt  la  teneur 
ftoli,  recem  sa  pleine  et  enlière  exécn- 
lion. 

COIfV£NTiOS(. 

Sa  Ifajesté  l'Emperetir  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de 

la  Grande-Bretagne  et  d'Irlnnrle,  désii  ant 
que  des  sommes  d'argent  luiissptit  ctie 
adressées  d'un  Etat  daus  Taulreau  moyeu 
de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assqrer 
ce  résultat  par  une  convention ,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipidenliaires  h  cet 
effet,  savoir  :  Sa  Majesti'  l'Empcrrur  des 
Français,  Son  Exeellcm-c M .  l-îniIrOllivier, 
dépuic,  garde  des  sceaux,  uiini^tie  de  la 
justice  et  des  cultes,  chargé,  \m  intérim^ 
4«  département  des  affaires  étrangères, 
et  Sa  Majesté  la  Ueiue  du  royaume-uni 
de  lii  C.iande-Bretague  et  d'Irlnud**,  le 
li'es-houorable  Richard  Riclîerton  Pemi'll,, 
lord  t,.youi>,  pair  du  royauiue-uui,  Uicut- 
l^ro  du  très-^oQorable  conseil  de  Sa  Ma^ 
jesté  britannique,  chevalier  grand-croix 
du  Iri'S-honoraMc  ordre  du  Bain,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  britannique  près  Sa  Majesté 
PEfDpereôr  des  Français;  lesquels,  après 
s*ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvi^s  en  bonne  et  due  forme^ 
sont  convenus  des  :n  tirles  suivants  : 

Art.  1".  Des  envoie  de  fonds  pourront 
être  faits  par  la  voie  de  la  poste,  tant  d^ 
la  France  et  de  rAlg^rie  pour  ie  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*  Irlande 
que  du  ÇQyanme-uni  de  la  Grande-fire- 


tau'ne  cf  J'Ii'l.iiHlf^  pour  ht  France  et  TAi- 
pt'i  ii'.  !,(■.-.  fiivoi.s  .s'ell'cehieroiit  an  moyen 
de  mauiials  lirôs  par  des  bureaux  de  i  ad- 
nfnistrattoh  des  postes  de  France  sur  dés 
bureaux  de  radmimstrati  i  les  postes 
l)rilaiinique!5,  et  r;>''  vrrsa.  La  propriété 
(le  ces  iu;in;lals  sera  Iransmissible  par 
voie  d'endosseuieut.  Aucun  mandat  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  deux  cest 
élnquânte-dftux  francs  ou  de  dix  livres 
sterling. 

2.  11  sera  perçu  une  taxe  de  vingt  oen- 
tiftîos  par  chaque  somme  de  dix  franc* oo 
fraction  de  dix  iraucs  expédiée  de  France 
ett  d'Algérie  pour  le  royaume-UQl  deU 
Grande-Bretagne  et  dlrlandc ,  et ,  réci- 
proquemcnl,  il  sera  perçu  sur  !cs  envois 
de  fonds  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  pour  la  France  et 
l'Aigci  iti,  savoir  :     Pour  cbaq^fî  sj>mM 
B*exeédant  pas  deux  livises  slierlin^,  use 
taxe  de  neuf  pence;  2<>  pour  chaque 
somme  de  plus  de  deux  livres  sterling  et 
n'excédant  pas  cinq  livres  sterliug,  une 
taxe  de  un  shilling  et  six  pence  ;  3'^  poar 
chaque  somiue  de  cinq  livres  sterling  et 
n*excédant  pas  sept  livres  sterling,  oa« 
taxe  de  deux  shillings  et  trois  pence; 
4**  pour  eh;)qiie  somme  de  plus  de  «tpl 
livres  sterling  et  n'excédant  pas  dix  li- 
vres sterling,  une  taxe  de  trois  shilliniis. 
Les  taxes  iUées  ci-des&us  seroot  payées 
par  les  preneufs  de  mandats,      le  pro- 
duit en  sera  partagé  par   moitié  entre 
l'administration    des  portes  de  Frai  r< 
et  radminibtratlou  des  postes  brituuiu- 
qucs.  Toutefois,  la  part  de  celle  des  deux 
administrations  qui  aura  payé  les  man- 
dais ne  pourra  jamais  être  moindre  lie 
nn  pour  cent  deç  sommes  dout  elle  aura 
fait  l'avance. 

3.  Il  est  formellement  convenu  enue 
les  deux  parties  contractantes  que  h  s 
mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  posic 
français  ou  britanniques,  en  exécution  à? 
l'art,  l""  de  la  présente  eonvenîion,  et  le» 
acquits  donnés  sur  ces  mandats,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  soumis  h  uq  dn>t 
ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  du 
taxes  fixées  en  vertu  de  Fart.  â. 

4.  L'administration  des  postrsdt^Frautf 
et  Fadmlkistration  des  postesi>i  iiauiii.)U(S 
dresseront,  aux  époques  qui  seront  ^aim 
par  elles  d'un  commun  accord,  des  eoiup> 
tes  sur  lesquels  seront  récapitulées  les 
sounnes  p;iyees  par  leurs  bureaux  respî^f- 
tifs,  t  l  (i  s  i.oiiipîes,  après  avoir  éle  d»-kiî  • 
tus  tl  aiiêlés  couLiadicloireiueut,  sâiuiii 
séTdés  par  l*adinin4stratioii  qui  sert  M* 
connue  redevable  enveis  Fautre,  dUMl; 
délai  dont  les  deux  administrations  eo»  • 
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viendront.  Le  soldo  des  ceinptes  ci-dessus 

iv.enlionnés  sera  établi  en  monnaie  de 
France  En  ras  je  non-paiement  da  solde 
d'un  compte  dans  le  délai  convenu,  te 
montant  de  çe  solde  sera  productif  d'ia- 
it  réts,  b  dater  du  jour  de  Teipf ration  dn- 
(iit  délai  jusqu'au  jour  où  le  paiement 
aura  lieu.  Ces  Intérêts  seront  calculés  à 
raison  de  cinq  pour  cent  Fan  et  devront 
être  portés  au  débit  de  I  administration 
retarda  taire  sur  le  compte  auquel  se  rap- 
portf-ra  la  somme  productive  d'intérêts, 

5.  Les  sommes  encaissées  par  chaçune 
des  administrations  on  échangt^  de  man- 
datsdontle  montant  n'aura  pas  été  ré- 
eltiDé  par  les  ayant-droit,  dànà.  l($9  é^- 
hh  fixés  par  |es  lois  et  règlenîenti  Su 
pays  d'origine,  seroiif  (It'finitTvemcnf  ac- 
quises k  rafimiBistralion  qui  aura  délivré 
eesDianiiats.  '  ' 

9.  L*admitiislrafiou  desDostesdeFranee 
el  Tadministration  des  postes  bri  ta  uni- 
(im  fixeront,  d'un  commun  accord,  la 
hse  i!e  conversion  de  la  monnaie  fran- 
Ç^iise  en  monnaie  britannique  et  de  la 
noonaie  britannique  en  monnaie  fran- 
cise. Elles  désigneront  les  bureaux  qui 
émettront  et  paieront  les  mandats;  elles 
régleront  la  furnic  de  ces  mandats  et  celle 
des  comptes,  ainsi  que  toute  autre  me- 
sure de  détail  ou  d^ordfre  nécessaire  pour 
assurer  rexècutton  de  la  présenta  éon- 
voiition.  Il  est  entendu  que  les  disposi- 
lians  prises  en  vertu  du  présent  article 
yaocr^nt  être  modifiées,  d'ua  commun  ac- 
cord, par  tes  deux  administrations,  toutes 
le&  mi  qu'elles  en  veconnattront  la,  né* 
G-«8ité. 

T.  La  présente  couvonlion  sera  ni!«f^  h 
t'Xéculiou  a  partir  du  jour  dont  les  deux 
Rrties  coQviéailront,  dès  que  la  promul- 
latiOB  M  aova  été  fait»  d'après  le»  lois 
particulières  h  chacun  des  deux  Glats,  et 
<'lic  demeorera  obligatoire  de  trois  m  ils 
ta  Ifûiâ  mois,  jusqu'à  ce  que  Tune  des 
parties  couU-acUutes  ail  aâûooeé  à  l'au- 
ire,  mais  trois  mois  i  Ta^anee,  son  inten- 
i  on  d  en  faire  cesser  les  effets.  Pendant 
ces  derniers  trois  mois,  Li  roiivention  con- 
tinaera  d'avoir  ?on  exéc.ulion  pU'iiio  et 
tôlière^  jsaas  ^jix^^uiji'^C  de  la  IjquiduJon 
Él.dq  sol}{^  ài^:s.  ÇQmple.s  ^prè^  t'exi^jra- 
iioiidudit  terme, 

^.  La  présente  convenf ion  «ver  »,  ratifiée, 

les  ratifications  en  S'jiunt  cchau(j;^^ 
aosâtôt  que  faire  se  pourra. 

Eli  fol  dft  quoi,  lesi  plénipotentiaire 
l'espectifs  ont  signé  la  présente,  convenr 
''on  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  ar- 
Jjjjs.  Fait  h  Paris,  en  double  original,  le 
80  avril  i87(^.  Signe  Emiliî  Owvier^. 


lOK  III.  —  34  muM  f»f6.  Ml 

9.  Notre  roiiilstiHi  diss  aftiïres  étrangè- 
res (H.  de  Gramont)  est  ehargé,  etc. 


31  «smiS  AOUT  1810.  -  DécrcUmpéi i«| 

qui  réglo  le  càâtê  et  |«s  eo^dillon»  <r«C|fâ- 
nlsaiion  de  l'insp^cMon  d«a  en(iiM»  ««tstte. 

(XI,  Bill  MDCGCXLVI,  n.  18,027.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  {]<*  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  KIntérIeuf  ;  tu  Y^n,  6  de  H  loi  du  5 
mai  1869,  qui  a  mis  k  la  ciiarge  de  l'Ëkt 
les  frais  d'inspection  et  de  surveiHance 
du  service  des  enfants  assistés  ;  vu  l'avis 
du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des 
établissements d« bienfaisance,  en  date  du 
26  février  187»,  avons  décrété; 

Art.  1".  La  surveillance  du  service  des 
enfants  assistés  est  confiée  k  dos  HispeC- 
leurs  et  à  des  sous-inj^pecteurs. 

2.  Les  inspeoCanri  et  sous-inspecteurs 
reçoivent  un  traltenmnl  oorrespondaBt  à 
une  des  classes  établies  par  le  présent  iSé* 
cret,  et  des  indemnités  de  déplacement 
fixées  suivant  les  nécessités  du  service. 

3v  Kntre- minrstréde  l'iniérieui  numme 
m  fonctionna  ires;  il  pourvoi»  à  hsur 
classement  et  h  leur  avancement.  Il  fixe 
le  taux  de  leurs  frais  de  tournées,  et  dé- 
teriniuo,  pour  chaque  département,  Kj 
eàdre  ée  HuspeotioA. 

4.  Le  cadre  généiat  ùti  persoMel  com- 
prend six  classés  d'inspecUfurs  el  de  sous* 
inspecteurs. 

L'elFeiUjf  maximum  de  chaque  classe 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  classo.  fu- 
specteurs ,  8.  2*  classe.  Inspecteurs ,  ià. 
3«  classe.  Inspecteurs ,  10.  -i-»  classe.  In- 
specteurs, 20.  5'  cl:is:so.  l-nspeoleurs,  23. 
G«  classe,  fnspecteurs,  î*5.  i'*  classe. 
Sous-inspecteurs, (>.. à* clu^sc .  Smi s  i nspcr- 
teurft,  10. 3*ctasse.  Sous-iu-pecieui  s,  15, 
4«  classe.  Sous- inspecteurs,  20.  3« classé. 
Sous  inspecicurs,  iO.  classe.  Çous-in- 
specteurs,  20. 

5.  Les  élusses  sont  personrielles.  Le.s 
ti'aîlomonts  ixcscorrespondîmt  ii  chncunp 
f|['eilea sont  llxôsainsi  qu'il  sui*:  1^* classe. 
Inspecteurs,  5,000  fr.  2'  classe.  fuNpec- 
leur^^,  4,500  fr.  3«  classe.  Inspeeteui;^, 
4,U0«  fr.  4f  olasse.  Inspecteurs,  3,500 ft- 
5*  Classe.  Inspecteurs,  3,000  fr.  6«  classe. 
Inspecteurs,  2,500  fr.  I"  classe.  Sous- 
inspfM  t'^nrs,  3,000  fr.  2«  classe.  Sous-jji- 
&pucteu!s,  2.800  fr.  3'  (  lasse.  Sous-in- 
specteurs, 2.G00.  fr.  4«  cla.sse.  Sous-in- 
specteurs, ^,400  fi;,  5*  ({|uss^.  iîMttjiTiu- 

sçiccleurs,,  2,200  fr.  6«  clause.  Sou^-ior 

épecteurs,  2^000  fr. 

6.  Les  inspecteurs  ne  pourront  èt#e 
promus,  à  une  classe  supérieure  qu'apuli 
trois  ans  au  moins  d'exercice  dans  U 
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classe  immédiatemeiit  inférieure.  Pour  les 

soDS-lDspecteurs,  ravanccment  petit  nvoir 
lieu  après  un  délai  de  deux  nus.  l.es  soiis- 
inspecleurs  de  première  cl  de  seconde 
classe  promus  au  grade  d'inspecteur  sont 
de  dro!t  compris  dans  la  cinquième  classe; 
ils  peo  vent  même  être  classés  dans  la 
quatrième. 

7.  Jusqu'à  ce  que  reffeclifd«»s  titulaires 

actuellement  en  fonctions  soit  rentre  daus 
ieâ  limites  du  cadre  établi  par  Tart.  3* 
il  ne  sera  pourvu  dans  chaque  classe 
qu*kune  promotion  pour  deux  Tacan- 
ees. 

8.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  êlre  nom- 
mé aux  fonctions  d'inspecteur,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  au  moins.  Les  inspec- 
teurs ne  peuvent  être  choisis  que  dans  les 
catégories  suivantes  :  parmi  les  sous-in- 
specteurs ayant  au  moins  six  années 
d'exercice  ;  parmi  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  diverses  administrations  pu- 
bliques comptant  au  moins  huit  ans  de 
service,  et,  de  préférence,  parmi  les  em- 
ployés du  ministère  de  l'intérieur,  les 
chefs  de  division  et  de  bureau  de  préfec- 
ture, les  secrétaires  en  chef  des  sous- 
préfeetnre&t  ainsi  que  les  secrétaires  en 
chef  des  mairies  dans  les  chefs-lieux  de 
départpmrtit  et  r!'nrrondisscmcnt;  parmi 
les  docteurs  en  médecine  ayant  au  moins 
cinq  années  d'exercice,  et,  de  préférence, 
parmi  ceux  qui  auront  été  attachés  li  un 
service  d'assistance,  tel  que  hépitanx, 
bureaux  de  bienfaisance,  crèches  publi- 
que^;, médecine  gratuite,  service  des  épi- 
démies. 

9.  Nul  ne  pourra  élre  nommé  k  l'em- 
ploi de  sous-inspecteur,  s*it  n*est  flgé  de 
Tingt-cinq  ans  au  moins  et  s'il  ne  justifie 
d'un  minimum  de  cinq  années  de  service?; 
civils  ou  militaires.  Les  sous-inspccleurs 
seront  choisis  de  préférence  parmi  les  se- 
crétaires de  mairie,  les  instituteurs  pu- 
blics, les  secrétaires  ou  économes  des 
établissements  charitables  ayant  un  re- 
venu minimum  de  vin^rt  mille  francs  et 
les  méilecins  désignés  dans  le  paragraphe 
final  de  1  art.  8. 

10.  Notre  ministre  de  rintérieur 
(M.  Chevandier  de  Valdr6me)  est  char^ 
gé,  etc.   


18  AOUT  4870.  —  Décret  impartit  qui  cré« 
troU  nouv«iie8  Justices  de  patx  en  Algérie. 
(XI,  Bttl.  MDCGCXLTI,  a.  i8,028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*E- 
tatau  département  de  la  justice  et  des 

cultes;  Yii  notre  discret  du  7  juillet  l86-i, 
sur  le  régime  administratif  de  l'Algérie  ^ 


NOV.  1801,  it  JUILLtT,  4  AOUT  1810. 

notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Des  justices  de  paix  sont 
créées  :  dana  la  province  d'Alger,  à  Ma- 
rcngo ,  ressortissant  au  tribunal  de  Blî- 
dah  ;  dans  la  province  de  Gonstantine»  \ 
la  Calle  ,  ressortissant  au  tribanai  de 
Bône,  et  a  Dji.ljelly,  ressortissant  au  tri- 
bunal de  Philippeville. 

2.  La  compétence  étendue,  telle  qo»le 
est  déterminée  par  le  décret  du  19  aoAt 
i83i,  est  attribuée  aux  juges  de  paii  dss 
trois  iocalités  ci- dessus  désignées. 

3.  Le  ressort  de  chacune  de  ces  justices 
de  paix  comprend  le  lerniotre  des  com- 
missariats clfils  de  Harengo,  la  Calle  et 
Djidjelly. 

4.  Le  juge  de  paix  de  Tiemcen  tiendra, 
chaque  mois,  une  audience  au  village  U- 
moricière.  Le  juge  de  paix  de  Sétif  tien- 
dra également  audience,  une  fois  par  mois, 
dans  chacun  desTiUagesdeSalnt-Amasd 
et  de  Bouhira. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Ëmile  Ûliivier]  est  chargé,  etc. 


18  itOTim*  f  86f  mm  18  AOirr  f 870.  —  Décret 

imp6ilal  relatif  aa  conseil  des  prises  insti- 
tué par  le  décret  du  9  mai  1859.  (XI,  B«l. 

MDCGCXLYII,  n,  18,029.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  n*j« 
ministres  secrétaires  d  Etat  aux  départe- 
ments des  alTalres  étrangères  et  de  la  ns- 
rine;  vu  nos  décrets  du  9  mai  IWet 
du  28  mars  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  conseil  des  prises  institué 
par  notre  décret  du  9  mai  1859  statuera, 
pendant  teut  le  temps  durant  lequel  il 
eera  maintenu,  sur  toutes  les  demandes 
et  contestations  relatives  h  la  validité  des 
prises  maritime^:  dont  le  jugement  doitap- 
partenir  à  l'autorité  française. 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine  (MM.  Thoa?enel  et  de 
Ghaseeloup^Laubat)  sont  chargés,  etc. 


17  nnuBTaa  18  AODT  1870. —  Décret  impèrUl 
qui  approur»  dM  modiacations  anx  êtêXÊÊ» 
de  la  société  anonyme  formée  h  Paris  soui 
la  dénomination  de  Société  générale  de  cré^ 
4U  MUtaUrMl  «f  comiiMrieMl.  (  XI,  Bal.  §mp. 
HDtmin,  B.S6,8«S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  serrf^tairc  d'Etat  au  département 
de  ragricuUureet  du  commerce,  vu  notre 
décret  du  7  mai  1859,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  k  Pa- 
ris .sous  ta  dénomination  ûeSoçiAégén/' 
raie  de  crédit  industriel  et  commermil 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  notre 
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décret  du  12  janvier         appiouvaiU  Ueà 
modifications  auidîts  statuts;  vu  la  déli- 
I    bération,  en  date  du  18  avril  1870^  par 
'    laquelle  rassemblée  générale  des  aciion- 
liaircs  de  la  société  susdénommée  a  adopté 
'    de  nouvelles  uiodiûcatioas  aux  statuts  so- 
ciaux; notre  conseil  d'Etat  entenda^  avons 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
delà  société  anonyme  formée  a  Paris  sous 
la  denomiiiâliou  de  Société  générale  de 
'  crédit  industriel  et  commercial  sont  ap- 
prooiées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
iansTacte  passé,  le  12  juillet  1870,  de- 
vant M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
preseut  décret. 

2.  Les  art.  4  et  5  de  notre  décret  sas* 
visé  du  7  mai  1859  sont  rapportés. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricullure  et  du 
coiiutterce  (M*  Louvet)  est  chargé,  etc. 


31  JviLLiT  a  18  AOUT  1870.  —  Décret  inipé- 

ria!  qui  approuve  des  tnodillcâtton;^  aux  ^ii- 
tau  de  la  société  anonyme  formée  à  Bur- 
lieaiis  Mut  la  dènominalion  da  Compagnie 
UfMelaise  tt'assarances  maritimn  Bal. 

!      sup.  MDLXXXIÏI,  n.  26,84 i.) 

'  Napoléon,  etc.,  sur  h*  rapport  de  iiiUro 
Uiiuisire  secrétaire  d'Lial  au  dépaileuieiit 
de  r&grieulturo  et  du  commerce  ;  vu  l'or- 
donnance du  22  février  1843,  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  U 
Bwleaux  sous  la  dénomination  de  C'o/»- 
puijnie  bordelaise  d  asëuraHces  mari- 
tifm  et  approbation  de  ses  statuts;  vu 
nos  décrets  des  31  décembre  185i  et  30 
jaovierl8o8,  approuvant  des  modifications 
aux  statuts  de  ladite  société;  vu  la  déli- 
kràim\  du  11  février  1870,  dans  laquelle 
temblée  générale  des  actionnaires  de 
1)  société  a  approuvé  de  nouvelles  niodi- 
l^cations  auxdits  statuts;  notre  conseil 
dKtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  fornée  k  Dordeaux 
MIS  la  dénomination  de  Compagnie  6or-> 
àelaise  d'assurances  maritimes  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  soul  conleuues 
dauà  i'acie  passé,  le  11  juillet  1870,  de- 
^tM«  Rabion  et  son  collègue,  notaires  k 
Itordeaux,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

i.  Nutre  ministre  de  rajjricultuie  et  du 
counuerce^M.  Louvelj  est  chargé,  etc. 


(1)  PrésenUtton  au  Oorpsi  16?  slatif  !p  1  3  août 
(J.  U.  du  14).  Rapport  de  M.  Ferry.  Ado^iiun, 
ytt  188  T•^al•t  la  14  (J-  0.  du  15). 


Sâ  joiLLBT  18  AOVT  1870.  —  Décret  fmp£. 
rial  por;anl  autorisation  de  la  calsae  d'é- 
pargne établie  à  Champagnole  (Jura).  (XI , 
Bnl.  snp.  MDLXXXIÏI ,  n.  sa,845.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  deCham- 
pagnole  (Jura) ,  en  date  du  i  septembre 
1869;  vu  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  commune  de  Chninpagnole, 
pour  les  années  1867,  1808  et  1869,  et 
l*avl8  da  préfet,  en  date  du  13  avril  1870  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835, 31  mars  1837, 
2-2  juin  1845,  30  juin  1851  ot  7  mai  1853, 
l'oi'donnanoe  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  i:>  avril  18â2,  15  mai  1858  et 
1"^  août  1864,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  La  caisse  d'épargne  établie  ii 
Chainpn-îiiule  iJura)  est  autorisée.  Sont 
approuves  les  slaluU  de  iaiiile  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo* 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  ilroils  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Ghampagnole 
sera  tenue  de  remettre,  au  coiumence- 
Uicnt  de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'ai^ricullure  et  du  coinmci'ce  et  nu  isréfet 
du  départeiuent  du  Jura  un  cxUuil  do 
son  étal  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
ceuibic  précédent. 

4.  Notre  minisli'c  de  l'agi icullurc  et  du 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


17  »  19  AOUT  1S70.  —  Lui  qui  autorise  la  ville 

da  Paria  S  prélavar  iiaa  aoBaoïa  da  5  m  il  1  loua 

pour  Vf nir  en  aitle  aux  famillea  de  Paria 
dont  les  >o>aicna  »uut  appLl6s  suuâ  lis  tJra- 
paauz  {!;.  (XI,  nul.MDCCCXLVill,  n. 18,030.) 

Article  itnique,  La  ville  de  Paris  est 
autorisée  à  prélever  une  somme  de  cinq 

millions  sur  celle  de  soixante-trois  mil- 
lions que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  juillet 
1870  l'a  autorisée  a  se  procurer,  au 
moyen  de  rémission  des  bous  de  la  caiase 
municipale^  pour  l'exécution  de  travaux 
neufs,  et  k  employer  ladite  somme  de  cinq 
milli(»!is  a  venir  en  aide  aux  familles  do 
Paris  douL  les  soutiens  saut  appelés  sous 
les  drapeaux. 


Préaeniaif'Hi  au  Sénat;  urgence  d('cTaiëe. 
Rapport  de  M.  Dumaa.  Adoption,  par  102  vo- 
isata,  à  ruaaalaiUe,  la  U  aufti  (J.  0.  du  l^]. 
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Ig  M  i9  àouT  1870.  —  Loi  qui  incorpore  dtiM 
It  gtnls  natioaaie  mobit*  If  •  fmnt*  g«M 

des  classes  de  lfi65«i  4666  célibataires  et  teufs 
uns  eiifânta,  et  admet  Irs  anciens  miliiaires 
nierféf  on  veors  avee  enfanta  à  remplacer 

lescitoyc^rs  a\  \  el<^s  sriti's  les  drapeaux  oar  la 
loidu  I0aoâii870(t).  (XljBal.MIMKIOXLVifi, 
n.  18,031.) 

Ali.  1".  Les  jeunes  gens  des  classes  de 
1865  et  186<(,  feélibiiUiim  et  Teuf^  sans 

enfants,  qui  ne  font  pas  encore  partie  de 
la  garde  nationale  mobile,  y  seroot  im- 
rtédiatpmcnt  incorporés. 

2.  Les  anciens  militaires  âgés  de  moins 
de  qua'rsmte-dnq  ans,  raôAie  Marîés  avec 
enfarns  m  veufs  avee  eoftiots,  peu- 
vent f'trc  admis  conniif^  rcmplnçanls  pnur 
tous  les  citoyens  ippelt's  sous  les  dra- 
peâux  par  la  loi  du  10  août  1870. 

3.  La  présente  loi  sei^  eiécatoire  k 
dater  du  jour  de  sa  promulgation. 


IS  ^  19  iooT  1870.  —  Décret  impérial  eoncer- 
«aiil  la  iraftileailon  de  la  loi  du  18  andtt  4870, 
^qI  Incorpore  dans  la  garde  nationale  mobile 
1«a  jeunes  fens  des  classes  de  18Ci»  et  1866 
eftilbatalraa  tt  veufs  aana  «ofants,  et  admet 
Ir-i  nt:rieriS  iitiliialres  mariés  ou  viufs  a^r  - 
enr.iiUs  a  remplacer  Us  citoyens  appelée» 
•tlia  les  Artileàm  parla  loi  do  août  1810. 
(XI,  Bill.  HOCCCXLTIH,  18,038.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  18  août 
1870,  tjui  ïnH!r[if>re  dans  la  garde  nHtio- 
nalc  mnbilo  les  jeunes  gens  des  claî-scs 
de  1865  et  18G(i  célibataires  et  veufs  sans 
enfants,  et  admet  les  anciens  militaires 
mariés  ou  veufs  avec  enfants  à  remplacer 
les  citoyens  appelés  fous  les  di-apraiix  par 
la  loi  du  10  août  1<S70:  vu  les  oniou- 
iiauces  oes  27  novenilue  181G  et  18  jan- 
vier 1847^  Mr  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  'fai  jnstice  et'des 
eollcs,  avons  décrété  : 

Art.  I".  La  publication  de  la  loi  du  18 
août  1870,  qui  iucorpi  re  dans  la  garde  na- 
lionale  laoMIe  les  jeunes  gens  des  dasses 
de  1865  et  186H,  célibataires  et  veufs  sanft 
cnfaiMs,  etadmcl  les  aneiensmilitaircsnia- 
riés  ou  veufs  avec  enfants  k  remplacer  les 
citoyens  appeU'ts  suus  les  drapeaux  pur  la 
loi  du  10  «eftt  1870,  sera  faite  ttonformé- 
mcnt  aux  ordonnances  des  37  «ovenbre 
|«1«  et  18  janvier  1817. 

3.  Noire  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Giandperret)  est  chargé,  etc. 


^  22, 95  itrtu»!  i6  non  U9$^ 

38  TotLvar  m  M  aoirr  18T0. —  Meret  impérial 
^ui  reconnaît  comme  établissement  d'atiUté 

publique  rasiocfatfon  des  ancien  élèves  ilu 
lycée  de  Reims.  (XI ^  Bul.  sup  MDI.XXKIV' 
n.  il6,S83.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seci'étaire  d*£tat  au  départemem 
de  l'instraction  publique;  vu  la  deiuan-.lc 
formée  par  le  conseil  d'adminisiratioude 
la  société  des  anciens  élèves  du  lycoe  de 
Reims;  ta  les  dœuments  faisant  coBoaltre 
la  composition  de  ce  conseil,  les  statols 
de  la  société  et  sa  situation  financière: 
vu  les  avis  favorables  du  préfet  de  la 
Marne  et  du  vice-recteur  de  l'académie  ée 
Paris;  notre  eonseU  d'Etat  entendu,  avoii^ 
décrété  ; 

Art.  [".  L'association  des  anciens  élèves 
(lu  lycée  de  Reims  est  reconnue  eoiûiae 
établissement  d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cette  ^ssociali^n  mi 
approuvés,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré* 
sent  décret  ;  aucune  modification  ne  poum 
y  être  faite  sans  noire  autorisation. 

3.  Noire  ministre  de  rinstructioa  pa- 
blique  (M.  Mège)  est  chargé,  etc. 


85  JUILLET  a  24  AOOT  1870.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  6tahH':>:*nn  ni  d'ulilué 
publique  l'orphelinat  pru(e:jtaiit  de  Mai* 
sance,  existant  à  Paris.  (Xi,  8ul.  np. 
MULX.\X1V,  n.  30,854.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rrrpport  deiioli'e 
niinii-lre  secrelaire  d  Etat  au  dépnrteniHit 
de  rinslrucUon  publique;  vu  la  demandé 
formée  par  le  comité  administratif  de  1a 
maison  d'éducation  nu  oiplielinât  p^ip^^- 
tant  exis'ant  U  Pai'is  (quartier  de  Plai- 
sance), rue  Nerivc-Perneliy,  n.  30;  vu 
l'cxpèdilion  d'un  aele  notarié,  eu  date  du 
septembre  18U8,  contenant  donfttioR 
au  profit  de  cet  établissement,  par  les 
sieur  cl  dame  Paumier,  de  l'imnienhle  *iti 
il  est  installé  et  des  meubles  le  irarn  ssan!, 
le  tout  estimé  cent  un  mille  deux  cetil 
quatre -Tingl- un  francs  quatre -vrngt- 
quinze  centimes;  vu  le  règlement  de  l'or- 
phelinat et  l'état  de  sa  situutioi!  finan- 
cière; vu  la  délibération  dti  conseil  ninni- 
cipal  de  Paris,  en  da!e  du  "JO  juilitl  1^6'- 
IfO  l'avis  en  forme  d'anC'té  du  |  réfrt<5P 
là  Seine;  vu  l'avis  de  notre  mieisfre^" 
crétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l  in''- 
rienr,  en  datedu  9a^ril  1870;  n-^freti'-- 
seii  d'Etat  eiUeudu,  avons  aécréle  : 


(ijProposltionauCoi  ps  législatif  par  M.  Ferf:^ 
le  14aoei(l.  O.dtt  15).  UapportdeM.deForcêde. 
Diâcussiiin  et  adoptiob,  par  153  votailla,  à  l'tt-* 
Dantittaa,  le  16  août  (S.  O.  du  17). 

P^Plàtloaiiti  Sénat,  tiij^pan  da  M.  de  U 


Plaça.  J>iacuasioA  et  adoption,  4>ar  117  Yolêai«. 
ft  l'unanlmlta,  le  lOacAi  (I.  O  au  17). 

Voy.  sttprà,  lois  de»  fO  èl  l5  ioùt,  el, 
aprei ,  ItM  d«a  89  àoai  et  8  aè^iacuLre. 
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Art.  1".  L'orphelinat  protestant  de 
Piaisaoce,  exislaot  k  Paris  (Seiûëj ,  est  re- 
I   connu  comme  étaMissaBont  d'utilité  im- 
'  bliqoe. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  <1e  celte 
Qîuvfe,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret.  Aucune  moiUiic^itinii  ne 

i  pourra  f  être  ISiile  sans  notre  Autorisa- 

'  lion. 

3.  Le  comité  administratif  de  Torphe- 
I  linal  (le  Plaisance  est  autorise  a  acceiUer 
I   la  donation  faite  à  cet  élablissemeut  par 

les  M'eur  et  iUm  Pauinier,  suivant  acte 
notarié  eo  date  du  1*' septembre  1868,  et 
con>istaDt  en  divers  immeubles  et  dépen- 
dances eten  mobilier  estimés  cent  un  mille 
deux  cent  qii<*itre-vingt-nn  francs  quatre - 
Tingt-quiiize  cenliuies  et  actuellement  af- 
Uetéi  à  la  tenue  dndit  établrssiîment. 

1.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  l'intérieur  (MM.  Mège  elChe- 
vaodier  de  Valdrûme)  sont  chargés^  etc. 


9  a  96  AOirr  iftlÙ.  —  loi  qol  autorise  le  dé- 
partement (le  rTTt'rniilt  *i  con  rictcr  tin  em- 
proit.  (XI,  Bal.  MDtXICXLIX,  n.  18,0.31.) 

Art.  ^^  Le  départemetit  de  l'Hératîlt 
est  autorisé,  conforniéiucnt  h  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
cession  extraordinaire  du  inoîa  de  février 
1870,  à  emprunter,  k  un  taux  d^întiifrêt 
'7iii  ne  pourra  d<'îpasser  cinq  po^r  cent, 
iiûesouHiic  de  soixante-quinze  mille  Ira  n  es, 
ftffiboursable  en  vingt  ans,  qui  .sera  al- 
feetée  ik  Ik  créâtiDn  d'une  éeole  îfnpérialè 
d'agriculture  aux  environs  Je  Montpellier. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publiciré  et  concirrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  h  gré,  avec  fu- 
cfehéd'^ettre  des  obligations  àti  f>or- 
Icorou  trnnsmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
Misse  des  dépôts  et  consigtiatiuiis.  L^^s 
touditious  des  souscriptioBâ  à  ouvrir  ou 
lis  triités  à  passer  de  gré  ii  gré  seront 
prétitblement  soumises  à  l'approbation 
du  miflislre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  rembour- 
sement çt  au  service  des  intérêts  de  l'ein- 
pnini  aâtdrisé  par  l'art.  1*'  ci-dessus  se- 
roQi  imputés  sur  les  ressources  normales 
dttlMidget  départemental. 


HrtvEiKR^  26  AOUT  1870.—  Décret  impérial 
^ai  aa«rmeiit6  la  parsonnal  du  trlbvpai  da 

première  instance  rie  Bordeaux.  (XI,  RuL 
ilDCCCXLIX,  n.  18,034.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Ë- 


m.  —  1  i  i-hVHiKit,  9  AOUT  1870.  W8 

tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  ^7  et  38  de  la  loi  du 
90  kvfH  18ft>;  va  le  décret  du  18  a«at 
1 8 1 0  :  notre  consèirU'Etat  éntendnv 

décrété  : 

Art.  1".  Le  personnel  du  tribunal  de 
prcniière  instance  de  Bordeaux  est  aug- 
menté :  die  deux  vioe->rétideat8,  d'un  ju^e, 
d'un  substitut  «t  d'un  comiiite,  greffifv. 

II  se  compose,  en  conséquence  :  d'un  pré* 
sident,  de  ([uatre  vice-présidentî»,  de  dix 
juges,  de  six  juges  suppléants,  d'un  pro- 
cureur imp^i  ial,  de  cinq  substiiub,  d'ua 
greffier  et  de  quati'O  commis  greffiers. 

2.  Il  se  divise  eu  quatre  chambres. 

î^.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cuRcb  (M.  £mile  Oliivier)  est  chargé,  etc. 


14  vivftiam  »  36  AOUT  1870.  —  Décret  limpériat 

qui  crée  an  :  ,ir.|!io'  du  tribi;na(  de  première 
instance  de  Lille  un  troisième  poste  de  sub* 
BtHoi.  (XI,  Btrl.  MDCCOXnx,  n.  18,035.) 

Napoléon,  t  ic,  t>ur  ie  rapport  de  no.lîe 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  air  département  de  la  justice  et  des 
cnltes;  vu  les  art.  36  et  37  de  la  loi  du 
20  :>vnl  1810;  vu  1»^  -i.'ciet  dt:  18  août 
IHiO;  uolrc  cou^eil  u  Kial  enleuàu,  avons 
décrété  : 

Art.  ^^  Il  est  créé  aj  f.arquet  du  tri- 
bunal de  prem  cre  înst;ii;(-^  do  L'Ile  \\t\ 
troisième  poste  de  substitut.  Ko  consé- 
quetice,  le  parquet  .de  ce  tribunal  est 
composé  :  d*uo  procureur  impérial  et  de 
trois  substituts. 

2.  Noire  uiiiiistre  de  la  justice  et  des 
cultes  (jJ.  Emile  Oliivier)  est  chargé,  etc. 


14  HvRiîia  ^i!6  Aovt        —  Dlevetfhipârial 

i|ui  crée  an  parquet  du  tribanal  de  premlèra 

inaiancf  ''e  \jnles  nn  nniivt'mi  i^osti»  df»  «(iib' 
Stitut.         Uni.  :UDL:(XXi-l.\,  n.  18,0;U)  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  de» sceaux,  fblntsfl>e  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  |ustice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  37  et  38  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  vu  l  art.  Ifi  du  déci-et  du 
ib  août  1810;  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu» avons  décrété  : 

Art.  1».  U  est  créé  un  liooTean  poste 
de  substitut  au  parquet  du  tribunal  de 
première  instance  de  Nantes;  en  consé- 
quence, le  parquet  du  tribunal  âe  com- 
posera k  l'avenir  :  d'un  prècureur  inipé- 
rla^  et  de  quatre  sobslUula. 

3.  Notre  ministre  de  la  juaticue  et  leg 
ciilles  {H.  Emile  Oliivtei)  est  cbargé^ctci 
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14  rîvKiKii  =.  90  AfM  T  1H70.  —  Décr.'t  Impérial 
^  qui  crée  au  inuunal  de  i  remiëie  insuoee  de 
PoAtoln  une  nouvelle  place  d«  JHf**  Cil, 
l  Bal.  MDCCCXLIl.  n.  1 8,037.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ganle  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  déparlcuient  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  37  et  38  de  la  loi  da 
20  avril  1810;  vu  le  déeret  impérial  do 
18  août  1810;  notre  comeil  d*£Ut  en- 
teudu,  avons  décrété  : 

Art.  1''.  Il  est  créé  au  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Pontoise  une  nou- 
velle place  de  juge.  Ce  tribunal  sera,  en 
conséquence,  composé  :  d'un  président, 
de  trois  juges,  de  trois  juges  suppléants, 
d'un  procureur  impérial  et  d'un  substitut. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  Ollivier)  est  ciiargé,  etc. 


•8  nmi  M 16  âovr  1870.      Déeret  impériel 

qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  18ù9,  À 
titre  de  fonds  de  concour«  Tersé»  au  trésor 
par  des  déperlemcnti,  des  eommunes  et  dea 
particollera,  pour  réiablissemrni  de  bu- 
reaux téiégraphiquet.  (U,  Bul.  JMDCCCXUX, 
n.  18,038.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Eiat  au  départcLicnt 
de  l'intérieur;  \u  les  lois  du  3  août  1868, 

portant  fixation  des  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exciciro  18(>9-  vu 
notre  décret  du  12  scpleuibie  buivanl, 
contenant  répartition  des  crédits  desdils 
budgets;  vu  Tart.  13  de  la  loi  do  6  Juin 
1843  et  l'art.  52  du  décret  du  31  mai 
1802  ;  vu  l'étril  ci-niiuexé  des  sommes  ver- 
sées dans  les  caibses  du  trésor  par  des 
liépariements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  TEtat,  k  l'exécution  de  travaux  neufs 
{Liyneii  télégraphiqiws);  vu  notre  décret 
du  10  novembre  18S6;  vu  l'art.  4  du  sé- 
iialus-consulte  du  31  décemixe  18G1  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  en  date  du  37  mai 
1 870  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  »  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  rexerciee  1869.  un  crédit  de 
cent  un  mille  quatre  cent  soixante-treize 

francs  seize  centimes ,  applicable  au  cha- 
pitre 2  du  bii(l;:êt  êxt! ,11)1  iliuaire  (Jro- 
vaux  neufs.  Liynts  U'iéijraphiqucs). 

2.  11  sera  pourvu  a  ia  dépense  autorisée 
l»ar  le  présent  déeret  au  moyen  des  res* 
sources  spéciales  résultant  de  versements 
faits  au  trésor  >  titre  de  fonds  do  con- 
cours. 


14  FÉV.,  -28  JUIN.  26  JUILLET  IblO. 

3.  Nos  Diinistres  de  l'intérieiir  et  dfs 
finances  (MM.  Chevandier  de  Valdiôiueet 
Segris)  sont  chargés ,  etc. 


â6  JUILLBT  =«  2G  AOLT  1870.  —  DÉcret  Impérial 
relatif  au  traitement  miaimuoi  des  iaitV> 
tatean  et  Inatitutricei  i»rinalree.  (II ,  Bai. 
llDCCr.XU3t,  n.  18,041.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinsiruclion  publique;  vu  le  décret  du 
19  avril  1862;  vu  la  loi  du  10avriliS67; 
vu  la  loi  de  finances  pour  l'exercice  1871, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  A  partir  du  l*'  janvier  1871, 

le  traitement  minimum  des  instituteurs 

primaires  publics  comptant  moins  de  cinq 
annéei>  de  services  est  fixé  à  sept  cents 
francs. 

2.  A  pui  iir  de  la  mcuie  époque,  le  trai- 
tement minimum  des  instituteurs  primii- 
res  publics  comptant  cinq  aniiéesdeieF 

vices  est  fixé  à  huit  cents  francs. 

3.  A  partir  de  la  même  date,  un  trai- 
tement suppU'Uîentaire,  calculé  de  ma- 
nière à  élever,  après  dix  ans  de  services, 
le  revenu  scolaire  du  vingtième  des  io- 
stituteurs  au  minimum  de  neuf  cents 
francs,  et  après  quinze  uns  de  services  le 
revenu  scolaire  du  vinfçlièine  des  iQ.'>tit'i- 
tcurs  au  aiinuaum  de  uiiile  francs,  pourra 
èsre  accorde  par  notre  ministre  de 
struction  publique  à  ceux  de  ces  uiidtm 
qui  se  distingoeront  par  leur»  bons  ser^ 
vices. 

4.  A  partir  du  l«'  janvier  1871,  lelrai- 
temeut  des  iuslilulrices  primaires  publi- 
ques de  la  première  classe  ne  pourra  être 
inférieur  k  six  cents  francs ,  et  celui  d« 
institutrices  de  la  seconde  à  cinq  ceoté 
francs. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépense^  résul- 
tant des  art.  1",  2.  3  et  4  ci-dessus  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  iO  avril  1667  et  de  celles  de 
la  loi  de  flnances  pour  Texercice  1671. 

6.  A  partir  du  1^"^  janvier  1871,  cha- 
cune des  c1;*sscs  d'institutrices  titulaires 
et  d'instituteurs  adjoints  déterminées  par 
les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  10  avril  1867 
comprendra  le  même  nombre  de  fime- 
tionnaires.  Nul  ne  pourra  être  élevé  k  la 
première  classe,  s'il  ne  compte  au  moins 
trois  a  nuées  de  services  dans  la  seconde 
classe. 

7.  Notre  ministre  de  Tinstructiua  pu- 
blique (M.  Mège)  est  cbargè,  etc. 
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30  »  31  àoot  1870.  —  Loi  relative  aux  forces 
niliulrM  U  la  Fraace  pendtnl  U  guerre  (1). 
(Û^Btil.  MDCCCL,  n.  1M48.) 

Art.  !«'.  Les  baUiUoiis  de  ]«  garde  na» 

tioDale  mobile  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  de  i'arfflée  active  pendant  la  guerre 

actuelle. 

i.  6oûl  considérés  comme  rai^aiil  par- 
tie de  la  garde  nationale  les  citoyens  qui 
se  portent  spontanément  k  la  défense  du 
territoire  avec  l'arme  dont  ils  peuvent 
disposer  et  en  prenant  un  des  signes  dis- 
tiactib  de  cette  garde,  qui  les  couvre  de 
la  gmniie  reconnue  aux  corps  militaires 

CODStitoéS. 

3.  Les  aBdens  ofAciers ,  sous-offieiers 

et  caporaux  peuvent  être  admis  k  servir 
aclivement,  pendant  la  durée  de  la  ^aicrre, 
dans  les  grades  dont  ils  ctaicni  titu- 

4.  U  crédit  de  "vingt-einq  millions  des- 
tiné ))  venir  en  aide  aux  femmes,  enfants 
ou  .1  scandants  des  citoyens  qui  combattent 
pour  la  défense  du  pays,  est  porté  k  cin- 
guaaie  millions. 

5.  Les  lois  sur  les  pensions  militaires 
sont  applicables  aux  gardes  nationaux 
mobiles  et  sédentnires  blessés  au  senrice 
du  pays,  ainsi  qu  aux  veuves  ou  aux  en- 
fâdu  de  ceux  qui  seraient  morts  dans  des 
eireonstances  de  guerre. 

Le  décret  de  1852  sur  la  Légion  d'hon- 
neur et  la  médaille  militaire  est  appli- 
c<iMe  aux  gardes  nationaux  mobiles  ou 
is«!<lenUiires  décorés  ou  médaillés  pour 
laits  militaires  pcudant  la  i^eseutc  guerre. 


[1)  l'rèsenlauua  au  Corpii  legi^ilatir  lo  24 
loût  (J.  0. 4tt  tS).  RapporI  par  H.  de  Foreade. 
ni-^rn^^ion  adoption,  par  313  votaoli»  à  l'a* 
uaaimilé,  le  37  'J.  0.  du 

PrteentaMon  aa  Sénat  le  tS  aoftl  (I.  O.  'du 

Rapport  do  Haussmann.  DisriH^inn  et 
idoption,  par  lâO  voUnit,  à  ranaaimUd,  le  âl^ 
loû»  (J.  0.  du  30). 

U  projai  eom prenait  tous  lae  bonimes  mà^ 
r*'*  «u  non  âgés  de  2r>  à  3!>  ins,  qui  ont  servi 
mai  i  armée  ou  dans  la  réserve.  Celte  (lr)»(>oft>* 
*Mi  a'a  paa  élé  aéoptéa  par  la  Corpe  tégiela- 

1^,  !f  ra|iport  de  la  commission  erplifiur  qnVn 
ftuarii  peaer  une  obligaiioo  spéciale  sur  une 
riMM  de  eitoyens,  on  méeanoaleteit  les  pria* 
ipes  do  justice  et  d'égalité.  Il  ajoute  que  ta  le« 
rèe  en  masse  d'un  au^^i  grand  numbrs  dMiom- 
iss  n'aurait  pu  a&  combiner  imniédiaieiDeni 
VM  ttaa  organisaUon  rapide  et  efflcaco  des 
Brces  eonsidèrabtea  (14(14  nliaa  4 la dispoilUoa 
0  gouveruemeat. 

WPropoeHfon  anCorpalécrlslaUrparlflf.  Soo- 

eyrân  et  T.ertbure  ;  urj^fînce  déclarée-  le  '2^  aurtt 
•  0.  du  âé).  Rapport  de  M.  Matbieu  le  26 
>ei  {1, 0.  do  97).  Discussion  et  adoption,  par 
19  faianti,  à  l'aaaBlBltè»  to  lYaaOI  (J.  0.  da 

Préseatêtioa  au  6éoa(.  iiappori  de  U.  Durer- 


6.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à 
partir  du  jour  de  sa  promulgation. 


2!»  -  AOUT  1870.  —  Décret  impérial  conccr- 
nont  la  publication  de  la  loi  du  20  août 
1870,  relative  aax  Torcei  militaires  de  la 
France  pendanl  11 gaatra.nu, Bal.  MDGCCl*» 
n.  18,049.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  29  août 
1870,  relative  aux  forces  militaires  de  la 
France  peadaut  la  guerre  ;  vu  les  ordon- 
nances des  27  novembre  1816  et  18  jan- 
vier 1817;  sur  le  rapport  de  notre  esrde 
des  sceaux^  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes,  avens  décrété  : 

Art.  La  publication  de  la  loi  du  29 
août  1870,  relative  aux  forces  militaires 
de  la  France  pendant  la  guerre,  sera  fsite 
conformément  aux  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janvit^r  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperretj  est  cbargé,  etc. 


81  aovT  mm  ftr  mmatmi  ISTO.  —  Loi  eonear- 

nant  les  marchandite«  d^^posées  dans  les 
magasins  généraux  (2).  (XI,  Bul.  MDCCCU» 

n.  18,0j0.) 

Art.  1".  Les  magasins  généraux  auto- 
risés par  la  loi  du  28  mal  1858  et  le  dé* 
cret  du  iS  mars  1859  pourront  être  ou- 
verts par  toute  personne  et  par  toute 

société  commerciale,  industrielle  ou  de 
crédit,  en  vertu  d'une  aiitorisatioti  dofi- 
née  par  lui  anclc  du  pi  cl'cl^  apioa  avis  de 


gier.  i>iscu»!iiun  et  adoption,  |»ar  vuianij,  a 
l'attanimitè,  la  Stt  août  (J.  0.  da  99). 

Vi>y.  décrets  des  21  Pt  26  mars  et  2^  août 
1818  (torac  48,  pa^es  4(>.  1 1 1  et  l^i  ;  lui»  du  38 
mai  1888  (tama  58,  psges  SOI  et  813)$  déeral 
du  13  mars  18o9  (tome  î>9,  p«ge  55). 

En  facilitant  réiablisseuieat  des  magasins 
généraux,  la  lui  a  vuulu  fournir  au  commerce 
des  moyens  de  arédlt. 

Lci  rormalités  pre^rri'  <>s  pnr  l.t  loi  du  28  mal 
1858  et  le  décret  du  12  uiar»  tHùil  soot  rempla- 
cées par  na  avie  da  la  ehaeiSra  on  du  iriboaal 
de  commerce  et  par  un  arrêté  du  préfet. 

Le  rapport  de  la  cummission  du  Corps  légiA- 
tatir  eonslata  qn*aaa  mesure  eneore  plus  radi- 
cale a  été  proposée;  on  avait  pensé  qu'aucun 
avis  préalable  ne  devrait  ^ire  demandé  et  qu'au- 
cune autorisation  ne  aeviaa  être  exigée.  (jO 
syslèaia  n*a  pai  para  poav'rtr  être  adopté. 
Comme  on  le  volt,  oiiirf  l'autorisation  itre?- 
orite  par  l'art.  l'art.  3  Impose  l'obligation 
da  fournir  on  caotloanamani. 

Le  rapport  de  Ii  romrai?-!on  du  Corps  légis- 
latif dit  areo  raison  que  l'art.  3  contient  l'io- 
DovalloB  la  plus  grave,  an  ce  qu'il  aotorlM 
1m  aaploliantt  dat  magasins  généraux  à  fali* 

des  prêts  sur  nanlissement  ei  des  négociations 
de  warrants,  opérations  qoi»  dans  i'él«t  ac«* 
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la  chambre  rlr»  commorce,  h  son  f^éfntit,  de  huit  jours  qui  suivront  la  communication 

fd  chambre  consultative,  et,  h  <J;  laiit  do  de  la  demande.  A  rexpir.itiori  de  ce  Mm 

l  uDc  ou  de  l'auU'e,  du  tribunal  de  com-  et  dans  les  trois  jours  qui  suivrout/U 

merce.  Cet  avis  devra  être  donoé  dan»  les  préftk  sert  tenn  ie  statter* 


|it«l  dé  U  lèglsItUOD*  ne  tont  pav  permltef. 
(Voy.  art*  4  da  dèer«t  du  IS  nart  1859.) 

€  La  question  de  savoir,  potirsuîi  le  rapport, 
•i  lea  prcts  sur  warraots  dolTOiii  ôire  perinis  aux 
•splbilânts  dea  mtgasfns  gérièraat,  h  êlé«  à 

rocc!-;i'in  du  décret  de  ^^">'>,  l'oljot  d'un  s"^- 
rieux  exameo»  et,  Il  faut  le  reconnaître,  un 
grand  nombre  dï  chambres  de  Gommcrce  se 
sont  alors  montrées  contraires  à  U  msiire  <IM 
réclamaient  plusieurs  négociants  recomman- 
dabies,  et  A  leur  tô(e  la  (îliambre  de  com- 
merce de  Perif .  On  a  eraint  que  les  explof tante 

(îe  tn  i.^a^in^  P^tièraux,  si  CPtle  faculté  leur 
était  accordée,  n'abusassent  de  leur  siloation 
vie  kyin  da  eonetfnatatre  poâr  obtenir  Ib  pré- 
férence 8ur  d'autres  préteurs.  On  a  ajouté  que 
là,  où,  pour  établir  un  mapasîti  jréi.éral,  un 
capital  relativement  faible  était  st.iiisant,  U 
fbudralt  des  sommes  considéràblei  ponr  allll» 
ser     riciiHé  de  faire  des  prfts  dfrec's. 

«  Ces  considérations  n'ont  pas  semblé  à 
TOtre  eommiisfon,  surtout  dans  lee  elreon- 
•lanees  aciuolles,  de  nature  à  vous  arrêter. 

'•Pourquoi  les  exploiiams  abuseraiefit-i's 
de  léor  sitoailôn  de  consignaiaires  pc  ur  s'im- 
pusLM-  aux  dépoMnlseemmé  préteure  eicfbslrsT 
Il  faudrait  sucposer,  pour  cela,  qu'ils  rofusc- 
roiit  la  consignation,  à  molnv  que  le  prêt  di- 
rect ne  vienne  t'y  mêler.  Meta  d'abord,  la  loi 

leur  inirrffrt  un  refus,  rir,  .'lu  t>  irues  du  dé- 
cret réglementaire  du  12  mar;$  185(1,  les  ex- 
pMItante  des  magasins  génAraox  sont  tenue  de 
les  mcit  o  sans  préférence  ni  fttvear  à  la  dit» 
position  de  toute  personne  qui  v  it  opérer  le 
magasinage  dans  les  terme:»  de  u  loi  du  ^8  mai 
ISrjS;  d'un  autre  côté,  l 'intérêt  do  ses  exploU 
tants  n'r->t-f!  pas  1,.  plus  snr  ^  ;ant  cunlre  la 
supposition  d'un  tel  abus]»  Cré^s  pour  recevoir 
des  marebandises,  aeeompllr  les  fbrmelltêb 


prescrit      pir  les  Ici 


lii  nts,  et  déli- 


vrer des  récépissés  ei  avarranli,  ils  ne  pour- 
ront e'y  refuser  sous  peine  de  stériliser  leur 
œuvre;  la  concurrence  fera  le  re$ile. 

«  Sans  doute  pour  faire  des  pr^its,  il  leur 
faudra  un  capital  plus  considéraljle  j  mais  ils 
en  seront  Juges,  puisqu'il  «'agit  Ift  non  d'une 
obligation,  malsd'un«>  hrulté,  et  loin  d'y  voir 
un  mal,  nous  y  trouvons  cet  avantage  de  mul- 
tiplier le  eapital  oflbrt  atnt  marebandises  cou- 
signôos  e'  sirapliner  l'opératl  n  pour  le  consl- 
goataire,  qui  trouvera  Ik  tout  &  la  fois  le  dépôt 
et  l'argent  dont  il  a  besoin. 

t  Bnfln,  ee  qu'il  fbnt  aujourd'hui,  e^ot  Ih- 
clIHer  et  pro^roipior  f>n  quelque  sorte  la  créa- 
tion et  la  multiplication  de  ces  utiles  ôtablls- 
•eaaenle,  et  le  meilleur  moyen,  c'est  d'offHr  à 
leurs  cfTor'?,  3ti  risque  qu'ils  assument,  les 
compensations  les  plus  larges  possibles,  et  la 
fkeullé  de  prêter  sur  les  msrcbandises  déposées 
et  de  iièyrucier  les  warrants  qui  lei  répréseb- 
tent  doit  être  le  meilleur  et  le  plan  éftergl^ue 
des  stimulants.  » 

C^rlaibebiébt  la  Ibt  befitèllb  ett  fcée  dés  Cir- 
constances, mais  los  dispositions  qu'elle  con- 
tient pourront  détenir  déflnHiVee>  ÉtI'etpéP. 


rienee  prouve  qu'elles  n'ont  pas  d'inconvé- 
nient sérietix.  L'ne  des  questions  les  pli» 
Importantes  et  sur  laquelle  l'épreuvè  qiii  st 
tentée  pouria  fournir  d'unies  ren^Gignemcrti 
est  préelsémem  celle  de  aatolr  ei  l'e«  déit 
îiermfttre  ou  interdire  atii  m^iî^asins  génèrani 
les  prêts  sur  marchandises  et  les  négoctaùoi» 
des  warrants. 

«  Le  décret  de  18S9  a,  dit  lé  rapport,  foa- 
8aci;>  le  privilège  contraire  v.  drpn*s  hrs  i 
quesUun  e6t  livrée  à  la  coniiadtciion  des  th&«- 
ries.  Elle  trouvera  dans  )a  pniciqne  de  la  lai 
actuelle,  dans  l'expérience  et   l'aMUritè  à  t 
faits,  la  solution  vraimenl  légitime  et  dé  ;»ive. 
SI  des  abus  se  sont  rév^^s/slHesIbbonv^nteB's 
ont  dépassé  li  a  avan;  i  r^^s,  le  lé^clsiateur.  î 
les  poavolis  ne  sont  jamais  épuisée,  tnodiit<  rt 
nitré «Biivre,  qui  aura  été  teinpoiralre  couse 
les  aéeassiléi  qui  l'auronl  inspiré»,  sinon  sUa 
restera  dans  noire  légîslatit  n,  comme  une  Œu- 
vre de  sagesse  et  de  progrés.  Mais,  quoi  qu'il 
arrive,  les  éiablissements  nés  sous  son  èmrlr» 
n'ont  rien  à  craindre  des  fl  iciûatl'       de  ?a 
glslalion.  La  loi  acluène,  n'eûl-elle  vécu  qu'ua 
jour,  régira  eeut  qui  bn  anrblik  piroftté  Itet 
qu'ils  vivront.  Le  princifte  de  la  nom  létioMi 
tivité  des  lois  le  leur  garantit.  > 

£nUu  la  commiKitiun  termine  son  rapport 
une  observation  qui  m*a  paru  devoir  4tr« 
recueillie. 

•  Fuisqne  nous  parlons  d'étude  et  d'expè- 
rlenee;  qn*il  nous  «ott  permis  d'appeler  ta  soN 

Uciludc  du  cnivi  rnrm  n  t  srirurie  (|  uestioi:  qxc 

la  commission  n'a  pas  voulu  traa^laier,  quei- 
qu'elle  lui  ait  été  sympathique. 

1  Dans  l'état  actuei  des  choses,  le  warrant 
porte,  entre  auires  Indications,  te  nnm  do  rf^*- 
posant.  Ne  pourrait^il  pas  disparaiti-tp,  là  où 
le  déposant  loi- même  le  désirerait  T  II  fl*atl»- 
clie  à  fa  consigna  i')n,  par  un  nêg  cianl  i>a  un 
iDdustrici,  de  ses  n^archandises  ou  de  m^s  pre- 
dui'ts»  des  suppositions  souvent  en  désaccord 
avec  la  réalité  des  choses,  et,  par  suite,  sa 
discrédit  qui  peut  faire  reculer  celui  qui.  sans 
éire  gravement  embarrassé,  veut  seui«menc 
obtenir  et  ailllser  le  eapital  prêté.  Pourquei 
ne  pas  lui  pcrmeiire  une  coiisi  ;nat:.ni  en  <\i.cl- 
que  sorte  «  anonyme?  »  Eu  somme,  ce  n'«sv 
pas  à  lut,  c'est  b  la  cbAse  que  eonflanee  cet 

faltc^  cl  c:\  rr  î  isant  le  vrairant  à  c*  qu'i!  <  i- 

prime  réellement,  ii  semble  que  nul  iatèrét 
■e  peut  être  compromis. 

■  C'est  sous  l'empire  de  ces  eonsldératioiis 

quevr'rc  roni  m  i-^-^'i'  n  vous  prOpOSS  d'adepter 
le  projet  do  lui  suivant  :  » 

Aucune  objection  n'a  été  présentée  dan4  la 
dIscusKott.  SbnlelHéttt  M.  Kératrf  a  «amswdé 
que  le  gouvernement  insistât  at<pré9  de  la 
banque  de  France  p6or  que  la  marchandise 
r^brftiientée  V^l*  le  Wtmnt  lim  tibu  de  It 
Ifolsfèm-  Sf'.'i  hturé  «-^i^iffe  phr  lo>   >  ,A  j{^ 
la  banque.  La  commission  a  dëclaié,  par  l'or- 
gane 'de  ti.  Ilaififebv  lén  rapf*oriéur,  qo'êiTs 
s'associait  au  xhu  exprimé  par  M.  Kératrj. 

tiéflbt,  M.  Hotkum^  tmemar  is  u 
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1  Le  concessionnaire  d'un  magasin  p^- 
n-^nil  devra  Hra  soumis,  par  Tai-i'ètè  pro- 
(eiiaiai,  à  l'obligation  {Vnn  cautioniie- 
vm\  triant  de  vingt  rniHe  à  cent  mille 
francs.  Ce  cautionnement  poorra  être 
fo'irni.on  toîdlitc'on  en  partie,  enu:'iî<"nl,  ea 
rentes,  en  obl'galions  cotées  k  la  bourse, 
oa  jar  line  première  hypothèque  sur  des 
inuBeoMes  d^une  valeur  âouble  Oe  la 
lôntme  garantie.  Cette  valear  sera  esti* 
îîîée  pnr  le  ilirecteur  de  l'enregistrement 
eldes  dom.iiiies,  sur  les  hase»  étnblii^s 
{»ouf  la  perception  des  droits  de  muta- 
tion en  cas  de  décès.  Pour  la  eonserva- 
tion  de  cette  garantie,  une  inscription 
?en  prise  dans  l'inti^riH  des  lier.->,  à  la 
diligcnre  et  au  nom  du  directeur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines. 

t  Les  exploitants  de  magasins  géné- 
nix  pourront  prêter  sur  nantissement 
(1??  manhamlises  \\  eux  déposc^es,  ou  né- 
gocier les  warrauts  qui  les  représente- 
root. 

4.  Les  magasins  généraux  actuelle- 
mrnt  existants  pourront  profiter  des  dis- 

f  iMli  ils  ile  la  présente  loi,  en  se  confor- 
lii'iiit,  s'ils  ne  l'oîit  yn'i  déjii  fait,  aux  COQ- 
ilitions  qu'elle  iuipo.se. 

5.  Sont  abrogés  le  deuxième  para  gra- 
ille de  Part.  1»  de  la  loi  'du  28  taal  185» 
et  toutes  dispositions  de  lois  ou  décrets 
Ultérieurs  contraires  k  la  présente  loi. 


3i  Aoi'T  a  l«r  sRPTBiiBaR  1870.  —  Déoret  im* 
pirial  relatif  à  la  publica  iun  de  It  lot  du 
31  août  1870,  concernant  les  marchandises 
il^pfsôc?  dans  les  ma^'asîna  jjéû'èraiiY.  (XI» 
But.  MDCGCLl,  n.  18,051.) 


Ixnque,  a  ex|>lfquè  que,  dans  certaines  cir'* 
''oMiaaeet,  tw  warrants  n'offriraient  pas  toute» 
'm  garanties  qu'ils  fcnblent  îir^'?»»nier  an 
premier  coup  d'cBil  ;  nais  11  a  d^clar^  que  la 
feratt  f  qia'«M«  a  toujours  rail^  qu'«ll6 
ti'irrait  le  commcrco  de  lottt  lOB  pouvoir^  de 
ioat«  sa  bienveillance. 

Perionnelieoientt  Je  na  pensais  pas  que  les 

^unmioiit  m  m.  Rontiian  lor  11  titrar 

fffîctire  dea  warranls  fussent  hien  foniiée.s, 
^«isje  n'avais  pas  mission,  comme  rapporteur 
^  laacMKmiiaioa,  d'exprimer  une  opiniua«  et 
devais  d'autant  moins  le  faire  que  la  ques» 
tioD  était  véritablement  en  dehors  Ue  la  loi 
iWRooa  avions  à  examiner.  Je  doid  dire  qoVn 
1^  uo  arrête  a  en  elTet  donné  au  warrant 
l*  valeur  de  la  trni«î<^r!ie  'i  t^nalure.  I/oxiié- 
rleoce  a  donc  été  lailc  et  par  cuuiiôqueiit  la 
4i»potitloo  peu!  èire  eppréciée. 

J.  B.  D, 

(I)  Propn^îîtînn  ad  Corps  Iftçrls'atif  par  M.  K^- 
««nr  1*  iy  août  (J.  O.  du  301.  Rapport  de 
N  Pinard.  HtlftlfYftfll  le  80,  par  tW  tols  eWn*» 
»«9fJ.  O.  du  31). 

Prteenutioa  au  Sénat.  iUppori  S»  H.  de  la 
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'Nnpoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  31  août 
1810,  concernant  Un  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  ijéuéraux;  vu  les 
ordonnances  des  â7  ooTombre  i81<l  et  18 
janvier  1817;  sur  le  rappoit  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  avons  drrvcté  : 

Art.  1".  La  publication  de  lu  loi  du  3i 
aoàt  1870,  concernant  les  mardiattdlsbs 
déposées  àâ'ns  les  magasins  généraux, sera 
faite  cnr/foniiément  aux  ordonnanros  d68 
:J7  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  do  la  justice  et  des 
enltes  (M.  Graiitfp«myt}  est  chargé,  etc. 


l«r  «  3  flxpTivBM  1870.  — •  Loi  qwt  autorise  le 

gouvernemcni  à  mettre  eh  rCiquisition  toate 
commande  d'armes  ru i le  par  l'élranircr  dans 
les    fabriques   franyai^os    (t).    (Xi,  But. 

VDCCGUI»  n.  ia,OM.) 

Art.  l*'.  Le  gooTemenrent  èst  autorisé 

k  s'approprier,  pendant  la  durée  de  la 
giieriv,  |t?<!  armes  et  nMinît'ons  de  fîuérre 
fabriniices  en  Fraïu  e  pour  l'étraugcr  ou 
en  coui'â  de  fdbricaliou. 

2.  Ges'armfset  iîiuo'tionà  seront  payées 
an  prix  stipulé  par  les  contrats  (2). 


1     3  SKPTBMBBR  1870.  —  Loi  sur  la  sarde 
na  I  ion  a  I  c  de  la  Seine  (3).  (Xt,  0ul.  MDeOCl<ll|« 

II.  18,055.) 

Article  nu  que.  Il  sera  procédé  k  l'élcc- 
Uon  des  officierK ,  soas-ofllciers  et  capo- 
raux dans  les  b.itaiilotis  déjà  organisés  de 
la  garde  nationale  de  la  Seine. 

Ils  devront  être  choisis  parmi  les  au- 
cien.s  mil il;i ires. 


IMace.  Adoption  le  31  août,  par  i07  TutanlB,  à 
ronantalié  (i.  O.  d«  i*»  aeptéihlkrb). 

(2)  I.a  pr(  p  )>;i!lon  de  ^\.  K<'rà!iy  allait  an- 
doU  des  termes  de  la  loi.  Elle  portait  que  le 
prix  des  armet  et  munltloni  serait  Sxé  par  1« 

ministre  de  la  guerre  et  que  le  gouvernement 
pourrait  tK!^'erq:.e  le-i  r.ihricantsountlnuassettt 
l'execuùun  de  leurs  traiié;}. 

La  fetfiikunnioa  do  Gsrpi  TSRisiattr  i  ffinns 

que  le  respect  du  i  r  tit  rîp  prnpriéiô  cl  du  prin- 
C4>a  de  la  liberié  des  cunvenitons  ne  permet- 
tait pat  de  donner  eu  ninletrè  de  la  guerre  lo 
pouvoir  de  substituer  an  prix  convenu  par  la 
traité  un  prix  différent,  et  de  contraindre  les 
fabricants  &  exécuter, envers  le  guuvernemeutj 
des  conventions  aaxqueUes  ealui-ei  n'avall 
pas  été  partie. 

(3)  Présentation  au  Corps  législatif  le  "2  sep- 
tembre Kapport  de  M.  Dréolle.  Ado^yftoii,  par 
960  votants,  t  innaittAlté,  lé  t  «aptMilIcé 

(1.  Of    fin  -A). 

Présentation  au  Sénat.  Rapport  de  M.BOUdbt. 
AHSiftiOn,  par  99  véflirlHli.  S  fniASitnftS,  le  S 

sèpientbre  (J.  O.  dii  3). 

toy.  iiiprà,  loll  dès  10,  12,  18  él  29  àoûl. 
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l'oulefoiâ,  les  orUcierâ,  sou&-<»nidtir6  el 
caporaux  actuellement  en  fonetions  sont 


s  3  sbptëmsbi  1870.  —  Décrel  Impérial  con- 
cernant la  publiration  île  la  lo<  du  2  sep- 
tembre 1870,  sur  la  garde  natiunale  du  dé- 
partement de  l«$eta«.  (XI,  Bal.HDCCXGUII, 
n.  18,056.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  2  septem- 
bre 1870,  sur  la  garde  nationale  du  «lé- 
partemeuL  de  la  Seine  ;  vu  les  orilouuauce.s 
des  17  novembre  1816  et  18  janvier  1817; 
sarle  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  ^*^  T.a  publication  de  la  loi  du  2 
septembre  1870,  bur  la  garde  nationale 
du  département  de  la  Seine,  sera  faite 

conformément  aux  ordonnances  des  87 
novembre  181G  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cuiteci  [hi.  Grand pL'i'ict)  est  chargé,  etc. 


8  M  4  MFTBKBNi  1870.  —  Loi  relative  aux 
énfMfoQ*  de»  billeU  de  la  banqoe  de  l'Al- 
gérie (1).  (XI,  Bol.  MDCCGUV,  n.  i8,0S7.) 

Art.  1".  La  limite  de  dix«huit  millions 

de  francs  fixée,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  15 
août  1870,  pour  les  émissions  de  billets 
de  la  banque  de  T Algérie,  pourra  tire 
portée  à  vingt-quatre  millions  de  francs. 

3.  Les  coupures  des  billets  de  la  ban- 
que de  r Algérie  pourront  être  réduites  à 
vingtrciuq  francs. 


m  AvaiL  «=-  17  SBPTiwBiiK  1870.  — Décret  Im- 
périal qui  déclare  d'uiilue  publique  l'éta- 
blissement d'an  obemln  de  fer  d'Intérêt  lo* 
cal  de  la  liiuite  du  départf-mcnt  des  Vosges, 
prés  de  Wiftche»,  jusqu'à  bcUiroieck.  ÏXI,  But. 
MOCGCLV,  n.  18,058.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  travaux  publics  f  vu  l  avant-projet  re- 

-  - 


27  AVBIL,  2,  3  SBmHBKE  1870. 

iaLi[  a  i  cLabliààeaicul  d  uu  ciieoiia  de  fer 
d*mtérét  local  de  la  limite  du  départeineDt 

des  Vosges,  près  Wisches,  jusqu'à  Scbir- 
meclt;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  à  laque! cet  avant-projet  a 
eic  iiuumls  dans  leiiéparlementdes  Vosges, 
et  notamment  le  procès*verbal  de  la  eon- 
mission  d'enquête ,  en  date  du  ^3  février 
1869;  vu  les  délibérations, en  datedesi" 
septembre  l«68  et  13  janvier  1869,  par 
les  iiielles  le  conseil  général  des  Vosges  ii 
approuvé  l'établissement  du  cbemia  su* 
énoncé  et  autorisé  sa  concession;  va  le 
traité  passé,  le  3  juillet  18G9,  pour 
construction  et  son  exploitation,  entre  le 
prcict  du  département  et  les  sieurs  Cau- 
laux ,  de  Régel ,  Silbermanu,  Mûlicr, 
Champy,  Scheidecker^  Steinheil  cl  Tbiè- 
baut,  par  lequel  il  est  stipulé  notaïuineQt 
que  les  suiuommés  se  réservent  seule- 
ment de  s'attribuer  les  intérêts,  à  ciuq 
pour  cent  par  an,  du  fonds  social  par  eux 
dépensé,  ainsi  que  le  remboursemeal  iltt* 
dit  fonds  social,  et  que  la  concession  sera 
considérée  comme  étant  expirée  une  fois  le 
capital  social  remboursé,  avec  les  ialêréts 
à  cinq  pour  cent  ;  vu  le  cahier  des  cbargcâ 
annexé  au  traité  susénoncé;  vu  TadliésiOB 
donnée,  le  21  décembre  1869.  h  l'exécu- 
tion des  travaux,  par  norr-'  minisire  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  U 
guerre  j  vu  lavis  du  conseil  générai  dc3 
ponts  et  chaussées,  du  5  août  t8tt9;  n 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'intérieur,  du  21 
mars  1870;  vu  la  loi  du  :i  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cau^e  d  utilité  pu- 
blique; vu  la  loi  du  IS  juillet  1885,  tor 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  18a2 
(art.  4):  uiire  conseil  d'Ëtat  catcadu, 
avuns  décrété  : 

Art.  l•^  Est  déclaré  d'utilité  pubiiiiue 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  ta 
limite  du  département  des  Vosges,  près 
de  Wiscbes,  jusqu'4  Scbirmeck. 


f1)  Présentation  au  Corps  législatif  te  30 
août  (J.  0.  du  31).  Rapport  de  M.  Mathieu  et 
adoption,  par  954  veianlt ,  à  runanlmllé,  le 

i'T  neptemhre  (J.  O.  du  2'. 

Présentation  au  Sénat.  Rapport  de  M.  de  Ger- 
aainy.  Adoption ,  par  08  voUnts,  k  l*ttoaiil» 
mité,  le  3  septembre  (J.  O.  <lu  'A). 

Yoy.  «oprà,  loi  du  13  août  1870,  art.  4. 

MM.  Soubeyran  et  Kératry  ont  présenté  un 
amendement  ainsi  conçu  :  t  Le  «ours  forcé  dei 
billets  de  la  Banque  de  France  en  Algérie,  et, 
réciproquement,  le  cours  forcé  des  billets  de 
la  Banqee  d*At|^rleee  Frtaeaeet  déereté.  a 

L'objet  de  cet  amendement  est  clair  ;  s'il  eût 
été  adopté,  il  aurait  eu  pour  résultat  de  oban- 
;er  l'èUt  4«  chofei  aetiiel.  CooHIttt  par 


M.  L' Hôpital ,  commissaire  du  k;ou vernetnent, 
il  n'a  pas  ét6  adopté;  il  a  même  été  retiré 
M.  Kérttry,  mafi  en  ftisant  dea  rèeervea  atarat 
l'espérance   qiQ    lo    goj voroeOMIIt  étttdlcfllt 
prompiement  la  question. 

Au  Sénat,  M.  de  La  Rae  a  demandé,  après  lé 
vote  de  la  loi,  si  la  réeiproelté  du  coorslBreé 
entre  la  France  et  l'Algérie  araii  lien. 

M.  Roullana,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  «  téponda  :  «  Ce  eeralt  lapoaélble  ea 

fait  el  en  droit.  > 

Il  ne  faut  pas  entendre  cette  réponse  en  ce 
aetti  qoe  la  forée  même  dst  isboeee  a'oppesc  I 

la  rèciprocilé.  II  \)>iu\  y  avjir         raisons  p"'-.'' 
ne  pas  l'admettre^  mais  11  ne  faut  pas  diro 
«'eu  InpoMlUe, 
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3.  Le  département  des  Vosges  est  ao- 

tnrisî;  îi  pourvoir  h  l'exécution  de  ce  che- 
min, comnip  rhpmi'i  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositioiis  de  la  loi  du  15 
juillet  1865.  et  conformément  aux  clauses 
et  cooditiens  des  traité  et  cahier  îles 
charges  susvisè.  Des  copies  certifiées  de 
m  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  des 
Vosges,  sor  les  fonds  du  trésor,  iMir  ap* 
ptication  de  Vart.  5  de  la  loi  précitée  du 
Î2  juillet  1865,  une  subvention  de  trois 
cent  vingt-huit  mille  cinq  cents  francs. 
Celle  subvention  sera  versôe  en  quatre 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  {5  Janvier  f  872.  Le  départe* 
ment  devra  justifier,  avant  le  paiement 
de  chaque  terme,  d'une  dépense  en  tra- 
vaux, approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir, 
le  tefDîer  terme  ne  sera  payé  qu'après 
rachèvemenl  complet  des  travaux. 

4.  Le  remboursement  de  la  subvention 
fournie  par  l'Etat  s'effectuera,  jn«:qn'à 
concurrence  d'une  somme  de  soixanii  - 
*ix  mille  neuf  cent  quatre  -  vingt  -  trois 
francs,  simultanément  avec  celui  du  capi-> 
t^l  avancé  par  la  société,  h  titre  égal 

?.u  prorata  du  chiffre  desdit^s  subven- 
tions ei  avances,  le  gouvernement  renon- 
çant d'ailleurs  au  remboursement  de  la 
partie  de  la  subvention  qui  n'aurait  pas 
été  restituée  k  l'époque  de  Texpiration  de 
la  concession. 

^-  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Chevandier  de  Val- 
(irôme  et  de  Talhouët)  sont  chargés,  etc. 


Snma  17  tivnMiRv  1870.  —  Déerat  luipé* 

riat  qui  supprime  lo  fonds  commun  de  rf- 
Mrve  destiné  à  a-^suror  anx  lycées  des  indem- 
nités pour  ia  partie  des  domma.'cs  qui  est 
légalement  à  leur  charge  par  suite  d*liietn« 
die.  (XI,  Bal.  MBGGCLV,  n.  18,059.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

nî!ni<;(re  secrétaire  d'Etat  au  département 
ilerin>tr;iction  publique  ;  vu  l'ordonnance 
la  29  juillet  1829,  notre  conseil  d'Etat 
Uitendo,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  fonds  commun  de  réserve 
i^ontre  rincendle  établi  pour  les  lycées  par 

l'ordonnance  du  29  juillet  1829,  et  formé 
au  moyen  des  versements  effectués  par  ces 
établissements,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Le  montant  du  fonds  commun,  y 
compris  les  intérêts  capitalisés,  sera  rem- 
Doorsé  aux  lycées  par  la  caisse  des  dé* 
P^its  et  consignations,  conformément  b 
i  éutde  répartition  ci-annezé* 


*  —  8,  29  ium,  iSjoiLLCT  1870.  30t 

8.  Notre  ministre  de  Tinstmction  pu- 
blique (M.  Mège)  est  chargé,  etc. 


âd^jciH  *  17  SBPTBiuax  1H70.  -—Décret  impè» 
rlal  qui  «atorlse  rétablissement  d'une  école 
secondaire  ecclésiastique  à  BeanprélV.  tltl, 
Bul.  MDCCCLV,  n.  18,060.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  spci  flaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  Tordonnance  royale  du  5  no- 
vembre 1828,  qui  a  autorisé  l'établisse- 
ment d'une  école  secondaire  ecclésiastique 
kBeaupréau  (Maine  et-Loire);  vu  l'ordon- 
nance du  8  septembre  1831,  qui  a  trans- 
féré cette  école  à  Angers;  vu  la  demande 
formée,  le  2S  février  1870,  par  les  vicai- 
res généraux  capitulaires  d'Angers  ,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'établir  à 
Beaupréau  une  école  secondaire  ecclésias- 
tique; vu  l'avis  favorable  de  notre  mi- 
nistre de  rinstruction  publique ,  en  date 
du  31  mars  1870;  vu  la  lettre  du  préfet 
de  Mainr-pt-Loire,  en  date  du  15  avril 
dernier;  vu  l'art.  70  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  avons  décrété  : 

Art.  l".  L'évêque  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  est  afttorisé  à  établir  ft  Beaupréau 
(même  département)  une  école  secondaire 
ecclésiastique. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (5Ï.  Emile  Ollivier)  est  chargé,  etc. 


18  JiriLLBT  — 17  mmtxà  1970.— Décret  im- 
périal qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice 
1S70,  &  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa 
trésor  par  la  eftm  piaille  dét  «hemlii*  à*  fsr 

du  Mirif,  pour  la  cnnstruclion  dP5  rhpmîns 
du  fer  de  Port'Vendres  à  la  fronliére  d'£a- 
pagne,  de  CtretwonBe  à  Quillan  et  d«Ro» 
én  à  Mfllitt.  (XI,  Bnl.llDCCGLT,!!.  18,€6«.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  travaux  publics;  vu  In  !oi  du  8  mai 
1869,  portant  fixation  du  budget  généra) 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1870  ;  vu  notre  décret  du  16  octobre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits  du 
budget  dndil  exercice;  vu  T'îrt.  13  delà 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  la 
déclaration  du  receveur  central  du  dépar- 
tement  de  la  Seine,  constatant  le  verse-  . 
ment  au  trésor  de  la  somme  de  quatre 
millions  neuf  cent  soixnnle-deux  mille 
cinq  cents  francs,  effectué  par  la  compa- 
gnie des  cbemins  de  fer  du  Midi,  le  13 
mai  dernier,  et  ayant  pour  objet  de  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  k  l'exé- 
cution de  travaux  publics  appartenant  à 
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i'iixqrcicc  i870i  vu  uulic  décret  du  10 
nOTembre  vu  le  sé[)alus-consulte 

du  31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre 

de  nntro  ministre  des  finances,  en  date  du 
1*^  juillet  !H7();  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu, a  vons  (it»ctéi6  : 

Art.  1",  Il  est  ouvert  h  notre  n^inUtre 
secrétaire  à'Bt^(  au  ^éparieméni  de^i  Ira- 
vaux  puhlirs^  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1870,  clKipiirft  i(î  du  budget  extraordi- 
naire [Travaux  des  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  VBtat)  un  créait  de  qaalre  loit- 
lions  neuf  cent  soixante^deo^K  mille  cinq 
cents  francs,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  f'^r  de  Porl-Vondres  \k  lu  fron- 
tière d'Espagne,  de  Carcassoi]ine  k  Quil- 
lan  et  de  Rodez  h  Millau. 

3.  Il  sera  pouri;i3  k  la  dcpciiiie  au  moyeu 
des  ressources  spéciales  versée^  9tt.  tiré^ac» 
k  titre  de  fouils  de  concours,  Ui  CQUir- 
pugnie  des  ciiemlns  de  fer  dii^  Uidi* 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  (MM.  PlklMM»  et/  Stegf^) 
sont  cUargi^Sj  etc. 


18  juii,LKT=17  sRPTEwniiB  1870. — Décret  Impé- 
rial qui  uuvrc,  aur  l'exercice  1870,  un  crédit 
représentant  une  ^omme  venôe  «u  trésor  pu* 

1»  vil  le  de  Diinkfrrju'^,  en  exécution  de  la  loi 
du  âU  mai  18US,  pour  les  travaux  d'amôlio^ 
ralion  du  porl  de  commere«  de  ««Ue  «llto. 
(Xf,  nul.  M DGGCLY,  Q.  i8,0$ll.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publies;  vu  la  loi  du  8  mai 

1869,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  t*çxer* 
cire  1870;  vu  notre  décret  du  16  oc- 
tobre suivant,  contenant  réparliiion  des 
rn''<lits  tlndit  exereiee  ;  vu  l'art.  13  de  lu 
loi  àu  OjUiu  ibU.  portant  rèi^meu>  dé- 
fkai^  dJL  budget  dé  I  exercice  #840  ;  vu  la 
lioi  du  20  mat  1868,  qui  autorise  la  ville 
de  Dunkerqne  h  faire  U  l  Etal  une  avance 
de  douze  millions  de  francs  pour  l'amélio- 
ration du  pull  de  commerce  de  celle  ville  ; 
vu  ta  déclaration  du  receveur  dea  fiuancc^s 
de  l'arroudissement  de  Dunl^erque ,  con- 
^talmu  qu'il  a  éie  versé  au  trésor,  le9  m^i 
dernier,  une  somme  de  six  cent  mille 
(tjiwch  u  i\\s^  de  sixième  it  compte  sur  l'a- 
vaacê  précitée  de  douze  millions  de  francs; 
\VL  DOS  décrets  des  28  avi  il ,  16  juil^t, 
27  octobre  18G9,  12  janvier  et  13  avril 

1870,  portant  ouverture  de  crédits  mon- 
^uul  ensemble  à  un  million  Uuit  cent  mille 
francs,  pour  le&  tr^^vaux  dont  iJ  s'agit; 
vu  notre  décret  4u  10  povefiibiw,  1856  ; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembi*e 
lH(il  liirt.  4);  vu  la  lettre  de  noire  minis- 
tre des  Unauccs,  en  date  du  1"  juillet  1870^ 


ri  m  —  18.  -2h  ji]iLi.ET  1870. 

uiitrt;  eoiiiieil  d'Etal  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Il  oâI  ouvert  k  mUt  uiiijiâUe 
secrétaire  d*Etat  département  des  tra- 
vaux publics,  ftiir  les  fonds  de  Texcrcice 
1870,  chapitre  10  du  budget  extraordi- 
naire [Travaux  d'am/Uoration  et  à'a- 
çhèvenieiU  des  ports  martUuws),  u&  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  pou»  Im  tn- 
v^aux  d'amélioration  k  effectuer  au. port 
de  commerce  de  k  ville  de  DnnJLenp. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  nn  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours  par  vuie  da- 
mée faite  par  ki      de  Donkerqoe. 

8.  Nos  mlnUtres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Plicbon  et  Se((ris)so]it 
chj^rgés,  etc.   

88  JUILLET  =  17  PBPTEMnnE  1870.  —  UécreUm- 
|i^(ial  qui  i^uto^ise  ua  viceinent  de  crMii  ^ 
budget  ordii^irtt  du  miAlatèr^      l^im  '. 
publics,  exerdeo  1869.  (XL  Bill.  IIDCCCLT, 
n.  18,066.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rnpport  de  oolre 
minisire  secrétaire  d'Eiat  au  tir  parlement 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  du  :2iioùl 
i8d8,  portant  fixation  des  bud^^ets  viiu 
nuire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1869: 
vu  notre  décret  du  12  septembre  Î86«, 
qui  a  ijéparli  par  chapitres,  les  crédits  au- 
^çrt^  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  i 
i868;  vu  rart.  12,  paragrapii(3  4. 
du  sénatus'consultedu  25  décembre  l^ol;  | 
vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
V(;mbre  13U6;  vu  la  lettrQ  de  Qotr»i  ifti- 
nistre  des  finances,  en  date  du  15  juillet 
1 870  ;  notre  conseild*fitat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1809,  au  chapitre  25  du  butlgetor-  | 
diuaire  du  ministère  des  travaux  publics  , 
{Etftdes  et  tuinmtms  pour  trandvse  d'ir^ 
rigation,  d»  dHiéchemenl,  otc.),  oi  ré- 
duit d'une  somme  de  vingt- neuf  wille 
quatre  cents  francs.  Les  crédits  ouverts, 
poui'  le  même  exercice ,  au  c^Hpili'c  "i'" 
^prës  du  môme  budget,  sont  au^meetéi, 
IKir  virement  du  chapitre  25  ci-dessus, 
d'une  somme  de  vingt-neuf  mille  qiuitre 
con\^  francs,  ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  ■> 
Pei&i^nnel  du  corps  des  mines,  cnseifene- 
mént  et  écoles,  ld,000  fr.  Cliap.  27.  Ma- 
tériel des  mines,  19,400  fr.  total  pareil^ 
29,400  fr. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  puMic?et 
des  finances  (MM.  PJichouet  Segrisjsool 
chai  j^és,  etc. 
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3J  ivuxiT     i7  sjirTBiiBaB  lliTO.  —  Dicret  lm> 
périil  porunt  réception  de  la  bulle  d'inaii» 

lution  canor.i<{':c  de  M^t  Gi^O'slhlAC  potif 
l'arclicr^^cltéde  L}'oi}(l).  (XljBal.MDCCCLY» 

y..  18,067.) 

NapoLéoD,  etc.,  sur  le  rappoi  l  de  doU'û 
gar4edes  sceaux^  ministre  secrétaire  d*E- 
to^  aa  dépâi  teincnX  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  1''  et  18  de  la  lot  du 
iiavnl  1802  (18  gorminal  au  iO);  vu  no- 
Ue  décret  du  2  mai  ^  1870,  qui  uuiuu^ 
Mgr  Ginoulhiac,  évèque  de  Grenoble,  au 
Mt'ge  archiépiscopal  de  Lyon,  vacant  par 
k  décès  du  cardinal  de  Bonald  ;  vu  la 
bdlle  d'iustilution  canonique  accordée  par 
Sa  Siiiateté  ie  pape  (^ie  IX  uudil  arche- 
lêque  nommé;  notre  conseil  d'Etat  en- 
t«Bdu,  avons  décrété  : 

Art.  La  bulle  donnée  ^  Rome,  le  o 
des  calendes  de  juillet  (27  juin)  de  Tan- 
m  de  1  Incarnation  iS7Q,  portant  ins- 
titution canonique  de  l^r  Ginuulbiac 
{Cbarle»-Harie-AchiUey  pour  Tarcbovéclié 
de  Lyon,  est  reçue  et  sera  publiée  à^M 
l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

1  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
^t  ccçue  sans  approbation  des  çlauses, 
émules  on  eiprassiona  qu'elle  cenferqia, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmp  re, 
iiii  riaiicliises^  libertés  et  maxUnes  de 
rCglise  galli<;aQe. 

3.  ladite  b»lle  sera  transcrite  en  1/itin 
et  en  français  sur  les  registnw  dlB  notre 
conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  trans- 
(^^ri|)Uou  sera  faite  .^ur  Toriginal  par  le  se- 
crétaire général  Uudit  coosciU 

4  Notre  inl/iistre  de  la  joatke  et  dea 
€olles  (V.  Kmile  Ollivier)  est  ebargé.  eto. 


80  intT.TT  =  17  srPTKiKBBK  iR70.  —  Décret  îm- 
l'érial  qui  augmente  l'indemnilô  allouée  aux 
TicairoB  sur  leH  fonds  de  TEtal.  (Xl>  Bvl. 
MDGCCirV»  n.  18,Q1â.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  6 
jjiiivifr  1830,  (lui  porte  a  trois  eent  cin- 
quante francs  l'indeuiriilé  allouée  aux  vi- 
oirts  autres  que  ceux  des  communes  de 
grande  population  ;  vi»  ta  loi  de  iiianees, 
f  il  ilute  du  27  juillet  1870,  portant  fi.^a- 
lion  (lu  l^'i'igpt  g^énéra!  dcf^  d^^îien«-os  et 
des  recettes  ordinaires  de  l  exercice  1871; 
coQSidérant  que  cette  loi  décideen  principe 
q«e  l'iodeinnité  des  vjQair^  sera  aug- 
Uiciitéc  de  ceut  francs  et  qu'elle  alloue  au 
l>U':lgtft  des  rullrs  d-"  l'exercice  J871  la 
Moitié  de  la  buainie  necrssiîir'e  pour  eette 
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augmentation;  sur  la  proposition  de  notre 
garde  des  sceaux,  miniatre  de  la  justice 
et  des^uHes,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  L'indemnité  allouée  aux  iti- 
caires  sur  les  fonds  de  TËtatsera  port<^o, 
k  p.irlir  du  janvier  1871,  de  trois  cent 
cinquante  à  quatre  cents  francs. 

2.  Noire  ministre  de  la  jusUcc  et  des 
.0ttHea(H.  Bmile  Olthder)  est  cbargé»  «te. 


31  JtTiLtTfT  ^  47  sRPTRSfuBR  4870.  —  Décret  Im- 
périal qui  aulorisc  un  virement  de  crédit  «u 
budget  ordinaire  da  ministère  de  ragrieal- 
ture  et  du  comniorce,  exercice  1869>  (XI, 

Bul.  SIDCCCLV,  n.  18,073.) 

Napoléon,  clc,  sut  le  rapport  de  outre 
ministre  seciéiauc  a  i:.laL  au  dcpartement 
de  ragfléulture  et  du  eommerea;  vu  les 
lois  du  2  août  1868,  portant  lixatioa  du 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordi- 
naire de  l  exercice  IHtiO;  vu  notre  décret 
(lu  1:2  septembre  1868,  qui  a  répar.tà  piar 
ebapitnes  las  crédita  ouverts  par  les  fois 
ci  dessus  visées  du  2  aoiH  1808;  vul'ar* 
tièle  12,  paragraphe  4,  du  sénatus-coo- 
suite  du  2ô  décembre  185-2:  vu  l'art.  2 
du  sénatus-consulte  du  31. décembre  1861; 
\tt  notée  décret  du  iO  novembre  1850; 
\a  notre  décret  du  17  juilU-t  18G9,  qui  a 
reconstitué  le  ministère  de  i'agrit  tiltiirect 
du  commerce;  vu  notre  décret  du  1-iaoût 
l8G9j  qui  a  réparti  entre  le  ministère  de 
ragj'ieuUure.  et  du  osminiercc  et  celui  des 
travaux  publics  les  crédits  attrîl)Ujé&  au 
ministère  de  ragricultiiie,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  par  noire  dcci  ci  du 
12  septembre  1868,  ainsi  qu  il  a  élc  dit 
ei-dessus  ;  vu  notre  décret  du  U  scptem^- 
bre  18tf9,  qui  a  ouvert  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit 
de  trcnte-ein(i  mille  francs,  lequel  adonné 
lieu  il  la  creaiion  du  chapitre  2  bis  (Frais 
dlnstaltalion  des  nouveaux  services 
l'admmistraiim  centrale)  ;  vu  la  letlse 
de  notre  ministre  deslinauees,  en  date  du 
juillet  1870;  notre  conseil  .d'Etat  enr 
tendu,  avons  décrété  : 

ArL  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
clce  1869,  aa  ctia pitre  14.  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  l  a^rlculture  et  du 
commerce  {Encouragemenls  aux  pdclws 
maritime,^],  est  réduit  d'une  somme  de 
quatre-vingt-onze  unUa  soixauto  fr-ancs 
einqnante-neuf  centimes. 

2.  Les  (  i  i'dits  des  eliapitres  2  bis,  13 
cl  19  du  budget  ordinaire  du  môme  exer- 
cice 1809  sont  augmentés,  par  virement 


(1)  A  la  même  date,  et  sous  iea  numéros  lioier,  Fournier^  Grolleau  et  IMc^cDpt,  pQttr 
1S,068  «  IS^OTI,  se  trouvenl  dee  décrets  tem*  les  èTSelies  de  Grenoble,  Nantes,  Evrèiiv  el 
Llables,  snr  l'IoMItotion  canonique  deHII.  Paul*  Tarbes. 
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du  chapitre  14  ci-dessus  indiqué,  de  qua- 
tre-vingt-onze mille  soixante  francs  cin- 
quante-neuf eentimes,  ainsi  qu'il  suit  : 

Gbap.  9  bis.  Prais  (installation  des  non- 
Teaux  services  de  l'administration  cen- 
trale, 4(l,(i(>0  fp.  59  c.  Ohap.  13.  Encou- 
ragements au  commerce  et  aux  manufac- 
tures, etc.,  38,400  fr.  Gtaap.  49.  Visite 
annudlc  Ips  pharmacies,  drogueries,  cte«, 
12,000  fr.  Total  égal,  9\M0  fr.  59  c. 

3.  Nos  minisires  de  i'agnculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Louvet 
et  Segris),  sont  chargés,  ete. 


s  A  I  T      !7  sirTiKBRe  1870.  —  Décret  fmf 
rlal  portant  Buipeniion  d««  droits  de  douane 
•«r  Im  tabAM  éirangvn  tiaportéi  à  la  Gnâ- 
delonpa.  (XI,  Bal.  MDCGGLV,  n.  18,074.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  vu  l'art.  2  du  séna- 
tus-consuUe  du  ^  juillet  1866,  ainsi 
conçu  :  «Le  conseil  gcuéral  Tote  les  tarifs 
«  .d*octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 
«  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de 
«  douane  sur  les  produits  étrangers,  na- 
«  turels  ou  Tabriqués,  importés  dans  la 
«  colonie.  Les  tarifs  de  douane  volés  par 
c  le  conseil  général  sotii  rendus  ezécu- 
«  toires  par  décret  de  l'Empereur,  le  con- 
«  seil  d  Etat  entendu  ;  »  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  Guadeloupe 
du  17  décembre  i869;  tu  les  avis  du  gou- 
Tcrneur,  des  6  janvier  et  17  mars  1870; 
vn  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat rte  l'agriculture  et  dn  commerce,  en 
date  du  9  juin  1870;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  colonies,  du  25  juin  1870, 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé» 
erété  : 

Art.  i*^  Estronduecxécutoirela délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Guadeloupe, 
en  date  du  17  décembre  1869,  portant 
suspension  des  droits  de  douane  établis 

par  la  loi  du  -i  juin  1801  sur  les  tabacs 
d'origine  et  îc  provenance  étrangères  im- 
portés  dans  celle  colonie. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Kigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc. 


s  AftVT  m»  17  stmmmB  1S70.  Meret  Impé- 
rial qui  déclare  d'uUiitè  publique  l'établts- 
•emeot  du  cliemin  de  fer  de  Kemlremont  li 
la  ligna  da  Colmar  à  Malbonae.  (XI,  Bal. 
MDCCCLT,  a.  18,075.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de*  travaux  publics;  vu  les  loi  ot  décret 
du  11  juillet  1868^  qui  approuvent  la  tou- 


ïùH  au  —  2,  3  AOUT  1870. 

vention  passée,  le  même  jour,  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  ferdeVEsl; 
To  ladite  convention,  et  notamment  ^a^ 

ticlc  2 ,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de 
«  l'agricult-ire,  du  commerce  et  des  tra- 
«  vaux  publics,  an  nom  de  l'Etat,  s'en- 
c  gage  a  concéder  à  la  compagnie  des 
«  ebemins  de  fer  de  t'Est,  dans  le  c»  «à 
«  l'utilité  publique  en  serait  reconnue, 
«  après  l'accomplissement  des  formalités 
«  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18H,les 

<  chemins  de  fer  ci-après  

«.    ,  ...   

<  de  RemircmoBt  b  la  ligne  deColnarà 

«  Mulhouse  » 

vu  Tavaiit-projet  prt-senté  pour  rétablis- 
sement de  celle  ligne;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-prciiet 
dans  les  départements  des  Vosges  et  di 
Haut-Rhin,  et  notamment  le?  prwès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
date  des  22,  23^  24  et  29  janvier  1868; 
vu  ravis  du  conseil  général  des  pooti  «t 
chaussées,  du  20  juin  1870;  vn  Taviide 
la  commission  mixte  des  travaux  pnblics, 
du  20  juin  1870;  vu  l'adhésion  donnée, 
le  3  Juillet  suivant,  aux  conclusions  de 
cet  avis  par  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  an  départemeqjt  de  la  guerre;  ta 
la  loi  du  3  mai  IHll  ,  sur  rexproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  noire  con- 
seil d  Ëtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Re- 
rairemont  h  la  liirnede  Colmar  à  Mulhouse* 
En  conséquence,  la  concession  dudit che- 
min, accordée  à  titre  éventuel  k  la  coa- 
pagnie  de  l*Est  par  la  convention  «is- 
mentionnée  du  li  juillet  1866,  est  décla- 
rée définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  remontera  la  val- 
lée de  la  Moselle,  à  partir  de  Remiremont, 
en  passant  par  ou  près  Rupt  ou  le  Tbillot, 
traversera  la  chaîne  des  Vosges  à  Bas- 
sang  et  s'infléchira  ensuite  vers  Krulli, 
pour  aboutir  ii  Wesserling.  Le  maximum 
des  déclivités  ne  devra  pas  dépasser  quinze 
millimètres  par  mètre  et  le  minimum  ds 
rayon  des  courbes  être  inférieur  b  brois 
cent  cinquante-trois  mètres. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Piichon)  est  chargé,  etc. 


8  AOUT  •«  17  mrsuRC  1870.  —  Décret 
rial  qui  déclara  U'ntllité  pablique  les  Ira- 
Taux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  ehe» 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  i* 
Garonne  ponr  la  dèvlallon  du  chenio  de 
Conton<<on  aux  abords  de  la  gara  d'Afaa* 
{XI,  Bul.  MDCCCLV,  n.  18,07«.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
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iiDisire  secrétaire  «l'Etat  an  département 
des  travaux  publics;  vu  le  décret  et  la 
convention  en  date  du  i"  août  1857;  vu 

les  loi  et  décret  du  il  juin  I8?9,  ensemble 
la  coaveiition  y  annexée  du  28  décembre 
»S8et  du  it  juin  1859;  ta  les  loi  et  dé- 
cret dn  11  juin  1863  et  la  convention  du 
K mai  de  la  même  année;  yii  les  loi  et 
décret  du  10  août  1868,  portant  approba- 
im  de  la  convention  passée ,  le  même 
joor,  entre  TEtat  et  la  compagnie  du  ebe- 
min  (le  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  et  spécialement  l'art.  12  de 
ladite  convention;  vu  les  pièces  du  projet 
présente,  le  16  décembre  18C8,  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
poor  la  déviation  du  chemin  de  Gontenson 
aux  abords  ûe  la  gare  d'Âgen  :  en^^emble 
ledossierdt  l'enquête k laquelle  ledit  projet 
a  été  soumis,  et  notamment  l  avis  de  la 
CMoission  d*en<|a6te  da  26  février  1869; 
nie  projet  présenté  et  la  demande  faite  par 
la  compagnie  des  chemins  {]e  fer  du  Midi 
à  l'effet  d'obtenir  que  la  dtipense  à  faire 
pour  l'exéculioa  du  nouveau  projet  de 
dtviation  du  chemin  de  Gontenson  soit 
approuvée,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  12  snsvisé  de  la  convention  du 
10  août  1868;  vu  les  pièces  de  Tinslruc- 
tioD  à  laquelle  chacun  des  projet  et  de- 
■ande  susmentionnés  ont  été  sonmîs^  et 
Ulamment  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées  dn^  1^  septembre  1868,  16 
septembre  1869  et  23  avril  1870;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
anse  d*QtiIité  publique  et  l'ordonnance 
jIu  18  février  1834;  vu  le  sénatus-con- 
snlte  i1q  2S  décembre  1832  (art.  4)  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  i«^  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
les  travaux  h  eiécnter,  dans  les  li- 
mites du  plan  présenté,  le  26  févrter  1870, 
par  le  directeur  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
^  Garonne,  pour  la  déviation  du  che> 
nia  de  Gontenson  aux  abords  de  la  gare 
tfAgen. 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires k  l'exécution  desdils  travaux,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
(lu  canal  latéral  à  la  Garonne  est  substi- 
toée  aux  droits  comme  aux  obligations 
<|Bi  dérivent,  pour  l'administration,  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  Ces  terrains  devront 
^Ire  expropriés  dans  le  délai  d'un  an. 

3.  Est  approuvé  le  projet,  avec  détail 
«tinatif  montant  h  sept  mille  trois  cent 
IDatorze  francs  quatre-vingt-quatre  cen- 
^iraes,  présenté  le  16  février  1H70,  par  la 
compagnie,  pour  la  déviation  du  chemin 
^  Contensou,  La  dépense  des  travaux 
^Bt  il  s*agtt  sera  Imputée  sur  les  trente 

70. 


millions  mentionnés  It  Tart.  13  de  la  con- 
vention dn  10  août  1868  comme  maximum 
de  dépenses  complémentaires  îi  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans^  sur  raocienré- 
seau  de  la  compagnie. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  public» 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc. 


8  AooT  —  17  3KPTBSIBRB  1870.  —  Décret  impé- 
rial qui  disirait  la  commune  de  Cbauiraillea 
(Sadiifl-H-Loire)  du  ressort  du  eonMll  de 
prud'hommes  «le  Thiiy  (Rhône)  et  la  replace 
sous  la  jurttiictioD  de  droit  eommun.  (Xf* 
Bol.  WHXXXV»  n.  18,017.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  la 
loi  du  1"  juin  1853,  concernant  les  con- 
btiis  de  prud'hommes;  vu  le  décret  du  4 
avril  ISiSO,  qui  a  ciéé  un  conseil  de 
pnid*hemmes  à  Thizy  (RbOne)  et  compris 
dans  son  ressort  la  commune  de  Chauf- 
failles  (Saèiie-et-Loire)  ;  vu  les  délibéra- 
tions de  la  chambre  de  commerce  de  Châ- 
lon-snr-Saône,  en  date  dn  Ib  avril  1868, 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  Tarare, 
en  d;îte  du  7  août  1869;  Ips  propositions 
du  préfet  du  Rhône  et  du  préfet  de  Saône- 
et-Loire,  ainsi  que  l'avis  de  notre  mi- 
nistre seerétaire  d*Etat  an  département 
de  la  justice  et  des  cultes  exprimé  dans 
sa  lettre  du  il  avril  1870;  notre  conseil 
d*Ëtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  commune  de  ChauCfaîUes, 
du  département  de  Sa6ne-et-Loire,est  dis- 
traite du  ressort  du  conseil  de  prud'hom- 
mes de  Thizy  (Rhône)  et  replacée  sous  la 
juridiction  de  droit  commun. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Luuvel  et  Emile  Ollivier)^  sont  char- 
gés, ete. 


15  AocT  =•  17  SKPTEMBHE  1870.  —  Décrct  Im- 
périal qui  modiAe  les  art.  Il,  19  et  16 du 
cahier  des  charries  d*>  la  roncesaion  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  i  i'rades.  (XI,  Bul, 
MDCCXXV,  n.  18,079.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  6  mai 
1863  et  les  décrets  des  18  jumet  29  août 
suivants,  relatifs  au  chemiu  de  fer  de  Per 
pignan  à  Prades  ;  vu  le  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  18  juin  1863,  et  no- 
tamment lesart.  11,  12  et  16  dudit  cahier 
des  charges;  vu  le  décret  du  14  juin  1870, 
portant  prorogation  du  délai  d'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades  ;  vu  la 
demande  présentée,  le  8  avril  1870,  par  la 
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compagnie  concessionnaire  dudit  cheiniii,, 
à  rcffot  d'obleiiii  que  des  niotlilicalions 
soient  appovt^eà  u  çellus  des  dibpu^itious 
de  son  cahier  des  cbaigcs  qui  sont  rela- 
tives k  rexécutioa,  poo^  deux  voie^,  def» 
souterrains  et  des  passages  luférieurç  ou 
supérieurs;  vu  le  rapport  de  l'in^én;eur 
en  chef  du  service  du  contrôle ,  du  19 
avril  1870  ;  vu  Tavis  du  conseil  général 
deft  pottU  et  chaosi^ées/du  9  fnM 
noire  c^os^"  fi*]^t  çntehdvit  â^oni  dé- 
crété : 

Art.  l".  Les  art. H,  12  et  10  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  ciieaiin 
de  far  de  Perpignan  k  Prade;^  so^t  WQdh- 
flés  ainsi  qit'il  suit  ;  Ofi  sulisiituei:a  |j|  dln 
mension  de  quatre  mètres  cinquante  cen- 
timètres k  celle  de  huit  mètres  pour  la 
largeur,  en^re  parapets,  de/^  passages  par-? 
dessus  rou^s  on  ciiemins  tari,  il^ 
paragr<|pli0  3).  ei(  pour  Vouyenum  enlm 
les  culées,  pour  les  passages  par-dessous 
(art.  12,  paragraphe  2);  k  l'art.  16,  on 
substituera  quatre  mètres  ciiu|uaiitc.  cen- 
timèlres  ^  hqil  n^èlr^^  your  la  lur^eui! 
des  tunaelf  eolr«i  pled9-4«oiit  au  «Ir* 
Teau  des  rails  et  cinq  iQMres  cinquaiita 
centimètres  U  six  mètres  pour  la  hauteur 
sous  clef  de  ces  ouvra^'es  au-dessus  de  la 
surfdce  des  rails;  dans  les  tunnels  cour- 
bes, la  largenr  sera  d'aiUejirs  réglée  de 
manièr»  k  laisser  au  passage  du  maiérieL 
le  jeu  que  les  dioienslM»  ei-d6Ma«  dAi» 
nent  en  ligne  droite. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  p^lil^Ç^ 
(H.  Jcrùiiie  David)  est  charg^^  e^. 


17  AOUT  =  17  SKPTBHBRV  1870.  —  Décret  Im- 
périal ^oi  réduit  la  taxe  des  dépêches  télé- 
grKMiiqvM  ^vittet  tr4atiiils«t  ptr  l»  «pf«» 
rell8  aiiiograplilviifl.  ÇU,  Btl.  UWCCVÎf 

n.  18,079.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire  d'Etat  au  déyarti  nient 
d^  Tintériieur  *  vu,  l'ari.  14  4e  la  loi  ^u  43 
jiua  196(1,  rekUt  k  la  tave  4es  dépéclies 
télégraphiques  transmises  au  moyt^n  des 
appareils  autographiques;  vu  la  loi  du  8 
mai  1869,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  et  recettes  ordi- 
naires dç  i*e9iercicç  1870,  et  nopimmea^ 
rârt.  30,  ainsi  conçu  :  «  hi  taxe  établie 
«  par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  l;i  juin  18ilG 
«  pour  les  dépêches  telégraphicjues  tiuus- 
«  mises  au  luujt^n  des  appareils  aulogra- 
c  pl^iques,  ponnra  être  réduite  par  décrets 
€  rendus  mius  la  km»  d^  règlem^^t^ 
c  d'administration  publique.     taxe  ^ta* 
«  blie  en  vertu  de  la  disposition  prccé- 
a  dente  sera  soumise  ^  la  sajiciiun  du 
«  Corps  législatif  dans  le  cours  de  la  troi- 


Niii.  —  17,  20  AOUT  1870. 

«  siènie  année  qui  suivra  la  promulga- 
«  tiou  de  la  présente  loi;  «>  vu  uo^fc  dé- 
cret e^  datç  du  14 août  ^869  \  \\\  V^jlSi^t 
notre  ministre^  (Jnaipices ;  nçitre  consul 
â*£tat  entençli),  {^VÔAS  décrété  : 

Art.  l".  lia  tax^  4es  dépêches  télégra- 
phiques privées  transmises  par  les  appa- 
reils auiogr^^^iqucs  e$t  ûxéâ  ^  dc\\ïf 
frailics  poiir  uoie  s^rfacfî  ^e  ylpgt>q«^atfs 
centimètres  carré^.  Çà\ié  tai^^'  âog- 
mentée  de  moitié  pour  ctiaque  surface 

supplépe^iUirQ  di?  49^^  ceiUimètres  qr- 
rés.  •  •    .  » 

i.  I^Qtre  mii^istrede  riotéfi^ar  (M.fçiii 


20  Aocrr  =sa  IT  ««PTe^ins  1870.  —  Décret  impé- 
rMt  qui  reparte  à  à'eMrcice  1870  aae  soroi»« 
V,f6a,Ha  fr.  no»  empt^y*^  ^vkv  ^  ci^èdU, 
de  13.900,000  fr.  ouvert  au  ministère  de  U 
marine  et  des  colonies,  par  la  loi  du  l" 
août  18G8,  pour  le  service  de  r4rtiiieri«u 
ëzeM«e  1969.  (XI,  ial.  HDCOOLT,  n.  l#,Oto.) 

i^apol^on,  e^ç.,  çur  le  rsipporf  de  iiefans 
minislre  seçrèts^e  d'Etat  au  département 

de  la  marine  et  (ïes  colonies;  vu  la  loi  du 
1"  août  1808,  qui  a  ouvert  au  ministère 
de  la  mariiiç  çi  des  colonies,  sur  le  mon- 
tant de  remptvn^e  quatre  çent  vingi- 
neiif  inillions»  ei^^èic^  196^,  un  crédit  dç^ 
tr^i^e  iiiill^oos  neuf  cent  mille  francs  pQur 
le  service  de  l'artillerié;  vu  Vart.  4  de 
cette  loi,  ainsi  coilçu  :  «  Les  crédits  ouvert^ 
«  sur  les  ressource:»  créées  par  la  uriç- 
<  sente  loi,  non  çmployô^  àé^rç 
«  d  exercice ,  seront  rcparléft»  P^v  4^rel« 
«  à  l'exercice  suivant,  avec  leur  affec- 
«  talion  spéciale  et  là  ressource  y  aâe- 
«  i;ente;  »  vu  l'état  dçs  SjOi)\a^es  em- 
ployées ^n,  et  celles,  âui  res- 
tent disponibles  sur  1^  Çf»^M^  pr^cit^é^; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  finan- 
ces, en  date  du  30  juillet  1870;  noll^ 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  ' 

Art.  1'' .  La  somiue  de  sept  millions  six 
ceot  sp^jin(lerdçnx  miUç  quatre  çf^oV  qu»- 
ritnte-ti^oi^  fçaincs.  non  eu^ployéç  'sqr 
credilsouverts  au  iniuistèredc  !a  niarine'i^ 
descolouies,  au  titre  du  budget  spck-ial  dt?' 
l'emprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf  luil- 
liops,  exerçice  IbtiU,  par  la  loi  di^  L*'  stoû^ 
1^1^,  est  reporté^  i  l'exercice  l^Tf> 
la  mémo  affectation,  de  la  fD^p^iÈxil  sq^r. 
vante  :  Chap.  1".  Travaqx  et  approvision- 
nenients  de  l'artillerie,  7,512,739  fr. 
Chap.  %,  CousU'uptioi^  de  b^liHi^j^i^,  ej^ 
ailier»  1  AueU^,  k  Nevers  et  dans  lés 
p^ts,  149,704  (r.  Tf^l  ^aL  r,«63,l4âl)r; 

2.  Une  somme  de  sept,  qnllions  six  cent 
soixante-deux  mille  quati'c  cent  quarante- 
trois  francs  est  annulée  sûr  la  portion 
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.  ti^poléoû,  etc.,  sur  le  rapport  ftt  rtoirt^ 
mini&tr^  secrétaire  d  Ftat  au  dépurtcniont 
de  rinténeiir;  vu  TavisUn  conseil  irniat, 
du  17  janvier  1806.  la  demanda  igrai^e 
au  nom  4b  VliKIÇ^^^i^^  prévoyance  du 
i^ru(  t^alnnfiéi  les  statuts  de  l'œu- 
vfffiJf  d^i^er  compta  rendu  financîer  et 
gènwakment  les  documents  fournis  S 
l'^^pu^  ^je  la  4ciii.iuiie  ;  vu  l'avis  de  Son 


dt  mtm  budget  iirér<&it#  à  Texereiee 

1160,  ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  1".  Travaux 
et  spprûTisioi>neaieat&  de  l'artillerie, 
7,512,7â0  fr.  duk»,  C«qstru£Uûu  de 
bâtiments  et  ateliers  à  Ruelle,  &  Neffors 
et  4m  les  pcfH,  IMtlH  tr»  Total  èfll, 
7,j63.ii3  fr. 

3.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  i«'  du  pré^m  dâcxiit  4U  moy^t^ . 
dUKisearces  créée»  p^r  la  loi  dâ  i*' 
loàt  im, 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  HigauU  de  Geaoailty  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


rM  nt  &ppT9mr9  de«  «MMlin<ati*BS  «si  BU- 
Mfi«iik  iMlMé  mm9tjm*  tommit»  à  Ptiai 
la  (MntfwlMtlftB  é%  Société  générale 
r9T fowitÊr  tê  àiMlarptmtai  âmtommen» 
tHi  yùUaHrù  m  |MÏlMl«  (Kl,  9m*  «». 

Ripflioli*  etc.,  sarle  rapport  de  notn^ 
miii^ffâ^iaire  d'Etat  an  départe<i\eot 
de  ragricnltafe  et  du  comœJ'ce  ;  vu  notre 
décret  du  4  mai  lt$64»  f  uUittpnse  la  so^ 

BNtfvMkm  Àts  SimMi  iénérole  pour  fa^ 

V9riur  ie  développemerii  du  commerce 
et  dt  ïmdHStrie  m  FrQw:e  et  approuve 
m  ttaisUis  ;  vu  QOtj^  décret  d^  ai>ia 
lin^  «il  n»iiiti  4M  wtiltot^n^am 
statuts  d8  la  seeiété;  tu  la  4él»l»^rfi^0Q» 
n  tete  di»  17  avril  1869^  par  laqjielk 


)«ipel|.fb^(iç^^9  M^nt,  plidtstit 
de  la  Justice  et  a«i  ealtes ,  dotjni  edMaélI* 

d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L  œuvre  de  bientalsance 
dée  k  Paris  suus  la  dénomination  A'Asso^ 
eiaUon  de  prévoyat^cç  du  not^rfaî  d^i, 
Emas  est  reconni^^  MM^!^'. 
ment  d'utilité  piiMiqué. 

2.  Sont  approuves  les  statuts  de  cefiiS 
œuvre  ,  teU  ctu  ils  ^uu^  aui^exes  au  pré- 
sent décret.  ' ' 

3.  Notre  ministre  de  riplérieur  pLpW^  ' 


i'ammèlée  générale  des  actionnaires  do 


17  AOOT     30  sirruuaB  1870,  «^r J^forf^  jffl^f* 
rtâl  iiat  rHCUiBMt  effmmeCItbilpsepient  d'd- 

tililé  publique  rinslFtutinri fofitfééà ^nfhonse 
sous  le  nom  ^Mospiee^BàpiM  tsraihtê, 
(XI,  Bal.  8ap.  MDtXXXVn,  H.  96,897.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotfe 
mlDiatre  aecréUit^a'K»  Hi  miétIWWil 

de  l'intérieur;  vu  l'aYis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  la  demande  en  recon- 
naisaaiiee  légaèe  fomée  làn  aam  de  I  hos- 
piee^liépital  icraétite  de  MuiàoiMê  ;  la  d4- 
lltiCMflMf  tÉfi  cmMbMITO'  toMllfl9  Ha  la 


mtmmilÊÈmmamsÀre  d'Etat  aa  dépar- 
teMiitde6  finvace»  des      juillet  et  ^ 
octobre  186&;  notre  COUS^  4»'Klîlt  ani^ 
(«Adttymaia  décrété  : 
M.      Uft  m^îMim  tm  8t«4Mli9> 
la  wki^t^tÊMvisw»  fourni  ^  Paria  im^ 
la  déooflirnatioAée  Soei^/^  générale  pour 
(iKoriser  U  dévehppeimtU  du  commerce 
(k  l'mdHstrie  en  hranee  s^At  app^'ou^ 
^*ea,  Mies  oai  ellfis  maV  mtoBuea  daaf- 
l*««afaH«^  to  mm^^  iS'^O,  devaoi 
M'Cetthi  ei  sa»  coUègae,  notaires  a  Pa- 
ns, 16(^1»  acUfBHkmftiiJUMé  pp^aepA 

Lto  an.  jfc  et  6  de  nolr£  déeiat  4»  4 
mutât  awt  ti^alUt 

3.  Notre  ministioe  dci*iai0rieulUi«6  etdq 
'^ari^^de.  .  . 

nm»^  SàiaMMMla'MOt.'^-'Mflralinipé* 

rttl  <f«i  KÉcoDMtl  o»ym»-^1<!'HB6ectent  rl'u- 


novembre  1868;  les  Statuts  tfe  rcMtvW, 
les  documents  financiers^  le  p)aÂ  d^  l'é- 
tablissement^ le  procès-verbald'enquôtef 
Ykm  ai  côrirttttiâaf^  ëHfÏMli»^  M  «ÎM- 
ralement  totiteà  \ei  |rtèeeij  foornfe»  KTiAu 
pui  dû  là  demande  ;  vti  h  délibération  déf 
conseil  municipal  deMul'honse  (séance  *H 
16  avjril  1869)  ;  vu  les  avî$  do  awrs-préffet 
dé  HTtUboirse  él  du  prCWt-diT  flM^RhfÉFt' 
notre  conaiBli  (h&bf  HMMMMPi  tmà  Mrf^ 

tm  : 

Art.  l*'.  L'inT^tittttlon  fondée  en  IS^ 
à  Mulliouçc  cn^  dëa 

pafteDi*ent  du  flaii^flhiii  est  reeeffluiM' 

comme  établisse-mcTit  d'utiîité  piîMS*ft^. 
sous  le  nom  i'Uospice-Mpital  isranfiMè 
d4  Mulhouse.  . 

aeât  djgcrèt. 

3.  ÎS'olre  ministre  de  rinlérittiirlMf.4«lirl 
C|i(cviaîii«)  Cât  cbui  gé^  aie. 
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30  AOUT  —  aO  ««FTBMiRB  1870.  —  Décret  im- 
périal qui  reconnaît  comme  établifscment- 

d'uitlilé  publique  l'orphelinat  du  canlon  do 
Thann  (Haut-Rhin).  (XI,  Bttl.aup.MDLXXXTll, 

n.  26,R98.) 

Z^apoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etst  an  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  Î806;  la  demande  formée 
au  nom  de  rorphelmat  du  canton  de 
Thann;  les  statuts  6e  l'œuvre,  et  géné- 
ralement les  antres  pièces  produites  k 
l'appui  de  la  demande;  vu  les  pières  de 
renquête  et  l'avis  du  commissaire  enquê- 
teur; vu  les  avis  du  conseil  municipal  de 
Thann ,  du  sous-préfet  de  Belfort  et  da 
préfet  dnHaiit-Rliin;  notre  conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art  1".  L'œuvre  fondée  à  Thann  avec 
le  produit  de  la  souscription  ouverte  dans 
cette  ville  et  dans  le  caiiluii  à  l'effet  de 
recueiilir  les  enfonts  et  orpbelins  pauvres 
des  deux  sexes  de  la  circonscription  est' 
reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  sous  le  nom  ù  Orphelinat  du 
canton  de  Thann. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  deTœu- 
m  tels  qa*Us  sont  annexés  au  présent 
décret* 

$.  Notre  ministredel'itttérieur  (H.Henri 
Gbevreau)  est  chargé,  etc. 


8  AOOT      l*'  ocTOBKB  i8T0. — Décret  impâriai 
qvl  antoriM  U  ioclèlé  anonyino  edatant  à 

Aix-les-Bains  soua  la  dénominatton  de  So- 
ciété ie  l'Hàtêl  royoi  de  Savoie  k  ne  irans- 
formar  en  aociSté  anonyme  dAttS  iea  tarmet  ' 
de  la  loi  du  34  juillet  1867.  (XI,  Bal.  rap. 
MDLXXXVIII.  n.  26.904.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agi icuUure  et  du  commerce;  vu  l'or- 
donnance du  roi  de  Sardaigne,  du  37  oc- 
tûbre  1883,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Âix-les-Bains 
sous  U  dénomination  de  Société  de  l'Hôtel 
royal  de  Savoie  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  TU  l'acte  passé,  le  96  Juillet  f 870, 
par-devant  M*  Harchand  et  son  collègue, 
notaires  à  Ghambéry,  auquel  est  annexée 
ane  délibération  du  11  février  1868,  par 
laquelle  l'asseuililée  générale  des  action- 
naires de  la  société  sosdénommée  a  dé- 
cidé la  transformation  de  ladite  société  en 
société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  ensemble  ladite  déli- 
bération ;  vu  la  loi  du  U  juillet  1867, 
et  notamment  l'art.  46 ,  paragraphe  2, 
qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 
existantes  lors  de  la  prom'il^'ation  de  la 
ioi  pourront  se  transformer  en  sociétés 


.  —  17  AtWL,  8,  iO  AOUT  1870, 

anonymes  dans  les  termes  de  ladile  loi, 
en  obtenant  rautoris;jtii)n  du  genveme- 

ment  et  en  observant  les  formes  prescrilei 
pour  la  modification  de  leurs  statuts;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 

Cl  é  té  ■ 

Art*  La  société  anonyme  existant  ii 
Aix-les-Bains  sous  la  drnominalion  de 
Société  de  V Hôtel  royal  de  Savoie  est  au- 
torisée h  se  iransloruier  en  société  ano- 
nyme, daiiâ  les  termes  de  la  loi  da  M 
juillet  1867. 

3.  Kotre  ministre  de  Tagriculiure  etds 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


â7  JLwmiL^ik  ocToaaa  1870.  —  Décret  impérial 
qui  déolamd'ntllité  yttbllqne  rélabliMcmml 

d'un  chemin  de  fer  d'inlètét  local  de  Mutti,' 
à  la  limite  des  départements  du  B&s-Iiblo 
et  des  Vosges,  prés  de  Wiaches.  (XI,  Bal. 
NOCCCLVI,  a.  la^OM.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vn  l'avant-projet r«- 
latif  îi  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mulzig  à  la  limite  à» 
départements  du  Bas-Rhin  etdes  Vosges, 
près  Wisches  ;  vu  le  dossier  de  l'enqii^t^ 
d'utilité  publique  ?i  liîqiielle  cet  avael- 
projet  a  été  s  nu  mis  dans  le  département 
du  Bas-Rtiin,  et  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  â*enquéte,  es  date 
des  16  février  et  16  mars  1869;  vu  la 
délibération,  en  date  du  12  janvier  18fi9, 
par  laquelle  le  conseil  général  do  Bas- 
hbio  a  approuvé  l'établissement  du  cbe- 
ttln  siisénoncé  et  autorisé  sa  concesiiM; 
vu  le  traité  passé^  le  fUi  nowmbre  1868, 
pour  sa  construction  et  son  exploitalien, 
entre  le  préfet  du  département  et  les 
sieurs  Goulaux ,  de  Régel,  Silberoiann, 
Mûller,  Ghampy,  Scheideeker,  BteinhiU 
et  Thiéhaut,  par  lequel  il  esa  stlpulè  i«- 
tamment  que  les  susnommés  se  réservent 
seulement  de  s'attribuer  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent  par  an  du  fonds  social  par 
eux  dépensé,  ainsi  que  le  renboursentsat 
dodit  fonds  social*  et  que  la  concessioa 
sera  considérée  comme  étant  expirée inî 
fois  le  capitalsocial  remboursé  aveclesinte- 
rèts  kclnq  pour  cent;  vu  iccahierdescbar- 
ges  annexé  au  traité susénoncé;  vuTadlié- 
sion  donnée,  le  21  décembre  1869,  à  l'aé- 
cution  des  travaux  par  notreministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées^  du  5  août  1869;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  du  19  février 
1870;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
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vu  la  loi  ilu  1:2  juillet  1805,  sur  les  f  ho- 
mins  de  fer  d'inlérél  local;  vu  ieseiiaïus- 
coQSulte  du  35  décembre  1852  (arl.  4); 
notre  conseil  d'Etat  eotendu,  avoas  dé* 

crété  : 

Art.  1".  V.^l  dérlaré  (VntiHté  publique 
relalilifes  ■nient  d'un  iheti'in  de  fer  de 
Mutzig  a  la  limile  des  déparletueuU  du 
BaS'Rtaia  et  des  Vosges ,  près  Wisches. 

3.  Le  département  du  Bas-Rhio  est  aa- 
torisA  'cl  pourvoir  à  rexécntion  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  d  intërél  local, 
suifant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
jaiUet  1865  et  conformément  aux  clauses 
et  conditioDS  des  traité  et  caliier  des 
eliarges  ausvisés.  Des  copies  certifiées  de 
ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  prf'St*nt  décret. 

3.  Il  ebl  alloue  au  département  du  Bas- 
BbiD,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli> 
cation  de  Tart.  3  de  la  loi  précitée  dv  IS 
jaillel  1865,  une  snbTention  de  sept  eent 
soixante  et  onze  mille  cinq  rents  francs. 
Cette  subvention  sera  versée  eu  quatre 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  18  janvier  1672.  Le  dépar- 
tement dem  jasUier,  avant  le  paiement 
de  chaqrie  terme,  d'une  d<^p(^n?o  m  tra- 
vaux, approvisioniiemenis  et  acquisilioiis 
de  terrains  triple  de  la  somme  k  recevoir. 
Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après 
Taché vement  complet  des  ttpivaox. 

i.  Le  remboursement  de  la  subvention 
fournie  par  TEtat  s'effertiK^ra  jusqu'à  con- 
currence d  une  somnio  di;  (jiiatre  cent 
TingUquairc  mille  cinquante  irancs,  si- 
niltanément  avee  eelui  dn  capital  avancé 
par  la  société,  à  titre  égal  et  au  prorata 
rfo  chiffre  desdites  î^ubvcntinns  et  avances, 
le  gouvernement  reno[u;ant  d'ailleurs  an 
remboursement  de  la  partie  de  la  subven- 
ir» i|ni  n'aurait  pas  été  restituée  à  l'é- 
poqne  de  l'expiration  de  la  concession. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Chevandierdp  Val- 
dr6me  et  de  Talhouët)  sont  charges,  eU« 


ÎTiTiit  ~m  54  ncTOBM  1870.  —  n^rrel  Impé- 
rUi  qui  dëcUre  d'utiUM  pablique  rétablis» 
Mmmii  d'an  ebemln  de  fer  d'Intérêt  local  de 
Nixan  à  Sainl-Symphorien,  ptr  Uicste  et 
VUlandraut.  (XI,  Bul .MOCCGLYI,  n.lS,084.) 

Ni^poléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisiie  i»ecrétaire  d  Elat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  l  avant-projet 
présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à  Saint-Sym- 
Pnorien,  par  Uzeste  et  Vilbn draiil ;  vu  le 
dossier  de  l'enquête  dUtil  lu  publique  k 
"Quelle  cet  avaul-proiei  a  été  buumis 


dans  le  département  de  la  Gironde,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d  enquête,  en  date  du  18  octobre  1869 
vu  la  délibération ,  en  date  dn  2  septem- 
bre 1869,  par  laquelle  le  conseil  généra, 
du  département  de  la  du  n  ie  n  rjpprouvé 
rétablissement  du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné et  autorisé  le  préfet  à  passer,  pour 
sa  eonstmction  et  son  exploitation ,  une 
convention  avec  les  siears  Faugère  et 
Bernard;  vu  ladite  convention,  conclue  In 
15  décembre  1869,  ainsi  que  le  cnhior 
des  charges  y  annexé;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées^  du  21 
février  i870;  vu  la  lettre  de  notre  minis^ 
tre  de  l'intérieur,  du  26  mars  1870;  vu 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi 
du  12  juillet  1805,  sur  les  chemins  de  fer 
d*intérèt  local  ;  vu  le  sénatus-consnlte  dn 
25  décembre  1852  (art.  4);  notre  conseil 
û'I'AaI  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'jin  chemin  de  ft-r  de 
Nizan  k  Saint-Symphorien,  par  Uzesle  et 
Viliandraul. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
autorisé  h  pourvoir  h  l'exécution  de  ce 
cliemiii  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
1 2  juillet  1865,  et  conformément  aux  con* 
ditions  des  convention  et  cahier  des  char- 
ges susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces 
convention  et  cahier  des  eliarges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Oirende,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  Tart.  5  de  la  loi  précitée  du 
12juillo(  1 805,  une  subvention  de  trois 
cent  nulle  francs.  Cette  subvention  sera 
versée  en  quatre  termes  semestt  iels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  Janvier 
1871.  Le  département  devra  Justifier, 
avant  le  paiement  de  chaque  terme,  d'une 
dépense  en  travaux,  approvisionnements 
et  acquisitions  de  terrains  triple  de  la 
somme  b  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu*après  Tacbèvement  complet 
des  travaux. 

À.  Lorsque  les  recettes  du  chemin  de 
fer  dont  il  s'agit  dépasseront  le  chiffre  de 
sept  mille  francs  par  kilomètre ,  l'excé- 
dant sera  partagé  par  portions  égales  en« 
tre  les  concessionnaires,  d'une  part,  et 
l'Etat,  le  département  et  les  communei^ 
qui  auront  contribué  à  acquitter  la  suD- 
vention,  d'autre  part,  chacun  de  ces  der- 
niers au  prorata  dn  mentant  de  leurt 
subventions. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Chevanfîier  de  Val- 
drôme  et  4e  Talhouët)  sont  cbar|;és,  etc. 
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^  AOirr  «■  9^  ACTOBM  1870.  —  DAcret  impé- 

ria!  qui  rtjôdllîc  titrr»  de  i]fu%  chsfres  (!e 
\'éeo\é  d«  MMdecine  de  TftuIpUM^  (IJ,  Bal. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  ije  notre 
ttiiàls(re  $é^é|)r£  Mlift  att-  lépàrtemetM 

00  hnstrucfidd  j^UDlîûuc  ;  vu  l'ofdonnance 
Voynlcdn  13oclohrp  1810,  cnnrcrnarit  les 
(^('oles  priiparatolres  de  iiKlîdec  ne  et  de 
hafmaçie;  vu  le  décret  du  H  juillet 
8^;^,  p9Ti^nï  '  réorgatiiiÉliën ''fll^^'f^^ 
Mpmio\té  dd  QièdreijmP^'tfe  pharAit.îf- 
c'ie  (le  toutûuse^  vu  Tivls  (hi  conseil  int- 

aécrété  : 

Art.  I".  La  chaire  de  phanuaçie  et 
tQ:(icotogie  instttiié«  4  Vémi  ùrépaiPi|«flk 

mériec  iné  et  de  pharmacie  de  Tbotbii^ 
^rend  le  titre  de  Chaire  de  chimie  appli- 
quée à  la  mèdrc  'nw  et  à  la  pharmacie. 
t'A  chaire  de  ruaiicre  médicale  et  théra- 
peiit  que  prçrrd  |Â''ffti#-tf^  mmwm- 
to/r»  naturUtle  et  mat  ère  médicaïé. 
?.  !Vntre  minit>tre  de  rinstriiclKJji  jpu^- 


13  à»fi  *>•  24  octOBRM  imo.  —  î)ècrët  iinpè* 
rial  ^«1  •olortse  on  rirQtneat  ù*t  crédit  tu 

^e,  exerc4^  1^  (XJI«  iHM^  WllCOÇ]^YI> 

n.  18.0$0.) 

NapoléoD,  etc.,  sur  le  rappurt  de  notre 
ouiiistre  secrétaire  d'Elat  au  dépa'leiueRt 
4e  ),'inS;lru.aUti)U  (publique;  vu  iaIoidu2i^^i 
1868,  pKtwK  i^iioo  du  bud^^t  ^ea, 
fetfeis  «i  é«a  46pfJi!ves  4e  Teocer^iee  1^69; 
Vtt  BOlre  décret  en  date  du  septeq^bie 
«juivaut,  coutenant  répartition,  par  cha- 
pitres, de»  crédits  ouverts;  vu  r«urt.  ^à\ï 
^9at\iir^&&uU€^  4d  31  (^j^mJ^re  i^i; 
VU.  B9U)a^  AMtti  ^  Ii9  Wi|fV4^Vâ  ÎS^, 
W  les  vireimenU  d;^  ^^î^^i  1^  letti^e 
de  ijotje  fBinistïe  des  finances,  en  date 
du  30  juillet  1870;  not]:^  çou^ôi|l  4 ]^4t 

'  Arl»  ir-.  UfHV^dU  onver^  m  cl^pltre 
fJmWmt¥M^  frimaire.  Foïuis  4»  l'ElçU) 
élàlnm4gH  du,  uiioi3lùre  de  rissti'uction 
puDlique,  pour  l'exercice  18G9,  est  réduit 
mimt^  d#  <uiUf  çenl  çf^ixapte- 
4eu,x.  i;raiMs>. 

v/c0S  généraux  de  l'instruaiion  ]^ubii^tM^) 
est  augmeeié  d'uuo  somme  4^  mUle 
«Aikl  80ixaat«-deux,  Craqcs. 
9.        .«^i^tres  d^ai  6^%9çes  e^  ^e 


à  titra  de  fonds  de  concooft  vtnèt  ao  trésor 
par  te  d«partédiënl  de  It  HoMlle,  poor  l«t 

^  «•  itff 11.  (ju,  Bt^L  i!p:<HïL^  %.  w,wt.î 

'  NA^IAoD,  eu.,  tar  lÉ  ftptMn  ie  iflie 

ministre  seerétaire  d*Etat  au  dèpartenent 
dé  i*ftUrtrti<jii^  publique  ;  vu  la  loi  iju  « 
mai  îfe69,  portant  tiialion  du  Luidjel  .Ic^ 
re(  ettes  et  de*  dépenses  del  exeaciceUiê; 
vu  la  déclaratiDQ  (^«tifeeiileaU  ItcaMi 
da  itèaé^t  fNilteab  géiéMl  é«  la  Mosflle, 
M'  tifédii  du  fonds  de  coneours,  dise 
ïttrnfiie  de  quinie  mille  ceut  quarante 
francs  quatre-vingt-neuf  centimes,  IttU 
Venemeat  effectuà  le  11  jaiiviér  iSîftitft 
fértd  d^ime  coiifniliM  piM6i  «ntn  k 
idéptftoMfftt  «f  la  MeseUe  et  le  niautK 
êê  rinstroctioi  publique  ;  vu  l'art.  \  h 
sénatns -consulte  du  31  décenibre  l»<il; 
vu  liotre  décret  du  10  noveufibrû  ii^, 
vu  la  lettre  det  aotro  ntinislr^^e^lom 

^  daM  te  80  mm  im.i  vftic  awpi 

t#Etdt  eniendu,  avKH^  d^rélè  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  nMt 
secrétaire ilXtut  de  kHnsUuctioa  ^bli|«9, 
s«r  i'ejxeroice  iWlQti  ciedU  de  VMNe 
BMld.eaÉt  (luaniitt  Araiifa  quatr»4|ftfi- 
Mof  Màitntt»,  appUeabio  au^^défiease^de 
restnoration  du  lycée  de  àletz  (t'/wp.  28- 
Lycées  imp^iam  ai  QM§^ê  io^m- 

UQUX), 

%  l\  sera  poiM^iu  à  1^  4i^as^  W^I^ 
de  la  senoNi  uifiée  e»  tréaoB  i^UMe* 

fofids  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  riustructioûpuiiu- 

que  et  des  financea>(&IM.  lM'«i«e  et  MiUl^i 
soiU  cbargès,  etc. 


13  AOf T  .^n  ^4  bcTOam^  l^l!^'  --^  Décret  iMpé. 


1»  MMt^wuMmàé  m9/^mim\ 

"  ()Éi  ippirouvé  dtt«ffr  tratSHi  •  Mftnur  K 
di«wi«i<  d«9cii9e»  ^  Mir^  aiir  i'toàemtuttM 

Napoléoli,  dit.,  èur  le  nafporide  astre 
Éiiàislre  secrétaire  (TBlat  au  départeneit 
data  travaux  publics;  vu  les  toi  et  àtcm 
du  22  mai  IbOO^porUut  approbaliofliie 
la  GOQventioii  passée,  1ê  même  jour,  eaUt 
retàt  et  la  coïA^s^frim  d»  eleniff  l^J 
âu  Nord,  cl  spécialement  fes  art.  ^rJ''' 
et  9  dé  ladite  convention  ;  vu  lcsprojt!> 
présentés  et  demandes  failcs,  par  la  wu- 
pagnie  du  chemin  de  fer  dû  Norrf  pour 
4tië  diVer^a  tut^atlhi,  U  eiéMM  rar  saii^^u- 
cien  réseau  soient  appronvés  par  A^f*^ 
délibéré  on  consciV  d'Eliit,  cfmfohfféfBrtt 
aux  dispositions  de  l'art.  9  stisrisé  delà 
ciohveution  du  22  tns't  m9\  tu  les  m- 
(lèyfs  êé  f  iTi^eJ^  im^éf  dtt  sem 
fef  dek  riVéértîSrt  èftdyis^  diièoiWr^Jl«tîe 
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du  chemin  de  fer  du  Nord  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  19  jan- 
Ticr,  2,  7,  16  février,  2,  16,  23  mars,  6, 
20,  27  àvril,  23  mai  et  8  juin  1870  ;  ndtre 
conseil  d'État  chtcndii,  atons  décrété  : 

Art.  i".  Sont  approuvés  les  travaux  îi 
exécuter-ct  les  dépenses  à  faire  sur  l'îin- 
ciéii  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  conformément  aux  projets 
snitahts.  [Suit  le  dt^tail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  i!  s'agit 
sch  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  ii  l'art.  0  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  d(*pehses 
à  aatoriser,  daris  un  délai  de  dix  ans,  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Xotre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jérôme  David)  est  chargé,  etc. 


fS  loi'T  =  24  OCTOBRE  1370.  —  Décret  Impérial 
qui  a|iprouye  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  h  faire  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  do  Ter  de  Pa- 
ris h  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XI,  Bul. 
MDCCCLVI,  n.  18,08l>.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décri  t 
du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 
TU  les  loi  et  décret  da  11  jiiin  1803,  por- 
tant concession  de  diverses  lignes  «i  la 
compagnie  dés  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  a  la  Méditerranée  et  modidcalion 
des  concessions  aihtérreures;  tu  la  loi  du 
ISjoilIel  18(58  et  le  décret  du  28  avril 
1869,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée,  le  18  juillet  1868,  entre  l'É- 
tat et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
I*an8  il  Lyon  el  à  la  Méditerranée,  et  spé- 
cialement les  art.  2,  9,  10  et  12  de  ladite 
convention;  vtt  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
ains  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mé- 
dilerraiiée  pour  Cfae  les  dépenses  relatives 
à  divers  travaux  complémentaires  à  exécu- 
ter sur  son  ancien  réseau  soient  approuvées 
pardécretdélibéréen  conseil  d'Etat, confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  12  sus- 
tiséde  la  convention  da  18  juillet  1868; 

les  rapports  de  l'inspecteur  général 
des  mines  et  dos  ingénieurs  chargés  du 
fonirôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la 
Méditerranée  et  les  avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  des  19  janvier,  2,  9, 
^6,  23  février,  2,  9,  16,  23  mars,  20,  27 
avril,  4,  23  mai,  8,  9  et  15  juin  1870; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 
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Art.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exéciitèr  et  les  dépenses  h  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fér  dé  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née; conformément  ailx  projets  suivants. 

[Su  t  le  drtail.) 

La  dépcrisc  dés  tratliUx  dont  il  s'agit 
scl'a  impuKc  sur  les  qnalré-tingt-seize 
millions  énoncés  h  l'art.  12  de  la  conven- 
tion sushientionnée  comme  maximum  des 
dépenses  îi  autoriser,  dans  un  d«'lai  dé  dix 
àns,  sur  l'ancien  réseau  de  la  cohipagnie. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  h  cxécater  pour  la  reconstruction 
du  bâtiiheht  des  voyageurs  éi  l'agrandis- 
sement de  la  station  de  nout'oiraii  (ligne 
de  Nîmes  ît  la  Levade),  conforméineiil  au 
plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la  compa- 
gnie, le  26  octobre  1869,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

3.  Pour  l'acquisition  des  tCjft-îifnS  né- 
cessaires h  l'exéculion  des  travaux  men- 
tionnés à  l'art.  2  ci-dessus,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  îi  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  est  .*>uf)stitiïéc  iiw  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  1811. 
Lesdils  terrains  seront  incorporés  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyori  et  à  la  Médfi- 
terranée  cl  féront  retour,  en  conséquence, 
à  l'Etat,  h  l'expiration  de  la  concession. 
Les  expropriations  devront  être  terminées 
dans  un  délai  de  deux  ans. 

4.  $«»nt  déclarés  incorporés  au  thcniin 
de  fei'  de  Paris  îi  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
hée  les  treize  hectares  (juatre-vidgt-^rois 
ares  trente-huit  centfares  iU  terrains  ac- 
quis à  l'amiable  par  la  compagnie  pour 
l'établissement  rfe  la  nouvelle  gare  aux 
marchandises  de  Gonlkns.  La  compagnie 
devra  simmettrc  a  bref  délai  à  1';  pproba- 
tion  de  radminîstratiôn  sùpèrieurc,  poùr 
l'exploitation  de  fadite  gare,  uue  combi- 

Saison  qui  respecte  la  situation  actuelle 
u  coniiucrce  et  maintienne  les  frais  de 
transport  des  marchandises  ju^!qu'U  desti- 
nation à  un  taux  qui  île  dépasse  pas  les 
frais  actuels  résultant  des  tarifs  du  thei^jn 
de  fer  et  du  c?mionnage  r(?unis. 

5.  Notre  miuistre  des  travaux  publics 
[M.  Jérôme  David)  est  chargé,  etc.  i 


15  loOT  cB  9i  OCTOBRE  1870.  —  Décret  iim (Séria! 
qui  approuve  divers  iravaux  à  exécuter  et 
diverstd  dépenbes  à  f.  ire  par  la  compagnie 
des  cheiniiia  de  Ter  de  l'Uucsl.  [\l  ,  Bul. 
MDCCCLVI,  n.  18,090.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  départemeut 
dus  travaux  publics;  vu  le  décret  du  11 
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juin  1859  et  les  conventions  y  annexées 
des  29  juillet  18o8  et  li  juin  1859;  vu 
les  loi  et  décret  du  11  juin  18G3  et  la 
convention  y  annexée  du  1"  mai  1863; 
vu  les  loi  et  décret  du  4  juillet  1868, 
portant  approbation  de  la  convention  pas- 
sée^ le  même  jour^  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  et 
spécialement  l'art.  5  de  ladite  convention  ; 
vu  les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  à  l'effet  d'obler.ir  que  di- 
vers travaux  projetés  sur  des  lignes  de 
son  ancien  réseau  et  de  son  nouveau  ré- 
seau soient  approuvés  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Klat,  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  5  susvisé  de  la  con- 
vention du  4  juillet  1868;  vu  les  pièces 
de  Tinstruction  k  laquelle  chacun  des- 
dits projets  a  été  soumis,  et  notamment 
les  avis  du  conseil  dos  ponts  et  chaussées, 
des  26  juin  et  31  juillet  1869,  26  février. 
14,  21,  23  mai  et  li  juin  1870;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  dépenses  a  faire  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l  Ouest,  coufor- 
uiément  aux  projets  suivants. 

[Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  cent  vingt-quatre 
millions  énoncés  k  l'art.  5  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximum  des 
dépenses  com|)lémontaires  îi  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  et 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Jérôme  David)  est  chargé,  etc. 


il  AOUT  =-  54  ocTOBHB  1870.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  divers  (ravaui  à  exécuter 
et  diverses  dépenses  à  Taire  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  comraKnie  du  cliemin  de  fer 
d'Orléans.  (XI,Bul.  MDCCCLVI,  n.  18,091.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
du  19  juin  1857,  ensemble  la  conven- 
tion du  11  avril  de  la  même  année;  vu 
les  loi  et  décret  du  11  juin  1859,  ensem- 
ble la  convention  y  annexée  des  10  juillet 
1858  et  11  juin  1859;  vu  la  loi  du  11 
juin  1863,  le  décret  du  6  juillet  et  la  con- 
vention du  11  juin  de  la  même  année; 
vu  les  loi  et  décret  du  26  juillet  1868, 
portant  approbation  de  la  convention  pas- 
sée, le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et 
spécialement  les  art.  8  et  9  de  ladite  con^ 
vention  ;  vu  les  projets  présentés  et  de- 
mandes faites  parla  compagnie  du  chemin 


;0N  III.  —  17  AOUT  1870. 

de  fer  d'Orléans  pour  que  divers  travanx 
complémentaires  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat,  confurniémeDt 
aux  dispositions  de  l'art.  8  susvisé  de  U 
convention  du  26  juillet  1868;  vu  les  rap- 
ports de  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  dos  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  d'Or- 
léans et  les  avis  du  conseil  des  punts  et 
chaussées,  des  16  octobre  1869,  26  fé- 
vrier, 5  mars  et  25  juin  1870;  notre  coo- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  appi'ouvés  les  travaux k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  conformément  aux  pro- 
jets suivants.  [Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  vingt -deux  mil- 
lions énoncés  k  l'art.  8  de  la  conveo- 
tion  du  26  juillet  1868 connue  uiaxiiiiumde 
dépenses  a  autoriser,  dans  un  délai  de 
dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(MM.  Jérôme  David)  est  chargé,  etc. 


17  Aoi'T  =  24  ocTOBBB  1870.  —  Décret  Imp6« 
rial  qui  approuve  les  dépenses  compléoien- 
tairus  faites  au  SI  décembre  1867  par  la 
compa;;nie  des  chemins  fer  de  l'Est,  poir 
l'au^înienlation  du  matériel  roulant  de*  lifM< 
de  son  ancien  réseau.  (XI,  Bul.  £!DCCCLYl, 
n.  18,092.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeraent 
dt'S  travaux  publics;  vu  les  lois  et  décret 
des  11  juin  18j9  et  11  juin  1863,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemios 
de  fer  de  l'Est,  ensemble  les  conventions 
y  annexées;  vu  les  loi  et  décret  du  11 
juillet  18GS,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  même  jour,  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  et  spécialement  les  art.  7,  8, 
9  et  10  de  ladite  convention;  vu  la  de- 
mande faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  pour  que  des  dépenses  com- 
plémentaires concernaut  le  matériel  rou- 
lant des  lignes  de  son  ancien  réseau  soient 
appr.  uvées  par  décret  délibéré  en  conseil 
d  Etal,  lonlormémenl  aux  dispositions  de 
l'art.  10  ci -dessus  visé  de  la  convention 
du  11  juillet  1868;  vu  les  rapports  de  la 
commission  do  vérification  des  comptes 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  du  U  juillet  1869  (n".  6  et  H); 
notie  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.      Sont  approuvées  les  dépenses 
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complémeiitairesfiilteftaa  31  décembre  i  867 
}  ar  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

l'Fst  pour  l'a'jgraeutaliondu  matériel  rou- 
lant des  lignes  de  son  ancien  réseau,  en 
suades  soixante-deux  millions  deux  cent 
mille  francs  énoncés  à  l'art.  10  de  la  coo- 
TeoUûD  du  11  juillet  1868,  lesdites  dé- 
penses moDUnt,  intérêts  et  firais  généraux 
compris,  au  cliiffrc  de  dix  millions  quatre 
cent  soixante-cinq  mille'  inq  ccntsoixante- 
dix-sept  francs  cinquante -truis  ceuiimes. 
Lesdites  dépenses  seront  imputées  sur  les 
quarante  millions  énoncés  i  Tart.  iO  de 
la  convention  susdatéc  comme  maximum 
de  dépenses  à  autoriser^  dans  un  délai  de 
dix  au9^  sur  l'ancien  réscuu  de  la  coui- 
pagoie. 

S.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  jéréme  David)  est  chargé,  etc. 


i7  AOUT  <^  âiocTOBMB  1870.  — Décret  impérial 
qui  approoTe  divers  traTtux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  Tancien  réseau 
delà  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  r£il. 

(.VI,  Bul.  MU1.CGLVI,  n.  18,093.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seuieiairc  d  EUL  au  aepai  tement 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  et  décret 
(ies  11  juin  1859  et  il  juin1863,  lesquels 
coHblituent  le  réseau  des  chemins  de  fer 
<le  i'Esl,  ensemble  les  conventions  y  an- 
nexées; vu  les  lois  et  décret  d^  11  juillet 
1^18,  portant  approbation  de  la  eonven- 
tioQ  passée,  le  même  jour,  entre  TEtal  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 

spécialement  les  art.  7,  8,  9  et  10  de 
ladite  convention  ;  vu  les  projets  présentés 
et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
diemios  de  fer  de  T^st  pour  que  les  dé- 
penses relatives  h  divers  travaux  complé- 
mentaires k  ext^-t  iitcr  sur  son  ancien  ré- 
jeau  soient  approuvées  par  décret  déli- 
vré eu  conseil  d'Etat,  conformément  aux 
elspositions  de  Tart.  10  susviséde  la  con- 
vention du  11  juillet  1868;  vu  les  rap- 
ports de  rinspf(:t(Hir  tioiiiiral  des  ponts 
et  chaussées  et.  des  in;-:<'iiieiirs  charries  du 
coniréle  de  rexploilatiuu  du  réseau  de 
l'Est  et  les  avis  du  conseil  dos  ponts  et 
chaussées,  des  13  avril  et  1«  juin  1870  ; 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Sont  approuvés  les  travaux  a 
Wéculer  et  les  dépenses  k  faire  sui  1  au- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  cbemias 
de  fer  de  TEst,  eonformément  aux  projets 
suivants.  [Su't  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
^ra  imputée  sur  les  quarante  millions 
«tonoés  k  Fart.  iO  de  la  convention  sus- 
Mtlomiéeeomme  maximum  de  dépenses 


l£om  111.  —      18  AOUT  1870.       •  818 

il  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  aus,  sur 
Tancien  réscan  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jérôme  David)  est. 


18  AOUT  24  ocTOBBB  18T0.  —  Décret  impérial 
portant  création  et  transformation  de  chaires 
i  l'école  <)e  médeclMd*  (Merrnont-Farraild. 
(XI,  Bul.  MDCCGLTl,  ».  18»094.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déi>a!  U  iiient 
rie  l'instruction  publique;  vu  l'ordonnance 
royale  du  13  octobre  1840^  concernant  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie;  vu  l'ordonnance  du  31  mars 
1841 ,  portant  établissement  d'une  école 
préparatoire  de  médacine  et  de  pharma- 
cie à  Clermont-Ferrand  ;  vu  l  avis  du  con- 
seil impérial  de  Tinstruetion  publiqae, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  créé  b  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clerniont- 
Ferrand  une  chaire  de  physiologie,  une 
chaire  de  pharmacie. 

3.  La  chaire  d'anatomie  et  de  physio- 
logie portera  désormais  le  titre  de  Chaire 
d'anatomie.  La  chaire  de  pharmacie  et  de 
loxicoloi;ic  preuilra  le  titre  de  Chaire  de 
chimie  appliquée  à  la  médecine  et  à  la 
pharmacie,  chaire  de  matière  médicale 
et  thérapeutique  prendra  le  titre  de  Chaire 
d'hifitoire  naturelle  et  mat  ère  médicale. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Brame)  est  chargé,  etc. 


18  AOUTssâiocTOBRK  1870.— >l>ëcret impérial  qui 
aotorite  l«  ville  de  VerMtill  (Eure)  à  créer 
un  collège  d'cn<;eij{nemfMtl  secondaire  spè* 
cial.        Bul.  MDGCCLVI,  n.  18.095  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art  74  et  75  de 
ia  loi  du  15  mars  18^0  et  la  loi  du  21 
juin  1865;  vu  les  délibérations  do  con- 
seil municipal  de  Verneuil  (Eure),  en  date 
des  10  octobre  1<S68  cl  10  juillet  1869; 
vu  la  délibération  du  consiil  académique 
dc.Gaen ,  en  date  du  10  novembre  1869; 
vu  lesavisdu  recteur  de  racadémie'deCaen 
et  du  préfet  de  l'Eure;  considérant  que  la 
ville  de  Verneuil  affecte  un  local  k  son  col- 
lège ;  qu'elle  s'engage  k  fournir  et  n  entre- 
tenir le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des 
cours  et  du  peiiàionuat,  et  qu'elle  garan- 
tit, pendant  cinq  ans>  le  traitement  du 
principal  et  des  professeurs;  le  conseil 
impérial  de  rinstruction  publique  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i"'.  La  ville  de  Verneuil  (Eure) 
est  autorisée  à  créer  un  collège  d^ensei- 
gnemenl  secondaire  spécial,  aux  clauses 
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M  coDdillQiis  éoonçées  dans  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  susvisi^cs. 

2.  Noire  ministre  de  rinstrucliou  pu- 
blique (M.  Brame)  est  charge,  etc. 


18  Aonr  —  U  octobm  1870.  —Décret  impérial 

(|ui  auiorîae  la  ville  de  TIcircëh  (AtMr'e) 
k  créer  un  collège  communal.  ^XI,  Bul. 
mOCCCLVI,  n.  18,096.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  74  et  75  de 
la  loi  ùu,  15  mata  »85Ô;  vil  lealèlibé- 
rations  da  coiiseil  municipal  de  Tlemcèn 

département  d'Oiran),  en  dilte  des  3  sep- 
tembre 18G9  et  31  mai  1870,  qui  demande 
la  création,  clans  celte  ville,  d'un  collège 
communal;  vu  l'avis  du  conseil  acadé- 
mique d'Alger,  en  dîitedu  6  jotllet  1870; 
▼u  les  avi»  du  préfet  d'Ôraft  et  du  rcc- 
iear  de  l'académie  d'Alger;  Ponsi(^érant 
que  la  ville  de  Tlemcen  affecle  un  local 
k  son  collège  ;  qu  elle  s'engage  à  fournir 
et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la 
ténue  des  cours  et  du  pensionnat,  et 
qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  Irai- 
tjementdu  principal  et  des  pn»fesseurs;  le 
ç'onseil  impérial  de  l  instruction  pu- 
blique entendu,  avons  décrété  : 

Art.  K  U  Vilïe  de  Tlemcèft  (Ofaîl) 
es!  autorisée  a  créer  un  collège  communal, 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
les  délibérations  du  conseil  municipal 
susvisées* 

2.  Notre  ministre  de  iiostractlon  pd- 
Miqùe  (M.  B^rainé)  est  tnivii,  etc. 


43  4O0T—24 OCTOBRE  1870. — bécrel impérial  qut 
iopprioie  le  ministère  cks  leUret,  setancet 

Napoliion,  etc.,  avons  décrété  :  ^ 
Art.  1".  Le  ministère  des  lettres, 
JÉciences  et  beaux-arts  est  supprimé. 
'    2.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  h  la 
répartition  c^es  services  composant  ce  mi- 
nistère, M.  Brame,  mhiivlre  de  rinatroe- 
tSon  noblicHie,  est  cbargé  de  1'ex^6ditMii 
des  affaires  qui  ert  dépendent. 
4'      v^inistrés  sont  ebatrgés^  etc. 
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i;n  ^  ii  ocTOBM  1^70.  —1)^(^1  ?ftip'è- 

 \  qui  autorise  un  Virement  de  crédit  au 

'  liUdfgél  dn  niini!«tôr«  de  l'im^nriir,  ei^eretee 
"   1870.  (XI,  Bul.  .MDrCCLVr,  n.  !S,098.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départè'èftè'nt 
de  llhrérté'ii^;' W  h  loi  ùvi  ^  nhtfi  tm. 
portant  fixation  du  Uà'déi  dè^. recettes  et 
des  dépenses  de  rexeVciré  f«70:  vu  rtoti  c 
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tition,  par  chapitres,  des  crédits  de  t#t 
exeicice;  vu  l'art.  2  du  séiiatus-coiisiilit 
du  ài  décembre  1801;  vu  l'art.  3«  delà 
fol  du  â7  Juillet  f^TO,  portant  fintlini4i 
pUdget  des  recettes  et  des  dépendes  de 
rcxei'cice  1870;  vu  notre  décret  dulOad- 
vembre  i8o6,  .sur  les  vii  cmeuls  decrédh, 
vu  l'art,  m  de  notie  décret  du  31  biï) 
18G2,  portant  règlement  gêfi§hl  sUrh 
bomptaniliié  i)ubliqUe;  H  ^  lettre  le  li»- 
trc  niinistrè  des  finances,  en  datciliiîS 
juillet  1870;  notre  coûseit  U'£tatéii(fiJi, 
avoiis  décrété  : 

Art.  l".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'eier- 
dlce  1S70,  sûr  le  cbapitre  .l«^  ddt)li^l 
du  ministère  de  rititérîedr  (Personnet\,p 
la  loi  de  tinances  du  8  mai  l869ètiflr 
notre  décret  (le  répaitition  du  16oftf!ir^ 
18G9,  .'st  réduit  d'uiie  àommedcvifij: 
mille  fiaucs. 

S.  Le  crédit  «mtU  pour  le  nêoe 
exercice,  sur  le  cbapitre  2  du  budget  Je 
niinislere  de  l'întèrfeifr  {Matihrk\]\  m 
augmenté  d'une  tomme  égale  de 
mille  francs,  par  virement  du  chapitre/ 
ci-dessQS. 

^  3-  Wo8  ministres  de  rintMeur  jDldei 
ilnances  (MH.  Cbevreau  et  mmi  Mi 
ebargés^  ete. 

é  WTwmà  <=-  S4  À'eT<»Bfti  ikrtH.  —  blènl 

périal  relatif  aui  corresponiiances  eipéif'ï' 
dé  la  France  et  def  l'Ar^érie  ptr  ta 
Bàmmirk,  à  desUfldOit  de  fMamto  M  m 

.  fiM  rmau  (u,  Ml.  ii»ecei.Ti» 

NapoïéôVi,  6(é..      M  it\  tfrf  f  I  flo*! 

an  10  (4  mai  1802)  ;  Vn  M  c6rf#rttfo7i  h 
poste  conclue,  !e  27  mai  1867,  entre ia 
France  et  le  Danemark;  vu  notre  décret 
du  10  octobre  1867,  pour  l'exécalîéifêÉ 
b  conteirftion  précrtée  :  sil^  lé  ti^^Sfi^ 
Âotre  diiniéti^  secrétaire  d'Etat  au  d^- 
teinent  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  p^r  l'al- 
ministration  des  postes  pour  l'affrancfe- 
sèment  des  féttfés  ot'dmiVes,  de!i  Véftr» 
chargées,  dies  échantillons  de  marcWTD- 
jiscs  sans  valeur  vénale  ,  des  journatil 
des  gazettes ,  des  ouvrages  pérfoifi- 
ques,  des  livres  brochés,  des  livres  rcUt?. 
des  brochures,  des  papiers  de  fMÊlfl^, 
des  caialogoes  ,  M  proîipéctrf*,  dei  «- 
nonces  et  des  avis  divers  imprimés,  graw, 
litiiographiés  od  autopraphiés,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  Wf 
la  voie  du  Darieniark  a  destina Wd^»*' 
\mé  ét  liéi  m  nm\  serié^  ^fyégjÇr 
les  enVoyeurà  <!Wlift)rniément  au  tanjcl- 
âprès,  saroiV  :  (Suit  le  délM) 

i.  La  tâië  U  pereevoiï-  par  radmjag- 
traiion  des  pb^t«s  &e  fnmce  poûr  mt 
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lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée 
de  l'Islande  ou  des  îles  Féroé  sera  de 
quatre-vingts  cenliDîes  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes. 

3.  Sont  applicables  aux  correspondan- 
ces mentionnées  dans  les  art.  i  et  2  pré- 
cédents celles  des  dispositions  des  art. 

3,  4,  5,  8,  9,  10  de  notre  décret  susvisé 
do  16  octobre  1867  qui  concernent  les 
correspondances  originaires  ou  à  destina- 
tion de  la  Suède  ou  de  la  Norwége  trans- 
mises par  la  voie  du  Danemark. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  i"^  octobre 
prochain.  ^'Z    '  "  > 

5.  Notre  ministre  dés  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc.  ,      ,  . 

  -u 

8  »rcB«BBB  «=  a*  ocTOBHB  1870.  — Uècrct  im- 
périal quidéclare  d'utilhë  publique  l'ëtablia- 
seroent  de  cinq  embrancliemenis  de  chemins 
de  fer  pour  l'expiditaiion  des  m  nns  de 
Doarges.  (XI,  Bul.  MDCCCLVI,  n.  !8,101.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
8  mai  18G0,  relatif  à  la  concession  faite 
k  la  société  de^  mines  de  Dourges  de  deux 
embranchements  reliant  ses  exploitations 
à  la  station  d'Hénin-Liétard,  sur  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais;  ru  la 
demande  et  ravani-projet  présentés  pnr 
ladite  société  pour  l'établissement:  !•  d'un 
chemin  de  for  destiné  à  mettre  en  com- 
munication ses  fosses  n.  1  et  2  ,  d'une 
frarl,  avec  le  canal  de  la  Rnute-Deuie; 
d'aotre  part,  avec  la  fosse  n.  4:  2*  d'nne 
voie  de  déchargement  le  long  d*une  gare 
dVau  qui  serait  établie  sur  fa  ganché  de 
la  voie  principale  normalement  a  la  direc- 
tera  de  la  Haule-Deule;  vu  le  dossier  de 
f^quête  d'utilité  publique  ouverte  sur 
cet  arant-projet  dans  le  département  du 
^s-de-Caïâfs,  tt  nofammeht  le  prôcës- 
ytrhs)  deU  commîssinn  d'enqnite  du  16 
septembre  1809';  vj  le  procès-verbal  de 
la  conférence  tenue  avec  le  génie  hiili- 
tairc,  en  date  &n  30  juillet  1869,  ci  l'â- 
«îliésioiï  donnée  par  le  hiirtisti^e  de  la 
guerre  k  l'exéculioa  des  travaux,  le  14 
mars  suivant  ;  vu  le  cahier  des  charges  ar- 
rHé  par  ntrtre  ministre  éts  trav.j^r*  pu- 
blics; Tfl  i'atife  du  conseil  générât  des 
ponts  e(  chaiissées,  du  16 décembre  1869; 
vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  notre 
cronscfl  d'Ktat  entendu,  avons  décrété  : 

Al^.  4**.  Kst  d^clai'é  d'ûtilîté  publique 
rétablissement  deS  fhe  mins  de  fef  Ci- 
dcssous  mentfonrïé8  c(i<e  fa  société  des 
mines  ùc  Dodrgdfe  hépfbiiôèe  de  construire 
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pour  le  service  de  ses  exploitations,  sa- 
voir :  1"  Un  chemin  de  fer  destiné  h  met- 
tre en  communication  les  fosses  n.  I  et  !Î, 
d'une  part,  avec  le  canal  de  la  Haute- 
Deule;  d'autre  part,  avec  la  fosse  n.  4; 

une  voie  de  déchargement  le  long  d'une 
gare  d'eau  qui  èerail  établie  sur  la  panche 
de  la  voie  orincipale  normalement  la  (11- 
reçlion  delà  Haute- Deule. 

2.  La  société  des  raines  de  bourgès  est 
autorisée  îi  établir  iesdiles  voies  auît  con- 
d. lions  du  cahier  des  cha^ges  Ci-annex6, 
lequel  sera  également  applitable  aux  em- 
branchements concédés  par  le  décret  sus- 
visé du  8  mai  1800. 

3.  Les  embranchements  concédés  ]lour- 
roni,  quant  à  présent,  être  exclusivement 
affectés  aux  transports  des  produits  des 
hiines  de  bou^ges,  et  la  société  jouira  du 
bénéHce  des  dispositions  de  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  du 
Nord.  Le  gouvernement  se  réserve  jrf  fa- 
culté d'exiger,  dès  que  la  nécessité  en 
sera  reconnue,  après  enquête,  l'établisse- 
ment, soit  d'Un  service  public  de  mar- 
chandises, soit  d'un  service  de  Voj^agéàrs 
et  de  marchandises,  et,  dans  cé  caS,  lés 
dispositions  du  litre  4  et  les  art.  54,  55, 
56  et  5"?  du  titre  5  du  cahier  des  charges 
Susmentionné  recevront  k^ur  apjilicatlon. 

4.  .société  des  minefs  de  Dobrgeè  ést 
Substituée,  poUi"  les  Cîtpfopriatiôns  auit- 
quelles  if  sera  nécés^sairé  de  f)rocédcr,  ailx 
droits  comme  aux  obflgatioh.*;  qui  ré^ùfl- 
tent,  pou^  l'adminié^ration,  de  la  loi  du 
3  mai  1811.  Les  expropriations  dêvro'nt 
être  accomplies  dans  un  délai  de  ddox 
années,  à  partir  de  la  pro'ttrùfgatîon  é\i 
présent  décret. 

5.  Notré  mlnhlfe  des  travaux  pufctlcs 
(M.  Jérôme  Ûavid)  est  chargé^  tic.  '' . 


30  iVRiL  —  28  RovKMBRB  2800.  —  Dëcret  im- 
périal qui  déclare  d'utilité  publique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  Ter  d'intérêt  local 
d'Orboe  à  Lisleiii.  Bu».  MDCCeLVII, 

Napoléon,  etc.,  sur  lé  rapport  de  ifotre 
ministre  secrétaire  d'Etai  au  dépattcttient 
des  travaux  publics;  vu  Tavaril-projet 
présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Calvados,  d'un  cl'ieîlûin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Orbcc  ^  Llsieux;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  k  laquellecét  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  dépai'tement 
du  Calvados,  et  notamment  le  procès  ver- 
bal de  la  commfssion  d'enquête,  en  date 
du  10  août  1869:  vu  la  délibération,  en 
daté  du  30  août  1869,  par  laqueTle  le  con- 
seil général  du  Calvàd'ôj^  i  api^ybuvé  la 
cônveulioii  passée^  poui^  la  cbrislrucirou  et 
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rcxploiutiûu  du  chemin  de  fer  .susmeo- 
tioon6>  entre  le  préfet  du  département  .et 
le  sieur  Watel;  vu  cette  eoDveotioOj  ainsi 

que  le  cahier  des  charges  y  anin'x^;  vn 
Vavis  du  r.onseil  général  des  [  onls  et 
chaussées,  uu  iO  janvier  IbTU,  vuia  lettre 
de  notre  ministre  de  rintérieor,  du  4  avril 
i870;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pourcausn  d'utilité  piihliquc; 
vu  la  loi  du  lâ  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local;  vu  lesénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4)  j 
.  notre  conseil  d*fitat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Est  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Oriec 
à  Liâieux. 

3.  Le  département  du  Calvados  est  au- 
torisé k  pourvoir  li  Fexécution  de  ce  che- 
min comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juillet  1805  cl  conformément  aux  condi- 
tions des.  convention  et  cahier  des  charges 
susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces  con- 
vention et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  dér  iei. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Cal- 
vados, sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli- 
cation de  i'art.  5  de  la  loi  précitée  du  13 
juillet  1865,  une  subvention  de  deux  cent 
quarante  et  un  mîlîe  six  cent  cinquante 
^ancs.  Cette  subvention  sera  versée  en  huit 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  15  Janvier  187S.  Le  départe* 
ment  devra  justifier^  avant  le  palementde 
chaque  terme,  d'une  dépense  en  travaux, 
approvisionnements  et  acquisitions  de  ter- 
rains triple  de  la  somme  k  recevoir.  Le 
dernier  termo  ne  sera  payé  qu'après  Ta- 
chèvement  complet  des  travaux. 

f.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Chevandier  de  Val- 
drème  et  de  Taibouêi)  sont  chargés,  etc. 


If  «ât     M  MfnnHs  iÊftO,  —  Dèer«t  fmpé- 

rldl  qui  dédire  d'utilii«  publique  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'Inlirêi  iocel  de 
FaUiie  I  Berion-PonUd'Ouilly,  «ur  la  ligne 
dê  Caen  i  Fiera,  p»,  Bnl.  MDCCCLTU, 

n.  18,H2.) 

Nîipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuibtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  1  avant-prcdet 
présenté  pour  l^établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Calvados,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Falaise  k  Ilerjou- 
Pont-d'Onilly,  sur  la  liirne  de  Caen  à 
Fiers;  vu  le  dosaier  de  1  enquête  d'utilité 
publique  k  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dan»  le  département  du  Calvados, 
et  notamment  le  procés-verhal  de  la  corn- 


III.  ~  Il  MAI,  fS(  AOOT1870. 

mission  d'enquête,  en  date  du  30  juilki 
1869;  vu  la  délibération,  en  date  dv  30 

août  1869,  par  laquelle  le  conseil  génèal 
du  Calvados  a  autorisé  rétablisseDieotdfl 
chemin  de  fer  susmentionné  et  approjvé 
la  convention  passée,  pour  sa  coiutruc- 
tion  et  son  exploitation,  avec  le  sitlri^ 
mandGuilet;  vu  cette  eooventioD,  liM 
que  le  cahier  des  diarges  y  aniiew; 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  el 
chaussées,  du  20  janvier  1870,  vu  1^ 
lettre  de  notre  ministre  de  rintérieor,  du 
8  février  i870;  vu  la  loi  du  3  miilM, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  la  loi  du  12  juilKt  !8e5, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  Ion!, 
vu  le  àv^nalus -consulte  du  !2a  déceoiUc 
I85S  (art.  4);  notre  eonsetl  d'Bulei> 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Est  di^ciaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  ft'rdia- 
térét  local  de  Falaise  à  Ueriou-Po£»- 
d'Ouilly,  sur  la  ligne  de  Caen  k  Flen. 

2.  Le  département  du  Calvados  esiai* 
torisé  II  pourvoir  k  l'exécution  decechf- 
U)in  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  \oa\, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  \i 
juillet  1865  et  conformément  aux  coo^i* 
tions  des  convention  et  cahier  desciurfei 
susvisés.  Des  coptes  certifiées  de  ces  m* 
vention  et  cahier  des  charges  reslenci , 
annexées  au  présent  din*  t.  ' 

3.  Il  est  alloue  au  dcparlciiient  duCiii- 
vados,  sur  les  fonds  do  trésor^  par  appli- 1 
cation  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du  \i 

.  juillet  1805,  une  subvention  de  cinq  cent 
quarante-tleuN  mille  six  cent  vingt  ffaa(S,l 
Celte  suiivcnUou  sera  versée  en  huitlef'' 
mes  semestriels  égaux,  dont  le  prefliir 
sera  payé  le  15  janvier  1872.  Le  dé)»> 
lement  devra  justifier,  avant  le  paienieii, 
de  chaque  terme,  d'une  dépense  en  tn- 
vaux,  approvisionnements  et  acquisitioiiî  ' 
de  terrains  triple  de  ia  bummc  h  recevûj . 

.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'ipnii 
racbèvement  complet  des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérii  ur  et  i'^; 
travaux  publics  (M.  Chevundier  de  Vo  - 1 
drûme  et  de  Talhouët)  sont  chargés,  eU  I 


AOOT  —  28  Moysiieai  1870.  <—  Décret  impk' 
rial  qui  déclare  d'utilité  publiai*"  îV  ibHf-^ 
sèment  du  chemin  de  fer  de  ^Aini^V"'"' 
à  Galse,  par  Séry-lès-VélUm.  (XI,  BtU 

MDCCCLVII,  11.18,118.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noua 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar(effl«^'^t 
des  travaux  publics;  vu  l'avaut-P"').*^ 
présenté  pour  rétablissement  du  cbemi  i 
de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-QueotiB  i 
Guise,  par  Séry-lés*Nézières;  vu  iei  dis^  - 
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Sien  de  l'cnqaèto  d*utililé  pnbliqae  à  la- 
quelle cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 

le  département  de  TAisno,  o\  notamment 
les  procès-verbaux  de  la  coiiiinission  d'en- 
i^ûèkj  eu  date  des  17  aoiit  1869  et  25 
iTriH870;  vo  le  procès-verbal  des  con- 
férences tenues  entre  les  ingésieors  des 
ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  gé- 
nie, et  !'adhé5ion  doiinoe,  le  17  février 
1870,  k  1  excculiuu  des  Uuvaux  par  le  di- 
neteurdes  rortificatioos  k  Mézières  ;  tu  les 
délibérations,  en  date  des  28  août  1868^  14 
jaDTier  et  30  août  1869,  pnr  lesquelles  le 
conseil  général  fin  départeuieiU  de  l'Aisne 
aiutorisé  rétablissement  de  la  ligne  sus- 
MotioBBéeet  approoTéle  traité  passé,  le 
12  juillet  1869,  pour  sa  construction  et 
son  exploitation,  entre  le  préfet  et  lacom- 
fi^m  rffdesentce  par  les  sienrs  Virgile 
6âucii<îri,  iiuet-Jacquemin,  Mai  loile- Pin- 
fMt,  Robert  de  Hassy,  Lecoyer  ainé, 
Lambert  Guilbert,  Lesur,  Millot ,  Niay, 
Beaufrère,  Cléry  jeune,  Léon  Pruvost,  Ed- 
moDl  PruTost,  Thiébaut  et  Tiéfaine,  airisi 
que  le  cahier  des  charges  y  annexé;  vu 
lesdits  traité  et  cahier  des  charges  ;  td 
i'aTis  du  conseil  général  des  ponts  et 
cbussées,  du  18  Juin  1870;  vu  la  lettre 
tlê  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
jurteoieot  de  1  iotérieur,  du  24  juillet 
m;  Ta  la  loi  da  3  mai  i841,  sur  rex- 
fnplatisii  pour  cause  d*nUlité  publique; 
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?u  la  loi  du  IS  juillet  1805,  sur  les  che- 
mins de  fer  dMntérèt  local  ;  notre  conseil 

d'Etat  entendu,  avons  décrét*^  : 

Art.  l•^  Est  déclaré  d"u(iliit'  publique 
l'établlssemeiit  du  cbemiu  de  iei  de  Saint- 
Quentin  à  Guise,  par  Séry-lès-Hésières. 

2.  Le  département  de  TAisne  est  auto- 
risé îï  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin 
coin  me  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vauL  les  di&poâiliuus  de  la  loi  du  12  juillet 
1865  et  conformément  au  traité  passé,  le 
12  juillet  1869,  me  les  sieurs  Virgile 
Bauchart  et  consorts,  et  au  enbier  des 
charges  annexé  ce  traité.  Des  copies 
certifiées  de  ces  Liaiie  ei  cahier  des  char- 
ges resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de 
l'Aisne,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
pli<^Htion  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une 
subveuliou  de  quatre  ceut  soixante-dix 
mille  francs.  Cette  subvention  sera  tersée 
en  six  termes'  semestriels  égaux,  dont  le  - 
premier  sera  payé  le  15  janvier  !87:^.  Le 
département  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense  en 
travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  rece- 
voir. Le  dernier  ternie  ne  sera  payé  qu*aprée 
l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Ghevandier  de  Val- 
drôme  et  Jéréme  David)  sont  chargés,  etc. 
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iLÊPUBUQUE  FRAN(;;ÀI3ie  ('). 


Première  fiiérie. 

OOUVBBHBUIIIT  DB  LÀ  wàtWKtm  VATIOUALB,    A  FABIB. 


«  10  nrrmui  IftTO.  ^  pnkelfmatl^^  an 
peopttlhnBtatf  fÊ],  (Xlt,  Bat.  I,  ii«  I.) 

Français  ! 

Le  peuple  a  devancé  la  Cbambre»  qai 


bé&iUit.  Pour  ^a^i^r  la  4^g^f 
il  a  demandé  la  République. 

ToiTi  Biais  4tt  périL 


(1)  Biaa  p«a  de  i^tiT*  «prA«  U  réTolu^ioUy 

a  t  dû  prévoir  que  Paris  allait  (^ire  investi.  Le 
)OTerneAe«i  pa«  «ru  devulr  s'en  4l«if  aef; 
«il»  ti  nftiBft  ti»ai|M,  M  «  *eoM  n«c«Miié 
î  pfturroir  aux  mcsurei  qu'il  faudrait  prendre 
m  les  piriiei  de  U  Krapce  qui  oé  aéraient 
••entahtes  ptr  t'ennenl.  Bn  e5iNéq«eiiee;  i 
dalf  -tu  15  soptenibre  (voy.  cl-apn^-i,  Il  a 
ladu  on  décret  qui  a  éelégué  M.  CrèauetiXf 
9É»  êt$  sctuiaXf  pOBf  le  repr^anter  et  wr*- 
HT  m  pouToirs.  Un  aulfn  ^^ffl,  du  IG  sfpr 
mbre,  a  cliargô  M.  le  vict-amiral  ïoizrichoi^ 
nercer,  pj^r  dél<|g%l^ofl^  l<;9  funclionsUe  mi- 
Un  4e  la  guerre  aupre»  de  ta  partie  do  goo- 
mument  siè^-r^ant  ^org  Pari*.  Le  m^mejour, 
.QUkU'Uixoin  ^^^^.ijJiaial  à  MM.  Lremieux 
Joaridkm,  Eûû»,  1«  4  <Mlobre,  le  gooTern^ 
fnt  de  Paris  a  di^crété  qu^  M.  Gambetta^  mî- 
Itlrede  Vtruèrieuf,  aeraii  adjoint  à  la  détlégar 
onde  Toora.  Toy.  ci-aprèa  ces  décrets. 

Il  ait  MMia  da  «|a  Miptiliiaii«,4ii««  aêttm 

ïclM  trèfi-distfnctea  :  l'une  comprenant  ie*» 
îfi»ei«  «ifa^i^s  (|if  gPHyçpeBç.ççt  ai^geaia 
irii,  l'aatre  eontenant  les  aciee  de  la  Ofrliga- 

'^r,  (Je  Tours  et  Je  Bonloaiix.  tl  m'.T  piru  que 
divers  actes  ne  devaient  pas  être  oonfan- 
n;qQ'ils  devaient  être,  a«  oMlNdc^  ièparéa 
»■  ce  recueil,  oùÊÈmm  lia  l'Méiaaa  bmM^ 

5  leur  polilicalîon. 

En  con»é4u«aqei  aae  preml^r.ç  divi&ioa  com- 
rendra  les  aotaa  éapanés  da  gouVerbemcnt 
-anti  Paris  Jusqu'au        d^rembre  1870; 

une  «econde  divistun  seront  plaoéa  toaa 
«iclei  de  la  déMgalton  d«  Towra  et  ^e.ltar». 
'«ni,  égaleneni  j>iaqu*an  SI  ifembrt. 
J'indiquerai  avec  soin  ctnt  de  ces  actes  <foa-, 
*iat  den  dispoaitiaf^  QUAtrAdiqtoi|te/|  et  ceux 
«alétA  mo4iaèi  qi|  i|Dou,lè8  pyr  des  lois  de 
Assemblée  nationale  on  dea  ârrdiAa  du  ch^t 
"  pouvoir  exécutif.  " 
'I  Lea  aignaioraâ  apfioaéaa  k  èollo  ftrawta» 
«lon  aiiol  c 'Mm  de  MM.  Emm.  Arago,  Crè- 
Dorian.Juiei  Favre,  Jate*  Ferry ^  Guyot' 
«Mpo»roa*,  Mon  Ùambetta,  0à»tt9tl^Pagh, 
'  ''(n,  Orainaire,  A.  T<Ukarâ,  S.PtmUM, 
"^tl  Picard,  Jutes  Simon, 
kn  1)1)      Ig  seconde  proclamation  ne  ae 
""it  l»lua  lea  aignaiotea  ffe  MIK  Ootioti, 

'^yot-Montpaurnn  r  ^fnunin,  ilriinairc  êt  Ta- 
^'ird.  Baie  on  y  voit  Agurer  eeilesde  MM.  Giaii" 


Bi2oin,Hoçhefort  et  TrocAa.  Ainsi,  U  second  dé« 
cret  est  signé  Troc/ia,  Fat-re,  Aragn,  r.rf'mrfax, 
Ferry,  Gambetkt,  Garnur»  imagés ,  Giats-Bi" 
xoi^t  PéfMan,  PieèM,  JleaMjtorI  «a  Sf«M*w 
Voy.  cl-apr^!R  !e  rlérret  du  14  décembre  i&70, 
qui  décide  que  six  signatures  lafgiif^A  99ftf  \9k 
Talldité  daa  décréta. 

J'indiquerai  dans  !•«  d|ierf|f|  «|^V/|Pitl 
cbangements  survenus. 

Pendant  deux  mois,  les  décrets  ont  contenu 
la  mention  t  Fait  à  fBéM  de  VAta  éê  Fara^ 
Le  dernier  dans  lequel  elle  ee  trouve  porte 
U  date  du  5  oeveaabre.  Il  est  relatif  à  ia  pro- 
malgallon  daa  lola  et  déarala.  A  partir  da  oalla 
époque,  on  lit  seniemant  an  baa  de  cbaqna 
décret  :  Fait  à  Paris. 

La  décrrvi  da  S  aovaiabrv,  doiif  Je  «Ma»  4è 
parler,  a  gravement  mddiOé  iea  régies  relatives 
à  fa  proniQÎgaiTon  des  lois,  hnnn  l'état  aoiuél 
et  aux  termes  de  l'ordonnance  du  Ml  novera<» 

br«,  49111,  la  piw9«^fMto»rafHatMI.4la  l'ilta^i^ 

tlon  au  Balli*tin  aff<rre! ,  pi  l'insertion  était  censée 
faite  à  I4  date  de  la^  réception  du  bulletin  à  la 
ebaneellarfd,'  data  eongtaUà  par  la  gardv  dea 

sceaui  -tjr  chJ«que  numéro  du  DuUetim  49ê.loi$% 
DésoroBais,  et  d'après  le  dée#etd«  •ovembra» 
1970,  la  promqlgatioQ  réaj^l^m  A<4V  l'ip- 
aertion  aq  Journal  o/)ffial,  a^Mida,  riafarilM, 
ail  ffnlletin  des  ioi<f,  lorsque  l'insertion  au 
Journal^  of^iffl  n'aura  j^as  ét^  faite.  Je  conti-. 
■aèV  par  ^naAqoiant,  è  pfaéar^  aprèa  fa  data 

dti  v^lp  r!r  la  foî,  iir?»  «prrmiîr>  fînte,  Celle  de 
la  pFemolgatioo,  eaiis  que  le  leateuf  aii  à  sa 
pi^oafMa  d«  la  qaaaileQ  da  aavdia  par  q^al* 

pri^êd^  aura  eu  lie»  la  promulgation  ,  oq  p^f 
rij^sertion  au  ioupal  Officiel,  qq  p^r  IMno 
aer^un  au  ^^Uetint  de*.^  içi^.  Ypy,  ,  d'aii- 
la'np,  al-ap^  la  décrat  du  5  ntfraaiU^^  at  Ida, 
notas. 

^rml  la«  aetes  du  (j^uveroeneni  de  la  dét- 
feaiaa  aaifofflile,  pNaKâra  apntlanabnbdaa  navt 

sures   extraordinaires   que    ne  justinenl  pas 
toujours    lea  circonstances   au  milieu  des-  ' 
qoeUaa  itf  «Hf  dta  MtlMf  tMl0«ax<raaHM  n  sa* 
rdH  aapendant  ble»  li>|«ste  d'appliquer  le» 
rèârî*»"»  qiiï  finirent  fîtri'„'««r  (♦»  l^trl^latear,  temr- 
que  la  société  suit  une  tnareiie  régvMére.  ^'ai 
laafed^  dana  mm  wMaay  da  aaal»  la  |«ai«>aMliaa. 
entre  les  da««  avoda^  «fNH«a  apprebaHaai 
exagérée.  J.  B. 
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La  République  a  vaimcu  rinvasion  en 
I7M,  la  République  est  proclamée. 

La  Révolution  estfaiteau  &omdudroit(l), 
du  salut  public. 

Giloyens,  veillez  sur  la  Gilé  qui  vous 
est  eoDflée;  demain  vous  aérez,  avee  Tar- 
mée,  les  veogeurs  de  la  patrie  1 


4  as  10  SBrTiMBai  1870,  —  ProcUmalion  aux 
babitant9  d«  P«r1f  {•i).  (XII,  Bul.  I,  n.  3.) 

Gitoyetis  de  Paris! 
La  République  est  proelamée. 
-Un  gonfernement  a  été  nommé  d*ae« 

clama  lion. 

Il  se  compose  des  citoyens  :  Emma- 
nuel Arayu  ,  Crémieux ,  Jules  Favre, 
Mei  Ferry,  Gûmbâtta^  Gamier-Pagès, 
GlaiS'Bizoin,  Pelletan,  Picard,  Roche- 
fort,  Jules  Simon,  représentants  de  Paris. 

Le  général  TrochuQàl  chargé  des  pleias 
pouvoirs  militaires  pour  la  défense  na- 
tionale. 41  eat  appelé  à  la  présidence  du 
gouwBement. 

Le  gouvernement  invite  le«^  citoyens  au 
calme;  le  peuple  n'oubliera  pas  qu'il  est 
en  lace  de  l'eunemi. 

Le  gouvemementest  avant  tout  un  gou- 
ternement  de  défense  nationale. 


HE  LA  tif»  lut.  —  4  sfemnaas  1870. 

d'Etat  est  supprimé.  Le  gouveraemeotttt 
présidé  par  le  général  Trochu,  Il  a  pour 
vice-président  M.  Jules  Favre  el  pour  se- 
crétaire M.  Jules  Ferry.  Sont  désignés 
romme  secrétaires  adjoints  :  HM.  .^ndr^ 
Laoertn^eiFerdinandHérold.  M.  Slee- 
nackrr^  est  nommé  dlreclear  général  des 
télégraphes. 


4  M  iO  rarrBmiBB  1870.  —  Décret  porlanidiK 
«•Ittdon  du  Corps  légisUtif  «l  abollUsa  di 
Sénat.  (XII,  B.  I,  n.  4.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Le  Corps  législatif  est  dissous.  USéoat 
est  aboli. 


4  10  sirTBHSRB  1870.  —  Dicrel  portant  : 
!«  Bomlnalion  des  inlalatres;  9*>  sappressloa 
du  ministère  de  la  prtoldeoce  du  conseil 

d'Eiai  ,  3*'  nomination  du  directeur  général 
des  Uiëgraphes.  (\II^  Uul.  I,  n.  3.) 

Le  gouvernement  de  la  défense  nalio- 
liale  deu'ète  : 

Sont  noinpiés  :  ministre  des  affaires 
étningèfes>  M.  Jules  Favrc,  membre  du 
gouvernement  ;  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Gambetta,  membre  du  gouvernement; 
ministre  de  la  guerre,  M.  le  général  leFIO; 
ministre  de  ia  marine  et  des  colonies, 
M.  le  vice-amiral  Fourichon;  ministre  de 
la  justice,  M.  Crémeux,  membre  du  gou- 
vei  ne  ment;  ministre  des  finances,  M.  Er- 
itesi  Picard,  membre  du  gouvernement; 
ministre  de  rinstruction  pabli<ioe  et  des 
cultes,  M.  Jvks  Simon,  membre  du  gou- 
vernement; ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Dorian;  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  M.  Magnin.  Le 
mittistéfe  de  la  présidenee  du  conseil 


.4  «a  10  inmMB  taiO.  —  Décret  qui  accorde 
amnistie  pour  crime!!  et  délits  politique! «t 
pour  délits  de  presse.  (XH,  B.  I,  n.  5.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  . 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accor- 
dée k  tous  les  condamnes  pour  crimes  et 
délite  politiques  et  pour  délits  de  ftm 
depuis  le  3  décembre  1853  jusqu'au 
3  septembre  1870.  Tous  les  condâiDDés 
encore  détenus,  soit  que  les  ju^emeols 
aient  été  rendus  par  les  tribunaux  co^ 
reetionnels,  soit  par  les  cours  d'assbes, 
soit  par  les  conseils  de  guerre,  seront 
immédiatement  en  liberté. 


4—10  saPTBMsaB  1870.  —  ProcUBuUon  I  i 
la  eard*  nationala.  (XII,  B.  I,  a.  6«) 

Geux  auxquels  votre  patriotisBM  vieil  > 
d*tmpoter  la  mission  redoutable  de  défen- 
dre le  pays  vous  remercient  du  fond  do 
cœur  de  votre  courageux  dévouement. 
G'est  k  votre  résolution  qu'est  due  la  vic- 
toire civique  leudant  la  liberté  k  la  Fraa»' 

Grftee  li  waa,  cette  victoire  n*a  pis 
coûté  une  goutte  de  sang. 

Le  pouvoir  personnel  n'est  plus. 

La  nation  tout  entière  reprend  sa 
droits  et  ses  armes.  Elle  se  lève  prête  a 
mourir  pour  la  défense  dn  sol.  Vous  lui 
avez  rendu  son  âme,  que  le  despotiM» 
étouffait.  , 

Vous  maintiendrez  avec  fermeté  1  exé- 
cution des  lois^  et,  rivalisant  avec  aotrc 
noble  armée,  vous  nous  montreies  sb»>^ 
ble  le  cbemitt  de  la  victoire. 


{4)  B«       droll?  Saut  dont*  da  droit  anU^ 

rieur,  sapcrienr,  préexistant,  primordial,  dont 
tous  iec  partis  politiques  parlent  sana  caaaa, 
•oquel  peraoma  éroU  iérIattiMMiil  »  on 
que  da  moins  personne  ne  respecte.  Vof.  lea 
noies  sur  la  GMatUattaa  da  iSéë,  tome  4g, 
page  561. 


la  M  ve  permets  aucune  rèHexion  *ar  le* 
hommes  et  sur  les  événementa  politiqaWi 
mais  je  ne  transige  pas  atac  les  doctrinal  «l* 
j«  orola  arronéat.  ^- 

(2)  Voy.,  nur  le^^  noms  des  slenattlrei  o« 
caUa  aaaoade  proclamation,  la  noie  sur  Is  pr^ 
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t^Wnmam  1810.  —  OèerM  qui  dé«Ure 

libres  la  fabrication,  le  commereeella  Vtill* 
des  armes  (!}.  (XH,  B.  I,  o.  7.) 

Le  gouvernement,  etc. 
La  fabricRtion,  le  commerce  et  la  vente 
ue^  ai  mes  àunt  absolument  libres. 


5=  iO  sBrTiMBKB  1870.  —  Pro«Uiaa(ioa  à 

l'armée.  (XII,  B.  I,  n.  8.) 

Qaand  un  général  a  coniprumis  son 
CiimiNDdemeDt^  oq  le  tnl  enlève. 

Quand  oo  goovernement  a  mis  en  péril, 
par  ses  fautes,  le  salut  de  la  patrie,  oa 

le  destitue 

C'est  ce  que  la  France  vient  de  faire. 

Bd  abolissant  la  dynastie  qui  est  res* 
pODsable  de  nos  malheurs,  elle  a  aecom- 
pli  d'aboi  (1,  à  la  face  du  moade,  un  grand 
3ctp  ne  justice. 

Lue  a  exécuté  Tarrêt  que  toutes  vos 
cofiscieoees  avaient  rendu. 

Elle  a  luit  en  même  temps  un  acte  de 
salut. 

Pour  se  sauver,  la  nation  avait  besoin 
de  ne  plus  relever  que  d  elle-même  et 
de  ne  compter  désormais  que  sur  deux 
cboses  :  sa  résolution,  qui  est  Invioetble  ; 
votre  héroïsme,  qui  n'a  pas  d'égal  et  qui, 
an  milieu  de  revers  immérités,  fait  l'é- 
tonnenjent  du  monde. 

Soldats!  en  «acceptant  le  pouvoir  dans 
la  erise  formidable  que  nous  trayersons, 
nous  n'avons  pas  fait  oeuvre  de  parti. 

Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais 
aa  combat. 

Nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement 
d'Du  parti,  nous  sommes  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

Nousn'avons  qu'un  but,  qu'une  volonté  : 
le  salut  de  la  patrie,  par  rarniéc  et  par  la 
nation,  groupées  autour  du  glorieux  s^m- 
bole  qui  fit  reculer  TEurope  il  y  a  quatre» 
vingts  ans. 

Aujourd'hui,  comme  alors,  le  nom  do 

République  veut  dire  : 

Ùaion  intime  de  l'armée  et  du  peuple 
pour  la  défense  de  la  patrici 


s  ■■  10  siPTSMBRB  1870.  — Décret  qui  abolit 
fimpot  du  timbre  sur  les  iuurnaux  el  aiitrei 
milcailoiu  (3).  (XII,  B.  I,  n.  9.) 


i  DiF.  lUT*  ^  S  airtmi»  1870.  3SI 

Le  gouveroement,  ete.,  décrète  : 
L*lmp0t  du  timbre  sur  les  jonminx  et 
autres  publications  est  aboli. 


5  M  iO  SBVTvniB  1870.  —  Décret  qui  abroge 
l'art.  4  du  décret  da  S4  rèTri«r  1858  sur 
l'eiercice  de  la  profession  de  boueber  dans 
U  TUIa  éè  Paris.  (III,  B.  I,  o.  ftO.) 

Lo  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 

du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; vu  l'art,  i  du  décret  du  51  fé- 
vrier 1858  sur  rexercice  de  la  proles-Mon 
de  boucher  dans  la  ville  de  Paris,  ledit 
article  ainsi  eonçu  :  <  Le  colportage  en 
«  quête  d'acheteurs  des  viandes  de  bou- 
«  chérie  est  interdit  dans  Paris,  »  dé« 
crête  i 

Art.  X".  L'art.  4  du  décret  du  24  fé- 
vrier 1858  est  abrogé. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


M  10  timmaa  1S70.  —  D«erat  «al,  €•  dé- 
lie de  loul  serment  les  f  or  ctionnalres  pu- 
blics de  Tordre  «ivil,  «dmtaiatratir,  niUtaire 
et  Judietaica  ;  !•  abolit  la  lamant  poIlUqna. 
(XII,  B.  I,  ».  11.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

y  ps  ffinctioiinaires  publics  de  l'ordre 
civil,  aduiinîstiatif,  militaire  et  judi- 
ciaire sont  délies  de  tout  serment. 

Le  serment  politique  est  aboli. 


0»  10  sBrTBMBBB  1810.  —  Décret  qai  réunit 
aa  ninletera  da  l'inalraaUan  publique  ta  di- 
Tision  deibaaai«*art»alleamnt4at.  |XII,  B.  I, 

n.  i-2.) 

Le  gouvernement,  etc.,  dérrôtc  : 
Art.  1".  La  division  des  beaux-arts  et 

les  musées  sont  réunis  au  ministère  de 

rinstruction  publique. 
2.  Le  ministre  de  rinstruction  publir 

que  est  chargé,  etc. 


8  10  8BPTBVSRR  1870.  —  Décret  qui  réunit 
au  ministère  da  commerce  les  maoufaciures 
de  Sèrres,  de  BaaafalfatdeaGwbaUns.  (XII, 
B.  I,  n.  13.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  i*'.  Les  manufactures  de  Sèvres, 


(1)  Voy.  loi  dn  19  juin  1871. 

[i]  C'est  la  doctrine  de  l'art.  3S  de  la  DécU- 
ntlon  des  droits  de  Tborome  et  du  citoyen, 
placée  ea  tète  da  la  Cooflllation  du94JalB 
I'î'i3  II  fjt  ainsi  conçu  :  i  O'^-f^'^  gouver- 
nement viole  les  droiu  du  peuple,  l'insurreo" 
Uae  ait  faar  le  peuple  et  pour  ehaqoa  par> 
Mon  du  peuple  le  i  lut  sacrô  doï  droits:  et  le 
plu  UMUipensable  dei  davolri*  >  Voy.  Ut  notât 

■     70*  AOOT. 


sur  la  Constitution  du  7  aoùi  1830,  t.  30,  p.  94. 
Voy.,  reliitivement  aux  sliinat  resUe  cette  pro« 
clamat'on,  la  première  note  sur  la  proelaoïa* 
tlon  précédente.  J    B.  0. 

|3)  Voy.  décret  du  C  septembre  qui  (•r.'scrit 
la  promulgation  extraordinaire,  conformémeut 
aax,ordonaaB6ai  daa  iTaofaBèra  1810  atlB 
Javvlar  1»1T. 

Sll 
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329        mÉPDB.  —  GOUV.  DE  LA 

de  Beaavais  et  des  Gobelins  ftoat  réanieft 

an  ministère  du  commerce. 

2,  Le  ministre  de  l  agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


5a«  10  SBPTBVBaK  fR70.  —  Décret  qui  r^^urvit 
.   «a  wlnlsière  des  finances  les  bâlimenls,  le 

mobilier  et  les  ètabllmnooti  ifritolef  de 

It  eoaroMe.  (XII,  B*  I,  a.  14.) 

Le  gouYernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  iû'.  Les  bâtiments  de  la  couronne, 
le  mobilier  de  la  couronne,  les  bâtiments 
et  établissements  agricoles  de  la  cou- 
ronne, sont  réunis  au  miuisicic  des  fi- 
nances. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé» 
etc. 


».  10  «BïTBMBiiB  1870>  —  Décret  qui  ouvr» 
atl  ministre  des  Ûiiances,  sur  l'exercice  1870» 
un  crédit  ponr  les  dipensM  admintstraltvflt 
du  Corps  législatif  et  les  IndtmnUèi  m  ûé' 
patte.  (XiI,B.I«o.  15.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  • 
Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1870,  au  delà  des 
crédits  ouvert  par  la  loi  des  finances  du 
8  mai  1808,  snr  le  budget  de  cet  eoiercice, 
un  crédit  de  sept  cent  soixante  mille 
francs,  applicable  au  chapitre  2G  [Dé- 
penses administratives  du  Corps  légis- 
latif et  indemnités  aux  députés). 

â.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
e(c« 


5  M  10  f B»Tin««  flSTO*  —  Décret  qui 

M.  le  rontre-amlral  de  Dompierre  d'Hormoy 
ministre  de  la  narine  et  des  colonies  par 
intérim.  (XII,  B.  I,  n.  16.) 

Le  gouveruemeut,  etc.,  décrète  : 
H.  le  eontre*amiral  de  Dompierre 
d^Hormoy  est  nommé   ministre  de  la 

marine  et  des  colonies  par  intérim,  jus- 
qu'à l'arrivée  de  M.  le  vice-amiral  f  ou- 
richon^  ministre  titulaire* 


6  M  10  ismaram  1870.  —  Décret  concernant 

!a  pnbHrstinn  (hi  d^rrct  du  S  septembre 
1870  relatif  à  l'abolition  des  droits  de  timbre 
f  or  JouraauE  et  aatm  publicalloM.  (XII, 
B.  I.  D.  17.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  da 
{5  sepleiiibre  1870,  relatifk  l'abolition  des 
droits  (]u  tiuibre  sur  les  journaux  et  au- 
tres puidications  ;  vu  les  ordonnances  des 
Î7  novembre  1816  et  18  janvier  1817, 
eoneemant  la  promulgation  des  lois,  dé« 
crête  : 

Art.  i*^.  La  publication  du  décret  do 


ÉF.  NAT.  —       6  SEPTBMBRB  ISIU* 

5  septembre  1870  susvisé,  et  relitifk 
l'abolition  des  droits  d  a  tiuibre  sur  les 
Journaux  et  autres  publications,  sera 
fiiite  conformément  aux  ordonnances  des 
27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  eslciiii|é, 
etc. 


6  »  10  Bvrmna  1870.  ^  Btenl  tf 
latlf  à  la  formule  exécutoire  desarrlU,]!-  < 

genient<9  ,  mandats  de  Justice,  coalnll  II 

autres  accès.  (X.il,  B.  I,  n.  18.) 

Le  gonvei  iiement,  etc.,  dkrète  : 
Les  tribunaux  rendront  la  justice  u 
nom  du  Peuple  français.  Les  expédilkiis 
des  arrêts,  jugemento,  mandats  de  jos- 
tice,  ainsi  que  les  grosses  et  expédilioDs 
des  contrats  et  de  ton?;  autres  actes  sds- 
ceplibles  d'exécution  forcée,  seront  iuli* 
tulées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  RÉPUBLIQUE  rn.\NÇAISB. 

o  Au  nom  du  Peuple  (fronçait*  » 

Pour  les  arrêts  et  jugements: 
«  La  Cour  d'appel  ou  letribuoalde 

«  a  leuJu.,  » 

{Copier  Varrét  ou  le  jugement.) 

Vour  les  actes  notariés  et  autres,  tniu^ 
crire  la  teneur  de  Pacte. 

Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de 
justice  et  autres  actes  seront  teraioés 
ainsi  : 

T  En  conséquence,  la  République  mande 
"  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  M  re- 
a  quis  de  mettre  ledit  jugement  ou  arrtt 
«  à  exécution,  aux  procureurs  gènènu 
c  et  aux  procureurs  de  la  République 
«  prôs  les  tribininnx  de  première  iiisODre 
«  d'y  tenir  la  main,  à  tous  conimantlanl> 
«  et  ofliciers  de  la  force  pnldiqiiedepré- 
«  ter  main-forte  loisi^u  iU  eu  seront  lé' 
«  gaiement  requis. 

«  En  foi  de  qnoi,  le  présent  jogeiKil 
«  ou  arrôt  n  été  signé  par  etc.  » 

Les  porteurs  des  expéditions  des  jug^ 
ments  et  arrêts  et  des  grosses  et  expédi- 
tions des  actes  délivrées  avant  Tère  répu*  ' 
blicaine,  qui  voudraient  les  faire  neltre 
à  exécution,  devront  préalablement  lei 
présenter  aux  greffiers  des  cours  et  Iri- 
i)iiti:iux  pour  les  arrêts  et  jugements,  on 
à  un  nuiaire  pour  les  actes,  aliii  d'ajoi- 
ter  la  formule  ci-dessus  indiquée  I  eeik 
dont  elles  étaient  précédemment  revétoes. 

Ces  additions  seront  laites  sauf  fr^ 


g  ■>  10  famuaa  1870.  —  Aftnel  q■i«^ 
prine  le  ministère  de  la  outlieB  de  llap** 
renr.  (XII,  B.  l,  n.  19.) 

Le  gouvernement,  etc.»  décrète  : 
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Art.  l*'.  te  ministère  de  la  mimn  dè 

TEmpereur  est  supprimé. 

2.  Tous  les  biens,  meubles  et  Immeu- 
bles, (ît^signés  sous  le  nom  de  biens  de 
la  liste  civile,  feront  retour  au  domaine  de 
TEUt. 

3.  Les  biens  désignés  sons  le  nom  de 

biens  du  domaine  privé  seront  administrés 
sons  séquestre,  sans  pr6judice  des  droits 
de  i'Etat  et  des  droits  des  tiers. 

4.  H  sera  nommé  par  le  ministre  des 
floaiices  une  commission  chargée  de  la 
liquidation  des  biens  de  l'ancienne  liste 
civile  et  (lu  tlomaine  priv6,  ainsi  que  de 
radmiiiisîraliou  pendant  la  duri'e  de  la 
liquidation  desdits  biens  auln  s  que  ceux 
déjà  réunis  aux  ministères  du  canmerce, 
de  nostrtiction  publique  et  de  l'intérieur. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  an 
présent  décret  sont  abrogées. 


s    40  gmtmvt  1810.      Dèer»t  qui  iiilo- 

flsp  l:i  ville  1     'Vir'-<  h  [r' le  ver  une  somme 
.  deoinq  milliona  pour  faire  fact) aiii ddpengeg 
odiMtonnies  par  la  guerre.  (XII  ^  D.  1. 
M.SO.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  un'quc.  La  ville  de  Paris  est 
autorisée  a  prélever  une  somme  de  cinq 
millions  sur  celle  de  soixante^trois  mil- 
lions que  Tart.  '<i  de  la  loi  du  23  juillet 
1B70  l'a  antorisée  à  se  proevrer,  an 
moyen  de  rémission  de  bons  de  la  caisse 
manicipalo,  pour  Texécution  de  travaux 
neufs,  et  a  employer  ladite  somme  de 
cinq  luiUions  aux  dépenses  faites  et  à 
fiiire  par  suite  de  la  guerre,  et  eomlttaDt 
en  travaux  de  diverse  nature  à  exécuter 
d'urgence  pour  la  défense  de  Paris  et  se 
ï'attnt'hant  aux  approvisionnements,  aux 
^uibulances,  au  casernement,  etc. 


6 «a  10  SBPTKMBBV  1870. —  Dôcret  qui  délègue 
M,  JuleR  Ferry,  membre  Hu  tr<"!»<>rnement, 
rrès  l'adminiitration  du  Uh^  âiicaïuai  de  la 
SalM.(XII,  B.  I,  ii.il.) 

Le  gouvernement»  etc.,  déeréte  : 

M.  Jules  Ferry,  membre  du  gouverne- 
ment, est  délégué  par  le  gouvernement 
et  p'ir  le  ministre  de  l'intérieur  près  l'ad- 
Biinistratiou  Uu  dtpurtemeut  delà  Seine. 


8  4a  «TîrTnMBRB  1870.  —  Proclattatlon  au 
peapic  fransais,  sujyie  d'an  dtcret  porkaal 
eonTocatloa  d«t  eon«get  élettlorSM,  1  l'ef* 
fet  d'êlfre  une  ais'mblée  Bttiàaal*  COOtll* 

tuante  (!).  (XII,  B.  II,  n.  M.) 


Français, 

Kn  proclamant,  il  y  a  quatre  joursi  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale, 
nous  avons  nous-mêmes  défini  noire  mis- 
sion. Le  pouvoir  gisait  h  terre,  m  rjoi 
avait  commencé  par  un  attentat  tinjssait 
par  une  désertion.  Nous  n'avons  fait  que 
ressaisir  le  gouvernail  écbappé  à  des 
mains  impuissantes.  Mais  PEurope  a 
besoin  qu'on  Péclaire;  il  faut  ^n'clle 
connaisse  par  d'irrécusables  témoignages 

Î[ue  le  pays  tout  entier  est  avec  nous,  11 
àut  que  renvahisseor  rencontra  sur  sa 
route  non-seulement  Pobstacle  d'une  ville 
immense  résolue  à  périr  pinlôt  que  de 
se  rendre,  mais  un  peuple  entier,  debout, 
organisé,  représenté,  une  assemblée  enfin 
qui  puisse  porter  en  tous  lieux,  et  eu 
dépit  de  tous  les  désastres,  l'âme  vivante 
de  la  Patrie. 

En  conséquence,  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  décrète  : 

Art.  ^•^  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  dimanche  16  octobre 
a  l'efTet  d  élire  une  Assemblée  nationale 
constituante. 

2.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin 
de  liste,  conformément  à  la  loi  du  15 
mars  IIMe. 

3.  Le  nombre  des  membres  de  l'Assem* 
blée  constituante  hcra  de  sept  cent  cin- 
quante. 

4.  Le  ministre  de  l  'intérieur  est  chargé, 
etc* 

7  —  8  airrgnmi  1870.  •^MeNt  qui  orgaalae 
U  n«iri«d«Burlf.  (XII,  B.  U,  n.  ta.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1«'.  Sont  nomirif^  :  troisième  ad- 
joint au  maire  de  Pans,  M.  J.-J.  cin- 
mageran;  quatrième  adjoint  au  maire  de 
Paris,  M.  Emile  ïhirier.  En  conséquence, 
la  mairie  de  Paris  est  organisée  ainsi 
qu'il  suit  ; 

M.  Etienne  Arago,  maire;  MM.  Flo- 
qua,  Brisson,  j.-j,  Claïaageran,  Ëm. 
Duner,  adjoints. 

^^3,  Le  ministre  de  i'intéfieui  c^i  chargé, 

7      14  SBrTKMBKB  1870.  — •  Décret  ralailf  à  U 

réhabUUationdeiçoadAffiA6f,«to.  11 J, 

n.  94.) 

Le  guavernemenl,  etc.,  décrète  : 
En  matière  de  réhabilitation,  il  sera 
statué  par  une  décision  rendue  par  le 
ministre  de  la  justice,  après  coilunailleÉ>» 
Uou  au  conseil  dea  ministres. 


(1)  Ce  décrei  n'a  pu  recctotr  son  ex^cnlloa.  tembre  1870,  et  le  décret  du  MJaBfftat  1871 
Vof,  «t'âpr^i  lea  d6eretf  dea  15 , 17  et  sa  aep«     «t  1m  d«Im,  (on*  11,  page  7, 
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En  matière  de  grâce,  excepté  aux  co- 
loûies,  il  sera  statué  parle  ministre  de  la 
justice,  quelle  que  soit  la  jundicliûu  qui 
ait  condamné.  En  conséqnenee,  les  dé- 
partements desquels  relèvent  des  tribu* 
naux  de  répression  transmettmnt  au 
ministre  de  la  justice  les  propositions  qui 
leur  paraîtraient  opportunes  et  les  de- 
mandes inditiduelles  qui  leur  seraient 
adressées. 

En  matière  de  délits  ou  contraventions 
relatifs  îi  la  pèche  fluviale  ou  maritime 
ou  k  la  grande  voirie,  les  administrations 
de  la  marine  ou  des  poots  et  ehaussées, 
représentées  par  les  ministres  ou  les 
agents  par  eux  désignés,  auront  respec- 
tivement le  droit  de  transiger  avec  les 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires  ou 
des  coiibeils  de  préfecture,  dans  les  con- 
ditions préTues  pour  les  délits  forestiers 
par  la  loi  du  18  juin  1849  et  le  règle- 
ment d'administration  pul»lique  du  31 
décembre  1859. 


7  =  {  %  KfTBMiiRn  — Décret  portant  que 

Part.  1244  du  Code  ciTil,  paragraphe  i,  est 
applicable,  pendant  la  dorée  de  la  fawn,  à 
tonte  contestation  entre  locataires  et  pro- 
priétaires relative  an  paiement  dea  loyers  el 
aux  pourauites  ou  ex6entlODi  M  tôlitn  BA- 
tlèr6(l).(]Ul,B.lU,  s.».) 

Le  gonireniement>  etc.  décrète  : 
L'art.  1344  du  Gode  civil,  paragraphe  2, 

est  applicable,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  h  toute  contestai  ion  entre  loca- 
taires et  propriétaiiès  relative  au  paie- 
ment des  loyers  et  aux  poursuites  on 
exécutions  en  toute  matière.  Les  tribu- 
naux penvent,  selon  les  circonstances, 
accorder  délai,  suspendre  toute  exécution 
ou  poursuite.  En  cas  d  urgence,  le  prési- 
dent du  tribunal  statue  par  ordonnance 
de  référé  exécutoire  nonobstant  appel* 


7  «■  14  saPTBnaa  1870.  —  Décret  eoneemanl 
iMftiUUscQiioordautrM.  (XI,  B.  III,  a.  SU.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  Les  faillis  concordataire», 
ceux  dont  Ij  faillite  a  été  clôturée  par 
insuftisancc  d'actif  et  les  faillis  déclarés 
excusables  sont  admis  k  faire  partie  de  la 
garde  nationale.  Toute  disposition  con- 
traire est  annulée. 

2.  Les  suspensions  ou  cessations  de 
paiement  survenues  depuis  le  10  juillet 
dernier,  en  France  on  en  Algérie,  ou  qui 
sanrieadront  pendant  la  durée  de  la 
gaerre  et  pendant  le  mots  qui  suim  les 
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hostilités,  bien  que  réc-Mécs  par  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce,  ne  rece- 
vront la  qualification  de  faillite  que  (Uuu 
le  cas  où  le  tribunal  refuserait  d'bomslo- 
guer  le  concordat,  ou,  en  l'homnloguant, 
ne  déclarerait  pas  le  débiteur  affrancbi 
de  la  qiialitication  de  failli. 

a.  Le  tribunal  de  commerce  aura  la 
faculté,  si  un  arrangement  amiable  «st 
déjà  consenti  entre  le  débiteur  et  la  moi- 
tié en  nombre  de  ses  créanciers  repré- 
sentant les  troi'i  quarts  en  somme,  de 
dispenser  le  débiteur  de  l'apposition  des 
scellés  et  de  IMnventaire  judiciaire.  Dans 
ce  cas  le  débiteur  conservera  radminis* 
tration  de  ses  affaires  et  procédera  k  leur 
liquidation,  concurremiiu  at  avec  les 
syndics  régulièrement  nommés,  et  sous 
la  surfeillance  d*un  juge  commis  par  le 
tribunal,  mais  sans  pouvoir  créer  de 
nouvelles  dettes. 

4.  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  k  la  vérification  des 
eréanceSt  au  eoneordat^  aux  opérations 
qui  les  précèdent  ou  qui  les  suivent^et 
aux  conséquences  de  la  faillite  dont  le 
débiteur  n'est  pas  affranchi  par  l'art.  î 
de  la  présente  loi,  continueront  de  rece- 
voir leur  application. 

ti.  Les  art.  2  et  3  ne  pourront  être 
appliqués  ni  aux  débiteurs  qni  n'auront 
pas  déposé  leur  bilan  conformcmcat  à  la 
loi,  ni  aux  suspensions  ou  cessations  ét 
paiement  qui  auraient  des  causes  anté* 
rieuresk  la  guerre. 

6.  Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
même  d'office,  Bur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  donner  la  qualification  de 
faillite  aux  cessations  de  paiement  qoi 
auraient  été  à  tort  qnaliAées  de  liqaidi- 
tiens  judiciaires* 


7  —  14  snnDia  ISVO.  —  Déertt  q«i  Dtt 
état  de  siège  rarroMlifNnwl  é«  Bam. 

(XII,  B.  III,  o.  17.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  L'arrondissement  du  Haw 

est  mis  en  état  de  siège, 
t.  Les  ministres  dtf  l'intérieur  et  de  U 

guerre  sont  chargés,  etc. 


7  —  14  nvmnat  ItTO.  —  Décret  taleili* 

le  ministre  de  l'intérieur  à  peyer  des  snb- 
Tentions,  à  titre  de  solde,  «ux  corps  de  to- 
lonlaires  armés  ou  équipés  pour  ladéHM* 
MUoMle.  {%U,  B.  UI,  B.  18.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
U  ministre  de  Tintérieur,  sur  décîuao 


(1)  Iwf^Utm^méètm  da  l«r««iotfv  1070,  «t  lit  «otM,  ta  loi  4a  11  ami  18TI, 
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prise  par  lui  après  avis  conforme  du  mi- 
nistn  dds  finances,  est  autorisé  k  p.ayer 
des  sabTeDtions,  à  titre  de  solde,  aux 

corps  de  volontaires  :u-més  OU  éqaipéS 
pour  la  défense  uaLionaie* 
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mettre  des  obligations  an  porteur  ou 
transmissibles  par  TOie  d'endossement, 
soil  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditioDS  da  cet 
établissement. 


I  w  14  mtMMBÊM  1S70.  —  Décrel  qnl  anIOllM 
la  tllle  de  Lfmogei  i  eonlncler  an  •■ipruBl* 

(XII,  B.  III,  B.  S9.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique,  La  ville  de  Limoges 
(nutte-Vienne)  est  aatorisée,  suivant  le 

Tote  émis  par  le  conseil  municipal  dans 
âa  délihéf  alion  du  7  septembre  1870,  à 
empruiiier,  il  un  taux  d'jiiieiijt  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent,  une  bumuie  de 
Rostre  cent  mille  francs,  remboursable 
sur  ses  revenus  et  destinée  k  Tsuir  en 
aide  h  la  population  ouvrière.  L'emprunt 
pourra  ôlrc  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  pur  voie  de  souscrip- 
llM,  soit  de  gré  à  gré,  aTec  liculté  d'é- 


9»-  44  <4t>i>T«V9ni  187D.  • —  Dôcret  qui  autoiita 
le  f(arde  des  sceaux  à  transférer  la  ehaabre 
ctlBUB»ll«  4e  U  Cour  de  eaafatloB  dut  ta 
vilto  ém  Town.  (XII,  B.  UI,  n.  30.) 

Le  gouvernement,  elc,  décrète  : 
Le  membre  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  Justice,  est  autorisé  à  transférer 
la  cbambre  criminelle  de  la  Cour  de  ca»* 
sation  dans  la  ville  de  Tours, 


•  «  14  siPTBMBBB  1870.  —  DéCWl  Mlalir 

pre^crf  i  ttuns  et  péreniptfont  m  mllSn  Ct* 

Vile  [i).  (XII,  B.  Ill.n.  31.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1*'.  Toutes  prescriptions  et  pé- 


(I)  G'ettime  queetten  eentrevenie  qae  eell» 

de  savoir  f|  an  fait  de  guerre  suspend  do  droit 
les  pmeripIlODS  et  les  péremptions.  Dans 
tiaele  placée  mon  le  décret  du  30  juillei 
1830,  reoda  dans  des  elraonaiances  moins 
grarei  que  les  circon^isnces  actuelles  i  on  a 
iadiqnë  les  autorliés  qui  peuvent  dire  invo* 
quées  en  seoe  e»ntraire  (toy.  tono  30,  p.  SS). 
M.  Troplong^  examine  la  qtic>Jtion  dans  son 
Traité  de  ia  prescription,  tome  2,  n«*  737  el 
MW.,  et  11  elle  an  aria  dn  eonaell  d'Etal  da 
janvier  1814  (tov.     %ai  dale),  duquel  il  ré- 
suite que  l'exception  tirée  de  la  force  majeure 
Ml  applicable  aa  cas  d'inrasion  de  l'ennemi; 
Bais  que  Tappli cation  suivant  les  cas  et  lei 
circoDstancfs  esl  abandonnée  &  la  pruri^^nce 
desjugeï.  C'est  celle  sage  soluiion  qu  aaopte 
V.  Trop! on ij.  M.  Merlin,  dans  dea  passagov 
différents  de  son  Répertoire,  semble  professer 
desoploloos  opposées.  Yoy.  Répertoire,  t<>  Pref- 
triptim ,  aeet.  1 ,  §  7,  art.  S ,  quest.  10, 
e»  lesaddiiions,  lon^  17,  p.  427.  An  sur- 
Piosy  le  législateur  a  parlé;  dés  lors,  la  con« 
trovetie  fl'est  plus  possible. 

M.  Troplong  (no  7â8)  propose  nne  très- 
jtnie  dislinctlon.  *  Si,ilil-il,  rcmpAclifnipnt 
provenant  de  la  guerre,  do  ia  pe:>te,  se  maoi- 
fctte  dans  an  temps  IntermSdlatre  al  non  vol* 
•In  de  l'échéance  de  la  prescription,  on  ne 
doit  pas  en  tenir  compte,  si  depuis  que  le 
«rtinelar  «al  rendo  à  la  liberté  d*aglr,  II  « 
<n  tout  le  temps  nAcesiatre  p  tur  forcer  son 
débiteur  au  paiement;  car  où  serait  dés  lora 
Itrem  majeure  qui  aatortae  U  anaponslon  do 
la  prescription  ?j'liablte  une  ville  mise  en  état 
blocus  pendant  l'espace  d'un  an,  et  vingt 
Maèea  me  restent  encore  pour  échapper  à  la 
prescription  trcntenaire  de  mon  droit;  no  ao« 
nit-ll  pas  ridicule  que  je  touiuase  couvrir 
■*  négligence  à  agir  dans  ce  délai,  en  deman'- 
<l«nt  de  ne  paa  «ompter  Tannéo  do  alégo  dans 
Isealrul  de"?  trente  ans?  Quelle  force  majcnro 
B'a  donc  paraljfsé  les  malna,  paisque,  peadani 


▼Ing t  ans.  J'ai  pu  réparer  eot  obstaelo  d'an 

moment?  > 

Je  le  répète,  ces  observations  me  semblent 
lrés->raisonnables;  mala  oUea  ne  s'appliquent 
qu'au  casoO,  dans  le  silence  delà  loi,  l'appré- 
ciation de  la  force  majeure  est  abandonnée  h  !a 
prudence  dea  ju^jes.  M.  Troplong  le  reconnaît 
eipreiaémonl.  •  Fklaons  bien  ctteniton,  dit-fl, 
que  l'empêchement  fondé  sur  ta  guerre  n'eêt 
pas  icritdans  la  to«;  qu'il  n'est  légitimé  qoo 
par  nn  M.%  do  foreo  majoaro  lalioè  à  Tapprè- 
ciation  du  juga  el  que  le  magistrat  ne  doit  ad- 
mettre comme  tel  que  celui  qui  se  présente 
appujè  ittr  an  obtiaelo  irréparable,  invin- 
cible. » 

Ainsi  le  décret  actaet,  ayant  eipre!«HéRient 
décidé  que  la  guerre  avait  suspendu  la  près- 
oripticn,  lea  augistrala  no  peuvent  s'ingéror 

dani  !'fxanien  d'une  question  qu'on  l'absence 
d  un  texte  positif  ;  ils  auraient  été  les  maitrca 
do  Joger  tolon  loa  Intpiratlona  do  loar  coni» 

clence. 

La  rédaction  de  l'art.  3  pouvait  donner 
nalsaanco  à  nno  autre  dlffleall*.  L'art.  l«t  sns» 

pcii  l  la  prescription  ,  et  cela  devait  suffire. 
Uais  r«rt.  3  ajoute  qu'après  la  cessation  de 
Toccupatloo,  nn  nont^eaa  délai  égal  aa  délai 
wdinair»  courra  au  profit  dea  oréanciera. 
Comment  faut-il  entendre  cette  disposition  ; 
a->t-on  voulu  dire  qu'après  la  cessation  de 
roccopation«  lo  noamn  délai  tcoordè  ion 
égal  au  dé\n\  total  flsé  pour  ta  prescription  ou 
la  péremption;  ou  bieoa-t-on  seulement vonla 
oipiiqaer  qoo  loeréaoeler  aani  lo  temps  qui 
restait  h  courir  du  délai  total  de  la  prescrip- 
tion ?  Ces  mots,  oa  noof^oa  délai  égalau  délai 
ordinain,  autorisent  la  première  interpréta- 
tion; cst-11  possible  de  l'admettre?  L'art.  i«r 
ne  dit  pas  que  la  prescription  est  Interrompue, 
mais  bien  qu'elle  est  suspendue;  et  il  est  éié- 
mentaire  qo'eolfe  riolerraptlon  et  la  oaapen- 
sion,  il  y  a  cette  différence  que  l'une  a  pour 
effet  de  faire  recommencer  entièrement  lo 


Digitized  by  Google 


rempttost  en  matière  oivile,  tous  lat 

délais  impartis  poar  attaquer  ou  signifier 
les  (lécisiuii*  des  tribunaux  judiciaires  ou 
aduiiaistratilb,  6oul  suspendus  pendant 
la  durée  de  la  guerre  :  l"*  ao  profit  de 
ceax  qui  résident  dUU  vn  département 
investi  on  occupé  par  rcnnemi,  nlars 
même  que  roccnpatton  ne  s'étendrait  pas 
Utout  le  (lépariemeutj  2"*  uu  profit  de 
ceux  dont  l'action  doit  être  exercée  dans 
ce  mènie  département  contre  des  person- 
nes qui  y  résident. 

2.  A  dater  de  la  cessation  de  l'occupa- 
tion, un  nouveau  dél  n  égal  au  dôlni  or- 
ainaire  courra  au  profit  des  personnes 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  1  article 
précédent. 


0  «•  f  4  upTniBBB  1970.  —  Décret  i^Hant  que 

les  arm  *?  r\  ]qs  cartouches  seront  afTrancbies 
de  tout  UroU  de  douane  et  pourront  ètro 
iDporlèM  par  iom  lot  knreftui  (i).  (Xll, 
B.in,ii.8a.] 

Le  gott^mement,  etc.,  décrète  : 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, les  armes  de  toute  ospèce  et  les 
cartouches  garnies  ou  non  garnies  seront 
affrancliies  de  tont  droit  de  donane  et 
pourront  être  importées  par  tous  1^  bu* 
reaux. 


9     14  eRPTiniB  1870.  —  Décret  qui  snipttiid 

provlauiremeiit  S'tx  «'nlréeg  de  Parif;  U  per* 
ception  (iei  Uroiu  U'eairée  et  d'ootroi.  (Xll^ 
Ban»  11.83.) 

Le  gouvernement,  etc.^  avr  la  proposi- 
tion da  maire  de  Paris;  considérant  quIT 
est  urgent  de  faciliter  aux  populations 
des  communes  du  département  de  la 
Seine  l'entrée  immédiate  des  denrées  et 
narctaandises  qui  doivent  être  sonstraitea 
aux  approches  de  l'ennemi,  décrète  : 

La  perception  des  droits  d*entréeet 


nif.  Mj.    9, 10  scrmaas  Idlû. 

d*octroi  est  provisoirement  snspenAneaas 
entrées  de  Paris. 


0     14  nnvnn  1870.  —  Dé«r»t  qat  ntl  I  ii 

disposiiion  du  ministre  de  l'inslrucUon  pu" 
MfquQ  une  s^mne  ë«  40,000  fr.  poarlN 
beauina  de  ia  commitaion  aeleniifique  de  It 
dèreon  nationale.  {XU,  B.  III,  n.  M.) 

Le  gouvernement,  eto.,  décrète  : 

Une  somme  de  quarante  mille  francs  est 
mise  k  la  disposition  du  ministre  de 
l'instrurlion  publique  pour  les  besoins  de 
la  uumaiiàbiou  scicuLiiic|ue  de  la  ÙL^m 
nalionale. 


10  mm  14  nmmstm  1870.      iMerel  perUat 

convocation  ded  collé^'es  él«elOia«t  d«aM« 
lonlei.  (XII,  H.  III,  n.  35.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  da 
8  septenîbre  courant,  portant  que  les  col- 
lèges électoraux  sont  convoqués  pour  le 
dimanclie  46  oetohre  procbain,  è  Teffet 
d'élire  une  Assemblée  nationale  consti- 
tuante; vu  la  loi  électorale  du  15  mars 
4849;  attendu  rimpobsibiliie  uidiériclle 
de  pourvoir  dans  ce  délai  aux  opérations 
préparatoires  des  élections  daas  les  eslo- 
nies,  décrète  : 

Art.  1".  Conformément  auxdispositions 
de  i  art.  76  de  la  loi  du  15  mars  l«t9,  les 
élections  dans  chacune  des  colonie:»  dé- 
signées au  tableau  annexé  k  ladite  Ifi 
auront  lieu  le  premier  dimanche  qai  ssî- 
vra  la  clôture  des  listes  électorales. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
<;olouies  est  chargé,  etc. 


10      14  SRFTEMiini  1870.  —  Décret  qui  nroro?f 
détais  accordas  par  La  loi  du  là  août 
1870,  retelire  ans  effele  de  eeMiMieelS). 
(XII,  B.  III,  a.  86.) 

Le  gouvernement,  etc.^  décrète  : 


délàî,  tandis  que  l'autre,  comme  le  dit  très- 
Lien  ,M.  Tropl.tiigr,  11"  5'36,  t  liisBc  «nlsister  lA 
possehsiuo  l'iéexistante,  et  ue  f^U  que  lui 
opposer  an  temps  d'arrêt,  de  telle  sorte  qw, 
lorsqu'elle  cesse,  le  temps  qui  rccomnaence  a 
courir  se  lie  avec  te  temps  acquis  au  nonieiil 
de  la  suspension  et  conpte  pour  cateoler  le 
dél'ii  U-gal.  > 

Cerlainemcut,  entre  le  texte  et  les  principes, 
le  choix  eût  été  embarraseant.  Le  gouverne- 
ment l'a  senti,  ol  par  un  nouveau  décret  dtt 
3  octobre  (voy.  cl-apr.'-s' ,  il  a  donné  l'intPr- 
prètation  de  la  dispuaiiiou  eu  ddcidaat  que, 
poer  les  diflTérents  aetea  de  recours  devani 
les  trihiinaux  judiciaires  ou  administratifs,  la 
prorogation  accordée  par  l'art.  %  serait  appli- 
eable,  e*est-à-dlre  qu'un  nooTeau  délai  égal  au 
premier  serait  accordé;  mais  que,  pour  les 
autres  actes,  il  était  accordé  aaalement  un 


iilai  égal  à  celai  qui  restait  à  eoutir 
ment  de  ta  déclaration  df  la  giiprr^. 

Ainsi,  pour  les  prescripiions  propremeat 
dites,  raotortté  des  prlnelpes  est  reconnot. 
Voy.  noTes  sur  !o  Jôrrr^t  du  3  octobre  1870. 

Voy.  enûn  dCcrct  du  li  fôrrier  1871,  reliH' 
à  la  prescription  des  délits  forestiers. 

J.  D. 

(1)  Voy.  30  mars  1871. 

(2)  Voy.  êayrà,  pago  285,  loi  du  iSaaétet 
les  note»,  el,  ci-après,  les  dt^crcts  des  i3ïep- 
trmbte,  11  ocîohrf^,  10  novembre,  1-  décefl>» 
ijre,  du  gouvernement  do  i'ans,  ei  le  décrtl 
du  3  octobre  de  la  déléf  atlon  de  Toora,  le 
cret  du  13  jantlcr  1871.  D.ins  les  notes  sur  la 
loi  du  13  août  se  trquTent  Indiqués  luut  M 
aetes  qui  ont  soeeesslToment  aeeordé  de  non- 
Telles  prorogations.  Vo/, lois  desiOalW 

des  86  avril  et  é  ioiUet  1871. 
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Art.  1**^.  La  prorogation  de  délais 
accordée  par  la  loi  du  13  i«ftt  dernier, 
nhitlfe  aux  effets  de  cMumêree,  est  aug- 
fflentée  de  trente  jours  k  compter  du  14 
septembre  courant.  Celte  disposition  esl 
applicable  aux  valeurs  souscrites  posté- 
rieurement  à  la  loi  du  13  août  1870. 

8.  Toatas  les  autres  dispositioas  de  la 
loi  dD  13  août  sont  maintenues. 

S.  Le  présent  décret  est  applicable  li 
rAlgéric. 

10»  14  simmiB  1870.  —  Déertt  qtlrwd 

libres  les  profassions  d'imprlnear  «1  d«  li- 
knire.  (XII,  B.  III,  n.  37.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrtMe  : 

Art.        Les  professiuaa  U'imprimeur 

el  de  libraire  soui  iiliie^. 
1.  Tente  penonse  qui  Tondra  exercer 

Yw»  ou  l'autre  de  ces  professions  sera 

tenue  à  une  simple  décûratioa  laite  au 

ainistère  de  l'intérieur. 

^  3;^loute  pui>UQattan  portera  le  nom 

4. 11  sera  ttUÂrienrement  statué  sur  les 

conséquences  tlii  présent  ilécrct  k  l'égard 
des  titulaires  actuels  de  iirsTets. 


Dér.iUT.-*  10.11  einimil870«  3Xr 

lûagiàirab  amovibles  des  cours  et  tribu- 
naux et  les  juges  de  patx  et  leurs  sup-- 
piéanta. 

Il  «  14  SBPT^ininT:  1ft7D. — Décret  qui  rétablit 
la  lue  de  la  Tiande  do  b^ttotif  rie  dtn»  Paria. 
(XII,  B,in,  n.  41.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant 
qu*en  raison  des  circonstanees  aelMllee^ 

le  gouvernement  a  dû  pourvoir  aux  ap- 
provisionnements de  Paris,  et  qu'il 
importe  que  la  vente  au  détail  derc^s 
approvisionnements  ne  soit  pas  Tobjei  de 
spéculations  nnltibles  an  intérêts  des 
consommateurs;  vu  l'art.  30  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'agricuiturc  et  du  commerce, 
décrète  i 

Art.l".  Jusqu'à  ce  qum  soit  aitiwnent 
ordonné,  la  taxe  de  la  viande  de  bou- 
cherie est  rétablie  dans  la  ville  de  Paris. 

2.  Des  arrêtés  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'agriculture  régleront  l'établisse- 
ment de  celte  taxe. 

.  d.  Le  ministre  de  ragriealtnre  et  du 
eommerceest  chargé,  ete» 


10  a  14  sipTonu  1870.  —  Décret  eoneernant 
les  Inventeurs  breveté?  qui,  depais  le  S5 
août  1870,  a'aaront  pu  acquitter  le*  aanui- 
Mi  d«  îwn  tomMc  dau  l«  délai  légtl  (l). 
(UI.S.UI>«.a8.) 

Le  gouvernement,  etc.,  attendu  les  cir- 
cor^UtMces  de  force  majeure  qui,  depuis 
k  io  auùl  1870,  ont  enipùclié  les  inven- 
teurs brevetés  d'acquitter  les  annuités  de 
lears  breirets  arrivées  à  éebéanee;  sor  le 
rapport  du  ntlnistre  du  commerce,  dé* 
erète  : 

Los  inventeurs  brevetés  qni,  depuis  le 
2d  août  1870,  n'auront  ptt  acquitter  les 
saaoités  de  leurs  brevets  dans  le  délai 
légal,  seront  relevés  de  la  déchéance  en- 
courue, en  justiliant  de  l'acqultteraenl  de 
ces  annuités  avant  une  époque  qui  sera 
iixee  ultérieurement. 


10  =^ H  «TEPTH-H-nnîî  1870.  —  J)âcr(?l  qtiî  antorigo 
le  farde  des  aceaos,  i»ar  délégation  du  gon» 
veniMiiMt,  i  uomrnn  «t  a  lOnKf  «or  let  m«- 
fistrati  amoTibles  doaooart  et  trlbnnaax  et 
iMjages  de  paix  «t  loin  •opplètalf,  (Xli» 
B.in,  n.40.) 

Le  goBvernement,  etc.,  décrète  : 
il  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
iealice^  eat  autorleé,  par  délégation  dn 
goufemement,  h  nommer  et  révoquer  las 


11  »m  14  sirTinM  ISTO.  —  MevM  portant 

qu'il  eeni  déllviè  des  bon*  do  vivres  k  loue 
loi  eitoyene  membres  delà  garde  nationale 
appelés  à  la  défense  de  Pari:»  qui  on  Caroot 
la  donM««t.  (XU.  B.  m,  n.  49.) 

Le  goQVemement,  eu.,  considérant 

tons  les  eitoyene  membres  de  4a  farde 

nationale  sont  appelés  à  concourir  h  la 
défense  de  Paris,  et  que  le  service  e^t 
obligatoire;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
prendre  des  mesures  alimeMliea  k  PeffeC 
d*assarep  le  service,  décrète  : 

Art.  Il  sera  délivré  par  compagnie, 
et  par  les  soins  des  mnnîHpalités  d'ar- 
rondissement, qui  demeurent  chargées 
d'apprécier  les  besoins  à  pourvoir,  des 
bons  de  vivres  aux  hommes  qui  en  forent 
la  demande. 

2.  Un  crédit  de  un  million  est  ouvert 
h  cet  cliel  au  ministère  de  l'intérieur  et 
imputable  sur  les  fonds  votés  pour  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  séden* 
taire. 

3 .  Le  ministre  de  l'intérieur  est  diargé» 
etc.  . 

il  >»  14  sBPTsasBB  1870.  —  i>4oiot  felaiU  ao 
•orment  profoaaiQaaal  detBOATttttl  Itae- 
tloantirot.  (XII,  B.  III,  n.  43.) 

Le  goBvamement»  etc.,  déerète  ; 
Art  l**.  Le  aeraieni  poUtîqne  dtaoi 


(1)  Vof.  dOorvi  do  14  oetoliM  1870. 
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aboli,  le  serinent  professionnel  des  nou« 
Teaux  fonctionnaires  sera  prêté  dans  la 
première  séance  du  corps  auquel  ils  ap- 
partinnnent. 

2.  L'installation  des  magistrats  peut 
avoir  lieu,  pendant  les  vac  itioi  s,  dans  la 
séance  delà  chambre  qui  tient  1  auilience, 
et  le  serment  professioanei  est  prêté  pu- 
bllqii«iiie&t, 

f  f  mm  14  ■Kpmnma  1870.    Dé«r«t  port*nt  qm 

M.  Cri^miruT,  membre  du  f^otiverncment  de 
la  défense  naàionale,  garde  des  sceaux,  mi« 
Blfltni  delt  Joftie»,  Mt  délégué  poar  reprë- 
■enter  le  gouvernement  et  en  exercer  les 
pouvoirs,  en  cas  d'inveaUsaoïaenl  de  Farlt* 
(XII,  B.  III,  n.  44.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qu'il 
9Êk  indispensable,  en  cas  d'InTestissemeot 
de  Paris,  que  le  gouvernement  conserve 

sa  complète  liberté  d'action  pour  organi- 
«er  la  défense  dans  les  flépartciueiits  et 
maintenir  l'administialion,  dccrèle  : 

Art.  I"".  H.  Grémieux,  membre  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  délégué  pour  représenter  legouverae« 
ment  et  en  exercer  les  pouvoirs. 

9.  Chaque  département  ministériel 
sera  représenté  près  de  lui  par  an  d^ 
légué  spécial,  ebargé  du  serfioo  de  ce 
département. 

3.  Le  membre  du  gouvernement  de  !a 
défense  nationale  aura  son  siège  ^  Tours 
et  pourra  le  transporter  partout  od  l'exi*» 
geront  les  nécessités  de  la  défense. 

4.  Les  pouvoirs  conférés  p;ir  le  présent 
décret  cesseront  quand  les  relations  avec 
Paris  redevieu'irout  libres. 

8.  Cbacan  des  ministres  èst  ebargé, 
ete*  • 


12  =  sbftwhbb  Î870.  —  Décret  qui  dé- 
lègoe^  pendant  l'absence  du  garde  des  sceaux  : 
f  •  à  M.  Hérold,  Morttafrt  général  du  miiils» 

tère  de  la  justice,  rez|)édition  desaffiirtf 
courantes;  2°  à  M  Emmatmcl  Arago,  mem- 
bre du  gouvernemeni,  la  signature  des  no> 
Viuiions  dans  le  personnel  dé  It  niagiétra» 
ton.  (Xli,  B.  lli,  n.  4S.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 
Pendant  Tabsence  du  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  justice,  M.  Hérold,  se- 
crétaire général  du  ministère  de  la  jus- 
tice ,  est  autorisé  h  donner,  an  lieu  et 
place  du  ministre,  toutes  les  signatures 
nécessaires  pour  l'eipédition  des  affaires 
courantes,  et  notamment  celles  concernant 
la  comptabilité,  les  pensions  et  les  se- 
coars.  Les  nominations  et  réTocations 
présentant  un  caractère  d*urgence  quMI 
pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  dans  le 


Êr.  WAT.  —  12  SEPTEMBRE  1870. 

personnel  de  la  magistrature,  et  pour 
lesquelles  la  signature  du  garde  des 
bceaux  ue  pourrait  être  obtenue,  seront 
signées  par  M.  Emmanael  Arago,  membre 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
et  contre-si?nées  p:H'  le  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  Justice. 


iî  os  14  st»TBMBBi  1870.  Décret  concernant 
les  militaires  et  les  fonctionnaires  qui  ont 
perdu  lear  yrada  oa  lenr  rang  par  suite  de« 
éTénemenlé  de  déeenbré  18S1.  (301,  B.  111, 

n.  4G.) 

Le  i^ûuvernf'rncnt,  et.,  décrète  : 
Les  miiiUu'cs  de  tout  giade,  les  fonc- 
tionnaires de  tont  rang,  qui  ont  perdu 
leur  grade  ou  leur  rang  par  suite  des  évé- 
nements de  décembre  1851,  soit  en  vertu 
d'une  mesure  individuelle,  soit  en  vertu 
du  refus  de  serment,  sont  reintégrés 
dans  leurs  droits  et  titres.  Ils  recouvrc- 
ront,  sur  leur  demande,  les  emplois  que 
comportent  leur  situation  et  leurs  servi- 
ces, au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 


iS  mm  15  SKPTBVunï;  <S70. —  D^trpt  concernant 
les  gardes  oationaux  réunis  é  Paris  pendant 
le  iiége,  pour  eoneowrir  à  la  délenié  da  la 
ville,  et  (lui  n'ont  d'autres  ressoaiQtS  qua 

leur  travail.  (XII,  B.  IV,  n.  47.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Les  gardes  nationaux  réunis  k  Paris 
pendant  le  siège,  pour  concourir  k  Ja 
défense  de  la  ville,  et  qui  n'ont  d'autres 

ressources  que  leur  travail,  recevront, 
quand  ils  en  feront  la  demande,  une 
indemnité  de  un  franc  cinquante  ceuUmes 
par  jour.  Cette  Indemnité  lenr  tiendra 
lieu  de  toutes  les  prestations  en  nature 
qui  leur  étaient  attribuées  par  Tarrété  du 
11  septembre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale est  persuadé  que  les  citoyens  com- 
prendront la  gravité  des  cbarges  qui 
peuvent  résulter  pour  les  finances  du  pays 
de  la  disposition  qui  précède,  et  qu'aucun 
des  défenseurs  de  la  cité  ne  réclamera 
riudemnité  ci-Klessus  fixée  qu'en  cas  de 
nécessité. 

Les  maires  des  arrondissements  de 
Paris  seront  chargés  de  payer  Tindemnité 
dont  il  s'agit  sur  états  fournis  par  les 
capitaines  des  compaguies,  cuulrOlés  par 
ics  chefs  de  bataillon,  visés  par  les  offi- 
ciers généraux  commandant  les  sections 
de  la  défense.  Il  en  sera  référé  au  géné- 
ral commandant  en  chef  la  garde  natio- 
nale de  Paris  pour  les  détails  d'exécu- 
tion. 

U  ministre  de  l'iatérlear  est  chargé, 
etc. 
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ISabIS  sirriiiBBi  1R"0.  — Décret  qui  sus- 
pend Domeniandmeiit  le  dioU  de  cbuse. 
(XU,  B.  IV,  n.  48.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur;  considé* 
notqae  les  circonstances  actuelles  exi- 
geol  que  l'exercice  du  droit  de  chasse 
soil  moiDentanènieiit  suspciitiu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Dans  UQ  délai  de  dix.  jours,  à 
«onpterde  la  publication  du  présent  dé- 
cret, la  chasse  sera  fermée  dans  tous  les 
départements  oU  elle  est  ouverte  depuis 
le  lô  août. 

i  Indépendaumieut  des  peiues  édie- 
lées  psr  la  loi  du  3  mat  184i  pour  les 
cas  délictueux  qu'elle  a  prévus,  uneamende 
extraordinaire  de  cent  francs  k  cinq  cents 
(hues  sera  prononcée  contre  tout  individu 
convaincu  d'avoir  chassé  ou  d'avoir  col- 
porté, vendu  ou  mis  en  vente  du  gibier 
pendant  le  temps  de  la  eléture  de  lu 
cbL'sse. 

3.  Le  produit  des  amendes  dont  il  s'a- 
git sera  versé  à  la  caisse  des  secours 
poorlM  familles  des  soldats  blessés. 

4.  Les  ministres  de  Tintérienr  et  de  lu 
jDstice  sont  chargés,  etc. 


■■  IS  nmnims  1810.  —  Dêerei  qui  Isfiilne 

on  conseil  de  rëviaion  par  arrondissement 
pour  procéder  4  la  révision  de  loutea  tes  dii- 
IMoies  aeeordtes  ans  frardet  nationaux  n)o« 
bilu  à  titre  de  aottUaiit  da  femilla.  (XII» 
B.lV,n.49.} 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant 
que  des  réclamations  nombreuses  et  fon- 
dées se  produisent  dans  tous  les  départe- 
Mats  contre  les  exemptions  abusives 
accordées  parles  conseils  de  révision  dans 
le  remuement  des  gardes  nationales  mo- 
Hles;  considérant  que  toute  exenipiion 
DOQ  justifiée  doit  être  annulée,  décrète  : 

Alt.  i*'.  Un  conseil  de  révision  par 
arrondissement  procédera  k  la  révision  de 
toutes  les  dispenses  accordées  jusqu'à  ce 
jour  aux  j,^ardes  nntionaux  mobiles  à  titre 
lie  soutiens  de  faïuiiie.  11  se  composera 
du  préfet  ou  de  son  délégué^  d'un  mem-« 
I  re  du  conseil  général  et  d*un  membre 
•lu  conseil  d^arrondissement,  désignés  par 
le  préfet. 

2.  Le  conseil  désignera  pour  chaque 
ontoû,  jusqu'à  concurrence  de  quatorze 
pour  cent,  les  jeunes  gens  qui  auront  le 
plus  de  titres  k  la  dispense. 

3.  Les  jeunes  gens  dont  le  titre  de 
*o  . liens  de  famille  ne  serait  pas  confirmé 
devront  immédiatemeui  rejoindre  leur 
eorps. 

ntnana  1870«  ^ Décret  <|ul corn- 
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met  le  mintstre  dei  traraui  puLiics  jti  ur 
prendre  connaissance  et  contrôler  lea  opé- 
rations pro potées  par  ta  aornaifilon  dall'ar 
moment  naiionai  et  poar  leur  dMIMrforoa 

d'exécution.  (XII,  B.  IV,  n.  60.] 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
10  septembre  4870,  qui  institue  la  com- 
mission de  rarmoiuent  national  par  ic 
coneours  de  rindustrie  privée;  vu  Toppor- 
tunité  d'assurer  le  fonctionnement  k  la 
foi«;  expéditif  et  régulier  des  opérations, 
décrète  : 

lo  Le  minibUe  des  travaux  publics  est 
spécialement  commis  pour  en  prendre  cou* 
naissance,  les  contréler  et  leur  donner 

force  d'exécution. 

S**  Un  crédit  lie  (lit  millions  de  francs 
lui  Cùt  ouvert  a  cet  effet. 


ii  IGsBrTiMBRB  1870. —Décret  qui  autorise 
proTisoiremont  le  ministre  de  la  Justice  4 
statuer,  sans  prendre  l'avis  du  conseil  d'E* 
tat,  sur  les  demandas  de  naturalisation  for* 

méei  par  les  étrangers  qui  ont  ohlen'i  l'au- 
torisation d'établii  leur  domiciie  en  franco. 
(XII,  B.  Y,  n.  M.) 

Le  g 0  avemement,  etc . ,  décrète  : 
Art.  1"'.  Le  ministre  de  la  justice  est 
provisoirement  autorisé  k  statuer,  sans 
prendre  l'avis  du  conseil  d'Etat,  sur  les 
demandes  de  naturalidUliuii  iurmées  par 
les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisa- 
sien  d'établir  leur  domicile  en  France, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 3  du  Code  civil,  ou  qui  auront  fait,  an- 
térieurement k  la  promulgation  4e  la  loi 
du  3  décembre  1849^  la  déclaration  pres- 
crite par  rart.  3  de  la  Constitution  de 
ran  8. 

2.  Les  dispositions  des  lois  du  3  dé- 
cembre 1849  et  du  29  juin  18(i7  sont 
maintenues  en  tout  ce  qui  uvst  pas  con- 
traire au  présent  décret. 

3.  I^e  paiement  des  droits  établis  dans 
rintérc't  du  trésor  national,  par  l'ordon- 
naïuc  du  8  octobre  18U  et  par  la  loi 
du  i8  avril  181tf,  continuera  d'être  opéré» 
Est  également  maintenue  la  disposition 
de  rordonuance  du  8  octobre  1811  qui 
fuitorisc  k  remettre  lesdils  droits  en  tout 
ou  eu  partie. 

4.  Le  pi'csent  décret  sera  publié  et  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 


14  10  SBPTEMPr.'s  1870.  —  Décret  portant 
suppression  de  ia  présidence  du  conseil  de 
préféelure  de  la  8eiae.  (Xli»  B.  f,  n.  81.) 

Le  gouvernement,  etc.,  arrête:  • 
La  présidence  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  est  supprimée. 
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Le  conseil  sera  présidé,  jusqa*^  la  réor- 
gaaisaUoo*  par  le  plus  aocieB  président 
de  section.   

lttHl6  SHPTtMBRB  1870.  —  Décret  relatif  «n 
oonaeil  d'£tal  (1).  (XII,  B.  Y,  n.SS.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art,  En  attendant  la  réorganisation 
du  eonseil  d'Elai  par  TAssemblée  con- 
sUtmiile,  les  BieiiipreeectueUdtt  conseil 
d*Etat  sont  suspendue  de  leurs  fooetloQS 
à  dater  de  ce  jour. 

2.  Les  affaires  administratives  ou  cnn- 
tentieuses  urgentes  seront  expédiées  par 
une  commission  provisoire  composée  de 
huit  conseillers  d^Etat,  dix  maîtres  des 
requêtes  et  douze  auditeurs.  Les  conseil- 
lers d'Etat  et  les  maîtres  des  reqiK^i  s 
seront  nommés  par  ie  gouvernement,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  justice. 
Les  membres  einsl  nommés  désigneront 
les  aoditeurs.   

i3      i7  «BPTBMBRm  iSlO.—  Décret  qui  flie, 
i*  l«  répartltira  dn  oontlngents  des  «ontri- 

bminns  roncl('>r«;>,T>eraonnell«-aiobiiièreet  (ies 
portes  et  fenêtres,  pour  l'année  jS7l  ;  2  le 
nOAbmiM  eratliAes  «ddftlonnela  aux  cou» 
UltoUons  direetM  i*  iââUé  année  (tV.  (XII, 
B.  TI,  n.  5».) 

Le  gouvernoment,  etc.,  vu  les  lois  des 
48  juillet  18b<i  et:27juiHet  1<S70;  considé- 
rant qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  la  ré- 
partltloii  deseenlingents  des  contribotions 
foncière,  personnelle-mobilière  cl  des 
portes  et  fenêtres,  pour  rnnnée  1871  ;  de 
fixer  le  nwnbre  des  centimes  ailtlitionnels 
SBX  eoRlril}utions  directes  de  ladite année^ 
4e  sii|>fléer  en  un  mot  à  raction  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d*arrondis- 
sement,  décrète  : 

Art.  i*'.  Les  contingents  assignés,  pour 
1871,  aux  dôparteifients,  en  vertu  de  la 
loi  de  finances  du  87  jalliet  1870,  dans 
les  contributions  li^ncière,  personnelle- 
mobilière  etdes  portes  et  fenôtres,  seront 
répartis  par  les  préfets,  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes,  d  après  les 
fenses  de  la  répartition  de  Tannée  1870, 
snnr  les  modifications  k  apporter  dans  les 
«mitlngaits  en  i«rtn  des  lois. 
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2.  Les  centimes  additionnel  pour  dé- 
penses du  budget  dèparlement:il  ordintire 
seront  maiiileuuâ,  en  1871,  aux  mêmes 
eliiffres  qu'en  1870.  Il  es  sers  de  mim 
des  ceoiimes  pour  dépenses  dôpirtanes* 
taies  extraordinaires  votés  dans  la  liinitÉ 
du  maximum  fixé  pnr  la  loi  di^  fin^ncts 
du  8  mai  ibb^.  Seruul  égalemgût  loipasés 
dans  les  rOles  de  187i  les  cestimes  pour 
dépenses  extraordinaires  d'utiliU  défi^ 
tcmeniale  autorisés  ponr  ladite laiiiepv 
(les  lois  spéciiiles. 

3.  Sera  maintenu,  pour  i87(,  le  raaiu- 
mam  du  nombre  des  centimes  pour  dé- 
penses extraordimires  d'utilité  esans* 
iiale  ûxô  par  les  conseils  généraux,  en 
vertu  de  Tart.  i  de  la  loi  du  18  juUllt 
1866,  en  leur  session  de  18G9. 

4.  Les  valeurs  de  chaque  espèce  de 
journée  de  tnmii  qui  doiTeatisfrlrée 
bases  k  la  taxe  personnelle  et  à  la  taie 
des  prestations,  conformf^menta  l'art.  10 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  et  k  l'ait.  4  de 
la  loi  du  21  mai  18;>(;,  beioul  tUbiies, 

pour  1871,  an  même  tanx  «uepsorina. 

5.  Seront  également  maiateoot^  poar 

1871,  les  tarifs  appliqués  en  1870  duos 
chaque  commune  pour  l'établisseraeiil 
de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens. 

6.  IM  ministres  «ft  rintériearit 
finances  sont  cbargés,  ete. 


13  =>  17  SBPTBMBaB  1870.  —  Décret  qii  reod 
applieeblee  aux  eolonfee  la  lui  da  IStoAl 

pt  !o  rlêcie'  LÎu  10  iieptembre  18"0,  reUi  f* 
aux  ciTets  de  oojDmero*  (8).  (Xii,  B.  Vi, 
n.  55.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  Ai  II 
août  et  le  démt  dn  fO  septembre  un. 

relatifs  aux  effets  de  commerce ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  mariai  etdes 
colonies,  décrète  : 

Art.  1".  Les  gouverneurs  et  comnwfl' 
dents  des  eelonles  francise»  Met  ao- 
torisés  à  y  rendre  applicables  les  délais 
déterminés  par  les  di'^pofîitions  de  la  loi 
du  13  août  et  du  décret  du  10  sepleffibre 
1870,  relatives  aux  efi^ets  de  eoninerca. 

3.  Le  mintstn  de  It  marine  et  dm  et* 
lenies  est  ebafgé,  ete» 


(1)  Voy.  décrets  de»  10  Foptf  mbre,  3  elT  0C« 
tobre  1870,  et  arrêté  du  l«r  avril  1871. 

(2)  Les  dlspoaltlM»  de  ne  déeret  ont  paru  à 
la  délégation  de  Bordeaux  une  btfe  légale 
pour  prononcer  la  dissolution  des  conseils  gé- 
Qéraox  «t  des  conseils  d'arrondissement  et 
pevr  les  remplacer  par  des  comalaitoM.  Il  «et 
rprtain  du  moins  ([ue  le  décret  du  décembre, 
qui  prononce  la  dissolution,  vise  le  décret  da 
ta  MptnmbM.  Il  y  •  cnpnniaM,  «n  in 


Téritablemeat  urgente  et  toale  i(iériaic  priM 
par  le  décret  actuel  et  la  mrsure  générales» 
si  importante  de  la  dissolution  de  tous  Uscos- 
iellt  gdnèrnu  el  de  toi»  les  eeneetli  d'arron- 
dis'^iment.  Voy.  nnte!»  sur  le  tliVrrt  (tuîSd** 
ceiubra  ISIO,  pttt>lie  feulement  en  1811  (i-^l» 
i*  eèrie,  eeiee  de  In  d«l«gallo»}. 

(3)  Xof.sapràla.  loi  du  13  août  1370,  «11** 
notea,  et,  ei-aprés,  décret  da  15  oetobrs  t^"^^ 
et  U  tel  dû  29  mars  1871. 


Digitized  by  Google 


Rf^PUii.  KR\SÇA!?E.  —  r,OUV.  DE  LA  DLF.  NaT.         15  SKPTBIIBIIE  1870. 


3S! 


IS  17  ftirnxMK  1S7Û.  ~-Déerei  rtltltfMS 
eorpi  détiAlt  d«s  garde»  naUOOAltt  ildtl» 
nifw.(XI|,B.  VI,  n.&6.) 

Le  goDveniement,  etc.,  décrèU  : 

Art.  i".  Les  corps  détachés  des  gardes 
naliûDâles  sédentaires  loiich^^ronl,  quiuid 
ils  seront  en  marche,  uue  làuide  «le  uu 
Ihnc  par  jour  par  homme. 

2.  Les  communes  sont  autorisées  à 
s  imposer  extraordinairement  pour  drpen- 
ses  de  guerre.  Le  premier  produit  de  ces 
iiuposUioos  sera  afTectè  à  i  habilleDient,à 
l'équipement  et  à  TorganisatioD  des  gar- 
des Daliuûalês  formant  les  corps  détachés. 

S.Leumistre  de  l'intérieur  est  chargé, 
ete.   

15— ITsiPTBVBRK  IbTO.  T—  Décret  qui  ouTre 
aa  mtnislre  de  l*liiftni«tlon  pvbllqae*  sur 
l'exercice  1870,  un  erèdtt  pour  travaux  de 
prâMfTaiioa  k  exdoaler  4«o8  lea  aiuèM  et 
kîbliollièqaes.  (XII,  B.  VI,  n.  57.) 

LegooTememeot,  etc.,  décrète  : 

Il  est  oarert  au  ministre  de  l  instrue- 

lion  publique,  sur  l'exercice  1870,  un 
crédit  de  cinquante  mille  francs  pour 
travaux  de  préservation  k  exécuter  dans 
lomoBées  et  bibliothèqQes. 


ISca  i7  sBi^TBMBRB  1870.  —  Bècret  relatif  aux 
êtatitoM  pour  U  proebala*  atteMblée  <•■•• 
litoaitt  (1).  (UI,  B.  VII,  n.  «9t.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 

Art.i"  T.osoieclioûs  pour  la  prochaine 
Assemblée  cunstituante  se  feront  au  moyen 
te  listes  électorales  actuelles,  auxquelles 
'^^  maires  sont  autorisés  il  ajouter,  par 
voie  de  liste  supplémentaire,  publiée  trois 
jours  avant  l'élection,  les  noms  des 
ùtoyens  qui  auront  juslilLé  de  leur  capa- 
dté  électorale. 

1  L'éligibilité  sera  réglée  eoBfofmé- 
M  aux  dispositions  du  titre  4  de  la 
lv>idulo  mar^  iSiO.  Toutefois,  le  délai 
lie  six  uiùis  iadui'te  par  le  paragraphe  i** 
lie  l'art.  83  est  réduit  k  dix  iours. 

3.  Chaque  département  élira  ao  scrutin 
<l<!  liste  le  nombre  de  représentants  dé- 
Ifminé  par  le  tableau  annexé  au  présent 
"iticret  sur  la  basf.  d'un  représentant  par 
tinquaote  mille  habitants,  plus  uu  repré- 
sentant par  fraction  excédant  le  chiffre 
Qte  milto  hahitants. 

i.  Seront  applicables  les  art.  91  (rela<« 
à  l'option) ,  90  et  97.  paragraphe  2 
irclatifs  u  rindcmuité)^  do  U  lui  du  iH 
«»r«  1849. 

&  le  semUii  m  dure»  i|tt*aii  moX 


jour,  il  aura  iieu  au  chef- lieu  de  canton, 
sous  la  présidence  du  maire  du  chef-lieu. 
Néanmoins,  en  raison  des  circonstances 
locales,  le  canton  peut  être  divisé  en 
sections  "par  arrêté  préfectoral  publié  au 
moins  trois  jours  h  l'avance.  Ces  sections 
seront  présidée^  par  le  maire  de  la  corn- 
niuno  où  le  vote  a  lieu. 

6.  Les  epérailoBS  de  vote  im«i  lieu 
conformément  à  la  loi  actuellement  en 
vigueur.  Néanmoins,  seront  applicables 
les  art.  56,  6S,  (H,  G5,  (iO  de  la  loi  du  15 
mars  1849^  relatifs  au  fonctionnement  du 
sorutlD  de  liste. 

7.  Les  militaires  présents  sons  le  dra- 
peau voteront  pour  rêleclion  des  repré- 
sentants du  département  où  ils  sont  in- 
scrits comme  électeurs.  Les  six  premiers 
paragraphes  de  l'art.  62  de  la  loi  dn  15 
mars  iS49  seront  observés.  Peur  les  mi- 
litaires en  campagne  ou  faisant  partie  de 
la  c'arnison  d'une  place  en  étal  de  siège, 
le  vote  aura  lieu  conformément  aux  dis- 
positions prises  par  le  chef  de  corps  eu 
le  gouverneur  de  la  place, 

8.  Le  vote  aura  lieu  en  Algérie  qaÎRze 

jours  après,  et  dans  les  colonies,  doux 
mois  après  le  jour  où  il  aura  eu  lieu  eu 
France. 

Idmbrt  dMt  âiftHi»  à  élirê  par  êépaHêmmÊi, 

Ain,  7.  AIflM,  11.  Aliter,  7.  Alfec  (Baitt*-), 

2.  Alpes  (Ilanles-j,  3.  Alpes-Marilimes,  4.  Ar* 
décbe,  H.  Ardeiiiieâ,  6.  Ârié^e,  S.  Aube,  5. 
Aude,  G.  Avcyron,  8.  Boaches-da-Rhene,  !!• 
Calvarios,  9.  Cantal,  S.  Charente,  7.  Charente- 
Infeiio  :rc,  10.  Cher,  7.  Corrèz  '.  G.  Corse,  5, 
COie-J  Or,  8.  Côtes-Uu-iNor  l,  13.  Creuse,  îi. 
Durdogne,  lO.  Dotibs,  6.  Drû<t,e,  G.  Eure,  8. 
Eure-el-Loir,  6.  Finisiére,  13.  Gard,  9.  Gj- 
r«aB«  (tUute-),  10.  Ger»,  G.  Gironde,  14.  U6- 
rairit,  8.  Ille-«l-ViUitne,  19.  Indr«,  $  ladre- 
el-I.oire,  G.  I-  'i  12.  Jura,  G,  I.and«s,  6.  Loir- 
et-Cher,  &.  Loire,  il.  Loire  (Haute-), 6.  Lake- 
tafèrleare,  lâ,  Loiret,  7.  Lot,  0.  Lot-e|-Cf 
ronne, 6.  Loxére,  3.  Alaine-et-Loire,  11.  Mao- 
che,  11.  Marne,  8.  Marne  (Haute-),  5.  UayennOi 
7.  Meurlhe,  8.  Meuse,  6,  Morbihan,  10.  Mo» 
selle,  9.  Nièvre,  7.  Nord,  2S.  Oise,  8.  Orne,  8. 
Pas-de-Calais,  15.  Puy-de-Dôme,  11.  PyrénAef 
(Basses-),  9.  Pyrénées  (Hautes-).  6.  Pyrénéea- 
Orl*Blalet,4.  Rhin  (Bat-),  19.Rhto  (Haut-),  11. 
Rhône,  13.  SaOne  (Haute-),  6.  Saône-et-Loire, 
12.  Sarlbe,  9.  Savoie,  5.  Savoie  (Haute-),  0. 
Seine,  43.  Seine  -  loferieore ,  10.  Seine-et- 
Marne,  7.  Scine-el-Oise,  H.  Sèvres  [Deux-),  7. 
Somme,  ll.Tarn,7.Tarn-ei-Garonne,4.  Var,e. 
Vaucluse,  5.  Vendée,  8.  Vienne,  0.  Vienne 
(Haute-),  7.  Vosges,  8.  Vonne,  7.  Toial,  753. 

Colonies  •  A!  -Aric,  3.  M  ir  irii'p'e,  2.  Guade- 
loupe, S.  Guiano,  1.  S^u^gat,  1.  Aétiaion,  2. 
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It  «■  18  MrvniiM  ISTO.  —  Déerat  qnt  «p- 
pronve  le  budget  rtetlflcatir  da  dèpartemeni 
de  la  SeiMpoor  l'eitfelM  t810.  (XII,  B.  VIIl, 

n.  60.) 

Le  gouveroement,  etc.,  m  le  budget 
da  département  de  la  Seine  poor  Teier- 
eiee  1870;  yq  1»  nécaesité  de  veDiraa 

secours  des  communes  du  départemeot 
qui,  par  suite  de  circonstances  de  guerre, 
ont  à  supporter  en  ce  Uiomeat  des  char- 
ges aaxquelles  les  ressources  de  leurs 
budgets  ne  leur  permettent  pas  de  suffire; 
attendu  l'urgence,  décrète  : 

Ai  t.  i".  Le  budget  recliflcatif  du  dé- 
parlemeot  de  la  Seine,  pour  l'exercice 
1870,  est  approuvé  conformément  au 
tablean  ei-annex6.  Ce  budgetétant  réglé 
par  sous-chapitre, radministration  dépar- 
tementale aura  la  latitude  de  faire  porter 
les  modifications  qu'il  comporte  sur  les 
différents  ariicit»  d  un  même  sous-cha- 
pitre, li  sera  présenté  ultérieurement,  8*11 
y  a  lieu,  un  budget  rectificatif  supplé- 
mentaire. 

2.  Les  dépenses  qui,  d'après  leur  na- 
ture, doivent  incomber  soit  aux  commu- 
nes, soit  à  rEtat>  seront  recouTrées  ulté- 
rieurement par  le  département  de  la 
Seine  sur  les  débiteurs  pour  lesi^nelf 
l'avance  en  aura  été  faite. 

3.  Le  ministre  de  rinlerieur  et  io 
membre  du  gouyemement  cbargé  de 
l'administration  du  département  de  la 
Seine  sont  cbargés,etc. 


16  18  aa^TsiuaB  1870,  —  Décret  portant 
qae  la  Tlee-amiral  Fonriebon,  mintatra  da 
la  marine  et  des  colonies,  exercera,  par  dé- 
légation, les  fondions  de  ministre  de  la 
guerre  auprès  de  la  partie  du  gouveraemeat 
tiégaant  ho»  da  Pirlt.  (XII,  B.  VIU,  a.  dS.) 

lie  gouvernement,  ete.,  décrète  : 
Le  vice-amiral  Fourîchon,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  exercera,  par 
délégation,  les  fonctions  de  ministre  de 
la  guerre  auprès  do  la  partie  du  gouver- 
nement siégeant  bors  de  Paris. 


10--  sEPTiHBRB  1870.  —  Décret  portant 
que  M.  Glâis-Bixoin,  membre  du  gouYerae- 
mant,  at  la  viee-anirti  Ponrfelian,  nlnlétra 
de  la  narine  et  dos  colonies,  se  rendront  é 
Tours  et  y  rormcront,  avec  le  garde  des 
sceaux,  la  déié^jalion  du  gouTernement  de  ta 
dèlènaa  BAUciiala  (1).  (XII,  B.  TUI,  n.  6B.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

M.  Glais-Bizoin,  membre  du  gouverne- 
ment* et  le  vice- amiral  Fouricbon,  mi- 


i»df .  lUT»  —  tî|.16  siPfBnaB  tSTO. 

Distre  de  la  marine  et  des  colonies,  se 
rendront  b  Tours  et  y  formerooti  vm  k 

garde  des  sceaux,  la  délégation  da  gou- 
vernement de  la  défense  nationale  appe- 
lée k  exercer  les  pouvoirs  de  ce  gouver- 
nement dans  les  départements  non  occupés 
par  rennemU  Ces  pouvoin  dumit 
autant  que  Tinvestissement  de  la  aplfale. 


10  M  18  awrmmi  1870.  •»•  Déerel  pvrtiil 

que  la  délégation  de  Bignature  aUr  bj  e  1 
M.  Emmanuel  Ârago  comprendra  toota  lei 
matières  urgentes  sur  lesqaelto  il  dsU  Un 
sutaè  par  dèarat.  (XD,  B.  VU,  a.  M.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

La  délégation  de  signature  attribuée  !i 
M.  Emmanuel  Arago  par  le  décret  dyli 
septembre  1870  comprendra  toutes  les 
matières  urgentes  sur  lesquelles  il  doit 
être  statué  par  décret. 


16  »  là  sBPTBXJias  1870.  —  Décret  {qui  réis- 
tègra  dans  llrméa  ta  géaéitUe  brigaieU 
Fiô  avee  la  titra  d«  géniitl  4é  4Mll«a.  (SI, 
B.  Vm,  n.  65.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  général  Le  F16,  représentant  du  peuple, 
rayé  des  cadres  de  l'armée  k  raison  desa 
résistance  au  coup  d*Etat  du  â  décembre 
4851,  a  été  restitué  dans  ses  droits  par  le 
décret  du  12  septembre  1870,  décrète  ; 

Le  général  de  brigade  Le  Flô  est  réin- 
tégré dans  l'armée  avec  le  grade  de  géné- 
ral de  dif  ision,  b  la  date  du  t  dèdolm 

mi. 


16  —  18  SBPTBVBai  18T0.  ^  Décret  reliUf. 
loà  l'élection  des  conseils  municipaux; 
la  nomination  des  maires  etadjoinUi  3«taK 
élaetions  pour  l'Assamblèa  caailitcMl** 
ÇLU,  B.  TIII,  n.  66.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  le^  Il  sera  procédé,  dans  toutes 
les  communes  de  France,  ii  une  nouvelle 
élection  des  conseils  municipaux. 

2.  Le  nombre  des  conseillers  k  élire  et 
le  mode  de  l'élection  sont  réglés  ^1^ 
législation  existante. 

3.  Le  premier  tour  de  scrutin aora lieu 
le  dimanche  25  septembre  j  le  second  M 
le  mercredi  28. 

4.  Les  conseils  municipaux  élas  nom- 
meront les  maires  et  adjoints  le  jeudi  29. 

5.  Les  élections  pour  l'Assemblée  côiJ- 

sliluuuie  sont  avancées  au  dimaoebi  ï 
octobre.  Elles  auront  lieu  conforméiDw 
aux  dispositions  du  déeret  du  i{( 
tembre. 


(1)  Yay.  n^nàf  ptga  319,  la  pratti4ra  aoia  «nr  It  Utradat  «clat  telta  dtpalft  la  rtmitil»' 
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17  «  iupTMni»!  1870.  —  Décret  relatif, 
i'  aux  «lectiona  des  conaalla  maDteipaui, 
S*  «tti  èleetliNis  éu  menbrM  de  rÀm«ttbl«« 
ctnalitvftiiM.  (XII,  B.  Tm,  n. 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  ; 

La  disposition  de  l'art,  i*"^  rtu  décret 
du  lo  septembre  1870, relative  aux  listes 
électorales  complémentaires,  ëât  applica- 
ble aux  élevions  pour  les  conseils  munU 
(iptox.  Le  délai  de  trois  jours  indiqué 
par  ceîle  disposition  est  rédnit  h  doux 
joors.  En  coiiséiiiience,  le>  listes  coinplé- 
aentaires  pourrout  étrë  i'ûruices  à  paiiir 
k  la  promulgation  dn  présent  décret. 
Celles  qui  seront  publiées  le  22  septembre 
avant  minuit  serviront  aux  élections  mu- 
nicipales. Celles  qui  seront  publi('!ps  le 
29  septembre  avant  minuit  serviront  aux 
élections  pour  l'AssemblAe  constituante. 
La  second  tour  de  scrutin  ponr  l'élection 
des  membres  [de  l'Assemblée  constituante, 
s'il  y  a  lieu,  est  fixé  au  dimanche  8  oc- 
tobre. 

IS»  io  scvTXXBBB  1870.  —  Décret  qui  aato- 
rite  la  ville  deClermont-Ferrand  à  cootne» 
ter  «o  emproat.  (Xll«  B.  IX,  n.  69.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique.  La  ville  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée  a 
mprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
tUe  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
fent  mille  francs  pour  la  tl^îronse  natio- 
Dale.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
^oit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
{ar  voie  de  souscription,  soit  de  gré  k  gré, 
»ec  ftenlté  d*émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie 
u'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
tvaditioai»  de  cet  établissement. 


Ij  —  50  sKPTBMBaB  1870.  —  Décret  qni  autorise 
la  Yille  de  Lyon  à  faire  no  préldrement  tar 
l'eaaprant  approuvé  par  la  loi  d«  M  Joio 
1861.  pUl.  B.  IX,  n.  TO.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Article  unique.  La  tille  de  Lyon  (Rhône) 
«st  autorisée  a  prélever,  sur  l'emprunt  de 
quatre  millions  six  cent  mille  francs 
approuvé  par  la  loi  du  26  juin  1861, 
uoe  somme  de  soixante  mille  flrancs  pour 
les  iniTauz  de  défense  de  la  ville. 
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Sèvres)  est  antorisée,  suivant  levoteémi» 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  12  septembre  1870,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq 
pour  cent,,  une  somme  de  deux  cent  dn^ 
quante  mille  finTcs,  remboursable  en 
treize  années,  à  partir  de  1870,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  défense  nationale.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
on  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

15  n  30  sarTUiBBB  ISIO.  —  Décret  qai  autorise 
la  villa  daTMlomeacoatraciarnaampraDt. 
ÇSU,  B.  IX^  n. 

Le  gouTernement,  etc.,  décrète  : 

Article  un (rfue .  La  ville  de  Toulouse 
(Haute-(Taroiiîie)  est  autorisée  h  emprun- 
ter, à  uu  taux  U  intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  pour  concourir  à  la 
défense  nationaîe.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  fueulté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
coaUiUous  de  cet  établissement. 


15  «  20  «■PTBMKut  1870.  —  Décret  qui  aatoriaa 
la  Tille  de  Niort  à  eonlraeter  an  emprast. 
(Xn,  B.  IZ*  a.  71.) 

Le  gouremement,  etc.»  décrète  : 
ÀrUek  tmiqu»,  U  ville  de  Niort  (Deux* 


IT  «=  20  8B»TSMiBE  —  Décret  qui  soumet 

é  une  taxe  ies  locaux  dont  les  bablianu  le 
Boatéletgato  de  Parts  poartoate  autre  caose 
quo  poar  oa  aervlœ  publie.  (XII,  B,  IX. 

n,  73.) 

Le  gouvernement,  etc.,  censidérant 
qu'on  grand  nombre  d'babilants  se  sont 
éloignés  de  Paris;  qu'il  ne  serait  pas 
juste  qu'ils  fussent  affrancbis  des  charges 
qoi  résultent  de  l'état  de  siège,  décrète  : 

Art.  Les  locaux  dont  les  habitants 
se  sûut  éloignés  de  Paris  pour  toute  autre 
cause  que  pour  un  service  public,  seront 
soumis,  k  partir  du  10  septembre  cou-« 
ront,  à  une  taxe  gradtu  c  suivant  la  valeur 
locative  desdits  locaux.  Âu-dessous  de 
six  cents  francs,  lesdits  locaux  ne  sup- 
porteront aueune  taie*  A  partir  de  six 
cents  francs,  la  taxe  sera  réglée  de  la 
manière  suivante  : 

Parmois  :  de 600  k  1,000  francs,  20 fr.; 
de  1,001  k  2,000  francs,  60  fr.;  de  2,001 
h  9,500  francs,  120  fr.;  de  3,501  k  6.000 
francs,  180  fr.;  de  6,001  k  10,000  francs^ 
240  fr.}deiO,001  k  20,000  franes,  SOOfr,; 
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Le  god^eniement;  etccoBsidênAtipi'il 

importe  de  régler  provisoirement  et  cod- 


de  20,001  et  au^deisa»,  S$00  tir.  U  taxe 
eeuera  à  partir  de  ta  levée  de  Têut  de 

siège. 

2.  Lc^  rôles  comprenant  cette  taxe 
seront  dressés  et  arrêtés  par  ie  maire  de 
Paris,  flar  la  proposUion  d'ane  commis^ 
aion  constituée  par  lui*  Le  recottvremeDt 
en  sera  effectut''  p  ip  îes  receveurs  percep- 
teurs des  contributions  directes.  La  taxe 
mensuelle  devra  être  acquittée  en  une 
seule  fols  et  dans  le  délai  de  quinze  Jours 
à  partir  de  la  notification. 

3.  Les  réclamatioiîs  auxquelles  celte 
taxe  pourra  donner  lieu  devront  ^^tre  pré- 
sentées dans  le  môme  délai  de  quinze 
jours  et  seront  jugées  par  le  maire  de 
Paris,  sur  l'avis  de  la  commission  con- 
stituée par  Vart.  2  ci-dessus. 

4.  Le  maire  de  Paris  e&t  c]iargé,Êtc. 


17  »  SO  sBmMBKS  1870.«-Déerel  relatif  aax 

denandea  de  remboursement  de  fonda  des 
caiaaea  d'épargne  exigiblea  à  partir  du  IS 
MpimbM  (1).  (Xn,  B«  n.  II.  M.) 

Le  goatemement,  etc.,  en  présence  des 

empêchements  de  force  majeare  qui  se 

produisent,  et  subissant  la  ni^resslfé  que 
lai  a  léguée  le  gouverAement  inipénal^ 
décrète  • 

Les  demandes  de  rembouneneat  M 
fbnds  des  caisses  d'épargne  eiliflbles  ^ 

partir  du  22  septembre  ne  seront  proTî- 
soirement  acquittés  en  espèces  que  jus- 
qu'à concurrence  de  cinquanlt;  francs  par 
livret.  Pour  le  surplus,  les  déposants  au- 
ront droit,  s'ils  le  demandent,  à  un  bon 
du  Trésor  à  trois  mois  d'échéance  et  por- 
tant cinq  pour  cent  d'intérêt  dujour  de 
la  demande. 


17      aO  8BPTBiiB«B  IB70.  —  l>éor8t  qui  aulo- 
ffifft  la  Titl«  tf«  B«r4e««t  fe  fkfi«  mn  préief«« 

roeDt  sur  l 'emprunt  approuré  piT  Ift  IqI  iln 

16  mai  1H63.  (XI!,  B.  IX,  n.  75.) 

L<»  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique»  La  ville  de  Bordeaux 
(Gironde)  est  autorisée,  conformément  au 
tole  du  conseil  municipal  on  date  do  9 

septembre  1870,  k  prélever,  sur  l'emprunt 

de  dix-sept  millions  approuvé  par  !;î  loi 
du  16  mai  18G3,  une  somme  de  un  [ii  ilian 
cinq  cent  mille  francs  pour  l'armeaient 

de  la  garde  nationale  de  eette  ville* 


18  M»  aO  awr-mnii»  1870.  —  Décrrt  ra'aiifài 
l'élection  da  conseil  mvnlcipal  de  Faria. 
(XII,  B.  IX,  B.  76.) 

'  -.^  -■   


formémcnt  à  notre  droit  public  la  situa- 
tion municipale  de  Paris,  en  aUeadaQt  m 
organisation  défloitive  par  rAssemblée 
constituante^  décrète  : 

Art.  I***  La  Tilie  de  Paris  procédera, 
le  merersdi  S8  septembre,  k  l'électioQ 

de  son  conseil  municipal,  dont  les  aUri- 
butions  seront  les  nu^mcs  que  celles  des 
autres  conseils  municipaux  <je  Fraoci. 
Partout  où  il  y  aura  lieu  à  un  secoad  \m 
de  aerutin,  il  y  sera  procédé  le  jeudi39. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  deqaafre- 
vingts  membres,  nommés  par  circonsi  rip- 
tions  correspondant  aux  arroadisâëoieDU. 
Chaque  arrondissement  élira  quatre  mea- 
brea  an  aerotin  de  liste.  Le  eonaul  tii 
nommera  son  président,  quatre  vtoefA- 
sidentset  six  secrétaires. 

3.  A  raison  des  rirronstances,  les  élec- 
tions bê  [croiiL  sur  liâtes  eiii>Uuies, 
néanmoins,  tout  garde  naticoal  sen  ad* 
mis  au  vote  sur  un  certificat  délivré  par 
la  commission  d'armement  de  son  arr^'î- 
dissement,  constatant  qu'il  a  juititié  des 
conditions  de  rélectorat. 

4.  Il  sera  statué  ultérieurement  snrla 
nomination  du  maire  de  Paris  et  de  s^s 
adjoints,  elsur  rt^llc  des  maires  et  arljoinis 
d'arrondissement.  ProVlsoiremeut,  les 
maires  et  adjoints  de  l'aris  et  les  m'm 
et  adjoints  d'arrondissement  resteront  en 
fonctions.  Ils  seront  éligibles  att  conuH 
municipal.   

18  «t*  as  SBrranM  IS70.  —  D«or«t  (|ui  «une 
«a  ministre  de»  traTaax  public»,  »8r  l'etsf- 
•ice  iUlû,  un  or6iiit  pour  tt  conilniCliM^ 
'    nitralIleiiMf^  (Xtl,  B.  IX.  H.) 

Le  gonvemement,  etc.,  coosidénot 
qu'une  commission  instituée  par  le  tn - 
Bistre  des  travaux  publics  au  Conserra- 
toire  des  arts  et  métiers  et  composée 
d'ingénieurs  constructeurs  et  d'iogéniems 
eiTils  a  reconnu  la  supériorité  d'uo  m- 
dèle  de  mitrailleuse  qui  doit  ètreexécoU 
rapirlrment  pour  être  oapleiéàladifeiiM 
de  Paris,  décrète  : 

Un  crédit  de  six  cent  mille  francs  cst 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publia» 

svr  reureice  1870,  pour  la  conitroctioD 
de  mitrailleuses  conformée  aomodèlidoai 

il  est  question  ci-dessus. 

Les  ministres  des  finances  et  destf^* 
vaux  put^iics  sont  ciiargés,  etc. 


(I)  toy*  «l-aprèf,  déareto  év  16  oetobr«  et  da  17  déeembrt  1870,  «t  U  loi  do  11  joUlili^'* 
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19^  31  fliFTKKBhu  1S79.  — ■  Dèflret  qni  a^rn(?e         PÂssemblét  lîftmlltBMt#  M  Çmm*  CUi  # 
l'art,  lâ  de  iA  CoasUtalioo  de  i'ao  B  ^1).        "  ' 
(Xllf  B«  X,  A*  19.) 

Le  gouveroemeiitt  ete.»  décrète  : 
Art.  l<^  L'art.  75  de  la  CkinsUtiition 

de  l'nn  8  est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  autres 
dispositions  des  lois  générales  ou  spé- 
ciales ayant  pour  objet  d*eiitraTer  les 
poursuites  diiigées  contre  des  fonetion- 
nairc^;  publics  de  tout  ordre. 

2.  Usera  ultérieurement  statue  sur  les 
peines  civiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'é- 
dieten  dans  rintérêt  publie,  eontre  les 
pirticuliers  qui  auraieot  dirigé  des  pour- 
inites  téméraires  eontredes  foocUoniiaires. 


PÂssemblée  lîftmlltBMt#  €B  ijÊtê 

B.  XI,  n.  81.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Les  élections  municipuies  auront  lieu 
en  Ck»rsa  le  dlnaoehe  S  octobre,  et  tu 
élections  pour  TAssemMée  consUtuaDte 
le  dimanclie  9  octobre* 


li  MB  11  fltrrmmi  i870.  Décret  portant 
eoMtitatlon  la  commission  provisoire  char- 
gée de  remplacer  le  eonacil  d'£tat.  (XII, 
B.  X«  B.  00.) 

Le  goaTemement,  etc.,  décrète  : 

Art.  i<:^.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  provisoire  chargée  de  rem- 
placer le  conseil  d'Etat  jusqu'à  la  nou- 
velle organisa Liuu  du  conseil.  {Suivent 
bs  nom.) 

2.  La  commissioQ  élira  son  président. 

3.  La  commission  réglera  elle-même 
l'ordre  et  la  répartition  de  ses  travaux. 

é.  M.  Caille,  secrétaire  de  lu  section 
d«  eottteotleux  do  eonsefld'Etalsospendo, 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  géné- 
nl  de  la  commission. 

5.  La  commission  nommera,  conformé- 
ment au  décret  du  15  courant,  les  douze 
nditeoro  qai  devront  Tasslster  dans  ses 
tratanx. 

6.  Le  ministre  de  la  justice  est  cbargé, 

etc.  ^ 

IS  mm  23  SKpTEMBaB  1870.  —  Décret  relatif  aux 
èlMtioM  BoatelptlM  el  mx  élMllMi  pftor 


6  ->  â6  BBPTaïuaB  1870.  —  Décret  qui  affran« 
•  eblt  do  falement  de  le  torttie  «lalilie  par  la 

loi  Jri  7  mai  1800  les  colong  en  laine  im« 
portée  psr  la  frontière  de  terre  comprime 
«•Ire  Kantua  tt  SchlesUdt.  (Xll,  a.  Xll , 

■.  os.) 

Le  gonTemement,  etc.,  décrète  : 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  oi^ 
donné,  les  cotons  en  laine  Importés  par 
la  frontière  île  terre  comprise  entre 
Schlestadt  et  ISautua  sont  aflranchis  du 
paiement  do  la  snrtaxo  do  trob  flranct 
soixaiitr  centimes  établie  par  la  loi  da  T 
mai  1860. 


19  «='  27  sHPTTtïBB»  1870.  —  Déeret  qol  afTran'. 
cUlt  da  paieoBcnt  de  la  sortaxe  établie  par 
la  loi  du  7  nat  1060       «oluaa  en  laSaa 

importas  par  la  frontière  de  terre  comprlM 
entre  SchUatadt  «t  Danker^ue.  (UI,B.  Xlf, 
a.  85.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  demande 
des  moteurs  do  colon  du  département  du 

Nord;  vu  le  décret  du  6  de  ce  mois,  por- 
tant abrogation  It^  lasurtaiedetroisfranca 
soixante  ceiitiini  s  (décime  compris)  sur 
les  cotons  eu  iaïue  importés  par  la  fron- 
tière de  terre  comprise  entre  Nantoa  et 
Scblestadt;  considérant  que  les  circons- 
tances qui  ont  motivé  ce  décret  sont  au- 
jourd'hui les  mômes  pour  les  départements 
du  nord  et  du  nord-est  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  do  Vagriculturo  et  du  comoifirce, 
décrète: 


(I)  L'abrogaiioii  de  l'art.  70  d«  la  G«Mlltti- 
ttoa  de  l'an  Best  prononcée  par  le  premier 
allaéa.  Le  aeeond  atroge,  «n  outre,  toutea  lee 
aitrea  diepoeltlont  dee  loi»  généralee  on  epè- 

?:i!e5  ayant  pour  oJ^jct  d'entraver  tfs  p  'ur« 
Miles  diriféea  contre  des  fonellennaires  pu- 
Miee  à»  iMt  «rdra. 

Je  n'examine  pas  en  elle-même  la  pramiére 
dlapoaition.  Depola  longtemps  i'art.  75  de  la 
Censtitatlon  de  Tan  8  est  attaqué.  Il  disparaît 
ai  Mlllea  d'événements  qui  ne  laissent  pas  aux 
*'«prHs  m<^m<?  les  p'ii?  fermes  !e  ealme  et  le 
«tag'froid  qui  seuls  sont  des  garanties  de  sa- 
fine  H  pnidoMot  nato  N*  Mtres  toit  ara* 
qoellee  le  second  alinéa  de  l'art.  3  ae  rap- 
porte, D'ont  pas  été  l'objet  des  mènes  criti- 
4iw  qae  l'art.  70.  Ainsi  tes  art.  470* et  tnlv. 
3n  Code  d'instrucllnn  rriminellà,  relatifs  aux 
poorsaites  des  crimes  ou  délits  commis  par  les 
■iflitraM  ;  les  art.  005  et  faiv.  da  Code  de 


procédure,  sur  la  prtM  à  firtla,  «Bt  mlM»** 

blablement été  rompris,  psr  les aaieorsdti 
cret,daiis  les  dinpositlons  qu'ils  voulaient  abro- 
ger. Ces  eipretsioBS  :  quioMptmrûtfêt  d'aislro* 
per  les  poursaite$  dirigées  contre  les  fonction^ 
naires  public»  ds  toat  omtCf  sont,  par  leur  gé« 
neraitte,  appHeablet  autel  bien  ant  netnres 
prescrites  par  l'art.  75,  qu'à  celles  des  art.  475 
du  Code  d'inst.  crim.  et  505  du  Gode  de  proc4- 
dure  ;  aussi  bien  aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  qu'aux  fonctloonHires  de  l'ordre  ad^ 
minlstratir.  L'attention  de  l'Assemblée  nstfo- 
nale  sera  sans  doute  appeiùe  sur  cette  grave 
nenre.  Lea  Idflelattni»  auront  k  *ppr4eler  tt 

ces  dispositions  doivent  être  maintennes  aree 
rextension  qu'on  leur  a  donnée,  peut>éire  sans 
4|v*on  ait  Mon  eomprla  et  bien  pe84  toatet 

leurs  conséquences.  J,  B.  D. 

Voj.  iuprà,  page  331,  la  décret  da  10  fep- 
ta«bvt» 
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Ârt.  i".  Les  dispositions  da  décret 
snsTisé  sont  étendues  aux  cotons  en  laine 
importés  par  la  frontière  de  terre  comprise 

entre  Schlestadt  et  Dunkerque. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  liiiauccs  sont  cliargés,  etc. 


21  mm  27  9im«BMi(  1870.  — Décrel  qui  ouvre 
au  budget  municipal  de  ia  viile  de  Vati»  un 
crédit  tappléiiieiiltlra  pour  Torganisaiion 
d'un  service  d'Inspection  générale  d«  l'alA» 
chage  public.  (XII,  B.  XII,  n.  86.} 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  Il  est  ouvert  au  budget  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris,  exercice  I870> 
chapitre  de  la  préfecture  de  police,  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante  mille 
sept  cents  francs  pour  l'organisation  d'un 
service  d'inspection  générale  de  l'afficliage 
public.  Ce  crédit  sera  ainsi  réparti: 
Art,  Personnel,  40,000  fr.  ArL  3. 
Matériel,  700  fr.  Total,  40,700  fr. 

2.  IjCS  dififérents  ministères  qui  font  ap- 
poser des  afliclies  couinbueront  dans  ce 
crédit  pour  leur  quote  part,  qui  sera 
réglée,  à  la  fin  de  chaque  année,  par  une 
commission  composée  des  secrétaires 
généraux  des  divers  ministères,  et  rem- 
boursée k  la  ville  de  Paris. 


S3  •»  il  f»TB«MUi  ISTO.— Déent  qni  ^o«n« 

le?  alertions  communales  de  Paris  et  d«  dé- 
partement do  la  Seine,  ainsi  que  lea  élec- 
tloM  poar  TAiMinblAe  eonttltit«iite.  (Xll> 
B.  XII,  B.  SI.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  les 
obstacles  matériels  que  les  événements 
militaires  apportent  eu  ce  moment  à 
l'exercice  des  droits  électoraux,  décrète  : 

Art.  i*'.  Les  élections  municipales  de 
Paris,  fixées  au  28  septembre,  n'auront 
pas  lieu  à  cette  date. 

Les  nouvelles  élections  municipales  des 
communes  du  département  de  la  Seine 
sont  également  ajournées. 

2,  Il  en  est  de  même  des  élections  pour 
l'Assemblée  constituante,  fixées  au  2  oc<- 
tobre. 

3.  De  nouvelles  dates  seront  indiquées, 
dès  que  les  éTènements  le  permettront, 
tant  pour  les  élections  des  membres  de 
l'Assemblée  constituante  que  pour  les 
élections  municipales  de  Paris  et  de  la 
Seiue,  ainsi  que  pour  celles  des  communes 
oh  la  guerre  aurait,  en  fait,  empêché  tes 
électeurs  de  se  réunir  en  nombre  légale- 
ment suffisant. 


as     a?  MMBiiBBi  1870.      Décret  relatif  au 


ir.  NAT.o-*  21,  23, 26  tBmmu  1870. 

•eera  d«  TEItl  •!  rat  feMvx,  timbra  et  ca* 

chets  des  cours,  tribunaux,  jusUcMéépili 
«t  notaires.  (XII,  B.  XÎF ,  n.  88.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  ^•^  A  l'avenir,  le  sceau  de  l'Etal 
portera,  d'un  côté,  pour  type,  la  figure 
de  la  Liberté,  et  pour  légende,  Àuim 

du  Peuple  français:  de  l'autre  côté,  ooe 
couronne  de  chêne  et  d'olivier,  lice  p3r 
une  gerbe  de  blé;  au  milieu  de  la  cou- 
ronne. République  française,  démocra- 
tique, um  et  indivisible,  et  poarlé|mde, 
Liberté,  Egalité,  Fraternité, 

2.  Les  sceaux,  timbres  et  cachets  des 
cours,  tribunaux,  justices  de  paix  et  no- 
taires porteront,  pour  type,  la  figure  tic 
la  Liberté,  telle  qu'elle  est  délennlDèe 
pour  le  sceau  de  TËtat;  pour  exergue, 
République  française,  et  pour  légende,  le 
litre  des  autorités  ou  ofûciers  publie! pu 
lesquels  ils  seront  employt'.s. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  est  ckui^, 
etc. 


ae  =  sRPTKMBnB  1870.  —  Décret  qui  iaii>- 
rise  l'administration  des  posics  à  cipWltf, 
par  la  tole  d'aérostats  monté-»,  le«  letirti 
ordinaires  h  dcslinaUon  de  là  Trafice,  'e 
l'AigCrie  et  de  l'dtranger.  (Xll,  B.  Xill, 
n*  99») 

Le  gouvernement^  etc.,  décrète  : 
Art.  1  w.  L'administration  des  postes  eit 

autorisée  à  expédier,  par  la  voie  d'aéros- 
tats montés,  les  lettres  ordinaires  k  dé»- 
tiuation  de  ia  France,  de  i  Algérie  et  de 
l'étran'^er. 

2.  û  poids  des  lettres  expédiéci  •■ 
les  aérostats  ne  devra  pas  d ^passer  qoatre 
grammes.  La  taxe  à  percevoir  pour  le 
transport  de  ces  lettres  reste  fixée  à  viiièi 
centimes.  L'aUraucbiisement  en  estuMi- 
gatoire. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  dur- 
gé,  etc.   


sa  —  ââ  sirTiHBRB  1870.  —  l>ôcrcl  qai  nt»- 
rlM  l'aenlalftratlon  detpoites  à  irani'orur 
dc3  rartcs-posto  par  la  rôle  d'iéroilâU  li- 
bres et  non  moniéa.  (XII,  B.  XIII,  «■  90.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
ArL  !«'.  L'administration  despostesM* 
autorisée  à  transporter,  par  la  Toiedat- 
rostats  libres  et  non  montés,  des  cartes 

poste  portant  sur  Î'htic  des  faces  l'adresse 
du  destinataire  et  sur  l'autre  la  Éorrtâ- 
poudance  du  public. 

2.  Les  cartes-poste  sonteneartoe^'' 
du  poids  de  trois  grammes  au  maximum 
et  de  onze  centimètres  de  long  sur  s<l» 
centimètres  de  larp:? 

3.  L'affranchisseiiient  des  cartci-p*» 
est  obligatoire.  La  taxe  à  perceTOir«*i« 
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dix  centimes  pour  la  France  et  TAI^^érie. 
Le  tarif  des  lettres  urdiuaiies  est  appli- 
cable aux  cartes-poste  U  destination  de 
l'étranger. 

4.  Lfi  goiiTerncment  réserve  la  fa- 
cullé  de  retenir  toute  (  .trtt  -poste  qui  con- 
tiendrait des  renseigiiements  de  nature  k 
être  utttbés  par  Veanemi. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  char* 
géy  etc. 


i6  «ââ  âUTBiuu  1870,— Décret  porlanl  que 
les  lycées,  lee  éeolet,  letaellei  ne  poarronl 
Mrs  mie  en  réqnleltfon.  (XII,  B.  XHI.  n.  91.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 

les  établissements  consacrés  à  Téducation 
de  Tenfance  et  de  la  jeunesse  ont  et  con- 
servent, dans  les  circonstances  même  les 
plus  graves,  une  importance  capitale,  dé- 
crète : 

A  l'avenir,  les  lycées,  les  écoles,  les 
asiles  ne  pourront  être  mis  en  réquisi- 
tion. Le  ministre  de  l'instruction  publique 
pourra  donner  l'autorisation  d'y  établir 
des  ambulances,  des  magasins,  d'y  faire 
des  casernements  et  même  d'y  tenir  des 
réunions,  après  s'être  assuré  que  le  ser- 
vice des  écoles  n'en  souffrira  pas. 


as  »  28  SKPTEMBBB  1870.  —  Dècr6t  qui  ouvre 
•a  budget  de  la  tiUede  Paris,  exercice  1870, 
an  ertdlt  pour  eonpiéter  lê  matériel  do  rè» 
gitteftt  d«  npearf-pompiera.  (XII ,  B.  XIII, 
n.  02.) 

Le  1,'oiivernement,  etc.,  décrète  : 
Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de 
Paris,  exercice  1870,  chapitre  de  la  pré- 
r  cture  de  police,  un  crédit  de  vingt-six 
mille  francs  pour  compléter  le  matériel  du 
régiment  des  sapeurs-pompiers. 


i7  »  29  SBPTiHBRB  1870.  Déem  ^JÊ^  IbMU 
lue  des  conseils  de  gaerre  dlls  de  ta  C^rdç 
nationale,  poor  Juger  lee  erlmee  et  délits 
•owmto  pâf  iM  f «rdM  mtl«B«u  pMdam  ta 
«■rte  da  fléf*  d«  P«f«i.  <XII,  B.  XIV,  n.  98.) 

Le  gouvernement, ètc.,considérant  qu*il 

n'ftst  pas  de  force  militaire  sans  une  dis- 
nplme  rigoureuse;  cnnsiitérant  que  la 
p'irde  uationale,  sur  laquelle  reposent  au- 
joord'imi  la  sécurité  de  la  capitale  et  le 
salut  de  la  patrie,  et  qui  se  montre, 
par  son  excellent  esprit  et  les  progrès  ra- 
pides de  son  éducation  militaire,  à  la 
hauteur  des  granda  devoirs  qui  lui  sont 
i  ni  posés,  doit  être  désormais  astreinte  aux 
'oi^  qui  régissent,  en  face  de  l'ennemi, 
l'tiite  armée  répiilipt-t;,  décrète  : 

Art.  ie^  Peiidant  la  durée  du  siège, 
les  crimes  et  délits  commis  par  les  gardes 

70. 
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nationaux  sont  jugés  par  des  conseils  de 
guerre  dits  de  la  garde  7iationala.  Os 
tribunaux  appliquent  les  peines  édictées 
par  le  Gode  de  justice  militaire  aux  cri- 
mes et  délits  commis  dans  le  service,  et  la 
loi  commune  aux  crimes  et  délits  com- 
mis en  dehors  du  service. 

3.  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre 
permanent  dans  chaque  secteur  et  un  con- 
seil de  révision  pour  l'ensemble  de  la 
garde  nationale  réunie  dans  Paris. 

3.  Les  conseils  de  guerre  sont  composés 
de  la  manière  suivante,  selon  le  grade  de 
rincnlpé  :  Pour  juger  un  sons-officier  ou 
un  garde  :  un  >  hef  de  hataillon,  pré.si- 
dent;  deux  capitaines,  deux  lienttMiunis 
ou  sous-lieutenants,  deux  sous-uîiiciers. 
Pour  juger  nn  soos-lieatenaDt .  un  chef 
de  bataillon,  président;  deux  capitaines, 
deux  lieutenants,  deux  sous- lieutenants. 
Pour  juger  un  lieutenant  :  un  chef  de  ba- 
taillon, président;  trois  capitaines,  trois 
lieutenants.  Pour  juger  un  capitaine  :  un 
chef  de  bataillon,  président;  deux  cfaefe 
de  bataillon  ,  quatre  cnpitaines.  Pour  juger 
un  chef  de  bataillon  :  un  commandant  de 
secteur,  président;  six  chefs  de  bataillon. 
A  chaque  conseil  de  guerre  sont  attachés  ; 
un  commissaire  de  la  République  remplis- 
sant rofûce  de  niinisîère  public,  un  ca- 
pitaine rapporteur,  un  capitaine  rappor- 
teur adjoint  et  un  greffier,  assisté  au  be- 
soin d'un  grenrer  adjoint. 

4.  Le  conseil  de  révision  se  compose 
d'un  présiilent  et  de  quatre  juges;  un  com- 
missaire du  gouvernement  et  un  greffier 
lui  sont  attachés. 

5.  Dans  chaque  secteur,  les  chefs  de 
bataillon  réunis  élisent  six  d*entre  eux, 
parmi  lesquels  le  commandant  du  secteur 
désigne,  par  la  voie  du  sort,  le  président, 
et  quand  il  y  a  lieu,  les  juges  du  conseil 
de  guerre.  Dans  chaque  bataillon,  les  of- 
iciers  du  même  grade  élisent  un  d*enti« 
eux.  Il  en  est  de  même  dos  sons-ofttclers 
inscrits  sur  ces  listes. 

6.  Les  commissaires  du  gouvei  nement, 
les  capitaines  rapporteurs  et  les  gieiiiers 
sont  nommés  par  le  commandant  supé- 
rieur de  la  garde  nationale. 

7.  Le  président  et  les  juges  du  conseil 
de  révision,  le  commissaire  de  la  Répu- 
blique attaché  a  ce  conseil  sont  nommés 
par  te  conseil  de  l'ordre  des  avocats  près 
la  cour  d'appel  de  Paris.  Le  greffier  est 
nommé  par  le  commandant  supérieur. 

8.  Les  plaintes  eu  conseil  de  guerre 
sont  adressées  par  les  chefs  de  bataillon 
aux  commandants  de  secteur,  qui  saisis- 
sent, s'il  y  a  lieu,  les  conseils  de  guerre. 
Le  gouverneur  de  Paris,  le  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  séden- 
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taires  et  les  commandants  de  secteur  peu- 
vent déférer  directement  m  Hfim  QU  dé-t 
lit  au  conseil  de  guerre. 

9.  Outre  les  peines  prononcées  par  les 
éonseils  d*  guerre  «  des  peines  discipli- 
naires peuvent  6lre  infligées  par  les  supé- 
rieurs à  leurs  inférieurs,  suivant  les  dif- 
férents dci,'rés  de  la  hiérarchie  militaire. 
Ces  peines  sont  :  la  révocation  de  l^offl* 
eier  on  la  «assaMon  du  sous-of&eier,  te 
désarniemonlella  radiation  du  garde  na- 
tional; la  prison  pour  les  officiers,  sous- 
offlciers  et  ^ui^les;  les  arrêts  pour  les  of- 
ficiers. Le  gouverneur  de  Pans  peut  seul 

ÎffODoncer  la  rév^Kation  d*nn  ofljleier,  sur 
'avis  du  commapdant  supérieur.  Le  com- 
lOandaiit  supérieur  prononce  la  cassation 
d'un  sous-oflicicr,  sur  la  proposition  Ui* 
commandant  de  secteur.  Le  ciief  de  ba- 
taillon prononce  te  désarmement  et  la  ra» 
diation  d*un  garde.  Le  commandant  su- 
périeur prononce  au  maximum  la  peine 
de  quinze  jours  de  prison  pour  les  offi- 
ciers, d'ua  mois  pour  les  sous-officiers  ou 
funifis*  U  commandant  da  secteur  pro- 
nonce» dans  tes  mêmes  conditions,  la  peine 
de  quinze  jours  et  huit  jours  de  prison. 
Le  chef  de  bataillon  inilige  quatre  jours 
de  prison  i  les  capitaines  deux  jours,  mais 
aux  sous-ofliclers  ou  gardes  seulement. 
Les  arrêts  sont  infligés  aux  officiers  de 
tout  grade  par  leurs  supérieurs ,  jus- 
qu'au maximum  de  huit  jours.  Les  arrêts 
forcés  avec  remise  du  sahre  et  factiou- 
naiie  k  la  porta  du  domicile  sout  infligés 
jDS4io*ati  maximum  de  huit  jours  par  le 
commandant  supérieur,  les  commandaiits 
de  secteur  et  les  chefs  de  bataillon. 

ÎO.  pendant  lii  durée  du  sie^e,  les  con- 
s  de  dîMipiioe  créés  par  la  loi  du  i3 
juin  Wi  casseront  de  fonctionner. 

sirTUiBBp     3  ocTOJiiiv  1870.  —  Décrtt  qui 
réorganisé  rAâmioistr«|ion  de  ^assistance 

fiublique  à  Par!»  et  dans  le  déptftain^lil  A* 
a  S«iiie.  (XII,  B.  XV,  n.  94.) 

M  gouvernement,  etc.,  considérant  qu'il 
imjporte  de  réorganiser  l'administration 
de  l'assistance  publique  k  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine  sur  la  base 
d'un  contrôle  sérieux,  en  restituant  aux 
représentants  de  la  science  et  désintérêts 
municipaux  leur  légitime  Influence,  dé- 
crète: 

Art.  l»'.  L.1  direction  générale  de  l'ag- 
sistan ce  publique  est  supprimée. 

2.  Le  service  des  secours  li  domicile 
est  exclusivement  confié  îi  r^^ulo^itô  mn- 
nleip^le. 

3.  Le  service  des  hêpitjinx  et  hospiées 
civils  constitue  une  a  dministration  dis'- 
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tipi^te  placée  sous  l'autorité  d'un  cons<^il 
d*administration  qui  prendra  le  titre  de 
Conseil  général  des  Impices  du  dépar^ 
temeni  de  kt  Seiw, 

4.  Le  conseil  générât  des  hospices  a  h 
direction  des  hôpitaux  et  hospices  civiU 
du  département  de  la  Seine  et  l'adminis- 
tration  de  leprs  biens i  il  fixe,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  de  rinlérieQr,  1« 
recettes  et  dépenses  de  tous  genres;  il 
représente  en  justice  les  établissenienli 
hospitaliers;  il  a  la  tutelle  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins  et  la  lu- 
télle  des  aliénés  ;  il  règle,  par  des  arrêtéi 
soumis  à  l'approbation  du  ministN  te 
l'intérieur,  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  hospices  et  la  gestion  de  leun 
revenus.  ' 

5.  Un  agent  général  des  bospiesi  ot 
chargé  de  Texécution  des  arrêtés  da  con- 
seil général.  Il  est  nommé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  présenta- 
tion de  trois  candidats  désignés  par  le 
conseil. 

6.  L*agent  général  nomme  et  réftqae  \ 

les  employés  simples  gagistes.  Tous  les 
autres  ft^nctionnaires  sont  nommé»  surli  , 
présentation  du  conseil  général.  ; 

7.  Le  conseil  général  des  hospices 
nomme  son  président  ^  deux  vice-prési- 
dents et  un  secrétaire»  à  la  nuijorité  i)h 
solue  des  suffrages. 

8.  Le  conseil  général  des  hospices  est 
ainsi  composé.       [Suivent  les  nom.) 

9.  Le  râQseil  général  dea  bospices  s 
mission' Qé  préparer,  dans  le  plus  brer 
délai,  un i^rojet  d  orgniisation  défiailii^i  t 
dont  le  principe  éledif  sera  la  base.  ) 

10.  Le  membre  du  gûuveruemoiii  délé-  j 
gué  près  raâmioistration  du  déparieuieut  | 
de  la  Seine  est  chargé,  etc. 


aO  airriMsai  mm  d  «cToamB  1870.  —  Dé«rai  n- 
imm  MX  Jefle»  de  peii  et  mi  MiaiM**' 

canton»  du  déparlement  de  la  Seine  ot 
déparle mejiu  cinsonvoiiips  aafaUs  par 
mmfj  (|al  n  font  reitréi  à  Paris.  S«Xm 
tt.  95.) 

te  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  Pendant  la  durée  du  siège  cl 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné ,  les  juges  de  paix  des  cantous  du 
département  de  la  Seine  ou  des  dépsr^*  . 
ments  circonvoisins  envahis  par  i*eooeiDi.  | 
qui  se  sont  retires  à  l'aris,  sont  autorisés 
à  exercer  leurs  fonrtions  k  Véprà  de 
leurs  justiciables  qui  se  trouvent  k  Paris. 
Ils  tiendront  leuri^  audiences  dans  les  lo- 
caux affectés  provisoirement  «ux  mairies  i 
de  leurs  chefs-lieux  de  canton  respectifs- 
2.  inondant  lé  même  temps,  les  notaires 
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.  mêmes  départements  qui  ont  trass- 

è  leurs  minutes  h  Paris  pourront  éga- 
ient y  exercer  leui's  fonctions  pour 
5  les  acleà  cûDceriiaiit  les  personnes 
aiciliéesdans  le  ressort  tleleur  aDcieoae 
ideocfi,  «t  actuellement  à  Paris.  Les 
positions  des  art.  4  et  6  de  la  loi  du 
nMitôse  an  il  sont,  en  ce  qui  les  COD* 
^  Pfovi««ii6i0ent  suspendues. 


mm  8  oevoima  1870.     Dè«rel  re* 

iiiriU  réquisition  de  tout  l^s  hlé»  et  fa- 
ioes  existant  actuellement  daot  l'eneeiole 
»P»rto.  (XII,  B.  XV,  n.  90.) 

.c  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
M.  Réquisition  est  faite,  au  nom 
f;ouvernement  de  la  défense  satioDale, 
tous  blés  et  farines  qui  existent  actuel- 
lent  dans  Tenceinte  de  Paris.  Ne  sont 
eplés  que  les  blés  H  farines  ayaat  le 
Ictère  de  provisions  do  ménage. 

Le  prix  des  Més  et  farines  sera 
é  aui  détenteurs,  suivant  qualité,  en 
mt  pour  base  le  pi  ix  moyen  résul- 
tes mercuriales  de  la  première  quifl** 
lâ  de  septembre. 

*  Ls  nifltotre  de  Tagriculture  et  du 
inerce  est  chargé,  etc. 


inKMBRB  =  3  OCTOBBB  1870,  —  Dêcrct  re- 
af  m  rwoan  tfuBir*  1M  4éoisloM  rM* 
Mptrlt  tmuM  dM  priiw.  (XII,  B.  XT, 

VI.) 

c  gouvernement ,  etc.,  vu  les  décrets 
15  et  19  septembre  1870  sur  le  cou- 
d'Etat,  décrète  : 

^  1*.  Les  roooura  contre  les  déci* 

&  rendues  par  le  conseil  des  prises  se« 

portés  (levant  î.'i  commission  provi- 
chargée  de  remplacer  le  conseil 

Les  ministres  des  alRilres  étrangères 
e  la  marine  et  des  colonies  sont  ciiar- 
etc. 


miBRE  e=  3  oornpns  1870.  —  Décret  con- 
"oant     compotiiiuQ  du  conseil  de  révi- 
"  <|«  Il  naliontle.  (XII,  B.  XV, 

'  gouvernement,  etc.»  décrète  : 

'H'  assurer  le  foni  tionnenient  continu 
jUi^oil  de  révibiou  de  la  ^arde  natio- 

il  sera  nommé  un  vice-piésidcnt 
ïé  de  suppléer  le  président  erapèdie, 

ji>ges  pour  suppléer  les  juges  em« 
et  un  commissaire  du  gouverne- 
•iti joint  pour  suppléer  le comnissaire 
ouvernement  empêché. 


DÉif .  KAT.  —      30  sepTEMaaE  1870,  339 
99  fiMnatWB  «.  S  octoiu  18T0.  <^  D6mi  oon- 
cernant  In  r]<^Iivrance  4*  Ittlrea  de  service 
lit  sou8»lieu tenant  auxillatre  d'artUl«ri«  OU 
du  génie.  (XII,  B,  XV,  n.  99.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
da  ministre  de  la  guerre,  décrète  : 

Art*  i«^  Les  jeunes  gens  engagés  to« 
lontaires  ou  rappelés  au  service  se  trou- 
vant dans  les  batteries  d'artilbrie  on 
compaijuics  du  ^éuie  altadiées  à  la' 
défoase  de  Paris,  et  qui,  par  leurs 
connaissances  spéciales,  eomae  anciens 
élèves  des  écoles  polytechniqne,  des  mi- 
nes, centrale  des  arts  et  manufacinres, 
des  arts  et  métiers,  d*ârcbi(eetnre,  eîn,, 
sont  susceptibles  d  ôtre  employés  eu  m  me 
oflfieiers  d'artillerie  ou  du  génie,  peuvent 
recevoir,  pour  la  durée  de  la  guerre,  des 
lettres  de  service  de  sous-Meuteoaat 
auxiliaire  U  artillerie  ou  du  gr  ftie 

2.  Ces  lettres  de  service  sei  un  déli- 
vrées lar  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  da  général  de  division  eon.- 
nmndant  supérioar  de  rartillerle  do 
Tarniée  de  Paris,  et  du  généra!  de  divi- 
sion commandaiU  supérieur  du  génie  de 
cette  armée. 

3.  Seront  également  susceptibles  d'être 
admis  au  même  titre  dans  les  deux  armes 
précitées  les  élèves  des  mêmes  écoles  qui, 

être  liés  au  service,  se  présenteront 
vuioutairement. 

4.  Les  aoita*lieoteDants  auxiliaires  re- 
cevront, pendant  la  dorée  dolear  service, 
la  solde  et  les  prestations  attribuées  aux 
sous-lieutenaiif'^  rlVît-fiHerie  ou  du  ^'énie. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
eto. 

30  iBrmnM  tmà  8  «MfotiK  iatO.-»~1i«mi  re. 

laUr  à  }tr  mhf  en  libcriô  f  royisoire  des  ac» 
cotés  reDvoj^és  devant  la  cour  d'aggises  d  u 
depart«n«nt  d«  la  Seise  pendant  ia  auspen- 
slon  des  assista  dcidit  déMII«B«Bt.  (XII. 
B,  XV,  n.  100.)  '  ' 

Le  gouTcrnement,  etc.,  décrète  .• 
Pendant  la  suspension  des  assises  du 
dépui  Lcaient  de  la  Seine,  les  présidents 
de  la  eour  d'assises  sont  autorisés  k  pro- 
noncer,  après  examen  et  le  ministère 
public  entendu^  la  mise  en  liberté  provi- 
soire des  accusés  renvoyés  devant  ladite 
cour. 


30  MrTSMBHB  —  a  OCTOBBB  1870.  —  Décret  qui 
•Opprime  le  eommtssion  d'examen  des  ou^ 
vraies  dtafli«iiqae«.  (XII»  B.  XV,  n.  101.) 

L  gouvernement^  etc.,  décrète  : 

T.a  commission  d'examen  des  ouvrages 
dramatiques  est  et  demeure  supprimée» 
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30  SBPTBMR*  —  3  OCTOBRE  1870.  —  D6cret  qui 
««eordtt  «a  délai  dm  Irol»  moto  ans  loaaiatrM 

habitant  le  département  dff  la  Seine  et  aax 
locataires  en  garni  pour  le  paiement  de  leara 
loyers  (1).  (XII,B.XV,b.  103.) 

Le  gouYerneoient,  etc.,  considérant  que 
riDYestiaMment  de  Paris  a  interronipii 

les  relations  commerciales,  suspendu  le 
travail,  et  par  Ik  même  tai  i  la  source  des 
salaires  et  des  revenus  ;  considérant  que 
les  citoyens  qui  se  consacrent  eotière- 
,  ment  à  la  défense  de  la  patrie  doivent 
être  provisoirement  affranchis  de  pour* 
suites  ruineuses  et  inutiles,  décrite  : 

Ârt.  l"*.  Un  délai  de  trois  mois  est 
accordé  aux  locataires,  habitant  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  déelareront  être 
dans  la  nécessité  d'y  recourir  pour  le 
paiement  du  terme  de  loyer  échéant  le 
octobre  prochaiii  et  des  termes  pré- 
cédemment échus  qui  ne  seraient  pas  en- 
eore  acquittés. 

2.  Le  môme  délai  est  accordé  aux  lo- 
cataires en  garni  pour  tout  paiement  de 
loyer  courant  ou  en  retard. 

3.  Les  ministres  de  la  ju»lice  et  de 
l^intérieur  sont  chargée,  ete« 


i«r  3  ocTvnaa  iUlO. —  Décret  concernant  la 
reatltotion  daa  olijotf  oogagea  an  noat-do* 
piété  depuis  le  19  Jnlllel  1870.  (XU,  B.  XV, 

n.  103.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  ; 

Ârt.  1*'.  Les  objets  engagés  au  muat- 
de-piété  depuis  le  19  jaillet  i870,  eonsis» 
tant  en  vêtements,  sommiers,  matelas, 

couvertures,  pour  un  prêt  n'excédant  pas 
quinze  francs,  seront  rendus  aui  dépo- 
sants. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc.   

0  SBPTBiiBRi  4  ocTOBBK  1870.  —  Decrct  qui 
autorise  an  rlrement  de  crédii»  au  budget 
ordioairo  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  eaeratee  18d9.  (XII,  B.  XYI, 

n.  lOi.) 

Le  gouvernemf  iii,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  coiouies; 
vu  les  deux  lois  du  2  août  1868,  portant 
fixation  desbudgets  généraux  des  recettes 

et  des  dépenses  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 18t)9:  vu  les  deux  lois  du  8  mai  1809, 
portant  ouverture  de  suppléments  de  cré- 
dits sur  ledit  exercice  1869;  vu  les  dé- 
crets des  12  septembre  1868  et  2  juin 
1869,  portant  répartition,  par  chapitres, 
desci'édits  et  des  suppléments  de  crédits 
ouverts  par  les  lois  précitées  ;  vu  le  décret 


NAT.  —  9,  2i,  30  SEPT.,  1«0CT.  1870, 

du  10  novembre  1850^  conceroant  les 
virements  de  crédits  ;  va  Tart.  2  és  sè- 
natus-consulte  du  31  décembre  i86i  ;  tb 
l'art.  35  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  en  date  do  31  août  1810;  le 
conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour 
rexercice  1869,  <wt  les  chapitres  suivants 
du  budget  ordinaire  du  départemeot  de 
la  marine  et  des  coloiies,  sont  rédliili 
d*one  somme  de  trois  millions  trois  ewt 
mille  francs,  répartie  comme  iUnit: 

BODGET  ORDINAIRE. 

^smsiicn,  Chap.  4.  Equipages  à  terie 
et  k  la  mer,  1 ,300,000  fr.  Chap.  5.  Trou- 
pes, 700,000  fr.  3«  s  (  ^on.  Chap.  It.  Ap- 
provisionnements généraux  de  la  flotte, 
1,000,000  fr.  Chap.  12.  Tramx  liyiitB- 
liques  et  bâtimenls  civils,  300^000 fr.Tû* 
tal  égal,  3,300,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  ledit  m- 
cice,  aux  chapitres  ci-après  désignésdi 
bodget  ordinaire  du  même  départenent, 
sont  augmentés  de  pareille  somme  de  tmis 
mil  1  ion  s  t  ro  i  s  cent  mille  francs,  impuUt)i« 
comme  il  suit  : 

BUDGET  oaDiMina. 

2«S6'c(/ow.Ghap.8.li6pitaux,iJ00.000ff. 
3*  s<^c(»on.  Chap.  10.  Salaires  d'osviieis, 
2,000,000  fr,  section,  Chap.  18.  Fra» 
de  passage,  1^000,000  fr.  ToUl  égal* 

3,300,000  fr, 

3.  Les  ministres  de  la  marine  eliie* 
coiouies  et  des  litiances  sont  chargés, «te. 


ouvre  au  uiaUtre  de  l'agriculture elii»'** 
mère*  «■  erMil,  sur  l'ex«r«tM  1870,  pour  ii 
paiement  des  dépenses  concernant  '''PfJ*! 
▼Isionnement  fie  Paris.  (XII,  B.XVI,  n.MS-r 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  propojj" 
tion  du  ministre  de  i  a^iiculture  et  » 
eommeree,  décrète  :  . 

Art.  1".  Il  est  ontert  au  ministreûe 
Tagricullure  et  du  commerce,  sur  leciia- 
pitre  7  du  budget  exlraordiiiaire 
l'exercice  1870,  un  crédit  de  soixaDlH« 
millions  pour  le  paiement  des  dépensui 
concernant  l'approvisionnement  de  Pans. 

i>.  Los  ministres  drs  finances  et  J« 
l'agriculture  et  du  commerce  sooi  m^' 
gés,  etc. 


(1)  Voy.  ci-aprëi»  tlécrei»  du  0  octobre  1870,  du  ;i  janvier  lH7i  ei  loi  du  il  avril  IW*- 
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ftrss  4  ocTODRR  {S70.  —  Décret  relatif  êttX 

rè,Ifii!«Tli«n9.  (XII,  B.  XVI,  n.  106.) 

Le  goiivernf  ment,  etc.,  vu  le  décret  ùe 
la  Gonventioa  uatiooale  du  19  brumaire 
an  3;  le  décret  du  15  décembre  i8f3;  le 
décret  du  29  septembre  1870;  Tarr^té  da 
ministre  de  l'intérieur,  du  même  jr>ur, 
spécial  aux  rt  quisilions  adressées  à  ta 
cooipagnie  des  omnibus;  vu  Tart.  484 du 
Code  pénal;  considéraDt  qu*il  importe 
csseotteUement de  régulariser  les  réquisi- 
tions portant  sur  les  objets  de  première 
nécessité,  aliti  de  rassurer  les  citoyens 
contre  les  abus  qui  pourraient  être  com- 
mis par  des  particuliers  sans  mandat»  et 
de  lear  donner  un  titre  au  moyen  duquel 
ils  pourront  être  payés  de  leurs  fournitu- 
res faites  dans  un  intérêt  public,  décrète  : 

Art.  1*''.  Les  réquisitions  ne  pourront 
être  faites  que  parle  gouverneur  de  Paris, 
00  par  le  ministre  compétent,  sons  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

2.  Un  double  des  états  de  toutes  les 
réquisitions  sera  remis  au  gouvernement. 

S.  Dans  le  cas  d'urgence  extrême,  les 
Blaires  des  vingt  arrondissements  ou  les 
'"^nmiandants  des  secteurs  pourront  re- 
qucrir  ce  qui  sera  nécessaire»  à  charge 
ii  envoyer»  (iaus  un  délai  qui  ne  pourra 
i  excéder  douze  heures»  copie  de  leurs 
réquisitions  k  l*H6tel  de  Ville  et  an  mi- 
nistre de  rintérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  oii  il  y  aura  lieu  à 
réquisition,  il  sera  désigné  un  commis- 
taire  qui,  sons  sa  responsabilité,  sorrell- 
tera  la  remise  de  la  prestation  requise  et 
fournira  le  récépissé  dûment  timbré, 
signé  et  daté,  qui  servira  de  titre  au 
contribuable.   

S  M  4  OCTOBBB  1870.  —  Décret  portant  que  la 
statae  de  la  tille  de  Strasbourg  qui  se  trouTO 
«ciuellement  sur  la  place  de  U  Concorde, 
%  Paris,  sera  eodlée  ea  broDxe.  {XII,  B.  XVI, 
n.  107.) 

L*^  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
la  noble  citéde  Strasbourg,  par  son  héroï- 
que résistance  à  l'ennemi  pendant  un  siège 
meurtrier  de  plus  de  cinquante  jours,  a 
resserré  les  liens  indissolubles  qui  ratta- 
chent l'Alsace  à  la  France  ;  considérant 
que,  depuis  le  commencement  du  siège  de 
Strasbourg,  la  piété  nationale  de  la  popu- 
lation parisienne  n'a  cessé  de  prodiguer 
autour  de  l'image  de  la  capitale  de  l'Al- 
sace les  témoignages  d«  patriotisme  le 
plus  touchant  et  de  la  jius  ardente  recon- 
Daissiince  pour  le  giand  exemple  que 
Strasbourg  et  les  Tilles  assiégées  de  TEst 
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ont  donné  k  la  France;  voulant  tout  à  la 
fois  perpétuer  le  sonvenir  du  glorieux 
dévouement  de  Strasbourg  et  des  villes 
de  l'Est  k  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que etdu  généreux  sentiment  du  peuple  de 
Paris,  décrète  : 

Art.  1".  La  statue  de  la  ville  de  Stras- 
bourg qui  se  trouve  actuelleuieni  sur  la 
place  de  la  Concorde  sera  coulée  en 
bronze  et  maintenue  sur  le  même  empla- 
cement, avec  inscription  commémoralive 
des  In tit s  faits  de  la  résistance  des  dé- 
parteuieiits  de  l'Est. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que est  chargé,  etc. 


s  »  5  ocTOBHK  i870.  —  Décret  concernant  lot 
cours  martiales  initiinèes  à  Salnl-Denti,  à 
Vinccnnes  et  dans  les  13*  et  i4"  corps  d'ar> 
mée»  et  les  conseils  de  révision  chargés  de 
statuer  sur  lea  pourvois  forstêt  eoiiira  tes 
jugementsjreadns  par«eaeonrs.(Xll»  B.XVll» 
n.  108.) 

Le  gouveriieiiieiil,  etc.,  vu  l'arrêté,  en 
date  du  2ii  septeuihie  1870,  pris  par  le 
préaident  du  gouvernement»  gouverneur 
de  Paris»  ledit  arrêté  portant  institution 
de  eniirs  martiales  'a  Saiîit 'Donis ,  ii  Vin- 
ceiiiies  et  dans  les  Ireizièiue  et  qualor- 
z;cme  corps  d'armée,  décrète  : 

Art.  I*^  Les  jugements  rendus  par  les 
cours  martiales  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  du  poiirvoi  en  révision. 

2.  Les  conseils  de  révision  siégeront  au 
même  lieu  que  les  cours  martiales.  Ils 
seront  composés  d'un  officier  général  et  de 
deuxofflclers  supérieurs,  ou,  a  défaut,  des 
officiers  présents  les  plusélevé'î  en  prnde. 
Le  cons<»il  nommera  lui-même  le  commis- 
saire de  la  Hépublique. 

3.  Le  conseil  de  ré?isioQ  sera  immé^ 
diatement  saisi  et  statuera  sans  aucun 
délai. 

4.  lùi  cas  d'annulation  par  le  conseil 
de  revision,  l'inculpé  sera  renvoyé  devant 
une  nouvelle  cour  martiale,  qui  statuera 
sans  désemparer  et  sans  nouveau  recours 
po'^sible.  En  cas  de  rejet,  il  sera  immé- 
dialement  procédé  à  l'exécution. 

5.  L'arrêté  susvisé  reste  exécutoire  en 
toutes  ses  parties  non  modifiées  par  les 
dispositions  précédentes. 


8  —  B  OCTOBBB  1S70.     Dèeret  réglant  IM  fton- 

ditions  de  délibération  de  ta  commission 
provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil 
d'Etat  (1).  (XII,  B.  XVII»  a.  109.) 

Le  gouvernement»  etc.,  considérant  que 
le  nombre  des  membres  de  la  commission 


▼oj.  n^,  pagt  330»  dSeral  do     saplanbra  ifHÙ  at  arr*t4  du  ««^  aviH  1871. 
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provisoire  chargée  de  Kinplacer  le  conseil 

d'Etat  ne  permet  pas  J'observer  les  con- 
ditions étJiblips  par  la  lét^islation  actuelle 
pour  la  validité  des  délibérations, décrète  : 
Art.  1".  Les  sections  furniées  dans  le 
sein  de  la  coramlssioD  provisoire  chargée 
de  remplacer  le  conseil  d'Etat  seront  com- 
posées du  nombre  de  conseillers  d'Etat, 
de  maîtres  des  requêtes  et  d'atiditeursqui 
sera  détermine  dans  le  j èglement  intérieur 
arrêté  parla  commission. 

2.  Elles  ne  pourront  délibérer  qae  s! 
deux  conseillers  au  moins  sont  présents. 
S'il  n'y  a  que  deux  conseillers  pr/'sents, 
on  des  maîtres  des  requêics  attachés  a  ia 
section,  pris  dans  Tordre  do  tableau,  sera 
a  (1  )  0 1  nt  aax  conseiliers  avec  voix  délibéra- 
tive. 

3.  La  commission  réunie  en  assemblée 
générale  ne  pourra  délibérer,  soit  sur  les 
affaires  administratiTes  qai  étaient  anté- 
rieurement soumises  à  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'Etat,  soit  sur  les  affaires 
qui  étaient  portées  devant  Tassembii^e  du 
conseil  délibérant  au  contentieux  en  au- 
dience publique,  que  si  cinq  au  moins  de 
ses  membres  ayant  voix  déilbérati?e  sont 
présents.  Les  auditeurs  pourront  faire  des 
rapports  devant  la  commission  réunie  en 
assemblée  générale. 

4.  Deux  maîtres  des  requêtes  seront 
désignés  par  le  ministre  de  la  justice- 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  gouvernement  près  la  commission  (U~ 
libérant  au  contentieux.  Un  auditeur nourra 
leur  être  adjoint.  *^  * 


4  —  ocTOBnx  «870.—  Décret  qui  ôiend  et  com- 
pléta les  dUposltions  du  9  septembre  i870, 
Mlatir  aax  preterlpttofta  et  péremptions  eu 
■Mléra  oirll«.  (XYII,  B«  XII,  n.  410.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 

la  pi  olongation  de  l'état  de  guerre  rend 
nécessaire  l'extension  des  dispositions  du 
décret  du  9  septembre  1870,  relatif  aux 
.prescriptions  et  péremptions  en  inutière 
civile;  considérant,  en  outre,  que  des 
dfHifes  se  sont  élevés  sur  la  portée  de  ces 
dispositions,  et  qu'il  importe,  en  consé- 
ûuence,  d'interpréter  et  de  compléter  ledit 
décret^  décrète  : 

Art*       La  suspension  des  prescrip- 


U  DÉP.  «AT.  —  4  ocToaae  1870. 

lions  et  péremptions  eu  maiieie  civile  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  s'applique  aux 
inscriptions  hypothécaires,  ii  leorreDou- 
vellement»  aux  transcriptions,  cl  généra- 
lement à  tous  les  actes  qui,  d'après  la 
loi,  doivent  être  accomplis  dans  un  délai 
déterminé. 

2 .  La  prorogation  de  délai  dont  iles(|Hirlé 
en  rar(.  -2  du  même  décret  ne  s'applique 
qu'aux  différents  actes  de  recours  devant 
les  tribunaux  judiciaires  ou  administralifs. 
Quant  aux  autres  actes,  il  est  accordé,  à 
dater  delà  cessation  de  la  guerre, os  jj^i 
i''?  il  à  celui  qui  restait  k  courir  au QoiiMBt 
ou  elle  a  été  déclarée  (1). 

3.  Le  présent  décret  est  étenda  Uous 
les  départements  de  la  France.  Il  s'appli- 
que aussi  à  l'Algérie  et  aux  colonies,  mis 
seulement  pour  les  actes  qui  doiveatitre 
faits  en  France  et  réciproquemeat. 


4  w  «  oerOBM  1870.  —  IMeret  nhtfr  a 

nombre  de  s-?natures  ptifil-ant  pour  II  n- 
lidKé  des  décrets  da  gouveraerneil.  (ÎU, 
B.  XVn,  a.  141.) 

Le  gouverneuicnt,  etc.,  décrète; 

JLa  bignature  de  sept  membiëii  du  guu- 
veroeaieot  de  la  défense  natloMle  «tiè- 
cessaire  et  fta{fia«Dt6  pour  liTalilitéd^ 
m  décrets.  ^ 

4  e=  8  OCTOBRR  1870.  —  Dècrct  qui  «djoial 
M.  Gambetu  à  U  déiégâtioa  de  Toori,  et 
charge  M.  Jules  Favra  da  l'Intérim  do  mi- 
nistère de  rinlèrinnràPnrif(tl.(XII,B.im 

'    n.  112,) 

Le  gouvernement,  etc.,  coTDsIdérantqn'i 
raison  de  la  prolongation  de  i  invesiisse- 
ment  de  Paris,  il  est  indispensable  qiole 
ministre  de  l'intérieur  puisse  être  en  rap- 
port direct  avec  les  dcpartements  et  met- 
tre ceux-ci  en  rapport  avec  Paris,  pour 
faire  sortir  de  ce  concours  une  défense 
énergique,  décrète  : 

Art.  M.  Gambetta,  merabreéogw* 
veriiement,  est  adjoint  k  la  délégation  de 
Tours  ;  il  se  rendra  snns  délai  à  ?on  pf>«te, 

2.  M.  JulesFavre,  luinislredcs  affauei 
étrangères,  est  cbargé  de  l'intérim  du  ni- 
pisiére  de  l'intérieur,  à  Paris. 


(i)  Yoy.  taprà,  p.  325,  décret  du  9  septem- 
bro  et  les  noiea.  Le  décret  du  9Mptnnbm. 
parlant  des  péremptions,  ponvaii  s'appHqaer 
«Qx  délai*  dans  lesquels  doivent  étrefaiteaou 
renourelées  les  InscHpIiont  hypotb«eafr«t  et 
l««  IraDseripiiuns  d'acies.  L'art.  l*r  expll- 

compri.  dans  loi  terme, 
«enérani  do  pranlardéoMt;  Il  levatiiui  tooi 


las  doutes.  Mais  la  disposition  de  l'art,  i  i 
«ne  bien  plus  grande  utilité;  elle  réubUt, en 
matière  de  suspension  et  d'Iniarrnptloo  da 

Jrescriptfon,  les  vrais  principe!  qoa  la  dècnt 
a  9  septembre  ayait  méconnqs. 
Voy.,  an  mrplni,  la  loi  do  M  mal  lITt. 

{2J  Voy.  sixprà,  paj^c  ni9,  noU 
mation  d^  4  se^ttembre  iS70, 
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denees  qol  faiwîent  partie  d«  Tmieienne 

liste  civile. 

5.  Les  objets  d'art  en  or,  argent  ou  ver- 
meil sont  exceptés  de  celle  mesure. 

3.  Le  ministre  dei  finances  eat  cMr- 
gé,  etc. 


7aw8ocTOBM  it^Ù,  —  DAcrat  qui  Axe  t*iii<- 

demnllê  mensuelle  attribuée  mr  memhrps 
it  la  commission  proTisolre  chargée  de  rem- 
placer le  conseil  d'Uni,  «t  qvl  nttiriilln,  ta 
peint  de  yae  du  traitement,  les  arocati  gèoé- 
rtux  à  la  (.our  de  caMatlonaiix  conseillers  & 
la  même  Cour  (Ij.  (XII,  B,  XYllI,  n.  1 13  ) 

Le  gouveroement,  eto.,  conëidérant  qu'il 
importe  >  en  atteDdaDt  qae  rAuamblée 
MUtitoanti  ait  pu  se  prononcer  aar  l*op- 
ganisation  nouvelle  des  juridictions  et  sur 
It  [rmiement  des  fonctionnaires  de  Tordre 
juilii/taire  et  Ue  i  oiiiic  uduiinistrauf,  de 
fixer  provisoiranent  l*iodeiDQité  qu'il  y  a 
UiB  d'attribuer  aux  membres  de  la  com- 
mission provisoire  chargée  de  remplacer  le 
Cl nsci!  d'Etat;  qu'il  est  rationnel,  dans 
l'£Ut  actuel  de  la  législation,  d'assimiler, 
lupftiot  de  vaadtt  Iraitaineiit,  les  meMbrea 
dftntteceaiiiiission  pourfusdcs  fonctions 
Je  conseiller  d'Etat  ;nix  conseillers  à  la 
Gourde  cassation,  et  de  propuriioiuier  à 
cette  fixation  le  traitenieui  des  maîtres 
des  requêtes  et  de»  apditaara;  eonaidé* 
niit  fB'U  T  a  liett  d'assimiler,  aa  même 
poiDt  de  vue  du  traitement,  les  avocats 
géBéfiUx  ^  la  Oour  de  cassation  aux  con- 
seillers k  la  même  cour,  décrète  : 

Art  Les  membres  de  la  eommisslen 
durgéede  remplacer  le  conseil  d'Etat  re- 
cevront provisoirement,  et  jusqu'à  la  nou- 
lelle  organisation  du  conseil  d'Etat,  une 
indemnité  measueile  calculée  sur  le  taux 
MQuel  de  dix-huit  mille  franes  pour  les 
eoBMilltrs  d*fitat,  de  huit  mille  francs 
|H»ar  les  maîtres  des  requêtes  et  de  deui 
mille  francs  pour  les  ^uiditeurs. 

2.  A  partir  du \"  octobre  1870,  le  Irai- 
teiaent  des  avocats  généraux  &  la  Gourde 
casiation,  k  Teieeptlon  du  premier  avo- 
cat général ,  est  ramené  au  môme  taux 
906  celui  des  conseillers  &  U  même  cour. 


T««  a  ocmmm  f  atO.  —Décret  qil  ««tdriM  In 

mliiUUo  dea  finances  à  fiir?  roiiTerlir  en 
«onnaie,  au  type  de  la  République,  l'arg«o- 
Itrie  pruveonnt  ««•  p«laiitt  rétMniMM  qat 
fataaient  partie  de  Tanoieiian  liat«  elfU** 

(XII,  B.  XVIII,  n.  114.) 

î.e  iïouverneraent,  etc.,  considérant  que 
l'argenterie  trouvée  aux  Tuileries  est  au- 
jourd'hui sans  utilité  ;  considérant  que 
les  valeurs  mobilières  provenant  des  pa- 
lais et  résidences  de  rex-Enipereur  ont 
fait  retour  k  l'Etat,  et  que  la  u«tion  en  a 
la  libre  disposition,  décrète  : 

Art.  1".  Le  miuistie  des  finances  est 
aatoilaé  k  faire  convertir  immédiatement 
la monnaie,  au  ^pe  de  la  République, 
rarienterie  provenaat  des  palais  et  rési- 


10  BBPTRMmn  —  tO  ûfiTWB  ^  Déortt 

qut  ogfre  un  erédit,  wr  l'exercice  1870,  à 
titre  de  Tonds  de  eoSeon»  t«ftM  «tt  trésor 

par  des  départements,  cîps  f  >ni mânes  et  des 
pnrt'rullefs,  ponr  l'eiécuiion  de  dlwi  tra- 
vaux publics.  (XII,  B.  XIX,  115.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  trataux  publics  ;  vu  Ial0l 
du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1870;  vu  le  décret  ôn  46 
octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  eififcice;  tu  TaN 
ticleiS  de  la  loi  du  0  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840,  aiusi  conçu  :  «  Les  fonds 
a  versés  par  des  départements,  des  com- 
«  munes  ou  des  particuliers,  pour  eoit- 
«  courir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  rexécu- 
«  tlon  de  travaux  publics,  seront  portés 
«  en  recette  aux  produits  divers  du  budget; 
4  «n  crédit  dépareille  somme  sera  ouvert 
«  par  ordonnance  royale  att  ministère  des 
«  travaux  Publics,  additlônneltement  k 
«  ceux  qui  lui  auront  été  nrcnrdés  par  le 
«  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la 
c  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
f  euipiu>ce  pendant  le  tours  d'un  exef- 
f  cice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«  même  affectation,  aux  budgets  des 
«  exercices  subséquents,  eu  vertu  d'ordon- 
•  nances  royales  qui  prononceront  Tan- 
«  nuiation  des  sommes  restées  sans  am- 
c  ploisur  l'exercice  expiré;»  yu  réut 
cl-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  déparlements, 
des  communes  et  des  particuliei^,  pour 
concourir,  avec  Us  fonds  de  l'Etat,  k 
l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
b  Texereice  1870  ;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  29  août  1870;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  rexerctçe 
1870  {Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
mire),  un  crédit  de  un  million  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  uiiHc  sept  ceut  quatre 
fraïu  s  dix-aeuf  ceuliuic:».  Cette  somme  de 
un  million  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  sept  cent  quatre  francs  dix-neuf 
ceotimaa  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante : 

Budget  ordinaire.  Cliap.  U).  Lntretien 


{i\  tôt.  mr^  daertti  doa  $5  wirtombfo*  3  oclobro  «70  et  l'arrêté  do     avril  1871. 
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344       ufimL.  nuM^MB.  ^  «.  dr  la  Dér 

des  établissements  thermaux  apparieuaQt 
à  TEtat,  S7.S00  tr.  Chap.  il.  Routes  et 

ponts.  (Travaux  ordinaires.),  88,066  fr. 
43  c.  Chap.l2.  Navitration  intérieure.  Ri- 
vières. (Travaux  ordinaires.)  101,341  fr. 
73c.  Chap.  13.  Navigation  intérieure. 
Canaux.  (TraTaax*  ordinaires.),  5, 056  fr. 
4%  c.  Chap.  14.  Ports  maritimes.  Servi- 
ccsdivers.  (Travaux  ordlnaires.)^94, 955  fr. 
43c.  Chap.  15.  Etudes  et  subventions 
pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèche- 
ment, de  curage  et  de  drainage,  i,b88  fr. 

Budget  extraordinaire.  Chap.  3.  La- 
cunes des  routes  nationales,  1,713 fr.  60c. 
Chap.  4.  Rectiflcaiiou  des  routes  natio- 
nales, l^OOOfi-.  Chap.  8.  Âuiélioration  des 
rivières,  8,850  fr.  Chap.  iO.  Amélioration 
des  ports  maritimes,  35S,000  fr.  Cha- 
pitre H.  Travaux  de  défense  contre  les 
inoadations,  3,604  fr.  24  c.  Chrip.  i2. 
Travaux  d'amèlioralion  agncoie,  3,000  fr*. 
Cbap.  14  6ts.  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  78,928  fr. 
34  c.  Chap.  16.  Travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  VEm.  S! 5,000  fr.  Total 
comme  ci-dessus,  1,285,704  fr.  19  c. 

S.  li  senponnrn  k  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  an  trésor 
à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le.s  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finauces  sont  chargés,  etc. 


SAT.  —  10  SEPTEMBRE  1870. 


10  8iPTwxBBB=i  10  ocTOBRF  îSTO  —  Décrct  qui 
.  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  1870,  à  tUre 
d«  fonds  d«  «onooara  ▼«rsèt  au  trésor  par  le 
département  dp  Ij  M  .selle  et  divers  indus- 
triels, pour  les  travaux  de  canaUiatlOB  da  la 
Maaalle.  (XII,  B.  XIX, n.  116.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics;  vu  la  loi 
du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1870;  vu  !e  (l»>cn'f  du  16 
octobre  suivant,  contenant  it-panuion  des 
crédits  duditexercice ;  vu  î'art.iedeialoi 
du  6juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  derexercice  1840,  ainsi  conçu  : 
«Les  fonds  versés  par  des  départements, 
«descouimuueset  des  particuliers,  pour 
«  concourir  avec  ceux  de  l'Etat,  à  1  exécu- 
•  tion  de  travaux  publics,  seront  portés  en 
€  recette  aux  produits  divers  du  budget* 
«  un  crédit  de  p;tn'i!le  somme  sera  ouvert 
«  par  ordonnance  rojale  au  ministère  des 
«  travaux  publics,  additionnellewent  a 
«  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«  budget  pour  les  mômes  travaux,  et  la 
«  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exer- 
«  cice,  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«  néflie  affectation,  aux  budgets  des  exer- 


«  cices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnan- 
«  ces  royales  qui  prononceront  l'aoïiula- 
«  tion  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
«  l'exercice  expiré;  »  vu  la  loi  du  3| 
juillet  qui  autorise  le déparlcmeol 

de  la  Moselle  et  divers  industriels  à  faire 
an  trésor  une  avance  de  onze  niillioDS 
cinq  cent  mille  francs  pour  les  trayaw 
de  canalisàtion  de  la   Moselle,  enin 
Frouard  et  Thionville;  vu  les  décrets  des 
7  décembre  1807,  2  mai.  "27  ?entembre  o! 
1"  décembre  1808,  6  et  27  mars,  15  mai, 
29  juillet  et  S7  octobre  1809, 16  ftyrier, 
13  avril  et  14  juin  1870,  qui,  àlanile 
de  versements  effectuf^s  par  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  en  exécution  de  ia 
loi  susvisée  du  31  juillet  1867,  ont  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publies  des  au- 
dits s'élevant  ensemble  à  sept  millionsde 
fi-ancs,  vu  l'état  ri-^nnexé  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  Ib  juillet 
dernier,  par  le  môme  département,  une 
nonvelle  somme  de  dnq  cent  mille  frases 
pour  le  même  objet;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  25  aoùl 
1870;  le  conseil  d  t^tat  entendu,  décrète; 

Art.  Il  est  ouvert  au  miuistredes 
travaux  public^,  sur  les  fonds  de  Peur- 
cice  1870,  chapitre  8  du  budget  extraor- 
dinaire [Amélioration  des  rivières],  m 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  pour  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  b  la  dépenas  an 
moyen  des  ressources  spécialesvenéesaa  ' 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  ' 
voie  d'avances  faites  par  le  département 
de  la  Moselle  et  divers  industriels. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  &BPTBIIBBI  —  10  ocTOBBB  ! 870.  —  Décret  qai  ' 
oitTre  un  crédit,  sur  rexercice  1870,  i  Mtt  , 
de  f i) n d s  de  confloors  v«rB«t  an  Iréior  h 
chambre  de  coramerce  de  Bordeaux,  po«rli 
coastractfon  d'an  batsin  à  flot  an  portée 
eMl6  vllto.  (MI,  B.  XIX,D.  «7.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
dumini.^tre  des  travaux  publics; volt 

loi  du  8  mai  18G9,  portant  fixation  do 
budget  fïénéral  des  recettes  et  des  dépo- 
ses de  l'exercice  1870;  vu  le  d<^ciet  liii  16 
octobre  suivant,  contenant  répartiiioa  des 
crédits  dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  h 
loi  dn  6  juin  1813,  portant  règlement  flé- 
lliiilif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi 
conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des  dt^par- 
«  tements,  des  communes  et  des  particu- 
«  liers,  pour  concourir,  avec  cenx  de 
«  l'Etat,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
«  seront  portés  en  recette  aux  produits 
«  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 
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t  somme  sera  ouvert,  par  ordonnance 
1  royale,  nu  ministère  des  travaux  pu- 
•  blics,  addiiionnellement  à  ceux  qui  lui 
t  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 
f  les  Dièmes  travaux,  et  la  portion  de»- 
«  dits  fonds  qat  n*aara  pas  été  employée 
«  pondant  le  cours  d'un  exercice  poarra 
t  ètr^^  réimpiitée,  avec  la  môuio affectation, 
<  auxi^uiigcts  des  exercices  subséquents, 
«en  vertu  d'ordoDoences  royales  qoi 
«  prononceront  Tannulation  des  sommes 
«restéessansemploi  sur  l'exercice  expiré;» 
vu  la  loi  du  20  niai  1868,  qui  autorise  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  h  faire 
ao  trésor  une  avance  de  dix  ouUioos 
éefranes  pour  les  travaax  à  efféetner  aa 
port  de  cette  ville;  vu  les  décrets  en  date 
des  17  février,  U  septembre  1869  et  12 
mars  1870,  portant  ouverture  au  minis- 
tre des  travaux  publics  de  crédits  s'éle~ 
vaat  ensemble  k  cinq  millions  de  francs 
applicables  anx  travaux  dont  il  s*agit;  vu 
l'état  ci-annexé  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  5  juillet  dernier,  pour 
iê  compte  de  ladite  chambre  de  com- 
merce, une  noQTelle  somme  de  un  million 
(te  francs  pour  le  même  objet;  tu  la  lettre 
du  ministre,  des  finances  en  date  du  25 
août  1870  j  le  GODseUd'Ëtat  entendu,  dé- 

Art.  i«^  Il  est  ouvert  au  uiiiiisire  des 
travaux  publics,  sar  les  fonds  de  V-ener- 
cice  1870  et  chapitre  10  du  budget  extraor- 
dinaire {Travaux  d'amélioration  et  d'à- 
clièvement  des  ports  marit'mpu), i\n  a  h\[t 
de  un  miUiuii  de  francs  pour  la  construc- 
tion d'on  bassin  à  flot  dans  le  port  de 
Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  au 
'iioycii  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  roiicr,  irs, 
par  voie  d'avances  faites  à  I  Liat  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés  ,  etc. 


avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  de  gré  2i  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 


i«»  10  0C70BB8  1870.  —  Décret  qui  ooTre  au 
intalttro  d«  l'agriculture  «t  du  comoierce, 
sur  l'«xerelce  1870,  un  crédit  pour  le  service 

des  manufactures  de  Sirrea,  de  n#>aavaie  et 

des  Gobehij»,  (XII,  B.  XIX,  n.  119.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  Tagriculturc  et  du 
commerce,  décrète  : 

Art.      Il  est  ouvert  an  ministre  de 

l'agriculture  et  du  cfunrnrrcf^  sur  le  cha- 
pitre 19  du  budget  oriliii.iire  de  l'excr- 
cicc  1870,  un  crédit  de  trois  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  ponr  le  service  des 
manufactures  de  Sèvres,  de  Beauvais  et 
des  Gobeiins. 

2.  Les  ministresdes  finanees,  etde  l'a- 
gi iculture  et  du  commerce  sont  cbar*- 
i$es,  etc. 


7  =  10  OCTOBRB  1870.  —  Décret  rc)  i  !(  à  la 
réquisition  de  toutea  les  denrées  alimen- 
Uires  et  dM  fosiTtgea  restés  en  ioaflVance 
dans  les  gares  d«  cbemlee  de  fer.  (XII. 

B.  XIX,  n.  120  }  * 

Le  gouvernenienl,  etc.,  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  subsistances,  dé- 
crète : 

Réquisition  est  faite,  au  nom  dn  goa- 

vf^rtif-ment,  de  tontes  les  denrées  alimen- 
taires et  des  fourrages  restés  en  soufrmnce 
dans  les  gares  de  chemins  do  f  i  Cl's 
denrées  seront  acquises  à  uu  prix  qui  sera 
déterminé  par  le  ministre  dn  commerce, 
d'accord  avec  Tadmifiistration  des  com- 
pagnies. ' 


30  SBmmes  «■  iO  Mreseï  f  8T0.  —  Décret  qui 

autorise  la  ville  de  Roubaix  h  contracter  on 
emriunt.  (XII,  B.  Xl\,  n,  118.) 

Le  goiivonicinent,  etc.,  décrtHc  : 
Article  unique.  La  ville  de  Roubaix 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  dintérèt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  remboursable  en  douze  années,  \i 
partir  de  1871,  sur  ses  revenus,  pour 
donner  du  travail  à  la  population  ou- 
vrière. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 


9  «=«  1-2  OCTOBHB  1870.  —  Pérrpt  comp!^Mfi>t 
interprétatif  de  celui  du  30  septembre  1870, 
qui  aceorde  on  délai  de  trots  mois  aux  toea- 
taires  haltilant  !p  (Kîpartcment  de  la  Seine 
pour  le  paiement  de  leurs  loyers  (Ij.  (Xil. 
B.  XX,  n.  121.) 

Le  gouvernement,  etc., considérant  qu'il 
y  a  lieu  de  staloer  sur  quelques  dirUcuI- 
tés  soulevées  par  Tapplication  du  décret 

du  30  sertembre  1870,  concernant  le  dé- 
lai accor  lé  aux  locataires  habilanf  le  dé- 
parleuicnt  de  la  Seine  pour  le  paiement 
de  leurs  loyers,  décrète  : 


(l)  ▼•y.  «sprà,  page  340,  décret  du  SO  sepicmbrc  1870  et  décret  <lu    janvier  1871  .  ei  loi  do 
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Art.  l«^  Ea  oas  de  contestation  entre 
propriétaire  et  locataire,  la  déclaration 
prévue  par  l'art.  1"  du  décret  susvisé 
sera  faite  devanl  la  juge  de  paix^  qui  la 
oontigaera  aur  ub  registre» 

9.  Dans  le  cas  de  sortie  des  lieux  après 
congé,  le  juge  poiiiTa,  nonobstant  le  non- 
paiement  lies  loyers  échus,  aiiloi  iser,  sui- 
vant les  circonstances,  l'eulèveuieut  de 
tout  ou  partie  do  raobUicr* 

4,  L'eUet  des  congés  donnés  pour  le 
terme  d'octobre  est  prorogé  d'un  terme, 
dans  le  cas  où  les  locaux  ne  sont  pas 
déjà  reloués. 

4.  Si  les  locauY  sont  déjk  reloués,  en 
cas  de  non-conciliation  devant  le  jage 
de  paix,  les  maires  d'arrondissement  sont 
autorisés  à  désigner  parmi  les  locaux  va- 
cants de  ruirondissemeiit  ceux  qui  de- 
vront étic  occupés  soit  par  le  localaire 

sortant,  soit  par  le  nouvean  loeataire. 

S'il  n'y  a  pas  de  locaux  vacants  dans  l'ar^ 
rondissement,  le  maire  devra  s'entendre 
avec  les  maires  des  autres  arrondisse- 
ments dans  lesquels  locaux  vacants 
existent. 


40  —  If  ocTOrai  I87D.  — Dèeret  qui  abolit  le 
caationnemeiitdet  joarjiaux(l).  (XII,  B.  XX, 
lit.) 

U  goawnamaat,  ato.,  déorète  : 

Ar  t.  1"'.  Le  cautionnement  des  jour* 
uaux  est  aboli. 

2.  Les  journaux  qui  ont  versé  un  rnn- 
Uannement  pourront  le  rutiroi  suivauL  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  après  la  ces- 
8»tioA  de  la  giarr»  actuelle. 


iû  a-  If  octoBRB  1870.  — Décret  qui  outre  aa 
miuiBkre  de  t'iniitruction  (lubiique  et  des 
eollm,  tar  l'eMrale*  f  870,  nn  nooTMii  erè- 
fift  pour  travaux  de  prégervation  à  exécnter 
dans  les  musées,  bibliothèques  at  toutes 
eolleellons  d'obj^lt  d*art.  (Xlf,  B«  XSL, 

n.  m,) 

I4C  gouverneneat ,  etc.,  décrète  : 
îl  est  ouvert  au  ministre  de  IMnstruc- 
tion  publique  et  des  cnU«^s,  sur  roxei'cice 
1870,  un  nouveau  crédit  de  eliuiuanle 
mille  francs  pour  travaux  de  présej  vation 
k  exécuter  dans  les  musées,  bililiotlièqaes 
et  tontes  coUectiona  d'objets  d*art. 


l'eierfiJce  1870,  un  s  jfpl^îment  de  crèUldt 
â(i9,o0a,0ÛU  fr.  (XII,  l>.  XXI,  n.  lia.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  ministre  deU 
guerre,  sur  le  budget  extraorlittain  dr 
l'exercice  1870,  nn  sopplèment  de  erédit 

s'éhM  fînt  h  la  somme  de  deux  cent  soixsule- 
neuf  millions  cinq  rent  mille  francs,  ré- 
partis dans  les  chapitres  ci-après,  savoir: 
Gbap.  l*'.  Etablissements  et  matlriel 
de  l'artillerie,  15,000,000  fr.  Ghap.  1 
Etablissements  et  matériel  du  génie, 
14,800,000  fr.  Chap.  5.  Solde  et  presta- 
tions en  nature,  1^27,000,000  fr.  Chap.ti. 
Habillement  et  campement, aû,ûaO,O00rr. 
Gliap.  1 1 .  TransporUfFèDéraiix,  10,000.000 
fr.  Chap.  13.  Remonte  générale  et  haroi- 
chement,  32,000,000  fr  Chap.  13.Gard< 
nationale  mobile,  40,000,000  fr.  Chap.  1(J. 
Recrutement  et  réserve ,  700,000  fr. 
Semnie  égale^  269.500,000  fh*« 

S.  Il  sera  pourvu  ii  ces  dépeines  an 
moyeu  des  ressources  créées  par  la  Mdi 
12  août  1870. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des â- 
nauces  sont  chargés,  etc. 


80  siPTBKBBi  mm  13  ooTOBBR  1870.  —  Décret 
^al  ovvre  «a  ministre  de  la  guerre,  sar 


Il  »  13nctonnE  Î870.  — Décfet  qui  prorp?;^ 
les  délais  accordés  par  la  lot  do  13aotittt 
le  décret  du  10  eeptenbre  1810,  mlH^ 
teta  d«  •omiBCMt  \t).  (XII»  ■<  XXI,  a.  IM*! 

Le  gouvernement,  etc.,  déerèlé  : 
Art.  Lu  prorogation  de  délais  ac- 
cor>'l^e  par  la  loi  dit  13  août  et  led^crf! 
du  10  septembre  1870,  relatifs  aux  cITeU 
de  comiucrce,  est  augmentée  d'ua  moisi 
compter  du  14  octobre  coaralit.  Grtle 
disposition  est  applicable  mèmeaaxn^ 
leurs  souscrites  postérlenreuent  itlilo^ 
et  au  décret  snsvisés. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  II 
loi  du  13  août  1870  sont  maintenues. 

3.  Le  présent  décret  çst  applicaMel 
TAlgérie. 

f  I  M»  IS  ocTon*  iaTe.-i-^0MI  4«f  rtflt 4^ 

manière  N  Tirni  ve  l 'urganlsatifin  d''^  '^^^ 
francs  levés  h  l'ari»  et  dans  se*  en»in)W'** 
puis  l'ouverture  de  U  caiumsm  WBWI* 
Prai«t.  (XII,  B.  XXI,  D.  ItTt) 

Le  gonvernemeut,  ele.«  sur  la  propo«- 
tioD  du  ministre  de  la  guerre:  voulant 

régler  d'une  manière  défiîniive  ror^ïam- 
sation  des  corps  franc»  ieves  à  Vàin  et 
dans  les  environs  depuis  i'ouverlund»" 
campagne  contra  la  Pmsao,  léerHe: 


(4)  Voy.  loi  da  6  juillet  1871. 
(3)  Voy.  êtpràt  page  S85,  U  lot  du  13  août 
1810  el  If  s  notwt  «»t  ci-^rèi,  1«  dfteMi  du  30 


septembre  et  not«t,  ttlM  totldMiÛ,^ 
mw,  ig  avril  •!  4  l«illel  l|Tt« 
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Art.  1*'^.  Les  corps  fiuucs  existant  en  ce 
nionhMît  à  Paris,  dont  l'organisation  a  été 
autorisée,  spranl  maintenus  en  activité 
pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  ïa 
guerre  contre  la  Prusse, 

2.  Chacun  de  ces  corps  sera  placé  soua 
les  ordres  d'un  comnKiniIant  militaire. 

3.  Les  ofliciers,  sous-dfQciers,  capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats  qui  en  fout 
partie,  poarront»  ea  vertu  d'arréléa  du 
miDistre  de  la  guerre,  être  traités,  aous 
le  rapport  de  la  solde  et  des  vivres,  comme 
la  garde  nalionale  mobile.  Auci;m'  ;îutre 
allocation,  soit  en  deniers,  soit  eu  nature, 
Dd  pourra  leur  être  faite  par  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

4.  Dans  le  cas  où  des  bataillons  de  la 
Rarde  nationale  sédentaire  de  Paris  se- 
raient autorisés  a  former  des  compagnies 
de  Tolontairea  destinées  à  faire  d^s  sor- 
ties, il  ne  aérait  rien  changé  k  la  position 
des  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  gardes  nationaux  de  ces 
compagnies  sous  le  rapport  de  la  solde  et 
dcsTivres,  c^est-à-dire  qu'ils  conlioue- 
raient  à  être  traités  exactement  comme 
les  autres  gardes  nationaux  sédentaires. 

5.  Aussitôt  apit^-s  la  prooiulgalion  du 
présent  décret,  li  sera  pas&é  une  revue 
d'effectif  par  an  fonctionnaire  de  Tinten- 
dance  militaire.  L'effectif  constaté  k  celte 
revue  ne  pourra  jamais  être  dépassé. 

6.  Il  sera  délivré  de  nouvelles  commis- 
sions k  tous  les  ofticiers  des  corps  fraaca 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

7*  Les  grades  dans  les  corps  francs  ne 
donneront  à  ceux  qui  en  eiercant  oo  ^oi 
en  auront  exercé  les  fonctions  aucun  droit 
à  un  grade  régulier  dans  l'armée. 

8.  Il  ne  sera  plus  délivré,  k  dater  de  la 
promulgation  de  ce  décret,  aucune  auto- 
risation de  ICTcr  des  corps  francs. 

9,  Le  ministre  de  la  guerre  est  cliar* 
Zé,  ete. 


il      13  OCTOBRE  4870.  ^  IMerat  qttt  acoordo 

an  ministre  dis  luiancBs,  «sur  l'exercice  1870, 
va  crédit  pour  iravaux  exiraoriioairM  et  se- 
cours, 6t  poar  aTancoi  A  r«ire  aqx  eréan- 
ciers  de  l*SUt  rMaw  à  Paris.  (XU,  B.  XXf, 

n.  1-28.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrMe  : 
Art.  i".  Il  est  accordé  au  uunistre  des 
tinances,  sur  Teiercice  1870,  au-delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  tlaancAS  du 
8  mai  I8G9,  pour  le  budget  ordinaire  de 
cet  exercice,  un  rredit  do  cefif  iii  llc  fr. 
pour  travaux  extraordinaires  ei  secours, 
et  pour  avances  k  faire  aux  créanciers  de 
l'Etat  relenaaj^  Paria. 
S.  Il  sera  pourvu  )r  ce  rapplémenl  de 


,  OÉP.  NAT.       tt ,  12  OCTOSHE  1870.  34? 

crédit  au  moyen  des  ressources  disponil^les 
du  budget  de  rexercice  1870. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 


ii  mm  43  ocTOBRS  ISTO.  — *  DAtret  complélif  de 
•atni  du  â7  septembre  1870,  sur  les  conseils 
de  K'ierre  de  U  garde  aatlaoala. (Xtl, tt,  ]ULI, 

n.  ii9.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qu'il 
importe  de  compléter,  par  quelques  dispo- 
sitions explioatives,  le  décret  du  17  sep- 
tembre 1870^  sur  les  conseils  do  gnam 
de  la  garde  nationale,  décrèto  : 

Art.  i<'.  Seront  repûtes  couimia  dans  le 
service  les  crimes  et  délits  qui  seront 
commis  par  tout  garde  national,  pendant 
la  dur^e  d'un  service  spécial,  tel  que 
faction,  patrouille,  sortie,  reconnaissnnce, 
engagement  avec  l'ennemi,  manœuvre, 
exercice,  service  dans  l'intérieur  d'un 
poste. 

2.  Pour  la  composition  du  conseil  de 
guerre,  le  rolonel  de  la  légion  k  cheval  de 
la  garde  nationale  est  assimilé  aux  chefi 
de  bataillon  de  la  garde  naliuuale  k  pied. 

3.  Les  capltainest  lieutenants,  aoua* 
lieutenants  et  sous-officiers  devant  coQ* 
poser  le  conseil  de  guerre  de  chaque  sec- 
teur sont  désignés  par  la  voie  du  soit, 
dans  la  forme  preserile  par  l'art,  o  du 
décret  du  27  septembre  1870  pour  les 
chefs  de  bataillon.  En  cas  d'empêchement 
d'un  juge  ainsi  nommé,  un  juge  suppléant 
du  même  grade  est  désigne  par  la  même 
voie,  l^ix  cas  d'empêchement  du  comniiS"» 
aaire  de  la  République,  le  commandani 
supérieur  peut  nommer  un  commissaire 
suppléant. 

4.  Les  conseils  de  guerre  de  la  garde 
nationale  pourront^  dans  tous  les  cas  qui 
seront  soumis  k  leur  Jurldlotion,  déclarer 
Texislence  de  eirconstanees  atténuantes. 

5.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  aura 
reconnu  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé  ou  du  pré- 
feou,  il  pourra  abaisser  la  peine  de  un 
00  plusieurs  degrés,  et  mémo  ne  pronon* 
cer  qu'une  ou  plusieurs  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  86  du  Code  de  justice  mi- 
litaire en  matière  de  délits,  sans  que  la 
peine  de  l'aniende  puisse  jamais  être 
prononcée  seule,  quand  il  s'agit  d'un 
crime. 

6.  L'effet  des  circonstances  atténuantes» 

en  matière  de  crimes  et  de  délits  de 
droit  commun,  continue  a  être  régi  par 
l'art.  .iG3  du  Code  ()t'ual, 

7.  La  peine  de  la  destitution  prononcée 
en  matière  de  délita  pour  ka  oflloiersj  en 
TOrtu  de  l*art«  iB»t  emporte  rinterdlatlon 
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de  figurer  sur  les  contrôles  de  !a  garde 
natioDtlê. 

8.  Tout  jugement  portant  condamnation 
pour  crime  est  affiché  par  oxfmit  à  la 
porte  des  niairiês  dt;  rhariiii  des  vinet 
arroiidisscnieijis  de  Pana,  et  tout  juge- 
ment portant  condamnation  pour  détît 
peut  être  affiché  par  extrait  h  la  porte  de 
la  mairie  de  l'arrondissement  du  con- 
damné, si  le  conseil  de  ^Miorre  Turdonne. 

9.  Les  décisions  des  conseils  de  révision 
pourront  6tre  attaqaées  par  voie  de  re* 
cours  en  cassation,  pour  cause  d*inrom- 
pétence  ou  d'excès  de  pouvoirs.  La  cham- 
bre criminelle  dr  la  Cour  de  cassation 
statuera  dans  le  plus  bref  délai,  toutes 
aO'aires  ceabantes. 


13  =»  13  ocTOBKB  1870.  —  Décret  tnlflrprilalir 
de  colui  du  1«r  octobre  1870,  concernani  la 
reftilution  des  objets  enga^jés  au  mont-de- 
piété.  (XII,  B.  XXI,  n.  laO.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur;  considérant 

qu'il  importe  d'interpréter  le  décret  du 
l*»" octobre  1870,  coiiccrn.int  la  restitution 
des  objets  eui^agés  au  Mont-de-Piété,  et 
au  besoin  d'en  étendre  la  portée,  alin 
qu'il  puisse  produire  les  résultats  que  la 
sollicitude  du  gouvernement  a  eus  parti- 
culièrement en  vue,  d'écrète  : 

Art.  1".  Les  articles  de  lingerie  con- 
sistant en  draps  de  lit  et  chemises,  enga- 
gés au  Mont  de-Piété  depuis  le  19  juillet 
1870^  pour  un  prêt  n*excédaut  pas  quinze 
francs,  seront  rendus  aux  déposants. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  cbar* 
gé,  etc. 


13  17  OCTOBRE  1870. —  Décret  concernant 
It  rétoe«tiiMi.déil  offleteri  d«  la  garde  nation 
nale  moLHt  et  les  annulations  d'éleciixis 
pour  caasé  d'Irrégularité.  (XI,  B.  XXII, 

n.  132.) 

Le  gouvernement.,  etc,  vu  \o.  décret  du 
17  septembre  1870,  qui  laisse  a  i  élection 
les  nominations  aux  différents  grades  d'of- 
ficier dans  la  garde  nationale  mobile; 
considérant  que,  s'il  importe  d'admettre 
comme  définitive  toute  nomination  faite 
en  vertu  de  ce  décret  et  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'arrêté  ministériel 
de  même  date,  il  n'en  est  pas  moins  in- 
dispensnhle  de  prévoir  les  cas  où,  les  suf- 
frages sélant  égarés  sur  des  candidats 
indignes  de  porter  les  insignes  d'otticier, 
ii  serait  nécessaire  d'annuler  l'élection, 
décrète  : 

Art.  i".  Tout  offlcier  de  la  garde  na- 
iiouaie  mobile  dont  les  antécédents  dû* 


HAT.  ^42,  13,  i4  oCTom  1870. 

ment  constatés  seraient  de  nature  k  eom- 

promettre  la  dignité  de  Tépaulette  et  la 
considération  du  eorps  qui  l'a  élu  jionm 
être  révoffiiA. 

2.  La  même  peine  pourra  s'appliquer  à 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  soitâln- 
Gonduite  soutenue,  soit  d*actes  dis  déli- 
catesse. 

3.  La  révoration  sera  prononcée  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  par  dé- 
cision du  gouvernement. 

4.  Les  annulations  d'élection  pourcaoïe 
d'irrégularité  constatée  dans  les  opén- 
tions  électorales  seront  prononcées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

5.  Tout  officier  auquel  il  aura  été  hll 
application  des  art.  1,  2  et  3  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  se  représeater  ï 
l'élection  pour  un  grade  quelconqnede 
quelque  bataillon  ou  hnttoric  qne  ce  soit 
de  la  garde  nationale  laubi le.  Toute  élec- 
tion faite  contrairement  k  cette  pres- 
cription serait  nulle  de  plein  droit. 

0.  Le  ministre  de  la  guerre  esteliar- 
gé,  etc.  


Il  «  17  ocTOORB  1870.  —  Décret  qui  re- 
met proriflolremeni  en  tlgoeur  eelol  ii  1 

août  1848,  sur  le  jury,  en  îe  mo  lifltnt  par 
des  dispoaltioDS  trAualtolres.  (XII,  B.  XXll, 
n.  133.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  moment  fixé  par  la  législation  es  vi- 
gueur pour  l'accomplissement  des  opé- 
rations préparatoires  de  la  formation  des 
listes  du  jury  pour  1871  est  arrivé;  con- 
sidérant que  la  loi  du  4  juin  1853  n'est 
pas  en  harmonie  avec  les  principes  di 
gouvernement  républicain;  considérant 
qu'il  ne  s'agit  toutefois  que  de  régler 
provisoirement  le  fonctionnemeut  légal  du 
jury,  qui  devra  être  définitivement  orga- 
nisé par  l'Assemblée  constituante;  cooii- 
dérant  i|ue  l'époque  avancée  de  l'aan^ 
ne  permet  plus  de  se  conformer  à  toutes 
les  prescriptions  du  décret  du  7  snM 
1848,  qui  va  être  remis  en  vigueur;  qu'd 
y  a  donc  lieu  de  modifier  et  de  simpliflff 
ce  décret  en  quelques  points  par  des  dis- 
positions transitoires,  décrète  : 

Art.  i".  Le  décret  du  7  août  1818,  sur 
le  jury,  est  provisoirement  remis  en  vi- 
gueur. 

â.  La  transmission,  par  le  maire  la 
préfet,  de  la  liste  des  jurés  de  la  com- 
mune, qui,  aux  termes  de  l'art.  8  de  ce 
décret,  doit  avoir  lieu  avant  le  1''  no- 
vembre de  chaque  année,  pourra  être  re-- 
tardée  jusqu'au  décembre  procbais. 
Elle  devra  avoir  été  précédée  de  la  publi- 
cation prévue  par  l'art.  8  dudit  décret; 
mais  ie  délai  des  rétlamaUoos  est  rédait 
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à  trois  jours,  et  la  décision  du  conseil 
fflimicipal  ne  sera  pas  susceptible  de  re- 
cours. 

3.  A  Paris  et  dans  les  communes  mo- 
menUnémeut  privées  de  conseils  munici- 
paux, les  fonctions  attribuées  à  ces  con- 
seils par  le  décret  do  7  août  1848  seront 
remplies  par  des  commissions  composées 
du  maire,  de  ses  adjoints,  du  juge  de  paix 
et  de  l'un  de  ses  suppléants. 

4.  Les  commissions  cantonales  établies 
par  les  art.  ii  et  snivants  et  les  commis- 
sions d'arrondissement  de  Paris  établies 
par  l'art.  14  du  décret  du  7  août  1848 
sont  remplacé<*s  par  des  commissions 
composées  de  la  mémo  manière  que  celles 
établies  par  Tart.  précédent.  Dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  13  du  susdit  décret,  tous 
les  juges  de  paix  de  la  commune  feront 
partie  de  la  commission,  mais  non  leurs 
suppléauts. 

5.  Les  articles  13  et  16  da  décret  du. 
7  août  1848  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  :  «  La  commission 
s'assemblera  entre  le  1"  et  le  5  déeem- 
brc,  par  les  soins  et  sous  la  présidence 
do  maire.  » 

6.  La  disposition  de  l'art.  21  du  dé- 
cret du  7  août  18iS  est  restreinte  aux  ci- 
toyens qui  auraient  rempli  les  fonctions 
de  juré  dans  le  cours  de  l'année  1870. 
Les  préfets  pourront  se  contenter,  en 
exécution  de  la  disposition  du  para- 
graphe 2  de  l'art.  10  du  susdit  décret, 
d'indiquer  aux  maires  les  nomsdCÂ  jurés 
ayant  siégé  eu  1870. 


14  «M  17  ocTOtas  ISTO.  —  Moret  qal  intrtiae 

on  oonseil  de  contrôle  chargé  de  In  vArtrica- 
tlon  des  compies  d«  la  garde  nationale.  (XII, 
8.  XXII,  n.  134.) 

L.e  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
13  septembre  1870;  vu  l'arrêté  délibéré 

avec  les  maires,  en  date  du  23  septembre 
siiivîitit:  considérant  qu'il  y  a  un  intérêt 
public  a  établir  un  contrôle  général  des 
allocations  faites  aux  gardes  nationaux 
de  rindemniié  de  un  franc  cinquante 
centimes,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  institué  un  conseil  de 
contrôle  chargé  de  la  vérification  des 
comptes  de  la  garde  nationale,  établis  en 
exécution  du  décret  du  12  septembre. 

2.  Les  états  nominatifs  loi  seront 
transmis,  Immédiatement  après  les  paie- 
DK  rUs  faits,  par  le  receveur  central  de  la 
Seine. 

3.  Le  cûLscil  vcrilîeru  les  clats,  enten- 


dra les  réclamations  des  intéressés,  relè- 
vera les  erreurs  ou  doubles  emplois,  et, 

en  cas  de  d»}lits  constatés,  saisira  d*oCfice 
la  jui'idiction  rninpétente. 

i.  ii  sera  composé  d'un  délégué  du  mi- 
nistre des  finances,  d'un  délégué  du  mi- 
nistre de  rintéricur,  d'un  délégué  du  gé- 
néral commandant  supérieur  des  gardes 
nationales. 

5.  Le  conseil  est  autorisé  à  se  livrer  à 
toutes  les  investigations  qui  lui  semble- 
ront nécessaires,  et  notamment  b  faire 
appeler  devant  lui  l'officier  comptable  on 
tri  membre  de  la  compagnie  on  du  ba- 
taillon dont  il  vériUera  les  états. 

6.  Les  fonctions  des  membres  du  con- 
seil de  contrôle  sont  gratuites. 

7.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'in* 
térieur  sont  chargés,  etc. 


14  o«  Il  oemai  ISTI.  —  Déeret  ditpraMiit 

les  Inveoteurs  qui  prendront  un  brevet  î'in- 
Tcnilon  de  veraer  immediaiement  1«  pre» 
mlèr«  «OBalièd*  l«  Uxe  (l^.  (XI,  B.  XXII, 
n.  13S.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
10  septembre  1870,  portant  que  les  in- 
venteurs breveté.s  qui,  depuis  le  25  août, 
n'auront  pu  acquitter  les  annuités  de  leurs 
bnsvelsdans  le  délai  légal,  seront  relevés 
de  la  déchéance  encourue,  en  justifiant 
de  l'arquittcment  de  ces  annuités  avant 
une  époque  qui  sera  fixée  ullérieui-enieut; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculiure 
et  du  commerce,  décrète  : 

Les  inventeurs  qui  voudront  prendre 
un  brevet  d'invention  seront  dispensés  de 
verser  Immédiatement  la  première  an- 
nuité de  la  taxe.  Ce  versement  devra  être 
fait  ultérieurement  et  dans  les  conditions 
qui  ont  été  réglées^  pour  les  annuités* 
par  le  décret  du  2S  août  1870. 


15  es  CO  «eroen  1970.  —  IVécrei  qui  place 
dans  le§  attributions  du  ministère  des  Ira- 
Taux  publics  les  travaux  d'entretien  et  de 
eoMtructiOD  des  bàtUneota  et  jardins  du  pa- 
l«lf  d«  L«s«mt»oiiffi,  (XI ,  B.  XXUI,  n.  186.) 

Le  gonvemement,  etc.,  vu  le  décret  én 

10  octobre,  qui  place  le  palais  du  Luxcm- 
bonrfî  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l  instruction  publique  et  des  cultes; 
considérant  que  ce  décret  ne  s'applique 
qu'à  l'administration  du  palais  et  des 
services  qui  y  sont  installés,  et  qu'il 
importe  d'assurer  l'exécution  des  travaux 
d'entretien  et  de  construction  des  bâti- 
ments et  jardins,  décrète  : 


(I)  Voy.  décret  du  â5  janvier  1871. 
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Art.  1".  Les  travaux  d  eiitrelieu  el  Ue 
coubtructiou  iies  bàlimenls  et  jardins  du 
palais  du  Luiembourg  «ont  placés  dans 

les  attributions  du  ministère  des  travaux 
publies.  [Direction  des  bâtiments  civils.) 

2.  Le  miuibtre  des  travaux  publics  est 
ci^argé^  etc* 

!•  «  tO  ocTOBM  1ST0.  <—  IMertI  adaiat 

lot  déposants  aux  caisses  d'épargne  à  faire 
pn«  nouTflllc  demandede  remboursement  eo 
espèces  d'une  somme  d#  60  fr.  (1), 
XXIII,  B.  137,) 

Le  gouTenieoi6i)t,  etc.,  va  le  décret  en 

date  du  17  septembre  1870,  relatif  aux 
caisses  d'épargne;  considérant  que,  mal- 
gré l'invcsiissument  de  Paris,  les  ressour- 
ces du  trésor  permeUeut  de  donner  aux 
déposants  un  nouvel  à-compte  de  cin- 
quante francs  en  espèces  sur  les  sommes 
versées  pnr  eux;  sur  le  rappert  du  JUi** 
nistre  deà  iinauces,  décrète  : 

Les  déposants  qui,  en  vertu  du  décret 
du  i7  seplomhre  dernier^  ont  demandé  le 
remboursement  en  espèces  d'une  somme 
de  cinquante  francs,  et  qui  auront  encore 
il  leur  compte  une  provision  snffls;inte, 
seront  admis,  k  partir  du  18  de  ce  mois, 
kftiM  une  DonveUe  devaado  do  renn 
boursement  tn  Mpfeoes  de  oiaqoanto 
ffanos. 


âl  —  23  ocTOBKB  1870.  —  Décret  eur  le  roule- 
ineni  daos  les  cours  el  tribunaux  (â).  (Xll| 
B.XXIT,ii.l40.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  ; 

Art.  1".  Dans  les  cours  d'appel  et  dans 
les  tribunaux  où  il  existe  plusieurs  cham- 
bres, il  sera,  dans  la  semaine  qui  précé- 
d^fa  )^  rentrée,  procédé,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  k  un  roulement  général 
entre  les  présidents  et  conseillers,  ou  les 
vice-présidents  et  juges,  pour  la  compo* 
sitiûo  des  diverses  chambres.  Ce  tirage 
au  sort  aura  lieu  en  assemblée  générale, 
li  procureuf  général  ou  le  procureur  de 
la  RépuMlcfue  présent. 

2.  Ne  seront  pas  compris  dans  le  rou- 
lement :  le  premier  président  de  la  cour 
ou  le  président  du  tribunal,  qui  préside- 
ront de  droit  la  première  cliauibre,  avec 
faeuité  dt  présider  les  autres  chambres 
quand  ils  le  jugeront  convenable;  le 
doyen  des  présidents  de  chambre  a  la 
cour  de  Paris,  le  doyen  des  conseillers 
dans  toutes  los  cours»  le  doyen  deâ  juges 
dans  tout  les  tril>uM«x;  caa  wegistnits 


seront  attachés  k  la  première  chambre: 
deux  conseillers  on  un  juge  par  chambre, 
lesquels  resteront  attaches  k  la  chambre 
dont  ils  faisaient  partie  Tannée  précé- 
dente. La  désignation  de  ces  magistrats 
aura  lieu  au  moven  d'uu  tirage  au  sort 
spécial  et  préalable. 

3.  Le  président  et  le  procureur  de  h 
Répubruiue,  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  s'entendront  pour  déter- 
miner les  services  dont  les  juges  su]^ 
pléants  seront  chargés.  En  CAS  de  désac- 
cordt  le  tribunal  statuera  en  assemblée 
générale. 

4.  Le  procureur  général  ou  le  procu- 
reur de  la  République  désignera  les 
membres  du  parquet  qui  seroni  attachés 
h  eha<iue  chambre,  et  répartira  les  aatrei 

services  entre  ses  substituts  copme  11  le 

Jugera  convenable. 

5.  Tou  t  s  dispositions  antérieures  rela- 
tives au  rouiemeut  sont  eutlèrement abro- 
gées, 

20  «a  31  ocTOBiiB  1870.  —  Décret  qui  alloue 
aux  sous-orûciera,  caporaux  et  soldats  des 
sapetirsvpompiers  de  la  ville  de  Paris,  une 
indemnité  Journalière  de  25  centimes  par 
homme  jusqu'à  la  fin  do  VéttA  éf  «lise.  {Ul, 
B.  XXV,  n.  141.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  mémoire 
eu  date  du  U  de  ce  mois,  par  lequel  M.  le 
prtfèt  de  police  propose,  en  raison  de  li 
cherté  des  vivres,  d'allouer  aux  militaires 
du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris  une  augmentation  de  solde 
de  vingt-cinq  centiiuet»  par  jour  et  par 
homme  jusqu'k  la  fin  de  Tétat  de  siège; 
attendu  que  les  économies  réalisées  de- 
puis le  l*'  janvier  de  Tannée  courante,  par 
suite  des  incomplets  du  corps,  permet- 
traient au  budget  des  sapeurs-pompiers 
de  Ihire  face  h  cette  nouvelle  dépense, 
décrète  : 

Une  indemniff^  ionrnalièro  de  vingl- 
oinq  centimes  par  homme  sera  allouée  à 
compter  du  10  de  ce  mois,  jusqu'à  la  iin 
de  l'état  de  siège,  aux  sons -officiers, 
Oiporaux- et  soldats  des  sapeurs-poropiei'S, 
en  raison  de  la  cherté  des  vivres.  U 
dépense  résultant  de  cette  mesure  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  à  1  art.  1" 
dii  chapitre  17  du  budget  de  la  préfecture 
de  poliee  {Sopeun-fompitri.  Permn^* 


14      31  ocToans  1870.  >-Dùcr«|  portant  abro- 
lotion  da  décret  du  8  décembre  1851,  coa« 


bre  i870  et  loidu  12  Juillet  1871. 
(2)  Voy.  ê9^rà,  p.  75,  le  décret  da  21  février 


"M  l'at'ieié  dti  vh9f  da  powetr 


mUfda  IBielllat  1871. 
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R^PUBLIOUE  FtL^NÇAIëti.  —  GOUV,  DE  LA 

cernant  les  indlffdof  placés  goat  la  BurveiU 
la«M  de  la  hauia  poliee  et  les  indiridus  re- 
connus eoupables  d'avoir  fait  partie  d'une 
société  secrète,  et  de  la  lot  du  S7  février 
1858,  due  de  gûreté  générale.  (XU,  B.  XXV, 
n.f4S.)  • 

Ld  goufenemeiit,  etc.,  cootidérant  que 
si  l6  déeret  du  8  décembre  1831,  eoD* 

cernant  les  individus  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  pulirt^  H  les  indivi- 
dus recoiiauâ  coupables  d  avoir  fait  partie 
d'ana  société  «eerète,  et  les  dispositions 
de  U  loi  dite  deulirêté  ffénénUe,  da  87 
février  1858,  encore  en  vigueur  le  4  sep- 
tembre dernier,  ont  été  virtuellement 
abrogés  par  la  révolution  de  ce  jourt  il 
inpsrte  de  eoDflrmer  expressément  cette 
sèregtlioii,  afin  qa'aucan  doate  w  puisse 
s^élever  aur  leur  disptriUoii  totale,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Le  décret  du  8  décembre  1851 
et  la  loi  du  27  février  1858,  susvlsés,  sont 
abrogés. 

2.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  sera  ultérieurenent 
rdglé*   

âé  —  31  ocTOBaa  1870.  ^  D«mt  rdsllf  à  l'A- 
vancement des  orûciers  déinissfonnafie»  ou 
reiraliêa,  employés  dans  rarmèeactlve  comme 
auxiliaires  puur  la  durS*  4«  la  goerro. 
OUI,  B.  XXV»  n.  lu.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  les  lois  des 
10  et  30aoat  1870:  vu  la  loi  du  14  avril 
1832  et  l'ordonuauce  du  16  mars  1838; 
sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  t^erre, 
décrète  : 

Ârt.  i«^  Les  officiers  démissionnaires 
ou  retraités,  employés  dans  l'armée  ac- 
tive comme  auxiliaires  pour  la  durée  de 
la  guerre,  en  exéculiou  des  lois  des  10 
et  90  août  1870,  concourent,  pour  ravan* 
cernent,  avec  les  autres  officiers  du  corps 
ou  de  l'arme  dont  ils  font  partie,  d'après 
les  règles  tracées  par  la  loi  du  14  avril 
1832  et  i  urUuunaucc  du  l(i  mars  1838. 

t.  I%iir  rapplieatien  de  Tartiele  pi  é- 
eédent,  on  déduira  de  l'ancienneté  de 
grade  de  ces  ofQcicrs  le  temps  qu'ils  ont 
passé  hors  du  service. 

3.  Une  fois  la  guerre  terminée,  les  of- 
ficiera démissionnaires  pourront,  sur  leur 
demande,  être  maintenus  dans  l'armée, 
«t  il  sera  procédé  h  une  nouvelle  liqui- 
dation de  la  pension  des  oflicieis  retraités 
qui  auraient  été  rappelés  à  Tactivité. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé «to. 
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24  mm  31  OGTOBRR  1870.  —  Dèi-rp»  qyi  rattjnhe 
au  ministère  des  travaux  pultlics,  en  ce  qui 
lowha  lê  eoQMmtlM  et  rtniraiita,  lit  bâ- 
timents et  Jardins  faisant  (tarlle  de  la  dota- 
tion immobilière  de  l'ancieon^  li/i(ft  pjiU^, 
(XII,  1K  XXV,  II.  141.) 

te  gouvernement,  etc.,  vu  k  dtati  du 
6  septembre  dernier,  qui  fait  reatrer  tous 

les  biens  de  l'ancienne  liste  civile  dans 
le  domaine  de  l'Etat;  vu  le  décret  du 
môme  jour,  qui  réunit  la  direction  des 
bâtiments  civils  et  luonumeuts  publics  au 
ministère  des  travaux  poblica;  considé- 
rant qu'il  importe  d'assurer  la  conser- 
vation et  l'entretien  des  bâtiments  et  Jar- 
dins faisant  partie  de  !a  dotation  da  l'an- 
cienne liste  civile,  décrète  : 

Art.  1«'.  Les  bfttiments  et  jardins  fai* 
sant  partie  de  la  dotation  immobilière  de 
l'ancienne  liste  civil«\  m  ce  qui  louche 
la  conservation  et  l'entretien,  sont  ratta- 
chés au  ministère  des  travi^uji;  publics,  di- 
rection des  bfltlQiients  dvits. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  dM 
travaux  publies  sont  cbargés,  eto. 


26  M  31  ocTOBRB  1870.  —  Décret  relatif  à  la 
■alorallMlloo  dM  étrtnyera  qui  aaront  prto 

par^  à  la  grtierre  actuelle  pour  la  dèfeuMilt 

la  1  rance  (i).  (XII,  B.  XXV,  m.  UG.) 

Le  gouvernement ,  etc.,  eonsidérant 
qu'un  ecrtaiu  nuaibre  de  demandes  d'ad^ 
mission  k  demieile  et  de  naturaliiatieo 
ont  été  formées  par  des  étrangers  qui 
prennent  actuellement  part  à  la  défeaaa 
de  Paris,  décrète  : 

Art.  i".  Le  délai  d'un  an  exigé  pur 
rart.  2  de  la  loi  du  3  décembre  1849, 
modifié  par  la  loi  du  fiO  juin  1867»  poar 
la  naturalisation  «'xceptionnelle,  ne  sera 
pas  imposé  aux  étrangers  qui  auront  pris 
part  a  la  guerre  actuelle  pour  la  défense 
de  la  France.  En  conséquence,  ces  étran- 
gers pourront  être  naturalisée  aussitôt 
après  leur  admission  k  domicile»  aanf  1^» 
quête  prescrite  par  la 

2.  Les  demandes  d  admission  à  domi- 
cile ou  de  aatofalisation  formées  par  Us 
étiangers  qai  se  tfoavmi  daaa  le  eaa  de 
Tart.      sont  dispensées  de  tous  frais. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
seront  applicables  qu'aux  demandes  for- 
mées avant  l'expiration  des  deux  mois 
qui  suivront  la  cessation  de  la  guerre* 


37*»  31  orTOBBiî  1871.  —  Décret  relatif  au 
mode  de  nomination  des  présidents  de  so- 
«fétSfdf  iMouraiûttlafllsàppirOttlréei  op  dS- 


0)  Vo7.  ci-aprèt  ladSeratlatei.  Glatir  du  19  novembre  1870. 
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ciarées  eUbiitt^einenU  d'utilité  publique. 
(XII,  B.  XVf,  n.  147.) 

Le  gouvernement,  etc.,  tu  Vert.  3  du 

décret  du  16  mars  i852,  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  en  vertu  duquel  les 
présidents  des  sociétés  approuvées  on  dé- 
clarées établissements  d'utilité  publique 
étaient  nommés  par  TEmperear;  considé- 
rant qu'il  y  a  urgence  de  régler  le  mode 
de  nomination  des  présidents  desdites 
sociétés,  avant  toute  révision  de  la  légis- 
lation sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, décrète  : 

L'article  3  du  décret  dn  mars  1882, 
susvisé,  est  abrogé.  Les  présidents  des 
sociétés  susmentionnées  seront  élus  par 
les  sociétaires. 


â8  a  31  OCTOBUK  1870.  —  Décret  portant  abo* 
Utlon,  pour  l'avantr,  de  U  Légion  d'toaMur 
•n  latit  qu'ordre  civil  (l)..(xn,  B.XXV,  ii.l48.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
A  l'a  venir,  la  décoration  de  \n  li'gion 
(l'honneur  sera  exclusivement  réservée  k 
la  récompense  des  services  militaires  et 
des  actes  de  bravoure  et  de  dévouement 
accomplis  en  présence  de  rennemi. 


S8  oM  SI  ocTOBBB  1870*  —  Décret  reletir  à  U 
suppression  de  la  gardé  Impériale.  (XII, 

B.  XXV.  n.  149.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du 
U  avril  183â,  l'ordonnance  du  10  mars 
1H38  et  le  décret  du  il  juin  1857;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  dé- 
crète : 

Art.  l«^  La  garde  impériale  est  sup- 
primée. 

2.  Le  licenciement  s'opérera  au  lui  et 
à  mesure  que  les  cinoonstanees  le  per- 
mettronl.  Il  a*efeetuera  immédiatemennt 
en  ce  qui  concerne  les  fractions  de  corps 

il  Paris. 

3.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raui  on  brigadiers  et  les  loldats  de  Tex- 
garde,  qui  servent  aetuellement  dans  les 

régiments  de  marche,  toucheront  ta  solde 
d'activité  de  leur  grade  et  de  leur  classa 
attribuée  ^  la  li^ne,  k  partir  du  1"  no- 
vembre prochain. 


(l)  Qjc  les  récompenses  bonoritiquËti,  sous 
une  formé  quelconque,  lllrea,crofi,  médailles 

armes  rî'honneur,  conronnea  de  chëriC  on  f!e 
laurier,  soient  supprimées,  c'est  un  système 
qui  ae  comprend  t  maii  qu'on  reeonnalaae  la 
valeur  de  s.iaiblab'es  récompenses  pour  les 
services  militaires  et  qu'on  la  nie  pour  les  ser- 
vices civils  1  Sur  quoi  repose  celle  distinc- 
tion  ?  Est-elle  fondée  sur  ce  que  les  services 
miltiaires  sont  pf>ii  ulilts,  plus  cstitmablés, 
plus  dignes  d'encuurdgeoient  que  les  gervicos 


m=m  31  ocTOBKBi870.  — Décret  qui  ouvre  au 
nlnietrede  rtnatraetle»  pttbilitne,  aor  l'acar» 

cic*'  1870,  un  crôdit  pour  la  conslruction  -le 
ballons  susceptibles  de  receroir  une  direC" 
UOD.  (XII.  B.  XXy,  n.  4S0.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  les  propo- 
sitions faites  par  M.  Dupuy  d»  Unie, 
membre  de  Tlnstitut,  membre  du  conseil 
de  défense,  pour  la  construction  de  bal- 
lons susceptibles  de  recevoir  une  directioa 
et  spécialement  applicables  aux.  corres- 
pondances du  gouvernement  avec  l'exté* 
rieur  ;  considérant  que  ces  travaux  sont 
d'un  grand  intérêt  pour  la  défense  na* 
tionale,  décrète  r 

Art.  Un  crédit  de  quarante  mille 
francs  est  ouvert  au  budget  extraordi- 
naire du  ministère  de  rinstrucUon  pa^ 
blique,  exercice  1870,  pour  être  affeeUi 
la  construction  de  ballons. 

2.  M.  Dapuu  de  fjime  est  chargé  de 
rexécution  et  de  la  direction  des  travaux, 
auxquels  il  imprimera  toute  l'aetivilé  pos- 
sible. 


88  —  31  ocTOBRK  1870.—  Décret  qui  appella 
à  l'actUité  les  Jeun«s  gens  Tormani  laclaaie 

de  1870.  [\II,  B.  XXV,  n.  151.) 

Le  çrotivcrnenient  etc.,  vu  les  lois  du 
21  murs  1832  et  du  l"  février  1868,  sur 
le  recrutement  de  Tarmée  ;  vu  la  loi  da 
10  août  1870,  autorisant  l'appel  en  1870 

des  jeunes  gens  portés  sur  les  tableau 
de  recensement  de  la  classe  de  1870  :  vu 
le  décret  du  26  août  1870,  qui  a  hxe  au 
10  septembre  suivant  la  clôture  des  listes 
du  contingent  de  ladite  classe;  sur  le 
rapport  hi  ministre  de  la  guerre,  décrète: 
Art.  1".  Les  jeunes  gens  formant  le 
contingent  de  la  classe  de  1870  sont  ap- 
pelas à  l'activité  pour  ica  uiuieca  àc  terre 
et  de  mer. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 


l«r      2  NovBMBRB  1870. —  DCcrot  relatif, 
voie  sur  le  maintien  des  pouvoirs  du  trcn- 
Terneoient  de  la  dôfensa  nationale  ;  ±'  a 
lection  des  maires  et  des  adjoints  «les  vinict 
arronrlissemenU  de  Paria  (S).  (Xlf .  B.  XXVI, 
n. 


civils;  ou  bien  i>ui>itu!ie-t-oa  que  les  milH 
talrea  aont  plaa  acceaaibles  que  lee  non^miU- 
tairo.-î  à  un  sentiuient  de  puérile  vanité?  Le 
{ireaiier  de  ces  syitCmea  consacrerait  une  in- 
Juatice  pour  les  une,  et  le  second  serait  ane 
injure  pour  les  attires.  L'essentiel  pour  ioui 
est  ffiie  la  récompense  soit  donnée  au  vrai  mé- 
rite. Vojr.  ci^aprcs  dCcret  do  8  noverahre  1870- 
(a)  Voy.  ei-«prè§  décret  iaterprèiaUr  du  * 
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téP.  rilA!IÇ4lse.  —  U.  Dt  L.l  l)::t'.  N 

Le  gouvernement,  clc.»  considérant 
qD*tl  importe  h  la  di«sitè  du  gouveriM- 
ment  et  au  libre  exercioe  de  m  niesien  do 

défense  de  savoir  s'il  a  conservé  la  con- 
fiaoce  de  la  population  pcinsieime  ;  consi- 
dérant, d'autre  part,  que,  U  une  délibéra- 
tion des  moires  des  vingt  trrondissemenls 
municipaux  de  la  ville  de  Paris,  iégaie* 
ment  convoqués  à  l'HAtel  de  Ville  dans 
la  matinée  du  31  octobre,  il  résnlli^  qu'il 
est  opportun  de  coûàtituer  régulièrement, 
parrèleetion,  les  manioi|itlltés  des  viogt 
arrondissements,  décrète  : 

Art,  1".  Le  scrutin  sera  ouvert  le  jeudi 
3  novenibre,  de  huit  heures  du  rntitin  k 
six  heuteâ  du  buir,  sur  la  question  sui- 
vaoto  : 

«  U  populoCioB  de  Paris  malDUenl^Uo> 

oui  ou  non,  les  poovotrs  du  gottvonnoniont 
de  la  défense  nationale?  • 

2.  Le  vote  aura  lieu  dans  les  sections 
accootomèes  de  cboqao  arrondissement  ; 
ces  sections  seront  indiquées  par  les  soins 
des  maires. 

3.  Prendront  part  au  vote  tous  les  élec- 
teurs de  Paris  et  des  communes  r<^fui,'iées 
à  Paris  qui  jastifieront  de  leurs  droiU 
électoraoz. 

4.  Il  sera  procédé,  le  samedi  S  novem- 
bre, à  l'élection  d'un  maire  et  de  trois 
adjoints  pour  chacun  des  arrondissements 
Boniol|Ninx  de  la  ville  de  Paris.  Les  éicc- 
leurs  inscrits  snr  les  listes  éioeloralos  k 
Paris  prendront  seuls  part  k  ce  vote.- Le 
vote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste,  pour 
chaque  arrondissement,  et  k  la  majorité 
absolue  des  suifrages.  En  cas  de  second 
ioor«  lo  nouveau  seratio  aura  lieu  le  lundi 
7  novembre. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  îe  mnîre 
de  Paris,  les  maires  actuellemt  ni  en  fonc- 
tioBsdaus  les  arrondibàemeiUs  et  le  mem- 
bre du  gouvernement  délégué  près  l'ad» 
nùnistratlon  du  département  de  ia  Seine, 
sont  cbargés,  etc. 


f»r  — .  2  HOTBVBRV  1870.  —  Décret  relatif  A  la 
disci  p«  f  ne  de  i«  garde  natlonile.  (XH,  B.  XXVI, 
a.  ISS.) 

Le  gouvernement,  etc.,  fermement  ré- 
solu k  supprimer  tout  désordre  dans  la 
rue  pendant  la  durée  du  siège  et  b  ne  pas 

permettre  que  le  gouvernement  et  la 
garde  nationale  soient  détournés,  ne  fût- 
ce  qu'un  instant,  de  la  lutte  contre  l'en- 
aemi,  décrète  : 

Art.  l**.  Tout  bataillon  de  la  gardé 
nationale  qui  sortira  en  armes,  en  dehors 
des  exercices  ordinaires  et  sans  convoca- 
lioQ  régulière,  sera  immédiatement  dissous 
et  désarmé. 

70.  sEPrt.MDRe. 
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2.  Tout  chef  de  bataillon  qui  aura  con- 
voqué son  bataillon  en  debora  des  cxer* 
eiees  ordinaires,  ou  sans  ordre  régulier» 
pourra  étro  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre. 


au  ocnmm  mm  a  itotmBM  4870.  —  Dèeret 
qml  inatrorme  les  3!)  réginenlt  4'lateiilerl« 

de  marche  en  régiments  d'inftnlerle  de  ligne, 
et  U  régiment  de  zouaves  de  marche  en  que* 
trième  réglmeiit  4«somves.  (XII,  B.  XXVII. 
»•  Me.)  * 

Le  gouvernement,  etc.,  va  la  loi  Ûà 
14  avril  1832  et  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  Les trente^neuf  régiments  d*in« 
fanterie  de  marche  prendront  la  dénomi- 
nation de  n/grment$  d'infanterie  de  ligne 
et  porteront  les  n"*  101  i  t  soiv'îofs  jus- 
qu'au n®  139  inclusivement.  Le  régiment 
de  zouaves  de  marehe  deviendra  4«  régi- 
ment  de  zouaves. 

3.  Chacun  de  ees  régiments  aura  une 
administration  propre. 

Toutes  les  compagnies  qui  ont  concouru 
à  la  formation  de  ees  régiments  en  feront 
df^finitivement  partie  et  cesseront  de  relo- 
ver des  corps  d*où  elles  proviennent,  k 
partir  du  1*'  novembre  prochain. 

3.  L'avancement  aura  lieu,  comme  pour 
les  autres  régiments  de  ligne^  sur  l*en- 
semble  de  chaque  corps. 

4.  Ces  régiments  continueront  à  être 
commandés  par  un  colonel  ou  un  lieute- 
nant-colonel en  activité  ou  en  retraite. 

Chaque  bataillon  aura  on  ehef  de  ba- 
taillon et  un  capitaine  adjndabt*major. 
Il  y  aura,  en  outre,  pnr  régiment  :  1  ca- 
pitaine-major; 1  lieutenant  d'habillement;  ' 
i  lieutenant  trésorier.  Un  sous-lieutenant 
pourra  être  détacbé  d'une  compagnie  pour 
remplir  les  fonctions  d'adjoint  au  tréso- 
rier. 

5.  Chaque  r«*giment,  dont  le  cadre  est 
déterminé  par  l'état  ci-joint,  aura  un 
conseil  d'administration  et  une  section 
bors  rang. 

A  mm  A  NOVKKBKB  iSlO.  —  Décret  qui  modlflo 
•I  oompiète  l'art.  4  du  décret  du  l"  novem- 
bre 1870,  relatif  à  l'élection  des  maires  el 
adjoints  des  vingt  arrondlwemantf  deParlt, 
(XII,  B.  XXYII,  n.  IGO.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considc^rant  que 
les  maires  provisoires  des  vingt  arrondis- 
sements de  la  ville  de  l»aris,  régulière- 
ment eonvoqnés  il  l'HAlel  de  Ville,  ont 

émis  h  runanimiié  le  vœu  qu'il  fût  pro- 
cédé, en  deux  votes  distincts,  h  l'élection 
des  maires  et  celle  des  adjoints,  décrète: 
Àrt«  i*^  Le  scrutin  du  5  novembre 
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sera  exclusivement  consacré  h  Télection 
des  maires.  Les  bulletins  dévote  ne  por- 
teront en  conséquence  qu*un  leul  nom. 
Les  bullMiM  4|Di  porteraient  plue  d'un 
nom  seront  valables,  mais  le  premier  nom 
porté  sur  la  liste  sera  seul  compté.  Le 
candidat  qui  aura  obtenu  la  majorité  ab> 
solue  des  suffraaes  exprimés  sera  pro- 
clamé maire.  SI  aneon  des  candidats  a*â 
îéunl  la  miijorité  absolue,  le  scrutio  Sfira 
Continué  aa  lendemain  duuanchei  ^  Âo* 
vembre. 

'2.  Il  sera  procédé  le  7  noveu^b^e  à  l'é- 
lection des  adjoints.  L'élection  aura  liért 
iNi  4ilo:fètf  'tt1lD'''bdnèil0  portant  tro» 
noms.  Les  bttl|etins  qui  couticndraieiif 
plus  de  trois  noms  seront  valables,  mais 
les  trois  premiers  noms  semut  seuls 
comptés.  Les  trois  caudidats  qui  auront 
Obtenu  la  majorité  absolue  des  sufi'rage$ 
exprimés  seront  proclamés  au  jointe.  Si  un 
fécond  tour  de  scrutin  est  nôcessair^,^ 
aura  lieu  le  lendemain  8  novembre. 

8.  Prendront  seuls  part  au  vote  pour 
réiection  des  maires  et  des  adjoints,  les 
électeiirs  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment, inscrits  sur  les  listes  électorales  ou 


blics  la  direction  des  bâiimenis  civils,  la- 
quelle faisait  partie  du  lumistère  sap* 
primé,  détrèlo  : 
Art.  1*'.  Les  orédits  alloaés  M  badfei 

ordinairedu  ministère  des  lettres,  ^ciencfs 
et  beaux-arts,  pour  l'exercice  18'0,  par 
la  loi  du  it)  octobre  suivant,  sont  rWoiti 
d'une  somme  de  deux  millioDS  cinq  ceat 
#■16  mille  tlpofs  cents  francs,  mhIi  : 
Chap.  l»»".  Personnel  de  Tadministntioii 
centrale,  75,000  fr.  Chap.  2.  MaUrieM' 
l'administration  centrale,  i 3,000  fraiitt. 
Chap.  9.  Exposition  des  ceuvres  des  ir* 
filtm  vlTints,  70,ê00  fr.  Chap.  14.  Fer- 
somel  des  bâtiments  civils,  103,300 Ir. 
Chap.  15.  Entretien  des  bâliraents mili, 
850,000  fr.  Chap.  16.  Conslruclions ft 
grosses  réparations,  1,400,000  fr.SoBiie 
égale,  2.  511,300  fr. 

2.  La  somme  ei-déssns  le  devtii|li» 
cinq  cent  onze  mille  trois  cents  (httcs est 
transportée  au  ministère  des  travïni  pu- 
blics {Budget  ordinaire,  exercice  18Î0Ï. 

3.  Les  crédits  alloués  au  budget  esin- 
oAlfiialro  du  mtoiktèiro  dés  fetfr«8,8ci(i- 
ooa  el'Maiii-«ti,  poni*  TexerclcelST^ 
sont  réduits  d'une  somme  de  cinq  nil- 


âyant  acquis,  avant  ou  deiuiis  la  çi^tUf^    lions  huit  cent  cinquante  mille frïncj,  m- 


des  listes,  leurs  droiîs  ('K  cluraux. 

4.  Tout  électeur  de  P^ris  est  éli^^ble 
diAt'.chaciin  des  vingt  arrondissements, 
4ill[  qiiè  scdt  i*ftrrûnâissement  où  il  ré- 
side. 

5.  Le  scrutin  sera  ouvert,  tous  les  jours 


indiqués  ci-dessus,  d^ ^ J^^0^i^^   5,850,000  fr. 


voir  Chap.  1".  Palais  du  Louvre  cl  dei 
Tuileries,  500.000  fr.  Chap.  2.  Wé 
publies,  f ,900,000  fr.  Gba|i.  f  bis.  W 

du  ministre.  — D^pen.ses  extraordinaire?, 
90,000  fr.  Chap.  3.  Construction  du  Doa- 
vel  Opéra,  2,300,000  fr.  Somme  é^ak, 


à^^  bei^rei;  ^iji  soir 


■  >'  1  "  >  t  ' 


It  |>>Tt«amt  ^  iO  MOTUUM  1S70.  —  Décret 

'qui  tran<i|iorie  au  ministère  des  traTa|i;(  pu- 
blics des  crëdils  alluuéa  auf  budgets  ordi- 
èaf'r*  41  utraordtiisiire  dn  àainlf lère  des  lat* 
trêi,  Bcfences  et  beaux-arts ,  pour  les  exer« 
•Ic«sl870  et  1871.  [XII,  B.  XXVIII,  n.  162.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du 
8  mai  1869,  portant  fi]^ation  du  budget 
des  dépenses  ofdibaires  et  des  dépenses 
extraordinaires  de  Texercice  1870  ;  viî  la 
loi  du  24  juillet  1870  qui  accorde  des  sup- 
pléments de  crédits  pour  les  dépenses  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870; 
yà  la  lo(  du  27  juillet  1870,  portant  lix^- 
tlén  dii  1>ddget  des  dépenses  ordinaires  et 
des  dépenses  extraordinaires  de  Texcrcice 
5871  ;  vu  le  décret  du  16  octobre  1869, 
qui  a  réparti,  par  chapitres,  les  crédits  de 
Texercice  1870,  ouverts  par  ia  loi  de 
lliianoes  précitée  ;  ta  le  déifret  dn  23  août 
i870«  tm  i«mes  doqoel  le  ministère  des 
lettres,  sciences  et  beaux-arts  est  sup- 
primé; vu  le  décret  du  6  septembre  1870, 
qui  réanit  au  ministère  des  travaux  pu- 


4.  La  somme  el-detsus  de  cioq  nillini 
iMrtI  cent  cin^nlB  mille  ft'attsMtliiii' 

portée  au  budget  extraôrdinalfe,  eierwtf 

1870,  du  ministère  des  travaux  pobiics. 

5.  Les  opérations  de  comptabilité  fail» 
juequ  k  ce  Jour  par  le  ministère 
lettres,  selenees  et  beanx-arts,  sor  tel 
chapitres  ci-dessus  désignés  du  bddjrf 
ordinaire  et  du  budget  extraordinairt, 
exercice  1870,  seront  transportées  i» 
comptabilité  du  ministèredes  iravauipi- 
blics^  qui  dressera  le  coippte  de  reB{li 
des  crédits  pendant  Tannée  entière. 

'  è.  Les  crédits  alloués  au  budget  «rili* 
naire  du  minisière  des  lettres,  sciences 
beaux-arts,  pour  Texercice  1871,  p>f 
loi  du  27  juillet  1870,  sont  ré4uils <!''">* 
sémnje  totale  d^  deu^c  millions  cioq  ctsi 
onze  mille  six  cents  francs,  savoir 
Cbap.  1".  Personnel  de  l'administrali^i 
centrale,  75,000  fr.  Chap.  2.  Mîtérieid^ 
radniinistraiion  centrale,  13,000  fr.Ctf. 
Exposition  des  œuvres  des  artistes viwo». 
70,000  fr.  Chap.  \A.  Personnel  des  m- 
ments  civils,  103,000  fr.  Chap.  15  '■J' 
treîien  des  bâtiments  civils,  850,000  if. 
Cbap.  iti.  Constructions  et  grosses  rcK 
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limuevi  ruÊHÇàiM,  —  schiv.  dê  la 
lODs,    409,000  fir.  Somme  teale, 

11,600  fr. 

La  somme  ci-dessus  de  deux  raillions 
q  cent  onze  mille  six  cents  francs  eât 
Qsportée  t8  budget  ordinaire,  exerdee 
du  ministère  des  travaux  publics. 

î.  Les  crédits  alloués  au  budget  extra- 
inaire  du  ministère  des  lettres,  scien- 
et  beaux-arts,  pour  l'exercice  1871, 
t  réduits  d'une  somme  de  quatre  mil- 
is  qaatre  cent  soiitaiite  mille  francs, 
oir  :  Chapitre  1".  Edifices  publics, 
60,000  fr.  Chap.  2.  Conslruction  dU 
iTel  Opéra,  1,800^000  fi\  Somme  égale, 
60,000  fr. 

l  La  somme  cf-dessas  de  quatre  mil- 
is  qaatre  cent  soixante  ndlie  francs 

transportée  au  budget  extraordinaire, 
rcice  1871,  du  iiiiais(ère  des  travauii 

)liCS. 

10.  Les  ministres  de  Tinstructiou  pu- 
]ae  et  des  cultes,  des  travaux  puluici^ 
itt  liumeei  «ont  ebargéo,  oie* 


mnuut  mm  10  Ihovbmbkk  1870.  —  Décret 
M  iitoriM  tê  MlntolM  dw  eallM  I  ifrétr, 

«  nom  du  gourernement  et  par  délégation, 
*•  BomtaatUM  fUtet  par  les  èrèqoci  daM 

kilt.)  ^  ' 

'A  gouvernement,  ete.,  décrète  : 

^.  1".  Le  ministre  des  cultes  est  au- 
îsé  à  agréer,  au  nom  du  gouvernement 
wr  délégation,  les  nominations  faites 

les  éféques,  dans  ia  limite  de  leur 
II. 

•U  ministre  de  rinstrectton  pnldiqoe 
wciUesestcliari^,  etc. 


"*>*>tii  M  10  Mdtnstf  lOfO.—  Décret 
!  transporte  ao  budget  la  mlaitlér*  de 

•nsirutllon  publique  et  des  caltes,  cterclc» 
ilO,  t«  laa  crédiU  ailoaéa  aas  budgets  or« 
'^«In  «t  «atTMfiiiialN  d«  aatetotéM  d#f 

lances,  lettres  et  beaux  arts  ;  2«  les  crédits 
'*crlu  aa  badyet  «lu  niaiatëre  de  ta  Jualice 

«.gouvernemont,  ete»«  vn  U  loi  du 
31  1869,  porUnt  .Oxation  du  budget 

'^'<i\  des  dépenses  ordinaires  et  ex- 
rilinaires  de  rexercicc  1870;  vu  le 
pdn  iti  octobre  suivant,  portant  ré- 
wio,  par  çhapitresj  des  crédits  du 
|c  exercice }  vu  le  décret  du  mai 
a  modifié  les  attributions  du 
sièie  de  l'inslruction  publique  et  en 
•irait  plusieurs  services  pour  les  pla- 
M  ministère  des  lettres,  sciences  et 
x-arts  ;  va  le  décret  du  28  du  mémo 
a  tran^rté  k  ce  dernier  minis- 
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tère,  pour  l'exercice  1870,  budget  ordi- 
naire, deux  millions  deux  cent  soixante- 
deux  mille  six  cent  cinquante  francs,  et 
budget  exlraordinaiie^  cinquante  mille 
l^ncs;  tn  le  décret  do  28  août  solvant, 
qa\  supprime  le  ministère  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arts  ;  vu  le  décret  du 
t  septembre  courant,  qui  réunit  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  le  ser- 
vico  des  enltes;  vu  le  décret  du  5  du 
même  mois,  rattacbant  à  ce  ministèro 
les  services  qui  en  avaient  été  distraits 
par  le  décret  du  15  mai  susvisé,  décrète  i 
Art.  1*'.  Les  crédits  alloués  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  i'exer- 
clce  1870.  distraits  au  profit  du  miaio* 
tère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts, 
font  retour  au  ministère  de  Tinstruction 
publique  ;  ils  sont  augmentés  d'une  somme 
de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cincj  cents 
fkitncs  inscrite  au  budget  rectlflcatif  vote 
par  la  ]oï  dn  24  jniUet  1870,  savoir  : 
quatre-vingt-neuf  mille  cinq  eenta  francs, 
chapitre  2  {Dispenses  de  btireauœ  et  ma- 
tériel  de  l'administration  centrale,  et 
dix  mille  francs  [EnseigimumU  iks,  lon- 
gues orimkihê  «looMlof). 

2.  Les  crédits  alloués  au  budget  M\i&« 
naire  du  ministère  des  lettres,  sciences 
et  beaux-arts,  pour  l'exercice  4870,  par 
la  loi  du  8  mai  18G9  et  par  le  décret  de 
répartition  du  16  octobre  suivant,  sont 
transportég  au  minisièro  do  nnatraeiioB 
publique,  à  roxoeptIoB  1 1*  de  In  somme 
de  deux  millions  cinq  cent  onze  mille 
trois  cents  francs  détachée  au  profit  du 
ministère  des  travaux  publics,  savoir  t 
Gbap.  Personnel  de  l'administratloQ 
centrale,  75,000  fr«  Chiqi*  i.  Matériel  4ô 
l'administration  centrale,  13,000  fkî« 
Cbap.  9.  Exposition  des  œuvres  des  ar- 
tistes vivants,  70,000  fr.  Ghap.  14.  Per- 
sonnel des  bâtiments  civib^  103,300  fr. 
Gtap.  I8u  Bntmliin  do»  Mttmontf  el«la, 
850,000  fr.  Gbap.  10.  Constructiont  oir 
grosses  réparations,  1,400,000  fr.;8omttie 
égale,  2,511,300  fr. 

De  celle  de  deux  ceut  quinze  mille 
francs  portée  aux  chapitres  5  et  8 ,  et 
ipil.  pasao  an  mittiHèm  te  rimérienr.; 
3«  et  du  crédit  prlmltil  Au  MfflleBtfaoi» 
dinaire. 

3.  Les  crédits  inscrits  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice  pour  le  service  des 
cultes  sont  entièrement  ratttdiéiimsm^' 
nialèro  de  l'instruction  pubfii|an,  tant 
pour  le  budget  ordinaire  que  pour  les 
budgets  extraordinaire  ol  «ecllloatil  do 
l'exercice  1870. 

4.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  00  Jonr  par  to  minlsIlM  dos 
lettres,  sdoneos  et  botnx-arts  et  par  le 
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Mtnriee  des  cultes  senmt  tnnsitortèeft  k  la 
eomt^tabilité  du  ministèra  de  riostroetioii 

publique,  lequel  dressera  le  compte  de 
l'exercice  1870. 

5.  Le  budget  du  ministère  de  Vins- 
traetion  publique  et  des  coites  est  divisé 
en  trois  sections,  sous  une  seule  série  de 
chapitres,  -savoir  : 

Section  V",  Inslniction  publique,  scien- 
ces et  lettres,  établissements  scieotifiques 
et  littéraires. 

Section  2-.  Archives  nationales,  beaux- 
arts  et  musées. 

Seethn  9^,  Cottes. 

Les  ministres  de  rinstroctiou  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


qoi  place  dans  les  atlribuliooi  du  ministère 
de  rinstraction  publique  et  des  cultes  la  bi* 
blloth^qofi  du  Loovre  »i  celles  des  anciennes 
résidences  de  la  couronne,  et  onrre  dirers 
erèdiis  ao  badgei  é»  f  départoOMBl.  {lOÎ. 
B.  XXVllIf  a.  165.)  .  . 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  La  bibliothèque  du  Louvre, 
comme  toutes  celles  des  anciennes  rési- 
dences de  la  couronne,  est  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  de  Tins- 
trnction  publique  et  des  cultes. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  pour  les 
quatre  derniers  mois  de  1870,  en  aug- 
meitatton  des  crédits  législatif  portés 
au  budjret  de  son  mini'^tère,  un  crédit  de 
trois  L-ent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  trente-trois  cen- 
tbies,  spécialement  applicable  aux  ser- 
vices de  personnel  et  de  matériel  des  mu- 
sées et  des  bibliothèques,  dont  les  dé- 
penses étaient  précédemment  à  la  charge 
de  l'ancienne  liste  civile,  savoir  : 

Musées  nationaux.  Persounel.l  67,806  f. 
MaCèrieU  179,^3  tr. 

Bibliothèques  des  pa?a/s  nationaux. 
Personnel.  23,533  fr-,  33  c.  Matériel, 
17.733  fr.  Somme  égale,  388.685  fr.  33  c, 

3.  Le  crédit  de  trois  cent  quarante-sept 
mille  quatre  cent  dix-neuf  francs  aifecté 
auji  musées  sera  inscrit  k  un  nouveau 
chapitre  du  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  (section 
des  beaux-arts),  qui  prendra  le  14» 
Le  crédit  de  quarante  et  un  mille  deux 
cent  soixante-six  francs  trente-trois  cen- 
times affecté  aux  biblioth^ques  du  palais 
sera  également  inscrit  à  un  nonveau  cha- 
pitre, qui  prendra  le  15  dans  la  même 
seetioB. 

4.  Us  minlstn»  do  nnstruetioii  pu- 
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bllque  et  des  cultes  et  des  finances  I 
chargés,  etc.  

90  OCTOBRU  mm  iO  HOTniltnR  t  — •  Dicitt  fi» 

latif  aux  eadres  des  réiimeati  d'la(ui#ri« 
dt  narote  tl  à  l'avanceviMt  iu  «OMin 
s  p  pa  rtena»!  S  catréf  Ittantt.  (SB,  B.  UM^ 

n.  4Û7.} 

Le  gouvernement,  etc.,  va  la  loi  du 
14  avril  1832  et  Tordonnaoce  da  IGours 
I8S8  ;  sur  le  rapport  du  mloisfre  ie  li 
guerre;  considérant  quMl  importe  que  les 
cadres  des  régiments  d'infanterie  de 
marche  soient  maintenus  au  complet; 
considérant  aussi  que,  dans  une  place  in- 
▼estie,  rsTancement  aux  emiilois  qni  de- 
▼iennent  vacants  dans  les  cadres  des 
corps  de  la  garnison,  pendant  la  dorée 
du  bloeus  ou  du  siège,  appartient  exclu- 
sivement aux  militaires  qui  cooconrealk 
la  défense  de  cette  place^  déerèts  : 

Art.  l«^  Les  officiers  affectés  k  éei  ri* 
gîments  de  mnrche  et  qui  n*ont  pai  ft- 
joint  leur  poste  dans  ces  régiments cesseol 
d'en  faire  partie.  Les  officiers  qui  d'j 
étaient  que  détachés  pssseot  ééliilh»* 
ment  dans  le  cadre.  Sont  seuls  tateepH* 
blés  d'ctrc  mis  h  la  suite  des  régifflenti^ 
de  tiiarclie,  les  officiers  blessés  oaea- 
ployés  à  un  service  de  guerre  daos  la 
place  investie.  ' 

2.  Une  partie  des  emplois  de  liaol^ 
vacants  dans  1rs  régiments  d'infanterie  de 
marche  pourront  être  occupt^s  par  iesplffl^ 
anciens  sous-lieuteuants  de  ces 

<\ui  feront  provisoirement  fooetiwi  è' 
lieutenants,  et,  dans  ce  cas,  le  cadre  M; 
SOQS-Iieutenants  pourra  êtred^pas?^ 

3.  Les  officiers  de  chasseurs  à  pied  qui 
ne  comptent  pas  k  des  rcgimeots  de  mar- 
che et  qui  appartiennent  aux  compagoiii 
ou  aux  dépôts  ci-après  indiqoés,  ^sco!>^ 
ront  ensemble  pour  ravanccraent  roraoïe' 
s'ils  formaient  un  régiment  constitué,  sa- 
voir :  Les  compagnies  des  troisième.qBi- 
trième,  cinquième,  sixième,  septièoe,! 
huitième,  neuvième,  douzième,  quator- 
zième, quinzième,  dix-huitième  et  div 
neuvième  bataillons  de  rhassenrs  a  pie<ii 
adjointes  aux  treizième  et  qualorzieiB* 
corps  d'armée  ;  et  les  dépôts  du  batiiltM 
do  chasseurs  h  pied  do  Tex-garde  et  m 
septième,  quinzième  et  dix-huitième  M- 
taillons  de  chasseurs  k  pied,  en  ce 
concerne  les  officiers  comptables. 
deux  compagnies  de  dépôt  do  bataillon 
de  chasseurs  h  pied  do  l*ex-girde  reste- 
ront comprises  dans  le  quatrième  M-, 
t»  il  Ion  du  vingt-huitième  régimeot  dio- 
fanterie  de  marche. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est 

gé,  ete*  I 


I 

Digitized  by  Google  ' 


air  nuuiçAtei*  —  «oirv.  ms  u  t»ir. 

SS  «CTOSB»  M 10  wo^nRM  Déerat  qtti 

tppetlc  h  concoarir  à  la  formation  dM  noo* 
rellei  battsriAS  d'artlUarie  qui  •'organiMiit 
poar  ù  défont»  d«  Parts  les  milUairei  an  ac- 
Ufité  appartenant  à  dirari  eorpt  spéciaux  «t 
ayant  antérietirement  sarfl  dAOt  i*ÂrtiUart0* 
fXlI,  B.  XXYIII,  n,  168.)  ■ 

Le  gouveroeuient,  elc,  sur  U  propo- 
sitkm  da  mioistre  de  la  gaonre,  dèerète  : 

Art.  1*'.  Les  militaires  en  activité  ap- 
partenant à  la  gendarmerie  républicaine 
ou  départementale  et  au  régiment  des 
liapeurs-pumpiers,  qui  oui  antérieurement 
serti  dans  VirtUlerie,  peufent  être  appa- 
riés à  concoarir  à  la  formation  des  nou- 
vel l^^  s  batteries  qui  s'organisent  pour  la 
defeuse  de  la  capitale. 

2.  Les  aucieus  militaires  d'artillerie 
binnt  i^rtie  des  corps  de  gardiens  de  la 
faix,  de  préposés  des  douanes  et  de  gardes 
forestiers,  mis  jusqu'k  la  paix  à  la  dispo- 
sition du  département  de  la  guerre,  peu- 
veot  également  être  incorporés  dans  les- 
litea  iMitertes  en  limatiqn. 

3.  Le«  «ne  et  les  antres  resteront  tito- 
Iiires  de  leur  grade  ou  emploi  dans  le 
rorps  ou  radministration  dont  ils  seront 
détachés»  et  ils  conserveront,  en  outre, 
dâQs  leur  position  provisoire ,  la  solde 
spéciale  qui  lenr  estaetaetlenientaffeetée. 
Celte  solde  spéciale  sera  payée  aux  gar- 
diens de  la  paiï,  aux  préposés  des  doua- 
fi'^s  et  aux  gardes  forestiers  par  les  soins 

département  de  la  guerre,  sauf  rem- 
boarsement  nltérieor  par  les  départements 
4e  lintérienr  et  des  finances. 

i.  Le  ministre  de  la  guerre  est  ehar- 
ié,  ete. 
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blique  française^  lequel,  k  cet  égard, 
remplacera  le  BuHeUn  den  toi». 

Le  Bulletin  des  loi»  cotttinnera  k  être 
publié,  et  l'insertion  qui  y  sera  faite  des 
actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en 
opérera  promulgation  (i). 

Les  lois  et  les  décrets  seront  oMfg a* 
toires,  à  Paris,  un  jour  franc  après  la  pro- 
mulgation, et  partout  ailleurs  dans  l'é- 
tendue de  chaque  arrondissement,  «n  jour 
franc  après  que  le  Journal  ojiiciel  qui  les 
contient  sera  parvenu  au  cheMieu  de  cet 
arrondissement.  Le  gouTornement,  par 
une  disposition  spéciale,  pourra  ordonner 
rexcculioii  immédiate  d'un  décret. 

3.  Les  préiels  et  sous-préfets  prendront 
les  mesnres  nécessaires  pour  que  les  actes- 
législatifs  soient  imprimés  et  affichés  par* 

tout  Oîl  besoin  sera. 

4.  Les  tribunaux  et  les  autorités  admi- 
nistraUves  et  militaires  pourront,  selon 
les  drconstanoes  »  accneillir  rexeeption 
d*ignoranee  allégnée  par  les  eontreTe- 
nants,  si  la  contravention  a  eu  lieu  dans 
le  délai  de  trois  Jours  franco,  k  partir  de 
la  promulgation. 


4  ™  i.T  wovpspHK  4H70.  —  Décret  qui  aboltt  la 

hauic  cour  de  juilice.  (XIÏ,B.X\X,n.  170») 

Le  i^oiivcriiemcnt,  etc., considérant  que, 
maigre  Tabrogaliou  des  constituUous  im- 
périales, des  doutes  se  sont  élevés  relati* 
vement  li  Texistence  de  la  baute  cour  de 
justice  comme  institution  |udtciaire  (8), 
décrète  : 

La  tiaute  cour  de  justice  est  abolie. 


s  w  6  MOTRMBBB  1870. —  Dèercl  relatif  à  la 
promulgation  d«s  lolt  «i  déOMU  (I].(X1I» 

B.  XXIX,  n.  169.) 

Le  gouveriietnent,  etc. .considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  les  difficultés  que 
peut  faire  naître  le  mode  actuel  depromuU 
gation  des  lois  et  des  décrets,  et  d'établir 
d'une  manière  certaine  l'époque  où  les  ac- 
tes législatifs  sont  obligatoires,  décrète: 

Art.  1".  Dorénavant  la  promulgation 
les  lois  et  des  décrets  résultera  de  leur 
iiserlion  au  Jimimal  of^eiel  de  la  Bépu-- 


7  M  a  itovnimn  iS70.  —  Déeret  qaf  avIorlM 

•  un  virement  (îe  crédit  a-i  budpîît  ordfnatre 
da  diparlement  de  la  marine el  des  eoloniaSt 
exirelee  1870.  (Xlf,  B.  XXX,  n.  171.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
do  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
vu  les  lois  de  finances  des  8  mai  1869, 
17,  21  et  %l  juillet  1870  ;  vu  le  décret  du 
ÎO  novembre  1856,  concernant  les  vire- 
ments de  crédits  ;  vu  l'article  2  du  séua- 
tus-consulto  du  31  décembre  1861  ;  vu 
l'art.  58  do  décret  du  31  mai  1863,  por- 


i)  Voy.  saprà,  papriî  319,  les  notes  sur  la 
première  proclamation  du  A  septembre  1870« 
«I,  el-apr«f,  iMdécMtt  da  tadé1*gatloa,do  IS 

ftnbre  et  dti  H  novembre  1870.  A  partir  de 
ce  damier  décret ,  U  signature  de  M.  Roche- 
fart  se  tronva  i^lnt  teOie  decallM  des  mai»> 
bres  du  prouTernement, 

(1)  La  r^dactlgn  de  ce  paragraphe  rèsalie 
d*aiie  nclIfiMtUn  Insérée  au  Journal  officUi 
da  t  fliovambr»  1*70. 


(3)  On  pnnvalt  d'autant  plus  douter  que  l'a- 
brogation des  Contiitutions  impériales  eftt  eu 
pour  «ofudqnanee  virlaall*  l'abotitton  d«  la 
haute  cour  (ic  Justtcp;,  que,  dans  la  Conslitu» 
tion  républicaine  du  é  novembre  1848,  celle 
iMttfMtioii  était  èMblie  at  orgaatMe  par  pl«« 
atavri  artietaa.  Voy.  art.  01  at  anlT* 
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lant  yèil«ment  sur  la  comptabilité  ptv 

blique  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  5  novembre  1870,  décrète: 
Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
eles  iS70,  sur  le  chapitre  3  {Approvi' 
sionnements  généraux  de  la  flatte)  da 
budget  ordinaire  du  départeoient  de  It 
marine  et  des  colonies,  est  réduit  d'une 
somme  de  deux  millioQS  cinq  cent  mill$ 
franot. 

il.  Le  crédit  ouvert»  fm  leilt  «lertleè 

au  chapitre  9  (Vivres)  du  budget  eréi* 
naire  du  même  département  est  augmenté 
de  pareille  somme  de  deux  millions  eiif 
cent  mille  francs. 

'  %i  Ue  minialres  de  It  nirine  et  des 
eoloiilee  el  de»  Unenees  eent  Aarfée^ele. 


t  *ii  e  «ovmàÉ  18T0.  Décret  goamettant 
kfn  loto»  rèfftiii««tt  é%  iastraetions  de  la 
garde  nationale  le  corps  anxilfttr»  da  féAfO, 

^uf  prendra  le  tllre  de  Légion  du  génie  tf«|g 
garde  nationale.  (\U,  B.  XXX,  n.  172.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
24aoftt  1870,  créant  un  corps  auxiliaire 
do  génie  ;  coneidérant  <iae  les  tniTaiix 
pour  Texécution  desquels  ce  corps  a  été 
fbrmé  sont  terminés  ;  qu'il  y  a  Heu,  dès 
lors,  de  le  rattacher  à  la  garde  nationale, 
dont  il  fait  naturellement  partioi  décrète  : 

Art,  1«.  Le  eorps  aindlltlre  de  génie 
eet  soumis  aux  lois,  réglementa  et  iur 
tructions  de  la  garde  nationale,  et  prend 
le  titre  de  Légion  du  génie  de  la  gardé 
nationale, 

2.  Les  doue  compagnies  actnelles  sont 
divisées  en  deux  bataillons  :  le  premier 

comprenant  les  six  premières  eompagnies; 
^«second,  les  six  dernières. 

3.  L'état-major  du  corps  est  formé  : 
*tiii  colonel;  d'on  lieutenant-colonel: 

l'un  major  ;  de  deux  oflleiers  dlMiiille- 
ment  ;  de  deux  officiers  payeurs;  de  deox 
offfciers  instructeurs  et  de  sous-offlciers 
secrétaires  de  l'état-major. 

4«  L'état-major  de  chaque  bataillon  est 
formé  :  d'un  chef  de  bataillon  ;  d'an  ca- 
pitaine arljudant-major  ;  d*un  adjudant. 

5.  Les  cadres  des  officiers,  sous-offî- 
ciers,  caporaux  et  clairons  des  compa- 
gnies resteront  formés  conformément  aux 
indications  du  décret  dn  24  août  dernier. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux de  chaque  compagnie  seront  élus  par 
les  compagnies.  Le  chef  de  bataillon  et 
l'adjudant-major  seront  élus  par  les  ofQ- 
èiers  de  çhaqne  bataillon.  Le  colonel  et  le 
lieutenani^eolonel  seront  nommée  par  dt» 
cret.  • 

7.  Les  autres  officiers  seront  nommés 
par  le  général  commandant  supérieur  de 


la  gatêe  nati«nale«  eur  la  propMitim  k 

colonel.  Les  sous -officiers  attachés  a 
l 'état-major  seront  nommés  par  le  eol»* 

nel. 

8.  Les  élections  seront  présidées 
les  conseils  de  famille  actuelUmeat  ht- 

ttéedani  leaeoirpe* 


I  lÉÉ  9  KOTsiÉ«B«  è870.  —  bée^t  rétitirAli 
moblltsation  des  bataillons  de  UglMbiil 
tionale<XIT,  B.  XXX,  a.  173  ). 

Le  gouvernement,  etc.,  pour  satisfaire, 
par  des  dispositions  nouvelles, aui  mtk- 
sités  dte  Opérations  mllitalr«ft  et  i6ai- 
dre  aux  vœax  unanimemeot  eiphnés 
par  lâ  garde  nationale,  décrète  : 

Art.  1".  Chaque  bataillon  de  la  gar^ 
nationale  sera  composée,  suivant  m 
effectif,  de  huit  à  dix  compagnies. 

9.  Les  quatre  premières  compagnies, 
dites  Compagnies  de  guerre,  somt  Al* 
cune  un  effectif  de  cent  hommes,  «dre 
compris,  dans  les  bataillons  dont  ^eff<^ 
tif  est  de  mille  deux  cents  hommes  et  ao- 
dessous,  et  de  cent  vingt-cinq  hommes, 
cadre  compris,  dans  les  batailieminii 
plus  de  mille  deux  cents  hommes.  Cei 
compagnies  seront  fournies  par  les  hom- 
mes valides  des  catégories  ci-dessous,  en 
suivant  Tordre  des  catégories  et  eo  oe 
prenant  dans  Tone  d*é]les  que  lerMiae  li 
catégorie  précédente  aura  été  époisêe: 

1»  Volontaires  de  tout  âge  ;  2»  céliba- 
taires ou  veufs  sans  enfants  de  vingt  i 
trente-cinq  ans  \  3"*  célibataires  ou  veufs 
sans  enfiints  de  trente-eioq  à  qaaiult- 
cinq  ans  ;  4"  hommes  mariés  oo  pères  de 
famille  de  vingt  à  trente -cinq  ans: 
5"  hommes  mariés  ou  pères  de  famille 
trente-cinq  à  quarante-cinq  ans. 

3.  Les  antres  compagnies  dmtiaéaiH 
service  de  la  défense,  ayant,  entiitftf 
possible,  un  effectif  uniforme,  compren- 
dront le  reste  du  bataillon.  Elles  codsii- 
tueront  le  dépôt  et  fourniront  les  boffint» 
nécessaires  pour  combler  les  viïiei  tiS^ 
dans  les  compagnies  de  guerre. 

4.  Chacun  des  bataillons  armés  de  fusils 
à  tir  rapide  conservera  un  nombre  de  ses 
fusils  égal  h  son  effectif  de  guerre,  el  il 
on  tiendra  l'excédant  k  la  dispositieaii 
commandant  supérienr  de  la  garée  oatio- 
nale^  qui  lui  fera  remettltt  en  édttuie 
des  fusils  k  percussion. 

5.  Chacun  des  bataillons  pourvus dir- 
mes  k  percussion  recevra  un  sombre  h 
ItaBUs  à  tir  rapide  égal  è  SMcfteiifle 
guerre  et  il  remettra,  sur  Tordre  du 
èommandant  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale^ réqnitalent  m  fusils  k  perciis««>o, 
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MM^ierirlM  irttè»  I  tir  ra|»i«l  m 

mièàtM  à'Mfes  bataiUonii. 

6.  Dans  chaque  bataillon,  chnciinn  des 
(f!Tcitrp  compagnies  rie  piieire  nommera 
tùn  cadre,  suit  d^ns  ie»  cadres  exislants 
èu  bataillou,  soit  pàrttli  \^  '%9itùé»  qui  lA 
fWli|)Osent.  L'ciTécUf  de  cè  nèti  de: 
!in  capitaine,  un  lieutenant,  un  ?on?-1iea- 
léBintf  un  sergcnt-niajor,  un  sergent- 
fourrier,  quatre  scrgentS;,  buU  caporàux, 
M  tambour  et  un  cbnNvn.  ' 

7.  Lorsque  les  quatre  c^ynMniêèéè 
fuerrt  reccTTont  l'ordre  de  participer  aux 
Ofétatîons  militaires,  le  commandement 
tera  pris  pnr  le  chef  de  bataillon  ou,  ^ 
m  défaut,  par  le  plus  âg6  des  capitalheà 
fl»  eéft  eeitopâfnies. 

S.Cbsque  chef  de  bataillon  dctra  aToli* 
ffiDis  k  rétat-majot*  général,  avant  le 
11  Dovembft*  au  soir  :  i°  l'état  du  per- 
ioonel  de  ces  quaiie  couipaunies  dA 

Serre  ;  V  Tes  |iToiè^terl»atx  a*élettf6A 
I  ctdrK^  de  ces  eompagnles  ;  P  le  ta- 
bltllit  lèiâct  de  Vdifiaeittent  dé  loa  bàUU- 
hw. 

9*tèQt  garde  national  qui  se  sera  sous* 
Mt  I  TélcèeiltioA  du  présent  demi  séra 
Md(i>6  eonttaM  vèMmire  et  pob^siiitl 

tommr  tpl. 

10.  L'arrêté  du  25  octobre  1870,  sur 
la  solde  des  bataillons  de  volontaires,  est 
applicable  aux  coQ.pagnies  de  guerre  qui 
mt  i^objet  du  préseht  àttTot. 

11.  Les  dispositions  du  décret  du 
18  ottobrc  1870  et  de  l'arrêté  du  19  oc- 
tobre 1870  cont  rapportées  en  ce  qu'elle^ 
îrtitdti  coiiiraire  au  présctit  déciret. 


8  =.  0  xoYPMBRK  iSTO.  —  Décrtt  qui  modifie 
in  iQsigne»  de  ta  t^gioo  d'tionQeur  [i),  (XU^ 
11.  174.) 

ge^feruement,  etc.,  T^  la  loi  du 
flertol  an  X,  portant  création  de  la 

Ugioo  d'honneur,  et  le  décret  du  2  mes- 
sidor an  12,  déterminant  la  forme  de  la 
décoration  des  membres  de  l'ordre;  vu  la 
procuration  du  4  septembre  1870  au 
peuple  français  ;  vu  le  décret  du  geuver- 
nemeot  de  la  défense  naiionale  du  28  oc- 
tobre 1870  ;  considérant  qn  i!  importe  de 
mettre  iaditf»  déforaiion  en  li;:riiionie 
iivcc  les  pria vipeb  du  gouveruemeuL  ré- 
publicain ;  sur  la  proposition  Û'd  grand 
(Iiancelier  de  Tordre  national  de  la  Lé- 
gion d'Iionneur,  décrète  : 

Art.  1".  La  décoration  de  la  Légion 
di^ooneur  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  couronne  qui  surmonte  l'étoile  sera 


lopprlméi  él  f«ttiiflanéé  p«¥  M  ubdrollne 

de  chêne  et  laurier. 

Le  centre  de  l'étoile  présentera,  d'im 
côii  ,  \-\  tête  de  la  République  avec  cet 
exergue  :  Répubique  française^  1870  ; 
et  de  raotre  les  deux  drapeaux  tricolores» 
aflfê  cet  exergue  :  Hônneur  9t  PAtHa, 

La  ptaque  de  grand-Officier  et  dt»  pr;iild- 
çroix  portera  au  centre  la  tète  de  la  Ré- 
publique, et, en  exergue  :  Ès'pubUque 
française,  1870.  Somewr  et  Patrie, 

â.  Le  grand  chancelier  de  Tordre  na« 
tibnal  de  la  Légion  d'NHHW  0St  «liar^ 

s      9  noTRvtm  18T0.  «-v-tV^fret  rfuf  modifie  Ift 
médaille  uiiliUire  (XII,  ii.  \\\,  n.  17:).) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  les  décrété 
dn  23  Janvier  et  dn  29  fétrlet*  1853.  mit 
Hnstltotton  «t  la  Ml-me  de  ta  nédaiUè 

ihititâirc,  et  la  proclamation  du  4  sep* 

tembre  1870  au  peuple  français;  consi- 
dérant qu'il  importe  de  mettre  ladite 
médaille  en  harmonie  avec  les  principes 

An  gouTemctnent  i^épublicain;  sur  la  pm» 

position  du  grand  chancelier  de  Tordré 
national  de  la  Lt'^iîion  d*bonnenr,  décrète: 
Art.  l'^  La  mcdiiiilf»  nillitâire  sera  eà 
arjgent  et  d'un  diamèUe  de  vingt-huit 
ttniimètres. 

Elle  porteira^  d'un  c^té,  la  tMe  de  Ik 
Bôp'ibMqîjf»,  avec  cet  exérguê:  Hëpubîiqrié 
p-anrcvse,  1870  ;  et  de  l'autre,  au  centre 
du  médaillon  :  Valeur  et  Distupline. 

L'aigle  qui  kilt'Uinntè  la  tHédaille  séVà 
supprimée  et  remplacée  par  un  trepliéë 

li'ai'nies. 

3.  Le  grand  chancelier  de  l'ordre  nâ- 
tionai  de  la  Légion  d'honneur  e&l  char«- 
gé^  etc. 


9  «*  iO  noYiiiBsB  1870.  —  Décret  qui  r«»et  U 
fteKlie  a»  nMctlii*  a«  Parif  en  |>etitMlOB 

du  droit  de  se  réunir,  ^nr  la  convocation  de 
son  doyen,  pour  délibérer  sur  certaines  ques- 
tion* d'eiige1gneiii«nt  el  4l«  dlteiplioe.  (Xil» 
B.m»ii.  m.) 

Le  gouTernement,  etc.,  vu  Tart.  7  de 

t'ordonnance  du  2  février  1823,  spéciale 
à  la  f;iculte  de  médecine  de  Paris  ;  vu  la 
décret  du  16  avril  18G2,  décrète  : 

Art.  i•^  La  faculté  de  médecine  de 
Paris  est  remise  en  possession  du  droit 
do  sa  réunir,  sur  la  convoeatloo  de  son 

doyen,  pour  délibérer  sur  toutes  les  ques-> 
tions  d'enseignement  et  de  discipline  qui 
peuvent  intéresser  Tordre  de  sesexeroioes 
et  le  progrès  de  ses  études. 


(1}  Voy.  iufrà,  page        décret  du  iô  oeiobre  ItiTO* 
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360  »lA)iiu4HlsrtAii(ikUB.  «--mv.MiJk 

3.  Vui.  9  <la  décret  do  16  avril  166t 

est  abrogé. 

3.  Le  ministre  de  Tinstructioa  pablir 
que  et  des  cuiles  est  ciiargé,  etc. 


10  11  KOTBMBi»  1B70.  —  Décret  qui  pro- 
roge d'un  moi»  les  délais  accordét  par  la  loi 
du  13  auût  et  les  décrets  des  10  septembrt 
•tll  octobre  1870,  sur  les  efTeto  d«  «oni- 
a*r«e  (1).  (KO,  B.XXX,  n.  177.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du  13 
août,  les  décrets  des  10  septembre  et  li 
octobre  1870,  relatifs  aux  effets  de  com- 
merce ;  considérant  que  les  circonstances 
rendent  nécessaire  de  suspendre  de  nou- 
«eaa  les  peurstiites  ;  considérant,  en  outre, 
que  quelques  doutes  se  sont  élevés  sur 
rinlerprétation  des  lois  et  décrets  sus- 
■visés,  et  qu'il  y  a  lieu,  -des  iuib,  en 
édiclant  de  .  nouvelles  dispositions»  de 
préciser  le  sens  de  celles  qui  ont  précédé» 
décrète  : 

.  Art.  La  prorogation  de  délais  ac- 
cordée par  la  loi  du  1^  août  et  les  décrets 
des  10  septembre  et  If  octobre  1870»  re- 
latifs aux  effets  de  commerce,  est  aug- 
mentée d'un  moisk  partir  du  14  novem- 
bre courant.  Cette  disposition  est  appli- 
cable môme  aux  valeurs  souscrites  pos- 
teiieureuiciil  a  la  lui  et  aux  décrets  sus- 
visés,  mais  en  ce  sens  seulement  que  les 
souscripteurs  de  valeurs  nouvelles  et 
devant  échoir  avant  l'expiration  de  la 
prorogation  ne  pourront  profil,  r  que  des 
délais  accordés  posténcuremcut  à  la 
souscription. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi  du  13  août  1870  sont  maintenues. 

3.  Le  présent  décret  est  applicable  k 
l'Algérie.   


iO  11  novBMBKB  1870.  —  Décret  coneemanl 
'  1m  InfraottoD*  aux  prMeripilont  d«t  déeMlt 

I  et  arrêtés  qui  rèpl'^^ont  la  viande  et  le  com- 
merce des  denrées  taiées.  (XII,  B.  XXX, 
n.  178.) 

*    Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  proposi- 
tion 4u  ministre  de  Tagriculture  et  du 
'commerce:  considérant  qu'il  y  a  lieu  de 

prévenir  des  spéculations  qui  pourraient 
Tiiiire  aux  intérêts  des  consommateurs  et 
qui  seraient  contraires  aux  prescriptions 
des  décrets  et  arrêtés  qui  régissent  la 
'Viande;  considérant  que  ces  infractions 
prennent  un  caractère  de  gravité  excep- 
-tionnelle,  en  raison  de  l'investissement 
qui  a  lUlruit  les  eiïcts  iiLilurcls  de  la  libre 
concurrence,  et  aussi  en  raison  du  trouble 


Bdr.  RAT*  —  iû  novnuuus  iëlO, 

qui  peut  en  résulter  pour  la  paix  dpna  la 

cité;  considérant,  dès  lors,  que  ces  in- 
fractions doivent  être  réprimées  avec 
sévérité;  vu  le  décret  du  11  septembre 
1870;  vu  les  arrêtés  ministériels  des  12 
septembre,  29  septembre,  6  oct^ère,  7 
octobre,  20  octobre,  29  octobre  et  1*  no- 
vembre 1870,  concernant  la  taxe  de  li 
viande  et  l'organisation  de  la  boucherie  ; 
vu  ies  ait.  406  et  i08  du  Gode  pénal:  va 
les  art.  445  à  148,  150  et  151  ds  mèm 
Code,  décrète  : 

Art.  l".  Seront  punis  d'une  amende 
décent  à  cinq  cents  francs  et  d'un  cm- 
prisouuement  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  ceux  qui  auront  eanireveno  aox 
décrets  et  arrêtés  concenuint  U  taxe  de 
la  viande. 

2.  Seront  punis  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  iiiLUe  francs  et  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  k  da^huii 
nois«ceux  qui,  étant  furéposés  oi  eiK 
ployés  par  radministration  k  la  coaief» 
vation,  k  l'abattage,  k  la  distribution  ou  ^ 
la  vente  des  animaux  ou  de   la  viande 
destinés  k  la  consommaliou,  auront  dé- 
tourné ou  dissipé  tout  ou  partie  des  aai- 
maux  ou  de  la  viande  qui  leur  auront  été 
conûés  k  titre  de  dépôt  ou  de  mandat,  ï 
charge  de  les  rendre  ou  de  les  représen- 
ter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé. 

3.  Les  contraventions  on  délits  prévus 
par  les  deux  articles  qui  précèdent  d«B- 
neront  lieu,  en  outre,  a  !a  fermeture  des 
établissements  de  eeux  qui  s'en  seront 
rendus  coupables,  à  1  aflicbage  du  juge- 
ment sur  la  devanture  desdits  établisse* 
ments  et  à  la  porte  de  la  mairie  de 
rnrrondissement.h  Tinsertion  du  jugement 
dans  deux  journaux  qui  seront  désignés 
par  le  tribunal,  le  tout  aux  frais  du  con- 
damné. 

4.  Seront  punis  des  peines  portées  an 

art.  1  et  2  qui  précèdent,  ceux  qui  st 
seront  rendus  complices  des  délits  qui  y 
sont  enone(^s,  soit  en  facilitant  leur  per- 
pétra Uuu,  soil  eu  achetant  ou  en  Ui^ui 
acheter  la  viande  à  eux  offerte  an  mejca 
desdits  délits. 

5.  Seront  punis  de  la  peine  de  l'ein- 
prisonneoicnt  pendant  deux  ans  au  moios 
et  cinq  ans  au  plus,  ceux  qui  auroutaltéré, 
contrefait^  imité  les  marques,  estampilles 
ou  tous  autres  signes  employés  par  Tad- 
ministration  pour  assurer  l 'exécution  des 
arrêtés  concernant  In  police  et  l'or}?anisa- 
tionde  la  boucherie  ;  ceux  qui,  sciemnieol, 
auront  f.iil  usage  de  fausses  marques, 


Cl)  Voy.  une  70,  page  885,  U  loi  du  IS  smprà,  page  et  lei  lola  dei  10  el  S4  sa», 
•Hl  1810,  If  décrtt  4tt  10  ffptenibn  1010^    S6  tvrll  «1 4  Jalltot  lêVl. 
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ilfOi.  FMHÇAISK.  —  «OUT.  M  Ù  Vtt 

hmm  esUmpiUet  ou  «utres  signes  ftl- 

sifiés,  ou  des  empreintes  obtenues  li  l'aide 
desdiles  falsific9tion«?:  crux  qui  auront 
aidé  ou  facilité  iesdites  ralsiûc^tioos  ou 
leur  emploi. 

0.  Sersat  pinis  de  U  peine  de  It  ré* 
dosfon  pendent  einq  ens  eu  moins  et  dix 
ans  au  plus,  ceux  qui  se  seront  rendus 
coopabies  des  faits  énoncés  en  l'article 
précédent,  étant  fonctionnaires  publics  ou 
préposés  k  Teffèt  d'assurer  reiéention 
desrèi^ements  concernant  la  boucberie. 

7.  Les  coupables  des  faits  prévus  par 
les  art.  5  et  6  qui  précèdent  pourront,  eu 
outre,  être  privés  des  droits  mentionnés 
en  Tart.  42  du  Code  pénal,  pendant  cinq 
aos  su  moins  et  dix  ens  eu  plus,  e  comp- 
ter du  jour  oîi  ils  auront  subi  leur  peine. 
Ui  dispositions  qui  précèdent  et  celles 
contenues  aux  art.  5  et  6  seront  applica- 
))les  aux  teoLaUves  de&  faits  prévus  aux* 
dits  articles. 

8.  Les  pdnee  édictées  par  les  art.  1, 1 
et  3  qui  précèdent  seront  appliquées  k 
toutes  les  contraventions  ou  délits  simi- 
laires commis  dans  le  commerce  '  des 
iieurètis  déjà  taxéei>  ou  qui  seraient  ulté* 
rieorement  soumises  b  U  taxe  ou  k  des 
règlements  concernant  leur  distribution. 

9.  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra 
toujours  être  appliqué. 

10.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
lit.  479,  6  et  2,  et  48S  du  Cède 
péul,  en  ce  ({U'elles  ont  de  contraire  au 
piAtent  décret. 


iO  ■>  il  KOTKVBM  i870.  —  Décret  qui  rAanil 
u  aittltUr«  dM  iraTtM  pnbltet  !•  Mrf  ie» 

iti  eiux,  tel  quMI  «xislalt  tous  l'anCtaBlM 

lUle  clTlla  (XII,  B.  XXX,  n.  179.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
6  septembre  1870,  aux  termes  duquel 
tous  les  biens  meuLles  et  immeubles  dé- 
lignés  sous  le  nom  de  i^iens  de  la  Itêtê 
cimle  ont  fait  retour  eu  domaine  de  TEtat; 
considérant  que  U  machine  de  Marly  et 
ses  dépendances  faisaient  partie  desdits 
intû$^  ainsi  que  les  rigoles,  aqueducs, 
réierfolrs  et  conduites  servant  b  la  dis* 
tribntion  des  eaux;  qu'il  importe  d*assu« 
rer  la  conservation  des  bâilinents  et 
ouvrages  affectés  k  ce  service,  décrète  : 

Art.  ^•^  Le  service  des  eaux,  tel  qu'il 
eiistaiL  sous  1  ancienne  liste  civile,  est 
réuni  au  ministère  des  travaux  poblici, 
qui  est  chargé  de  tous  les  travaux  d'eo-^ 
tretien  et  de  consiruclion  que  ledit  service 
pourra  exiger. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
^rgé,  etc. 


.  nAi .  —  Il  0Ct.>  iO  wivmnM  mO.  86! 

10  —  it  KOTin»  iSTO.  — Dé«r«t  rttUchant 

producUri  q%i  dép«aditaiil  d«  l'iMlMM  do- 
uiioo  d«  la  coaronn»,  aatrtt  que  !ei  «U<* 
blifsemcnti  agrieolM  BOR  êll%emé».  {Xll, 

B.  XXX,  n.  180.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
0  septembre  1870,  lequel  porte  que  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  désignés 
sous  le  nom  àt  Biens  de  la  li^ le  civile  oui 
fait  retour  au  domaine  de  l'Etat,  et  qu'il 
sera  nommé  par  U;  ministre  des  finances 
une  commission  cliar^^ée  de  la  liquidation 
des  biens  de  rencienne  liste  civile  et  du 
domaine  privé,  ainsi  que  de  Tadministra* 
tion,  pendant  la  durée  de  la  liquidation, 
desdits  biens  autres  que  ceux  déjk  réunis 
aux  ministères  du  commerce,  de  l'instruc* 
tionpubliqueet  derinlérieur;  considérant 
que  la  commission  peut  être,  dès  b  pré- 
sent, dessaisie  de  l'administration  des 
domaines  productifs  loués  ou  affermé^ 
décrète  '. 

Art.  Sont  ratUchés  au  ministère 
des  finances,  pour  être  régis  par  Tadmi- 

nistration  des  domaines  de  l'Etat,  tous 
les  domaines  productifs  qui  dépendaient 
de  l'ancienne  dotation  de  la  courûiine, 
autres  que  les  éuliiissemeuls  agricoles 
non  affermés. 

S*  Le  ministre  des  Anenees  est  cbargé, 
etc. 

bÎP£NDA!(C£S  PI  L'ANCUNKB  UITI  CIVIU. 

nioiMiiTe. 

'  Pabw.  tWmiÊ»tf€tiiomml.  LomUoh  étt  ttî— 

rlM  de  U  Rotonde  et  des  chaises  dans  la  Jardin. 
Tuilêrie$  Loeailon  du  café  ak  daa  ebaitaa  daat 
la  Jardin,  3T3,3S7  tt, 

Sbihb-bt-Oibb.  Fermu  éan$  l«  parc  d«  Var- 
taitleê.  Gally,  \*  Ménagerie,  Satory.  Hontê 
pare.  La  grange  Uamaroie,  eic,  147,241  fr, 
SAmi^lUlAlll  av  MamtY.  Gtrenne,  Montaiva, 
Trou-d'Enfer,  Peilt-Ptrc,  43,4i*4  fr.  —  Km- 
•ooiLL»!.  Tarrea,  5T6  fr.  —  Saiht-Cloub.  Ter- 
rât, 1,647  rr.  Servies  de§  wax.  EtangB  vt  ri* 
folee  ,  33.f>79  fr.  Concesjlone  :  p^chei  dai 
«tanga ,  m,ëd6  fr.  S4  c.  Karma  de  Sénart, 
lerre»,  eic,  6,475  fr.  ^%ïïnm'Wr»UAnw.Fai^ 
tainebleau.  Terres,  l,88Sfr.  —  Oibb.  Com- 
piègne.  Localions,  785  fr.  —  I-oir-et-Chib. 
SologM.  Fermei,  14,3Sâf.— PiKXHtts  {BiSiie-). 
f>M.  Loeailont,  180  fr.  Glafa  de  barriirea, 
deTsncrsdivrrseï,  10,69$  fr.  — >  ToUl  général» 


SlOCTOBKt  19  NOVïSBnR  1S70.  —  Décret  qui 
outra  m^ax  nlnîalrea  de  TinstrucUon  publl- 
qM  at  dea  enlUM  «tdet  tratMX  pabllea  dea 
•rédila  poaraubveoir  aux  dépenses  du  per- 
sonnel, du  malérlel  dfs  travaux  dea  bâ- 
timanls  et  jardins  du  palais  du  Luxembourg 
pMMlêAl  !•  derniar  lltrf  d«  1010.  (XII, 

-  B.XXXt,  0.101.) 
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SM  nftonvoti  miif  AisB.  -•••ocf .  be  la  déf.  nat.-^IO,  13/  notembre  1S70: 


Le  fOTmrnement,  6tc.,  vu  le  décret  du 
10  oetobre  conrant,  qni  place  le  ptUis  du 
DmiAbOQrg  dans  les  attrtbiitimie  d«  nU 
nSfttère  de  rinstruetion  publique  et  des 

cultes  ;  vu  le  décret  du  \  o  du  même  mois, 
qui  place  les  travaux  d'entretien  et  de 
construction  des  bàtimepts  et  jardins  do- 
âlt  palais  dans  las  attriBotfons  dn  niftil8« 
tère  des  travaux  publics  ;  va  le  procès-* 
Verbal  de  vérification  de  la  caisse  da 
^énat,  constatant  qu'il  s'y  trouvait,  h  la 
date  du  17  octobre,  une  somme  de  trente- 
ti^ois  mille  cinq  cent  deux  francs  quatre^ 
tingt-deuk  centimes;  tu  le  rèeé|>i8sé  dé«* 
livré  par  le  caissier  central  du  trésor  de 
lîidite  somme  de  trente-trois  mille  cinq 
cent  deux  francs  quatre-vingt-deux  cen- 
iimes^  dont  le  reversement  a  été  prescrit 

Ssr  I6  ministre  de  l'instlraetion  publique, 
éûl^té  : 

Art.  i".  Un  crédit  de  quatre-vingt-sept 
mille  cent  quatre-vingt-neuf  francs  qua- 
irante-buit  centimes  est  ouvert  au  minis- 
tre de  ntistruetloii  publictue  et  dés  énltes 
pour  subvenir  eux  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel  du  palais  du  Luxembourg 
pendant  le  dernier  tiers  de  l'année  1870, 
Savoir  :  personnel,  77,477  fr.  96;  maté- 
riel, 9,711  fr.  5$.  Total,  S7,i80  fT.  48. 
Cette  somme  sera  imputée  sur  un  notl- 
teau  chapitre  du  budget  du  ministère  de 
rinstruetion  publique,  qui  prendra  le 
n*"  36  bii  (Palais  du  lAucembiurg)^ 

Un  crédit  de  sotxante-dix  mine  llranee 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  subvenir  aux  dépenses  du  per- 
sonnel et  des  travaux  des  bâtiments  et 
Jardins  dudit  ];)alais  pendant  le  dernier 
tiers  de  1870,  savoir  :Fersonuel,  10,400  ft*. 
Travaux*  80,600  fr.;  total,  70,000  fr. 
Cette  somme  sera  inscrite  à  un  chapitre 
flpccîal  du  ministère  des  travaux  publics, 
qui  prendra  le  n<*  25  (Pavots  du  lAtCBem*' 
bbttfgf). 

s.  Les  ministres  dés  financés,  de  fltt- 
struction  publique  et  des  cultes  et  4eé 
travaux  puMisê  sont  diargé»!  etc. 


ift  mm  18  noTiinn  ISTO.  —  Déet^t  Qal  tait* 

aux  ministères  de  l'intèrfour  et  de  la  guerre, 
tar  IVxercice  1870,  un  nouveau  supplèmenl 
d«  crédit  pour  lalrt  ffeeo  tox  dépensMOH 
fardes  nationale!  4«  FrasM*  (XII, B. XXXI, 
a.  181.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  de 
finances  du  8  mai  1869,  portant  fixation 
du  budget  de  l'exercice  4870;  vu  la  loi 
du  tS  août  1870,  dont  Tarticle  5  a  ouvert 
aux  départements  de  la  guerre  et  de  Tin- 
térieur  un  crédit  provisoire  de  cinquante 
miUîoas  pour  pourvoir  aux  dépeMee 


casionnées  par  l'organisation  des  gardes 
nationales  de  France*  sur  la  proposition 
dn  ministre  de  Tinterietir  et  apris  m 
au  ministre  des  finances,  déerèie: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  aux  ministres  de 
Tintérieur  et  de  la  guerre,  sur  le  budget 
extraordinaire  de  rexercice  1^70,  uanou- 
Tean  supplément  de  crédit,  S*èièVaiit  à  n 
temme  de  vingt  miUions  pour  fi|ire  facé 
aux  dépensée  des  gardâ  nàUonales  k 

France. 

2.  Il  sera  pourvu  k  ces  dépeases  lo 
Boyen  des  resseurées  êréées  par  taloidi 
i2  août  1^70. 

3.  Les  ministres  dé  Tintérledr  ïlM 
ânansee  sont  chargés,  elc. 


éU 


10  «M  ie  R«Tma«  187Ô.  —  téerèi  q«Utr«l« 
iQ  département  de  la  guerre,  ponr  lei  bé- 
Boins  du  fervice  militaire,  t'hOIel  domtoitt 
si  lue  k  Pâk-ig,  piaev  TMasdM,  t.  aSk 
B.  XXXI,  B.  183.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  l'orddilnaftce 
du  li  juin  i833,  réglant  le  mode  à  enivre 
pour  l'afTectation  des  immeubles  donia^ 
niauxaut  services  publics  de  TEut;  va 
le  décret  du  6  septembre  dernier,  iilx 
termes  duquel  tous  les  biens  dépendant 
de  la  dotation  de  l'ancienne  liste  cifilé 
ont  fait  retour  au  domaine  de  TEtat;  coih 
sidérant  qu'il  est  nécessaire  de  cooserVef 
I  la  disposition  da  départetteet  dé  la 
..guerre  rhrjtel  sis  plâce  Véndôme,  n»§, 
qui  faisait  partie  de  cette  dotation  et 
l'ancienne  liste  civile  louait  au  minlsttt 
de  la  guerre,  aux  termes  d  un  bail  ao- 
jonrd'taui  résilié  de  plein  droit  ;  vu  l*ifli 
do  ministre  des  finances,  duquel  11  résDitè 
què  l'immeuble  dont  il  s'agit  peut  être 
remis  sans  inconvénient  k  l'adminislra- 
tion  militaire;  sur  le  rapport  du  miois- 
tre  de  m  goerre,  décrMe  : 

Art.  l«^  L'hôtel  domanial  situé  il  MS, 
place  Vendôme,  n*  9,  est  affecté  au  dépa^ 
lemcnt  de  la  guerre  pour  les  besoins  di 
service  militaire. 

I.  Les  BkinistiM  dé  lâ  foerré  etdci 
finances  sont  chargés^  ete« 


iS  —  ISNoriMtKi  1870.—-  Décret  qui  tpp«tli 
a  l'MlIfllé  IM  J#aaM  ff««e  êê  tfifl*MMi 

Crente-einq  ans,  eèlibaiafres  on  reufi  »n( 
tafanti,  da  dApartaaiant  de  la  Seine,  for- 
muI  la  treltfèma  eatéaorle,  alnel  qoa  iM 

Jeunes  gens  fîps  autres  départements  astoel- 
lement  en  résidenee  |i  P^rla.  (XII,  B.  lUI, 
n.  484.) 

Le  gouvernement,  vu  la  loi  du  lOsoAl 
4870,  qui  met  il  la  disposition  de  i'Etst, 
pour  la  durée  de  la  guerre,  les  iionuBis 
de  Yingl-einq  à  treate-eiBq  ans  nen  nu* 
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riés  oa  veufà  gaûs  eolaots,  ayant  satisfait 
I  la  loi  sur  te  reoratenaot  de  rarméa  al 
B*appirtaaaDt  pas  k  la  gardo  natioBaJa 

mobile  ;  vu  ]a  décision  qui  divise  cea 
hommes  en  trois  catégories  :  1°  les  an- 
ciens militaires  ;  3**  les  jeunes  gens  des 
deuxièmes  portions  des  contingents  ^S''  les 
Jeunes  gens  n'ayant  Jamaia  para  an  4ra* 
peau  ;  tu  les  décisions  prises  pour  la  niaa 
m  route  dfs  hommes  appartenant  avs 
deux  premières  catégories,  décrète  ; 

Art.  1".  Les  jeunes  gens  de  vingt-cinq 
k  tfanfa-clnq  ans ,  céliliatafrea  an  veufs 
lansanfants,  du  département  de  la  SeiDe, 
formant  la  troisième. catégaila!»  aaot  ap-» 
pêiés  à  l'activité. 

î.  Cet  appel  s'étend  aux  jeunes  gens  de» 
atii^s  départements  actuellement  en  ré« 
lidenca  k  Paris. 

9.  La  mlBlaira  éa  la  gaaira  eai  ebar» 
|é»ale. 


12  «te  13  irOTi»«AB  1810.     Déerat  reliUf  à  la 
ta^iIsltiQii  ftaipvriiffé  ê9       tt«ll«^  InMM 

cupé,  poarètr«  employé  k  la  fabrication  ou  à 
la  iraaffMwaMoa  dM  «r«M.  (XU,  S.  XXXI, 
n.  m.) 

Le  gouveniemeut ,  etc.,  considérant 
qa'aii  aartain  naoïbft  d'ataliars  dont  Vw^ 
tlUage  pourrait  être  ulillié  b  la  fabrica-» 

tlon  on  h  In  îran<;roritîalion  des  armes  de 
guerre  restent  s;ins  emploi  par  suite  de 
l'absence  des  propriétaires  ou  pour  toute 
intre  canse  à  eux  personnelle  ;  qu'il  est 
argents  tottt  en  eaotegardant  les  intérêts 
desdits  propriétaires,  de  prendre  des  dis- 
positions pour  f;)iro  servir  à  la  défense 
Qationale  ks  ateliers  dont  il  s'agit,  dé- 
crCte  ' 

Art.  1^.  Téiit  âtdiar  Ifloeêupé  ponm 
être  reqnis  teBaporatrament  et  employé 
d'office  à  la  fibricatioii  oa  b  la  transfor* 

Biatioa  des  armes. 

2.  La  réquisition  sera  faite  par  arrêté 
du  ministre  des  travaux  publics,  rendu 
sorla  proposition  de  la  oammlssion  d*ar« 
mement,  k  la  demande  des  industriels  qui 
s'offriront  à  faire  fl^netionner  les  ateliers 
dont  8*agit. 

3.  Toute  réquisition  sera  accompatjnée 
â*an  inventaire  dressé  contradictoirenent 
entré  les  propriétaires  et  les  industriels 
demandant  la  réquisition.  En  cas  d'ab> 
sence  du  propriétaire  et  de  ses  ayante 
droit.  Il  sera  préalablement  nommé  un 
administrateur  judiciaire  pour  veiller  aux 
iatéréls  de  Vabsent.  Cet  administrateur 
sera  commis  par  Justice  et  sur  ordonnance 
do  président  du  tribunal  civil  de  h  Seine 
rendue  à  la  requête  des  industriels  de*^ 
mandant  la  réquisition.  Il  veillera  aux 
biléléla  dé  l'absent,  procédera  aux  tnnn^ 


MAT.       iS,  IS,  U  NeVBMlRI  1870.  SOS 

taires»  conviendra  des  loyers  tani  de  l'im- 
meable  que  de  rantillage ,  et  prendra  en 
tattt  ^ue  de  besoin  toutes  laa  neswaa 

eonservatoires  que  de  droit. 

4.  Toute  difBcullé  rplntive  ?oit  h  h 
prise  de  possession  de  l'aielicr  rcriiiis,  snit 
k  son  occupation  teuipoiaire,  soit  à  &a 
rastitotion  entre  les  naisa  dn  proprié- 
talre«  aera  jugée  par  le  tribinal  elTii. 

Le  ministre  des  trafini  pabltea  aat 
chargé,  etc« 


13  mm  liKOTBiCBu  1870.  — Décret  qui  appctl* 
à  raetivité  fwH  ftu  4>  aépavMMMil 
de  la  Selnp  et  ceux  dM  aotr^n  départemeats 
«ctueUemeot  «a  rédldtnc*  *  Paria,  appart*- 
banl  ab  tonilogenl  da  la  etrdt  nttloMto 
r^oT  îie  d«  la  elaiM  1870.  (Xlt,  B.  Xut, 
n.  186.) 

Le  gouvernement,  etc.^  Va  la  loi  du 
février  18G8  ;  vu  la  loi  dtt  17  juillet 
1870  ;  vu  le  décret  du  28  octobre  1870. 

Î(al  appelle  li  Taetivité  le  contingent  de 
a  classe  1870  affecté  à  l'armée,  décrète  : 
Art.  1".  f-^'s  jeunes  gens  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  ceux  des  autres  dé- 
partements actuellement  en  résidence  b 
Paris,  appartenant  ao  eontlngeot  de  la 
garde  nationale  mobile  de  la  Classe  1970, 
sont  appelés  à  l'activité. 

2.  Le  ministre  de  la  gaerre  est  ehar- 
gé|  elo. 


14  »  10  ROTBMBRi  1810.  —  Décret  eoneernknt 
l«t  ailItialrM  ea  lo«t  f  i«é«  ^«1  ont  perde 

leur  praili"  pai*  snitë  des  ftvftnementi  de  SS^ 
cemhre  18.S1.  li .  XXXI,  n.  187.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  fli'rret  du 
12  septembre  1870,  relatif  aux  militaires 
privés  de  leur  grade  par  suite  des  événe* 
mentade  déeembre  1851,  décrète  : 

Art.  1*'.  T.es  militaires  de  tout  ?rade 
qui  ont  perdu  leur  grade  par  suite  des 
événements  de  décembre  1851,  soit  en 
vertu  d'une  mesure  indivldaelle,  soit  en 
tertn  de  refoa  de  serment,  pourront  être 
réintégrés  dans  l'armée  avec  le  ^rrnrîe  ini- 
médintement  snpérieur  à  celui  dont  ils 
étaient  pourvus  au  moment  de  leur  radia- 
tion des  cadres.  Le  temps  passé  par  eux 
bem  dé  l'armée  leur  aera  eenpté  eomma 
service  effectif. 

1. L'ancienneté  flans  le  ^rrade  supérienr 
dont  ces  ofticiers  seront  pourvus  en  vertu 
de  l'art.  1"  datera  du  2  décembre  Ibbl. 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  est  ebar* 
gé»  ete« 


U  mm  le  wvnmÊB  llie.      naiMt  MleM  à 

rfndçmnit^  de  licenciement  dea  omciera  non 
réiluade  la  garde  Aatlonale  «oblt«.  (tll* 

9.  mt,  lat») 


Digrtized  by  Google 


304  aÉMi.  ftuoÊÇÊM.  —  coèv.'ra  la  mftr. 

Le  gouTernement,  etc.,  yu  la  loi  du 
4»  fèvrter  1868  ;  ▼»  le  décret  dn  47  stp- 

tcmbrc  !870  ;  vn  la  décision  du  gouver- 
nement, du  23  septembre  1870,  défrète  : 
Art.  Les  officiers  de  la  ^arde  na- 
tionale mobile  régulièrement  nommés, 
Mit  par  dèent,  toit  à  titra  provlsoira,  iwr 
les  généraux,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  avaient  été  délégués,  et  qui  n'ont  pas 
été  élus,  continuent  à  recevoir,  jusqu'à 
la  levée  du  siège  et  même  uu  mois  après, 
à  titre  dlndemolté  de  lieeneiement,  It 
solde  du  grade  dont  ils  étaient  pourvus  et 
dont  la  conservation  leur  ^V3\i  été  aSiO- 
rée  jusqu'au  30  novembre  1870. 

2.  Ceux  de  ces  ofUcierâ  qui,  d'ici  au 
80  novombra  1870  oa  postérieurement, 
auront  été  ou  seront  nommés  k  dit  em* 
plois  d'oflîcier  payeur  ou  seront  rentrés, 
par  la  voie  de  l'élection,  eu  possebaion  d'un 
grade  ^'officier  dans  les  compaguies  ou 
tatteries  do  la  garde  Bationale  mobile, 
cesseront  naturellement  de  bénéficier  de 
cette  mesure  et  joniront  des  allocations 
attribuées  à  leur  nouvelle  posiLiun  h  da- 
ter de  leur  nomiQàiiuu  ou  de  leur  élec- 

tiOB. 

3.  Le  ministre  de  la  goerre  est  char- 
gé, etc.   

15  »  16  HOTsutB  (870.  —  Dfteret  lur  Uval* 
rie  de  Paris.  (Xil,  b.  XXX»,  n.  189.) 

Le  gouvernement,  etc., considérant  quei 
jusqu*lt  ce  que  la  ville  do  Paris  soit  sor- 
tie des  conditions  tout  à  fUt  eieopiioD- 
Délies  ob  elle  est  placée  par  le  siège,  la 
mairie  centrale  ne  peut  être  qu'unn  délé- 
gation du  gouvernement  de  la  déiense 
nationale,  décrète  : 

Art.  i".  La  démission  de  M.  Etienne 
Arap:o,  ma'rc  de  Paris,  est  acceptée. 

2.  M.  Jules  Ferry,  membre  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  est  dé- 
légué k  la  mairie  centrale,  eu  rempiace- 
ment  de  M.  Etienne  Arago. 

3  MM.  J.-J.  Ctamageran.  Charles  Hé- 
risson et  Gustave  Ciiandey,  adjoints  au 
maire  de  Paris,  sont  maïuienus  dans  leurs 
fonctions,  en  qualité  d  adjoints  k  U  délé- 
gation dn  gouvernement  près  de  la  mai- 
rie centrale. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  eliar- 
gé,  etc.   

46  mm  17  novuuM  1870.  —  Décret  poruni 
qae  les  membres  da  trlbniMl  de  eonnm* 

do  la  Seine,  acluellernent  en  foncttons,  y 
demeureront  jusqu'à  ee  qu'il  suit  autreoacnt 

eupMé.  (xn,  B.  xxir,  a.  loo.) 

Le  gouvernement, etc.,  considérant  que 
les  élections  pour  le  renenveliement  des 


fUT.  ^  tS,  16, 17  KOvnsaB  1870. 

membres  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qoi  devaient  avoir  lieu  au  moii 

d'août  dernier,  n'otit  pas  été  efTecloècs; 
considérnnt  qu'il  ne  convient  pas,  dtns 
les  circonstances  actuelles,  de  procéder  k 
ees  élections,  alors  surtout  que  des  ré- 
damalions  se  sont  élevées  contre  le  sys- 
tème en'vigueur,  décrète  : 

Les  membres  titi  tribunal  de  comource 
de  la  Seine,  actuellement  en  fonctions,  y 
demeureront  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autre- 
ment disposé. 


le  wm  17  NovxMeHK  1S70.  —  Déerei  qui  «ap- 
pHvf  da««  IM  eonrt  i'mpptik  !•  titre  «l  In 
foiiclioosde  premier  tvocat  (éniral,  sa  fur 
«ta  BMsaia  des  cxUacil»ua.  (Xii>B*XIXl( 
a.  191.} 

Le  gouveruemeiit,  etc.,  considérant  que 
la  distinction  entra  le  premier  avocat  gé- 
néral et  les  autres  avocats  généraux  prèi 
les  cours  d'appel  ne  présente  aucune  mi- 
il  lé  au  poiui  de  vue  du  service  judiciaire, 
décrète  : 

Le  titra  et  les  fenetlotts  de  premierais- 
cat  générai  seront  supprimés  dans  les 
cours  d'appel,  au  fur  et  à  mesure  des  ex- 
tinctions, le  nombre  des  avocats  généraux 

rciilaiil  le  aiérae. 


17  ^  18  noYRifliPiit  1870.  —  Décret  qui  adtttt 
les  déposants  aux  caisses  d'épargne  à  faite 
«»•  nouvelle  4ei»att4«  de  rembourseneat 
en  espèces  d'une  somme  do  eloquasUAttaei. 

(XlI,  B.  XXX!,  n.  192.) 

Le  gouvernemejil,  etc.,  vu  les  décrets 
eu  date  dcb  17  :>epiumijre  et  i(i  octobre 
1870,  concernant  les  caisses  d'épargoe; 
sur  le  rapport  dn  ministra  des  finances, 

décrète  : 

Les  déposants  qui,  eu  vertu  des  décrets 
précités,  ont  demandé  des  rembourse- 
ments en  espèces,  et  qui  auront  encore  à 
leur  compte  une  provision  suffisante,  se- 
ront admis,  k  partir  du  18  de  ce  mois,i 
faire  une  nouvelie  demaude  de  rembour- 
sement eu  espèces  de  cinquante  frauc:». 


17  —  iSnoTEMBEe  1870.  — Décret  qui  ouvra  lo 
ntoistére  des  finances  na  crédit  pour  i'eit' 
ealtou  des  déertlt  tatMtiant  Im  déposanU 

à  opérer  le  retrait  pralnil  d'obiets  de  rlf- 
Tertics  natures  engagés  au  moni-de-pieie 
posMvlMiMnitBt  aa  19  Jailtot  ItVO.  (XH, 
B.  XXXI,  a.  103.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  les  décrets 
des  i"  et  12  octobre  1870,  autorisant  les 
déposants  à  opérer  le  retrait  gratuit  d  uln 
jets  de  diverses  natures  engagés  an  mont- 
de-piété  postérieuraoent  an  19  JnNlet 
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1870,  et  diargeaiit  le  ministre  des  finan- 
ces de  pourvoir  ao  paiement  de  la  dé- 
pense, décrète  : 

Art.  Un  crédit  de  sept  cent  mille 
francs  est  ouvert  au  ministère  des  finan- 
ces pour  reiécution  des  déerets  précités. 

2.  La  somme  h  rembourser  par  le  tré- 
sor à  l'administration  du  moîit-dc-piélé 
sera  prélevée  sur  les  ressources  créées 
par  la  loi  du  12  août  1870. 

3,  Le  ministre  des  finances  est  char* 
gé,  ete* 


17  «  18  ToviMBRi  1870.  —  D*crft  relatif  atu 
ceniim«8  conratUMax  à  oompreodre  daof  lei 
rSlcf  dM  qaaift  conirllMllont  diraclep  d« 
U  Tiiie  d«  Parte  pour  ISTt.  (XII»  B.  IXXi» 

n.  194  ) 

Le  (îouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  décret  du  13  septembre  dernier,  qui  a 
réglé  le  mode  de  répartition  des  contri- 
Iwtiens  fimcière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres  pour  l'année 
1871,  a  en  même  temps  décidé  que  les 
centimes  additionnels  départementaux  or- 
dinaires et  extraordinaires  imposés  en 
1870  seront  maintenus  en  4871  ;  consi« 
dérant  que  le  moment  étant  arrivé  de 
procédfr  à  la  confection  des  fAIps  géné- 
raux de  î87  1 ,  il  convient,  dans  les  circon- 
stances aclueiies,  d'éleudre  aux  centimes 
cenmnnanx  de  la  ville  de  Paris  la  me- 
nre  prise  2i  l'égard  des  centimes  dépar- 
tementanx,  décrète  : 

Les  centiûieà  communaux  k  comprendre 
dans  les  rûles  des  quatre  contributions 
Mmle»  de  la  ville  de  Pavis  seront ,  pour 
1871,  quant  k  leur  Mtore  et  à  leur  qao* 
tité,  les  mêmes  qoe  eeox  qni  ont  été  ias-w 
posés  pour  1870. 


18  ]0  TfOTBMBWfi  1870.  —  Décret  eonetraaat 
la  Bomlnalion  ëux  différents  grada*  d'of- 
iciar  dana  la  «arda  naitoaata  »al»fla.  (XII, 
B.XXXit  0.105.) 

Le  gouvernement,  etc.»  vu  la  loi  du 
1"  février  186R,  poi  tant  création  de  la 
garde  nationale  niot)ilc  ;  vu  le  décret  du 
17  septembre  1870,  qui  soum<^t  à  Télec- 
tlon  la  nomination  aux  ditTérents  grades 
dWflcier  dans  la  garde  nationale  mobile; 
considérant  qu'il  importe,  dans  un  intérêt 
de  justice  et  d'émuhiiion,  les  premières 
élections  étant  faues»  de  garantir  k  cha- 
enn  le  pénibilité  de  la  récompense  des 
sertiees  rendus  dans  sa  position  ;  consi* 
dérant,  d'antre  part,  qu'il  importe  de 
mettre  un  terme  à  des  désordres  graves 
qui  se  sont  produits  k  l'occasion  de  di** 
i^rses  élections,  décrète  : 

Art.  l*'.  Nul  ne  pourra  être  élu  I  un 
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grade  supérieur  sMI  n'est  déjà  pourvu  du 
grade  immédiatement  inférieurk  celtttqut 

fera  l'objet  de  l'élection. 

2.  Les  chefs  de  bataillon  seront  élus 
parmi  les  capitaines  du  bataillon  où  se 
produira  la  vacance,  par  le  vote  de  tons 

les  officiers  du  bataillon. 

3.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  se- 
ront élus  par  les  ofiicicrs,  sous-ofûcters, 
caporaux  et  soldats  de  la  compagnie  oii 
se  produira  la  vacance;  les  premiers 
parmi  les  lieutenants,  et  les  seconds 
parmi  les  sous-lietitenants  du  bataillon. 

4.  Les  sous-lieutenants  seront  élus  par 
les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de 
la  compagnie  où  se  produira  la  vacance, 
parmi  tous  les  sous-officiers  du  bataillon. 

5.  I.es  dispositions  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent aux  élections  d'officiers  dans  les 
groupes  départementaux  d'artillerie.  Dans 
les  batteries  Isolées,  les  élections  auront 
lieu  par  batterie. 

6.  Le  choix  des  chefs  de  bataillon  pour 
les  nominations  aux  divers  emplois  de 
sous-officier  et  au  grade  de  capoial  ne 
pourra  s'exercer  que  dans  llntérieur  de 
leurs  bataillons  respectifs. 

7.  Les  officiers  démissionnaires  ou  frap- 
pés de  révocation  restent  exclus  de  toute 
nouvelle  élection. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
ffé,  etc. 


IS  ^  19  ROTBuaa  1870.  — Déeral  qai  iattltaa 
an  conaeil  de  réWslaa  pour  prononcer  lur 

.  loos  les  f  de  dlipaaaa,  laooBipaUblUiét  et 
aantiartans  invoquât  par  gardtt  Mita* 
naos  appelés  dani  lei  easpifalaadaMirt. 
(XII,  B.  XXXf,  n.  196.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  décret  du  S  novembre  1870,  qui  appello 
dans  les  compagnies  de  guerre  de  la 

garde  nationale  tous  les  hommes  valides, 
en  suivant  l'ordre  des  caKgories  qui  y 
sont  spécifiée.H,  rend  inapplicables  à  ces 
gardes  nationaux  toutes  les  exemptions 
et  classifications  établies  par  les  lois  sur 
la  garde  nationale  ou  sur  rarniéc;  qu'il 
est  cependant  des  intérêts  de  service  pu- 
blic qu'il  impur  le  de  respecter  ;  que, 
«Tautro  part,  les  incompatibilités,  dis« 
penses  et  exclusions  prononcées  par  la  loi 
du  13  juin  ISS^l  doivent  être  maintenues» 
décrète  : 

Art.  Un  conseil  de  révision  est  in- 
stitué pour  statuer,  en  séance  publique  et 
sans  aucun  recours,  sur  tous  les  cas  de 
dispense,  incompatibilités  et  exclusions, 

2.  Le  conseil  sera  composé  de  :  un  co- 
lonel ou  lieuteuaul-coionel  d 'état-major, 
président  ;  deux  chefs  d'escadron  d'état- 
major;  sis  éhefii  de  btuillon  de  la  garde 
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nationale  ;  un  chef  d'escadron  d'état-m^r 
Jor,  rapp6rteur  ;  aft  eapiUii}0  d*éUt-ma-> 
jor*  rapporteur  adjoint  ;  un  capitaine 
d'état  -  major,  secrétaire;  un  capitaine 
d'état-niajor,  secrétaire  adjoint,  tous 
nommés  par  le  générai  commandant  supé- 
rieur de  la  garde  nationale. 

3.  Le  conseil  statuera  h  la  majorité  dcf 
membres  présents,  mais  au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins.  En  cas  de  par- 
tage des  voix,  la  dispentàe  sera  de  droit. 

4.  Les  réclamations  devant  le  conseil  de 
révision  devront,  sous  peine  de  forclusion, 
être  pioduites  dans  les  six  jours  de  l'in- 
sertion du  présent  décret  àM  Journal  offi- 
ciel. Elles  n'auront  pas  d'effet  suspensif; 
in  conséquence,  tout  garde  national  ré- 
clamant devra  son  service  an  corps  jus- 
qu'à la  décision  k  intervenir. 

5.  Dans  le  délai  susénoncé,  tout  récla- 
mant devra  se  présenter  k  l'état-major 
général  de  la  garde  nationale  pour  y  dé- 

Soser  sa  réclamation  écrite.  Il  lui  en  ser^i 
élivré  récépissé,  avec  indication  des  jour^ 
lieu  et  heure  où  il  devra  se  présenter. 
Faute  par  lui  de  se  présenter  en  personne 
on  de  justiûeit  régulièrement  d'un  cas 
dMmpossibilité^  sa  réclamation  atra  con- 
sidérée comme  non  avenna  ;  elia  n^ 
pourra  pas  être  reproduite. 


10  ocTOBki  —  3  DicniBU  iSTO.  —  Décret  q«l 
ottf re  un  crédit  Mff  l<M«mlw  1970,  à  tMM 
de  fondt  de  conconri  Tersèf  aa  trè«Or  par 
dM  départementi,  deioommanes  et  des  p«r- 
tMtlt«r«,  pour  rexécutlon  de  dlVéfS  Iritilix 
fiMM.  (IXk,  B.  Wtn,  a.  191.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics;  vu  la  loi 
du  8  mai  1869,  portant  Oxation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  d^ 
merclee  1870;  tu  16  décret  du  16  oc- 
tbbi^e  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi 
con^a  :  t  Les  fonds  versés  par  des  dépai^ 
«  leménts,  des  communes  et  des  particu* 
«  11ers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  PEtat, 
•  k  l'exécution  des  travaux  publics,  se- 
«  ront  portés  en  recette  aux  produits 
c  dlvêfrsdtf  budget;  titt  erédit'de  pareille 
«  somme  sera  ouvert  par  ordonnance 
«  royale  au  ministre  des  travaux  publics, 
«  addilionnellementà  ceux  qui  lui  auront 
«  été  accordés  par  le  budget  pour  les 

<  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits 
«  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée  pen- 

<  dant  le  cours  d*un  eierclce  pourra  étr^ 
«  réimputée,  avec  la  même  affectation, 
€  aul  i>adgets  des  exercices  subséquents. 
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€  èn  ver^u  d'çtrdonuapces  roïai^i  m 
c  prononceront  l'annulation  des  sèfuSi 
f  restées  sanç  emploi  apir  l'exercice  ei- 
«  piré  ;  »  vu  Tétat  ci-annexé  des  sommii 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements^  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
(le  l'Etat,  à  rexécution  de  travaux  pabliei 
appartenant  a  l'exercice  1870,  décrète: 
Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fuuds  de  l'exer- 
cice \WïÙ(BudgeU  ordinaire  et  extraoT' 
dinaire),  un  crédit  de  quatre  centsoiuote* 
six  mille  cent  deux  francs  onze  centigM. 
Cette  somme  est  répartie  de  la  maolèn 
suivante  entre  les  chapitres  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  dk- 
f  nés,  savoir  : 

Budget  ordinale.  Cbap.  10.  KaMiii 

des  établissements  thermaux apparteoinlk 
l'Etat,  27,500  fr.  Chap.  11.  Routes  (t 
onti».  (Travaux  ordinaires.),  69,404  fr. 
I  c.  Chap.  12. Navigation  intérieure.  Ri- 
vières, t5,27Si)r.  48  c.  Gbap.  13.  Naviga- 
tion intérieure.  Canaux,  14,886  fr.  44  e. 
Chap.  ii.  Ports  maritimes.  Services  di- 
vers (Travaux  ordinaires), 22,042 fr.  34c. 
Chap.  15.  Etudes  et  subventioas  pout 
travaux  d'irrigation,  de  dessèchement,  (U 
curage  et  de  drainace,  1*948  fr» 
tal,  16a,6SS3  fir.  42  c. 

Budget  extraordiMire.  Cliap.  3.  La- 
cunes des  routes  •  impériales,  32  059  fr, 
69  c,  Chap.  8.  Amélioration  de  rivières, 
10,750  fr.  Ch.  9,  Etablissement  de  eaoaai 
4e.MYifalien,  50,00» fïp.  Gkap.  10,  M> 
lioration  des  poita  maritimes,  188,680 fr. 
Chap.  11.  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations,  38,000  fr.  Chap.  12.  Tra- 
vaux d'amélioration  agricole,  12,859  fr. 
Chap.  14.  Drainage,  100  fr.  Chap.  16. 
Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  Mlr 
rEUt,3.000l^,  Total  génénàl,  40(1.10». 
11  c. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  ao 
moyen  des  ressources  spéciales  versée»  au 
trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  puiiiitt 
^dea  fimuiMa  sont  diargés,  etc. 


9êmm%i  noTraafeK  i870.  —  Décret  relatif  I  h 
•WNWiOB  4l«  4»  batatlloa  du  1S8«  p«f^ 
■tftt  aUatealivie  d«  ligne  el  à  U  formlM, 
à  Paris,  de  a  noareaus  batglllmit  de  cliai- 
•eura  à  pied  et  d'aoe  1*  compagnie  daai 
ehacan  des  3  batailloos  du  4«  i^giateaM^ 
*oiMVM.  (  tll,  n.  XXEO,  1.  IW.) 

Le  gouvernement,  etc.,  yû  la  loi  du  14 
avril  1832,  l'ordonnance  du  16  marsl838, 
les  déacts  des  19  jaUlet,  37  septemi»* 
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^  20  octobre  19^0;  nur  lé  rtp^rt  du 

piinistre  (Je  la  guerre,  décrète  : 

Art.  1".  Le  quatrième  bylaillon  du 
WMt  Tingt-huitièiue  régiment  d'infante- 
rie de  ligne  est  supprimé.  Les  militaires 
de  tous  grades  qui  en  faisaient  pacUe|ias« 
seront  dans  les  bataillons  des  compagnie! 
créées  par  le  présent  décret. 

|.  Il  sera  fprflaé  à  |>aris  :  1*  deux  ba- 
taiiloos  de  cbasseura  \  pied  de  sept  coui- 
pagnies  chacoo,  qui  prendront  lee  nn  %\ 
et  II.  Une  septième  compagnie  ëtns 
ehacun  des  trois  bataillons  étt  qoàtrièAe 
i^giment  de  zouaves. 

L  Lés  vingt  et  unièn^c  et  viqgt- 
letfkfèmè  betaillons  de  chasseurs  \  pied 
seront  composés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
IcTingt  et  unième  bataillon,  des  septiè- 
mes compagnies  des  cinquième,  septième, 

[  BDitième,  dix-huitième  bataillons  de 
wseore  I  pied,  des  hnltténes  compa- 
^Mies  des  quinzième  et  dix-neuvième  ba- 
taillons de  cbûsseurs  et  de  la  première 
compagnie  du  quatrième  bataillon  du 
cent  vingt-huitième  de  ligne  (chasseurs  à 
pied  de  Vèx-garde);  le  (vingt-deuxième 
bataillon,  des  septièmes  compagnies  doit 
troisième,  sixième,  [neuvième,  douzième, 

i  quatorzième  bataillons  de  chasseurs  àpied, 

.  je  la  huitième  compagnie  du  quatrième 
HiiiRleii  de  èhasseurs  et  de  la  deuxième 
compagnie  du  quatrième  bataillon  dA 

;  cent  vin^t -huitième  de  ligne  (cbassenis  k 

;  pied  de  l'ex  garde). 

\ .  i^es  septièmes  compagnies  des  trois 
Wiillons  du  quatrième  régiment  de 
zouaves  seront  formées  par  les  troisième, 
tjualrième  et  cinquième  compagnies  du 
quatrième  bataillon  du  cent  vingt-hui- 
tième de  ligne  (zouaves  de  l'ex-garde  et 
wiallleurs  algériens). 

o.  L'organisation  des  vingt  et  unième 
et  ^ingt-deuxièmebataillotts  de  diasseura 
j  pied  sera  la  môme  que  celle  des  antie^ 
'Jataillons  de  chasseurs  à  pied. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 

aa  MOTSMiiB  1870.  —  Bèerel  leUtir  S  la 
tt^artUfon  de  toates  les  pommes  de  terre 
ttlIMHt  à  Parie  et  dîne  la  beoUeue,  k  l'ex- 
ception des  proTMiOM  «•  taSMlgAt  flUIi 

B.V»u,B.aoo.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  Au  nom  du  gouvernement, 
rtqoisUion  est  faite  de  toutes  les  pommes 
de  terre  existant  à  Paris  et  dans  la  ban- 
heoe.  Cette  lèquiaition  ne  s'applique  pas 
aux  provisions  de  ménage. 

2.  Les  détenteurs  de  pommes  de  terre 
seront  tenus  de  faire,  dans  le  délai  de 
doq  Jours,  la  déclaration  deâ  quantités 
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qu*i1s  possèdci^t,  au  ^iptstèro  dv  com- 
merce ,  bureau  des  subsistances,  soils 
peine  de  conAscatlop  des  quantité^  flqn 
déclarées.  *  * 
3.  Le  ipiuistre  du  cpnunen^  es^  char- 

t4  KOTUBM     »  Mtnttnn  iSie.    Diof*»  r*^ 

latir  aux  pigeon*  porMare  di  Mf Sibek.  CKlIt 

B.  XXXII,  n.  301.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Tous  les  pigeons  porteurs  de  dépécbeç 
seront,  aussitôt  après  avoir  été  recueillis, 
mis  pair  radministralion  des  postes  k  la 
disposition  du  gouverneur  de  Paris.  Léè 
dépêches  seront  immédiatement  trânsihi- 
sf's  par  le  gouverneur  aux  ministres 
qu'elles  concerneront.  Les  dépêches  pri- 
vées seront  remises  par  le  gouverneur  \ 
l'administration  des  télégraphes,  pour  étré 
adressée»  aux  destinataire^. 


att.«*  ae  hqtxubi  ISTO.— Décret  relatif  è  it  r4- 
qalsition  de  toutes  les  bulles  Ue  pétrole  épa- 
tées existant  dans  les  magastoi  publics  «i 
privés  de  Paris  et  4*  la  tealt«M.  (U|. 

B^XXXII,  n.  202.) 

Le  gouvernement,  etc., considérant  qu'il 
est  indispensable  de  iqeUrç  les  huiles  de 
pétrole  épurées  existant  h  Paris  è  la  dis- 
position des  services  publics,  décrète  j 

Art.  \*\  Réquisition  est  faite  de  toutes 
les  huiles  de  pétrole  épurées  existant  dans 
les  magasins  publics  et  privés  de  Paris  et 
de  la  iMmliene,  <tne  cea  huilée  aient  été  ou 
n'aieni  pat  été  robjet  de  dèelantleBS  an- 
térieures. 

2.  Les  huiles  acquises  par  la  ville  ne 
pourront  être  payées  à  un  prix  inférieur 
t  la  mereuriftle  des  quinze  premiers  jouré 
deaeptMihre. 

3.  Le memimâu  gotnrernenent  délégué 
k  la  malHe  de  Paris  et  a  l'âdmfnistratidn 
du  département  de  la  Çeine,  est  char- 
gé, etc. 

Mlli   • 

a{(  ae  npraiMAi  4970.  —  Décret  relatif  au 
reeeniamant  général  de  tous  tes  «bevaai^ 
flnes  et  mulets  exisiant  à  Parif  f I  4|MI  la 
l^aaliana.  (Xl^  E.  XXXII,  n.  tCjj^.y 

Le  gouvernement^  etc. ,  considérant  qu'il, 
imparte  d'établir  un  recensement  exact  ' 
des  chevaux,  énes  et  mulets  existant  à 
Paris  et  <i^ns  la  hanlieue,  alin  de  di^sser 
U  statistique  de  ceux  d«  cea  aainaM  > 
qu'il  convient  de  conserver  pour  les  seN* 
Tiees  publics  de  toute  nature,  décrète  s 

Art.  1".  Il  sera  fait,  dans  la  journée 
du  29  novembre,  un  recensement  général 
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de  tous  les  chevaux,  àties  et  mulets  exis> 
tant  il  Paris  et  dins  la  Ikanlieue. 

2.  Le  recensement  sera  bit  au  moyen 
de  déclarations  signées  par  lea  proprié- 
taires des  Luiiinaiix. 

3.  Les  déclarations  seront  reçues  :  pour 
Paris,  dans  les  tlngt  mairies  d'arrondis- 
sement ;  pour  la  banlieue,  dans  les  mal* 
ries  des  communes  suburbaines. 

4.  Les  déclarations  seront  conformes 
au  modèle  distribué  par  les  mairies  î  elles 
mentionneront  rasage  spécial  am^vel  les 
animaux  sont  affectés.  Ces  déelaratloas 
seront  faites  à  la  mairte  qui  correspond 
aux  lieux  où  les  animaux  sont  logés,  sans 
avoir  égard  au  domicile  du  propriétaire. 

5.  A  partir  du  1**  décembre,  il  ne 
pourra  être  Tendu  ni  c1ieval«  ni  âne,  ni 

mulet,  sans  q!io  1c  vendeur  en  ait  fait  au 
préalable  noiitication  k  la  mairie  dans  la- 
quelle 1  auimal  a  été  recensé. 

6.  Tout  animal  non  dèelaré  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat. 

7.  Le  ministre  du  commerce  et  le  mem- 
bre du  gouveriieriipiu  délégué  à  l'admi- 
nistration du  département  de  la  Seine  et 
k  la  mairie  de  Paris  sont  chargés,  etc. 


17  —  iS  NOTBXBRB  1^10.  —  Décret  reUtif  h.  la 
téêllflMnié  dM  onslen  à»  l«  faidtt  naito- 

fille  réroqaifl  et  dt«  goos-offlciert  «êmH  éê 
grade.  (XII.B.XXXII,  n.  20i  ) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du  13 
juin  1851  et  la  loi  du  li  août  1870,  sur 
rorganiaation  de  ta  garde  nationale;  ra 
le  décret  du  27  septembre  1870,  relatif 
aux  conseils  de  guerre  et  à  la  discipline 
de  la  garde  nationale  ;  considérant  que  la 
garde  nationale  est  aujourd'hui  en  pré- 
sence de  Teniiemi;  qu'elle  coopère  avec 
l'armée  aetive,  et  cfJi'elle  doit  être  ratta* 
chée  par  un  lien  disciplinaire  énergique 
au  commandement  militaire  supérieur; 
considérant  que  le  décret  du  27  septem- 
bre 1870  a,  dans  cette  pensée,  supprimé 
pour  toute  la  durée  du  siège  les  conseils 
de  (liseipline  de  la  garde  nationale  orga- 
nisés p:u'  la  loi  du  13  juin  1851,  et  les  a 
remplacés  à  la  fois  par  îes  conseils  de 
guerre  de  la  garde  nationale  et  par  la 
juridiction  disciplinaire  attribuée  atfx  su* 
périeurs  sur  Ic  jrs  inférieurs,  suivant  les 
différents  degrés  de  la  hiérarchie  mili- 
taire; considérant  que  l'art.  9  du  décret 
dn  S7  septembre  1870  a,  en  conséquence^ 
conféré  au  gouverneur  de  Paris  le  droit 
de  révoquer  les  officiers,  sur  l'avis  du 
commandant  supérieur  de  In  ^'anlc  natio- 
nale^ et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  k  la  ré- 
Tocatien  ainsi  prononcée  tous  les  efTels 
atladiéa  k  cette  peine  par  la  loi  du  13  juin 


néff.  NAT.  —  S?«  S8  Nummai  1870. 

1851,  et  notamment  la  non-rMligibilité 
de  l'eftteier  privé  de  son  grade  jusqu'aux 
élections  générale?;  fart.  72  et80  delaM 
du  13  juin  1851).  cUVrcte  : 

Tout  oflicier  de  la  garde  ualioiialerevo-" 
qué,  tout  sous-Htlicier  cassé  desongnde 
ne  pourra  être  réélu  qu'aux  électiiNis  |i- 
nérales.  ' 


§7  —  38  noTxiuBB  1S70.  —  IMerel  qoi  tu  le 
Doinbr«d«  bovrMf  *  aMorder,  ^rvoltdi 
#OM«oare,  dens  lei  Ijcét^  nationaoi,  •« 
èlèrefl  dei  éeoles  primaires  du  diptfieaMl 
de  U  &eioe,  et  dans  l'école  narmale  printtol 
desJtiinM  flilet  de  U  vUle  de  Parii,au 
élèTee  des  «cnipf  primaires  d«  }«ane4f^ll«f 
da  même  déparleoient.  (Xli ,  B.  Xllil, 

B.  aos.) 

'  Le  gouvernement,  etc.,  tu  la  loléi 

37  novembre  1848  et  le  décret  du  7  fé- 
vrier 1852;  considérant  quil  importe  de 
substituer  au  r*^gime  de  l'arbitraire  celai 
du  droit  et  de  la  publicilé,  que  ïmii' 
ttttion  des  bourses  doit  avoir  pour  bstds 
rendre  rinslroction  supérieure  accessible 
à  tons  ceux  qui  ont  démontré,  parleurs 
succès  dans  les  écoles  priniiiires,  qu'ils 
pourront  un  jour  contribuer  i  la  prospé- 
rité du  pays  ou  aux  progrès  de  la  tcience; 
que,  en  attendant  qu'il  soit  statué  i  noa- 
veau  par  îe  pouvoir  législatif  sur  le  mode 
de  distribution  des  bourses  naiiouaies, 
départementales  et  couimuDales,  riéo 
dans  les  lois  existantes  ne  s*oppoMà  ce  j 
quMl  soit  Tait  dès  k  présent  uo  emploi 
plus  régulier  des  crédits  accordés  pour 
cet  objet  au  nunistèi'o  de  rinstroctioB 
publique,  décrète  : 

Art.  1".  Cinq  bourses  entretenues  aoi 
frais  de  l'Eut  dans  les  lycées  natioiiMi 
seront  affectées,  par  voie  de  concours,  i 
aux  élevés  des  écoles  primaires  publique!  j 
ou  libres  (tu  déparlement  de  la  i>eine.  , 

2.  Cinq  bourses  entretenues  auxfnil 
de  l'Etat  dans  Técole  normale  priniin 
(le  j>  unes  filles  de  la  ville  de  Paris  seront 
affectées,  par  voie  de  concours,  aux  élè- 
ves des  écoles  primaires  publiques  ou 
libres  de  jeunes  filles  du  département  de 
la  Seine.  . 

3.  Des  dispositions  anâlogocs  seront 
prises,  aprcs  la  levée  du  siège,  pOir  i« 
élèves  des  ci  nies  de  départements. 

4.  A  l'aveu  ir,  les  décrets  conférant  des 
bourses  de  l  EUt  seront  inaéiés  au  ^ 
nal  officiel, 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  pobliqM 
et  des  cultes  est  cbargé,  etc. 


18  —  29  novBSBUi  1870.  —  iMcret  qal  tot9Ê 

une  légion  de  gar<f«  natfooale  dUelifM* 
M  Stint^tt'Oite.  (XII,  0.  XXXU,  ■.  i06.) 
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ÉUtrVBLlQOE  FIU»Ç.USÊ*       GOCT.  DE  LA 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  npport 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  par  le 
président  de  la  commission  des  départe- 
Bents  Je  TOise,  Seina-et  Marne  et  Seine* 
et  Oise;  cODsidérant  qu'un  gruud  nombre 
df  citoyens  dfs  'lépartomenls  voi'^ins  fhj 
dépdrteinenl  de  la  Seine  ont  dù  se  rei^litr 
dans  Pun&t  à  la  date  du  18  septeitit)re  j 
eofieifléi'aul  que,  ei  denx  mille  de  ces  ei-> 
toyens  ont  été  incorpores  dans  les  ba- 
taillons delà  garde  na'ionale  de  la  Seine, 
lien  est  plus  de  cinq  niill<^  qui  n'y  ont 
pu  trouver  place;  cuubuleiâut  que,  par 
leor  coonaissanee  de  la  topographie  des 
eDviro::s  de  Paris,  ce&  citoyens,  et  par- 
ticulièrement ceux  du  département  de 
Seiiie-et  Oise,  peuvent  être  d'une  utilité 
toute  spéciale  pour  les  opérations  de  la 
défeDM,  décrète  : 

Art.  l*'.  Les  gardes  nationaox  da  dé* 
ptrienienl  de  Seine-el-Oise,  non  incorpo- 
rés dans  les  bataillons  de  la  Seine,  fur- 
meroot  une  légiOQ  appelée  Légion  de 
Sêinê'êi'  O  se, 

2.  Le&  cooifiagoies  composant  cette  lé- 
gion conserveront  te  nom  des  comuiunea 
auxquelles  elles  appartiennent. 

3.  Celles  de  ces  compagnies  qui  sont 
araéee  seront  mobilisées  dans  les  termes 
du  décret  du  8  novembre  1870,  et  seront 
mises  h  la  disposition  des  chefs  de  corps, 
qui  auront  k  opérer  dans  les  communes 
d'oti  ces  compjgnies  proviennent. 

4.  Uo  conseil  de  révision  statuera  sur 
les  eas  de  diiipense»  d'exiaises  ou  d'incom-' 
patibiiités  déterminées  par  la  loi. 

Les  comp-rjgnies  non  armées  seront 
équipées  et  armées  ulterieuiement,  si  les 
beeoins  de  la  défense  l'exigent. 

6.  Tout  les  agents  voyers,  condocteors 
de  travaux  et  cantonniers  qui  font  partie 
des  compagoies  de  la  légion  de  Seiuc  et- 
Oise  seront  distraits  de  ces  compagnies 
pour  être  attachés  au  st^rvice  topugraphi- 
V»  de  l'étal-major  «éiiéraL 

7.  II  sera  pourvu  hux  dépenses  nécessi- 
tées par  celle  organisation  an  moyen  du. 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  li  août  1870. 

8.  Le  miiiistte  de  l'iuiérieur  e^t  char- 
gé,  etc. 


KOVBWtu  1070.  —  Décrat  accordant 

nn  subside  cuinpièmeniaire  aux  femmes  des 
gardes  nationaux  qui  rfç<iiTeni  1p  «Dhslde 
eiailll  par  le  décret  du  13  septembre  iS70. 
(KII,  B.  nxil,  m.  907.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qoe 

îe  subside  accordé  aux  gardes  oaiionaux 
par  le  décr«:t  du  12  septembre  1870  est 


DÉF.  ^At.  ^  28,  29  ifOVEUBitE  1870.  M 

insnffisnnt.  en  présence  de  la  hausse  gé- 
nérale (les  denrées  pour  faire  tux  be- 
soins de  ceux  de  ces  gardes  naliouaux  qui 
ont  charge  de  famille,  décrète  : 

Un  subside  complémentaire  do  soixante- 
quinze  centime.s  par  téte  sera  accordé 

aux  femmes  des  p^irdes  nationaux  qui  re- 
çoivent le  subside  de  un  fianc  cinquante 
centimes  établi  par  le  dé^iei  du  12  sep- 
tembre 1870.  Ce  subside  «ra  payé  dtreo* 
tement  aux  femmes  qui  y  ont  droit,  sur 
des  états  complémentaires  dressi^s  dans  \t 
même  forme  et  par  les  mâiues  autorités 
que  ceux  qui  servent  distribuer  le  euh- 
lide  des  gardes  nationiuz. 


i9     80  nvfwnvB  1070.     DéeMi  {«terdiMa» 

aux  jiMJrttsui  t<Mit  oom p|f, rendu  ou  too(  ré* 
cit  d'opérailuns  miltiairesautre^  queccux  qui 
sont  pMlitièt  ptr  l'antoniO  nllitêln  (l). 
(Xli,  B.  mtl»     fOO.)  ' 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant 
<lup,  dans  la  situaîion  aeiuelle,  tout  récit 
relatif  aux  faits  de  guerre,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  peut,  il  Tinsu  des 
auteurs  de  ce  récit  et  mémo  contre  leur 
Volonté,  cou)promettre  les  intérêts  do  !• 
défense,  décrète  : 

Tout  rompfe-rendu  ou  font  r<^ett  d'op5- 
raiiuiis  militaires,  de  mouvements  do 
troupes,  d'actes  de  guerre,  autres  que 
ceux  pobliéd  par  Tautorilé  militaire,  sont 
Interdits  jusqu'à  nouvel  ordre.  Tout  Jour* 
nal  qui  contreviendra  à  cette  iatordiolioil 
sera  suspendu. 


f9  —  80  xoTBnae  1870.  —  IMerefr  releiir  S  fa 

réquisition  Jea  viande»  de  porc  salé  et  Hen- 
Tèft  de  ebarcutene  existaai  ches  les  char- 
c  i  rrv  et  marehaadt  da  eédietUblM. /XII. 
B.  XXXII,  n.  ioo.;  ^ 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  ^*^  Réquisition  est  faite,  au  nom 
du  gouveriieiuent,  des  viandes  de  porc 
salé  et  denrées  de  charcuterie  de  toute  na« 
turo,  telles  que  Jambons,  lani,  sancis» 
sons,  etc.,  existant  chez  les  charcutiers 
et  marchands  de  comestibles.  Cette  ré- 
quisition ne  s'étend  pas  aux  simples  pro* 
visions  de  ménage. 

2.  Les  détenteurs' des  marchandiset 
frappées  de  réquisition  seront  tenus  de 
faiie  la  déclaration  des  quantités  qu'ils 
possèdent,  soit  au  bureau  des  subsistan- 
ces du  ministère  du  coiumerce,  soit  a  U 
mairie  do  leur  domicile»  dans  les  vingt* 
quatre  heures  de  la  promulgation  du  pié> 


(i)  Toy.  saprà,  pa««  107,  U  lai  4«  SI  Jélllei  1070. 
70. 
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«eoi  décféi,  &OUS  1m  peioM  f Mutées  pèt 
la]«i« 

3.  Les  prix  seront  fixés  par  deux  ar* 

bttrcs  :  Vna,  désigoé  parle  ministère  da 
cunmiercc,  l'autre,  par  le  syudieal  des 
cb<ircuiier8,  «t.  au  bcsoiQ«  pur  uu  liers 


>Mi  4  liieavkmi  1810. Dtem  qui  «aUriso  U 
.  tillt.4«  P«nt  è  prè4«ver  «ii4«o«w|i«  8«ai*« 
.  4#ft  «miinM  pour  r«ift  ^«0  «M  AéffruM 

occasiuiinèet  pa(  U  KWWW*         9*  ^VU''* 

n.  SIO.) 

Le  gouvernement,  ete..  décrète  : 
An.  l'^  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
I  wéIdTBr  mt  nounllo  mnne  dé  t\n<t 

wHooft  f^ur  C^e  de  soixtuite-truls  inil- 
UoDS  que  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juiilet 
1870  l'a  autorisée  k  se  pracuref  au  moyen 
de  réuti:5:>ioii  de  bon&  de  la  caisse  muni- 
eipale«  pour  rexécutfoû  dfd  travâiix  oeufs, 
eik  employer  ladiie  somme  de  cinq  mil- 
lions aux  dépenses  de  toute  nature  faites 
<^u  k  Taire  par  suite  de  la  guerre,  consis- 
laiil  &uU  eu  UavauXt  9oil  tix  secours. 


TlJle  de  Paris,  >ur  l'exercice  1870,  un  crédit 
pour  réiabaaaetnent  de  fourneaux  660|ioiDi« 
■  <jQ«a.  (Xlî,  B.  XXXIII,  n.  411.) 

^  Le  gouvernement,  eU.«  décrète  : 
tl  est  onirert  k  la  yine  de  l^aris,  sur 

les  fonds  généraux  du  budget  de  18tO,  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  qu'elle 
emploiera  à  l'établissement  de  nouveaux 
fdurneiux  éeooooiiqiAee  b  1  uba^e  àtà  ia 
po|oklleB 


• 

s      5  i>icB'!irtfn^  1870,  —  Décret  qiiî  nnyre  «u 
ÉBtnlstre  d«  l'inatroctton  publique,  sur  â*0Mr« 
eiat  1870,  tan  a»ov«ta  crédit  poot  la  etntu 
iHMttoB  é«  ballons  susceptilUea  de  reaarirfr 
.  me  eirMMoa.  (XII»  tt.  JIXXIII,  a.  S13.) 

Le  gouvernement  etc..  vu  le  décret  du 
26  octobre  i870,  ouvr;i!U  nn  crédit  de 
quarante  miiie  francs  au  budget  extraor- 
dinaire da  mloiatère  de  rtaeimetfoii  pt* 
lÂqttt»  «xereico  fSTO,  poor  être  affecté 
2ila  construction  de  hfiHons;  nH'lMilfft-». 
aMoe  dudit  crédit,  décrète  : 
■  Art.  Un  nouveau  crédit  de  trente 
lûllle  firancs  est  ouvert  au  budget  extraor- 
dinaire du  ittlittstère  de  llnstroclton  pa^ 
inique,  exercice  1970,  chapitre  9,  pour 
|lr»«iNlfr  k  hà eeaalf tteiioa <te  kriteaoi 


4  *M    ttéeuann  iêlTO.      tHem  «onfériai  aa 

gii(jverne».«r  do  l'arl';  le  droit  etcepllMunel  de 
nommer  direclemeot  à  des  emploii  dcTenui 
vacania  deiM  1*  garda  ifadbilè.  (Xll,  B.  XSXIII, 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du 
1"  fôvrierct  la  lécision  du  28  m:ii  1888; 
Vil  le  uocret  ilu  17  sepletnbre  1870;  vu  lc 
décret  du  i9  octobre  1870;  vu  le  dwt 
dd  18  Novembre  1870  ;  cOUsidl^riini  lié 
pertes  nombreuses  que  îa  garde  mobile  a 
subies  dans  tes  journées  des  30  novembre 
et  2  décembre;  vu  l'urgence  qu'il  y  a  de 
pourvoir  sur-le-chaihp,  à  la  veille  de 
nouvelles  opérations,  k  totttés  les  vacan- 
ces; vu  nut^oàsibilité  ibatérielle  qu'il  j 
aurait  de  procéder  à  des  élections  à 
constater  les  résultats,  décrète  : 

Art.  l«^  Le  président  du  ^ouveroemept, 
gouverneur  de  Pari«,  est  autpHsé,  baNi* 
rogatioa  eteepiiootielle  aot  dèeréUaolè- 
ricurs,  îi  nommer  aux  divers  emplois 
devenus  vacants  dans  les  eorps  de  U 
garde  mobile  des  deuxième  et  troisième 
armées  par  suite  de$  çotnbats  des  30  09- 
tembre  6t  2  décembre  1870. 

2.  U  ministre  de  la  |Qen^e$t<tef|i» 
etc. 


e  7  DsctvBaa  1870.  I>é«ret  qui  diHOut  ie 
baiaitlon  dU  lirailiawt  4«  £^{i|ciM«.^lf 
B.  XXXIT»  A.  9t4.) 

Le  fe««eni«neiilf  ele.,  r»  VtÊittêt 

jour  du  général  GlémeatThoRits,eD(iate 

du  6  décembre  1870,  stgnîïlftnt  de  moh 
breux  acte»  d'imliscipline  coiiituis  par  le 
balaiiiûii  dit  dus  l  iraïUtiurs  da  Beiùv^, 
décrète  : 

Art.  Le  bataillon  dit  dei  Tiraii' 
leurs  de  BeUeviUe  est  dissous  In  hoffi- 
mes  appartenant  k  ce  bataillon  suni  teoitf 
de  reuietti'è  leurs  ai  me^  et  leur  <:(ioipe- 
niADt  e»tpe  iea  naii»  ém  iMmilafit  de 
rartillerle  du  treiiièiw  aaeUar^  dans  le 
délai  de  trois  jours,  sous  peine  d'iJlre 
pourâuivia-  eomiiie  détenteurs  d  aruMs  d« 
gaenre.  .  ^ 

>  %4'  Lee*  boiMMe  xyuni  fait  parU«  n 
bataillon  dissous,  qui  méritent  par  leur 
conduite  d  être  maintenu»  dans  la  garde 
nationale,  compaseront  le  noyau  d'ua 
nouveau  bataillon  formé  par  les  Sùiflsdif 
gi^néral  commiindant  suiiérieor» 


8  m  14  DiciMaSB  18T0.  —  Décret  qoi  a^Me 
une  aubvenliun  à  l'admiuigiralton  liépari** 
AcntalQ  da  la  Sefna  ponr  aonlloaar  le  »»• 
vfcr»  ries  secoars  «*n  bnn«  do  pain  à  accrdw 

.  .AUX  famiilai  nèctraailauaes.  {ÏM,  B>  XJ^^'S 
n.  M^ 

Le  gouvernement,  etc.^  vu  le  décret  W 
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dâl«  do  \î  septembre  autorisaDt 
rtâministration  du  département  de  la 
Seine  à  venir  aa  secour»  des  commfunes 
Il  ce  déMTtaiient.  qui,  par  suite  de  la 
|i«ir«aetaelle,  m  ^  wppùtiuàe&  char- 
ges auxquelles  les  ressources  de  leurs 
ïodgets  ne  leur  perraetlent  pasdesufûre; 
îu  l'arrêté  du  maux  de  Paris,  en  date  du 
^oetobré  suivant,  réglant  rorganisa<* 
ti^B  etla  distributi^B  secéiirsenboDs 
de  paiD,  ii  accorder  aux  familles  néces- 
siteuses du  département  de  la  §eine  ;  tu 
la  lettre  du  membre  du  gouvernemeot 
délégué  à  radmlDistration  do  départe- 
ment de  la  Seine  et  k  la  mairie  de  PtfH^ 
en  date  du  6  décembre  1870;  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  Tintérieur,  décrète  : 

Art.  !«'.  Une  subvention  de  trois  cent 
^ille  francs  est  accordée  k  l'administra^ 
(MB  départementale  de  lil  Seine  pour 
coQtlooer  le  service  des  secours  établi 
par  rarrêté  susvisé  du  24  octobre  i&704 

î.  Cette  subvention  est  imputable  sur 
la  ressource  cr^  par  la  lei  «Mi  â|  ê»U 

1870. 

I.  Les  ministres  de  T intérieur  et  de» 
^argés,  et04- 


U  ttt.  rtxf.  —  é,  té  bitSEÉÈfâÉ  mé.  tti 

Veiûéni  àn  chatifTagé,  I  Vèthitsiié  H  àv 
blanchissage  sont  de  trente  rtillle  frtirc^  : 
considérant,  en  outre,  qu'on  certain  non- 
,  M  d*homméS  dé  service  appartenant  ait 
ministère  eo  qualité  d*hommes  de  peiné 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  goavef» 
ncurde  Paris,  et  que  leurs  salaires,  im- 
putés sur  le  chapitre  II  du  matériel  (ar- 
tiele  9)«  s*élèvent,  jusqu'au  31  décembre 
1870^  à  la  somme  de  quatre  mille  firmes, 
déerèle  : 

Le  ministre  de  l'instraetion  publique  et 
des  cultes  est  autorisé  à  continuer  de  pré- 
levé!' sur  les  fonds  du  matériel  des  beaux- 
ans  pour  Feiiereieé  1870,  jusqu'à  concur- 
reHce  de  vingt  mlHa  Amnes  (seize  mille 
francs,  Matériel,  et  quatre  raille  franeâ. 
Personnel),  les  dépenses  ci-dessus  indi- 
quées, faites  ou  k  faire  pour  le  service  dn 
quartfer  féséral  da  (on^emar  de  Paris. 


I  «kU  Mcnmta  1870.  »t>4firBt  qui  tutôilm 

NMlDlslre  de  l'Imtrnction  publique  et  des 
IMiMift  coDtiBtter  de  prélerer  sur  les  ronds 
itMitéritol  dei  bMOS-trtf  peur  Teiereiee 
i870,  Jusqu'à  eonturreoM  de  80»00e  fr.,  êttd 
MMt  dépenses  faites  ee  à  faire  pour  le  wr- 
lies  da  «iM^rUcr  g^séfal  dip^  sottv^ineiu:  du 
llita.  Çm^  il.  XWT,  a.  $174 

Le  getwenswput,  eto.»i»iBidéiaal4|M 

le  gouvernement  déciu,  après  la  sappres* 

*ioii  du  ministère  des  beaux-arts,  avait 
affecté  l'hôtel  destiné  au  ministre  de  ce 
(i^^rteaieni  k  la  résidence  du  gouver« 
>Mi*  de  Parts  ;  que,  ataa  ter  mlaw  gou»» 
versement,  les  crédits  votés  pour  le;  ma* 
Sériel  dodit  hôtel  (éclairage,  chauffage  et 
blanchissage)  ont  été  appliqués  aux  dé- 
penses résultant  du  séjour  du  gouverneur 
de  Hris-etda  ata  élil-major  ;  qoe^  sous 
ta  République,  Ils  mêmes  dépeaset  ont 
^lé  acquittées,  pour  les  mêmes  causes  et 
sw  les  mêmes  fonds,  par  le  ministre  de 
liMIraetion  publique  et  des  cultes,  dans 
^  aUrltetliMis  du4|uel  sont  compris  Isa 
*srviees  des  beaax-arts  ;  que  oes  dépÂi- 
ws  6e  sont  élevées  :  poUr  la  fin  d'août,  à 
S73fr.;  pour  septembre,  à  1,354  fr.  -45; 
puur  octobre,  k  2,373  fr.  55  ;  et  pour  no- 
Teinbre,  k  4,969  fr.  25;  total,  9,472 fr. 25: 
jae^  d'autre  part.  le  chapiti*ftda  matéfîel 
do  service  des  beaux-arts*  pour  lâûf 
j'élève  à  cent  treize  mille  francs,  et  que 
i^s  articles  de  ce  chapitre  affectés  spécia- 


10  -B  11  bisiKBsi  1^70.  —  Décret  relatif  i  la 
riqolaitloB  de  toutes  les  quantités  de  houills 
ët  ét  eoke  apptetMoiiiieeB  dans  Paris  et 
Alis  les  eemnienes  situées  en  deçà  de 
1*  Hgtte  àtmmiÊiêmmàé  A.1UUUV, 
n.  aïo.)  ' 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Ârt.  1".  Réquisition  est  faite  de  toutes 
lés  quantités  dé  houille  et  de  coke  appro- 
visionnées, à  quelque  titre  qae  ee  soif, 
dans  Paris  et  dans  les  communes  situées 
en  deçà  de  la  ligne  d'investissement.  Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  quan- 
.iités  dé  combustible  inférieures  à  cinq 
mille  kilogrammes,  et  destinées  ft  la  éod- 
aommation  domestique. 

2.  Le  prix  des  houilles  et  tokèît  sera 
payé  aux  détenteurs  suivant  qualité,  en 
prenant  pour  base  le  prix  moyen  résul- 
tant daai  amrs  âm  mois  de  septembre 
dernier,  majoré  de  vingt  pour  esit  et 
augmenté  des  seuls  frais  de  transportet 
de  manuteution,  le  tout  déterminé  sâîvaal 
esUmatiou  par  arbitres. 

8;  I»  membre  du  gouvernemeut  délé*» 
gaô  à  la  mairie  da  Paik  at  à  l  aimMi.. 

tration  du  département  de  la  Seine,  et  I9 
ministre  des  travaux  publics,  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret.  Ils 
devront  notamment  recueillir  la  dédara- 
tia»  d»  m  Malltt  «es  taaiaaet  caiaa 
requis  et  non  requis  H  ce  jo4ir«  et  praîdia 
les  mesures  nécessaires,  de  concert  avec 
les  administrations  compétentes,  pour  as- 
surer la  juste  répartition  des  quantités 
existantes. 

4.  tout  appraiiiioinamaat  dont  la  ék-» 

claration  re  sera  pas  faite  dans  le  délai 

aeaa  déisrmiaé  êm  mkk  al-  sanai- 


Digitized  by  C^ÉÉ^glc  ^1 


37Î    RÉruBUQDi:  fra^içaisi-— COty.  Whk 

qué,  sans  préjudice  des  poursuites  k  exer- 
cer coDtr«  les  contrAvenaots. 

5.  Le  défaut  de  déclaration  dans  le  c!é^ 
lai  déterminé  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  k  cinq  cents  francs  par  tonoe  de 
cookbustibie  nou  dédarce. 

6.  Soot  maiQteoues  toutes  les  jréquisi- 
lions  indivîdoeUes  antirieares  au  préseat 
décret. 

13  <».  {<2  T  RCKKBRB  1870.  —  Décret  qui  prorofre 
d'iin  mai»  i«»  dèlalf  accordés  par  la  loi  da 
f S  aoet  et  IM  décrata  dat  fO  aaplaoïbra.  11. 

oclobra  ei  10  norembr*  1870,  lur  Ici  effela 
de  commerc*  (1).  (XII,  B.  XXXIV,  n.  341) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du 
13  août,  les  décreU  des  10  septembre, 
Il  octobre  et  10  oofembre  1870,  nUUffc.. 
aux  effets  de  coiainerce,  décrète  : 

Art.  1".  La  prorogMlion  tle  délais  ac- 
cordée par  la  loi  du  13  août  et  les  décrets 
des  10  bepteuibre,  11  octobre  et  10  no- 
vembre 1870,  relatifs  aux  effets  de  eom- 
mercet  est  augmentée  d'un  mois  à  partir 
du  14  décembre  courant  Cette  disposition 
est  applicable  niênie  aux  valeurs  soui- 
criies  postérieurement  a  la  loi  et  aux  dé- 
ci  elb  àus visés,  mais  en  ce  seos  seulenent 
que  les  souseripteors  de  valeurs  nouvelles 
el  devant  échoir  avant  l'expiration  de  la 
prorogation  ne  pourront  profiter  que  des 
délais  accordés  posteiieuiement  à  la  sou- 
scription. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la 

loi  du  13  août  1870  sont  maintcrmes. 

3.  Le  présent  décret  est  applicable  à 
l'Algérie.  . 

If  mm  14  aicwaaa  10TO.— Déorat  qvt  avioria» 

la  Banque  de  Franc  '  à  abaisser  à  30  Tr.  la 
moindre  coupure  de  ses  billata  et  à  substi- 
tuer Gctie  eottpwra  à  «elle  à^Wt  fr.etééa  par 
i8  loi  du  ilMùidtniier  (i).  (X1I»B.XXII?, 

Le  gonvernement,  etc.,  vu  les  lois  des 
44  germinal  an  H  ,  22  avril  1806,  10  juin 
1847,  ^  juin  1857  ;  vu  le  décret  du  15 
nar»  1848  et  la  loi  du  i%  aoftt  1870  ;  va 
la  délibération  du  conseil  général  de  la 
banque  de  France,  en  date  du  l""  de  ce 
mois,  décrète  : 

La  banque  de  France  est  autorisée  k 
«baisser  b  vingt  francs  la  moindre  coo- 
pure  de  ses  billets  et  à  substituer  cette 
roTipure  k  celle  de  vinfrt-cinq  francsdiéée 
par  la  loi  du  i%  août  dernier. 


vét.  iut.«^  It,  m  néciitmi  1870. 


19  —  14  ■ieontB  4810.  —  MefaI  lalaUT  aa 

noocibr*  de  signatures  suffisant  pour  ti  ti)|. 
dliè  dM  décraia  du  goataraeseat  (Si.  (XU, 
B.11XIV,  ■.§•*.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
'  Art.  l**.  Jusqu'au  retour  des  neiBlim 

du  gouvernement  délégués  hors  de  Paris, 
la  signature  de  six  membres  da  gouTe^ 
nenient  de  la  défense  nationale  soflln 
pour  la  validité  de  ses  décrets. 

3.  Le  présent  déeret  recevra  lonittit» 
tement  son  application. 


13  ai  14  nicaïuaa  1810.  —  Déeral  relaUriui 
pensions  de  retraita  daa  employés  et  agcsti 
du  département  det  la  Seine  et  da  lilUltdt 
Paria.        B.  ZXXlV.  n.  335.) 

Le  gonvernement,  etc.»  vu  le  décrctdu 
4  juillet  1800,  concernant  l  établissement 
des  pensions  de  retraite  des  employés  du 
ministère  de  lintérienr  ;  tu  ie  déeret  és 
♦«'  février  1813,  qui  a  appliqué  les  dis- 
positions du  décret  précité  aux  employés 
de  la  préfecture  de  1.-!»  Seine  ;  vu  les  or- 
donnances royales  du  ti  janvier  1817,  ds 
13  novembf^  18S3,  du  dO  août  {8ll,.ltt 
décrets  du  3  août  1856.  du  21  septembre 
1801  et  du  5  février  1868,  qui  eut  étendu 
l'application  de  ce  décret  aux  ageoU  y 
dénommés  ;  sur  la  propusiliuu  du  mem- 
bre du  gouf emement  délégué  b  la  aitiris 
de  Paris  et  à  Tadministration  du  dépu^ 
tement  de  la  Seine,  décrète  : 

Art.  1".  Est  abrogée,  en  ce  quicoBcerw 
les  employés  et  agents  du  départeoientde 
la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  ueatiti- 
nés  dans  les  règlements  susénoocé^  la 
disposition  de  l'art.  8  du  décret  du  4  juil- 
let 1806  aux  termes  de  laquelle  le  temps 
d'activité  dans  d'autres  adiniaistratioo^ 
publupies  ne  peot  Innr  être  coaipté  poar 
la  penaioa  demtmite  que  sous  la  eoodi- 
tion  qu'ils  auront  au  moins  dix  ansdeie^ 
vice  dans  l'administration  du  départeoieol 
de  la  Seine  ou  de  la  ville  de  Pam.^ 
conséquence  et  quelle  que  soit  la  dsiw 
de  leurs  services  dans  ces  deux  dernières 
administrations,  ils  pourront  être  admis 
h  la  retraite  après  trente  années  de  ser- 
vice effectif  total,  en  y  compreuaal 
services  militaires  et  les  services  wltW* 
dans  d*naties  administrations  publiques. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1"  du  décrit 
du  21  septembre  1861,  qui  api  lique  lo^ 
donnancedu  13  novembre  1822  auxen- 


(t)  Voy.  saprà,  page  385,  la  loi  du  13  août  et 
le  décret  du  18  septambra  1870  ai  les  outes. 
Voy.  aussi  loia  4ael0  «t  §4  mên,  10  •«ill  tl  4 

Juillet  1871. 

(3)  Voy.  M^rà,  p.  3S4,  U  («i  dtllS  aoâl  iOTOj' 


(3)  Voy.  lesnotessur  la  première  procU»««^'JJ 
do  4  septambra,  aoprd,  pagam«l 
da  4  févrtar  I8TI ,  qel  ■'«sigi  pies  ^ 
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p!t?yés  et  agents  de  la  préfecture  de  la 
Seiae,  à  condition  qu'ils  aient  été  investis 
pararrtièsprifeefoniiiz  de  fbnetloiis  per- 
manentes, réoaunérées  par  un  traitement 
fixe  et  annuel  et  exclusives  de  toute  ^uirt 
œcupatioR  professionnelle,  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit  ;  Les  agents  et  employés 
io  départenent  de  U  Seine  et  de  Hi  Tille 
dt Paris  qui  ont  été  investie  de  fonctiooe 
ou  emplois,  même  temporaires,  et  autre-* 
ment  que  par  un  arrêté  préfectoral,  et 
quand  méoie  ces  fonctions  et  emplois 
tt'aQftIent  pas  exeln  une  antre oeeopetion 
pfofessionnelle,  pourra,  tontefois,  qa'ils 
aient  été  rémunérés  par  un  traitement 
fixe,  seront  admis,  conformément  k  Tart.  3 
du  décret  du  21  septembre  1861,  k  faire 
eoapter  pour  la  liquidation  de  leur,  pen- 
sion de  retnite  leurs  aneiene  aertiees 
dans  l'administration  de  la  préfecture  de 
la  Seine,  dûment  constatés,  et  k  verser  à 
;  la  caisse  des  retraites  le  montant  des  re- 
tenons calculées  k  raison  de  cinq  pour 
ceot  sur  les  trtitementa  qa*ils  auront 
laaciiés  povr  ces  lerrices. 


*ï  MTUBRl  »  M  séeiMM»  1870.  -  Décret 
foltllom  une  fndtninltè  de  30,000  fr.  h 
IWadron  des  écUtrtwi  à  eh«f«l.  (TLll, 

R.  X.VXV,  B.  936.) 

U  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  corps  des  éclaireurs  à  cheval,  autorisé 
m  Vmm  do  ministre  de  Tintérienr  do 
z5  août  dernier,  est  détaché  de  la  garde 
nationale  sédentaire,  dont  îl  continue  k 
^aire  partie;  considérant  que,  par  cet  ar- 
rêté, Tescadron  r  engageait  k  ne  réclamer 
Qisolde  ni  indemnité;  mais  que  la  pro- 
l'^Qgatiott  imprévue  da  siège  a  impeeédes 
î>acrificcs  considérables  h  cenx  des  cava- 
liers qui  ont  pourvu  aux  frais  de  l'orga- 
Bi&aiioQ  de  ce  corp»i  4ue  déjà  la  solde 
■ai  a  été  ftnniie  par  le  ministre  de  la 
guerre  -,  que,  depoie  te  cemmeneement  des 
'^P^railons  mililiiires,  ce  corps  a  rendu  des 
services  réels  ;  que  plusieurs  fois  il  a  mé- 
rité Tbonneur  de  la  mise  a  1  ordre  du  jour; 
qo'ealin  it  Tient  de  recevoir  son  ordre 
d'entrée  en  campagne  rattachant  spéeia- 
lement  comme  gu ides  liniie des  armées  de 
Paris,  décrète  : 

Art.  {•'.  il  est  alloué  k  l'escadron  des 
éetaireurs  une  indemnité  de  trente  mille 
^nes,  tant  pour  rappel  de  selde  quepour  - 
frats  d'équipement,  remplacement  de  che- 
vaux tués  par  \e  fpti  de  l'ennemi,  dont  il 
s>*ru  dûment  ju&liiie.  Cette  indemnité  sera 
prise  sur  les  fonds  spéciaux  de  la  garde 
aatîenale, 

^  Le  ministre  de  IMntériettr  est  chargé, 
etc.  '     '       •  • 


T.    t7  tiOY.,  18,  tSniemiéM  M 

IS  mm  14  wéevmwMM  f  Mi.  —  MtMt  q«l  mmèm* 
li«at  dant  U  cadra  d'acUvitè,  jusqu'à  l'Ige 
de  toiunla-daDZ  ans,  let  médecins  tt  plitr» 
maciani  principani  d«  premiara  elaiM  éê 
l*«rmé«  U  lerN.  (Xn,B.  XXXV»  d.  HT.) 

Le  fnnfemement.  etc.,  tu  le  décret  du 
tS  mm  relatif  k  l'organisation  du 
corps  de  santé  de  l'armée  de  terre  ;  sur  le 
rapport  du  ministrcdela  guerre,  décrète  : 

Art.  l*^  Les  medecm^  ti  pharmaciens 
principaux  de  première  classe  dee  armées 
de  terre  pourront  étr»,  a  l'avenir,  mainte- 
nus dans  le  cadre  d'actifité  jusqu'à  l'âge 
de  soixanle-deux  ans. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
ete. 

■ 

I»  16  ■doMBMB  IVrO.  — '  BéMol  reltUf  a  l« 
rèqolailhHl  d«  lOBS  les  etieraoi,  ânes  et  tnu- 
1«U  asMtaot  a  PirU  «i  dans  la  larritoira  an 
dfttà  ë«  1«  liffiHi  d'iBfialiiMaMl*  (XII» 
B.XXXT,«.m} 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
brumaire  an  3  ;  vu  le  décret  du  1*'  octo- 
bre 1870,  décrète  : 

Arr.  \".  Réquisition  est  faite,  au  nom 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
de  tous  les  ebevaui,  dues  «I  anlettealik 
tant  à  Paris  et  dans  le  terrlteireen.deck 
de  la  ligne  d'investissement. 

2.  Par  l'effet  de  cette  réquisition,  tous 
les  détentears  deviennent  de  simples  gar- 
diens, tenus  de  représenter  les  antaUMi 
à  eux  confiés.  Ils  n'ont  pae  le  droit  de  les 
Tendre,  de  les  échanger,  de  les  faire 
abattre,  m  mérue  de  les  transférer  dans  on 
local  autre  que  celui  indiqué  par  la  décla** 
ration  de  recensement. 

3.Surlesiqjonctîonsqtti  serontadressécA 
à  chaque  détenteur  par  le  ministre  de  la 
guerre,  conjointement  avec  le  ministre  de 
l'agricnltui e  et  du  corniiiercc,  les  ani- 
maux debigaéo  devrouL  iiivQ  immédiate- 
ment cottdnits  aux  lieux  qui  seront  indi- 
qués. 

4.  Les  animaux  seront  pesés  vivants  et 

payés  comptant. 

5.  Pour  les  chevaux  amenés  après  in- 
jonctien,  et  qui  seront  en  bon  état,  te  prix 

sera  de  1  franc  soixante- quinze  centimes 
le  kilogramme,  au  maximum,  et  de  un 
franc  viitgt-cinq  centimes  [tai  kilogramme, 
au  minimum.  Lt-b  auimaux  inférieurs  se- 
ront payés  au  prix  qui  sera  fixé. 

6.  Tout  propriétaire  de  cheval,  âne  et 
mulet  qui  voudra  devancer  rinjofM'tion  de 
livrer,  a  la  faculté  de  faire  conduire  tous 
les  jours  ces  animaux  au  marché  aux  che- 
vauxk  boulevard  d*Eolér,  n"  6.  Les  prix  de 
faveur  suivants  seront  appliqués  aux  ani- 
maux spontanément  amenés  :  deux  francs 
le  kilogramme,  au  maximum  ;  un  franc 
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iriinum.  En  outre,  H  sera  alloué  une  cmo- 
mission  d^amenage  de  dix  francs  par  tète. 
Ces  avantages  pe  pourront  ^tr^  ^cçpr4é8 
aux  animaux  inférieurs. 

7.  Par  miila  4e  la  véfMItM  «iDiNle 
êê  teos  les  chevaux,  ânes  et  mulets,  tous 
propriétaires  de  ces  animaux  qui  ne  se 
Seraient  pas  conformés  au  décret  du  25 
aofembre  i%10  sont  tenus  de  faire,  dans 
lee  ^araBté«4iaitheeTeg,tfB8t  ii  'dita#tc| 
I  Miaedi  17  décembre  inclusivement,  les 
déelaratiens  prescrites  par  ledit  décret. 

8.  Tout  animal  non  déclaré  sera  con- 
isi|ué  au  profit  de  l'État,  sans  aucune 
lodemnlté. 

9.  Tout  animal  non  représenté,  on  dont 
li  cession  régoUère  k  l'État  oe  serait 
paa  justifiée,  donnera  lieu  à  une  amende 
é|ale  à  la  valeur  de  ranimai  détourné,  et 
^91,  dans  ancnn  eas,  né  $era  ii^i^i^eii^o 
à  mille  (hmcs  par  tète. 


iO     16  DÉccMBKB  1870.  —  Béor«i  qui  lBl«rdit 

itobtitano  dus  «hfim»  Insu  «ftmvifM*  (1P> 

Le  gouvernement,  ete.,  déerèto: 
Art.  L'abattage  des  chevaux,  ânes 
et  mulets  est  absolument  interdit  aussi 
bien  dans  le  territoire  compris  en  deçà  de 
la  Umm  d'infislissanent  et  Paris,  que 
ânnirarls  même. 

3.  Toute  ififraetioa  k  cette  prohibition 
donnera  lieu  à  la  saisie  et  k  la  confisca- 
tion  de  la  viande,  sans  préjudice  de  l'ap- 
pllcaHo»  dH  Ma  et  règleneote  contre 
les  autoofseteomplioeadeMattaieirré- 
fttHer* 

iS  mm  16  »ici|iBRB  1870.  —  Décrel  q«l  iHMI^ 
BP«.  faculté  de  droit  dau  la  ^Ue  ^  Bnr 
éMttx.  (XII,  B.  XXXV,  n.  «1^ 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  délibéra- 
tion dn  oonseil  acadéniqoo  de  Boideaaj[, 

en  date  da  S9  juin  1870;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  département 
de  la  Gironde ,  en  date  du  4  septembre 
W  l4  délibération  dM  conseil 

mnnMpal  di»  l»  villa  de  Qordoaux, 
en  dalo  dn  H  MM  1^70 ,  par  la-p 

quelle  cette  ville,  en  sollicitant  la 
création  d'une  faculté  de  droit,  s'engage, 
pour  une  période  d'au  moins  dou^e  ii.B- 
niêê  oonsÂiatifes,  tenta  délibémtle^ ,  Mn 
lative  au  renouvellement  de  ces  engafOr 
ments  devant  avoir  lieu  trois  ans  au 
moins  avant  l'expiration  de  la  période 
iiuodéc«unaie  :  1"  fournir  les  biUmeuts 
néeessairsa  à  rinstoMalinn  déWUfO  de 
i%9ite  facni^»  4  iitnpriar  mJMtm^ 


9n  tesoinn  de  rensejgoemeat  et  à  lu 

pourvoir  du  mobilier  et  de  la  biblipthèqui 
indispensables  ;  2"  ii  pourvoir  annuelle^ 
fueut  à  toutes  les  dépenses  de  réparalioa 
fit  d>QtreiUen  d^  b&Upieats;  Z"  k  verser 
(^qne année,  oa  da  dWreice,  writi 
ressources  ordinaires,  dans  les  caisses di 
trésor,  une  somme  égaie  ^  Vexcédant  qos 
ies  dépenses  au  compte  de  TEiat,  relati- 
ye»  au  persooojel  et  au  maliériel  de  l'eii- 
fOigaernent  et  de  radministration  do  Im 
dite  faculté^  présenteraient  sur  les  ra(M> 
tes  faites  par  le  pésor;  le  conseil  de 
l'instruction  publique  entendu,  décrète: 
Art^  i*^  Uo^  faculté  de  (^nïi  eM  ét«l>lii 
lo  tille  de  Cordi^i».  CeUa  fKsttl 
comprend  sept  cbairas»  savoir  :  trois 
chaires  de  droit  civil  ;  une  chaire  de  droit 
romain;  une  chaire  de  procédure  ci?iU 
et  de  léftUUtioa  ArUuiaeile;  im  Me 
de  droit  comaercial  et  de  légblationcMr 
merciale  comparée;  une  chaire  4aéisit 
QOn^titutionnel  et  administratif. 

2.  Comme  condition  expresse  de  l'éU- 
blissement  de  cette  faculté,  confoifmiuâat 
d'aillenrs  aux  termes  de  la  délibératiei 
de  son  conseil  municipa),  en  date  da  II 
juillet  1870,  la  ville  de  Bordeaux  versera 
chaque  année,  sur  ses  ressources  ordi- 
uaires,  dans  les  caisses  du  trésor,  ubs 
somme  égale  h  l'exeédant  que  les  dépes- 
8^  au  compte  de  l'Etat,  relatives  as  p«- 
sonnel  et  au  matériel  de  l'enseignement 
et  de  l'admiDistration  de  ladite  faculté, 
présenteraient  sur  ies  recettes  faites  pat 
le  trésor.  Ou  joitrod  çette  eenditiansia- 
sera  d'étco  rein|diei  là  faculté  de  droitéi 
9ordeaiui  aesoera,  «la  néne»  d'eiit» 
ter. 

3.  L'organisation  déÂuitixo  de  la 
cnlté  do  droit  de  Bordeaoi  aoia  Um 

lorsque,  après  vérification  contradictoire 
entre  les  délégués  du  ministre  de  l'ia- 
struction  publique  et  des  cultes  et  ceui 
de  l'autorité  muniaipalo,  le  ministre  aura 
recommi  <|uie  los  liàHvoïkla  soAt  compléf 
tenant  appropriés  aaxboselnade  raniii* 
gnemcnt  et  qu'ils  sont  pourvus  du  mobi- 
lier et  do  la  bibliothèque  indispensables. 

4.  Pans  le  premier  trimestre  de  ebique 
année,  lo  ministre  do  rinstruction  psM^ 
que  arrêtera  le  compte  des  recettes  et  d«i 
dépenses  effectuées  dans  la  faculté  de 
droit  de  Bordeaux  durani  l'année  précé- 
dente. 

tt.  Si  les  dépenses  ont  excédé  Iss  fo* 
cettes,  le  ministre  de  rinstroetion  ps* 

blique  constatera  l'excédant  qui  reste  k 
la  charge  de  la  ville  de  Bordeaux  et  doit 
être  versé  par  elle,  sur  ses  ressoaross 
ordioairei^  dans  les  caissoa  dn  trésor. 
flBrsement  aara  lien  dans  le  mois  im 
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MUvra  U  aatitotion  de  rapr4t4  du  nui'- 
UltfeA  la  ville  de  Bordeaux, 

^  Les  miaistres  de  Tinstruction  pu> 
e(  4e%  ouU^  et.  des  âuances»  «tci» 


li     30  »i»«w«  4ft7ew      P*«re4  qitt  «ccard^ 
#•  de»  at»«,ttc^smr«««rcice  1870, 

un  crè  Ui  4^  îrO,OiMJ  fr.  pour  1*  »  frais  d'iin- 
jirtfs^ton  el^  de  |>uvl.icatiun  des  acie^t  <lu  e»u-^ 
mnement  d«  l«  4êfeiw«  aaiipatle.  (Xtl, 
a.l9f.) 

Le. gouvernement,  etc.,  décrète  ; 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  niiaistrc  des 
fioaaces,  sur  ppxert-ii'e  1870,  au-deU  de§ 
crédiU  vuveiia  uai  ia  loid^  Ûnauces  du  Q 
vai  i869  ^ou7  le  b^iidget  ordinaire  de  cet 
exercice,  un  créait  de  cinquante  mille 
francs»  affecté  à  l'impression  et  h  la  pu- 
blication des  actes  du  gauveruqmen^  dç 
\%  défense  uaUuu4le. 

9.  Il  sera  pourvu  k  ee  aopplèment  d« 
crèd il  a u  moy en  des resaourœa  par 
U  loi  du  12  auùl  1870. 

3.  Ces  dépenses  seront  ordonnancées 
par  le  luiaisire  «ies  liimaccs,  sur  le  vis4 
dei  pièces  ju&llflcatives.  par  undi^s^rl* 
ta»re&  du  gQttYeriii«iii«i)i(  de  la  d^eQs« 
Mtimle*  ^ 


^9  mm  il  TîïrEWBRB  4870.  —  t)(^crct  qui  allons 
mmê  liMl«a»nMè  indiritfualle  et  iii«tiftuell«  êUt 
ttm  H  «dlffai»  et»  vingt  «rMadftMvatnIi 

liO  gonvernemeat,.  etc. ,  considérant 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  et 
eu  réservant  complêlement  la  question  de 
principe,  qui  ne  peut  être  tranchée  que 
par  la  loi  d'organltçatfon  municipale,  il  est 
juste  de  ne  pas  rtMidre  trop  onéreuses  aux 
maires  et  adjoints  des  vingt  arrondisse- 
meufs  de  Paris  les  fondions  dont  ils  sont 
chargés,  et  qui,  aujourd'hui,  les  absor* 
bçnt  tout  entiers,  décrète  : 

Il  e3t  alloué  aux  maires  et  adjoints  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  sur  le 

crédit  ouvert  au  budget  de  1870  aux 
dépen'^es  occasionnées  par  la  guerre,  une 
iudeiiiiiiié  inoividueUe  et  mensuelle  de 
trois  ceiiU»  francs.  Cette  indemnité  couira 
du  jour  de  leur  éleelie»» 


Hr»  HAT.***  16, 17  udcumu  1870,  ^Vi 

i863 ,  qui  a  étabU  UQ  droit  sur  les  blés  et 

farines  et  sur  le  pain  ftibriqoê,  est  abrogé. 
Les  dispositions  de  ce  décr^'t  cesseront 
d'être  .'ippliquécs  h  partir  du  11)  décembre 
c(Mir:Mit.  sans  préjudice  des  règlements  a 
epérrr  pour  les  H^w^snii»  de  bles  et  Jiifi- 
nés  qui  aur nient  eu  lien  ju^quH^Ce  jout 
ap  compte  des  entreposttaires* 


17=  ct^cpuBH»  1870.  DAcrel  qui  abroge 
ç«lut  du  ^1  aoat  ISG^K  ^Ublisiftot  utt  droit 
•■r  t*9  bl«i  •!  fftHuM  ^  sar  la  psla  CMirl' 
qaè.(XII,,S.XXXV,  n.  836.) 

U(  goMiir^r'Uement,  etc.,  décrète  : 


fir  ^  4g  Mmmaa  «Si*.  ^  ttsima  ««t  adn«t 

tes  dôp  isants  aux  c«issea  d'è^rga*  I  ftklf 
une  nouvelle  demande  de  reinttou4:t4|n^«a| 
•n  etpècM  d'nne  wmmf^  da  80  fr.  (1).  (XII, 
B.XXXV,o.aS7.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  las  décréta 

eu  date  des  17  sepleuibre.  t6  oclubre  et 
17  novembre  1870,  concernant  les  cai'^ses 
d^pargnè,  sur  te  rapport  du  miui^lid  dë^ 
inauces,  décrète  : 

Ces  dépwsnts  qui.  9m  taitu  ietdéapeta 
piécltéa,  entéemaudé  desfeaibaafseraentfe 

en  espèces  et  qui  auront  encore  à  leur 
compte  une  provision  suffisante,  seront 
admis,  à  partir  du  de  ce  mois^  a  faire 
une  nouaelle  detiunde  de  nmlioviaMieBt 
M  espaces  de  cinquautefiraiiea. 


tT«»  ISDiecnBB  1870.  Décret  qui  afl^ote 
le  palal*  domanial  de  l*BlyH««  aa  eSfMrl^ 
aient  de  l'intérieur,  po«v  leaenriet  de  l'état^ 

aii^or  des  gjrdea  PaiioiM^.4f  |# -^of , 

(XÏI,  C.  XXXV,  n.  sas.) 

La  gouvernement,  etc.,  vu  l'ordonnanee 
du  14  juin  1833,  remise  en  vigueur  pa| 
le  éécrel  du  U  »m  im«  et  qui  rtnH 

le  mode  à  suivre  pour  l'aireetation  des 

immeubles  domanbux  aux  services  publias 
de  rKîat:  vu  le  dérret  du  6  septembre 
dernier,  aux  termes  duquel  tous  les  biens 
dépendant  de  la  detitiou  de  l'aaetopit 
iiste  civile  ont  Dait  retour  au  domaine  de 
l'Etat,  et  qui  a  placé  dans  les  ntlributions 
du  minisire  des  travaux  puhlics,  en  ce 
qui  eouisernela  oonservatiou  el  reuUetien» 
asua  bfttiaMOls  et  jHdiM  mé  produelili 
Msani  partie  de  ces  biens;  considérant 
qu'i^  est  nécessaire  de  transférer  dnns  le 
palais  domanial  de  l'Elysée,  rue  du  Fau- 
bourg*Saint-Udtt»ré^  n"^  5I>  et  ai,  les 
services  de  l'étatHnaJer  de  la  gaida  ■«>• 
tienaW  de>U  SalM  et  Ptebitatian  du  gé- 
néral commandant  supérieur  do  celle 
garde nali(U)ale,  lesquels  s<Hit  iicfuelleïnent 
installes  dans  FitOtet  municipal  de  la 
place  Yendéme,  n*  2^  ;  vu  les  avis  des 
ministres!  dés  Unanees-  et  de»  travatoz  [in^ 
blics,  desquels  il  résulte  que  Pimmeuble 

dont  s'agid  peu(.  (e«evoir  ia  destliMMon 


f«)  VaffdUffré,  f •  aie,  ledémida IT  »a»i<Bif« 
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ci-dessus  sans  inconvénients  pour  leurs 
services  n'specUfs;  sur  le  r  apport  du  mi* 
nistre  de  riolérieur,  décrèle  : 

Art.  1«.  l^iMlai»  domanial  da  l*Ely- 
8ée,  situé  r  ue  du  Faubourg  Sdint  Huooré, 
D»*  5o  eli>7,  à  l»dris,  estaffecl»'  au  tiépar- 
tenirrit  Ue  l'iulerieur,  pour-  le  bervae  de 
l*èt:it-iuajor  des  garde»  uaiiouales  de  U 
Seiue. 

2*  tas  rointstraa  de  Tintériavr^  dea  i* 
Tiances  et  dea  travaux  pobika  aost  char- 
gés, etc. 

17  Ml  10  BicBXBRi  ISTO.  — Décret  qoi  ntjm  an 
nialsire  do  l'insiruction  pabrique  et  dei 
•aliMon  crédit  pour  pêfw,  pendant  l«  mois 

d'octobre  1870,  les  Iraitrmf  nts  du  personnel 
d«ft#rv>eet  lèfiiialira  de  l 'ancien  Séoat.  (111. 
A.  XXXV.  n.  a40  ) 

La  gaavaniemeDt,  ete.,  ^  la  déeratda 

iO  octobre  dernier,  qui  rnUache  au  dé* 
partemenl  de  rinstruclion  publique  et  des 
cultes  le  palais  du  Luxeiubourg;  vu  le 
décret  du  âl  octobre  suivant,  qui  ouvre 
nn  crédit  de  qoatra-vingi-bcpt  uitle  cent 
quatre-Tingt-neuf  fraocs  t|oaranle»littH 
ceutimeH,  applicable  aux  quatre  derniers 
mois  de  1870  pour  les  services  de  ce  pa- 
lais, autres  que  ceux  qui  se  rapportaient 
aiipaiaofioel  législatif  de  Tancien  Sénat; 
atleodfl  que  les  ronetiooiialret  canfiosant 
ce  personnel  prétendent  qu'ils  avaient  ac- 
compli, dès  le  mois  de  septembre,  la  (âcbe 
pour  laquelle  une  rémunération  annuelle, 
payable  par  douaièmes,  leur  avait  été 
promise  au  budget;  quMI  y  a  là  uoequea** 
tion  a  faire  résoudre  par  la  prochaine  As- 
semblée nationale;  que  néanmoins  il  y  a 
lieu,  vu  l'urgeuce,  u'al louer  à  ceux  de 
ces  fonctioDoaires  qui  sont  présents  k  Pa- 
rla^ soit  comme  coromenceneot  de  paie- 
ment, so  t  k  titre  d'indemnité,  leur  trai* 
tement  du  mois  d'octubre,  décrète  : 

Art.  i".  Un  crédit  de  cinq  mille  cu^q 
cent  dix-sept  francs  est  ouvert  au  minis- 
tre de  rinstniclioa  publique  et  des  eu  lies 
pour  payer,  pendant  le  mois  d'octobre 
iHlO,  les  traitements  du  personnel  des 
services  législatifs  de  lancien  Sénat.  Ce 
crédit  sera  imputé  sur  le  chapiue  M 
-Ma  du  budget  de  1870. 

S.  Le  ntiiiatre  des  Ooaacea  et  le  miuia^ 
tre  de  rinatructlou  publique  sout  char** 
géa,  etc. 


18  19  KOTKMBHB  1870.-  -  Décret  concernant 
l*iodeoiai  «  des  garili  i  nationaux,  ra  suide 
des  ofAeinn  «i  Iti  vivres  de  eampaK'ie  dans 
les  eomiitiales  eoguerm.  (XII,  B.  XXXVI, 

'     B.  143.) 

Le  gouveroaineiit,  etc.,  conaidéraot  qu'il 


T.  —  18  NOV.,  48,  4T  DtCBMBtlF.  1870. 

y  a  lieu  de  iixer  définitivement  les  ques- 
tions relatives  k  Tiodemnlté  des  gardes 
naiioDaux,  à  la  aolde  dea  efflciers  et  au 
vivres  de  campagne  dans  les  ceopagalet 

de  guerre,  décrète  : 

Art.  1".  Diius  chaque  bataillon  moM- 
li^é  de  la  garde  natiunalc,  on  établira  in* 
médiatement  un  état  des  gardes  qui  rècla- 
raeroul  le  bénéfice  de  t'indenaile  Jourm* 
lièiede  un  franc  cinquante  centimes.  Cet 
état  sera  éUîbIt  d'après  les  règles  quioRt 
été  adoptées  pour  la  garde  ualiuuaie  té- 
dentaire. 

8.  A  partir  do  jour  ob  un  batiilloi 

ou  fraction  de  bataillon  sera  mi>  en 
marche  en  dehors  de  Paris ,  les  ser- 
gents-majors, sergents,  caporaux  et  gar- 
des  toucheront  une  solde  de  un  fraoceiih 
qoaote  centlnies.  L'adjudant  sous-sfidnr 
recevra  deux  francs. 

S.  A  partir  de  la  même  époque,  les  offi- 
ciers ou  absimiiës  recevront  la  solde  des 
officiers  de  leur  grade  i  ans  la  garde  ni» 
tionale  mobile,  safoir  :  le  chef  de  ktlall- 
Ion,  trois  cent  trente-trois  francs  trerrte- 
tntis  centime*  par  mois;  le  capitaine  et  le 
chuuigien-raajor,  deux  cefft  irente-sii 
francs  dix  centimes  par  mois;  lelfenis- 
naut  et  l'aide-major,  cent  soisaote-sii 
francs  soixante-six  centimes  par  mu  s;  le 
soiis-lieutejiaiil,  cent  cinquante  fruncs  par 
mois.  Le  capitaine  a.ijudant-mujor  rece- 
vra, outre  U  solde  de  son  grade,  uo  sup- 
plément de  cinquante  flrancb  parneis. 

4.  Afin  de  faciliter  aux  officiers  le  paie- 
ment des  dépenses  quMs  peuvent  avoir  i 
faire  au  moment  de  leur  départ,  il  leur 
sera  fait  1  avance  du  premier  mois  de  leur 
aolde  ta  veil  e  de  leur  miseea  mareba. 

5.  Pendant  tout  le  temps  où  les  cnos- 
pagJiifs  de  guerr-e  seront  hors  de  Pdris, 
les  oi  ticiers  ,  sous-officiers ,  caporaux  et 
gardes  toucheront  les  vivres  de  campague. 
-  6.  Un  emploi  de  lieutenant  ofiicier 
payeur  est  créé  dans  chacun  des  baiail- 
lons  mobilisas  Cet  officier  lecevr  i  lasDiile 
de  son  grade.  Le  général  commandant  su- 
périeur (les  gardes  nationales  uoumien 
le  titulaire  de  cet  emploi,  sur  Ut  piM* 
tatioa  du  cbef  de  bataillon. 


le  aO  DicMBAK  1870.  —  Décret  «ai  oufrt 
an  mlntcierv  de  l*iBterlenr  nn  «ovTtiemf 
plèmeni  dn  crédit  pour  rkire  face  vrit» 
licnsfs  rif"    gardes  n^Monalei  de  Frtact. 

•   (XII,  B.  XXXVl,  n.  :2*3.; 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loidulî 
aoai  1«70,  dont  1  art.  5  a  ottTertaBtw* 
parteracnta  de  la  guerre  et  de  I  lotérieiir 

un  ci'édit  provisoirede  cinquante  niilliP"^ 
pour  pourvoir  aux  déi^ansas  occasiosP^^ 
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pir  l'organhalioTi  de  la  garde  rationale; 
n  !e  décret  du  10  novembre  suivant»  qui 
aûuvcii,  pour  le  luéme  objet,  un  supplé- 
Mit  Jé  crédit  4e  Tingl  milliOD»;  vu  le 
décret  du  {8  nofenibre  1870.  sur  l'indem* 
Dité  des  g8in!fts  n.iïionanx  et  !es  vivres 
de  campagne  acconleà  aux  compagnies  de 
fierre;  tu  ie décret  ttu  li  décfiubre  1870, 
fBi  alloue  aux  ailJudanti»-inajon  «lea  eom- 
pagoies  de  marche  une  indemnité  men- 
suelle Je  quatre-vingt-six  francs  dix  cen- 
times en  sus  de  leurs  émokimenls  habi- 
tceU;  sur  ià  proposition  ciu  luiui&tre  de 
lialérlear»  el  après  avia  du  mioistre  des 
Iluaoces,  décrète  : 

Art  i'r  II  est  mivert  au  ministre  do 
lioièrieur,  sur  le  bu  iget  extraordinaire 
de  1a70,  un  nouveau  âuppiémeat  de  cré- 
dit l'élennt  k  la  somme  Je  vingt  mil- 
lions, pour  faire  face  aoi  dépenies  des 
firdes  nat«onales  de  France. 

2.  !l  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au 
Boyeo  des  ressources  créées  par  la  loi 
ai  11  août  ltt70. 


19  M  30  DicBUBt  1870.  —  Dfteret  portant  ré» 
pwtitiow,  «oiradvtnchaptirva  da  budget  do 

ministère  des  finances,  d'une  gOTime  de 
M,â68,400  fr.  provenanide  l'emprunt  aato- 
ri»è  lar  in   loi  da  li  août  1870.  (XII, 

Legonveracmwnt,  ete.,     1«  lot  do  12 

I0ÛH870;  VII  le  décret  du  lOaoftl  i870  ; 
coDsidéraol  que  la  souscription  puhlrq  ie 
«iterte,  en  exécution  du  décret  du  19 
M6t  su!»Ti8é,  le  i3  et  le  24  août  dernier, 
a  produit  une  somme  de  buHerDt  quatre 
millions  cinq  cent  soixante-huit  mille 
qudlre  cent:»  francs,  applicable,  savoir  : 
)ux  dépenses  générales  du  budget, 
750.000,000  fr.  Âu  paieiuenl  d'une  année 
^'arrérages  des  rentes  è  créer,  aux  frais 
matériels  de  l'empru  nt  et  k  ceux  il  'esi-o  m  pte 
<l''s  verserDpnls  aiïlit-ifjés,  54,5ôli,400  ff. 
Total  égal,  HOi.b  «,400  fr. 

Sur  le  lappori  du  ujiniatiedes  tinances, 
4terète: 

Art.  l•^  La  somme  deeinquante-quatre 

millions  cinq  cent  soixante  huit  mille 
qudire  ceiUb  francs  est  répailie  entre  les 
chapitres  ci-après  du  budget ordiuaiie  du 
mioibtère  des  Aiiaoees.  et  dans  les  pro* 
poi  lions  saivanies,  savoir  :  {Suit  le  (a* 
Ueau.) 

t.  Le  ioMe  tioû  employé  sur  le  chapi- 
frs  3^  ci-iiessus  sera  reporté,  eu  iiu 
raxereice,  de  1870  à  1871. 

3.  Le  ministre  des  fioaDces  est  chargé» 


a«  mlnlatra  d«  rinatmatlOB  pabliq**  «t  d«« 
collât  t  PM'  tM  irala  ptonlm  moia  éê 

l*«Kercio«  1871,  un  crédit  8pécial«ai«nt  a^ 
pileabla  au  irrviccs  dea  maaèaa  mUu* 
naui,  d«  la  Mbllotbèqoa  daa  niaiéi»  du  Ln«« 
yté ,  daa  bibll»ihéi|uct  dft  palata  natio* 
naux  et  du  palais  du  Laaambuttrf.  ÇUU 
B.  XXXVI.  n.  S45  ) 

Le  gouVv'.ruement,  etc.,  considérant  que 
les  services  des  masées  oatîonaux,  de  la 
bibliothèque  do  Louvre,  des  bibliothèques 
des  pîihis  nationaux  et  du  palais  du 
Luxembourg  étaient  précédemment  dotéi 
sur  des  budgets  aujourd'hui  supprimés, 
et  qu'il  importe  de  pourvoir  h  leurs  dé* 
penses;  considérant^  d*atttre  part,  que 
les  réformes  dont  ces  services  seront  l'ob- 
jet doivent  être  soumises  à  la  discossion 
de  la  proctiaiue  Assemblée  naliouale^  qu  il 
y  a  lieu,  par  coonéquenl,  de  pror«iger 
provietoirement  les  crédils  ouverts  pour 
rexeicice  l«TO,  décrète  : 

Art.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
riQsiruciion  publique  et  des  cultes,  pour 
les  iruis  premiers  mois  derexercice  1871, 
en  auguieotatioo  des  crédits  votes  au 
budget  ordinuire  de  ce  département  par 
la  loi  du  27  juillet  1^70,  une  somme  de 
deux  cent  qudire-vin^t  mille  cent  qua- 
rante-quatre tttm&^  spécialement  appli- 
cable aux  services  de  personnel  et  de 
matériel  des  musées  nationaux,  de  la 
bibliothèque  des  musées  du  Louvre,  des 
bibliothèqut^s  des  palais  nationaux  el  du 
palais  du  Luxembourg,  savoir  : 

jl/us^esna(/otiaui9.Per80anel»i0é,01S(f. 
llaiérl«-l,  110,109  tr. 

Bibliothèques  des  musées  du  Louvre  et 
des  palais  nat  onaux^  Personnel,  17,(tôOf. 
Maïunel,  13.300  fr. 

Palats  du  Luxembourg.  Personnel, 
31,740  fr.  Matériel,  2,43®  fr-  Total 
égal,,  280,144  fr. 

2.  Les  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  ttoances  sont 
chargés,  etc. 

24     ât^  oécMBRa  1810.  —  Décret  concernant 
laa  «miilol»  da  traaeriar  al  d'4«ni«iar  d*ha-> 

btllemenl  îles  nouveaux  r^i^rlrBenl*  d'infan- 
terti;  de  ligne  ei  du  4«  r6«twent  de  louavaa. 
(XII.  B.  XXXVI,  a.  §47.) 

1^  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  do  14 
avril  18S8,  rordoonance  du  18  mars 
1838  et  le  décret  du  28  octobre  1870; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  gueire, 

décrète  : 

Art.  1".  Les  emplois  de  trésorier  et 
d'officier  d'habillement  des  nouveaux  ré- 
giments d'infanterie  de  I  gne  (de  101  k 
13»)  et  du  quatrième  régiment  de  zouaves 
seroAi€Mi(éC!toM4Âstin«temeftt  k  de»  lieu- 
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tMMli.Mi  11  éêB  capiUineg«  Les  compta- 
bles do  grad«  de  lieuteoint  poormt  wa* 
serwp  leurs  fonctions  spéciales,  toma'lls 
passeront  an  grade  Mip-^rituir. 

U  uiiai^tre  de  U  guerre  e&t  cto- 
gé»  eu» 


•f     M  »ie«iin«  lSt«.  —  McrH  «fut  ntoHse 

fifs  virpmpms  Je  cr^dil9  âu  budget  du  minls- 
t4r«<le  i'Ine'raoUuB  publique  ei  dut  ealte«, 

Le  gouvernement,  etc.,  tu  la  loi  du  8 
fliail8ti9,  portant  fix^jtio'!  dti  budget  des 
dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  ex- 
triordhiaim  de  l'exercice  1870,  et  celle 
du  24  juillet  1870,  raliitiTe  tm  soppIé<* 
meots  de  crédits  du  môme  exercice  ;  vu  la 
loi  du  27  juillet  1870,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  ordinaires  et  des 
dépenses  eitraordinalres  dt  l'exercice 
1871  ;  vu  le  décret  du  23  août  1870,  Uttx 
termes  (\\\f]ue\  le  ministère  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arts  est  supprimé;  vu 
tedéei^t  du  5  septembre  1870,  ï-éunissant 
la  divisidii  des  beanx^am  et  dea  aisaées 
aa  ministère  de  l'instruction  publique; 
vu  !e  décret  du  26  septembre  1870,  qui 
divise  en  trois  sectioas  le  budget  du  mi- 
«latèn  de  l'iatlruetton  publique  et  des 
ealteft,MTeir  : 

1"  sec^'o».  Instructtott  ptibllque,  scien- 
ces pt  lettres,  établiasementA  seleatifiques 

et  littéraires. 

2*  section.  Archives  nationales,  beaux- 
arts  et  musées. 
$•  section.  Cultes. 

Attendu  que  le  nombre  des  employés 
des  sciences  et  des  lettres  transférés,  en 
même  temps  que  les  services  auxquels  ils 
sent  attachés,  de  la  section  des  beaux-^ 
arts  à  la  section  de  l'instruction  publique, 
♦•Rt  phis  ronsidérable  qu'il  n'était  lorsque 
ladite  division  des  sciences  et  lettres  res- 
sertissait  au  ministère  de  l'instruction 
publiqae;  quMl  y  a  Heu,  par  conséquent, 
d'augmenter  le  crédit  porté  au  chapitre  1" 
de  la  première  section  du  ministère  de 
l'instruclion  publique  et  des  cultes  pour 
l'eierelee  1870  et  pour  Texercice  1871, 
et  de  réduire  d'autant  les  crédits  de  la 
aeconde  section,  décrète  : 

Art.  1".  Le  crédit  porté  au  chapitre 
de  la  première  section  du  budget  du  mi- 
Biatèn  de  riastruetion  pabliqiie  et  des 
cultes^  pour  l'exercice  1870,  est  augnouté 
d'une  somme  de  quatre  mille  cent 
soixante-sept  francs. 

9.  Le  crédit  porté  au  chapitre  f  de  la 
deuxième  seeiioa  du  budget  du  miniaièfe 
de  l'àutiuMiMvi^iqa^  ^  dae^wiltii. 


idr.  «AV.     S7,  Sf  sàciMNui  iSTe. 

pomr  Texerciee  1870,  e&t  réduit  d'un 
lennie  deqoauv  mille  cent  leiiaate-N^t 

Cran4.s. 

3.  Lecrétiit  porté  au  chapitre  U 
première  ^Ltiua  du  bu(ig(.'t  du  uimistore 
de  riflstrpelion  put^lique  et  des  culUii, 
pour  l'exercice  1871,  est.  augmeoté  i'm 
somme  de  àoquaaie-aix  mille  lAiii  «nu 
francs. 

4.  Le  crédit  porté  au  chapitre^  l*'  U 
la  deuxième  aectien  du  budget  du  Biali> 
tère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  pour  l  exercice  1871,  est  réduit 
d'une  somme  de  cinquaAte-^tx  miUe  tnif 
cents  francs. 

5.  Les  ministres  de  rjnstrpelioi  pa- 
Uiqge  et  de»  fieanoea  aent  eliaiiéiiilB. 


M     ai  BrioanM  1870.  ^  Dient  f  ai  ipMiiii 

la  Yitle   de    Pisris  à  elTcctuer  tel 
.  tes  et  Qe»   dépenses  ordinaires,  iut  !• 
eoun  de  l'exereieè  18T1^  ovnruriMmrtl  •• 
badg«t  «nprunTé  poor  l'cxenlM  ItlS.  {XB, 

B.  XXXVlI,n.250.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  les  art,  35 
delà  loi  du  IS  juillet  1837  et  17  de  II 
loi  du  34  juillet  1867;  vu  le  rapport di 
membre  du  gouvernement  délégué  à  la 
mairie  de  Paris;  considérant  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  uest  pas 
possible  de  formuler  une  apprédation 
«affisante  des  recettes  et  des  dépenses  à 
effectuer  par  la  ville  de  Paris  daoïk 
cours  de  l'exprcice  1871,  décrète  : 

Art.  1<^.  La  ville  de  Paris  est  autorisées 
effeetver  ses  raceitesel  ses  dépeBMSoiiI»> 
naires.  dans  le  cours  de  Texercico  1971, 
conformémeni  au  biidj^et  .approuvé  poor 
l'exercice  1870,  sous  reserve  desdécisiofls 
spécialesqui  ont  déj^eupoureffetdeDadl» 
fier  ce  dernier  budget  et  qui  coatineeront 
d'être  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  ordre,  et 
sans  préjudice  de  celles  que  les  circoij- 
ataocen  pourrout  néceââUer  uUérieun- 
ment. 

2.  Le  ministre  de  Piatérieur  et  le 

membre  du  frouvernement  délégué  à  il 
mairie  de  Pariii  saut  chargés,  etc. 


M  ^  se  viennaa  1870:  —  Déeret  «fvl  rl|(«Ti 

composition  des  conseifs  rfp  rurrre  -^f  I* 
gardo  nelionele.  (XH,  B.  XXXVU,  n.  iiil.) 

Le  gouvernement^  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  Pour  la  composition  des  con- 
seils de  guerre  de  la  garde  natîQQale,  ^ 
lit  iitenants^colonels  sont  assimilés 

colonels. 

2.  Les  colonels  et  Ueutenaots-colooels 
de  la  garde  nationale  seront  sttaebéi  im 
-dlitositt^sMlem  fÊiUtmti»'^^^ 
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«férétoQS  U  préaidencs  du  général  eom- 
maML  êÊfètknt  4»  gardes  natienalts 

delà  Seine,  ou  de  son  chef  d'éUt-major, 
en  cas  d'empéchêinent  da  général.  Les 
colonels  et  lieuteuauts-colonels  prési- 
deront d«  érolt  les  coMClIt  4^  gusm 
suivant  Tordre  dans  latfuel  Hi  ttiMt 
désignés  par  le  ?ort. 

3.  En  cas  d'absence  ou  d'efBféehemeBt 
deieoloMls  ou  lieutooaatt^loMla,  Ttr^ 
NdeSda  déeret  du  t7  scftembre  1S70 
cootînnera  h  recevoir  son  exécution. 

4.  Pour  juger  un  colonel  ou  un  lieu- 
t«oaBt-coloaei,  le  conseil  de  guerre  sera 
caapMé  de  tix'  eolonels  on  titvteMDt^ 
coiouels  tirés  au  sort,  sous  la  présidence 
d'an  commandant  de  secteur.  Les  fonc- 
tioos  du  commissaire  de  la  République 
NTOBtremplies  par  le  chef  du  service  de» 
cooseils  de  guerre  on  par  tous  antres 
comiqissaires  spécialement  désignés  par 
le  générai  commandant  supérieur  Acs 
pdés  nationales  lie  la  Seine. 

5.  Leschef!s  d'escadron  de  eavalerfe  ou 
d'artillerie  auront,  quant  aux  conseils  de 
gaerre,  les  mômes  droits  et  les  uêmet 
Mrs  que  les  chefs  de  bataillon. 

1 U décret  du  27  sepleoibre  1870  con- 


tinaera  d'avoir  son  effet  eu  tout  ce  qiji 
n'est  f»afl  eoDtfaIra  aux  dis^sitions  du 

présent  décret,  qui  ne  sera  exéeateire 
qu'à  partir  du  15  janvier  1871, 


30     S4  w4am*n»  1890.  —  ï)*cr«»  qàl  mafii- 

tlent,  pour  l'année  1871,  le  second  'if^ime 
établi  par  les  décrets  de«  Juin  184S  ei  S 
o«iobr«  1851  Mr  loatea  les  tâXM  d«  t*ootrol 
de  Paris,  autres  que  celles  J  dénonnieM. 

(XII,  B.  XXXVïr,  n.  2îi2.) 

Le  gouveriK  aient,  etc.,  considérant  que 
ks  circou&tatices  aauelie^  et  le  surcroît 
décharges  que  supporte  enee  novanl  la 
ville  de  Paris  «ligent  le  maintien  provi- 
soire des  diverses  taxes  qui  constituent 
le  revenu  municipal,  décrète  :  t 

Art.  1*'.  Le  second  ééeine  peur  franc 
établi  par  les  décrets  des  17  fnln  1848  et 
2  octobre  1851  sur  toutes  les  tnxcs  de 
l'octroi  de  Paris,  autres  que  cxUo.s,  qui 
frappent  les  vins  en  cercles,  les  cidres  et 
poirés,  les  Mères  fabriquées  dans  Paris 
et  les  viandes,  est  «I  demeiuTS  -malBteim 
pour  l'année  1871 . 

2.  Le  ministre  de  rintérissr  est  ebar» 
gé,  etc.  .  ' 


INmi^iu^  Série* 


Acmni  pm      D^LtfaAnoir  du  «onyuancMENT  4mjua  KWm 


'vmfnm  s  p  m 


(I)  Us  trois  premlert  doeaments  eompria 

^ins  cette  !ièn>  dan<!  la   Rulîftîn  T^'-,  n^*  1,3 
toai  le»  décrets  en  date  des  12  et  16  sep- 
**mkn,  |«r  iM^mte  te  g «ivvfMfMat  «•  H 

■té^Bsenatlnnale  a  délégué  ses  pouTOirs  d'à  bord 
tM.Crémleux  seul  et  ensuit*  àMM.  Glêi«-BUoi^ 
MP«ariehoii,«t  nomme  M.  Foariehon  mlelttro 

>â  fuerrp,  auprès  du  gouverne  iin-ril  siégeant 
ton  d«  PariSi.(Voj.  |oj?rà,  g.  328^  33i,  ^42. 
Ui  aetei  êômprls  dans  e«tt«  tèrfa  portent 

presque  tous  !e  tilre  de  décnrls,  rjuelques-uns 

<«al«ffleBt  sont  intitolis  arrétà.  Il  oe  m'est 
Ntpaa«»»|«  S«indl4fiier  lee  atetllide  eette  élf- 

^^rencp  dany  la  «i  ua  lificaiîon  des  actes.  J'ai  d'a- 
pensé  qu'elle  pooTait  résniter  de  ce 
^  earltM»  déereif,  en  rateoa  de  leur  forme 
on  de  lear  objet,  ponvaient  être  considérés 
eoBBe  «mtaant  de  l'autorité  législative  et  de 
•^lerlM  i«|rlMMMalre,  tandis  que  les  aatrea 
aillent  l'œuTre  d'no  seal  membre  du  gouver- 
ncmenl  agissant  eomme  ministre  chargé  d'an 
de  ptnélears  portereollles.  Mais  cette  dis- 
tinction n  e  me  paraît  pas  admissible;  eerlel  ncte 
taiaéd'an  seul  membre  du  p<)nYi»rnpnn'nt,  si 
yJ^iSféeie  d'aprSe  ven  objet,  a  le  caractère 
••iMsttriMt  «mal  Men  q«ttol  •«tMtetrve^ 


vet«  de  tiMlei  lee  elgaatarei  dee  aieakfos  >de 

la  délégation  ;  «t ,  r^rfproquemeat ,  on  volt 
toutes  les  aignaturett  réunies  aa  bae  4'«iiMte 
futlISi  4eeret  et  qui  i  anfaft  n'être  qu'un 

eifiiple  arrêté  mi  ni-*tr'i  nM .  I.a  ni^im^  Ificer— 
titode  existe j  si  l'on  recherche  les  causes  qai 
ont  deieraliiS  leus  Im  aaoaibfoo  ê»  ta  déiesa* 

lion,  ou  un  setil  d'OltM  «MEy  A  «WeOSrlr  t«S 

différents  actes. 

Il  m'est  égafement  (m'postible  de  dfre  poui^ 

quoi  la  (ièîù  ,'ati(in  a  adopté  successive nifTi  t  et 
f  oelquefois  le  même  Jour,  des  formules  qui  ne 
•imit  ptt  sonUaMes,  quoique  lee  aetee  aeteat 
de  nature  tdeotique. 

Ainsi,  dans  les  premiers  déereis ,  M.  Cré» 
mieux  agit-  et  signe  ae«t,  eela  oe  oompveni 
pour  l'époque  oA  MM.  Glais-Bixoln  et  Foorl- 
chon  ne  lai  étaient  pas  adjoints;  mais  on  le 
retrouve  encore  Isolé  après  l'adjonction  ;  tan» 
tbt  il  prend  simplement  la  qualité  de  membre 
do  gouvernement,  tantôt  il  rappelle  son  titre 
de  garde  des  sceaux.  Dans  certains  décrets,  la 
formule  employée  est  eelle-ci  :  La  dilégm^ 
tion  du  gnnvêrnfment  de  la  dèfen.*»  nationale  ; 
dans  d'autres,  on  dit  :  leê  wtembret  au  goaperm 
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1  déléjra*  H.  Crêntieux  pour  reprâtienlcr  l« 
foutrsrneineat  daiii  tes  d^panemenU,  •!  «n 
•lercer  Iti  pouvoirs  (1).  (XII,  B.  I,  n.  4.) 


16  SBrrivtn  —  5  octobri  iftlO.  —  Déertt  ^dI 
■  ppell«  MM.  Gl«U*Bisof«i  «t  FovrIvMii  à 
c<MT>plèler  la  del«gaao0fO«VMMMRt«l«(i)* 

(XII,  B.  1,  ».  a.) 


16  fimWBS  M  6  «evWBK  1870.  —  Déorat  qni 
nomme  M.  le  Ttee-amtni  Foorlchon  nlnittre 
de  la  gaerr*  par  ioMnat  bore  Pariff  (3).  (XII. 
B.  h  u.  6.) 


14  •irTBKSkB  —  a  ocTOBBB  1870.  —  Oèerel  qof 
délégua  M.  Lauriar  pour  rapréaantar  hors  da 
Pans  la  farvice  politique  du  mlAlaUra  dé 
rinUriaur.  (XII,  B.  I,  n.  4.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  vu 
le  déerecdo  19  septembre  1870;  vn  Tar- 
fêté  du  ministre  de  Tlnlérieur  en  date  du 

il  septembre  1870  qui  désigne  M.  Lau- 
rier* directeur  général  du  periiODoel  et  du 
cubioet,  pour  suivre  à  Tours  la  déléga- 
tion 4q  gonfernemenl  eppelé  k  «éget 
dans  celte  ville,  décrèie: 

Le  département  de  l'intérieur  sera  re- 
présenté près  de  la  délégation  du  gouver> 
sèment  par  M.  Laurier»  direetear  géné- 
ni  du  personnel  et  du  cabiuet,  en  ce  <iui 
concerne  la  direction  politique, le  person- 
nel des  prefe(!tures,  la  publicité  et  la  sû- 
reté générale. 

Pail  k  Tours;  Ckéhibox. 


i4  SBPTBXBKK  tt  OCTOBBB  1870.  —  Déeret  qol 
détègué  »,  Casot  pmr  r^prèMniar  hori  de 
Paris  lessenricet  adminisiralifs du  BBiniBtéré 

de  l'inièrieur.  (Xll,  B.  I,  n.  5.) 

Le  membre  du  gouvernemeot  de  ia  dé- 
fense nationale,  garde  des ,  sceaux,  etc., 
vu  le  décret  du  li  septembre  1970  ;  vu 
l'arrêté  da  mkUstre  de  r intdrieur,  en  date 


do  11  septembre  1870,  qai  détips  M. 

Jules  Gazot,  secrétaire  général,  poursui* 
vre  à  Tours  la  délégation  du  gouverne- 
ment appelée  à  siéger  dans  cette  vilU, 
décrète  : 

Le  département  de  l'intérieur  sera  is- 
présenté  près  de  la  délégation  du  ^onver- 
nement  par  M.  Jules  Gazot,  secrétaire 
générai,  pour  les  services  administratifs. 
(OiviskHisduseeffélarist,  de  radisinlatii- 
tion  départementale,  rtp  l'administratiOD 
communulc  et  hospitalière,  dcsprisonsei 
ile  la  comptabilité.)  M.  Ca^ot  aéra  spécia- 
lement  délégué  pour  la  signataie  dll«^ 
donnances  de  palementet.de  déMpIlM. 

Fait  à  Toitfs.  Cntmiiix. 


14  éWvraMB  —  $  OCTOBBB  1810.  —  Arr»lé  «ul 
délégae  M.  LeTan  oa  M.  Cartier  p«nr  lifner 
les  ampltétioiu  dea  déerats  et  arrètèi  rao- 
dus  par  lé  nlntatre  dé  la  Jaétleé.  {XU,i.l, 
a.  6.) 

Au  nom  du  gouvernement  de  la  défeosf 
nationale  Je.  membre  et  repré$eaUot  du 
gouvernement,  etc.,  arrête:  , 

Lesampliations  des  décrets  eltirêlii 
qui  seront  rendus  par  le  garde  des  sc£aax, 
ministre  de  la  justice,  en  «a  qualilé  dê 
représentant  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  conformément  sa  décret 
du  i%  septembre  1870,  seront  signées  ' 
soit  p;irM.  Leven,  chef  de  son  cabinet, 
soii  par  M.  Charles  Cartier,  àoo  secré- 
taire particulier. 

Fait  k  Tours.  CaAHiBox. 


15  SBrTBHBBB  »  6  OCTOBBB  1870.  Dëcrci  qui 
évSétIitté  lé  dépôt  a  la  préreeture  d'iailrt- 
et-Lnlra  sti  dfpét  légal  nécessaire  poarit 
puMicallon  des  actaa  of^lats.  (Xll,  B.  I. 
a.  7.) 

Au  ton  du  gouveroaneat  de  Is  if 

fénse  nationale,  le  membre  dQ'gomtfW- 
ment.  etc.,  décrète  : 
Le  dépét  a  ta.  préfecture  du  défarie* 


Un  sml  membre  du  Kou^^rncment  qol  «talwe 
ao  qualité  de  manière  da  fouvemêmani  de  la 
âifim»9  iMtfîéiMié,  iMMWIré  «é  lél  éiparUmÊia. 
Quelquefuis  les  décrets  portent  :  En  i'erla  dêt 
étéBf otra  4êlé$»i$ ;  d'autres  ne  dia«nt  rien  da 
lé  déléttalloii.  PI«8léiMé  aant  eoMraétfBéé  pat 
4laa  délégués  am  différents  départements  ;  beau* 
éottp  oa  laaoBi  raa.  C»  décret,  calul  «ai  transféré 
a  Béfdéém  la  alèfa  dé  l«  aéMgaiiMi,  éét  nmdm 
par  M.  Crèmlpttx  seul  conme inve^ii  k  cet  eifet 
4'un  puOToir  tout  perat^nnal  par  l'an.  3  du 
déératdtt  IftsaptambMt  il  y  prend  d'atltaura 
4a  cjualité  de  priiidenî  de  la  délégation. 

SÂ  qaalqua  eontrsiatluo  a'élév«  un  Jour  aur 
I»  éanaièfé  M  Ifr  lifélMé  éé  «artalM  Mléi*  m 
.t«M  É.oasMiaér,  qaellé.  taSMuét  a»«t«Mi? 


sur  la  ioltition  la  forme  qui  aura  èlé  «dopiés. 
Mais,  je  ie  répète,  il  esl  à  peu  prés  Imposittl* 
d'etpllquer  a  priori  ceiie  extréma  VériM*  ^ 
l'intiiutè,  dans  la  cooieiture,  dans  les ilgai* 
tures,  dans  les  C0Dira*8alngs  desdMfttl** 
arrèléa  dé  la  dSMgatios.  J»  aois  porté  *  i>«»(«r 
que  les  aoteurs  df>  cf»  artps  n'ool  pas,  •■■** 
Itau  de  circonsiaocva  si  graves,  aitaeMé** 
vnadé  Inpofiaiwé  S  Céa  ruroté»  exi^rieurei; 
mais  pour  qu*on  puisse,  ai^  baioio,  «»  •M'** 
cier  les  cuoséqua^eaa.  J'ai  ara  det.>lr  eosMf 
Taré  ctiaque  aela aa  pbyalonoiaia  parUcaiitn* 
fl  ,  9.  3)  Ces  décrets  ont  d*j*e.*  mi-érésdêi» 

la  pattte  qui  comprend  ie»  actes  du  g— y 
Hééital  flitiaai  à  H^*  V«r*  U  «M  n*^ 
dévié. 
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mni  d'Indre-et-Loire  des  décrets  qui  se- 
ront rendus  par  le  membre  représentant 
dBgouverneiaentde  la  défense  nationale 
éjiiviadn  m  iépU  as  miniattra  4a  la 
^tice  ordonné  par  la  loi  pour  les  aclas 
«flciela. 
Fait  ^  Tours.  CftiMiaox. 


If  nrmm  —  8  ocronv  ItTO.  —  ârrOlè  <r«l 

«ipuîsf  da  territoire  français  tous  les  élran- 
getttpptrt'oaot  aux  «a  gium  «VM  U 
Amm.  (XII,  B.  I,  a.  8.) 

lu  nom  du  goqvernement,  etc.,  le  garde 
Iw sceaux  arrête: 

Art.  1".  Tous  les  étrangers  apparia*- 
liant  aux  puissances  avec  lesquelles  la 
France  se  trouve  actuellement  en  guerre 
fltfoi  B'ooi  paa  été  autofiaéa  li  établir 
leordomlcHe  en  France  devront,  dans  les 
iroifi  jours  de  la  pubttcation  du  présent 
mit  p^r  chaque  préfet,  sortir  du  terri- 
toire français. 

i-  Sont  eicaptéa  ét  ladite  merara  les 
Kili  étrangers  qtii  auront  oblenti  des 
Nfets  des  départements  une  autorisation 
H»éaale  de  séjour. 

8.l6sprérels  des  déparlements  sortt 

«"bargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
(iela  pubi  c  ttion  immédiate  et  deTexé- 
ration  du  présent  décret. 
Fait  à  Tours.  Grémieux. 


16  iirruBM  M  5  octosbb  1870.  —  Dè«rat  re- 
iMir  i  Xê  «onfiNilos  •«  A  la  imlm  •»  wowi 

vrement  da  rôlea  de  contribusinns  itnMm 
poarl'tnnêe  1871.  (XII,  B.  I,  n.  9.) 

U  membre  du  gouvernement,  efc,  va 
iedéeret  du  li septembre  1870;  vu  ia  loi 
te  18  juillet  1837  ;  fa  la  lal  do  U  juillet 
1867  ;  considérant  qn'il  est  urgent  de 
procéder  ï  la  confection  et  h  la  mise  eu 
recouvrement  des  rôles  généraux  des 
CMthbuliouà  diiecles  de  l'exercice  1871, 
««««te: 

Art.  t".  Les  impositions  votées  par  les 
ciinseils  miini*'i|Kiux  pour  faire  factî,  par 
s^'Le  de  1  insuftisance  de  leurs  secours, 
m  dépenses  faenltaliTea  anmiellea  de- 
i  txerc  ce  187  tt  seront  anteriaèes  par  les 
préfets. 

iLes  préfets  pourront  également  raiin- 
teofren  I8ïl  ïtb  impositions  votées  en 
l^TO  par  les  esaseiis  nonieipaai,  ponr 
îl^penses  obligatoires  ou  facultatives  an- 
Duciles,  dans  les  communes  qui  n'auront 
pas  pourvu  au  paiement  de  ces  dépenses, 
tia8ilel«»oetebiel890. 


3.  Les  ministres  de  rintériear  et  des 
finances  sont  chjr?;és,  etc. 
Tait  k  Tours.  Cuémieux. 


16  •■rraMBAB  —  S  octobbb  1870.  —  M«rtl  a«- 
tori»ant  la  THIe  de  Limofc*  àoaianitlw 

800.000  rr.  (XH,  B.  I,  n.  10.) 

Le  membre  du  gouvernement,  eto.^  vu 
ledéemtdii  19  sepienbre  1870;  vn  les 

lois  des  18  juillet  1837  et 34  juillet  1867  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Limoges,  en  date  du  7  sep- 
tembre 1870  ;  vn  le  déeret  du  8  septem- 
bitt  ISTOvanteriaani  U.iille  de  Liauiea 
à  emprunter  une  somme  de  quutre  cent 
mille  francs,  destinée  à  venir  eu  aide  a  la 
pupulaiiuu  ouvrière, décrète  : 

La  ville  de  Limoges  est  autorisée  à  s*im* 
poser  extraordinairement,  U  partir  de  187 1 
jusqu'en  1883  inclusivement,  la  somme 
de  six  cent  mille  francs,  représentant  dix 
eenlimes  additionnels  au  principal  de« 
gnatre  eoatrîbutions  direelea,  pour  le 
remboursement  de  l'emprunt  qti'tile  a 
été  autorisée  ià  contracter  par  décret  du 
8  septembre  1870. 

Fait  à  ToQfs.  CnÉHnoi* 


90  «fPTiMiHB  —  h  ocTOBim  1870.  —  Oétral  fAr 
ia  (iiiioluilon  «les  cunaeilt  monieipaax  •!  la 
compotlItOB  def  boreaoi  pour  letopéiatioas 
élMtiiralM  (i).  (XU,i.  I,  II.) 

I  es  membres  du  goavemeneiit^  ete.> 

décrètent  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  sont 
dissous. 

2.  Les  préfets  sont  autorisés  b  nommer 
les  présidents  et  assesseurs  appelés  à  sié- 
ger au  bureau  pendant  U  durée  des  opé* 
rations  électorales. 

Fait  a  Tours.  Gniaiaez,  GUis-Buoni, 
FotnifiiON. 


20  tBrrKnaa  —  K  octobbb  1870.  —  Déeret  dé- 
terminant rtioputaiion  au  budget  da  ni- 
niatére  det  travaux  publlea  du  «rédU  d« 
10,000,000  rr  ouvert  à  la  eouialMlM  8*11^ 
neoient.  (XU,  B.  1,  a.  18.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  délégué  du  gouvernement,  etc., 
vu  le  décret  du  gouvernement,  en  date  du 
18  septembre  eourant,  qui  ouvre  au  mi- 
nistère destrnvîîux  piihlics  un  crédit  de 
dix  millions  de  francs,  pour  l'execniion 
des  mesures  conOées  k  la  comiu>ssiou 
d*arflMmeDl  natienai  par  le  eomovra  de 


(0  7n«  l'art.  i«r  de  la  lai  da  lé  avril  1171  sur  las  SImUom  «aatolpàlifc 
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rindosiriè  prWéé;  yà  lèft  drt.      h  et 

86durèKlenieDt|;énéraIdu  31  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique,  arrête  : 

Art.  Le  crédit  de  dii  millions  de 
llniDcs  ouvert,  ainsi  qu'il  a  été  dit  el- 
dessus,  au  midistèie  des  travaux  publics, 
sera  inscrit  k  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get extraordinaire  de  ce  minist^ej  exer- 
cice iblOt  60U8  te  a"  9. 

à.  Le  iiiiototm  dw  ttnm  pùHkf  tal 
cbargé,  etc. 

FaH>  foufs.  GmAmiiuX. 


M  «nmaav  5  octodbb  1870.  —  Décret  qui 
purt9  à  16,000,000  fr.  le  crédit  auteri  à  l* 
camuisalon  d'armement.  (XII,  B.  l,  n.  13.) 

Le  membre  du  gouveruêmeût,  etc., 
déerète  ! 

Le  crédit  de  dix  millions  de  francs 
ooYert,  par  le  décret  du  W  septembre 
1870,  k  la  commission  d'armeaieiit  prési- 
dée par  H.  Iiiles  Lecesne,  ancien  député, 
ett  éteré  à  la  aiRBOie  d«  Miie  mUHoBa  ét 
francs. 

Fait  k  Tours.  Crémieux. 


f2  9KPTKMBRE  =  5  OCTOISHK  i^lO.           DéCfPt  Or- 

doDDtnt  l'inacripUoo  au  budget  du  ministère 
.  de«  trenux  ppbllcf  d*oii  crtdlt  addftionMl 

de  6,000,000  fr.  afTeclë  S  ta  «ommlHlOli  fl'aiw 

mement.  (XII,  B.  ï,  n  14.) 

Le  gardp  des  scl^ux,  ministre  de  la 
jubtiCé,  délègue  du  gouvernement,  etc., 
11  décret,  èn  date  do  20  septembre 
1870,  portant  de  dix  raillions  à  seize  mil- 
lions la  somme  affectée  aux  opérations  de 
1^  commission  de  l'ari^ieffleat  national  par 
te'  coocours  dié  iHndustrle  privée  ;  tu  le 
règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  en  date  du  31  mai  1862,  sur 
le  rapport  du  miuistre  des  travaux  pu- 
blics, décrète  :  "  ' 

Art.  i«.  Un  ciMil.additionBét  de  slt 
millions  est  inscrit  au  budget  extraordi- 
naire du  liiiuislère  des  travaux  publics, 
exercice  lb7i),  ciuipilre  id  (exécution  des 
mesures  relatives  a  Taraiemeat  natiOMl 
par  le  concours  de  l'indastrie  privée). 

Le  ministre  dea  travaai  piiUI«flit 
charge,  etc. 

.  Fait  à  Tour».  (iUKMiEtx. 


aa  BRffTBMBBB  «  K  ocTOBtB  1870.  — -  Décret  far 
rèlectIuD  det  présidents  des  ioç)6t«s  4"  se» 
j^eiife.^BlQelf.  (XJI*  B.  t,  n,  tô.) 

La  gootanieiiieat,  etc.,  considérant  ^êt 

1q  droit  de  libre  association  implique  pour 

les  sociétés  de  soronrs  mutuels  le  droit 
d  élire  leur^  prcbidciiu  et  les  membru^  de 


bureaux  :  tfilè  é'ést  lâ  ittcfRIture  ft- 
rantie  d'aaé  Bohïie  àdniâMmiMt 

crête  r 

Lés  mentibrei  de!i  sociétés  de  secoun 
mtnihlfi  hlfmk  HkH  ^rdsldenu  dan  | 

forme  que  régleront  leurs  statuts:  féyll 

disposition  contraire  e«ît  abrogée. 
Fait  à  Tours.  Crémieux,  GuiS-BiMui, 

FOUAICHOH. 


nS  8BPTEM1ÎHH  .=      OCTOBRB  lR70.  — Décrrt 

«l«TeAaâ,000,0&OM«er«ditde  i^^jmi., 
praaédemaeni  onifiM  i  Id  eeBAtetetdMw 

.  laeaHipt.  (xn,  p..  l,  a.  la.) 

Le  membre  du  goavemamat,el«.»d^ 

crête  : 

Le  crédit  de  seize  iiiillioiis  de  francs 
ouvert  par  les  dâcretâ  deà  13  et  20  ^p- 
tambre  1870  an  minlatèra  daa  iram 
publics,  pour  l'exécution  des  mesureî 
confiées  k  la  commission  d'armement  na- 
tional, est  élevé  k  la  somine  de  ^ngi- 
trois  milliona  de  franca. 

Fait  à  Tôtm.  Gatennnu 


i4  simnBS  M  B  œtoiu  ISTO.— IMeiel  9«I 

déclare  d'atllltô  publique  l'établi  ç-rnert  i'^ 
chemin  de  Ter  de  Saint-Boanet-ie-CbltMB 
à  Boatoii.  (Xn,  B.  I,  B.  17.) 

Le  garde  des  «ceaux,  ministre  dé  U 
jnstioé,  membre  e|  représentant  du  gou- 
vernement^ etc.,  vu  l'avant-projet  pré- 
senté pour  lYtnbH<!SPmfnt  d'un  ctiemio 
d&  fer  d'iuUrêi  iucui,  de  6aiul-iiù^U(^t-|^ 
GhAlaaa  à  Bousod  ,  ssr  la-  ligna  ae  Sint* 
BUmme  k  Montbrison  ;  vo  le  dossier  it 
l'enquête  d'utilité  publiqne.  h  laquelle  at 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dejar- 
tement  de  la  Loire,  et  |iotai|i9«ot  if 
procès- verbal  4a  la  comipHvien  d'eDfuèt» 
instituée  dans  ce  département  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  général  du  déparie- 
mentd.e  la  Loire^  relative  k  rétahlissemeat 
dudSt  ebainin  de  lèr;  tq  li)  traité 
entre  M.  le  préfet  de  la  Loire  et  uoe  cod* 
pagnie  concessionnaire  pour  la  con- 
strucliOQ  et  rexpluuaiioa  dudit  ehen^ 
^efer»  ensemble  le  cahier  des  chargé} 
anneaé;  v«  Tavia  dm  conseil  géaéral  des 
ponts  et  chaussées,  vu  la  lettre  de  M.1* 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  i3 
septembre  1870^  vu  la  Loi  du  â  mai  1S41, 
8W  rexpropriatlon  pour  cause  4*ol|)i!^ 
publique;  vu  la  loi  du  12  juillet  1863, 
sur  les  cliamijia  àé  Iw  d'iiilé«é>  l<^i 
décrète  ! 

.  Art.  E^L  deciaie  d  utilité  publique 
l'établissement  do  éheaiia  de  fer  d'iot^rAt 
local  de  Saint-Bonnet-Ie-Château  k  Bou- 
son,  sur  la  ii|;ue  de  Saiat-£tWDfi^  ^ 
MonlbrisoU.      '  ' 
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|.  Lé  déparbmept  1^  Loire  est  aa«  ia(ir  la  rormâtioii  ii«  iidÙT««ui  éaiiréf  d^n^ 
tohséâ  pourvoir  à  Texécution  de  ce  e^e-  les  dépôts  des  règimems  et  A  la  aofifiilaiioir 
iin^coiçraejchemip  de  fer  d'intérêt  local,  tjniciers.  (Xii,  b.  i,  n.  19.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qu  il 
y  a  lieu  d*«niployer  à  I9  mm»  miio-t 
nale  toutes  les  ressources  militaires  ééià 


tqlvàiit  m  di^ppsiîioQâ  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  et  coDforméiiient  an  traité 

passé  avec  I:i  compagnie  conccssioniidire 
et  au  cahier  des  charges  annexé  à  ce 
traité.  Des  copies  certifiées  desditâ  traité 
eteibier  des  eb^rges  reateroQt  anâéxèet 

an  présent  décret. 

3.  Les  ministres  de  l'inlf^ricur  et  des 
Mu:(put)lics  sont  chargés,  e(c* 


NttmriBvi  «a  B  octomb  1870.  —  Déerflt  qat 
1  JMp«o4  Im  éIeotii>n<i  municipales  h  à  l'As^ 

A  M  IltAMil 

AitntnnvestlssèmetttdePariSy  V.lules 

ravre,  ministre  des  affaires  étrangères,  a 
voulu  voir  M.  de  Bismark  pour  connaître 
les  dispositions  de  l'eimemi. 

Toifij  la  déclacatiOB  de  Tennemi  : 

La  Prusse  veut  eontinuer  la  gaerre  et 
réduire  la  France  k  l'état  de  Miuance  du 
second  ordre  ; 

U  Prusse  veut  TAlsac^  et  la  Lor- 
w  Jusqu^à  Metz,  par  droit  de  eonquète; 

La  Prusse,  pour  consentir  à  un  armis» 
[■ce,  a  osô  Jemander  la  rcihlitiun  deStra»- 
Wjj,  de  Toul  et  du  Mont  Valcrieii. 

Paris  exaspéré  s'ensevelirait  piuiùt 
50US  ses  ruines. 

A  d'aussi  insolentes  prétentions,  en  effet, 
«û  ne  répond  que  par  la  lutte  à  outrance. 

U France  accei>ie  cette  lutte  et  compte 
sur  loos  se&  enfants. 

L^s  membres  ddégués  du  gouvêrnemetii, 

CRKMtf  UX,  GlAIS-BiZOIN,  FoURtCITON. 

Vu  la  proclaniaLiou  ci-dessub  qui  aoos- 
«te  1»  gravité  dés  circonstances, 

Le  gouvernement  décrète  : 

Totites  élections  municipales  et  pour 
UsÂcmblée  coustituante  iioat  suspendues 
et  ajournées. 

Toute  élection  ninmeipale  qui  serait 
'<'te  est  annulée. 

les  prends  pourvoiront  par  le  maintien 
"fô  iiiuiijcjpalités  actuelles  ou  la  nomina- 
'wjde  mnnicipalités  provisoires» 

Fait  à  tours. 
membres  délégués  du  gouv^rmmmilt 

^^ÉMlKUt,  GliAIS-BlZOOi,  FOUUGBIMI. 


^  nrxmntm     8  ocrom  1810.  ^Dècrtt  f' 


France;  considérant  qoe  les  dépôts  des 
corps  de  groupes  f-egorgent  d'hommes  qui, 
ftulede  cadres  suflisants,  ne  peuvent  ctrj^ 
complètement  utilisés;  vu  Turt.  10  de  la 
loi  du  14  avril  183^,  qui  stipule  qu'ea. 
présence  de  Tcnncmi  il  pourra  être  dé- 
roge àiix.  conditions  de  temps  imposées 
pour  passer  d'un  grade  à  lu  ai^tre  dai^s 
l'armée;  vu  Tart.  iO(>  de  raidodnaace dii 
16  mars  1838,  dénète  : 

Art.  l«^  11  pourra  être  créé  quatre  iiou» 
Teanz  cadres  de  compagnies  dans  chacun 
des  dépôts  des  régimeou  d'Ia^iHrie  d» 
ligne  (  t  deux  dans  chaque  dép6l  detba» 
taillons  de  chasseurs  k  piej. 
^  2.  Les  généraux  couimaudant  les  divi? 
sjoDS  militaires  seront  cliargés  de  procô* 
der  ^  l'organisation  de  ces  cadres  et  d'y 
nommer  à  tous  les  emplois,  sauf  ratifica- 
tion par  le  ministre  de  ia  guerre»  dee 
cjioix  d'officiers, 

3.  Les  nominatione  porteront,  autant 
que  possible,  sur  des  candidats  en  acti- 
vité de  servie*',  mais  pourront  s'opérer  par 
dérogation  aux  diverses  dispositions  des 
lois  du  14  avril  1832,  sur  ravancemeot. 
et  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  offt< 
ciers. 

4.  A  défaut  d  éléments  dans  la  partie 
active,  les  généraux  auront  la  iacuile  ne 
proposer  la  réadmlssioii  définitive  au  8er> 
vice,  et  au  titre  français,  des  officiers  dé- 
missionnai tes  Âgés  de  moins  de  cia* 
quanlc  au*.  . 

5.  Ils  pourront  réintégrer  dans  leur 

grade  les  anciens  souS'-otficiers  et  les 
nommer,  s'il  y  a  lien,  ^ous-Iieutenants 
pour  la  durée  de  la  guerre.  Ceux  de  ces 
sdus-lieu tenants  qui  se  seront  distingues 
seront  dans  le  cas  d'être  mis  ultérieure- 
ment en  possession  définitive  du  grade 
d  oflicier. 

6.  Pour  cette  organisation,  les  géné> 
rapx  resteront  les  délègues  du  ministre 
de  la  guerre  et  lui  rendront  personnel- 
lement compte  de  l'usage  qu'ils  auront 
fait  des  pouvoirs  exceptioiiiiels  et  tem- 
poi  aires  qui  leur  auront  été  eoofiérés  dans 
lintérél  de  la  défense. 

7.  Le  vice^amirâl  ministre  delà  guerre 
par  intérim  est  cbargé,  etc. 

Fait  à  Tours*  l»8  membres  dê  la  éâlé- 


(f)  V«y.  la  M  aa  14  MVll  lOTI.  Mr  lii  MmIIOiii  miiiiiclpit«t,  tiotsmitteat  l'art.  M  «t  Uf 
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gation,  Grémisux^  Glais-Bizoim,  Foori- 

CHOU. 

Par  le  gouYemment  :  Foomchom . 


M  tarrrasiiK  —  5  octobhv  IfnO.  —  Dèrrtt  re- 
Iftiif  à  l«  solde  des  orfleicN,  sous-orflciera  «t 
wldtU  des  rrtncf  tireurs.  (XII,  B.  I,  n.  30.) 

La  délégation  dn  gOQverneoieot,  etc., 

arrête  : 

Lti  ministre  de  Tintéricar  pourra  ac- 
eordor  aux  eompagiiies  de  fraoes-tlreurs 

nne  so!de.  Celte  sol  le  sera  d'un  franc 
pour  les  soldats  et  caporaux»  d'un  fra?ic 
vingt- cinq  centimes  pour  les  sertjeots, 
franc  einquanîe  ceniimes  poor  les 
sergents- majorà  et  adjudants.  Les  ofQ- 
clers  de  francs- tireurs,  porteurs  d'une 
commission  régulière  délivrée  par  l  auto* 
rité  milîuire,  reeemnt  «ne  «^ntree  en 
campagne  et  une  solde  égales  îi  celles  des 
officiers  du  grade  corre  -ptuidant  dans  l'ar- 
mée active,  f.a  solde  sera  vergée  pour 
cinq  jours  euiie  le.s  mains  du  comman- 
dant do  oorfs  ou  do  capitaine-major, 
dans  les  chefs-lieux  de  département  par 
les  préfets,  dans  les  chefs- lieux  d'arron- 
dissement par  les  «ous*préfets.  Les  com- 
mandants de»  corps  pourront,  quand  ils 
seront  en  campagne  trop  éloignés  des 
chefs-lieux  de  dép'irtemcnf  et  t!  Hrrondis- 
sement,  requérir  des  muiDcipdl  tiVs  des 
rations  de  vivres,  uu  ùiliauge,  ils  remet- 
trant  des  bons  remboorasMes  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  ses  agents. 
Fatt  â  Tours.  Oréuedx,  Glais-Biioim» 

FODRICHON*   

lY  ffwramv  »  5  aevms  ISTO.  «  Décret  qai 

refl  lttie  te  n««iii  de  Roclie-sur-Y  n  au  chef- 
lieu  du  dè^rtemenl  de  U  Yeodte.  (X.II, 
B.l,a.ll.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 

depuis  sa  fondation  jusqu'en  l^Oâ,  le 
chef-lieu  du  département  delà  Vendée  a 
porté  le  nom  de  la  Kuche-sur-Yon  ;  con- 
sidérant que  des  préoccupations  politiques 
ont  seules  moiivé  ràdoption  d'appella- 
tions diverses,  qui  ou!  changé  avec  cha- 
que dynastie  ;  coirsldérant  qu'il  convient 
de  restit-ier  a  la  ville  sua  nom  irauiiioa- 
uel,  décrète  : 

La  ville  de  Napoléon-Vendée  repren- 
dra le  nom  do  la  Rncïu'-^iîr-Yon. 

Fait  k  Tuurs.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 
FoVRicttON.   

as  ti»TBHeiii  —  5  oeToeic  1S70.  —  Ilécrel  au- 
toriMiii  la  iiereei  iion  de  turteies  à  l'«eirol 

de  la  Rochelle.  (XII,  B.  I,  n.  81.) 

Le  membre  do  gouvernement^  etc«,  tu 


.  «AT.  —  Î7,  t8,  Î9  SErriMBM  1870,  ** 

Tordounance  du  9  décembre  1814,  rela- 
tive aux  octrois  ;  vo  la  loi  dn  41  joio 
1842  ;  VQ  Tart.  18  de  la  loi  de  ûmnm 
du  2*2  juin  1854  ;  vu  la  d^  pèche  de  M.  le 
préfet  de  U  Chîtrente-lufir  euit!,  r^mmu- 
niquée  le  ?6  septemhre  par  M.  le  délégué 
du  ministre  de  rmtérleur  ;  cootidimil 
qu'i!  est  urgent  d'assurer  â  la  vMlp  de  ta 
Rochelle  les  ressources  nécessaires  peur 
fhcililer  un  emprunt  destiné  à  uaacb^t 
d*aruies  de  précision,  décrite  : 

Art.  A  partir  du  l"  janvier  1871, 
et  pendant  cinq  années  consécutiTes,  des 
surtaxes  seront  perçues  a  l'octroi  de  li 
commune  de  la  Rocbelle  sur  les  vins  et 
Talcool, 

Savoir  :  tins  en  cercles  et  en  bouteil- 
les, un  ffiinc  par  be<tolitre.  Alcool  pur, 
liqueurs  et  fruits  à  i  eau-de-vîe,siifraoa 
par  bectolltro. 

S.  Les  ministres  de  Tinlérieir  et  lll 
finances  sont  ch;irpés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Créhicux. 


SS  SBPTniBBi  ■—  s  OCTOBBB  ISTQ.  —  Dècrct  •■• 
lonsant  la  per  eftilon  de  eurtaiei  à  l'octroi 
«  4«i4lit«  (XU,  B.l.m.lS.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.^  n 

!'or,!onnance  du  9  décembre  18Î4  reliliw 
aux  0  irut&  ;  vu  la  loi  du  iuia  184i; 
vu  l'art.  18  de  la  loi  de  finances  du  îi 
juin  t8o4;vu  les  avis  émis  par  N.  i« 
maire  de  Lille  et  par  M.  te  préfet  da 
Nord  ;  considtr^nl  qu'il  est  lirpent  fi  a«- 
surer  k  la  vilie  de  Lille  les  ressource 
nécesMlres  pour  faire  face  à  ses  eogaM* 
ments«  décrète  : 

Art  1".  Les  surtaxes  d'octroi  de  U 
ville  (!e  Lille  qui  expin'f.t  su  31  décem- 
bre prochaiti  sont  matuteaues  en  1811. 

Les  ministres  de  i'inlérieur  et  én 
finances  sont  chargés,  etc. 
Fait  k  Tours.  Gréhibox. 


as  BBTTBVBBI  mm  g  OCtMM  fgYO.  - 

lotir  k  l'or.(anisalion  de  o^nniKnle*  deftN 
des  iiaiioriiux  mobiliséi.  (XII,  B.  I,n.i*.) 

La  délégation  da  gouvernemeoti  etc., 
décrète: 

Art  1*'.  Les  pféfets  organiieront  ininé- 

diatement  en  compagnif  s  de  gardes  M- 
tion«'ix  mobilisés:  {•  tous  1rs  volontaires 
qui  u'âppaiiit-Dueiit  m  à  i  anuée  régu- 
lière, ni  k  la  garde  nationale  mobile; 
2°  fous  les  Français  de  SI  à  40  ans,  non 
marié:^  ou  veufs  sans  enfaots,  résidafil 
dans  le  département. 

2.  Geuit  qui  sont  appelés  k  faire  pirtU 
de  Tarmée  active  appartiendront  i  Ix 
farde  nationale  mobilisée,  jusqa'aa  jm 
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nfroi.  rRA.NÇAis«.  —  couv.  dï  la  nif. 

où  le  ministre  de  la  guerre  les  réclamera 
pour  le  service  de  i'aroiée. 

3.  Us  préfets  soQmaUroQt  ijnmMia- 
temiit  les  gardes  nationtiix  mobilisés 
aux  exprcicps  militaires. 

4.  Les  compagaies  de  gardes  nationaux 
■oMIisés  pourront,  leur  organisation 
bile,  être  mises  à  It  disposition  da  mi- 
nistre de  la  guerre. 

5.  Les  préfets  pourront,  si  les  armes 
manquent  pour  l'armement  des  gardes 
mlionanx  mobilisés,  réclamer  les  armes 
des  gardes  nationaux  sédentaires,  et  au 
besoin  requérir  toutes  armes  de  ébasseet 
autres. 

6.  Le  seerétaire  général,  représentant 
Il  mlDistre  de  l'intérieur  pour  lea  senri- 

«8 administratifs,  est  chargé,  etc. 
Fait  à  Tours.  Gréiiibox,  Glais-Bizoui, 

FOURICHON. 

Pir  le  goaTemement:  Gazot. 


la  çn h nrrUn atlon  dc9  compai^ntes  .-11-  franci— 
tireurs  au  ministère  de  U  guerre.  (XH,  B.  I, 
B.98.) 


HAT.  —  29  siPT.,  l^ocToaai  1870. 

La  délégation,  etc.,  attendu  qu  il  ih 
pent  exister  snr  le  territoire  de  la  Répu- 

blique  aucune  force  armée  qui  ne  àolt  su- 
bordonnée à  un  pouvoir  régulier  ;  attenitu 
que  les  opérations  des  francs- tireurs  doi- 
vent, pour  se  combiner  utilement  avee 
eelles  de  l\irmée,  être  dirigées  |»8r  l'au- 
torité militaire,  décrète  : 

Art.  Les  compagnies  de  francs- 
tireurs  seront  mises  k  la  diâpu!>uion  ilr 
M.  le  ministre  de  la  goerro,  et  soumises, 
au  point  de  vue  de  la  discipline,  au  même 
régime  que  lu  garde  nationale  mobile. 

î.  Les  départements  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tonra.  GadHiBiiz,  Glais-Biioin, 

FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


|»r  ^  6  orTOnwK  i  «70. — Décret  qaf  fixe  au  IC 
octobre  les  «iections  Dour  rAsMmblée  ns- 
tloiiftla  «omiltmdto  (l).  (XII,  B.  II,  n.  ao.) 

ÉLECTIONS  A  LA  GONSTITOAHTE. 

Le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale au  peuple  français  (2)  : 


(i)  Ce  déerat  n'a  pts  nça  d'«xé«alfoii.  V.  le 

décret  da  39  janvier  1871,  portant  conTOcatlon 
dM  eoliégAs  Meotoraax,  et  la  note,  tome  71, 
Ht»  T. 

f^l  La  prnclamntion  saltante  sert  de  préam- 
bule au  décret  :  •  Français,  le  8  septembre, 
loal  le  f  eavernement  elégeani  à  Parle  adree* 
Mit  ft  la  France  cc<;  p3rn!es  que  BOm  De«B  M- 
Mas  ea  defoir  de  rappeler  :| 

«  L'Xorope  a  beeeln  qtt*en  l'éelalre  ;  Il  Aat 

•  (jU'elle  connaîs?o  par  d'irrècnsH b!es  tétnof- 

•  gaages  que  le  pays  tout  entier  est  afee  nous. 
<  Il  Irai  qve  renvehlsMar  reneontre  sur  sa 

•  Veote,  ri  0  n -sei]  1  emc  nt  l'otistacln  d'une  vllte 

•  Immense  résolue  é  périr  plutôt  que  de  se 
«  reedrv,  mate  «n  peuple  entier  debeut,  orge- 

«  ni<f',    re prtsanté,   une  a^'SomMé'O!  pnfln  qut 

•  puUie  porter  en  tous  lieux,  et  en  dépit  de 

•  lee«  les  déaastree,  Pflme  tI vante  de  la  pa- 

'  trie  » 

«  Â  cette  inspiration  de  notre  cœur,  reOet  de 
la  panaèe  pobltqae,  était  joint  un  dèeret  eon* 
toquant,  pour  le  dimanche  16  octobre,  les 
collèges  électoraux  A  l'elTet  d'élire  une  assem- 
Mée  nationale  eonstitnanie. 

'  ^'^MlH8aveI  corn  ment  I:i  cil  n  V  nr.it  inn  fat  3  var.- 
cèeet  fixée  au  2  octobre.  Le  gouTernement  avait 
psasè  <|tte  notre  eber  laies  Phvre,  daneane  dé- 

Oiarche  jialrlolliiue  au[)rt'!i  du  roi  dm  Pni^^e, 
•a  s'appujant  de  la  loi  qui  rapprochait  le  Jour 
«A  allait  s'exprimer  la  Tolonté  do  peapte  lent 

•  ntfcr,  inspirerait  à  rcnneoil  la  confiance  que 
connaode  la  loyauté  de  notre  nation,  assure- 
rait an  membre  dn  gouvernement  né  de  l*a«« 
clamaiion  populaire  de  Paris  et  si  merveilleu- 
wmeat  adopté  par  tous  nos  concitoyens,  l'ac- 
eaell  bonorable  qui  loi  est  dû. 

<  Il  n'y  avait  plus  aucun  motif  de  latte  entre 
aos  deux  grandes  nations;  l'Earope entière  sa* 

70.  oGtoaaB» 


vait,  par  née  débals  an  Corps  létflslalir,  que  ' 

tous  les  membre»  du  icouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  s'étaient  opposés  à  cette  guérie 
fatale,  eenf ne  dana  nn  Intérêt  parement  dynas- 
tique, par  ta  coupable  ambition  d'un  despote 
Le  roi  de  Frusae  n'avait  point  d'ennenilsà  cuiu-- 
battre  epiés  lent  d'béreisme  montré  des  deux 

parts  fians  cPtlR  Itilte  i7ip:<Tnlc<!;; tir. 

«  Mais  si  le  membre  du  gouvernement  de  l<i 
délense  nationale  fnt  reçu  par  le  ministre  d» 
la  Prusse  avec  les  ffrarL^  Jus  à  son  raractèif 
et  a  sa  renommée,  vous  avex  appris  avec  une 
donlonrenae  Indignation  lee  propeslllons  d«» 
M.  de  Bismark  Par  s,  etaspêré  et  menacé  d'un 
siège,  ne  dut  songer  qu'à  sa  défense,  o'est-é~ 
dire  â  la  défenee  de  la  capitale  du  monde  ci- 

vilis-é;  ^es  intrépides  ciloyens  ont  voulu  dei* 
armes  pour  combattre  et  non  des  urnes  pour 
voter.  Les  élections  ont  été  ajournées,  et  Pa- 

ri^  tnvo^i!  nous  irs  o  nt  ri.-  l'h  a  ]  ui-  jinii"  un  6ii»!r- 
gique  soldat  dans  ciiacun  de  se»  citoyens , 
qnl  tous  entourent  avee  un  éfai  dévouement  le 
gouvernement  de  la  ddronaB  nationale. 

•  L'bonneur  nous  a  été  conféié  de  représenter 
le  f  luvernement  qui  ne  peut  en  ce  moment 
s'adres-er  â  la  IV-m.  .',  objet  de  notre  oulitt. 
C'est  en  son  nom  et  au  nôtre  que  nous  venuus 
anjonrd'bul  demander  à  nos  concitoyens  t'eele 
le  plus  important  de  la  vie  républicaine.  Que 
le  suiTrage  universel  se  prononce  ;  que  le  vœu 
da  peuple  soll  connu  et  proclemé;  qn*uno 
A'^actiiIiN'c  nationale  constituante  se  réunisse. 
Fuissent,  avant  le  jour  prochain  oà  te  gouver- 
nement républicain  rappellera,  les  événe- 
ments et  la  cuLirage  des  Parisiens  amener  ta 
délivrance!  Si  nous  devons  combattre  eneoro, 
que  l*Assomblée  elle-même  donne  à  l'armée 
qui  devra  délivrer  Paris  le  souffla  du  patrioUsmo 
el  de  l'bonneur  qui  raniment  lent  entière  ;  que 


Digitized  by  Google 


La  ^onvc  noiiiftiL  etc..  VùtlB  dècltl  dtt 

Arl.  Les  o  lt'gis  elt-rtotaut  soiîl 
et  deiiieiirffti  itiiivoque!ipOfiM«4ljiiiauche 

16  u  li'bit' coiiniiii,  il  l  rflcl  'l'eltro  ulie 

Aï'M  iiit'sfO  ijiiliojiijlr  rOli.slliiMllt»'. 

t.  Le  uuuibie  luiai  utii  iq)ieM'ott«iiU 
du  peuple  sera  i)e  Sept  cent  ciiiquaul^ 
trois,  [iOQ  €Ottipri&  l'Algérie  et  leik  colo- 
nies françaises.  LtS  reprèsenîalilt»  à  nom- 
mer sur  la  ba^e  «le  la  (iopulution  sèront 
réparti»  eutie  les  iiépaiteUieutS,  selon  le 

tâbledQ  Jotttt  iitt  tkréseat  déereu  el  ^di  leo 
fait  pftHle  iulégràou. 

3.  Si  darw  U  ubieau  quelque  erreur 
s'éta.l  glib>fe  (jui  prisai  uu  ou  plu- 
î»ieurs  déliant  méats  d'uu  aouibru  quel- 
conque de  représentant»,  TAsseoiblée  nt» 

fiouale  fixi  iaii  le  nombre,  et  ie  gouver» 
îM'uienl  le  feriiit  lompUlcr  itiiiiie»iiale- 
nieiil  par  réiection.  L'eri'ï'ur  t^'n  iMus  ue 
serait  réparable  qu'4  l'elecliou  il  uuâ  A«* 
•emblée  MyUlalive. 

À,  Participent  k  rélection,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  en  l'iirt.  3  de  la  loi  des 
13-18  Hiars  :  Tous  les  Fr.fiiçais 
âgés  de  Vingt  cl  un  aub,  rcstûanl  depuis 
Six  OMis  é«Ds  ««e  ëes  eottnvces  du  dé- 
parleiuenl  et  inscrits  sur  les  dfrnières 
listes  rietlorales  ;  irions  ceux  qui,  ayani 
droit  d'après  le  paragraphe  ci-dessus, 
auraieut  été  omis  sur  ces  dernières  listes. 
Ils  auront  le  droit  de  ftreseuter  leurs  ré- 
clamations ju.squ'au  13  octobre  a  1$  heures 
du  soir.  Ces  rèciamalimib  serunt  pifilees 
dans  cbaque  commune  doaiii  ic  maire, 
4Qi  réunira  sou$  sa  présidence  nne  com- 
mission de  quatre  membres  pris  parmi 
les  électeurs,  lesquels  prononct  iun!  -ur 
toutes  les  tocmaudes  sans  «ucëii  uppei  ni 
recours.  U  dernier  paragra  p4io4e  rart.ttt, 
qui  suspend  t'exercioe  du  droit  éiec- 
torsi  pour  les  arméei»  en  campagne,  est 
supprimé. 

5.  bout  éligibles  tous  les  Français  4gés 
de  vingt-cinq  ans,  et  qui  ue  sont  eettpris 
dans  3ucuoe  des  eteti>tîuns  on  des  in- 
compatibilités portées  ilan.s  les  art.  79 
et  suivants  de  ia  loi  des  15-ltf  mars 
Ib49.  , 


<».  U  Kcfjï'tib  \>m  i,hm. 

7.  T«»us  1.  s  Ah'ffnnfs  »Dti»h»ht  an  chef- 
Hfu  -te  leur  cdntnn.  par  schiim  de  i)ste. 
NtfsitMofu»  fé  pffl^l  p^nt,  fan  M  des 
ciri  oiis'yiifcs  lid-al^s,  âtviser  le  cadltMl 
en  lU'OX  <Hi  cir"r»'tsî  ri{»f Mj';s  D^ns 

ce  rt^,  ie  Voiv  pour  <  bactur  de  crs  cm  on- 
ftttl*iptions  êntà  lied  dans  la  cotuimine 
qa*il  aura  spécialement  d^gliéd. 

H.  Le  scrotin  sera  buvert  Ife  dimanche 

16  octobre,  depuis  sept  brurfes  du  ujatin 
jusqu  a  sept  heures  <îu  ^oi^.  II  sera  prt>- 
ceile  i^elon  ies  prescripltuus  de  la  lai 
lies  lt(-lS  mars  1849,  avec  cette  seule 
dérogatiun  que  le  préfet  pourra  désigner, 
pour  chaque  section  où  lelectioû  aura 
lieu,  le  préijidt  nt  du  b';reau  électoral. 

1^.  Le  dépouiilemeut  du  sciuiin  aura 
Heu  le  soir  mémo.  Il  sera  commiieé  h 
sept  heures  et  demie,  liii  tables  dndè> 
pouiliemeoi  seront  composées  de  six  mein- 

bres  au  moins. 

10.  Les  êliglble%  qoî  àurntît  oMênu  le 
plus  grand  nombre  de  ttudV^ges  ie^ux^ 
quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  in- 
.scrils  uu  des  vut.mts,  seront  proclamés 
représentants  eius  à  l' Assemblée  nationale 
coustitu^mie, 

11.  La  lui  électorale  des  la-lS  marâ 
184d  -est  d'ailleurs  applicaUe  dans  toults 

celles  de  ses  autivs  disposiuonK  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

12.  Les  ciloyeus  qui,  depuis  le  i  sep- 
tembre dernier,  ont  accepté  les  fuuclioos 
de  préfets  on  de  secrétaires  fénéraux  dn 
prélecture,  pourit)nl  être  élus  reprèsea- 
tants,  pourvu  qu'ils  aient  dooue  la  dé- 
mission de  leurs  lonctious  dans  la  journée 
du  10  octobre  au  plus  tard.  Ceux  qui, 
malgré  Tinvasiou  uu  Tiuvestissement  de 
I  cnoemi,  restent  À  leur  posta,  pourront 
être  élus. 

13.  La  répartition  du  nouibre  des  re- 
présentants entre  les  départements  sen 
faiie  confiirmemeut  an  taJiioan  ni'apfês* 
(iSu4  U  labieau.) 

11.  LVicciion  paur  VAIgéiie  aura  lieo 

le  diiiiain  lie  i3  octobre.  Daii>  les  culoiiies, 
elle  aura  lieu  le  troisième  Uimanclic  4ui 


l'MiaMii  vota  ,  «M  «ffél,  Uut  n  ptHplt  tnm^ 

çtts  rtiarrhant  c  <mm*  un  J  bomm»  SuattS 
l'eiiVAliisaeur  de  iiutr«  caiig  ;i«trie. 

«  CnuftM,  v»Moofnpteiut  t'tiBpurianee  de» 
cboii  «jM»  vaut  Allés  faiie.  !  a  !itfi-,<^  la  pltis 
•Blièr«  ruus  est  iai»sùu;  «ucuiie  nui^rue  ne 
fcnt  |iM*r  sur  votre  vuloii té;  te  méprit  publie  t 
cuuvrrt  !(*«  «ana«a«iure»  Knici«Hf>ii  C:>n'<u)tPi- 
vous  duraui  le»  qainte  J<»urs  vous  veparent 
du  uivtiieni  où  vous  élirw  rSfrftMBNiiils. 
{*«int  de  lenelie,  poini  d'uraf eusrs  réuttfons. 
Juialé,  ktoeuDe  époque  de  l'Uiftoire  Ue«  ua- 


4fi»iit,  «Se  •U«aile«  plut  irraiw  m  t>lat 
nelte  n'e«t  apparue  La  Fonee  aert  S  la  haiP 
leur  dea  dratioèra  que  aon  foie  y*  Oier. 

«  BnSoBatirt  un  d*«l«ercvs  reff«it  ma»em» 
e'.t.n\ff\n  quv  l'enneiiif  enveiop|)e,  1rs  rtpr** 
fcouuiii»  a«  tuttyienUroai  uiteux  encore  du  fie- 
Hent  devoir  qa*U«  ont  1  f«ii»pifr,ttoii  fitsM»* 
If  ment  en  leur  nom,  mail  r  our  n<'s  abspnd, 
qui,  De  pouvant  eiereer  un  pouvoir  qui  aeraM 
•I  li»ii  dMif  lesra  mil M«  la  Nmeiieei  i  M 
que  lenra  eoMUoieas  out  pteelwrti lu  9l« 

di|;aee.  • 
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«uirra  la  réception,  dans  chaque  colonie» 
Mm^Umr  imimrsel  j^ublkiot  le  dècrel 
de  coo  vocjtlion,  timcrii  d'après  le  BuUetii 

des  lois. 

15.  Le  nombre  des  députes  poi;r  l'Al- 
léi'ie  et  ks  colouies  esl  iixt;  couime  ii 
sbU  :  Algérie,  6;  MartinUiue,  2;  Guade- 
loupe, 2;  Guyane,  i;  JMaâcalt  t,  Rèli* 
ma,  S.  Total,  14. 

Les  six  députés  peur  l'Algérie  seroût 
liptrlii  eei&me  il  suit  :  2  pour  U  pro- 
mcz  d'Alger;  2  pour  la  provioce  de 
C^nstantioe,  et  2  pour  la  provioce  d'Oran. 

16.  Toute  (îîsposllion  l^islativeconcer- 
Daut  les  éiectionâ,  et  postérieure  k  Va  loi 
iltt  15-18  mars  4848^  est  et  denwaïf 
«bregèe. 

Fait  k  Tours,  en  conseil  du  gouverne- 
ment.  GaiuxoKp  <vi40-Biioiii,  F^BEi- 

CBOX. 


Décret  tnr 


In  «tihhu lions  de  I»  «MiaUi 
neot.  (KII.  B.  1I«  ».  17^ 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décréta  des 
12  et  16  septembre  1870,  décrète  : 
,Art.  !«'.  La  coffiffiisfttoa  d'aïuieuient 
«égeaat  k  Tours  est  et  demeure  chargée 
de  toutes  les  mesures  relatives  à  l'anua- 
ment  des  gardes  nationales  séilent  iires  ou 
mobilisées,  corps  de  voloniaue?.  lYaocs- 
tirears,  ou  autres  appelés  k  coucouni-  k 
h  défense  du  pays. 

2.  La  répartition  des  armes  acquises  ou 
traubforméeii  par  ses  soias  lui  tiera  con- 
fiée. 

S*  Pourl'aceoniptissenmit  de  son  maii'** 

dat,  lu  commissioo  correspondra  directe* 
iDent,  a  l'intérieur,  avec  les  diverses  au- 
torités nationales  ;  a  l'extérieur  avec  ies 
lISQtsdiploiua tiques  de  la  Fianue. 

4.  il  sera  pourvu  d'urgence,  par  la  dé- 
légation du  gouvernement,  ^  l'ouverlure 
des  crédits  ju^iés  par  elle  nécessaires. 

Indépendamment  des  crédits  qui  lui 
isnt  déjà  ouverts,  une  somme  de  vingt- 
cinq  millions  est  dès  k  présent  mise  k  sa 
';îbp«>i»;(,n  p;ii'  prélèvement  bur  le  crédit 
ciutjuaiite  millions  affecté  à  l'orj^'ani- 
*liOB  des  gardes  uaLiouales  sedeulaires. 

5.  Bans  la  limite  des  crédits  qui  lui 
sont  ouverts  pour  rarnieuient  national, 

commission  est  autorisée  'à  mamhiter 
directemeut  sur  les  trésoriers -payeurs 
Késéraux,  reoeTeura  des  dnaaoea  qneleoA* 
*iues  et  agents  diplomatiques,  détenteurs 
des  fonds  de  TEtat. 

6.  Elle  a  le  droit  de  requérir,  sauf  rè- 
gleineat  ultérieur  d'une  iodemuité.  s'il  y 
•  lieu,  tous  iogénieurs  et  conducteurs  des 
pontt  it  €baggaé«s»  1m  dliect^ura»  w« 


vriers,  ateliers  et  matières,  appartenaiA 
A  rindustrie  privée,  tant  pour  la  confec- 
tioa  que  pour  la  transformation  et  la  ré- 
paration de  tontes  «mei  et  muuitioas 

de  guerre. 

7.  Le  président  de  la  commission  re- 
mettra tous  les  jours  au  oonsail  du  goa- 
vernement  un  exposé  sommaire  des  opé- 
rations faites. 

%.  Ltô  présentes  dispositions  ne  déro- 
gent ni  à  celles  qui  règlent  loi  attribu- 
tions du  ministre  de  la  goenreeu  ce  l|oi 
touche  l'année  et  la  garde  nationale  mo- 
bile, ni  a  r.  Iles  qui  règlent  les  attribu- 
tions du  inuii^lreùe  l'intérieur  en  ce  qui 
toocbe  la  garde  nationale  sédentaire  ou 
mobilisée,  et  les  autres  corps  désignés  oa 
l'article      du  présent  décret, 

9.  M.  le  secrétaire  général  reprësentaht 
te  département  de  rintérieur,  pour  les 
ftenicek  administratif,  est  tbait^^  ett. 

Fait  il  tours.  Ca^mux,  Cli4ia-Bi|goim 
Foi 


dû  SBPTKHBRt  m   6  OCTOBKI  18^0.  —  Dèc F» t  qUI 

exemple  de  tout  terrice  miiiialre  Ircti^etiit  et 
B.  II,  n.  St.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 

le  set  vice  de  la  téie;^r;q)liic  e^l  obsolu- 
laent  inilispensabîe et  ue  peut  elle  enlra-^ 
vé  sans  grand  dommage  pour  la  dètense 
nationale  et  pour  l*iutérét  public,  dé- 
crète : 

Article  unique.  Les  n^'cnts  et  employés 
des  ligues  télegrapluquc»  ^uul  ejLcuiptes, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  de  tout 
service  militaire,  soit  dans  l'armée,  aoU 
dans  la  gai  !e  mobile,  soit  dans  la  gardO 
nationale  .sédentaire. 

Fait  à  Tours.  CaÉmsox,  .GLAis-iBiSom, 

FoiiKICHON. 


l«r  mGoctobbi  1870.  —  Deeret  qui  appel !•  à 
l'activité  le  cottUsgeiii  de  U  elam  1870.  (XQ, 

B.  Il,  n.  ao.) 

Le  t,'ou vernement,  etc.,  vu  la  loi  A\î  îO 
ai>ùL  relative  à  rau^',iiienl;jîiuii  des 

forces  mililaires  pendant  lu  guerre,  vu  le 
décret  do  26  aoAt  dernier,  qui  a  lixé  au 
19  septembre  la  clôture  des  listes  de  coa- 
tiugeut  de  la  classe  de  1870,  décrète  : 

Art.  l*'.  Les  jeuues  soldats  composant 
locontingftotdo  Iaclas8edel870sont  appe- 
lés k  Tuctivité  pour  les  armées  de  terre  et 
de  mer  dan<  tous  les  départements  oil  les 
opérations  pour  U»  form;iîioû  de  ce  coû- 
tiugeutont  pu  s'etleciuei'. 

2.  Le  oiioistn  do  ia  guerre  par  îaMiifli 
est  obargé»  «to. 
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Fait  k  Tours.  Pour  les  membKS  dê  la 

délégation  !  ForBinHON. 

Par  le  gouvernemeot:  Fourichon. 


i  mt  6  ocTOluiK  iBTO.  —  Dècrel  «Ufrant  on 
crédit  de  000.000  fr.  à  la  conmiMion 
d'armement.  (XU,  B.  II,  n.  30.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  en 
date  das  13,  20  et  33  septembre  1870, 
qui  Ofit  successivement  ouvert  au  ministre 

(îe?  trnvnux  publics  des  crédits  montant 
ensemble  à  vingt-trois  millions,  pour 
rexécution  des  mesures  confiées  à  la 
eommissiun  d'armement  national  par  le 
concours  de  riiidiistrie  privée;  vu  le  dé- 
cret du  29  septe'.nbre^  (|ui  chartre  la  com- 
mission d'armement  siégeant  ii  Tuurb 
de  toutes  les  mesures  relatives  k  Tar* 
mement  des  gardes  nationales  séden* 
taires  ou  mobilisées,  corps  de  volontaires 
francs-tireurs  ou  autres,  appelés  à  con- 
courir à  la  défense  do  pays,  et  notam- 
ment Tart.  4,  paragraphe  â,  dece  déerel^ 
ainsi  conçu  :  «  Indépendamment  des 
«  crt  lits  (|Lii  déjh  lui  sont  ouverts,  une 
«  somme  de  vingt-cinq  millions  est  dès  à 


Wtr.  MAT*  —  2  OCTOBRE  1870* 

«  présent  mise  h  sa  disposition,  par  pr^- 
«  ièvement  sur  le  crédit  de  cinquante 
«  mihions  affecté  k  rorganisatioQ  des 
•  giirdes  oationales  sédentaires;  »  dé- 
crète : 

Art  Le  crédit  de  vingt-cinq  mil- 
lions (:^5«0OU,ÛOO  fr.)  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  d'armement  natio- 
nal,  par  le  décret  du  99  septembre  €i- 
de^îsus  visé,  par  prélèvement  sur  le  cré- 
dit de  cinquante  millions  affecté  à  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales sédea taires, 
estattaelié  au 'budget  extraordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  cbapilre 
19  exerutinn  des  mesures  relatives  à 
l'armement  national  par  le  concours  de 
l'indu  strie  privée),  exercice  1870. 

H.  le  ministre  des  trayaux  pnUies  e»t 
chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Guébibox. 


s  —  11  OCTOBKB  IHTO.— -Décret  sur  la  repre»- 
■IM  dM  délltt  nilUiair«f  fltf  rants  et  la  cr«a 
tion  de  eoni»  marital*»  (1).  (XII,  B.  III. 

n.  31.) 

Le  (gouvernement,  etc.,  consiucruui  qot 


(1)  La  qualidcai ion  doni.ée  par  co  décret  aux 
tribunaux  miliiaires  <|u'il  in^liiue  eat  empran- 
(èe  à  la  lôgi^latiiwi  <l(î  1790.  Mjis  cfari 
marlialeit  ôlabties  â  celle  éijuque  i>irr«ietu  itm 
garanties  les  plua  coropliiea  à  leurs  jus-.icia- 
bles;  elles  ronctionn  tient  avec  l'assistance  de 
jcrès;  il  y  uvati  un;ury  d'accusation  ctunjjry 
de  jugement,  et  lea  peints  étaient  nuidéré«!«. 
On  voit  fombien  les  cours  martlilr^  fin  décret 
du  "2  octobre  187U  diUér^nt  de  cclkâ  du  U  loi 
du  atMpt«inbre-29  notolire  1190. 

Le  consifléranl  du  décret  prrlend  que  la  lé- 
gislation actueittt  necuulieia  ^asde  dispositions 
qni  permettent  da  réprimer  iDinédiatemeitt 
les  orimrs  «t  délits  commN  par  le-î  militaires 
en  campagne.  C'est  uur  erreur.  Le  Code  miii- 
t«iredel857  renrernie,«tteoatraire,avecle  plus 
l^rand  détail,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cainpo- 
Mtion,  à  la  compétence,  ù  1«  procédure  des 
eeiiKillf  à»  ffyerre  «us  armées,  et  il  détermine 
lté  peines  qui  doivent  ôtre  appliquées,  Inrs  ioc 
lee  armées  sont  eu  campa^'ne,  lorsque  le^  cri- 
meeoa  lei  délits  sont  commis  en  préseneode 
rerinemi.  Voy.  Code  militaire  du  î)  juin,  liv.l*-'»^, 
tu.  Si  liv.  a,  tit.  1"-,  ch.  2,  liv.  3,  tit.  i'i-, 
ehap.  9,  el  livre  4. 

San.s  doute,  Ifs  aiit,>ur:i  du  décret  ont  voulu 
dire  que  lea  dispoaUioiis  existantes  n'étaient 
pes  sufBssntes,  et  re  serait  une  bien  suprême 
injustice  que  de  mécunnaîlri;  la  gravité  des 
«irconstancca  dans  lesquelles  ils  ae  trouvaient 
pleeés  lorsqu'ils  cnt  essayé  de  rendre  i  l'ar- 
mée sa  force  rt  xa  dignilè  en  )/  rèlàhu'ssanl  la 
Uiscipline,  Mais  d'autr«a  loii  que  le  (^ode  de 
4857  ont,  depuis  quaire-vlnf^ls  ans,  été  pu* 
hlli^'ts  p-,  FiMi'.;-!'  ,  i  i](  q  ToTit  '  •  ô  au  inltlou  de 
périls  el  de  dé^aotrcd  h  peu  près  semblables  à 
eeax  que  nous  Tenons  de  traverser»  f««  Conren- 


t'On,  en  taisant  les  lois  du  mai  1793,  qui 
supprimaient  les  cours  mertiales,  disait  qa'ellf  < 
'te  f*rfn. osait  de  liçrer  aa  f/laive  rfp  t«  toi,  <i 
i  aiue  uc  moyetii  promylt,  jasles  et  sei^ètes,  U'» 
coupables  qui  tenteraient  dê  e<^rompr«  par  in- 
fidélité, Uîchelé  ou  trahison,  la  pnreiè  de$  prin- 
cipes rèpat>licains.  Cependant  ta  ^évèritô  dei 
dispositions  de  U  Iql  était  loin  de  la  rigoear  . 
deî  d:5po§îiion?  du  décret.  La  loi  ne  refo»»^' 
poini  l'assistance  d'un  défeoseuri  elle  ne  pri»<  • 
nonçi  1 1  pM  la  peine  de  mort  contre  le  rolfinflri 
le  marauda^'**  ;  elle  ne  considérait  pas  comw 
maraudeurs  les  traînards  sans  anne^i  surtost 
elle  o*autorisait  pas  tout  offlcier  ou  tout  lov*- 
offirfrr  à  tuer  l'homme  qnt,  an  feu,  fait prasT' 
de  iàclielô. 

U  Code  du  Ojulo  i«57,  «ri.  3S9.  du  Ilriei 
punit  d'un  etnpnsnnnement  de  deux  m'»"<  * 
cinq  ans  tout  mliiiairo  qui  Trappe  son  inkr  ''  "^ 
et  it  ajoute.  Il  est  vrai,  éors  l«s  cas  de  la  up- 
lime  défense  de  soi-mrmp  on  d' autrui,  os  if 
ralliement  des  fuyards ^  ou  de  la  nèccisiléi't^' 
rêttr  le  pitlage  os  la  aiwiâtatwm.  La  tel  do  SI 
bruinarro  an  'i ,  tît  s,  .sri.  Kî,  dit  a  i?»' 'V' 
tout  inilitaire  qui,  hors  le  cas  de  défense  naïa- 
reUê  et  emtx  de  roltsemeiu  des  fyar**,  »<> 
dépouillcmetit  des  morts  ou  des  blessés  fsr  ie 
champ  de  bataille^  prévu  par  les  ait.  «»>  ' 
du  tiire  5,  sert  eonvefnett  d'avoir  frappé  f mi 
stiliorilonné,  sera  dssiitiu^  -la  «m  r--  It'.  pon» 
d'un  an  de  prison  et  déclaré  incapttiie  d  uccupcr 
aneun  «ride  dans  les  troupes  de  la  Répobliqu' . 

l'ii»»  disposilion  anal'>t:iu'  «e  iroove du»^  ' 
tlcle  12,  seciioa  4 ,  de  la  loi  du  lâ  mai  i''Jj. 
Enfin,  le  déeret  du  34  mars  «853,  sur  la  diaci- 
pllne  de  la  marine  marchande,  porte,  <l«o* 
l'art.  i)9»  qu'en  cas  de  mtUinerie  oa  ds  rivi^t 
10  réêtitOHe»  4»  eaptMtm  el  M  jMfMM* 
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RÉPUBUQUE  PRAMÇiU&E*  —  GOUV. 

du  maintien  nn  du  rétablissement  de  la 
discipline  dépendent  la  dignité  et  la  force 
des  armées  j  coasidérant  que  la  législatiou 
elles  règlements  actaels  ne  eontienneiit 

pis  rif»  dispositions  qui  permettent  de  ré- 
primer immédiatement  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  militaires  eu  campagne, 
décrète: 

ArL  !•'.  A  partir  du  jour  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  des  cours  mar- 
tiales sont  établies,  pour  remplacer  les 
eoQseils  de  guerre,  jusqu'à  la  cessation 
des  hostilités,  dans  les  divisions  actives 
et  dans  lescorpsde  troupes  détnrhiS  rlp  la 
force  d'un  bataillon  au  moins,  qui  mar- 
chent isolt'iment. 

2.  Il  II  y  aura  lieu  ni  k  révision,  ni  à 
cassation  des  sentences  rendues  par  les 

cours  martiales. 

3.  La  plainte  dresséf  par  l'autorité  qui 
aura  constaté  le  deiit  ou  le  crime,  et 
portsat  le  nom  des  témoins,  sera  trans- 
mise, dès  Tarrivée  au  gîte  du  soir,  à  rof- 
ficier  do  gracie  le  plus  élevé.  Celui-ci 
donnera  l'ordre  de  la  convocation  immé- 
diate de  la  cour  martiale,  qui  se  rcuaira 
aussitôt  an  lien  indiqué  par  son  prési- 
•ipnt.  Le  président  donnera  lecture  de  la 
plainte  en  présence  de  raccusé,  le  conseil 

;  entendra  les  témoins  présents  de  l'accu- 
siHon,  puis  raeeusé  et  les  témoins  îi 
décharge  qu'il  appellera,  et  s'ils  sont  pré- 
sents; l'accusé  aura  la  parole  le  dernier, 
n  n'y  aura  pas  de  plaidoirie  par  avocat, 
poar  ou  contre.  Le  président  leia  surlir 
l'aeeasé,  réso  mera  les  dépositions  fiiites 
en  faveur  de  l'accusé  et  celles  faites  con- 
Ifélui.  Il  posera  en  res  termes  une  ques- 
tion unique  aux  membres  du  conseil,  en 
csnaeQçant  par  le  moins  élevé  en  grade: 

40  nom  I»B  LA.  PATMK  BMVAHIC, 

Le  nomme  c  uu  tel  »  est-il  coupable 
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d'avoir  *  brisé  snn  arme,  marandé^  in- 
sulté son  supérieur  ?  »  etc.,  etc. 

Il  sera  répondu  par  oui  ou  par  nt>n.La 
majorité  simple  décidera  de  la  culpabi- 
lité. Le  greffier  rédigera,  <^(^nnrr'  tnnnntc, 
le  procès-verbal,  et  le  président  faisant 
rentrer  l'accusé,  lui  lira  la  sentence  qui 
le  eondamne  ou  qnl  l'acquitte.  En  cas  de 
condamnation,  la  sentence  sera  exécutée 
le  lendemain  matin,  avant  le  départ  des 
troupes,  en  présence  du  bataillon  auquel 
appartient  le  coupable. 

4.  Pour  les  soldats,  caporaux,  briga- 
diers et  sous-ofliciprs,  la  (j)ur  martiale 
de  la  division  se  compostera  d'ui)  chef  de 
bataillon  président,  de  deux  capitaines, 
d'un  lieutenant  on  d*an  soos-lleatenant, 
qui  resteront  tous  en  fondions  pendant 
quinze  jours ,  sans  être  renouvelés ,  et 
d'un  sous-ofticier  qui  appartiendra  tou- 
jours il  la  compagnie  de  raecnaé.  Un 
sergent-major  remplira  les  fonetions  de 
greffier  sans  voix  déUbérative. 

Pour  toute  fraction  ronstituf^o  dr*  la  di- 
vision, en  marche  isolément,  de  ia  force 
d'un  bataillon,  ou  commandée  par  un  chef 
de  bataillon ,  la  cour  martiale  se  compo- 
sera de  deux  capitaines,  dont  le  plus  an- 
cien présidera,  d'un  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant,  et  de  deux  sous-ofliciers,  dont 
Vun  appartiendra  toujours  b  la  compa- 
gnie de  recensé  ;  un  sergent-major  sera 
greffier. 

Les  membres  df  In  cour  martiale  se- 
ront pris,  par  rau^  U  ancienneté,  jusqu'à 
épuisement  de  la  liste  des  officiers,  sans 
qu'aucun  d'eux  puisse  décliner  cette  fonc- 
tion, sous  peine  de  réforme. 

Les  cours  martiales  des  fractions  iso^ 
lées  cesseront  de  Ibnctionner  aussilAt 
qu'elles  seront  revenues  au  campement  de 
la  division;  partout  ailleurs  elles  fono- 
tionneront. 

5.  La  composition  des  courâ  martiales 


l^rmlgHt  tldèle$  est  contidérée  comme  un  acte 
*e  légitime  défense. 

£•  rapprochant  ces  différeots  textes  du  dè- 
Wt,  on  est  frappé  de  toat  ce  qae  la  rédaction 
if  celu].ci  a  do  Tloleat  et  d'absolu  ;'elle  sem- 
ble poser  comme  principe  le  droit  de  vie  et  de 
■•rt  da  supérieur  sur  rinférienr,  tandis  qae 
't'i  lèf^iâlstions  des  antres  é^qott  évlUiBl  avM 
*<riQ remploi  des  mots  taer,mort;  elles ereasent 
plitét  qaVlles  n'tuttorisent  le  supérieur,  lors- 
qu'il a  frappé  son  Inférleor  dans  les  eat  partl- 
CiUefsqui  sont  indiqués.  Ce  sont  des  noances; 

en  pareille  matière,  on  oe  saurait  monlrer 
trop  de  mesure  et  de  ciroonspeotlM.  Les  dispo- 
•lUons  existantes  suffisaient;  on  aurait  dû  ae 
^•nier  à  les  rappeler,  ériter  de  les  présenter 
loot  Qne  forme  plus  dore,  «I  nrtoat  «'«iMtoalr 
4*a|ouier  à  leur  nftvèrHé. 

tem  loi  fat  rendue  le  IS  mai  1191,  ao  mo- 


ment où  des  faits  d'insubordination  les  plus 
graves  avaient  eu  lieu  à  l'année.  Voici  les  mo- 
tifs qui  la  précédent  :  <  Considérsnt  qne  les 
désobéissances  aux  ordres  des  généraux  doivent 
être  répriméesavec  d'autant plasdeaèvOrlté que 
rinfamle  et  la  tacliede  tels  délits  compromet- 
tent i'bonneur  national,  la  gloire  des  vrais 
•oldaii  dê  la  itbMtê  «t  !•  ttioeaa  4m  Inra  ar» 
mas  


Conatdérant  cependant  que  les  bases  de  l'éga* 
iité  et  de  la  liberté  individuelle  doivent  étra 
soigneusement  conservées  dans  toutes  les  in- 
stitutions, et  que  les  lois  ont  d'autant  plni  de 
furce  qn'ri  res  tlennaiit  da  pin»  pr«a  A  oaa  pria» 
cipes  laviolablaa.  • 

Tollfc  dat  Idèaa  justea,  taiDalnes  et  doot, 
Aien  pretavla.  Il  «'«aC  pamis  de  s'éeartar. 

J.  B.  0. 
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jxnir  les  ofBetere  wn  t«  même  giie  eeTTe 

^'on^r'fh  de  gnerrp  ronrprnsnt  les  offi- 
ciers; mais  la  procédure  sera  la  ni/'me 
<|iie  celle  suirie  à  l'égard  des  soMais, 
eaporaai,  brigadiers  et  toos-ofllclefii. 

s  rnnt  punis  de  mort  le'î  crimes  et 
dclils  smvanfs  :  p*->iassinat.  iiuniriic,  d^- 
serlion,  emb.iuchdgc  pour  «oiiitneiire  un 
des  hVt  punit  àt  non  par  le  pré^eBl  dd^ 
crt%,  eoBphcité  dans  un  de  ces  Tait^p  «S- 

ou  sans  armes  veUi^  de  s^ivin^  a  un  s«- 
iw^ri<*ur,  avec  on  sans  iDCoaces  ou  injures, 
ÎDexéicuttons  d  ordres  compris  et  réitérés 
avfc  intrntltn  d'opno?er  de  l'inertie,  in- 
juios,  'Dt'iiaccs,  voies  de  fait  envers  un 
supérieur*  provocations  en  paroles  à  la 
lévsHe  ou  S  rîndttcipllne,  bris  d'irmes» 
perte  Yolontaire  d'armes  afin  de  ne  pat 
marclierau  feu,  destruction  de  munitions 
dans  le  même  but,  faite  en  préseaco  oa 
non  de  l'ennemi,  par  l&cheté. 

Au  feu,  tout  oflicier  en  sous>offiei<epett 
aTiînrisé  à  tuer  I  homme  qui  fait  preuve 
d9  lâchet(^,  en  n'allant  pa»  se  mettre  au 
po&te  qui  lui  est  indiqué,  ou  en  jetaiit  le 
désordre  psr  ftaite,  panique  oq  autre  fait 
de  nature  à  compromettre  les  opérations 
de  IscompagBîe  et  son  salut,  qui  dépend 
de  la  résistance  et  de  rsçjOoatpliiHieiDeot 
C(0Mr<)Keux  du  devoir. 

7.  Tout  individu  non  AUilsiri  qol  se 
rendra  complice  d'un  militaire  dar;p  un 
des  iTÎnies  et  H^lifs  prévus  ci-dessus, 
sera  &QUUUS  à  nicmejuriiilliclioa  etpas- 
sij^e  des  néai«s  pénaUlés. 

8.  ^ont  traités  comme  marandMis 
et  punis  comwe  tels,  les  traînards  sans 
armes  que  les  chirurgiens  du  corps  n'au- 
ront pas  autoris^à  à  s^tvr^avec  i  aiiidre- 
girde^  et  les  traînards  anierisés  k  sntwe 
i4vec  l'arrière-garde,  s'ils  ne  OHUrelltft 

CM  ordre  sous  sa  conduire. 

9.  Chaque  division  aura  une  pr^Oté 

^q^lMis^  ^  i«eaie-dettx  gend^rml»  à 
cbevii,  eommandés  par  un  officier.  Cette 

troupe  se  divisera  an  besoin  de  manière 
que,  chaque  portion  de  corps  tnarrhant 
içolée,  so  t  accompagnée  au  ui,oins  de  deux 
fend^rines  et  d'un  ^ig  tdier  '  U  prévôté 
nrrrter»  d'elle-même  lous  les  délinquants 
queb  qu'ils  soient,  officiers  ou  non,  et 
dresa«ra  ses  procès- verbaux  des  délits 
eemnis,  qui  seront  sussltét  transmis  su 
commandant  de  la  colonne.  Contre  les 
délinquants  arrêtés  qui  t<^nf^raient  de 
fuir  ou  de  fi^ire  résistance,  elle  fera  usage 
de  ses  armes.  La  prévôté  recevra  et  con- 
duln  les  délinquants  (foi  lui  seront  remis 
par  Tîî)e  autorité  quelconque  de  la  co- 
lonne Quand  il  y  aura  lieu>  il  lui  sera 
•î9ï^»^*ÇS^Î9f»mê8  4e  ^rd^  j/t^r  çpp- 


dnîre  les  délinquants.  U  }QridfetlOD  pé- 
nale desprévftts,  prértie  parles  »it.  51, 
5"4  et  75  du  Co'le  de  justice  militair?, 
s*ét€Md  il  la  suite  du  corps  d  aruiéé,  sur 
tout  le  sel  français. 

10.  Tons  les  Tnnn(fuemrnt';  simples  a  a 
service  seront  punis  par  le  doublement 
des  sentinelles  <ies  grand  gardes  et  avaot- 
IMStes  ;  mais  une  de  ces  sentinelles,  «i 
deux,  00  loote»  1<»  deox,  s'il  n'y  a 
d'hommes  punis,  appartiendront  tMjnTirs 
à  la  fraction  con.sUtuée  de  jrrand'garée. 

i  l.  Les  dispositions  da  présent  décret 
s*sppllqoeroBl  S  tons  les  corps  de  troupes 
armes,  équipés  et  entretenus  aux  frais  tte 
la  B«-pnbliitue,  ou  qui  auraient  seukiaeAt 
reçu  l  alt'ichede  belligérant. 

12.  Dans  tous  les  eas  ne»  prénit  |nr 
le  présent  décret,  les  pénalités  édictées 
par  le  Code  de  josUce  ntilitsilf  demst 
être  appliquées. 

la.  u  vice-amiral,  ministre  de  U 
fverrf  |»«r  intérte,  est  ehargé,  ete. 

Fait  S  Tours.  CIMw«Vli  CiUit-BiMl, 
FoeBlCHO^;. 

9erle  gouvernement  :  FonucgOM. 


ordonna  l'éUbliitomMt  d«  baltoni  milb 
et  esurett'-s,  et  ouvre  eo  cfédit  i|o  S|500  fr. 

(XII,  n.  ni,  n  %*.) 

Le  membre  représentant  de  la  déléga- 
tion du  gouvernement,  etc.,  arrête: 

Une  mission  sclenliOque  est  confiée  ) 
M.  Silbermann,  préparateur  an  Collcje 
de  France,  vice-prej>ident  de  la  Société 
météqrologiqae,  pour  l'établissement  de 
bairons  captifs  et  ballons  estafettes,  Ode 
commission  spéciale  composée  de  MIS- 
Serrel,  riietnhre  de.  Tlnsiilut,  professeur 
au  Collège  de  France;  Marie-DaTy,aslrO' 
nome  à  l'Observatoire  de  Paris  ;  IsiD' 
bert,  professeur  k  la  Acuité  des  science 
d^  Poitiers  ;  de  Tastes,  professeur 
Lycée  de  Tours  ;  Froz,  physicien  a  lÛ^- 
sêrvatotre  de  Paris  :  Rervelat,  fabficaoi 
de  ballon»,  et  ftilhermenn,  dingos 
expériences  préparatoires.  Un  crédit  so|^ 
piémentaire  de  cinq  mille  cinq  cent> 
francs  est  ouvert  au  ministre  de  rin»lru>- 
liop  pviblique  pour  gtçquiller  les  t(^\» 

ministère  de  ViUStraoUoft  fnbiiqns,  fO»- 

cic«  1870\. 

Les  ministres  de  Tinstructioa  pobll*!^'' 
et  des  flnanees  sont  cbar^és^  etç,. 

Fait  k  Toiir§.  Gii;$«iciix. 

w«f  «non  im.  — OésNi  q«**^' 

en  foBotlont.  ^XIl,  %.  lU»  9^) 
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ifr-H^mMIii  ^  ¥^ 

U  £Wv«p^|M»V      considérant  <|Qe 

rîppelsous  les ttwpeau^  d'un  Iri's  gnnrï 
Miiibre  d'agents  el  de  sous-agenis  de 
Sdui  uiblrjjiliuu  deç  postes  3  jel^  un 
tifouble  pcofood  ^9n%  \^  «.^rvice  <le  cette 
«diDivbtrat  an  ;  que  U  poste  c>t  tin  des 
«rvu  es  publics  dont  il  importe  le  plu? 
(le  mainl^-nir  le  fQn(;livp^V*i<'nt  rej^ulicr, 
^^s^^  biea  tj^aos  \"mlM\  ùfiM  4^feuse  oat 
tt009le  m  W^ngl^l^^daVMbliç,  dé- 
crète : 

Article  unique.  1*^^  d^phIs  et  9,miî- 
ageats  de  l'adifti^ii^U^Uon  des  ^o.stos,  en- 
core tn  fonctions,  sont  eiomptës,  pen* 
i^i  dor^  ae  la  guerre,  d^»  tQut 
service  militaire,  «oit  dans  l'armce,  soit 
dans  la  |ardç  oalioQul.ç  o^obile^soit  d^ius 
la  garde  nationale  sédentaire. 

Fait  h  Toors.  GniwinL,  GLâis-Bnoliit 

HnffflBBiv  mm  il  ocTXsnnu  4870.  — Décret  qnl 

Le  «MiveriiêMit,  eto.,  n  la  loi  du 

(mars  1831;  «onsvdâraut  que  1  effectif  du 
5»  biiaillou  du  l"  rôgiraeul  étranger  est 
bur.s  df  pro{>urtH)ii  av«u  le  nouàkre  Ucs 
eaJEcâ  de  coiu(mgut<sttac*  liatailloo  «  sut 
la  npiMM't  éu  viocf  aaiiral  miniaire  de  ta 
|a«rre  par  intérim,  dé<  rëte  : 

An.  1*'.  Le  5"  balailiuii  du  \"  Tf^gi- 
meut  étranger  sera  poirte  de  ttuil  cuuipa- 
IDieskèa* 

f .  14»  oeaipngnieA  aou telles  auront  lA 
■éme  organisaltoti  que  les  anci*.Mines. 

3b  U  sera  puurvu  a  ia  furiualiua  des 
caAros  d'ofâcuîrs,  soit  par  eianoancst 
doBDèaoi  o^ciera  du  corps,  soit  par 
admission  d'aMciars  déMiaaiaaaaifea  on 
étrangers. 

4.  iitt  vice^aipiral  est  chargé,  eto. 

Rail  à  Vaiirs.  FomiOMi.  ' 

Bar  le  fopfenienieaft  :  HMWicmk 


t»  nrmOVB  «"il  octobbb  191t.     Décr«>t  Ror 

l.e  gouverut'uieiit,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
atril  iii'S^,  et  rordonaanea  àû  t0  nara 
im;  oouaidéFanI  que  le»  dépOts  des 
bataillons  de  chasseurs  i  pied  ont  des 
eiectifs  consiilérables  (rhomuies  in>truils, 
aruies  et  équipes,  qu'il  imparte  de  uiettre 
•ar  pied  de  guerre  ;  aop  k  rapport  du 
fice-aruiral  iiniiislra  da  la  f narre  par 
iDtèritn,  décrète  : 

Art.  1".  M  pourra  être  formé,  a  l'aide 
da  compagnies  des  depOia  éa  clMieer»  à 


;r.  —  29  sept.,  1",  3  oeraiMt  1870.  S$i 

pied ,  des  hatailinns  de  marche  »  com- 
mandé!) par  un  chef  de  bataillon. 

2.  Ces  bataillouà  auront  six  compa- 
gnies. 

3.  Les  compagnirs  relèveront,  pour 
radiuinistralioii,  îles  ttatailiopa  desquels 
ou  les  aura  ileiacbcos. 

4.  Cb^qti^  hatwUon  de  fljarcbe  de 
dia^aeùrs  k  pi^d  <t^r4  un  capitaine  adju- 
dantno^ajor  et  u^adjndanU,  {«aM  aîoir  de 

capit^in^  de  tir • 
^.  lin  Ueutçiwat,  cawplijnt  dsi^is  uue 

cwnpîtg,mç;,  y  vempurîi  les  rnnctim  4« 

trésorier  et  d'officier  d'babillemenV 

0.  te  vicç-amiral,  ministre  de  la 
guerre  par  intérim,  est  chargé,  etç. 

Fait  a  Tours.  Fooricbon. 

Par  le  gouTernement  :  Foonunoiv. 

|»r  »  11  OCTOBRE  1870.  —  Décret  snr  1«  forma- 
tfoB  d'un  |(ii«Ulon  de  ni»roUf  è  l'aide  dei 
offloters  ei  soldai»  <ie  I4  \^A9^  11- 

çepc'ép.  (XII,  n.  m.  n.  36.) 

Legûumneiuent.etc,  conakiéraot  qu'il 
f  a  lieu  d*uUH«er,  pour  tas  Hest^hia  da  la 
guerre,  les  ofticiers  et  les  soldats  fran- 
çais qui  rcnlreut  d'Italie  en  Fra  ice,  «près 
le  liceiicieiufiU.  ao  la  roi^^iue, 
décrète  ■ 

Art.  l«.  W  s<*a  créé,  «oon  déaxwal- 

nation  de  1*^  haiaillon  d'inCaaterie  de 
marchrt,  un  hatu  llw.n  de  aàji  «Qtutfiiâni^s 
qui  pourra  être  porté  à  huit. 

2.  Ce  bataillon  sera  coqiapAn^é  par  un 
chef  de  badaillon  fiançais. 

8.  L'*s  capitaines,  lieutenants  et  sous- 
lieutriKinls  (|ui  en  teront  partie,  coutUMie- 
ront  d'être  dciaches  de  divers  régiments 
d'infanterie  de  l'armée  française. 

1.  Le  bataillon  aura  un  a  Ijuilant- 
m;i.ior  et  un  a'ijiHlaiit.  L»^  lif^iilenant, 
ofticier-pay.eur,  sera  détache  d  uue  com- 
pagnie. 

Le  Vice-amiral,  ministreda  la  gneire 

Mr  inlt^rim,  est  chargé,  etc. 

Fait  a  Tuurs. 

Pour  le  gouvernement  àe  la  déllrose 
national^  :  FovnicnoN. 
'  Pai'  legottvéruement  :  FooMgdOd. 


^  y,  1^  ocTOBRf  l^TO.  —  lUcrel  qui  confère  k 
M.  Craualéùx  les  r9nclion4  de  niititstr«t  de  U 
gnemi  par  inieriin.  (X.ii,  n.  III,  n. 

délégation,  etc.,  décrète 
Vu  la  démission  donnée  par  le  yice- 
a^i^irq^  pquncbou  de  ses  fonctions  de 
rolnij>trf,i\e  la  ^uçrre  p,?r  inl«^riTii,  M.  Cré- 
niieui^  lianiç  des  $(;eau?^,  iinnistre  «Je  la 
jusiice,  r.  prenii  le^  foncttoB^.  çi^ifmlra 
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3U^     AbrUBLiQUE  FRANÇAlbE.  —  G.  DE  LA  I 

Fait  k  Tours.  Gréiiieox,  Gjuus-BizoiH, 
FoDucm. 


3     1 1  ocvMa*  IftTO.  ~~  Dtem  relaur  ft  ta  li- 
mite de  Is  prnrnvfltlon  de  délai  en  aMMéM 

coromercia  le  .         U,  III,  n.  38.1 

Le  gouverneiiietil,  etc.,  ilôcrète  : 
Les  i>rorogatious  de  délai  accordées  par 
l*iirt.  Ae  la  loi  du  f  8  août  1870,  et 
par  le  décret  du  10  septembre  1870,  ne 
seront  pas  applicables  aux  effets  de  com- 
merce qui  seroDt  créés  postérieuremeot 
au4i  octobre  eoarant. 
Fait  à  Tours.  GaÉvnEUX.  Guus-Biioiii, 

FODRICBOlt, 


8  -~  41  ocTOBBB  1870.  —  Décret  concernant  la 
publication  du  décret  précédent.  (XII,  B.  III, 
n.  39*) 

Le  gonvememetit,  etc..  Ta  le  décret  du 

3  octobre  1870  relatif  k  la  prorogation  des 
effets  de  commerce  ;  vu  les  ordonnances 
de&27  novembre  1816  et  18  janvier  1817, 
concernant  la  publication  des  lois;  dé- 
crète : 

ArL  i".  La  publication  du  décret  du  3 
octobre  1870  susvisé  et  relatif  à  la  proro- 
i^ation  des  effets  de  commerce,  sera  faite 
conforméinent  aux  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

S.  Le  ministre  de  la  Justioe  est  cbargét 
etc. 

Fait  à  Tours. 

Pour  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  :  CaéHiKtnL,  Giais-Biioiif,  Fou- 

ftlCHON.  ' 


2  mm  a  ociooRK  1870.  —  Décret  «or  la  forma- 
tion d'un  rèjrlinent  ito  nânhe  d«  tlratlteiin 
ftlg«rtena.  (XH,  B.  lll,  n.  40.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  7  décembre  1841;  vu  les  décrets  ries 
10  octobre  1855  et  15  novembre  1865, 
considérant  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  les 
divers  détachements  de  tirailleurs  algé« 
riens  venus  d'Afrique  en  France  pour 
[«rendre  part  à  la  guerre;  sur  le  rapport 
du  vice-amirai  ministre  de  la  guerre  par 
inlérim,  décrète  : 

Art.  i*'.  II  sera  formé  un  réglaient  de 
tirailleurs  algériens  sous  la  dénomination 
de  régiment  de  marcbe  de  tirailleurs  al- 
gériens. 

3.  Ce  corps  aura  deux  bataillons  de  six 

compagnies  chacun. 

3.  Il  sera  cùnimandi''  par  tm  colonel, 
mais  n'aura  pas  de  lieuienanl-coloueL 

4.  Il  aura  deux  ciiefs  de  bitailloD,  deux 
adjudants- majors  et  deux  adjttdanta.  Un 
Ueutanant  flrao^la  déuéhé  d'une  craipi- 
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gnie  j  remplira  les  fonctions  de  trésorier 
et  d'ofBcier  d*habillement. 

5.  L'organisation  des  compagnies  ei 

cadre  frnn<;aiset  cadre  indigène  sera  fin- 
forme  à  celle  prescrite  par  les  décrets  de 
constitution  des  régiments  de  tiraillears 
algériens. 

«.  rhaque  détachement  de  tirailleurs 
algériens  qui  entrera  dans  la  composition 
du  règimeul  démarche  relèvera  du  corps 
qui  Taura  fourni. 

7.  Le  vice-amiral,  ministre  de  la  giem 
par  intérim,  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours. 

Pour  le  gouvernement  de  la  défesie 
nationale  :  FouuicnoN. 
Par  le  gouvernement  :  Foubicbor. 


11     19  ocToau  I9T0. — Déerat  aréinliTam 

un  service  pour  rémitaloB  et  le  paiennatda 

bons  du  irésor.  (XII,  B.  IV,  n.  8S.) 

Les  meml)rt  ^  du  gouvernement,  etc., 
considérant  que  de  nombreuses  demandes 
de  bons  du  trésor  ordinaires  sont  lUIts 
dans  les  départements,  et  qu'il  n'a  pa  y 
être  satisfait  par  suite  de  Tinterruption 
des  communications  avec  Paris;  que,dè& 
lors,  il  y  a  lien  de  créer  k  Tears  aoMr- 
vice  d'émission  et  de  paiement  des  bons 
du  trésor,  et  d'entourer  ce  service  de  ton- 
tes les  garanties  d'ordre  et  de  contrôle  j 
propres  à  en  assurer  la  ijonue  exécu-  { 
tlon;  vu  Tarrété  gouvernemental  do  3 
octobre  1870,  relatif  k  l'émission,  par  le 
trésorier  payeur  général  d'lndre-et-[.oire, 
des  bons  du  trésor  destinés  au  retubour-  | 
sèment  des  caisses  d'épargne  ;  décrètesi  : 

Art.  1*'.  Le  trésorier  payeur  général  ; 
d'Indre  et-Loire  est  autorisé  à  émettre, 
au  nom  et  pour  le  compte  du  caissier 
payeur  central  du  trésor  public,  les  bMi 
ordinaires  du  trésor  de  un  b  douie  mali. 
Ces  bons  seront  signés,  soit  par  le  tréso- 
rier générai,  soit  par  son  fondé  de  poa« 
voirs. 

3.  Les  bons  du  trésor  seront  viiéi  ai 

contrôle  par  les  employés  de  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds  qui  seront 
désignés  par  le  directeur  général  de  U 
cuiiiplabiiilé  publique. 

3.  Les  bons  seront  au  porteur,  arec 
faculté  pour  les  détenteurs  de  les  rendre 
nominatifs  par  la  simple  inscripiion  de 
leur  nom  dans  le  cadre  de  la  foriQule 
réservé  b  cet  effet.  Les  coupures  delMsi 
qui  seront  de  cent  francs  et  de  mulUpics 
de  cent  francs,  seront  détachées  d'un 
livre  II  souche,  et  il  y  sera  annexé  un 
talon  de  contrôle. 

4.  Les  bons  du  trésor,  émis  en  exéen- 
tioB  du  préMAt  décmCi  «omni  tMi  M 
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qui  sont  acluellement  en  circulation,  se- 
ront, ^  Iftur  échéance,  remboursés  k  la 
iccâUe  des  fioanees  de  la  résidence  des 
porfeon,  iprèsvisade  la  caisse  centrale 
du  Trésor,  ou,  à  son  défaut,  de  la  direc- 
tion da  mouvement  général  des  fonds 
représentée  k  Tours. 

5.  Le  aireeteor  général  de  la  compta- 
liiUiépo1»liqoe  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Crémieox,  Glais-Bizoi», 

FoUBiCBOM,  GaMBSTTA. 


LA  DÉF .  NAT.  —  4,  5,  6  OCTOBWS  4OT0.  3»8 

2.  Le  plus  ancien  des  deux  sous-lieu- 
tenants d'une  eompagnie  y  remplira  les 
fonctions  de  lieutenant  et  remplaeera  le 

capitaine  en  son  absence. 

'i.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  ministre  de  la  guerre  par  Inté- 
rim, est  eliargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  GaÉHiKVX,  Gi^is-BisoiM, 

FODBICHOH.  


4—19  ocTOBRB  1870.  —  DAcret  nur  la  forma* 
iioB  des  rigiments  de  maretie  de  zouavat. 
(ni.  B.  IV,  B.  88.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  les 

régiments  de  marche  de  zouaves  sont 
formés  deux,  bataillons  de  neuf  compa- 
gnies chacun,  et  que  celle  organisation 
donue  des  bataillons  d*un  effectif  trop 
erandérable;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  par  intérim  ;  décrète  : 

Art.!»'.  Les  dix-huit  compat^nies  de 
chaque  régiment  de  marche  de  zouaves, 
seront  réparties  en  trois  bataillons  de  six 
compagnies  chscun,  au  lieu  d'être  divisées 
en  deux  hntaillons  de  neuf  compagnies. 

2.  Chaque  bataillon  aura  un  chef  de 
baiailioû,  un  capitaine  adjadant-major  et 

'  un  adjudant. 

3.  Un  lieutenant,  détaclu^  d'nne  compa- 
gnie, y  remplira  les  fondions  de  trésorier 
ei  d'officier  d'habillement. 

I    4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Jostiee  et  ministre  de  la  guerre  par  inté- 
rim, est  chargé,  etc. 
Fait  h  Toars.  Créhieox,  Glais-BuoiMp 

Fou  RICHO»  . 

5i-19  ocTûBKK  1870.  —  Décret rettllf  ans  offl- 
eiert  des  nonvelleg  compagnies  dans  lai dé- 
pôts d'Infanterie.  (XII,  B.  IV,  n.  54.) 

La  délégation  ,  etc.,  consiilérant  que 
les  cadres  des  nouvelles  compagnies  de 
dépôts  d  lufanterie  ne  peufent  pas  tou- 
ioers  s'organiser  complètement,  en  raison 
de  la  disproportion  qui  existe  entre  les 
candidats  pour  les  grades  de  capitaine  et 
de  Ueutenaot,  et  les  candidats  nombreux 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  par  in- 
térim, décrète  : 

Art.  Lorsque  les  ressources  des 
dépôts  des  corps  d'infanterie  ne  permet- 
tront pas,  après  que  Ton  aura  rappelé  les 
officiers  détachés,  de  pourvoir  *j  tous  les 
fmploiç  de  capitaine  et  de  lieutenant,  il 
pourra  éire  uuinuiè  deux  sous-lieute- 

iiiQCs  dtnt  t4»at6  compagnie  ii*aytiit  pti 
teUnatonaiit. 


5—19  OCTOaa»  IMO.— Décret  relatif  k  la  créa- 
tion 46  réflmaait  d«  maraha  d'inlkntarla. 
(XII,  B.  IV,  «.  tuf.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  qu'il  y 
a  lieu  de  confirmer  les  diverses  créations 
de  corps  de  troupes  faites  d'urgence  dans 
l'arme  de  Tinfiinterle  depuis  rinvestisse- 
ment  de  Paris  ;  snr  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  guerre  par  intérim,  décrète  : 

Art.  1".  La  formation  de  onze  nou- 
veaux régiments  d'infanterie  de  marehe, 
de  trois  régiments  de  marche  de  zouaves 
et  de  huit  bataillons  de  marche  de  chas- 
seurs k  pied,  est  approuvée. 

2.  Les  régiments  d'infanterie  de  mar- 
che prendront  les  n**  28,  89, 80,  31 ,  32, 
33, 84,  8S,  36,  87  et  38  ;  les  régiments 
de  zouaves  de  marche,  les  n"  1,  2  et  3, 
et  les  bataillons  de  marche  de  chasseurs 
k  pied,  les  n°*  de  1  h  8. 

3.  Les  régiments  seront  chacun  de  trois 
bataillons  à  six  compagnies.  Les  batail- 
lons de  chasseurs  auront  quatre  compa- 
gnies* 

4.  Pour  les  besoins  de  la  défense,  il 
poorraètre  créé  également  des  bataillons 
d'iiif^Titcrie  de  marche  formant  corps,  et 
coiaiiiandès  par  un  chef  de  bataillon. 

5.  Le  ministre  de  la  justice  et  de  la 
guerre  par  intérim  est  chargé,  ete. 

Fait  à  Tours.  CbAmibox,  Foubichoii> 
G1.AIS-B1ZOIN . 

6  «■  19  ocTOBBB  1870.  —  Décret  aatorisant  la 
Tltle  da  Maraellle  à  eonlraatar  ■»  amprant. 
(XiI,BaV,a.86.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  les  décrets  des  1^2  et  Iti  septembre 
1870  ;  vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et 
24  juillet  1867,  déerètent  : 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  k  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  ë  0/0,  une  somme  de  dix  millions 
de  fjrancs^  pour  la  défense  nationale. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence  ,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avee  faculté  d'dmettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par 
voit  d'endoiMiiMntt  toit  directement  de 
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la  caisse  des  d^p/^U  et  consigoatiopSfWX 
eonditiona  de  cet  établissement. 

Fa  t  à  Toiirs«  qn^nuio^,  f^imi^fK^^t 
Glajs-Bizoih 


6  —  fn  o»;Tf>ii««  im.  —  Dérr^-t  rçlatlf  ft 
tanc«ni>ei:t  d«nt  les  dépôts  des  regi  entt 
«loni  Im  portiant  M'Hm  «oiil  èlo^veM  on 
prisonnière!.  (XII,  B.  Vt,  a.  57.) 

La  d (''légation,  etc.,  vn  la  loi  dn  1-1 
avril  483i,  »ur  1  avancement  ;  vu  les  art. 
106,  114,  118.  de  rordonnance  du  16 
mara  1838  ;  considérani  qu'il  y  a  lien  de 
finiDdie  I  régard  des  dépOUdea  ewrps  de 
différentes  arme»  séparés  de  leurs  por- 
tions actives  bloquées  ou  prisonnières, 
des  dispositions  periuellaat  de  donner  i 
tm  âép4ts  uQ  tnaciflieni  diatinet  ot 
prompt,  décrète  : 

Art.  1".  Tous  les  dépôts  sont,  à  dater 
de  ce  jour,  considéré»  coiuoie  en  présence 
de  reoaeni,  ot  \m  règloe  dct  Vataneo^ 
nent  en  campagne  leur  sont  apiplic;ibles. 

2.  Les  généraux  comœan^lanl  les  divir 
siQus  militaires  sont  iuvesiis,  justiu  à 
QOUfBl  ordre,  du  pouYon  d  ]r  noroyiev» 
à  titre  provieoire,  sus  divers  grades  et 
aux  fonctions  spéc  aies,  jusqu'au  grade 
de  chef  de  hafailioi»  on  d  esca  li  on  exclu- 
sivement, niôuieeu  dfl\oi-:i  d§  Tuf^^uisa- 
tion  des  aoiivoau«  wdroa. 

3.  L'avanceukeat  au  grade  de  capitaine 
«tau  grade  de  lieutenant  }i  sera  donné 
moitié  a  1  ancienneté,  moitié  au  chQ^^. 
poQrra  «tue  défogé  vn  ecuvoittops  de 
tonips  iBipoaéM  poot  p^r  d*»»  gr^de  4 
un  autre  lorsqu^il  uest-ra  pas  p<^ssihle  de 
pourvoir  aptctiitteot,  aujt  i^gM^  QU  -r 
vertes, 

4.  Les  portion  d»  eorpo  nii  fool  i»* 

vebties  ou  dans  de^  pl;<ces  assiégée:^  ne 
pouvant  coiiiniuniquer  avec  kups  d<}|>Ct:>t 
ont  droit  a  l'avancement  tel  qu  il  est  :>pe- 
qilé  par  Tart.  )Ude  VQrdounance4u  16 
mais  18^.  |«>T4ilc«W«t^t  4^i  f%\f\ois 
qui  devieiinoiit  vacants  ai|us  le9r%  «yi^rea 
leur  appartient  exclusivement. 
'  b.  Par  dérqg  itiou  à  l'art.  118  de  Tor- 
doopqueq  précitée  ^  léo  ofllciers  et  lés 

sous-ofticiers  pour  le  cradi*  d<^  sons-licu- 
ten?nl,  faisant  partie  «Ips  dépiMs,  ou  dé- 
taches en  FrancR  cl  en  Afi^iquc,  d^ns(|çs 
services  spéciaux,  ^uroot  é|[aleiDent  un 
aYapceroe|^(  pariiculier  qui  ne  portera  qae 
«ur  les  candulats  présents  au  dép4(,  OQ 
lui  appartenant,  ou  détachés. 

A.  Lorsque  tes  eomniiinications  entre 
les  différentes  parties  des  corps  seront  rft- 
^blies,  les  règles  ordinaires  de  TafaDC^ 
ment  seront  de  nouveau  suivies. 

^  H*  4.W»H<>«?»  du  f rés^nt  décret 


sqnt  applicables  4tiit  régiments  on  bt» 
taillons  de  murch'».  Mé  ne  dans  1^  chas- 
seurs à  pied,  les  baî.i  itnn';  marche  re- 
cevront lenr  avancement  par  i)atai)\qa 
jusqu'au  grade  de  c^pilaine  inclus. 

8.  Les  nooitnations  proTi9«»ires  seront 
révisées  par  le  minière  do  lat  f^erre  èt 
confirmées  par  décret. 

9.  Les  disDOsitions  d^s  art.  {,  3  et  4 
do  présent  décret  sont  sooles  applieables 
sax  eorps  des  arates  spéciales  qui  onl  an 
avancement  parti6alier»ro«laBt  s»  lople 
l'arme. 

10.  Leearde  des  sceaux,  ministre  de 
Is  ffoerre  par  iQt4rini«  est  chargé,  ete. 

Fait  a  Tours.  (Ihéhievi^  ÇjfLj^9u^, 
FookiCBoif. 

IMHi*  .   Il  I  'H 

8  «■  19  ocTom  1S70.  —  IMerelffart^ietfOt  «■ 
franchise  des  poudres  d«  guerre  de 
tton  *trao|{«re.  (XII,  B.  IV,  n.  Sg.) 

Les  membres  du  gouverneiiicnt,  et'., 
I  les  décret»  d^ 
1870,  décrètent: 


gOUVP! 

VU  les  décret»  dçs       et  iU  septembre 


Art.  l".  Sont  admis  eu  franchise.  Jus» 

qu'au  !i}  novembre  !8T0,  à  tons  les  bu- 
reaux de  d<»uane  de  la  fronlière  française, 
les  pq^drçs  de  g,iierre  de  fal^cication  étran- 
gère, jfinsi  que  tes  artifices^  mooitions  et 

Srojecliles  de.  çnerre,  sous  la  ccnd'troa 
'une  déclaration  indiquant  is(  ^q^ntitéet 
la  dediuiî^iivn. 

Les  n)inlstres  rint^rienr  et  4çs 
finances  sont  chargés,  etc. 

l:>it  ^1  TpMçs.  Ç%SHiBui(,  Çv4l».^i^ 

if  ^  \9.  w.T9?ii«     -^^étttfs  n?M''i.  v'os- 

Irul  de  la  vtlie  4'Albl.  (X;il,  B.  it,  q.  59.1 

Le  gonvemement,  ete.,  vu  l'ordonnanee 

d^  9  déc»•^^b^ç  1914,  reUtive  aux  octrois; 

v^i  U     du  11  im]  \i\y>  \  vu  d.écret 

du  17  rnai'>  1^2  ;  v^q  U»L.  m  d«  1?  loi 
duâ^juiu  1854  ;  çqnsidériiot  qi^'il  ln- 
norte  4  assurer  à  ^  ^lle'  d^i^lbi  ^s  res- 
sources n<'çes^|ires  pour  ramortissetnent 
des  empruots'qii^lie  a  contractés,,  dé- 
crète .'     "  ■ 

'  Art.      Çst  nipporté  le  décret  dB  80 

juin  dernier,  portant:  ^* prorogation  jus- 
qu'an  30  juin  1871  des  tarif  et  règlement 
d'octroi  de  la  ville  d'Ajbi  ;  2«  réc|uction,  a 
partir  du  juillet  1870,  aes  drçits  per- 
qqs  sur  les  sucres,  les  cqssonades,  les 
sirops  et  les  cafés;  3'  suppression  de  ces 
ni6tn"s  droits  à  partir  du  janvier  1871. 
'  2.  L^  tarif  des  taxes  priijicipales  et  ad- 
ditionnelles, ains)  que  le  règlement  en 
vlf[uegr  à  rocl'roi  de  la  ville  d'Aibi,  sont 
et  demen rcnt  proro||èi  jBS^tt'm  3^  dé- 
cembre 1875. 


Digitized  by  Google 


^nmvn  nuHÇMn^  —  ^.  m  u  vtr,  nàx.  —  l**,  iS»  13  octmi 


9. 1^  Mrtir  do  Janvier  iffoeHain^le^ 
ncras,  e «ssonades,  It-s  s  rops  et  les 
(très  seronl  imposes  conformément  au 
tarif  aQaexÀ  au  dàcrel  Ua  i$  di4;«Ml»ce 

186^ 

4.  L«t  ainfstres  de  Tf  nt^rieor  %i  des 

toances  sont  charg^îs,  etc 
Fait  a  Tours.  Crkmiçux^  If^qBMiWt 


I87Q.  39;^ 
kon  d«  fi» 


11»  19  octww  18T0.  —  DAcrel  rroMU«nt 
iwiMtuf U«  ou  irfiitit  de  b<9(iaux  ou  leof^ff 
attne»itlf«t  (Xll,  B.  iT,  n.  60.) 

Les  membres  du  gouve.rficiiieiit,  ele., 
m  IM  dicreu  des  M  et  16  septembre 

1870;  vu  Tari.  3-4  «le  la  loi  ilu  17  de- 
ceuiltre  1814  ;vii  l'ordonnance  du  IH  jan-^ 
lier  Ibll  ;  vu  i%  décret  du  il  ;toûi  1870; 
CMiMémot  <|ae,  dans  les  ciieonsUmeet 
M^estet,  Il  esl  nécesssire,  d'une  part, 
d'empéi-her  te  ravitaillement  de  Penneiai: 
diiiire  part,  d'^issurer  l'alimentatiuu  di^ 
piya;  Mssld^raiit  que  des  mesures  part< 
tielle^  et  loctiee  ont  6té  déjà  prises  ï  Vet^ 
fet  a'HUt'iihire  ce  but,  spéciaVement  sur 
la  frontière  de  terre  de  Dunkerque 
Leas-le-Bourg  et  sur  la  frontière  mari- 
ttine  de  Saini-Valery  h  Dunkerque;  eeii-' 
lidéraDt  qee  eêS  mesures  sont  insuffi- 
santes et  ne  répondent  plu aux  o^cessi- 
te^  4s  la  situation,  décrètent  : 

Ali,  i^,  Soat  prohibés,  m  loute  Xéh 
tiedee  de  tenlfis  les  fronUères  (W  la 
publique,  l'*  SOI  lie,  h  recxiMMiation  d'en- 
lifpôl  et  le  Iraii'^il  des  be>iiau!i  de  toulttS 
s«r^l,  de»  viandes,  de.b  giaius,  des  (ari- 
MOI  eUvesteiret  <le  MMtee  tcirkes,  dq 
m  et  du  fourrage. 

1  Les  niini>tre8  de  l'agricuHure  etdu 
e»a)(atsree  et  des  tk^ances  sont  «ibargési, 
chacan  en  ce  qui  le  c^^^erne,  (be  |'eséoti*r 
tiOQ  du  présent  décret,  qui  aur«  SQU  effet 
i  partir  du  jour  m  la  publication  en  seri 
faite  par  les  préfets  «.U  la  uian»ere  pres- 
crite par  Vttfd^AuaiMe  du  ^8  j^^vier 
«817. 

Fait  ^  Tours.  GAmcfTA,  Ciiftniox, 

t(^s  le  gouver^îWéu^  : 
Ui  délégués  des  v^iw$tm  é»  mi- 

■iiii'ii  'iiiiinnii 

I*     49  4N:TonB  1870.  —  DAcret  créant  an 
MUuii  A—  loU  dM  Mtet  «(  dé«r»tf  de  la 


dèléiatlan    do  fonT«rnem«nt 

rit  0)  (^n  "  " 

Le  gouvernement,  etc.,  consldorant  que 
Ti  terruption  des  communiculions  avec 
Pane  ne  permet  pas  d*insérer  au  0til- 
Utjn  dc^  lois  publié  par  rimprinierie  na- 
tionale les  actes  et  décrets  de  la  déléga- 
tion du  gouvernement  dans  les  départcr 
menis- cuDsidéranl  qu'il  est  oécessairç 
de  porter  ces  décrets  1  la  connaissance 
des  citnvens  en  la  forme  accoutumée  et 
légale,  et  que  d'ailleurs  les  leis  de»  finan- 
ces ne  sont  exécutoires  qu>  partir  de 
leur  Insertion  aq  fhittettn  de$  ioi$,  dé- 
crite : 

Art.  Un  Rulletin  fip.<f  /o-sde  l:i  dé- 
légation du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  hors  de  Parts  sera  publié  sous 
la  surveillance  ilu  garée  des  sceaux,  Qii- 
ni-^tî  e  de  la  justice. 

:i  II  est  ouvert  pour  les  dépenses  du 
Butlct  n  des  tois  un  prédit  spécial  de  trois 
mille  franes,  rattaché  an  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice  dans  le  tableau 
(et  II  D)  des  crédits  accordés  pour  les  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pai  or^r^  aq 
budget  de  l  exercice  ftflO. 

Fait  b  Toors.  GRÉifiBDX,  Qi^i$-B|iqi»f 

FOVRICHOH* 

13  — •  19  ocToiRi  1870.  — Décret  «oiori»«nt  le^ 
maglsttats  et  fmieitoiiaatrm  à  |>rei«r  par 
écrit  le  iierment  dan»  lea  d*panMMiilS  ta^ 

Tahis.  B  IV,  n.  6i.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  11 
septealwa  19Za  ;  considèrast  que,  dans 

lea  dè|iartemei»ts  enfabis  par  l'ennemi, 
les  noiiv-anx  fonctionnai -es  peuvent  être 
Biomentanément  empêches  de  se  reudre 
^  leur  posiCj  et  de  prêter  pubUquemetkt 
^  sermeat  professionQel  daiis  la  prq- 
niière  séai\c«(^u  fOUfll  awfuql  llil  aNMf- 
Ueunent,  décrète  : 

Les  iuag>si(4t«  Ai  «utrés  ^Q<ïUaaaaires 
qui,  en  raisqq  de«  eircooMaiieas  actuelles, 
^unl  moQiâotatWnACvnt  da^  I  impossibilit6 
de  prêter  pMbliqueuieot  le  serinent  pro- 
fessioupel,  >^qt  «ulqri^  ^  1^  pr^cr  yar 
écrit  adressé  directement  au  miaislfe 
duquel  ils  relèvent.  L*^ccusé  de  réception 
par  le  ministère  de  la  lettre  d^envoi  du 
eertu^nt  lieodra  lieu  dé  rittst;>Ua(i«q  do 
fq^tiqqnairq  et  l  aut^ri^^rj^  e  M«ir  de 

m^,  \m  droiii  «i  pr4f  oei^ivea  aiineiidi 

il  sa  fqna^Q. 
Faitit  Tours.  C«^;aiEiiq«  GuiArQmwi* 

GaHBETTA,  F0GRIC*0?^. 


nSJ^Îvil^'  ^^^^^'^  **** 

'Oa  anétom  In8«r«  aa  Balletln  8  dît  qoe 
rSiliil*  éaHSira  rèdig *  alnat  :  •  Il  ait  oaveri. 


poar  Ica  dSpenaea  da  BtMttindet  loin,  crédit 
apéalal  de  trala  arillâ  tlradea.  Ce  crédit  fait 
l'objet  d'on  ahaptite  du  Sadf al  df  OiialBiera 
de  la  Jasiice,  aooa  la  n.  19.  • 
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13     19  ocTOBkB  1870.  —  Décret  qat  fiiflpend 
l«t  r«flM  de  refineemaat  dm  l'arotAt  et 

permet  de  conTftrer  dee  f  ndtS  ttmponIrM. 

<Xn,  R.  IV,  n.  63.) 

Le  gou?erneinent,etc.,vu  les  circonstan- 
ces exceptioanellcs  créées  par  l'état  de 
guerre  ;  considérant  qu'il  importe  de  soa* 
citer  l'émulation  dans  les  rangs  de  l'année 
et  de  faire  appel  aux  jeunes  talents;  que 
c'est  en  rompant  resolùment  avec  la  tra- 
dition que  la  première  République  a  pa 
réaliser  les  prodiges  de  1792,  décrète: 

Art.  i".  Les  lois  qui  règlent  les  nomi- 
nations et  ravancementilans  l'armée  sont 
suspendues  pendaut  la  durée  de  la  guerre. 
En  conséquence;  des  ayancements  extra<- 
ordinaires  pourront  être  aéeordés  à  rai- 
son des  serfices  rendui  ou  des  capa- 
cités. 

S*  Des  grades  militaires  pourront  être 
conférés  à  des  personnes  n'appartenant 

pas  à  l'armée.  Toutefois,  ces  grades  ne 
re&ieront  pas  acquis  après  la  guerre,  s'ils 
ii'oni  pas  été  justifiés  par  quelque  action 
d'éclat  ou  par  d'importants  servicis 
constatés  par  le  gouTemement  de  U  Ré- 
publique. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
ete. 

Fait  à  Tours.  GAMnm,  Cwteilui, 
Glais-Bizoin,  Fouricho». 
Par  le  gouvernement:  Gambetta. 


iO  —  i9  ocraeav  1870.  —  Béeret  eor  l'AvaB* 

ccmrnt  dans  I^nTanterie  des  s  nis^orOclevi 
de  gendarmerie  (XII,  B.  IV,  n.  64.) 

La  déléfîation.  etc.,  considérant  qu'il  y 
a,  daua  la  ^eudai  uierie^  des  candidats  au 
grade  de  sous-lieutenant  qui  n*obtiennent 
d'avancement  que  dif&cllement,  en  raison 
de  la  rareté  des  vacances  dans  leur  arme; 
considérant  que,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  il  importe  d'utiliser,  pour  faire 
des  officiers,  tous  les  militaires  ayant  les 
services  et  rinsiructîon  voulus  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  par  in- 
ténui,  décrète: 

Art.  I«.  Pendant  la  dnrée  de  la  pré- 
sente guerre  et  par  dérogation  k  l'art.  56 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  relatif 
aux  changements  d'armes,  il  pourra  être 
nommé  au  grade  de  sous-lieutenant,  dans 
les  corps  d'infanterie,  des  aons-oittciers 
pris  dans  l'arme  de  la  gendarmerie  et 
proposés  pour  l'avancement. 

2.  Le  minisire  de  la  guerre  par  inté- 
rim estebargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 

Par  le  gouvernement:  Gambitta. 


.  RAT.  —  10, 11. 13  OGTOBai:  1870. 

11m19octobrb  1870.— D4cr«t  qui  orfaainan 
eompagnles  apAdelMleaoaTrlenetemploj^t 
des  ateliers  affectés  i  la  rabrieaUoa  et  I U 
conrecilon  des  armes  et  Booftioude  imn^ 

(XII,  B.  IV,  n.  65.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  qu'il 
importe  essentiellement  ti  la  défense  di 

pays  que  les  travaux  relatifs  k  l'arin»- 
ment  ne  siibisFfTit,  aunin  rp.lard;  qpe, 
par  conséquent,  li  est  indispensable  de 
ne  pas  désorganiser  les  ateliers  chargés 
de  pourvoir  k  cet  armement  ;  que,  d'autie 
part,  nul  ne  doit,  dans  1c?  rirconslancps 
actuelles,  ô.tve  soustrait  a  l'obligaUoode 
prendre  les  armes,  décrète  : 

Art.  l*'.  Dans  chacune  des  localités  «6 
il  existe  des  ateliers  affectés  par  Ifi  mi- 
nistre de  la  guerre  et  par  la  commission 
d'armement  k  la  fabrication  et  confection 
d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de 
guerre,  les  ouvriers  et  employés  de  ees 
ateliers,  qu'ils  appartiennent  au  contin- 
gent de  l'armée,  a  la  garde  nationale  mo- 
bile, ou  k  la  garde  natiouale  àËdeuUirei 
seront  formés  en  compagnies  on  cd  hie- 
taillons  spéciaux  et  exercés  au  manie- 
mrnt  d'armes  k  des  heures  uniques, choi- 
sies de  manière  k'  ne  pas  entraver  la  mt- 
chedtt  travail. 

2.  La  liste  des  ouvriers  et  employés 
entrant  rînns  la  composition  de  ces  ba- 
taillons ou  compagnies  sera  dressée  dans 
chaque  localité  par  i^aulunté  militaire, 
en  ce  qui  concerne  les  hommes  apparte- 
nant kl'nrmée  et  k  la  garde  nationale 
mobile;  par  l'autorité  civile,  pour  les 
gardes  nationaux  sédentaires,  sur  la  pré* 
sentation  desehefe  d'établissement. 

3.  Tout  ouvrier  ou  employé  qui  cesse 
soîi  travail  reprend  dans  l'armée,  U 
garde  mobile  ou  la  prde  nationale,  la 
place  qu'il  y  occupait. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ni- 
nistre  de  Tintérleur  sont  cb9î$éM,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  Gambetta. 


11  -»  19  ocToiBi  1870.  —  Décret  am  la  forat- 
tlon  de  corps  de  garde*  Dationus  ttebilifeu 

(XII,  B.  IV,  n.  66.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
considérant  que  les  conseils  de  révieio» 
de  la  garde  nationale  mobilisée  ont  ter- 
miné leurs  opérations  ;  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  de  procéder  k  la  foroialioa 
des  corps  ;  vu  la  loi  du  13  juin  185â;  m 
le  décret  du  6  octobre  suivant;  décrètent  : 

Art.  1".  Dès  la  publication  du  présent 
décret,  le  maire  de  chaque  commune,  as- 
sisté de  deux  conseillers  municipaux  dé- 
•igoés  par  lui,  proeédenà  11  difliiM  àm 
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gardes  nationaux  mol>ilisés  par  compa- 
gnies. 

3.  La  force  des  compagnies  eside  400 

il  2aOhomn]es.  Lorsqu'une  commune  ne 
fournira  pas  cet  effectif,  il  lui  sera  adjoint 
une  ou  plusieurs  coormunes  limitrophes, 
appartenant  an  même  canton,  jusqu'an 
complément  de  reffectif  réglementaire. 

?>.  Il  y  aura  un  bataillon  pnr  canton, 
formé  de  l  compagnies  ou  moins  et  de  10 
au  plus.  S'il  y  avait  plus  de  10  compa- 
gaies»  on  formerait  3  ou  plusieurs  batail- 
lons. 

4.  La  réunion  des  balaillons  canto- 
Daux  dans  le  même  arrondissement  for- 
mera une  légion  commandée  par  un  lieu- 
tenant-colonel ou  un  colonel.  La  réunion 
les  légions  d'arrondissement  formera  une 
hiig  idp  qui  prendra  le  nom  du  d^^parte- 
tueut,  et  sera  placée  sous  les  ordres  d'un 
commandant  supérieur. 

Les  cadres  des  différents  corps  seront 
fixés  conformément  au  décret  du  0  octo- 
bre 1851. 

8.  —  ElêeHonê.  Nominaliws»  Le  com- 
naodant  supérieur,  les  colonels  et  les 

lieutenants-colonels  seront  nommés  par 
le  ministre  de  l'iiilt'^rieur.  Les  autres  j^ra- 
iles  seront  donnés  a  i  éleclion,  conformé- 
Dent  k  la  toi  du  13  juin  1851,  sauf  les 
exceptions  prévues  aux  art.  52,  53  et 56. 

6.  Dans  les  ileux  jours  qui  suivront  la 
formation  des  compagnies,  il  sera  procédé 
à  l'élection  des  ofliciers,  sous*  officiers  et 
caporaux,  sous  la  présidence  du  maire, 
assisté  de  deux  conseillers  municipaux 
désignés  par  lui.  L'élection  aura  lieu  eon- 
foroiémeat  îi  la  section  5  de  la  lui  du  i3 
juin  1851. 

7.  —  Uniforme.  L'uniforme  sera  réglé 
ilan-^  chaque  département  par  un  arrêté 
•lu  préfet.  L.a  vareusti  tl  le  keju  sont  obli- 
gatoires. La  vareuse  porteia  le  collet  et 
les  pattes  rouges.  Le  nom  du  départe- 
ment, ou  au  moins  ses  initiales,  figure- 
ront sur  le  képi. 

8.  —  Rassemblement.  Exercçus.  Con- 
formément au  décret  du  39  septembre 
dernier,  les  <gardes  nationales  sédenlaires 
et  les  pompiers  devront  céder  leurs  armes 
aux  compagnies  mubiiibées. 

9.  La  distribution  des  fusils  disponi- 
bles aura  lieu  immédiatement  dans  cha- 
que commune  par  les  soinsdes  préfets.  Au 
besoin  il  y  sera  joint  des  fusils  de  chasse. 
Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  fusils  soit 
égal  il  celui  des  gardes  nationaux  mobi- 
lisés, les  hommes  les  plus  jeunes  de  cha- 
que compa^înie  seront  les  premiers  armés. 

10.  Les  exercices  se  feront  (i;ic  rom- 
munc;  ils  auront  une  durée  minanum  de 
deux  heures  par  jonr.  Le  dimanche  les 


KLA  htW.  MAT.  —  12  OCTOBRE  1870.  397 

conipuguies  se  réuniront  soit  au  chef-lieu 
du  canton,  soit  dans  toute  autre  commune 
désignée  par  le  chef  de  bataillon.  8i  les 
circonstances  l'exigeaient,  le  canton  pour- 
rait être  divisé  en  circonscriptions  pour 
les  exercices.  Le  chef  de  légion  ou  le 
commandant  supérieur  prescrira,  s'il  y  a 
lieu,  la  réunion  des  corps  sur  un  point 
quelconque  de  l'arrondissement  ou  du 
département.  Autant  que  possible  il  sera 
adjoint  a  chaque  compagnie  des  in.slruc- 
teurs  pris  parmi  les  anciens  militaires, 
ou  les  militaires. provisoirement  détachés 
de  leurs  corps. 

11.  Les  gardes  mobilisés  en  marche 
seront  mis  à  la  disposition  dn  ministre 
de  la  guerre,  et  soumis  b  la  même  disci* 
pline  que  l'armée. 

12.  Il  sera  pourvu  par  un  décret  ulté- 
rieur au  règlement  des  questions  de  solde, 
d*é<|uipement,  d'habillement,  d'armement 
et  d*eQt retien. 

13.  Les  départements  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambstta,  GnéiiiEex» 
Guis-Biiofn,  PooMCHON. 


IS  —  dlocTOBU  1870.  — Décret  fur  ta  réqttf<* 

sitiun  des  armes  et  munitions  lie  Koerra  d'o^- 
rigiiie  ôirangère.  {XII,  6.  V,  n.  iii).) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  nécessité 
de  pourvoir  sans  retard  à  Tarmemenldu 
pays,  décrète  : 

Art.  i''.  Toutes  les  armes  et  munitions 
de  guerre  d'origine  étrangère  pourront 
être  requises  à  leur  arrivée  eu  France. 

â.  L'administration  de  la  guerre  en  dé- 
terminera la  valeur;  elle  en  prendra  pos- 
ons iuu  contre  un  récépissé  donnant  titre 
au  remhftnr^^emenl. 

Le  mcnibie  du  gouvernement  de  ia  dé- 
fense nationale,  luinistro  de  Tintérleur  et 
de  la  guerre,  Gahbetta. 


lâ  >=°  :2â  ocïuBHB  lb70.  —  Décret  qui  dispense 
Im  fonciliMiiitlres  de  renselgneintiik  publie 
(iu  service  do  la  garde  nellomte  uieblliiée. 

B.  Y,  n.  70.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  29 
septembre,  portant  mobilisation  des  gar- 
des nationales;  considérant  qu*il  importe 
d'assurer  la  marche  de  renseignement 
public,  décrète  : 

Art.  Les  fond ioona ires  de  l'eusei- 
gneiiieiit  public  sont  dispensés  du  service 
de  la  garde  nationale  mobilisée. 

2.  Les  fonctiu'iiiaircs  exercice  non 
munis  (ruu  ci!-:;!L^i  iiii  liL  (ie  ciirial  devront 
imnicaulcmcnl  cuuuacter  cet  engage- 
ment, pour  pouvoir  jouir  de  la  dispense 
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aocavète  çar  Tart.      du  présent  décr«t. 

Est  applicable  à  b  garde  nationale  mobi- 
lisée, en  ce  «^ui  coMcnie  le  persotuu-l  de 
l'easeigaeineut,  i  urUcle  4  de  la  loi  du  i*' 
février        iiir  U  <tfd6  MtiMWto  dm- 

bile. 

.  Fait  k  Touri.  CaÉiidiin;,  GuM-Buoui, 

FOUMCMN,  QàMBSXtA» 

'  "  ■  — 

IS     Bf  bcMkn  Mit.     MmM  MÎA  ««iiftit 
Im  direétiuns  «èn^raies  a««  p««lM«t4tk  M» 

lètfrapbes.  (XII,  B.  V,  a.  7i.) 

La  délégation,  ete.,  cODbideraul  que  le 
serrée  fies  lignes  télégraphiqueii  et  le 
service  4ts  postes  ont  uo  but  edmaïufi 
et  doivent  se  compléter  mutuellement  ; 
qu'en  associant  dan»  une  ceiiaine  mesure 
les  moyeiib  dont  ils  disposent,  on  peut 
èkteair  «oe  nraflleiire  uIHImUob  de  lears 
forces  et  donner  satisfactfoQ  11  un  vœa 
souvent  émis  par  l'opinion  publique; 
considérant  qu'il  luipurie,  surtout  dans 
teft  droOQstances  présentes,  dMmprioier 
une  impulsioD  phA  icUve  et  fùi  hmmvi^ 
ment  plus  rapide  à  tous  les  moyens  de 
communication  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire de  la  République,  décrète  : 

Art.  L'admîDistratîoa  des  lignes 
télégraphiques  et  TadmiDistration  des 
postes  sont  placées  soas  nae  dir^cUdii 
unique. 

2.  H.  Steenackers  (François-Frédéric), 
directeur  général  des  lignes  lélégraphi- 
Ques,  est  nommé  directeur  général  des 

télé^M'jphes  et  des  postes, 
i-ait  a  Tours.  Gambctta^  Grkiueux» 

^SliAlB-BjZOlIi,  FoUMCnOM. 


1^  o  3S  OCTOBU  1870. —  Décret  qui  ouvre  au 
niBifltfre  d«s  irataux  publics  un  cr^tiit 
pour  !•  rabriealtAB  é9»  cmrtouchM.  (XII. 
B.  V,  n.  73.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que 
dans  les  circonstances  actuc  le^s  il  impoi  le 
de  développer  le  plus  activcuicui  i*usdil>le 
la  rabricdtion  des  cartoncbes  pour  le  ser- 
vice ii(  la  .'tierre;  considérant  que  le  nii- 
nisi.  ic  dcà  travaux  publics,  avec  les  deux 
corps  d'ingénieurs  dont  il  dispose,  peut 
prêter,  sous  ce  rapport,  le  concours  le 
plus  eflScaee  à  l'admiaistration  de  la 
guerre;  que  déjh  des  mesures  ont  été 
prises  par  les  ingénieurs  en  chtf  des 
ponts  et  chaussées  de  plusieurs  deparie- 
meuta  pour  l  eiablisseiuent  immédiai  d*a» 
teliers  destinés  ii  la  fabrication  des  car- 
touches, et  qu'il  Convient  de  mettre  sans 
délai  cei»  mesures  a  exécution  ;  vu  le  rè- 

«taem  (éoittl  du  9i  mai  tm,  m  la 


r.  —  il  iBtf ..  Itt  it  inèMl  im. 

eotaiplabililé  puliliqué;  sûr  le 

minMre  :îes  travaux  publics;  decrèle  : 

Art.  1".  Le  niinislre destravaux  publics 
fera  établir  inimédiateiucnt  par  ks  suuis 
des  iagéotenrs  des  ponts  et  ebaussèM  aa 
des  mines,  dans  tous  les  départements  oii 
la  nécessité  en  sera  reconnue  par  le  mi- 

Êistére  de  la  guerre,  des  ateliers  pdiu  la 
ibriealiOA  de  cartoucbes  k  balle,  ma^x 
1866. 

2.  Dn  crédit  de  cinq  millions  de  francs 
e^t  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
>ur  l  exercice  1870,  pour  les  dépenses  i 
faire  en  vertu  de  rartlcle  précédeot.  Ce 
crédit  sera  inscrit  au  budget  extraordi- 
naire du  ministère  k  un  cbapilre  spécial 
sous  le  numéro  20. 

3.  Il  sera  rendu  un  compte  géuérsii  ùe 
l'emploi  du  crédit  ouvert  par  rsrlide 
précèdent. 

Lt'  ministre  des  tfavaux  (Mibiics  est 
chargé,  etc. 
Fait  à  Tours.  6*in»RA|  CUMPnti 

GlaIS-BiXOLS,  FOQBIOIOH* 


autorisant  le  département  d'Ille-et-Viliini 
contracter  no  emprunt  et  à  a'Imposèrn- 
iraordlaaiTOitteiM.  (XII.  B.  V,  n.  78.) 

La  délégation,  etc.^  décrète  : 

Art.  1«.  Le  département  d*ine^t-Vi- 

laiue  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
îiiiiiide  que  k'  conseil  général  eu  a  faite 
duiis  sa  session  extraordinaire  du  iâfi«^ 
lembre  courant,  ^  emprunter  k  un  tau 
qui  ne  pouria  dépa^^c■^  6  p.  0/0,  uoe 
somme  de  700,000  fr.,  qui  sera  affecleeà 
l'aciiiii  des  armes  né(:«',>>;<ii-.  ;,  ;i  l'organi- 
sation de  la  défense  iiai. uuaie,  bous  h 
réserve  que  les  objeu  ainsi  achetés  eoB- 
stitueioiit  une  propriété  dépurlenienlaie. 
L  em[>run(  pourra  êti'e contracte  soHaviï 
pubiicilc  et  concurrence,  soit  par  voient 
souscriptions,  soit  de  grélt  gré,  avec  fit' 
culté  d'émettre  des  obligations  au  porteur, 
ou  transmissiblt  s  par  voie  d'onJusseiut-Dl, 
soit  directement  auprès  de  la  cuisse  de* 
dépûts  et  consignations.  Les  couùitiûDS 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  tnilâ 
2i  plisser  de  grè  k  gré  seront  préalable- 
mont  soumises  k  l'approbation  du jnioitU^ 
de  riutérieur. 
2.  Pour  subvenir  au  remboursemeoKt 
Sri  vice  des  intérêts  dttdit  eoipruut  de 
70U,000  fr.,  lo  département  d  Ille-et-Yi- 
laïue  est  autoiisé,  conformément  a  Ude 
mande  que  le  conseil  général  eu  a  laite 
dans  sa  session  extraordinaire  do  Ifttep- 
tembre  courant,  a  s'imposer  exlraordinai- 
remenl  îM-rMitnt  huit  ans,  à  pari  r  Je 

1871,  Huit»  mmiaxu,  (tf  pcMdant  i'mn^ 
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tributions  directes  Gcilt;  iQiposiUoii  sera 
recuuvi'ée  liniepeiiduiiiiueiu  des  teiitiiues 
extrauniionim  ilonc  le  maxlmuiii  ien 
Ixé  l'baque  âuné.e  par  U  loi  de  Snances. 
eo  eiecniion  de  la  lui  du  IH  juillet  18a6. 

^.  M.  le  secrétaire  général  représ«oUat 
le  ministre  âe  riotèrleur  pour  les  senicee 
administratirs  est  cbarfé,  etc. 

F-ya  k  Toun.  GaÉHiJnix,  GLiift-Bisoui, 

FOURICUOM. 

Pair  le  goutferbemcnt  :  G/uot. 


36  sirTuuas  »      octobbs  1810.  ~  Dècrel 
•ttUvriMDi  l«  4èptTt6iiietii  de  It  ftartiM  à 

cniitracif  r  un  eMi  !  ru  m  :  ei  k  s'imptfHr  éKltA^ 
ordiuâiremcm.  (Xil,  K.  V,  ■. 

La  déléga'.ion,  etc.,  décrète  : 
Àrl.  1**.  Le  iiepariemeut  de  U  Saftt^e 
at  aotorité,  eoBrbmèAietat  ï  la  diima&dn 
qu'en  faite  le  conseil  genérdil  dans  sa 
s«siôn  extraordmaire  du  il  septembre 
courant,  a  empruoler,  &  un  taux  dMntérêl 
qui  ue  pourra  dépasser  (i  p.  Û/Û,  uae 
somme  de  1  millioû^  dont  le  produit  wn 
affecté  a  rortiaiiisaliou  ue  la  tléîe  iSe  na- 
tionale. Gel  emprutil  pourra  être  con- 
tracté soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  toie  de  souscriptions,  soil  de  gcé 
à  gré,  avec  faculté  d*èliieltre  des  obliga- 
tions au  pnrit  nr,  ou  IransmissiblrS  par 
Tftic  d  eudosM'iueiil,  soit  (lireeienienl  au- 
près de  la  cai>se  <>es  liepùts  cl  lonsigna- 
tioos,  èt  aux  conditiODs  de  cet  établisse- 
ment. 

2.  Pour  subvenir  au  ivmbnursfmeiit  et 
au  s^irvke  des  iutéféts  dudil eiupruut  d'un 
million*  le  département  de  II  Sarthe  est 
autorisé,  confurméaient  à  la  demaode 
faite  parle  rnriscil  gént''ral  dans  sa  s(\t;ire 
da  i4  septeuil)re  couraul,  à  s'iuipuser 
«itraordinairemeut  pendant  trente  années, 
^  partir  de  1871,  deui  ceMimes  ««traor- 
diriairrs  au  principal  dfsqiKttrc  (oniribu- 
tions  directes.  Ladite  iniposituon  sera  re- 
couvré«i  iu'tépi'ndaiumeut  dvs  ceniiflies 
«itfMrdfnaireft  dont  le  mafcimvm  est  tué 
chaque  année  par  la  lOi  de  finances,  en 
fXfciitiofi  les  MâpositiMS  de  ta  4oi  du  iê 
juiiiei 

Ptit  h  Tours.  GtttMlfcUX,  GLM::>-iilXOi^, 

FocKicnoN, 

te  fMvefmamH  :  Cimt, 


Art.  1".  Lé  dé|)ârieme!)t  de  Lôlr-et- 
^her  est  autorisé,  conrormement  â  la  ae-^ 
mandé  ^ii^ta  a  faite  lé  conseil  gênerai 
dan^st  iieiMloiî  leltraordinairedo  18  sep- 

tembré  couraut,  k  émprOoier  k  un  taux 
d  intérêt  qui  ne  pourra  drpas.ser  6  0/0, 
une  son)uie  tle  quatre  cent  vifipjt  iniHe 
h'ancs,  doul  le  produit  sera  allccic  a 
11>rgaiaisatlott  dé  la  défense  nationalé, 
pHncipakâli^ut  aux  frais  d'acquisition 
d'armes  et  de  tnuniiions.  Cet  emprunt 
pourra  être  éontructé  soit  avec  publicité 
et  concurrroee,  soit  ptr  Volé  dé  souscrip- 
tions, soil  de  gré  a  gré,  aveo  faculté  d'é- 
ùieltre  des  Obligations  au  norleur,  ou 
transujissibles  par  voie  d  t-ndos^i  lunil, 
soit  dircctcûlfUt  aupréi»  de  la  câi:»se  des 
dépôts  et  eunsiguatlons,  et  aux  cooditiona 
de  cet  élablissetuont 

î.  Pour  subvenir  au  remhoursi'niPut  et 
au  st^rvice  des  intérêts  dudit  empiuni  de 
420,000  fr.,  lé  départédkéfit'  dé  Lolr-el- 
Cher  est  autorisé,  conformément  a  ta 
demande  faite  par  le  conseil  général  dans 
Si  s  ance  du  16  septembre  courant,  U 
s'imposer  extraordiuaiieuieul  pcudaut 
dooae  ans,  é  partir  de  Mi,  deui  centi- 
mes viogt-ciHq  centièmes,  au  priucipaldes 
quatre  contribirions  directes. 

3.  Le  depariemeut  de  Loir-el-Qier  est 
également  autorisé  ë  contracter,  aux  mê- 
mes conditions,  un  cuiprunt  de  soixante 
mille  francs  pour  frais  d'entretien  de 
tirailU  urs  voloiila  w  ^,  ei  à  {^'imposer 
traordiiiaireuieiil,  âu  voal  îa  Mi:oiaiH;c  liu 
conseil  général,  et  pendant  douze  années, 
au  principal  des  quatre  cuutnbutioiis  di- 
reeîes,  un  tiers  de  cenliriie  a  I  liluMiiu'l, 
dont  le  prujuil  sel  a  aiVeclc  a  1  auiuriu^sc- 
meut  et  au  service  des  intérêts  dudU 
emprunt  de  soixante  mille  francs. 

4.  Les  deux  impoMlloMs,  e..onci'es  aux 
art.  2  et  3  ci-(le>siis,  si  ioia  reediiviécà 
iudépendamnieul  des  cciiUmcs  exuauidi- 
naines  dont  le  maximum  est  Axé  cbaque 
atiiiêe  par  hi  loi  de  finances,  en  exéculi(fn 
di-s  (Uspubiiious  de  la  loi  du  18  juillet 
Ï6  G. 

Fait  ti  TOtirs.  CaiiUBcx,  Fouiucnoa, 
Glais-Uizuih. 
i><Ark  gouvernement  ;  Caiot. 


s  uvrauiB  M  tf  OCTOimt  4970.  D«ertt 

lUloriîâ'U  le  défiar,  r-i)ie    ,  Je  I.  i  r- e  1 Ij r  à 

cvnirteier  «naniprunt  mik  n'imputer  mr*» 
•fféta»li«a«tit.  (XII,  B.  V,  n.  1S.) 

Li  délégation,  elc.^  décrète  : 


i6  nrrmmis  mm93  oeroiiiB  1870.  —  Décret  «a* 

tonsaia  le  dépariemeru  d  «  M*lll«»*l»LojM  A 

cofliracier  un  t-ni  runi  et  à  >'im|iotcr  exIiA* 
Mrttliiairem«nt.  (XII,  B.  V,  n.  76.) 

ta  délégation,  etc.,  décrète  : 
Art.  !«'.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  a  la 
demande  qu'en  a  faiie  I.-  conseil  général 
dans  sa  session  exiraordiuaue  du  sep- 
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tembre  courant,  k  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ue  pourra  dépasser  6  0/0, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  l'nrgnnisa- 
tioii  de  la  défense  nationale.  Cet  emprunt 
pourra  être  contracté,  soit  avec  publicité 
et  conearreoce,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  (le  gré  k  gré,  avec  faculté 
d'<^mcUre  des  obligations  au  porteur,  ou 
transiuissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  etcoDSignations,  etanx  conditions 
de  cet  établissement. 

2.  Pour  subvenir  au  remboursement  et 
au  service  des  inteiêlâ  dudit  emprunt  de 
400,000  fr.,  le  déparlement  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  cunseil  général  ei)  a  faîte 
dans  sa  se&sion  extraordinaire  du  sep- 
tembre Gonrant,  k  s'imposer  extraordinai- 
re ni  eut  pendant  trois  années,  et  à  partir 
de  1871,  cinq  centimes  extraordinaires  au 
prin -ipal  des  quatre  contributions  diree- 
i^i.  Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  dont  le 
maximuhi  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
18  juillet  IBtiU. 

Fait  k  Tours.  GRÉmnnx^  Gliis^-Bizoin, 

FOURICHOH* 

Par  le  gonvernement  :  Gazot. 


90  sirrmBV  «tt  octosm  1870.—  Dévêt  «a- 

torismt  le  département  de  la  Vendée  à  con- 
tracter un  emprunt  et  *  s'imposer  extraor- 
dlnalnment.  (XII,  B.V,  a.tT.) 

La  délégation,  ete.^  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Vendée 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  dn  20  septembre 
1870,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourm  dépasser  6  p.  100,  une 
somme  de  I, HOU, 000  fr.,  dont  le  produit 
sera  affecté  a  Torganisation  de  la  défense 
nationale.  Cet  emprunt  pourra  être  con* 
tracté  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur,  ou  transmissibles  par 
vole  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement. 

3.  Pour  subvenir  an  service  des  inté- 
rêts et  à  raraortissement  Judit  emprunt, 
le  déparlPiiieiit  de  la  Vendée  est  autorisé, 
conformément  h  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  dans  sa  session 
extraordinaire  du  20  septembre  1870,  k 
_,,-^iposer  extraordinairement  pendant 


NAT.  —  20,  S9  flirmiMB  1870. 

dûuid  ans,  k  partir  de  1871,  sept  centimes 
extraordinaires  an  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Cette  impoMtion 
extraordinaire  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécntiOtt  de  la 
loi  du  18  jnillet  1866. 
Fait  h  Tours.  ChÈHiEUï,  Glais-Bizow, 

FoURiCUOM. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


26  sBPTBMi  K  K 2i  ocTOBEB  1870.  —  Décret  ta- 
torisant  la  Yiile  de  Bajonoe  à  coatraeteroa 
emprunt  et  à  •'impom  extraordlnalnoiaBt. 
(XII.  B.  V,  n.  M.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art  1"  La  ville  de  Hayonne  est  aato- 
risée  a  euipniuter  k  un  taux  qui  u'excèJe 
pas  5  p.  100.  une  somme  de  trois  cent  , 
mille  francs,  destinée  k  l'armement  de  la 
ganîe  njlionr^le.  Cet  emprunt  pourra  élre 
réalise  soit  avec  publicité  et  concurrence,  ' 
sait  par  voie  de  souscriptions,  soH  degré 
à  gré,  avec  facnlté  d*émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consiguatious,  aiu 
conditions  de  cet  établissement. 

11.  La  même  ville  est  également  autori- 
sée k  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  a  partir  de  1871,  sept 
centimes  additionnels  an  principal  de.^ 
quatre  conlributiuns  directes  pour  te 
remboursement  de  l'emprunt,  concurrem- 
ment avec  un  prélèvement  §ur  les  revenue 
ordinaires. 

Fait  à  Tours.  GrAhicox,  Foquciou, 
Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  Cazoi.      .  "I^ 


26  SKPTEHBM  =-  92  ocTOBim  1870.  —  Décret  «f- 
feetant  &  rorganlsaiton  de  ia  dèfeose  natio- 
nale une  iNiHIe  de  l*enpniBt  contracté  par 
le  départeaenl  de  t'Hèraitlt,  (XU ,  B.  V, 

n.  79.)  ; 

La  délégation^  et.,  décrète  : 

Le  département  de  l'HérattU  est  autorise 

k  employer  a  l'organisation  de  la  défense 
nationale,  jusqu'à  toïKinrenee  de  la 
somme  d'un  million,  les  ressources  affec- 
tées par  la  lui  du  31  juillet  1867,  à  la 
construction  des  chemins  de  fer  déparle-  ; 
mentaux.  ! 
Fait  k  Tours.  CaÉHinox,  Glais-Biioix,  I 

FaURICHON. 

Par  le  gonvernement  :  Gaiot. 


torlMMla  ville  cju  Havre  à 
emprunt.  (XH,  B.  V,  n.  SO.) 
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La  délégation,  etc.,  décrète  : 

U  ville  du  Havre  (Seinc-lnférieiire)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'iuté- 
rttqni  n'excède  pas  5  p.  100,  une  somme 
de  an  million  de  firance,  peur  In  défense 
nationîle.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré, 
ivee faculté  d'émettre  des  obligations  au 
liertear  on  tnnsmiseîbles  par  voie  d*ea* 
dossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  codsI  gnations^  nnx  conditions 
de  cet  établissement. 

Fait  k  Touib.  Cji^Ai£Uj^,  GLAiâ-BuoiM, 
FonucHON, 
Ht  te  gonfernement  :  Gazot, 


SdivnMBM  M  SS  ocTOBUK  1871.  —  06erd( 
NioriMBt  1«  Ville  de  U  lioehelle  àeoiiin»* 
tw  tttt  empraBl.  (Xll,  B.  V,  n.  91.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

La  ville  de  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure) est  autorisée  ù  emprunter,  k  un 
UwL  d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  p.  100» 
nue  somme  de  cent  quarante  miUe  francs, 
pour  la  défense  nationate.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d  émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmis» 
sibles  par  Yoie  d*endossement,  soit  direo 
temeut  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

Fait  k  Tours.  GrëmikuX)  Glais-Bizoim, 
^rlegonTememettt  :  Gaiot. 


30  sirrrau  wSS  ocTOBM  1870.  —  ]>écret  au- 
torisânl  le  déparlABieal  dM  COtet-du-Mord 
à  «oMiMtor  an  «oipnial.  (XII»  B,  ▼»  n.  St.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  i^.  Le  département  desGôtes-da- 

Nord  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  qu'en  a  faite  le  coascil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  20  sep- 
tembre courant,  k  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépassera  p.  100, 
une  somme  de  650,000  fr,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  k  l'organisation  de  la  dé- 
fense nationale.  Cet  emprunt  pourra  être 
contracté,  soil  avec  publicité  et  cuucur* 
Knce,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de 
H)uscripUon&  de  la  part  desparticuliera  et 
les  communes. 

2.  Les  communes  sont  autorisées  k 
M)uscrire  k  cet  emprunt  au  moyen,  soit 
les  rassonrces  de  lenr  budget,  soit  des 
bQds  applicables  b  des  tnmx  d*utilîté 

70. 
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communkie  n'ayant  pas  na  caraelèn 

d*urgence  absolue. 

3.  II  sera  pourvu  k  Tamortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudit emprunt,  au 
moyen  du  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  l'imposition  est  autorisée 
par  la  loi  annuelle  dei^  finances. 

Fait  k  Tours.  Cséuieux,  Glais-Bizoin, 
FûURiCHon. 
Par  le  gou?emement  :  Cazot. 


30  BiFTKKBiB  mm  23  ûcTOBBB  1870.  —  Décrel 
«utoriMat  u  dAparUmeiii  d«  la  Vl«nne  à 
«OBlrtoltrM  •■iprut  «i  à  a'impoMraxifa- 
ofdlûalraB«iit.  (XII  »  B.  V,  u.  US.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Tienne 

est  autorisé,  conformément  h  la  demande 
qu'en  a  faite  le  eouiséii  général,  dans  sa 
session  extraordinaire  du  2ù  beptembie 
courant>  k  emprunter  b  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  6  p.  100^  une 
somme  do  neuf  cent  mille  francs,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  besoins  de  la 
défense  nationale.  Cet  emprunt  pourra 
être  contracté,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie 
de  souscriptions,  et  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmisb 
sibles  par  voie  d  endossement. 

S.  Pour  subvenir  k  l'amortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
neuf  cent  mille  francs,  le  département  delà 
Vu  nue  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu  eu  a  faite  leconseil  générai  dans 
sa  délibération  du  26  septembre  courant 
b  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
onze  années,  et  k  partir  de  1871, cinq  cen- 
times sixdixièmesadditionncls  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, et  jusqu*k  ce  que  la  caisse  du  service 
des  cbemins  vieinauxait  repris  son  fonc- 
tionnement ordinaire,  le  département  delà 
Vienne  pourra  appliquer  k  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  ci-dessus,  et  jusqu  k 
concurrence  de  deux  centimes  six  dixiè- 
mes le  produit  des  centimes  départemen- 
taux extraordinaires  volés  pour  cette 
caisse. 

Fait  k  Tours.  CaÉHiKOX,  GLAiS-BisoiM» 

FuUUiCHOM. 

Par  le  goBvmeuMmt  :  CUm* 


80  sBPTBMBaB  —  33  ocTOBBB  1S70.  —  Décret 
Butori»ant  la  Tille  de  Pérlgueux  à  prélever, 
poar  l'«rni«MMI  d«  U  fard*  milMila  té- 
dentaire,  une  partie  de  i'emprunt  qu'elle  a 
«té  admise  à  coatracter  en  tSOO.  (XU  . 
B.  T,  B.  $4.)  ^ 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

te 
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La  ville  de  Périgueux  (Dordogue)  est 
autorisée  k  prélever  une  »omme  de  ceat 
vjigt  miliu  frauc»  sur  l'emprunt  qu'elle  a 
été  admlMà  eeotractor  par  la  loi  en  date 
du  19  mai  pour  raffecter  h  Tarme- 
ment  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

Fait  k  Tours.  GfttMisux,  GuiS-BiioiM, 
Fqdjuchon. 

Par  le  gouvenieinent  :  Gazot. 


30  SBPTBMBRB  «-  22  ocTOBiiB   t><70.    —  Héctet 
«QlQrisant  If  eofnnMnv  da  Vitrz^»  |(  contrfuc- 

r^mi.  (XIK»  «•  Vf  ^*  ^0 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  La  commune  de  Vierxon 
(Cher)  est  aiitoriàée  à  emprunter,  k  un 
taux  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  une  souime 
de  viugt-ciu(i  mille  francs,  rembour- 
aable  eo  quioie  ans,  et  destinée  ^  l'ar- 
mement de  la  garde  nationale  sédentaire. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription»,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  facuUé  d'émettre  det  obligations  an 
porteur,  eu  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

2.  La  même  ville  est  également  anto* 
risée  à  s'imposer  extraerdloairement, 
pendant  quinze  ans,  à  partir  i]v 
cinq  centimes  y  !ditionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  dirèctes,  pour  le 
remboursement  de  l'emprunt. 

Fait  k  Tours.  Crémieux,  Gla.is-Bizoin, 
Pïït  le  gouvernement  :  Gazot. 


30  iiftPTBVRRH  M  22  ocTQBJix  1870,  —  D^crQl 
autorisant  U  conmune  d'Exeldeatl  A  prèle- 
ver,  poar  rarmemtiil  et  réquiqaemeni  de 
la  gird«  national*»,  une  partie  de  l'emprnnt 
qu'ette  a  tié  autorisée  a  coalracter  eo  i^7. 
(XII^B.  V.  n.  m.) 

La  délégation,  etc..  décrète  : 
La  commune  d'Excideuil  (Dordogne) 
est  autorisée  h  prélever  sur  l'emprunt  au- 
torisé par  le  décret  du  16  ortobre  Î8G7, 
une  somme  de  dix  mille  francs,  pour  être 
affectée  à  l'armement  et  à  l'équipement 
de  la  garde  nationale  sédentaire. 
Fait  11  Tonrs.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 

FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Caïot^ 


A         ocTOBaa  1870.  —  Décret  autorisant  le 
dAparlenent  de  ta  Semae  A  eoniieeier  n» 
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emprunt  et  4  s'Imposer  eklrtordlOAl^eal. 
(XII,  B.  T,  tt.  SY.) 

U  délégation,  eti^.*  4éorite  : 

Art.  Le  département  de  U  Somme 
est  autorisé,  conformément  ^  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  géiu:]  al  dans  sî 
session  extraordinaire  du  27  sepuuibit 
dernier>  b  emprunter,  b  un  taux  qui  ne 
ponrra  dépasser  cinq  pour  cent  »  uni 
somme  de  un  million  six  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  francs,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  besoins  de  la  dé- 
fense nationale.  Ledit  empruat  pourra 
être  centracté  avee  pnblielté.  et  eoncor- 
rence,  soit  de  gré  h  gré,  ou  par  voie  de 
souscriptions,  avee  faculté  d'émettre  dis 
obligations  par  voie  de  simple  endosse- 
ment. 

%.  Pour  subTenlran  smice  àiàVum" 

tisserin  lit  et  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
l,69o,000  fr.,  le  département    de  la 
Somme  est  autorisé,  conformément  a  la 
demande  qu  eu  a  uile  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  dn  97  septembre, 
k  s'imposer  extraordinairement,  b  partir 
de  1871,  et  pendant  vingt  années,  deux 
centimes  quarante  et  un  ci  ntièmes  addi- 
tioiinels,  au  principal  ilci>  quaue  cootri- 
butions  directes.  Ladite  imposl^  anra 
recouvrée,  indépendamment  de»  eontimes 
extraordinaires,  dont  le  maxismum  est  fixé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  des  dispositions  de  U  ioi  dii 
juillet  1866. 
Fait  b  Tours.  Grémiux,  GLAi8-;BiaMili» 

FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot: 


4  22  ocTOBaB  1870.  —  Décret  qal  antorlss 
la  Tille  de  Loriol  A  aMm poser extrtordiBeire- 
ment.  (XJl,  B.  V,  n.  S8.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
La  commune  de  Loriol  (Dr6me)  est  au- 
torisée b  s'imposer  extraordinairemeat, 

en  deux  nns,  k  partir  de  1871,  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  quatre  conli  ibu- 
tioQS  directes,  la  somma  de  dix  milk 
francs,  représentant  annuellement  lingt 
centimes  et  demi  additionnels,  pour  strp 
vir  au  paiement  de  la  dépense  d'arme- 
ment delà  '^'arde  nationale  sédentaire  de 
la  commune. 
Fait  à  Tours.  Ca£iiisux,  FocfucaOK, 

6|iAtt*BlI0IK« 

Par  le  gouvernement  ;  Gaov. 


fit  ^  23  ocTOKM  1870.  —  Décret  aatoffiiABt  |e 
déper^enent  de  l'Indre  A  s'imposerestlM»» 

dinairemeat.  (XUn  B.  V,  n.  89.) 

La  délégation,  ete.»  décrète  : 


* 
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Art.  Le  tIépnrteTnent  de  l'Indre  est 
antorisé,  confurmcmcnt  ii  la  demande 
qu'en  a  faite  ie  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  da  30  septembre 
dernier,  à  s'impeser  extrftorâfnairemeQt, 
en  1871,  sept  centimes  neuf  cent  cinquan- 
te-six millièmes  additionnels,  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  et 
trois  centimes,  en  1872,  povr  le  produit 
en  fttre  affecté  aux  besoins  de  la  défense 
naiionaî*^  et  h  l'organisation  d'ateliers  de 
travaux  publics,  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  délibération  sus-visée. 

2.  Lesdites  impositions  seront  rooon» 
vrécs,  indépendamment  fîes  r^ntimes 
extraordinaires,  dont  îe  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  lui  Ut  iinances,  et 
de  eeux  autorisés  par  des  lois  spéciales 
en  sus  de  ce  maximum. 

Fait  à  Tours.  Cuêmisoz,  GMI»-BliOUrt 

FOORICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


5  «.  aa  ocTo»a»  1870.  —  Dâer«t  aulorlsaat  le 
déptrtemrat  dn  CalTadot  à  eoalnQtw  «n 
emprant.  (XI,  B.  T,  n.  90.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  du  Crilvn  jos 
est  autorisé,  conformément  à  la  'emunde 
qu*eo  91  hliib  le  conseil  général ,  dans 
ses  séances  des  19  et  38  septembre  der- 
nier, h  emprunter,  îi  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent  ,  une 
somme  de  trois  millions  de  francs,  dont 
le  produit  sera  affecté  aox  besoins  de  la 
défense  nationale.  Ledit  emprunt  pourra 
être  contracté  avec  publicité  et  concur- 
rence^ soit  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de 
souscriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  trnnsmiasibles  par  ?oie  de 
simple  endossement. 

â.  Cet  emprunt  sera  remboursé  en 
quinze  annuités,  capital  et  intérêt,  au 
moyen  du  produit  des  eentivw  extraor* 
dinaires  dont  l'imposition  ott  autorisée 
par  la  loi  annuelle  des  finances,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  i  de  la  loi  du 
18  juillet  1866. 

Fait  k  Tours.  GsiinBtrx,  OLAïa-Biiomt 

FOilBICBON. 

Par  le  gouverneoient;  Cazot. 


22  ocTOBiia  1870.  —  Décret  autorisant  It 
département  da  Morbihan  k  alfecteranx  he- 
•olns  de  la  défense  nalionale  trois  annuités 
de  Temprunt  qu'il  a  été  admis  à  eontraeler 
en  1868.  (XU,  B.  T,  n.  91.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Le  département  du  Morhib;in  o'>t  auto- 
risé k  affecter  aui  l>tàoiu:}  de  la  défense 
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nationale,  entre  autres  ressources,  le 
produit  de  trois  années  de  l'emprunt  dé- 
partemental de  4  million  voté  en  1868, 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux! 
Ces  annuités,  s*élevant  ensemble  à 
450,000  francs,  seront  réalisables  par 
voie  de  souscriptions  pnrtinilières,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur, transmissibles  par  aimple  endob^e- 
ment.  Il  sera  pourvu  au  serviee  des  inté- 
r^s  desdites  obligations  pour  1871,  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  dé- 
partementaux alloués  a  tUre  d'encourage- 
ment k  ragricuUure, 

Fait  b  Tours.  GnéaiEUx,  Glais-Bizcm, 

FOURICHON. 

Far  le  gouvernenieat  :  Caxot* 


n  M>  ta  wmwÊ  IMO.  —  B««r«t  mlorlMnt  le 

département  de  la  Haute-Loire  à  oMtff^llMr 
on  emprunt.  {XII,  B.  V,  n.  92.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute- 
Loire  est  antorisé,  eonformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  27  sep- 
tembre dernier,  à  emprunter  k  un  taux 
qui  ne  pourra  dépenser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  frais  de 
la  défense  nationale,  Cet  emprunt  pourra 
être  contracte  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  ou  par  toie  de 
Fonscriptions  particulières,  avec  faculté 
tl  émeltre  des  obligations  transmissibles 
par  voie  de  simple  endossement  . 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  de  i  amor- 
tissement des  intérêts  dudit  emprunt  de 
cinq  cent  mille  francs,  k  partir  de  1871, 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  départemental. 

Fait  à  Tours.  Gb^hibux,  6t.Ais«-BizoiN, 

FOURICUON. 

Par  le  gouvernement  ;  Gazot. 


l4^f60C1Dt«B  1870.  —  Décret  ^ui  rca.oie 
devant  on  conaeil  de  guerre  tout  chef  de 
corps  qui  «a  ter*  UiMé  tarpNadra.  (XJI, 
B.  TI,  n.93.)  *  ' 

Le  membtc  du  gouvernement,  etc.,  en 
wtu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  déeret  en  dateb  Paris 
du  l»"- octobre  1870;  considérant  que  le 
premier  devoir  d'un  chef  de  corps  en  temps 
de  guerre  est  la  vigilance,  déciète  ; 

Sera  traduit  devant  un  eonsell  de 
guerre  tout  chef  de  corps  ou  de  détache- 
ment qui  se  sera  laissé  surprendre  par 
l'ennemi^  ou  qui  se  sera  engagé  sur  un 
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point  où  ii  ue  iiûupguiiuait  pa&  U  pré- 
tene*  de  renauni.  . 

Fait  k  Tdun.  Gaubita. 
Par  la  mialstie  da  la  gaana  :  m  FasT- 
cmif. 


14  —  f6  ocTOBKB  1870.  —  Décret  qui  rêgle-> 
maaie  l'avanceneAt  tt  hi  mrviM  éam  Tmr- 
mê»  anUialra.  (Ul*  B.  Tl»  m.  M.) 

Le  membre  du  gouYernemeut,  etc.»  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernemeni,  par  décret  en  dalek  Haris 
du  i«'  octobre  187 U,  coosidérant  qu'il  im** 
perla  de  faforiserU  formation  des  cadres 
d'officiers  et  de  sous-officiers^  tout  en 
rpspp(  tant  les  droits  acquis  dans  l'armée, 
décicle  : 

Ai  t.  1*'.  Les  gardes  nationales  mobiles, 
les  gardes  nationaux  mobilisés,  la  légion 
étrangère,  les  corps  francs  et  autres  trou- 
pes aimées  relevant  du  ministère  de  la 
guerre,  mais  n'appartenant  pas  à  l'armée 
régulière,  sont  groupés  sous  la  dénomi* 
nation  commune  d'armée  auxiliaire*  Cette 
dénomination  n'affecte  d'ailleurs  en  rien 
l'autonomie  de  ces  divers  corps,  laut  qu  il 
n'y  a  pas  été  dérogé  par  des  décisions  de 
Tautorité  militaire. 

2.  L'armée  auxiliaire  et  l'armée  régu- 
lière sont  entit  icflient  assimilées  l'une  k 
l'autre  peiidanL  la  durée  de  la  guerre,  et 
sont  soumises  au  même  traitement.  Elles 
doivent  être  considérées  comme  les  deux 
fractions  d'un  seul  et  même  tout  :  rArniéc 
de  la  défease  nationale.  Les  troupes  des 
deux  armées  peuvent  être  fusionnées  k 
tout  tnsUnl,  selon  les  besoins  de  la 
goerre.  Les  officiers  peuvent  exercer  in- 
diffère m  inenl  leur  commandement  dans 
l'une  et  i  autre  armée,  sans  distinction  au- 
cune de  leur  origine. 

3.  Fontnécessairement  partiede  l'armée 
îitixiliaire,  bien  que  nommés  directement 
dans  l'armée  réguiicie,  ie:>  ofliciers  el 
sous-omciers  choisis  en  dehors  de  Tarmée 
en  exécution  de  l'art.  2  du  décret  du  13 
octobre  1870.  Ln  conséquence,  toute 
nomination  faite  dans  ces  conditions 
porte  expressément  la  mention  :  Armée 
auxiliaire.  Au  contraire,  les  anciens  offi- 
ciers et  sous-offlciers  qui  rentrent  dans 
l'armée  avec  leur  ancien  grade  ou  ^vec  le 
grade  auquel  ils  avaient  droit  quand  ils 
ont  quitté  le  service,  appartiennent  a  l'ar- 
mée régulière,  k  moins  qu'ils  n'aient  fait 
connaître  eux-Di*^ines  que  leur  reprise  de 
service  était  luiiit<  e  a  la  durée  de  la 
guerre,  auquel  cas  un  grade  supérieur 
peut  leur  être  accordé  dans  Tarmée  auil* 
liaire. 

^  A  la  cessation  des  hostilités,  il  sera 
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statué  sur  tous  les  grades  conférés  dans 
rarmée  auxiliaire,  afin  de  faire  passer 

dans  les  cidres  de  l'armée  régulière  les 
officiers  et  sous-officiers  qui,  par  suite  de 
leur  belle  conduite^  se  seraient  placés 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  S 
du  décret  prédlé. 

Fait  à  Tours.  Gahbbttà. 

Par  le  ministre  de  la  guerre  :  aa  Faiy- 


14  »  â6  ocTOBBi  1870.  —  IMcret  »uf  i  urgim- 
MUlM  d«]«4er60ft  éëa»  l«f  déptrleroenU 

dèslarei  m  élsl  de  gmm.  <XU,  fi.  VI, 
n.  95.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  ï  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  i*'  octobre  1870,  considérant  qu'il  im- 
porte d'organiser  la  défense  locale  t  l  de 
donner  un  point  d'appui  k  l'aciiun  des 
gardes  nationaux  pour  les  mettre  en  état 
de  résister  à  l'ennemi  ;  décrète  : 

Art.  1".  Tout  département  dont  la 
frontière  se  trouve,  par  un  point  quel- 
conque, à  une  distance  de  moins  de  cent 
kilomètres  de  l'ennemi,  est  déclaré  en 
état  de  guerre.  Celle  déclaration  est  faite 
par  le  chef  militaire  dn  département  aus- 
sitôt qu  il  a  connaissance  de  l'approcbe 
de  rennemi  h  la  distance  sos^noneée,  st 
est  immédiatement  rendue  publique,  ii  la 
diligence  des  autorités  civiles  et  militai- 
res. Tous  avis  concernant  la  marche  de 
l'ennemi  sont  transmis  directement,  par 
la  voie  la  plus  prompte,  aux  chefs  mili- 
taires et  aux  préfets  dos  départements 
situés  dans  un  rayon  de  cent  kilomètres 
au  moins  dans  le  seus  de  la  maixiie  de 
rennemi* 

S.  L*état  de  guerre  entraîne  les  consé- 
quences suivantes  :  Le  chef  militaire  du 
département  convoque,  toute  afi'aire  ces- 
sante, un  comité  miUUttre  de  cinq  mem- 
brea  au  moins  et  neuf  an  plus.  Ce  co- 
mité se  compose,  outre  le  chef  mili- 
taire qui  le  préside,  d'un  onicjerdu  i;ii!iie, 
ou  à  défaut,  û'arLilierie,  d  un  ulûcier 
d'état^major,  d'un  Ingénieur  des  ponts  el 
chaussées  et  d'un  ingénieur  des  mines.  A 
défaut  de  ces  divers  fonctionnaires,  les 
membres  sont  ciioisis  parmi  les  personnes 
qui,  k  raison  de  leurs  aptitudes  oudeleoi'S 
antécédents,  s'en  rapprochent  le  plus;  le 
comité,  après  avoir  visité,  s'il  y  a  lieu,  le 
terrain,  désigne  dans  les  48  lieures,  ii 
partir  de  la  déclaraliou  d'etal  de  guerre, 
les  points  qui  lui  paraissent  le  plus  Ave- 
rablement  situés  pour  disputer  le  passage 
à  l'ennemi.  Ces  points  sont  immédiatement 
fortifiés  k  l'aide  de  travaux  en  terre,  d'a- 
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Mih  d'arhres  et  autres  moyen»  d*un 
emploi  rapide  et  peu  dispentlieax.  Ces 
fortifications  prendront,  selon  le  cas,  le 
etnetèNd'an  camp  ntrindié  pouvant 
contenir  toat  on  partio  des  foreee  dispo- 
nibles du  département,  et  rrcevront,  s'il 
y  a  liea,  de  rartiîlerie.  Chacune  des  voies 
par  lesquelles  l'ennemi  est  supposé  pou- 
voir avancer  recevra  au  moins  un  système 
do  défense  aomblablo,  dans  les  limites  dn 
département.  U  ne  sera  fait  exception  que 
lorsque  la  voie  sera  déjà  commandée  dans 
le  département  par  une  place  fortifiée. 

3.  lie  comité  militaire  ou  les  membres 
délégoés  par  Inl  auront  droit  de  réquisi- 
tion directe  sur  les  personnes  et  les 
choses  pour  procéder  à  l'établi'^'^PTYifint  dps 
travaux  siis-menlionnés.  Ils  paieront  les 
dépenses  k  l'aide  de  bons  délivrés  par 
eux,  et  qoi  seront  aeiinictès  sur  les  fonds 
du  département  ou  des  eommnnes,  ainsi 
qu'il  sera  dit  pln?^  loin. 

i.  Dès  que  ie  chef  militaire  du  dépar- 
tement jugera  qu'un  des  poiuU  ainsi  for- 
tifiés est  menacé,  il  y  dirigera  les  forées 
nécessaires  à  la  défense.  Ces  forées  se- 
ront cmpninfAps,  soit  aux  troupes  régu- 
lières ou  auxiliaires  du  département  non 
utilisées  pour  les  opérations  du  corps 
d*arnée  en  eampagne,  soit  à  In  garde 
nationale  sédentaire.  K  eet  eifet,  le  ehef 
mMitairc  jouira  du  droit  de  convoquer  les 
gardes  nationales  jusqu'à  ÀO  ans,  de 
telle  commune  qu'il  désignera.  Il  aura 
le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
ferees  ainsi  réunies,  et  présidera  Ini- 
môme  à  la  défense.  L'officier  du  g^rade  le 
plus  élevé  après  lui  commandera  sur  un 
autre  point. 

5.  Si  un  passage  est  forcé  par  l'ennemi, 
on  veillera  k  rétablir  U  fortifiestlon  sus* 
titét  qno  possible,  de  manière  k  couper  la 
retraite  k  Vennemi,  et  ce  passage  sera 
gardé  jiisqu'k  ce  que  le  chef  militaire 
juge  renaemi  surûsamment  éloigné. 

6.  Tant  que  dorera  rétat  de  goorm 
d*on  département,  les  gardes  nationaox 
convoqués  à  la  de^^fense  sont  placés  sous 
le  régime  des  lois  militaires;  s'ils  man- 
quent k  rappel  ou  s'ils  n'accomplissent 
pas  lenrs devoirs  do  soldat,  lissent  pas- 
sibles des  peines  prévues  par  le  Gode  de 
l'armée.  A  d(^faut  d'uniforme,  les  j^ardes 
nationaux  convoqués  doivent  poner  un 
Icépi  afin  de  constater  leur  qualité  mili- 
taire* Ils  doivint,  an  moyen  dos  bons  qnl 
leur  seront  renlt  par  les  soins  dn  comité 
militaire,  rc  pourvoir  de  vivres  pour  trois 
jours,  sans  préjudice  des  approvisionne* 
ments  de  tous  genres  que  le  comité  mili- 
taim  «nra  pu  réunir  directement  sor  les 
Itotti* 
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7.  Les  bons  délivrés  par  le  comité  mi- 
litaire sont  reçus  comme  espèces  dans  les 
caisses  publiques  et  acquittés  an  moyen 
d*on  emprunt  contracté  au  nom  du  dépar- 
tement par  le  conseil  général,  ot,  si  le 
çonspil  général  a  été  di«îsou5,  par  une 
commission  départementale  nommée  par 
le  préfet. 

8.  Dès  la  publication  du  présent  décret 
les  préparatifs  de  défense  ei-desins  pres- 
crits commenceront  d*urgence  dans  les 
départements  compris  dans  la  zone  de 
guerre  (jusqu'à  100  kilomètres  au  moins 
de  l'ennemi)^  et  les  déparlenieots  au>delk 
de  cette  aone  se  livreront  aot  études 
préliminaires  tendant  k  déterminer  les 
points  fortifier  iiltérienrement.  Les  offi- 
ciers du  génie  de  tous  grades,  occupés  au 
service  courant  ou  attachés  à  des  corps 
en  eampagne,  mais  non  indispensables 
aux  opérations  de  ces  corps^se  feront 
connaître  immédiatement  au  ûélh'ué  du 
ministre  de  la  guerre^  qm  leur  donnera 
des  destinations  dans  les  départements, 
pour  être  attadiés  aux  eomiiés  militaires 
et  y  diriger  les  travaux  de  défense  pres- 
crits par  ces  comités. 

9.  I^es  chefs  militaires  des  départements 
sont  rendus  personnellement  responsa- 
bles de  l'organisation  do  In  défense  et  de 
la  résistance  k  opposer  b  rennemi. 

Fait    Tonrs,  Gamtiktta. 

Par  le  ministre  :  ni  Fretcimet. 


te  M  tO  ocTOMB  ISTO. — Déeret  qal  mpprlme 

le  monopole  de  Ta  poste  ponr  le  transport 
des  journaùx  et  écrits  périodiques.  (XiI,B.  VI, 

La  délégation,  etc.,  vu  Tarrèté  du  S7 
prairial  an  9;  vu  In  toi  du  SSJuin  1856; 
sur  la  proposition  dn  directeur  général 
des  télégraphes  et  des  por^tes  ;  considé- 
rant qne  le  principe  fondamental  de  la 
iéi^isUtioû  française,  en  matière  de  trans- 
port des  imprimés,  tel  que  Ta  établi  Far- 
tiele  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  9, 
ne  consacre  le  monopole  de  la  poste  que 
pntir  les  paquets  et  les  papiers  dont  le 
poids  n'excède  pas  un  kilogramme  ;  con- 
sidérant que  l'art,  S  do  In  lot  du  98  Juin 
18S6«  en  établissant,  au  point  de  vue  du 
monopole  postal,  entre  les  jonrnaux  poli- 
tiques et  les  ouvrages  périodiques,  uni- 
quement consacrés  aux  lettres^  aux  scien- 
ces, aux  arts,  k  ragricnlturo  on  k  Tin- 
du strie,  une  distinction  que  In  raison  et 
l'équité  réprouvent,  autorise  ces  derniers 
seulement  à  se  faire  transporter  par  les 
cbemios  de  fer  et  les  messageries,  k  la 
condition  toutefois  quUls  forment  dos 
paquota  dont  le  poids  soit  sopériour  ! 
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i  kilogramme  ;  fonsidérant  que  ces  n  s- 
trictlons,  constituant  un  obstacle  à  la  libre 
circulation  de  la  pensée,  sont  ta  contra- 
dIetfoD  «téc  resprlt  même  da  lonTeroe* 
ment  républicain,  qui  est  la  foi  dans  la 
raison  publique;  considérant  d'ainpors 
que  la  délimiution  exacte  des  maiieres 
qui  traiteot  de  la  politique,  et  de  celles 
qui  y  sont  étrangères,  souvent  difficile  k 
établir  en  théorie,  est  d'une  impossibilité 
reconnue  dans  la  pratique;  qu'en  fait,  la 
distinction  est  une  source  de  conflits 
tt  de  récriminations  à  raison  des  char- 
ges imposées  h  deux  ordres  de  publi- 
cations qui  ont  droit  k  une  égale  sol- 
licitude; considérant  que  si,  par  la  liberté 
rendae  aux  journaux  politiques,  ue  s  exo- 
BéreTt  ^  l^ur  gré,  du  concours  et  consé- 
quemment  du  tarif  postal,  une  certaine 
somme  de  produits  i-ourra  cesser  momen- 
tanément d'entrer  dans  les  caisses  de  la 
Républiqne,  il  est  indobitable  que  ce 
déficit  sera  immédiatement  atténué,  et 
proraptement  comblé,  d'une  part  par  les 
revenus  indirects  de  diverse  nature,  pro- 
Tenftnt  de  Textensiou  que  prendra  la 
publication  des  feuilles  politiques,  et, 
d'autre  part,  par  rajournement  des  dé- 
penses spéciales  devenues  urgentes,  et 
destinées  k  faire  face  au  transport  mono- 
polaire des  journaux  politiques  par  le 
service  des  postes  ;  considérant  enfin  qu'il 
importe  rentrer  dans  la  vérité  des 
principes,  et  de  <iunner  une  juste  satis- 
faction à  l'opinion  publiau»;  :  décrète  : 

L'art.  2  de  la  loi  du  35  juin  18S6  est 
modifié  en  ce  qui  touche  le  privilège 
accor'lé  par  le  paragrîjphe  3  dudit  article, 
aux  ouvragus  périodiques  consacrés  aux 
lettres,  aux  arts,  k  l'agriculture  ou  à 
rindttstrio.  En  conséquence,  tous  les 
journaux  ou  éciits  périodiques,  de  quel- 
que matière  qu  ils  traitent,  rerouvrent  le 
droit  de  se  faire  transporter  par  les  voies 
qn'iU  jugent  couTenaUes ,  k  la  seule 
condition  de  s'expédier,  conformément  à 
l'arrêté  du  27  prairial  an  9,  par  ballots 
ou  paquets  de  1  kilogramme  au  minimum. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  des  iiuauces 
et  des  travaux  publics  sont  cbarffto,  «te» 

Fait  à  Tours.  Gàmbstva,  Cktfauvx, 

GLAIS-BiZOIN,  FOCRICHON, 

Par  le  ^ouveroemeat  ;  ÔTËgNACKxas. 


16  —  S6  ocTOiM  1870.  —  Décret  ri'glant  le 
transport,  par  cliciutns  (la  fer,  des  troupei, 
des  manillons  ou  du  aittértttl  d«  gatm* 
(XII,  B.  VI,  n.  97.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  vu 

les  circonstances  exceptionnelles  créées 
par  l'état  de  guerre,  cunsideraot  qu'il 
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importa  d'assurer  toute  célérité  possiUe 
aux  transports  de  îa  guerre,  arrête  : 

Les  compagnies  decbeminde  fer  devront 
prendre  Immédiatement  des  mesures  pour 
4tte  les  trains  de  troupi^  de  manitioas 
ou  de  matériel  de  guerre  n'aient  plus  k 
subir  désormais  des  séjours  prolongés  aux 
^areâ  de  i)Uufcaiious.  Ces  séjours  ne  de- 
vront  jamais  excéder  :  une  beore  poar  il 
passage  d'une  ligne  d'une  compagnie  nr 
une  autre  ligne  de  la  même  compagnie; 
deux  heures  pour  le  passage  d'uue  ligne 
d*une  compagnie  sur  une  ligned'une  autre 
compagnie. 

Fait  à  Toors.  GAsasm»  GiÉKum. 


16     M  oetoBBv  iSlO.  —  Déciél  qui  owrrt  u 

crédit  an  mini^tfri'  de  l'Intérieur  pour  assu- 
rer le  trànspori  des  correspoadADees  par  des 

piotêm  tpeciaBs.  {m,  b.  h,  b.  as.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  qae, 
dans  les  circonstances  actuelles,  llcstné- 
cessnirp  de  créer  et  de  développer,  poar 
le  transport  des  correspondances  officiel- 
les et  privées,  des  ^rvices  spéciaux,  no- 
tamment par  voie  d'aérostats  ;  vu  le  dé- 
cret en  date  du  3î  mars  1862  sur  U 
compiabilité  publiaue  ;  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  télégraphes  et  des 
postes,  décrète: 

Art.  Un  crédit  de  cent  mille  francs 
est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1870,  pour  les  dépenses  à 
feire  en  vue  d'assurer  le  transport  des 
correspondances  par  des  modes  spécitox 
destine*;  Î!  suppléer,  k  raison  des  circons- 
tances, aux  moyens  de  transport  ordi- 
naires. Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget 
extraordinsiredn  ministère  derintérievr, 
à  on  chapitre  spécial  sons  le  n*2  bis. 

2.  n  sera  rendu  un  compte  général  de 
remploi  du  crédit  ouvert  par  l'artick 
précédent. 

3  Le  ministre  de  I*!ntérleiire$t  cbargé, 

ele 

y^iit    il    'l'ours.   GAMBBTtAf  GaÉlUfiKXi 

GLAiS-iiiZ.Oljj,  KODRJCHOM. 

l*ar  le  gouvernement  :  StUMAGitM* 


13  «=i-  36  ocTOB«B  1870.  —  Décret  confèraot  «ai 
ctiAtebrM  aei  holMiert  lâ  nonloiltoa  de 
1«M«  lyndNf .  (KH,  ».  TI»a.  W.) 

Les  membres  du  gouverninient,  etc., 
vu  le  décret  du  14  juin  1813  ;  consid'> 
rant  que  le  meilleur  mo^en  de  garauur 
rautorité  morale  de$  chambres  de  diici* 

pline  des  compagnies  d'huissiers,  et  U 
force  disciplinaire  dont  elles  sont  inves- 
ties par  la  loi,  est  de  leur  donner  le  droit 
denonitiier  leurs  syndics,  décrètent  : 
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Art.  1".  Us  ^n.  55,  8  1",  et  56  du 
décret  du  14iuiu  1813,  suai  abrogés. 

1  Les  membres  composant  la  ehambre 
de  diseipline  des  compagnies  d'huission 
nomment  entre  eux  au  scrutin  et  h  b  nia- 
jorilé  absolue  leur  syndic  qui  peut  être 
réélu.  £(1  cas  de  parure  des  voix  le 
Bcratin  est  mommeocé ,  et ,  si  le  ré* 
lalUt  est  le  même,  le  plus  âgé  des 
deux  membres  qui  sont  Tobjet  de  ee  par- 
tage est  nnninH;  de  droit. 

3.  Toute  disposilioii  de  loi  contraire  au 
présent  décret  est  et  demeiiiPe  abrogée. 

Fait  àToors.  GaiviBUK,  Glais-Bhoih, 
Gaurta^  FOVRIC&OK. 


Il    16  ocvotM  f  en.  ^  Ment  ««MrltaQl  U 
ftttepUon  de  surtaxe! 4'eelMt  à  URocll^ll*. 

{Xn,B.  VI,  n.iOO.) 

Le  gouvernement,  etc., vu  rordonnaDce 
du  0  décembre  1811,  i  etativeaux  octrois  ; 
vu  la  loi  du  11  juin  ;  vu  le  décret 
da  17  marsim  ;  vu  l'art.  18  de  la  loi 
de  finances  da  21  juin  1854;  vu  la  déii- 
hér:tiion  (Ui  conseil  rounicipa!  de  la  ville 
lie  la  Rochelle,  en  date  du  20  septembre 
1870;  eonsldéraot  qu  ii  importe  d'assa- 
rer  à  celte  eommatte  les  reasoarces  sé* 
cessaires  pour  ramortissement  des  em* 
prunts  qu'elle  a  contractée,  décrite  : 

Art.!",  A  partir  du  1"  janvier  1871 , 
et  jusqu'au  31  décembre  1B75,  la  per- 
ception de  Toctroi  établi  dans  la  corn- 
mone  de  la  Roehelle  eera  opérée  eoHfor*- 
mément  ans  tarif  et  règlement  ci^an- 
aexés. 

2.  Le  dréU  principal  sur  les  vins  géra 
aagmeo té  d'une  surtaxe  de  un  franc, celui 
ittr  lesaîcools  d'une  surtaxe  de  six  francs 
parbectolitre. 

3.  Il  sera  perçu,  en  o'thv  du  droit 
principal,  une  taxe  additionnelle  d'un  dé- 
ciuie  par  franc  sur  tous  les  articles  du 
tarifait  Pexeeption  des  vins,  cidres,  alcools, 
animaux  vivants  et  viandes  dépecées. 

4.  Le  produit  dt;  la  surtaxe  établie  sur 
les  vins  et  sur  les  :ili:nuls  ^era  spéciale- 
iiiËiii  aHecté  au  reuibourseiueut  de  l'em- 
prant  do  440,000  francs,  voté  le  30  sep- 
tembre 1870. 

5.  Le  rayon  de  l'octroi  comprendra  la 
ville  et  tout  le  territoire  de  la  banlieue, 
déterminé  par  uue  ligne  rouge  sur  le 
plan  ci -joint. 

6.  Les  ministres  de  Vintérieur  et  des 
Nuances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours*  Créiiikox,  FovaiOHOif, 
Guis-liizoïN. 


w  16  ocioBM  1870.  -—  DAeret  «atorlttiit  la 
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fille  de  ValcDce  à  eontractcr  un  emprant  et 
A  s'imposer  MlnordlMlniMnl  (XII|  TI» 

B.  101.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  *. 

Art.  ^•^La  ville  de  Valence  (Drôme) 
est  autorisée  à  emprunter,  ïhj  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  5  0/u,  une  somme 
de  cent  mille  francs  ponr  la  défense  na- 
tionale.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé 
?nit  avec  publicit(^  et  concurrence,  soit 
par  vo'!^  souscriptions,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
▼oie  d'endossement,  soit  directemebt  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

2.  La  môme  ville  est  également  auto- 
risée k  â  imposer  exliaordinairement  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  1811,  septcen- 
times  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  prodrilre 
environ  174,788  fr.  pour  le  sei  vu  e  des 
intérêts  et  du  femboursement  de  i  em- 
prunt prédlA. 

3.  M.  le  secrétaire  général^  représen- 
tant le  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
services  administratifs,  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Ckémibux,  OLAis-Bizom» 
Founicnoiu 
Par  le  gouTeraement  :  Camti 


Q  mm  tQ  OCTOBRE  1870.  — '  Décret  «uloiisant  la 
Tille  d'Agen  à  contracter  un  enprenl.  (XII, 
a.  VJ,  n.  101.) 

La  délégation,  etc.,  décrète: 

La  ville  d'Agcn  (Lot-et-Garonne)  est 
autorisée  k  emprunter^  pour  l'œuvre  de 
la  défense  uatiuuaie,  et  a  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  S  0/0,  une  somme 
de  cinquante  mille  francs,  remboursable 
en  quatorze  annuités,  k  partir  du 
avril  1871,  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  grcii  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'etidosse- 
ment>  soit  directement  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignationSt  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Fait  à  Tours.  Gréuibux»  Glais-Bizoim, 

FOUftlCUON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


6  ■=>  36  ocTOsaa  1870.  —  Décret  aetorlMnl  la 
eommane  d'Anneyren  k  eontritter  ne  «ié* 
prunt  et  à  s'imposar  eitvaoMftttlreviettt. 

(Xil,  B.  Yl,  n.  403.) 

La  délégation,  etc.«  décrète: 
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Art.  I*.  La  eommane  d'Anneyron 
(Drôme)  est  autorisée  à  emprunter,  poor 

rœuvre  de  la  défense  nationale,  et  à  an 
taux  d'intérôt  qui  n  excède  pas  5  0/0, une 
somme  de  treize  mille  francs,  rembour- 
saUe  en  trois  annuités.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé  soi!  avec  publieité  et 
concarrencef  soit  par  Toie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  on 
tnnsmlssibles  par  Toie  d'endossement, 
soft  directement  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aox  conditions  de  cet 
établissement. 

2.  La  même  commune  est  également 
autorisée  à  s'imposer  cxtraordinai rement 
pendant  trois  ans,k  partir  de  1871,  vingt- 
cinq  centimes  additionnels,  au  prineipal 
des  contributions  directes,  devant  pro- 
duire environ  14,580  francs  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  et  du  remboursement. 

Fait  k  Tours,  GaLMiEux,  GLAis-BizeiN. 

FOOUCHOII* 

Par  le  gouTemement  :  CUm. 


18  —  26  ocTOBRK  ÎR70.  — Déeret  aatoriMnt  Is 
département  de  U  Raate>SaAnf«  à  contrae- 
lOT  mn  «mprantet  à  s'imposer  extraordlnal- 
NMrnt.  (UI,  8.  TI,  m,  10«.) 

La  délégation,  etc^  décrète: 

Art.      Le  département  de  la  Hante- 

Saône  est  nntorisi^.  conformément  à  !a 
demandt^  qu  eu  a  faite  le  conseil  général, 
dans  sa  session  exiraoï  d inaire  du  2  octo- 
bre 1870,  k  emprunter,  k  an  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  6  0/0,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  irais  d'habillement  et 
d'équipement  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées et  à  des  travaux  de  défense.  Cet 
emprunt  pourra  étire  contracté,  soit  stco 
publicité  et  concurrence,  snit  par  voie  de 
^souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmiasibles  par  simple  endosse- 
ment. 

Ledit  emprunt  sera  remboursable  en 
quatre  annuités,  k  partir  de  1873,  au 
moyen  des  contingents  communaux. Pour 
subyenir,  jusqu'à  cette  époque,  au  service 
des  intérêts  des  obligations,  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  est  autorisé,  con- 
formément ^  la  délibération  sus-visée,  ûn 
2  octobre  courant,  îi  s'imposer  exti  aor- 
dinairement  pendant  les  années  1871  et 
1872,  un  centime  additionnel  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes* 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année, 


LA  ntfr.  MAT.  —  If  ocioeaK  1870. 

par  la  loi  de  finances,  en  exécutioo  de  la 
loi  dn  18  IniUet  1886. 
Fait  k  Tours.)  Gatenn,  Fowicioi, 

GliAiS-Bi7om,  GAwnETTA. 
Par  le  gouvernement  ;  Gazot. 


It  «■  M  eevons  1S70.  »  Déeret  aatoriitst  la 
département  de  l'AlHev  à  «ontncter  vo 
prant  et  à  n'fmpoflar  «ttnertlMtnMal, 

{XII,  B,  VI,  n.  i05.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Art,  1".  Le  département  de  i'Alli«r 
est  autorisé,  conformément  k  la  désunie 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  daaa  u 
session  extraordinaire  du  3  octobre  cou- 
rant, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
5  0/0,  une  somme  de  un  million  de  francs, 
<lont  le  produit  sera  aifeeté,  dam  les  pro- 
portions déterminées  par  ladite  délibèn- 
lion,  aux  nécessités  de  la  défensf^  natio- 
nale. Cet  emprunt  pourra  être  contracte, 
soit  avec  publieité  et  concurrence,  soit  de 
gré  k  gré,  avec  Ikeulté  d'émettre  des  obU- 
gâtions  transmissibies  finr  simple  evdM- 
sèment. 

2.  Ledit  emprunt  sera  remboursable 
en  dix  annuités,  à  partir  de  1871.  A 
partir  de  la  même  époque  et  pour  subre- 
nlr  à  l'amortissement  et  au  service  dei 
Intérêts  de  l'emprunt  de  un  million, le 
département  est  autorisé,  conformément 
aux  dispositions  de  la  délibération  sns- 
▼isée,  du  3  octobre  courant,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  dovze  sm» 
cinq  nouveaux  centimes  additionnels  ao 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  extraonii- 
naires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaqve 
année,  par  la  loi  de  finances, en  eiéealioi 
de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Fait  à  Tours.  Crémisux,  FoosMiOVt 

Clais-Bizoin,  Gambbtta. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


12  -i  S6  ocTOBU  1870.  —Déeret  solorliul  k 

département  de  la  Loiér»  h  contrtcteron 
empruot  et  à  s'imposer  •xtraordJnaJreaMk 
(XII,  B.  VI,  B.  106.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  ; 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Lnère 

est  autorisé,  confurmément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
séance  du  30  septembre  dernier,  à  em- 
prunter à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
6  0/0,  une  somme  de  cent  cinquante  niiie 
francs,  dont  le  produit  sera  affecté  ait 
besoins  de  la  défense  nationale.  Ledii 
emprunt  pourra  être  oontraoté  ifec  pa- 
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blicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  soascriptions,  aTeefoeiilté 
d'émeUM  des  obligations  transmIssiblM 
par  voie  de  simple  endossement. 

2,  Pour  subvenir  k  rarnortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudil  emprunt  de 
150,000  flrsDes«  le  département  est  anto- 
risé,  conformément  k  la  délibération  ^^u^^- 
Tisée  du  conseil  général,  k  s'imposer 
eitraordinairement,  jusqu'à  complet  rem- 
boursement, cinq  centimes  additiSDiiels 
aa  principal  des  quatre  eontrtbntions  di- 
rectes. 

3.  Ladite  imposition  sera  rer ouvrée  in- 
d^endamment  des  centimes  e&traordi- 
Mires,  dont  le  maiimom  est  ixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances. 

Fait  à  Tours.  Grémikux,  Fomuciioif, 

GLAIS-BlZOIIf,  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  CUzot. 


12  M  96  ocTOBiB  1870. ^Décret  antoriMiit  !• 
d« parlement  d«  Il  Nafleht  à  «ipnlrtelW  «B 
emprunt  et  à  t'InposemtfftOrdlMtrvnMII. 

(XII,  B.  VI,  n.  f07.) 

La  délégation,  fie,  décrète  : 
Art.  l*^  Le  département  de  la  Hanche 
est  aotorisé,  conformément  k  la  demande 
fermée  par  le  conseil  généra!  dans  sa 
session  extraordinaire  des  29  pt  30  sep- 
tembre 1870,  k  emprunter,  aux  meilleu- 
res conditions  possibles,  une  somme  de 
denx  millions  cinq  cent  mille  francs,  qui 
sera  affectée  aux  besoins  de  la  défense 
nationale.  Cet  emprunt  poniTa  être  con- 
tracté, soit  atec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  toledc  soascriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  facnlté  d'émettre  des  obliga- 
tions tranemissibles  par  simple  eudosso- 
ment. 

2.  Il  sera  pourvu  a  1  amortissement  et 
an  serrioe  des  intérêts  dudit  emprunt  do 

2,500,000  fr.,  en  cinq  années  ,  îî  partir 
de  1871,  conformément  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  conseil  général  dans  sa 
séance  du  80  septembre  4870,  savoir  : 
an  moyen  d*on  prtlèvement  sur  le  produit 
des  centimes  e^tmordinaires  autorisés  par 
la  lot  du  18  juillet  1866,  et  du  produit 
de  cinq  centimes  et  demi  additionnels. 
En  conséquence,  le  département  de  la 
Manche  est  autori^^é,  suivant  la  d(^1ibéra- 
tion  ci-dessus  iiientionnAc ,  h  s'imposer 
extraordinal  rement  à  partir  de  1871,  du- 
rant cinq  années,  cinq  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Celte  imposition  sera 
recouvré  indépendamment  des  centimes 
eMraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé, 
efeaqne  année,  par  la  loi  de  finances,  on 
«éonlion  do  U  loi  4«  18  JoUtot  1868. 
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Fait  k  Tours.  Gréhiicx,  Fogrichon» 

GUlS-BllOIN,  GAMMRTà. 

Par  le  gouYemement  :  C*sot* 


IS     S6  ocTOBKi  1810.  —  Décret  autoritaot  U 
Vf  ll«  49  Meaieiiaiar  à  «MitrMtor  m  «s^bI. 

(Xn,  B.  YI,  n.  108.) 

La  délf^patioTi,  etf .,  dérrMc  : 

La  ville  de  Monléliniar  iUrôme)  est  au- 
torisée k  emprunter  pour  la  défense  na- 
tionale ,  et  II  nn  taux  qni  n'excède  pas 
ÎS  pour  100,  une  somme  de  cinquante  mille 
francs,  remboursable  en  cinq  années,  à 
partir  du  l*'  jantier  1876,  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
disponibles.  Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publidlé  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur,  on  transmissibles  par 
voie  d^endossement ,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Fait  II  Tours.  Grémiecx,  FomucnoN, 
Glais-Bizom,  Gambetta 

Par  le  goofemement  ;  Casot. 


13  mm,  S6  ocTOBM  1870.— Décret  aaloriMiit  le 
départemeni  da  Nord  h  contraet«r  ttil«m- 

prunl.  (XII,  B.  VI,  n.  109.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Art.       Le  département  dn  Nord  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande 

qu'en  a  faite  le  conseil  pf^néral  dans  sa 
session  extraordinaire  des  1"  et  â  oc- 
tobre présent  mois,  k  emprunter,  au 
mieux  des  intérêts  départementaux,  nno 
somme  tîe  quinze  millions,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  besoins  de  la  dé- 
fense nationale.  Ledit  emprunt  pourra 
être  contracté,  soit  avec  puMicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  îi  gré,  avec  farnlté  d'émeitre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  simple  endossement. 

8.  Il  sera  ultérieurement  pourvu,  sui- 
vant les  propositions  du  conseil  génénil.au 
règlement  des  conditions  d'intértM?,  de 
durée  et  d'amortissement  de  remprunl, 
ainsi  qu'aux  moyens  d'y  pourvoir. 

Fait  k  Tours.  CRimBOX ,  Fodrigion  , 
Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


19  ocToiB»  —  B  ROTBWBKV  1870.  —  Décret  s«r 
U  création  et  les  aiiributtons  de  conseils 
•dntnlitratlfli  dtns  les  33  dlTisona  militaU 
rei  di  U  RepoMi4«t,  (XI,  B.  Vil,  n.  116.) 

lé  mombn  du  fonfetnniont»  oto.»  on 
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Tertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
^ouTernenient,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  1*'  octobre  1870  ;  considérant  que  si  le 
eoraraaiideraeiit  militaire  ne  d«it  appar- 
tenir qu'k  un  seul,  Torginisation  et  Tad- 
minislration  deslroupps  tippcllont  rie?  dé- 
libéralions  qui  sont  le  fait  de  plusieurs  j 
décrète  : 

Art.  1".  11  est  créé  dans  chacune  des 

vingt-df'ux  divi^îons  militaires  de  la  Ré- 
publique un  conseil  administratif  de  la 
division,  chargé  de  proposer  toutes  tes 
mesures  nécessaires  ii  rorgaolsation  et  à 
radmiuistration  des  (roupeii,  notamment 
en  ce  qui  tonclie  rinstraction  f!»"'s  nou- 
velles recrues  duos  les  dépôts  et  leur  for- 
mation en  compagnies. 

2.  Le  conseil  administratif,  comprenant 
neuf  membres  au  plus,  se  compose  de  tous 
les  chefs  de  service  militaires  et  chefs  de 
corps  présents  au  clief-lieu  de  la  division, 
parmi  lesquels  un  cbef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  et,  en  outre,  d'un  représen- 
tant de  raJministralion  centrale  rlc  la 
guerre, choisidans  l'ordre  civil,  et  notumé 
par  le  ministre.  Le  conseil  est  préside  par 
le  général  de  diviston  »  et ,  îi  son  défaut, 
par  le  représentant  de  l'administration 
centrale. 

3.  Le  général  de  division  est  seul 
chargé  de  rexéeution  des  décisions  du 

conseil,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  réquisitions,  lequel  incombe  tou- 
jours au  représentant  de  radministratioD 

ceuU'iile. 

4.  Afin  de  faciliter  la  formation  de 

nouvelles  compagnies,  les  gi^néraux  de 
division  restent  investis  du  droit  de  nom- 
mer provisoirement  à  tous  les  emplois 
jusqu'à  celui  de  capitaine  laeluslfement. 
Les  grades  ainsi  conférés  deviennent  dé* 
finitifs  tktris  It-h  f  .rmes  of;'!P"î'''ffi.  Lors* 
qu"ii  ne  pourra  être  poui  vu  aux  emplois 
par  des  sujets  offrant  les  conditions  ic- 
quises,  le  général  de  division  y  suppléera 
au  moyen  d  ofliciers  ou  de  sous-officiers 
de  grade  inlcricur,  qui  jouiront  de  toute 
l'autorité  appartenant  au  grade  dont  ils 
exerceront  la  fonction. 

Fait  k  Tours.  Gaw-tta. 

Par  le  ministre  *  ns  Fuevcinit. 


SO  OCTOBHB  a  ii  ROTHURB  1870.           Décrot  qui 

déclare  que  ItTlIte  deCbAteaudan  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  qui  alloue  un  aecouri 
a  l«  populailoii.  (XI ,  B.  VII,  n.  117.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  la 

petite  cité  de  ('.hMeaiulun,  ville  ouverte, 
a  résisté  henjiiiiiciijt'nt  |icnilant  plus  ne 
neui  iieurcs,  liana  la  jouriice  da  octo- 
bre, aux  attaques  d*nn  corps  prussien  de 
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plus  de  cinq  mille  hommes,  qui  n'a  pu 
réussir  a  l'occuper  qu'api i-s  l'aToir  bom- 
bardée, incendiée  et  presque  totale i^nt 
réduite  en  cendres  ;  considérant  aue,  dans 
cette  mémorable  journée,  la  garde  uatM- 
nale  sédentaire  de  Châteaudun  s'est  par- 
ticulièrement distinguée  par  son  èm^ic, 
sa  constance  et  son  patriotisme,  ii  côié 
du  corps  des  braves  francs-tirearsdela 
ville  de  Paris;  considérant  qu'il  y  a  lied 
de  signaler  ù  la  France,  par  un  dccrc; 
spécial  du  gouvernement,  le  noble  exeLi- 
pie  donné  par  la  ville  deCbàteandwia» 
villes  ouvertes,  exposées  aux  attaques  da 
Teunemi,  et  de  subvenir  aux  premiers 
besoins  de  la  population  chassée  de 
demeures  par  riacendie  elie^  obus  prus- 
siens, décrète  : 

Art.  La  ville  de Châteaudonsbieii 
mérité  de  la  patrie. 

2.  Un  crédit  de  cent  mille  francs  est  ou- 
vert au  ministère  de  l'intérieurpoor  aider 
la  population  de  Gb&leanilunk  réparer  les 
pertes  qu>>lle  a  subies,  à  la  suite  delà 
belle  résistance  de  la  ville  aux  PrussieBS, 
dans  la  journée  du  ii^  octobre  1870. 

8.  Les  ministres  de  rintérienr  et 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gamdetu,  CRûii£(ii» 
Gj«jus-Bi20ij<»  FouRiuio:^. 


ministre  d<^  la  guerre  sur  la  dtscipUna^Ml 
l'«riii«e.  (XII,  B.  Vil,  n.  f  IS.) 

te  membre  du  gouvernement,  etc.,cos- 

sidérant  qu'il  importe,  :ui  point  de  vue  de 
l'autorité  du  commaudemeut  et  dt>  h  disci- 
pliae,  de  mettre  le  soldat  en  cuuuct  ire- 
quent  avec  ses  ofllciers,  déerète  : 

Art.  l*^  Les  troupes  réunies  soit  dans 
les  villes,  soit danslescamps, devront  "tre 
passées  en  revue  au  moins  deux  foi»  K 
semaine.  11  leur  sera  (ait  Ittcture,  cba(|u<^ 
fois,  des  derniers  décrets,  arrêtés  ou  iss* 
Iruclions  concernant  le  service, 

2.  Il  est  interdit  ani  ofliciers  de  Sf 
mettre  en  costume  buurgeui»  p^uilaui  ^ 
durée  de  la  guerre,  sauf  quand  ils 
déUcbéft  dans  les  services  adolnliln' 
tifs. 

Fait  k  Tours.  Gambett.v. 

Vdi  le  miuiatre  :      [  iiEici.NST. 


SO  ocTOaai  —  î»  HoyiWM  1870.  ^  Dé«rel  ht 
10  Mmpêneiil  du  troupes.  (Xll,  t.  «n. 
11.119.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  eu 
vertu  des  pouvoirs  ii  lui  délégués  parle 
gouvernement,  par  décret  en  djiie  k  Pari» 
du  l«'octobrel8«0;  eonsidérant  (fi^aw- 
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porte  d'exercfr  le  soldat  aux  fatigues  de 
la  guerre  et  de  ie  soustraire  anx  causes 
de  désordres  qui  résultent  du  séjour  des 
Tilles,  décrète  : 

Art.  1'^  Chaque  M»  «fue,  dau  Qoe 
ville,  reffeitif  df^?  troupes  appartenant 
sûit  k  rariiiée  auxiliaire,  snit  k  l'armée 
régulière,  dépassera  deux  mille  iiomiiies, 
toute  la  portion  des  troupes  qui  ne  sera 
lUis  nécessaire  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
de  la  tranquillité,  ou  le  service  des  postes 
de  la  ville,  sera  réunie  dans  un  camp  bi> 
toé  à  trois  kilomètres  au  moins  de  la 
Tille,  a  moins  que  les  nécessités  straté- 
giques ne  commandent  dp  lîisser  ces 
troupes  li  line  distance  moindre. 

2.  L'emplacement  du  camp  detra  être 
ebolsi  de  manière  à  offHr  de  bonnes  con- 
ditions de  défense,  et  le  camp  devra  être 
immédiatement  protégé  au  moyen  de  tra- 
vaux de  terrassement  et  de  /ortifications 
de  campagne,  convenablement  disposés  et 
exécutés  autant  que  possible  sous  la  di- 
rection d'dfficiers  dn  p:.  nie.  Le  romman- 
danî  des  troupes  a,  pour  i'execution  de 
eeii  travaux,  le  droit  de  réquisition  sur 
les  personnes  et  snr  les  choses  ;  il  peut 
,  réclamer  notamment  le  concours  des  in^ 
?fnifurs  de  l'Etal.  Les  troupes  doivent 
étie  occupées  dans  tous  les  cas  à  Teiécu- 
tiou  des  travaux. 

I   3.  Tonte  commonication  entre  le  camp 

et  la  ville  est  interdite,  sauf  pour  les  be- 
soins du  service,  à  moins  de  permissions 
individuel ie6  et  écrites.  Les  officiers  doi- 
mt  résider  an  camp  et  Tivre  de  la  vie 
I  les  troupes. 

4.  Cîiaque  jonr,  le  q!ir?rt  an  moins  de 
Jtffert;f  des  troupes  campées  exécutera 
des  marches,  variant  de  20  à  30  kilomè- 
tres dans  une  j'oornée.  Toutes  les  por- 
tions (le  troupes  seront  ainsi  exercées  à 
twir  de  rôle.  Les  camps  devront  (Hre  or- 
ganisés ei  gardes  comme  si  l'cnnçmi  se 
inmTaitdana  le  voisinage,  et  les  mesures 
prescrites  par  Tordonnanee  dtt  3  mai  1833 
''t^^vront  Ifur  être  exactement  appliquées. 

5.  Les  corps  en  campagne  sont  soumis 
4ux  dispositions  qui  précèdent.  Touieluis, 
\»  îrwwtM  de  4éfeMe  prescrtls  I  l'art.  S 
as  sont  pas  obligatoires  quand  les  troupes 
ne  doivent  pas  séjourner  dans  le  camp 
plus  de  vingt-quatre  heures,  et  que  l'en- 
aemi  ne  ee  troBTs  pas  dans  le  voisinage. 

Fait  k  tours,  GAMiimA. 

Par  le  ministre  :  de  Fretcinet. 


Il  ocTOtt««  m»  n  aownni  1870.  —  Décret  qui 
Tté  itue  le  nom  de  Ponilvy  aa  cher-liea  de 
rarroBdiMement  de  Napol«ODVlUe.  (XII, 
B.  Vil,  a.  130.) 
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La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  i".  La  ville  de  Napoléonville 

(Morbiban)  reprendra  ie  nom  de  Pou- 

tivy. 

2.  Le  secrétaire  général  d«  ministère 
de  l'intérieur  est  cbnr^^é ,  etc. 

Fait  à  Tours.  GHtMi^ux ,  Gambetta» 
Olais-Bizoin. 

Parle  gouvernement  :  Gasot. 


Si  ocTOBas  »  5  MOTBHBBi  1870.  —  Uécrel  qui 
poarvott  a  l'aroieaeni,  4  Tbablileneni  et 

à  réqoipement  des  gardes  nalleaani  nobt- 

lii^ès.  (XII,  B.  VII,  D.  m.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.,  vu 
les  décrets  des  12  et  Iti  septembre  1870, 
décrètent  : 

Art.  1",  Les  gardes  nationaux  mobilisés 
seront  habillés,  équipés  et  soldes  par 
TEtat,  au  moyeu  de  contingents  fournis 
par  les  départements  et  leseommnnes: 

S.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  gardes  jouiront,  lorsqu'ils  auront 
quitté  le  canton^  des  allocations  de  ?olde 
attribuées  par  les  tarifs  eu  vigueur  ù  la 
garde'mobile.  Les  commandants  de  légion 
recevront  la  solde  des  lieutenants-colonels 
de  la  garde  mobile,  et  le  commandant 
supérieur  celle  des  colonels. 

8.  L*armefflent  sera  foarni  par  riStat. 
Toutefois^  les  communes  contribueront  aux 
frais  fl  anhatoude  transformation  d^armes 
effectuë.s  par  la  rommlssinn  d'armement, 
dans  la  propuiliou  de  la  moulé. 

4.  Dana  les  trois  joe»  qnl  snitront  la 

publication  du  présent  décret,,  les  préfets, 
au  vu  des  listes  arrêtées  par  les  conseils 
de  révision,  preudrout  un  arrêté  tixunl  le 
contingent  total  h  payer  par  lenr  dépar* 
tement.  Le  contingent  sera  déterminé 
d'après  les  brt^e^  snivanles  :  60  fr.  par 
homme  pour  rtialilicutt'ut  r-t  réquipoii,eiiI  ; 
ti  luuis  de  suide,  caicuiés  u  raiâuu  de 
I  fr.  80  e.  par  Joer  et  par  bemme.  La 
portion  du  contingent  applicable  k  l'ha- 
billtiment  cl  à  l'équipement  sera  versée  au 
trésor  le  30  novembre  ;  c«lle  relative  à  la 
solde  sera  payaMeen  denxtarmee  égaux, 
les  15  et  30  décembre  1870. 

5.  Les  ressources  déjii  votées  par  les 
conseils  généraux  eu  faveur  de  la  (h  r.  use 
iialiuuale,  qui  pourrout  être  icalisées 
dans  les  délaie  fixés  par  rartiele  précé- 
dent, seront  exclusivement  affectées  au 
paiement  de  contingent  assigné  au  dépar* 
temenu 

6.  La  portion  dv  eontinsent  qnl  ne 
pourrait  être  acquittée  par  leansawiees 

départementales,  sera  payée  par  les  com- 
munes, soit  au  moyen  de  leurs  ressources 
disponibles,  soit  au  moyen  de  sommes 
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qu'elles  sont  d'ores  et  déjà  autorisées  pîr 
le  présent  décret  k  emprunter,  soit  au 
moyen  d'nne  taie  éUblte  tnr  ebaipie 
contribnable  de  la  commane  inscrit  aa 
rôle  des  quatre  contributions  (iirectps  de 
1870,  proportionnellemeut  au  .montaot 
de  ses  impositions. 

7.  Leseommanes  qui  pourront  acquit- 
ter le  montant  de  leur  contingent,  soit  an 
moyen  de  leurs  ressources  disponibles, 
soit  au  moyen  d'emprunts,  pourront  s  im- 
poser, pendant  les  anntes  1871  et  sni- 
Tantes,  les  sommes  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  couTrir  le  déficit  de  leur 
budget  et  pour  rembourser  les  prêts.  Les 
délibérations  da  conseil  municipal  ou 
de  la  commission  municipale  coneernant 
les  contributions  extraordinairps  à  ce 
destinées,  seront  approuvées,  cofifurmf^- 
ment  aux  dispositious  de  la  loi  du  2i 
jnillet  1867. 

8.  LorsquMI  y  aura  lieu  au  concours  des 
plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des 
membres  en  exercice  du  conseil  munici- 
pal on  de  la  commission  municipale,  on 
eiécution  de  Tart,  42  de  la  loi  du  18  jaiK 
Ict  1837,  le  délai  de  iO  jours,  fixé  par 
ladite  disposition  de  ladite  loi,  est  réduit 
à  deux,  et  lorsque  les  plus  imposés  se- 
ront absenta^  M  sera  passé  outre. 

9.  Le  contingent  de  chaque  commune 
sera  fixé  proportionnellement  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  A  cet 
effet,  leâ  préfets  preudruol  un  arrêté  qui 
sera  notifié  d'urgence  aux  maires,  aux 

TRCCveurs  des  finances  et  nux  rccRveurs 
municipaux.  Les  réclamations  formées  par 
les  communes  contre  Tarrèté  précité  se- 
ront portées  dof  ant  le  ministre  do  Tinté» 
rieur,  qui  sfatuera  en  dernier  ressort. 

10.  Dans  les  trois  jours  qui  suimnt 
la  notification  de  l'arrêté,  les  maires  et 
les  receveurs  municipaux  adresseront, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  au 
préfet,  un  certificat  indiquant  le  montant 
et  la  nature  des  ressourcps  qui  pourraipnt 
être  affectées  au  paiement  du  contnigent. 
Ils  joindront,  s'il  y  a  lieu,  k  ce  certiûcat, 
rengagement  pris  par  des  particoliers  de 
fiiire  l'avance  k  la  commune. 

1^ .  Au  vu  de  ces  pièces,  le  préfet  dé- 
terminera, par  an  arrêté  dont  ampliation 
sera  transmise  d'urgence  au  ministre  de 
l'intérieur  et  au  directeur  deo  contribu- 
tions directes  do  département,  les  com- 
munes pour  lesquelles  il  est  nécessaire 
d'établir  un  rôle. 

18.  Les  rftles  seront  dreseéi  b  la  dili- 
fonco  des  diroetaurs  dos  contrlbntiona 
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directes,  rendus  exécutoires  par  les  pré- 
fets,  et  les  réclamations  serooL  jugées 
-comme  en  matièn  de  contribntims  li< 
rectes. 

13.  La  totalité  des  cotes  sert  eiiglikh 
immédiatement. 
U.  Les  directeurs  des  coatribatios 

directes  auront  droit  à  une  indemniléé 
i  p.  0/0  pour  la  confection  des  rtlcs  e 
(les  Rvertissements.  Cette  allocation ser. 
comprise  dans  les  rêles. 

15.  Les  recofeuri  munielpm  m 
responsables  des  non-valeurs  qui  résulte 
raient  de  leur  néglipcncp,  sanspréjudio 
de  la  révocation  qui  pourra  être  proooQ' 
cée  contro  eux. 

16.  Les  ministres  de  llntérleor  et  de 
finances  sont  chargés,  cbacua  en  ce  qu 
les  couierue,  de  l'exécution  du  préseij 
décret^  laquelle  aura  lien  ï  compter  di 
jour  de  la  publication  faite  dans  les  fo^ 
mes  prescrites  par  l'art.  1"  de  Twloii 
nanccdu  18  janvier  1817. 

Fait  k  Tours.  Crkxieux,  Gaïbeiîai 
FotfuCHON,  Glais-Bizoin. 
Parle  gouvernement  :  Cazot,  deRowi 


17  ocTOBR»  S  KorvmiB  1870.— Déewlrt 
glemenlant  l  éieclioa  des  membm^liM 
banaux  de  Qomm«im  (t).  (XH,  t»^ 
n.  i».) 

Le  gouvernement,  etc.,  considéraol <}» 
le  suffrage  universel  est  le  principe  fol 
damental  de  notre  droit  publie  ;  qu'il 
contraire  à  ce  prineipe  de  reniettnlVlMi 
tion  des  juges  consulaires  à  un  coni 
électoral  composé  de  membres  arbitraire 
meut  choisis  par  le  préfet,  décrète  :  I 

I.  Le  décret  des  9-5  mars  185S  sur  M 
tribunaux  de  commerce  est  abrogé: 

II.  Les  art.  618,  619,  620,  6ii  el63 
du  Gode  de  commerce  seront  renpUcés< 
modifiés  de  la  manière  suivaaie  :  i 

Art.  618.  Us  membres  des  tribuotu 
de  commerce  seront  élus  par  une  isseii 
blée,  composée  des  citoyens  français  P* 
tentés  depuis  deux  ans,  des  capiUinef  I 
long  cours  et  des  maîtres  aa  csboU^ 
ayant  commandé  des  bâtiments  peodH 
deux  ans  et  domiciliés  depuis  deiixïj 
dans  le  ressort  du  tribunal.  Ne  peuvfl 
participer  à  l'élection  :  l'oeax  qoi»! 
frappés  des  incapacités  prévues  par  l'an, 
do  la  loi  des  1S-i8  mars  1849;  2'  H 
individus  condamnes  pour  roniravenlJua 
aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  surl^ 
loteries  et  sur  les  maisons  ée  prêts  so 
gage;  8«  les  individus  coodamsé» 


(1)  AbMgéptflalel4n4avfni8TI. 
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les  délits  prévus  aux  art.  113,  418,  419, 
iiO,  421, 423.  439  §  2  du  Cude  pénal,  et 
aui  art.  596  et  597|du  Code  de  commerce; 
4*  les  Aillis  son  réhabilités. 

Art.  619.  Tons  les  ans,  la  liste  des 
^lecteurs  du  ressort  de  chaque  tribunal 
dressée  daos  chaque  commune  par  le 
luaire,  du  1*'  au  15  janvier.  Le  maire 
(STena  la  liste  ainsi  préparée  au  préfet 
jQ  au  sous-préfet,  qui  fera  publier  ou 
ifiicher  la  iiste  {générale  dans  toutes  les 
iuâiriesde  rarruudiisseuietil  du  Uibuuai. 
Gettepiiblication devra  être  faite  cinquante 
jours  avant  réieclion.  Pendant  les  quinze 
joars  qui  suivront  la  publication  et  l'affl* 
àt,  tout  commerçant  patenté  de  i'arroQ» 
dissement  aura  le  droit  d'élever  des 
réclamations  sur  la  composition  de  la 
'lût,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir  été 
iiiiùuientomis  ou  rayé,  builqu'ii  demande 
i  iQàcriptioa  d  un  èiccleur  ou  la  radiaUuu 
fn  citoyen  iadCtinait  Inscrit.  Dans  le 
premier  cas,  sa  réclamation  et  les  pièces 
jastificatives  seront  communiquées  par 
lui  au  ministère  pui>lic  ;  dans  le  second 
as,  il  devra  fournir  1»  preava  qae  la 
demaDde  a  été  notifiée  par  lui  k  la  partie 
intéressée,  qui  aura  cinq  jours  pour  In- 
imeoir,  à  compter  de  cette  notification. 
Les réclamatious  seroût  jugées  eu  deraier 
Kssort  par  le  tribunal  de  l'arroudisse* 
ment,  toute  alTaire  cessante^  sommaire- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère 
4avûués.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
i'iasUnce  donnera  lieu  ne  seront  pas 
naiDis  an  timbre»  et  seront  enregistrée 
tratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  des  membres  du  tribunal, 
el  le  jugement  sera  pronuucé  après  que 
te  parties  ou  leur  défeoseur  et  le  minis- 
tre public  auront  été  entendus.  En  cas 
àt  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé, 
toutes  affaires  cessantes,  comme  devant 
k  tribunal,  avec  exemption  des  droits  de 
liBl»re,  d'enregistrement,  et  sans  consi> 
tnation  d'amende.  La  liste  rectifiée,  s'il  y 
i  iieu,  par  suite  de  décision  judiciaire, 
^ra  close  déûuitivement  dix  juur^î  avauL 
félectlon;  eette  liste  servira  pour  toutes 
bs  élections  de  Tannée,  sans  qu'elle  puisse 
abir  aucune  modification.  Du  l*»^  au  15 
ianvier  de  chaque  année,  le  maire  de 
chaque  commune  revise  les  listes  électo* 
>  •iles,  conformément  k  l'art.  21  de  la  loi 
^es  13-18  mars  1849.  Le  tableau  conte- 
i^int  les  additions  et  relranchemonts  faits 
i»ir  le  maire  à  la  liste  électorale,  est  de- 
Posé  le  15  janvier  au  secrétariat  de  la 
^mmane.  Il  est  ensuite  procédé  k  l'égard 
les  contestations  qui  pourraient  être  éle- 
vées contre  ce  tableau,  conformément  aux 
lispusitioud  ci-dessus. 
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Art.  620.  Sont  éligibles  aux  fonctions 
de  juge  et  de  suppléant  :  tout  citoyen 
français  qui  a  déjà  exercé  Tune  ou  l'autre 
de  ces  fonctions;  i*  tout  citoyen  français 
âgé  de  30  ans,  ayant  exercé  le  commerce 
avec  patente  pendant  cinq  ans  an  moins; 
tout  capitaine  au  long  cours  ou  maître  au 
cabotage  ayant  commandé  peudant  cinq 
ans,  pourvu  que  chacun  des  éligibles 
désignés  ait  son  domicile  réel  dans  le 
ressort  du  tribunal,  et  qu'il  De  se  trouve 
dans  aucun  des  c^s  prévue  au  ^  2.  3, 4  et 
S(  de  l'art.  618. 

A  Paris,  nul  ne  pourra  être  nommé 
juge,  s'il  n'a  été  suppléant. 

Art.  621.  L'assemblée  électorale  se 
tiendra  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 
Elle  sera  convoquée  par  le  préfet  du  dé- 
partement dans  la  première  quinzaine  du 
moi.s  d'avril  au  plus  tard.  L'arrêté  de 
coiivûcaiioudetermiuerai'lieurede  l'ouver- 
ture do  scrutin.  En  cas  de  non-cooToca** 
tien,  la  réunion  des  électeurs  aura  lieu 
de  droit  le  15  avril.  La  séance  ouvrira  ii 
neuf  heures  précises  du  maiiu.  L'assem- 
blée convoquée  ou  se  réunissant  de  droit 
sera  présidée  par  le  main  ou  son  délé- 
gué, asi^isté  de  quatre  électeurs,  qui  se- 
ront les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  membres  présents.  Le  bureau^ 
ainsi  composé,  nomme  un  secrétaire  pris 
dans  l'assemblée.  Il  décide  toutes  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le 
cours  de  l'élection.  Aucune  décision  n'est 
valable,  si  le  bureau  n'est  au  moins  com- 
posé de  trois  membres. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en 
plusieurs  sections  dans  les  localités  ort 
i'admiuistruUou  le  croiia  nécessaire.  Les 
juges  seront  nommés  tous  par  un  seul 
scrutin  de  liste.  Les  suppléants  seront 
également  nommés  tous  par  un  seul  scru- 
tin. La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de 
trois  beures*  La  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  sera  nécessaire  pour 
chaque  nomination.  Si  l'élection  n'a  pu 
être  faite  au  iireuiier  tour,  un  deuxiciiie 
tour  de  bcruliu  aura  lieu  huit  jours  api  es, 
sur  nouvelle  convocation  du  préfet*  et 
l'élection  aura  lieu  h  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  de  votants.  Le 
scrutin  s'ouvrira  a  neut  heures  du  matin, 
et  sera  clos  à  une  heure.  Le  président  de 
l'assemblée  proclame  le  résultat  de  l'élec* 
lion.  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  triple 
original.  Le  piL^idciit  de  l'assemblée 
tiausmet  immediaLemcnl  Tuu  des  trois 
originaux  au  préfet,  le  second  an  greffe  du 
tribunal,  le  troisième  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel.  Dans  les  cinq 
jours  de  Télection,  tout  citoyen  ayant  pris 
part  h  l'opération  électorale,  aura  le  droit 
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d'élever  Utis  réclamations  sur  la  régularité 
ou  U  sincérité  de  l'élection.  Dans  les  dix 
jours  de  la  réception  do  procès-verbal,  le 
procureur  p;f^néral  aura  le  ml^mc  lîroit. 
Ces  réclamations  seront  couiiiiini  rjuées 
aux  citoyens  dont  rélectiou  seraii  atta* 

Suée,  et  qui  wroni  le  droit  d'iotenrenir 
ani  les  cinq  jours  de  la  communication. 
Elles  seront  jugées  sommairement  et  sans 
frais  dans  la  quinzaine,  pur  la  cour  d'ap* 
pel  dans  le  ressort  de  laquelle  Télection 
a  lieu.  L'opposition  ne  sera  pas  admise 
cûntre  YdriH  rendo  par  défaut  devra 
être  signifié. 

La  nullité  partielle  ou  absolue  d»  l'é- 
leetion  ne  penrra  être  pronoDeèe  line 
dens  les  cas  suivants  :  1"  si  rélection  n'a 
pas  été  faite  selon  les  formes  près* 
crites  par  la  loi  ;  si  le  scrutin  n'a  pai» 
été  libre  ou  s'il  a  été  vicié  par  des  ma- 
oœavres  frauduleuxes  ;  S*  s'il  y  a  incapa- 
cité  légale  dans  la  personne  de  l'un  ou 
de  fit) sieurs  des  élus^  dont  Téiectioa  «»t 
ulorft  annulée. 

Art.  INwt  la  oainzaioe  de  la  Hui^ 
tion  du  procèe- verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  ré» 
clamation,  ou  dans  la  huitaine  de  l'arrôt 
statuant  sur  la  réclamation,  le  pro- 
cureur Je  la  République  invite  les 
élus  à  se  présenter  à  l'audience  du 
tribunal  civil,  sltgeant  dans  l'arron- 
dissement où  le  tribunal  de  commerce  est 
établi,  procède  publiquement  k  leur  ré* 
ception,  et  en  dresse  proeèa*Terba],  eon* 
signé  dans  ses  registres.  Le  procès- ver- 
bal de  cette  séance  est  transmis  ^  la 
cour  d'appel,  qui  en  ordonne  TiusertioD 
dans  ses  registres.  Le  jour  de  1* installa- 
tion publique  do  tribunal  de  commerce, 
il  est  donn^  lecture  du  procès-Terlial  de 
réception. 

III.  Dans  les  huiL  juurâ  uui  suivront 
leur  réception  par  le  tribinal,  les  juges 
titulaires  et  suppléants  élisent  le  prési* 
(lent  k  la  majorité  absolue  des  suffrages 
et  au  scrutin  secret.  Si,  au  premier  tour 
de  scrutin,  aucun  membre  ne  réunit  la 
majorité  absolue,  un  deuxième  tour  aura 
lien  le  mônic  jour.  Si  ce  riciixièmfî  tour 
est  sans  résultat,  le  juge  titulaire  qui,  à 
rélection  générale,  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix,  sera  de  droit  pré*» 
sident.  Eu  cas  de  concours,  rélection  aura 
lieu  en  faveur  du  plus  à^'é. 

IV.  L'art.  iitQ  du  Code  de  commerce 
est  couiplelé  comme  il  suit  ;  Le  rang  à 
prendre  dans  le  tableau  des  juges  et  des 
suppléants  sera  fixé  h  la  majorité  absolue 
par  un  scrutin  de  liste  auquel  prendront 
part  le  président,  Icb  juges  el  les  sup* 
pléants.  Ge  scrutin,  qui  sera  secret,  aura 
lien  dans  la  cbanbra  du  conseil  aussitôt 
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après  la  nomination  du  prèsideat.  Uo 
juge  titulaire  ou  suppléant  au  moins  doit 
concourir  à  tout  jugement  du  tribsnal  de 

commerce,  ^  peine  de  nuHit^  Lorsque 
par  des  réen^rîtions  ou  rmpèchements  il 
ne  restera  plus  uu  uuiuine  suifisaut  de 
juges  on  suppléants,  il  y  sera  poum  n 
moyen  d*nne  liste  formée  aatsellciBtnt 
par  chaque  tribunal  de  commerce  entre 
les  éligibles  du  ressort,  et,  eo  cas  d'in- 
suffisance, entre  les  électeurs,  ayant  lei 
uns  et  les  autres  leur  résidence  éasi  li 
Yillc  où  si^^ele  ti'ibiinal.  Ce!tç  li-te  sert 
de  cinquante  noms  pour  Pai  iv,  de  viiijtî- 
cioq  noms  pour  Us  tribunaux  de  ml 
membres,  de  quinze  noms  pour  Ici  »- 
très  tribunaux.  Les  juges  complémentai- 
res seront  appelés  dans  Tordre  fixé  par 
un  tirage  au  sort  fait  en  séance  publique 
entre  luus  lus  noms  de  ia  liste,  par  le 
président  du  tribunal  de  cemneroe, 

V.  I.ps  nrt.  4  et  7  du  décret di  9 «ellK 
bre  iHOV  sont  abrogés. 

Le  préj»ent  décret  est  appiicable  a  1  Al* 
gérie, 

DiêpoêUion  fmMflotr». 

VI.  Il  sera  procédé  ^  une  élection  j^é- 
nérale  dans  les  formes  et  délsii  prescrits 
par  le  présent  décret.  A  cette  première 

élection  et  aui  élections  postt^rieuros,  îcs 
règles  prescrites  par  l'art.  622  du  Cude 
de  commerce  seront  appliquées.  Les  poa- 
Toirs  des  juges  actuellement  en  fonctioDS 
sont  prorogés  jusqu'à  l'installation  de 
ceux  qui  doivent  les  remplacer.  Le  nom- 
bre des  tribuuaui  et  le  lieu  oii  ils  sié* 
gent  pourront  être  oltéri^ureiuent  voii* 
fiés. 

Fait  k  Tours.  C&ÉMinvz,  Oklls-BllOUi» 
FooRicaDN,  Gàuastta. 


U  «CTOMw  —  n  ifovmi»  1070.  —  Dicrcl  q"' 

place  sous  la  dfri?rtion  S  !a  chargedB 
iplnlsire  des  travaus  publics  la  [aificati^ 
dei  oartonebM  dant  Im  namsTaetiim  w 

i*Etâi.  (xn,  0.  vn,  B.  las.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  13 
octobre  1870,  qui  charge  le  ministre  des 
travaux  publies  de  faire  établir  par  le* 
soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  duni- 
sées  ou  des  mines,  des  fabriques  de  car- 
touches, modèle  IHCC,  dans  les  locaiaes 
où  l'utililé  *Mi  sci  d  it'coniiue  par  le  wi- 
nisière  de  ia  ^jucnci  vu  les  renseigne- 
ments recueillis  par  radmiDistiDtioa, 
desquels  il  résulte  qup,  drins  qu.iques- 
unes  des  manufactures  de  l  Etat,  Uftl»"- 
cation  des  cartouches  a  été  entreprise  F' 
les  directeurs  et  ingénieurs  de  ces  suou' 
faetures;  considérant  qa*il  i»pem<M 
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eeUe  fabrication  ne  soit  pas  interrompue 
«tqiu,  oéaDinoms,  pour  éviter  tout  dou* 
ble  emploi,  il  coniient  de  la  rattacher  à 
celle  qui  s'opère  sous  la  direction  imnié- 
àiaie  du  ministère  des  travaux  publics, 
«B  vtftQ  du  décrM  ci*de88tt$  visé  ;  tq 
l'aTis  do  ministre  des  finances,  en  date 
du  19  octobre  1870,  sur  le  rapport  do 
sinistre  des  travaux  publics,  décrète  : 

Art.  1''.  Dans  les  manufactures  de 
FEtot  od  la  fabricftion  des  cartouches, 
a  été  organisée  par  les  soins  des  direc- 
teurs et  iQgénieurs  de  ces  manufactures, 
cette  fabrication  se  continuera  dans  les 
mines  conditions  sous  la  direction  im- 
otédiâte  du  ministre  des  travaux  publics. 

1  Dans  les  autres  manufactures  où  la 
fabrication  n'a  pas  encore  été  établie,  le 
loiaistr^  des  travaux  publics  pourra  éga- 
leoNiit  elwrgor  les  directeurs  et  iqgé- 
aiearsde  Vy  organisor,apr^am  dtt 
Disîredt»*^  finances. 

Ibàus  i  uu  comme  dans  l'autre  cas^ 
la  dépense  de  la  fabrication  sera  suppor-» 
tée  par  le  budget  du  ministère  des  tra- 
woi  publics. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics 
etdËÀ  ûnaucei»  sont  chargés^  etc. 

Fait  à  Tours.  Foomchoii,  duSiintrx, 
GtoliTA»  GMif-Buotn. 


fSoemii  a  8  hotwbbv  1870.  —  Déerat  qui 

iQlorise  la  ville  <lc  Thiviîrs  à  coniracter  un 
eaproBt  et  à  s'Imposer  extraordinsiremeot. 

(ni,B.?ii,  B.  m.) 

La  délégation,  etc.,  tu  les  décrets  des-, 
1-et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 

!îijuiiletl837  et  24 juillet  i 867,  décrète  : 
An.  i".  La  commune  de  Thiviers 
iDurJogue)  est  autorisée  k  emprunter, 
\  u  taux  dMntérét  qui  n^excède  pas 
5  0/0,  une  somme  de  dix  mille  francs, 
'^'^îtinée  h  la  défense  nationale  ,  et 
îîûiiïûur^abie  en  cinq  ansées,  U  partir  de 
Wl.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
arec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
^'>ie  (le  souscriptions,  soil  de  gré  k  gré, 
-îec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
forteur,  ou  trausmissibies  par  voie  d'en- 
-ossement,  soit  dlreetement  d^  la  Caisse 
''^^  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

à.  La  même  commune  est  <^^'9lenient 
^tsrisée  k  s'imposer  cxtraorJiUctireiueut 
PtsdSBtcinq  ans,  k'  partir  do  i871,  dix 
'•«ntimes  et  demi  additionnels  au  princi- 
pe! (les  quatre  contributions  dii'ectes, 
P'^ur  le  produit  servir  au  remboursement 
«  l'emprunt. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de» 
ûflaaces  sont  chargés»  etc. 
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Fait  k  Tours.  Grémieux,  Gambktta, 
Guis-Bizom,  PooniCHoii. 
Par  le  goutemement  :  Gazot. 


«utorNc  ta  vit'sde  Jamllbac  i  contracter  laa 
emprunt  ei  4  s'imposer  estrsordinatresfteat. 
(XII,  B.  TU,  ■.lil5.) 

La  délégattoR,  etc.^  to  le  décret  dn  11 

septembre  1870  ;  tu  les  lois  àti  ISJuillet 

1837  et  14  juillet  18'n,  ;l(V  --^tf»  • 

Art.  La  commune  de  Juimlbac 
(Dordogne)  est  autorisée  à  emprunter,  k 
un  taux  d'intérêt  qui  n'exeède  pas  8  0/0, 

unp  «-•-omme  df  doir/n  millp  francs,  desti- 
née a  1  1  (Jef 'lise  nalionalr  et  remboursa- 
ble en  dix  ans.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé, soit  avee  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soil  directement  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

2.  La  même  commune  est  éijalement 
autorisée  k  s'imposer  extraordinaircuient, 
pendant  chacune  des  années  1871  h  1880, 
onze  centimes  70  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  cuntributions  directes, dont 
le  produit  >  clcv.uii  environ  à  15,300  fi  . 
sera  affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

Fait  à  Tours.  Gahsbita,  GaiMiEVX» 

FODRICHON,  Glais-Bizoïn. 
Par  le  gouvernottent:  Gazot. 


10  OCTOBT.E        M  îio\f:miUB  1870,  —  Dri-r^t  qui 

sptorlse  le  d6||>i^rteinepl  de  l'Yuiine  à  eon- 
irt6f«r  «n  enproDt    S  stmpassr  «i^traor- 

aiMirwieiit.  (XII,  B.  VU,  itd.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  dei 
12  et  10  septembre  1870  ;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de 
l'Yonne,  daus  ^a  session  extraordinaire 
du  6  octobre^  dans  le  but  de  pourvoir  à 
l'organisation  delà  défense  nationn  le  ;  vu 
les  propositions  du  préfet  de  TYonne,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Le  département  de  I^Tonne  est 
autorisé*  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  0  octobre  rou- 
rant;  a  emprunter,  à  uii  taux  qui  ne  pour- 
ra excéder  6  0/0>  une  somme  de  seize 
cent  mille  francs,  qui  sera  atîectée,  sui- 
vant les  dispositions  arrêtées  dans  la  dé- 
libération sus-Tisée  aux  besoins  de  la 
défense  nationale.  Cet  emprunt  pourra 
être  contracté,  soit  avee  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  Toie 
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de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  traasuiift- 
Bibles  par  voie  d'eodossement. 

3.  Pour  8ub?eDir  k  l'amortitsement  et 
au  senrice  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
seize  cent  mille  francs,  le  déparleuieat 
de  TYouoe  est  autorisé,  suivant  ia  de- 
mande formée  par  le  eooaeil  gtaénl 
dans  sa  délibération  du  6  octobre,  k  s'im- 
poser extraordin virement  an  principal  des 
quatre  contributious  directes,  k  partir  de 
1871,  et  durant  les  années  1872,  1873 
et  1874,  doose  centimes  additionnels, 
et  six  centimes  seulement  en  i875.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
meiu  des  centimes  exlraurdinaires  dont 
le  maximum  est  fixé,  ehaqne  année,  par 
la  loi  de  liuances,  en  exécution  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Fait  k  Tours.  GakMiEUJL,  I^lms-Booim, 

FOUniGHON. 

Par  le  gouTemement:  Caxot. 


aaioriM  U  rille  de  Montp«lll«r  à  eoDtr«cter 
UD  emprunt  el  à  s'impoMr  MtMordUuUf*- 

ment.  (XII,  B.  VII,  n.  HT.) 

La  (ieie^aliuu,  tic,  vu  iei>  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  tv  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Montpellier,  en  date  du  5  octobre 
1870;  décrète: 

Art.  i».  La  Tille  de  Montpellier  (Hé* 
raull)  est  autorisée  *a  emprunter,  k  un 
taux  d'intér»^t  qui  u' excède  pas  6  0/0,  une 
somme  tie  un  miiliou  de  francs,  pour  l'af- 
feeter  anx  dépenses  de  la  guerre,  k  des 
travaux  publics,  et  au  déficit  des  budgets 
de  1870  et  de  1871.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
enrrence,  soit  par  la  voie  de  souscription  s, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

La  même  ville  est  également  auto- 
risée k  s*impo8er  extraordinairement , 
pendant  vingt  ans,  k  partir  Je  1871,  treize 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire  annuellement  environ  qoatie*vingtp 
sept  mille  cent  soixante-dix  firtncs,  ponr 
le  rcmbfni  rscmeot  dudit  emprunt  en  capi- 
tal et  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
Ûnanees  sont  ebargési  été. 

Fait  k  Tours.  GnÉHUox,  Glais-Bisoih, 

FOUKICIION. 

Par  le  gouvernement;  Cazot. 
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aaioriM  l«       d«       e  k  MiimiirM 

•■prunt  et  à  6'lmpoMreitiaMdlMiltWib 

{XII,  B.  VII,  n.  iî8.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
li  et  16  septembre  1870;  vu  les  loi&des 

18  juillet  1837  et  i4  Joillet  1887  ;  h 
délibération  du  conseil  municipal  de  ia 
ville  de  Vienne,  en  date  du 39  décenbn 
1870,  décrète; 

Art.  1".  U  ville  de  Vienne  (Isère)  ttl 
uutorisée  k  emprunter,  k  un  taax  4*iBlé- 
rél  qui  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme 
de  cent  vingt  mille  francs,  destinée  à  la 
défense  nationale^  et  remboursable  ta  du 
ans.  Cet  enapmnt  pourra  être  léaliiè  soit 
avec  publicité  et  concorrenee,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligatio&s  au 
porteur,  ou  transmissibles  par  veisfea- 
dossement,  soit  directement  de  U  CaiMS 
des  dépôts  et  consignations,  SUCOadi* 
lions  de  cet  ètabliste ment. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  pendaat  dli 
ans,  k  partir  de  1871,  sept  ceniimes  35 
additionnels  au  principal  des  quatre  co!;- 
tributions  directes,  pour  le  remboursé- 
ment  de  cet  emprunt. 

8.  Les  ministres  de  rintérieur  et  du 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  GnÉnncx,  Gui»4hiftni 

FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Càzoï. 


17  ocTOBM  —  5  novmmm  iSlO.  —  DécMi  «il 
•ntorite  la  tIUa  de  Vlmoatien  à  «•atlMM' 
va  «mprDDt  et  à  s'impossr  «sUMlilHa** 
ment.  (XII,  B.  VII,  n.  129.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  du 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 

18  iuillet  1837  et  24  Juillet  1867.  dé- 
crète : 

Art.  1".  La  commune  de  Vimoulicrs 
(Orne)  est  autorisée  k  emprunter, ina 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  p.  lOO* 
une  somme  de  quinze  mille  lirancs,  rem- 
boursable en  dix  annuités ,  à  partir  de 
1872,  pour  l'affecter  a  la  défense  oaiio- 
nale  et  au  soulagement  des  classes  uece^ 
siteuses.  Cet  emprunt  poum  être  lésli» 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gr** 
frré,  avec  faculté  d  éuieitie  des  obligations 
au  porteur,  au  transmissibles  parwi* 
d'endossement,  soit  k  la  caisse  des  dé- 
pôts el  consignations  ou  au  Crédit  kn- 
cier  de  France,  aux  conditions  de  C6i  êU- 
blissements. 

2.  La  même  commune  est  égalemeot 
autorisée  h  almposerextraoïdinaifeaea^ 
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pendant  i\h  ans,  à  partir  de  1871,  cinq 
«entimf.s  additionnels  «u  priucipal  des 

ÎnairecontributioiiR  ilirectes,  devant  pro- 
Dire  env  ron  20  800  fr.,  pour  le  rm* 
lioursemcnt  du  capiui  enipruDté  et  le  ser- 
vice des  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
Inaoces  sont  chargés,  ete. 
F  lit  à  Tours.  Gft£l»BOX»  FOORICBOltf 

<ÎU1S-B1Z01.N. 

Pur  le  goaTeraemeot  :  Gizui . 


11  OCTOlta  5  ROVBKBRs  1870.  —  Décret  qoi 
ailoriie  la  eomman«  d«  Minme  A  «ontrtetar 
•■  «m  II  ru  ni  et  à  s'imposer  «ilnordisalrt» 
■ent.  (XII,  B.         n.  liiO.) 

La  délégation*  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  itf  septembre  1870;  va  lee  lois  des 
18  juillet  1837  et  34  jQiUet  1867,  dé- 
crète : 

Art.  La  commune  de  Manzue  (Dor* 
ioftoe^est  aoloriiiéeSi  emprunter,)  un  l»ux 

d'mtérfitqni  n'exiède  piis  o  pour  100,  PM 
somme  (le  fliv-hiiit  cents  frîmc*;,  pour  la 
défeiiae  nationale.  Cet  cmpiunt  pourra 
Ure  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
eurrence,  suit  par  voie  de  souscriptions, 
m  ^ré  3  Kré,  avec  faculté  d*éni«ttre 
des  8bligaiioiis  au  porteur,  ou  traittUlis« 
bibles  par  voie  ii'en<iossement« 

3.  U  même  eommone  est  également 
antortsiée  à  s'imposer  extraordinairemcnt, 
pendant  cinq  ans,  n  partir  de  1871 ,  six 
ccDtiQies  addilionnels  au  principtl  des 
quatre  contributionttdirectciv,  tlevanl  pro- 
duire environ  i.l40  fr.,  pour  le  rembonr- 
sèment  du  capital  «mpronté  et  le  service 
desinténHs. 

3.  Le6  miinslres  (ie  l'inlèrieur  et  des 
loaners  sont  chargés,  etc. 

F 'il  à  Tours.  CRUiiEOXjGLAls-Elzom, 
FopuiCH<»[y 

Par  Itt  guuverueuiêûL  :  Gazot. 


tt«CTOHi  —  7  MOTMBSB  1870.  —  Décr»l  «u- 
l«rlt»m  !•  minittr-  <>••«  tlninc*  à  «mettre 
im  e<i>Tiruni  de  190,000,000  fr.  tXiI,  B.  VUI, 

0.131.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l*».  Le  ministre  dns  finances  est 

^autorisé  k  émi>llre  un  emprunt  de  deux 
ceot  cinquante  luillions  de  francs,  destiné 
aui  bisoiQb  de  la  défense  nationale. 

2.  Cet  emprunt,  qui  sera  émis  par  voie 
de  sons  riptiOB  publique  en  France  et  en 
Angleterre,  ?er:t  r^•:lli^è  en  obligations  au 
porteur  d*une  valeur  nominale  de  500  fr., 
i,IS00  fr.,  Ii,o00  fr.  et  2o,000  fr.»  rap- 
portant a  pour  100  dintéréu  annuels, 
payables  par  semestre  ,  les  avril  et 
1*'  octobre  de  (chaque  année. 
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3.  Le  taux  d'émission  est  de  85  p.  100 
de  la  valeur  nominale  de  chaque  ofoliita- 
lion  Soit,  pour  une  ohl  galion  de  500  fr., 
4iS  fr.;  pour  une  de  i.500  fr.,  2.125  fr«; 
pour  une  de  12.500  fr..  10,(135  fr.;  p«ar 
une  de  25.000  fr.,  -21,250  fr. 

4.  Les  obligations  seront  remboursa- 
hles  an  pair  en  34  ans,  par  voie  de  tirage 
au  sort,  à  partir  du  t»^  ;jvril  1^73,  k 
Dioms  que  le  gouvernement  n  use  lu  droit 
qu'il  se  réserve  de  se  libérer  a  toute  épo- 
que par  le  remboursement  au  pair  det- 
ditesobligatkiQS,  en  prévenant  stx  moisk 
Tavanne,  par  un  avis  inséré  au  Jcwmal 
officiel. 

5.  Les  sommes  ^  verser  et  les  époques 
de  versement  sont  indiquées  el-aprét  : 

Ohligat.  de  500  fr.,  1"  terme,  au  mo- 
ment de  la  souscription,  100  fr.;  le  1*' 
décembre  1870,  100  fi.;  le  janvier 
1 87 1 , 100  rr.;  le  l*'  février  1871, 125  Ar. 
Total,  425  fr. 

Obli^'at.  de  2,500  fr.,  terme,  an  mo- 
ment de  la  souscription,  500  fr.;  le  l"* 
décembre  1870,  500  fr.;  le  1"  Janvier 
1 87 1 ,  500  fr  ;  le  l*»  février  1871, 625  f^. 
Toîîil,  -?.1->5  fr. 

ObligaL  de  12,500  fr..  i*^  terme,  au  mo- 
ment de  la  souscription,  3,500  fr.;  le  1*' 
dérembre  IHÎO,  2.800  llr.;  le  l**  janvier 
1 871 , 2,500  fr.  :  le  l-'fevrier  1871,3,128 Dr. 
Tot;ii,  10,ti-25fr. 

Obiigai.de  25,000  fr.,l«'termd.  au  mo- 
ment de  la  sou%criplion,  5,000  fr.;  le 
décembre  1870.  5,000  fr.;  le  1«' janvier 
187 1 . 5  non  fr.  :   1  «'février  1871, 6.250 fl*. 
Total,  21,^50  fr. 

6  Une  rémction  prnportionoeile  aura 
lieu,  si  cela  est  néressaire,  après  la  cld- 
ture  de  la  souscription  Un  avis  officiel 
fera  connaître  le  taux  de  cette  réduction. 

7.  La  soiiscr  ption  publique  sera  ou- 
verte le  jeudi  27  octobre  1870  au  matin, 
et  sera  close  le  samedi  20  octobre ,  I  4 
heures  du  soir. 

8.  Les  versements  par  antiii[i;)lion  jooî- 
roat  d'un  escompte  de  4  p.  iOÛ  i  au;  ea 
cas  de  retard,  Il  sera  dO  ao  tréw  on  In- 
térêt de  6  p.  100  l  an,  sans  préjudice  du 
droit  que  le  trésor  aura  de  faire  effectuer, 
sans  avts  préalable,  la  veute  de  1  obliga- 
tion. 

9.  Le  directenr  général  de  la  compta- 
bilité publ  qu  .  di'iègué  du  ministre  «les 

finanrep,  est  chargé,  etc. 

Ftiii  à  Tours.  GaMBktta,  Cb^miëoXj 
Fou  il  I  r  BON ,  GtAIS-BlZOlN. 

Par  le  goaveroemept  :  oi  BuoasY* 


tgeamaa  »  T  mmmn»  1910.  —  MeNl  fii 
••■va^  mm  MMleB  Mipenlre  4t  ta  Cmt 
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iltt«a«MtMn  hon  de  P«ri%,  ei  d«(»rAlM  tW 

«MÉlbtttions.  (\n,  B.  VIII,  n.  i3'2.) 

h&s  membres  du  gouvernement,  etc., 
eonsidérant  que  le  cours  de  la  juslice  De 
éoU  pas  élve  Hiterromipu,  que,  sortoot 
en  matière  ctioillielte,  il^st  indispensable 
que  la  Cour  de  cassation  «î'Jtiie  ?nr  les 
|ïOurvoiâ ,  règle  les  jur  iicnotis  el  iiielie 
les  affaires  en  état  d  ôue  jugées  confar- 
'HMnWQtauiloi»;  itUfmlu  que^  PirisMaot 
li^eftti'êt  les  eonnounicttions  judiciaires 
Interdites,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  né- 
cessités de  la  situation  par  une  urganïMi- 
tlon  temporaire,  décrètent  : 

Art.  Une  section  de  la  Cour  de  cas- 
sation se  réunira  h  3  novemlm  1S70, 
dans  la  ?Ule  de  Poitiers.  Le  siège  de  ses 

auilienci,'S  pourra  être  changé  par  siiliple 
ordo nuance  du  garde  des  sceaux,  mmis- 

Irc  de  la  jUbUce. 

2,  Elle  se  composrrj,  sous  la  prési- 
.^nce  du  ptesiileut  Legjgnuur,ou  du  plus 
«anoiaii  «MMaillar  de  u  ebambre  crioU* 

■elle,  des  magistral»  de  eatte  cliambre 
^tctuelleoienl  en  province,  auxquels  se- 
ront adjoints,  en  cas  de  bi  soin,  des  con- 
seillers dispoatble,s  des  ciiambies  civiles 
«aaoB  ^oe  le  nooibre  total.puisse  dépa«aef 
i|oioie  pour  la  aeetion. 

3.  La  section  anra  compétence,  concur- 
remment avec  la  chambre  ciiimnelle  sié- 
geant k  i^tiris,  poursUiiuer  sur  toutes  les. 
«affirtres  eitelnelles,  correctionoellea  «a 
de  eiiople  police.  . Elle  statuera  encore  aur 
les  affaires  civiles  auxquelles  elle  rrnbn- 
naîtraiî  un  caractère  truigcnce  p^r  arrêt 
d'avant  faire  droit,  sur  tous  pourvois  ou 
règlements  déjuges  eu  toute  matière,  et 
aur  les  qatstione  disciplioairea  coDcer« 
nant  les  cours  ou  trlbaaaoi;  aaliea  que  la 
Cour  de  cassation. 

Â.  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  lors- 
qu'une cour  d'assises,  une  chambre  d'ap- 
pels correctionnels  ou  d'accusation,  on  un 
tribunal  correctionnel  saisis  ne  pourront 
sans  iriL'onvérjîents  procéder  au  jugettient 
d'une  (ni  [lUisieiirs  affaires  de  leur  co(u- 
pctence,  la  seciiuii  pourra,  soitd'uflîce  en 
st«Cuaot  kur  uo  pourfoi,  soit  sur  une  de* 
mande  du  parquet  ou  de  Tune  des  par- 
ties en  cdii-e,  renvoyer  !';if!aire  devant 
uieaiiiie  jui idifUoa  coiupeteute,  uiéuie 
d  uu  autre  icbsurt. 

5.  Le  président  convoquera  les  mem- 
•bfâfrde  la  section  qui  appréciera  les  excu- 
ses ou  cmpôcheuicnis  11  désignera,  en 
cas  de  hesoin,  les  ^leffiers,  hnishicrs  cl 
autres  ofticieis  nécessaires  au  service  de 
U  cour.  U  requerra  les  locaux  et  pour- 
'Voira  aux  aménafemenla  MispiMables. 


Cour  (le  cassation  pourront,  â  défaut  i!i 
membres  de  l'ordre  prèst^nls,  choi^ 
les  parties,  être  exercées  par  des  SKtt* 
bras  désordre  des  itvoouts  ou  desxti" 
pagnies  d'avoués  de  la  ville  où  k 
section.  Ces  représentants  ou  mandslai- 
res  seront  ciaus  chaque  affaire  propesèi 
par  requête  de  la  {lartie  ^t  ^£éé&  pvJt 
préaideal. 

7.  Les  délais  des  pourvois  ^sn  malit« 
civile,  suspendus  par  \e  décret  du  9iep- 
tembre  1870,  recommenceront  à  courir, k 
partir  de  l'installation  de  la  section teo* 
porsire,  à  I  égard  du  -tfemanSetfr  qii  « 
résidcRi  pas  dans  un  dépai^metft  oen^ 
par  l'onnemi.  Le  pourvoi  sera  formulé  par 
re(|ii6te  déposée  au  greiïe  de  la  sctiionel 
signée,  à  dctaul  d  avocats  à  1h  Cnurtle 
cassation,  par  un  désavoués  de  'kiWi 
où  siège  la  section,  sauf  dans  les  OMtlè- 
res  pour  lesqueltes  U  loi  dispense  do 
ministère  des  avocats  ii  la  cour.  Tout  dé- 
lai interrompu  par  le  décret  du  0  septem- 
bre ou  le  déplacement  de  la  section  cour* 
ra  de  nouveau  en  entier  au  proBt  des  j^ 
téressés. 

8.  La  section  devra  consacrer  \m 
jours  an  moins  par  semaine  k  Texpécliiioa 
des  affaires  du  grand  et  du  petit  criisi* 
nel,  et  devra  en  outre  se  rénuir^toulesto 
fois  qu'elle  sera  convoquée  par  son  prési- 
dent. Même  en  cas  de  réouverture  d« 
communications  avec  Paris,  elle  exercen 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu  elle  en  soii 
relevée  par  ordoonance  du  garde  dti 
sceaux,  et  les  pourvois  pourront  tttM 
être  reçus  k  son  greffe  dans  les  dix  jotirî 
qui  suivront  la  date  fîxce  par  ronioa- 
nance  pour  ia  cessation  des  audiences. 

Fait  11  Tours.  CaéuitnXt  Guas-BiM» 


u  OCTOBRE  B  1  RovBHBiiK  {870.—  Dècrct  pri> 
mutffoant  è  br«r  «étal  !•  dèerel  d«  U  «e- 

tnhre  1M70  «ur  i«  forniailM  d«t  UêUê 

Jury  (\1I,B.  VIII,  n.  133.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret 
rendu  le  U  uclobre  1870  par  le  gonfef- 
nement  de  Paris,  remeiiant  provisoire- 
ment en  vigueur  le  décret  du  7  aaûi  184* 
sur  le  jury,  avec  rert;>Mi*'s  niO'lififat.ons; 
vu  les  ordonna n(  e>  (ier>  -il  nov»rrwbre  1^16 
et  18  Janvier  1817  couceruanl  1^ pfoaiil* 
gation  des  lois,  décrète  : 

Art.  La  publication  du  rl^erf  t  de 
l-i  octobre  Î8T0  sus-vîmS  relatif  .lujury, 
sera  fuite  conlnnHtMnt  nl  ao\  onlouiwB- 
ces  des  27  uoveuii>rc  1810  ei  li^jadifcr 

*S.*La  inMstM4«=la'Jiatili  iHlii^ 
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iopiiflBffiw  Oiincm. 

M  gouvernement,  etc.>  considéitBl  fM 
le  moment  fixé  par  la  législation  en  vi- 
gueur pour  l'itecouiplissement  des  opéra- 
tians  préparatoires  de  li  ffHrmaiioa  des 
li«le$  4ii  |iii7|Mur  1871  est  arrivé  «  eM>» 
sidérMnt  que  la  loi  du  4  juin  18ox  n'est 
pi6  en  harmonie  avec  les  principes  du 
gouveroeaaeni  républicain  ;  considéranl 
f  a'il  fl«  ragiC  tonteToto  q/m  4t  réelor  pr»* 
TiMiMieiit  le  lén€th>iia«meot  légal  4« 
jury,  qui  devra  être  définitivement  orga- 
oisé par  l'Assemblée  constituante;  consi- 
linat  que  Tépoque  avancée  de  l'année 
M  penMt  |ilt8  de  «e  eoifermer  à  tovtft 
les  prescriptions  du  décretdu  7  août  1848, 
qui  va  être  rerais  en  vitjueur;  qu'il  y  a 
ddnc  lieu  de  modifier  et  de  simplifier  ce 
déerelen  quelques  points  par  4ea dispo- 
sitions (ni nsitoires,  décrète; 

Art.  1".  Le  décret  du  7  août  1848  sur 
le  jury  est  provitsoireineot  remis  ea  vi* 

2.  La  transmission,  par  le  maira  an 
préfet,  de  la  liste  des  jurés  de  la  corn- 
mufie^  qui,  aux  tormt  s  de  l  art.  8  de  ce 
décret,  doit  avoir  lieu  avant  le  1"  uo- 
vctnbre  da  eha^ae  anaée,  poifra  étra  ra-> 
lardèe  jusqu'au  {"  décembre  prochain. 
Elle  devra  avoir  été  précédée  de  l3  publi- 
caitoa  prévue  par  Tart.  6  dudit  décret; 
laaia  U  délai  des  réclamations  est  réduit 
à  trois  jours,  at  la  dedaion  du  ccobatt 
municipal  oe sera  paa  MMoap UMa  de  ta- 

cours. 

3.  A  Paris  et  dans  les  communes  mo- 
■aotainéawttt  privéea  de  coiiseUa  noniei» 
paux,  les  fontftions  attr. buées  à  ces  con- 
seils par  le  décret  du  7  août  1848  seront 
reoipiies  par  des  commissions  composées 
du  maire,  de  ses  adjoints,  du  juge  de  paix 
at  de  Tatda  ses  suppléante. 

4.  Les  commissions  cantonales  établies 
par  les  art.  41  et  suivants,  et  les  com- 
missions d'arroBdis&eiuent  de  Paris,  éia- 
bliea  part'art.  14  da  déant  du  7  ao«t 
1846,  sont  remplacées  par  daa  aonnls- 
sIms  eainpasées  de  la  même  manière  que 
cellea  élaMies  par  l'ariicle  précédent. 
Dans  le  cas  prévu  par  Turt.  13  du  s'isdlt 
déarel,  t<Mia  las  Jagas  de  palK  da  la  coia» 
mune  feront  partie  de  la  caamîssiai^ 
mais  non  leurs  suppléants. 

5.  Les  art.  15  et  1^  du  décret  du  7 
Mèt  4648  sont  raoïplacés  par  les  dispoai- 
tuMM  suivantes  :  La  commission  s'asseuH 
blera,  entre  le  l"  et  le  o  décembre,  par 
^es  soins  et  sous  la  présidence  du  maire. 

6.  La  diftposittoa  de  l'art,  âl  du  décroît 
àm  9  -«oAtiMBaaliNitDaigltMft  citoyeus 
fttfcatlaHiiMipU  4ift.iDMIlona  4a  jMé 


.  adr.  lUT.  —  f4  ûcroaai  1870.  4IP 

daBS  le  cours  de  l'ooDéo  1370.  Les  pré- 
fets pourront  se  eontenter,  an  Macalian 
de  la  disposition  du  paragraptial  AaTart. 

10  du  susdit  décret,  d  indiquer  aux  maig- 
res les  noaia  4iea  ^«utte  ^ux  a^rt  ^ 
1870. 

Fait  à  Paris.  Tkoèho,  Favib,  éaum^ 
flMtat^  taMm-^ACia^  ItaMMit^ 


t4  ocTOtmi  *>m  7  MOTnâ»*  1d70.  —  "Décret  r«- 
laiff  à  i'orKataisatton  ipoltHqM  a%  t*AtgilllK 
(Xil,  B.  VlIi.n.lSi.) 

Le  gouvernement,  etc.«  décrète  ; 

Art.  I*.  ^ttt  sappriaiéas  In  fonetiata 

et  attributioasda  t^awanr  général  da 
l'Algérie,  de  sous-gouverneur  de  l'Algé* 
lie  el  de  secrétaire  général  du  gouverae- 
ment  pour  l'expédition  générale  des  aAai-» 
m  cHrMas.  La  oanaaM  -eapèrianf  4a  gt»» 
vernement  de  l'Algérie  et  le  conseil  d« 
gou  vert»ement  do  è' Algëiia  aoiil  égalngiait 
sapprioiék. 

t.  fiant  mMH  las  «éar«la4n  4P  4éae««> 
bre  1860,  du  30  avril  et  do  28aMi  4841, 
la  décision  impériale  du  3  novemfci^ 
1862,  les  décrets  du  id  iaift  éft 
7  juillet  1864. 

8.  L'Algérie  fanfieraM  llala  44|aila- 
ments:  le  département  d'Alger,  le  d4« 
parlement  d  Oran ,  le  département  de 
Ck)nstanline  ;  ce  qui  établit  9â  départe* 
ments  dans  la  République  française.  Gtka» 
qoa  départanent  uaaMM  dani  «Mpiiae» 
tants  du  peuple. 

4.  Les  trois  départements  de  l'Algérln 
constituent  un  seul  et  même  territoire  ; 
néanmoins,  jusqu'à  ce  qn  il  en  t«t  élé 
décidé  anlfomoM,  Ha  popalattens  w&mh 
péennes  et  indigènes  établies  dans  Mi 
terri'o  res  dits  actuellement  tërriUiif^ 
militaires,  cofitinueront  k  être  admiais- 
tréas  par  rantarili  nrflilalini  nanali  «ft^ 
df  teatlon  partte  li  d'arl.  8. 

5.  Le  gouvernement  et  la  liante  iiâwl- 
nistration  de  l'Algérie  sont  centraliséë 
^  Alger  sous  l'autorité  d'un  haut  font^ 
tionnaire  qui  reçoit  le  titre  d«  GddlMK 
neur  général  cm  liés  iTùtè  fUifmwmUlè 
de  l'Algérie, 

6.  Un  général  de  division  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  réunies  dans 
les  trois  départements,  administre  les 
poputatiena  européennes  at  indlfènas 
tuellement  soumises  à  Tautorité  militaire^ 
comme  il  est  dit  à  l'art.  4  II  a  sous  Séà 
ordres  les  buieaux  arabes.  Toutefois.  Ip 
mioiatrade  la  guerre  et  te  ministro  dé  a 
wafina  mservent  sur  rarm4e  el  $ar  1^ 
marina*  an  i41i^i4»  4>iiMi4«p:ila 
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cent  sur  les  armées  eu  campagne  et  sur 
les  tfitttons  ntniês. 

7.  Gh»qnp  département  est  administré 
par  un  préfet,  qui  exerce,  fohs  l'aiiforité 
supérieure  du  gouverneur  général  rivil, 
les  ttf ribuf ions  eoniftrées  aoi  prHtI»  de» 
départements  de  la  Répobliqiie.  Il  fe^it 
les  m'^trupt  o  is  du  gouverneor  gén  ral 
cifil  pour  toutes  les  aPTaires  t|iii  intéres- 
sent lai  colonisation,  el  lui  rend  i  ompte 
ût  teor  exècDlioii.  Bo  eat  d*abMDre,  le 
profft  est  remplicè  par  ton  seerétiire 
général. 

8.  Les  populations  artuellement  sou- 
mises H  l'aiiforlté  milffiiire  dans  les  ter- 
ritoires dits  têrr'to'reg  mil  ta  res,  sont 
administrées  par  un  colonel  ou  lieutenant- 
colonol  nommé  par  le  commandant  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Néanmoins, 
le  préfet  a  sons  «es  ordres  les  chefs  des 
différen»?  «^frvirr?  r  ivih  pt  financiers  dont 
l'action  s'éfpnd  sur  les  diverses  popula- 
tions de  I  Algérie,  et  qu'il  surveille  en 
YeMii  de  son  antorité  directe.  Tout  cen- 
tre ob  Pantorité  <  ifile  jugera  qu'il  existe 
on  nombre  frEnropéens  suftisant  pour 
former  un  conseil  municipal  &era  ron>tl- 
toé  «•n  commune  qui  relèvera  de  l'auto- 
rité préfei-lorale. 

0  Les  préfets  et  les  ro  m  mandants  mi- 
litaires chargés  de  l'atiministration  des 
départements  de  l'Algérie  seront  tenus 
d'adKsser  ébaqtie  trimestre,  an  goover-> 
neur  général  civil,  un  rapport  détaillé  sur 
la  sifiiîîtfon  de  chaque  adminisirafion. 

lu.  Le  gouverneur  général  civil  corres- 
pond ave<*  chaque  ministre  selon  la  na- 
ture des  affaires;  cbaqoe  année  nu  rap- 
port général  déiaillé  est  remis  par  Itii  rj 
conseil  des  ministres,  iropriuié  et  com- 
muniqué k  l'assemblée  des  leprébeotants 
do  peuple. 

11.  Le  gouverneur  général  civil  ne  peut 
être  représentant  du  peuple  ;  mais  il  a 
entrée  à  la  chambre,  qui  peut  d'ailleurs 
l'appeler  dans  son  .«>ein,  et  devant  la- 
qoelle  il  est  responsable  de  ses  actes.  En 
cas  d'absence,  Il  peut  délégner  sons  sa 
propre  rcspntisobililé,  au  secrétaire  géné- 
ral du  gouveruenieot  de  l'Algérie,  la  si- 
f nature  des  affaires  eoorantes  do  son 
administration. 

12.  Il  est  créé  près  îe  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  un  secrélaire  gû~ 
léral  du  gouvernement  dont  les  attribn- 
tions  sueront  fixées  ullértear«*ment  par  un 
règlement  d'administration  pubHqne 

13.  Il  ei^lcreéun  comité  cousultalif  du 
fouvernemeul  général  de  l'Algérie,  com- 
posé comme  il  suit:  I*  sli  citoyens  Pran* 
çais  ou  naturalisés  Français,  élus  pour 

^NNsamèas,  M  serotin  de  liste  et  à  la 


majorité  absolue  des  suffrages,  par  \m% 
leséleetenrs  fmncal»  de  rAI||îrfe,  «ll 

raison  de  deux  membres  par  rh  ique  dé* 
parlement  ;  f«  le  premier  prési  lent  fie  la 
Cour  d  Alger  ;  3'  If  seeretaire  général  h 
foitvemement  ;  4*  l'inspet  teor  géoénl  «es 
travani  civils  et  rinspecteur  général  des 
finances  en  Algérie:  ces  deux  dernier» 
n'ayant  voix  délibérative  que  pnar  les  af- 
faires de  leur  compétence,  et  sur  lesqaeU 
les  ils  pfésenient  leur  rapport  écrit.  Le 
gouverneur  pi^riéral  civil  de  l'Aljiérie 
prendra,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
la  présidence  du  comité  consnltatif.  km 
dCftiot,  la  prfsiilenee  apparilendn  n 
premier  président  de  laOaur  d  Alg<*r.  Le 
comité  consultatif  du  gouvernement  e«t 
appelé  k  donner  .«on  avis  sur  les  affaires 
qui  lui  seront  attribuées  par  on  règle- 
ment d'administration  publique  arrêté 
dans  les  trois  mois  de  b  publication  do 
présent  décret.  Provisoiremmt,  il  donne 
son  avis  sur  les  affaires  d'aiiuiini.Htration 
qui  ne  sont  pas  dans  les  attrlbutieas  aes 
pr<^f('ts. 

14.  Il  est  rréé  nn  eAnseîl  sm>érieur  du 
gouvcrnemeni  généi'al  de  l  Algerie.  e«a- 
posé  comme  il  soit  ;  le  gouverneur  géut* 
ral  civil,  présirfent  ;  le  commaD<tant  des  < 
forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie;  le 
premier  prési  leut  de  la  Cour  d'Alger; 
l'arch»'véque  d'AUer  ;  les  préfets  des  trois 
départements;  neuf  conseillers géaéfasx. 
élus  chaque  année,  dans  sou  sein,  par  le 
conseil  général  derhaque  départeoieoUà 
raison  de  trois  membres  par  conseil. 

Ije  conseil  supérieur  se  réonil  cli- 
que année  au  mois  d'octobre,  iprès 
la  sess  on  des  conseils  jfriif^ninx,  (oor 
délibérer  sur  le  bu  dgei  geuérjl  de  1  Algé- 
rie. Le  vlce-présî'ient  el  le  .secrétaire  font 
nommés  par  le  eonseil  supérieur  al  àa» 
son  sein,  tt  la  pluralité  des  sutTraf^es.  Le 
conseil  siipi^rieiir  ne  pourra  délibérer 
qu'autant  qu'il  reunira  la  majorité  deses 
membres;  les  délibérations  sont  priMl 
la  majorité  des  membres  présents.  Us 
procès-verbaux  seront  publies  aprH  Iî 
session  ;  un  résumé  sommaire  des  Jèli- 
rations  pourra,  en  vertu  d'une  aptori»i- 
tion  du  ronseil,  être  oommunto"^  k  "  ; 
presse  locale  pendant  la  session.  Le  pro- 
jet  du  bml^a  K'^néral  de  l'Aliiérie,  ar- 
rêté  pjovisoiremeut  par  le  goiiwrnenr 
général  civil,  ai  rès  délibération  du  con- 
seil supérieur,  sera  transmis  au  conseil 
des  nnoifetres  pour  être  déluititeoient  > 
arrêté. 

15.  Il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  légisif 
tion  actuelle  aur  les  Ittribulioos  des  coo-  ; 
seils  généraux  et  des  conseil»  municipaBS 
•D  Àliério.  Un  déott  nltérionr  êxara  la 
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Fait  à  Tours.  CR^Mmix,  ûàlimA» 
Glais  BizoïM,  FoviucHoa. 


compositioa  et  le  mode  d'élection  de  eet 

eoDseils. 

16.  Toutes  dtsposiUoD'»  contraires  au 
pré^t  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. Le  présent  décret  sera  rendu  exé- 
cutoire dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  4  de  rordonnancc  du  27  novembre 
1816  et  par  rordoonance  du  18  janvier 
1817. 

Fait  b  Toars, en  conseil  de  jouverne- 
ment-Ceduim^  GAMBsrTA»  GiAis-Biiotii, 

FoUAldON. 

U  ocTotiK  —  7  iroTm«B  1870.  —  Décret  qoi 
■oai0«  le  giiaverneur  icé«>éral  civil,  \«  eltef 
4W*aiaJ  T  fièiièral,  le  tecréiaire  général 
:  ouv«>riie«neMt  en  Aigéne,  et  (ixe  In  iraU 
tameiit  des  |iriiiclpalM  «uivriite.  (XII.  II.  Vlll. 
135.) 

Le  gouvernement,  etc.»  décrète  : 

irt.  M  Henri  Didier»  procureur 
i«lt  Bépublique  près  le  tribunal  de  la 
^ine,  tneien  r«>|»ré{*entant  de  l'Aliiérie, 
*st  Dominé  gouverruiur  général  evoU  des 
trois  ii(>pHii«tneiits  dt*  l'Algérie. 

i-  Li' général  de  division  LHlItîmîiml  est 
non  né  cixnnidoJaiti  des  fun  es  de  terre 
et  Ile  mer  dans  TAIgérie.  Il  aura  pour 

f  >l  étai-ttujor  yenëral  on  général  de 

iinga  ie. 

3.  M.  Le  Baileux  Jii1ps\  proprii-laire, 
W  Dummé  secrétaire  geueral  du  gouver- 
Mmeutpréa  le  gonmneoi^  générai  civil 
ie  l'Algéiie. 

i.  Letraiiemenl  du  gouverneur  général 
'iyd  est  tîxéa  la  somme  de  soixante-douze 
«iilefrancs  par  an;  celui  du  commandant 
u»  forces  de  lerre  et  de  ner  dans  l  AI- 
'^>  ie»  à  la  sonuM  de  quarante*  huit  raille 
fi»nc8,  y  compris  les  émoluments  et  in- 
emmtés  de  son  grade  de  gcnérci!  ;  (  ehii 
^ectt;iaire  gênerai  du  gouvenieiiieiit 
ws  le  gouverneur  général  civil,  à  la 
oni  De  dedix-lmilmille  francs. 

^-  L.e  gouverneur  général  civil»  le  com* 
aiifl  tant  des  forces  de  lerre  et  de  mer»  et 
6  «ecrcidire  {général  du  gouveriieoient, 
Wl  loges  aux  frais  de  l'Etat. 
.  ^  t^  truitemenl  des  préfets,  en  Algé- 
Col  fixé  sur  les  mêmes  bases  que 
ûur  les  autres  départements  de  la  Ré- 
ubiiqiie. 

'.Les  membres  du  comité  consuii;iiif 
»  Soovernement  général  de  TAigcrie 

par  les  départements  d*Oran  et  de 
i^'Maniine  i'eç»>ivent  chacun  uneindem- 

iiiinuelle  de  neuf  mille  fram-s  ;  les 
m.  flibres  dus  par  le  département 
Alg^tr  reçoivent  cliacun  uoti  iudemnilé 
inuelle  de  trois  mille  frao€S>  pavabU^s 
ir  trinie«lre  èebu. 


e4  ocTOBHB  M  7  «OfiUBe  1870.  — -  Décret  qaf 

déclare  cfinymiii  rr:iiiç4i«  |,-a  iaraélii'>8  iiidl* 
Kéu9i  de  VMiéne.  (Xll.B.  Vlil.  n.  136.) 

Le  gouvprnemdnt,  etc.,  décrète  : 

Les  Israélites  inligènes  des  départe- 
ments de  l'Algérie  sont  déclarés  citoyens 
Français;  en  conséquence,  lenr  statut  réel 
et  leur  statut  personnel  seront,  à  compter 
de  la  promulgittion  du  présent  décret, 
réglés  par  la  loi  française,  tous  droits 
acquis  jusqu'à  ce  jour  t  esiaul  inviolables. 
Toute  disposition législatlve^tftut  sénatu» 
consulte»  décret,  règlement  ou  ordon- 
nance contraireSj  sont  abolis. 

Fait  à  Tours.  CRéMiEOX,  'Gahbbtta, 
Glais-Biioi»,  fuURICUO». 


ài  ocTOBES  —  7II0VBBBBB  §870. — Décret  «uf  la 
n«iuratii4ti«in  de*  iii«liféiiM  niimlniana  «t 
de«  Mran«r  rs    réstdBQt  ea  AIférIe.  (XII  ^ 

Ô.  VI  I,  n.  137.) 

Le  gouvi-rnemenl,  etc.,  décrète  : 

An.  I•^  La  qualité  de  citoyen  français, 
réclamée  en  conformilé  des  art.  1  et  3  du 
sénatiis-eonsulie  du  U  juillet  18u5,  ne 
peut  ^'tre  nbiemie  qu'a  de  vingt  et 

un  ans  accomplis.  Les  indigènes  musul- 
niaiih  et  les  étrangers  résidant  eu  Algé- 
rie, qui  réelaraent  eette  qualité,  doivent 
justifier  de  eette  condition  par  un  acte  d* 
naissance;  à  défaut,  par  un  acte  de  noto- 
riété dressé,  sur  l'attestation  de  quatre 
témoins,  par  le  Juge  de  paix  uu  le  cadi 
du  lieu  de  la  résidence,  s'il  s'agit  d'un 
indigène,  et  par  le  juge  de  paix,  s'il  s'a* 
git  d'un  élnmger. 

2.  L'art.  iO,  paragraphe  \*^'  du  litre  3, 
l'art,  il  et  l'art.  M,  para^rai  lu-  i  du  li- 
tre4  du  décret  du  21  avril  ibiiii,  portant 
règlement  d^admlui'tlratiou  publique,  sont 
moillfiés  comme  il  suit  : 

Titre  II î.  art  10,  p;)rH'^;r;iphe  i"  :  L'in- 
digène musiJlnian,  s  li  rcuuit  les  cotidi- 
tioos  d'à^'c  eL  u'aptitude  déterminées  par 
les  règlements  français  spéciaux  è. chaque 
service,  peut  être  appelé,  en  Algérie,  aux 
fuNctions  ot  emplois  de  l'ordre  nvil  dé- 
signéuu  tableau  auuexé  au  présent  (h'":f\'f. 

Tille  m,  an.  n  :  L  tn  li^éne  niusul- 
man  qui  veut  Atre  admis  a  jouir  des  droits 
de  cittiyen  français,  doit  se  présenter  en 
persoriitc  devant  leciierdu  biin^ni  arabe 
delà  cirroiisc.ripiiori  dans  i^iquelle  il  ré- 
side, à  Teffiit  de  fermer  y.i  Ucuianjle,  et 
de  déclarer  qu'il  entend  être  régi  par  le.n 
fois  dviles  et  politiques  de  U.  Pratico.  Il 
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•tde  la  déclmtioo. 

Art.  14,  paragraphe  2  :  Les  pièces  sont 
adressées  par  Tadminislration  du  terri- 
toire mtiilaire  du  dépaitemeui  au  gouver- 
iMiir  féninri. 

3.  Le  gouverneur  générât  civil  prononce 
sur  les  demandes  en  naturaiiaâUoB  sur 
du  comiU  coD»uiuti(. 

i.  l\  tm  dmsè  un  iHiUetin  de  chaque 
Daturalisation  en  la  forme  des  casiers  judi> 
ciaircs-  ce  bulletin  sera  déposé  à  la  pré- 
fecture du  déparleniciit  où  réside  l'indi- 
ièoe  ou  l'étr^iu^cr  ualuralisé,  même  si 
riD^iidu  natiiraliaé.  réside  sur  le  terri- 
tAlrs  dit  territoire  militaire. 

5.  Sont  abrogés  les  art.  2,  4  et  5  du 
iénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  les 
art.  titre  ^»  et  19,  titre  6,  intitulé 
m'ipogitim»  gMraXeB  dn  décret  do  SI 
avril  1866.  Les  autres  di>positions  desdils 
sénatus-coosullA  et  décret  sont  msiote- 
nues. 

pj^it  k  Tours,  en  conseil  de  gouverne- 
ipaiit.ClE^iiiEux,  Gambetta,  GLAïa-BlZOiN, 
FODMCBOH. 


t^iMMi*  —  7  WHTMna  1S7«L  —  McHl  or^ 
gwIl^Qi  11  Jurj  «1  It*  ooiirt  4'MtltM  4» 
l'i^lg«rie.  (XII,  B.  VIII,  n.  138.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
l'seeittiNiiîe»  4v  régime  p«litiqne  et  aé- 

miait>tratir  de  l'Algérie  k  celui  de  la  mé- 
tropole appelle  1  assimilation  de  leurs 
kistilutions  judiciairesj  considérant  que 
le  jugement  par  jurés  dM  Closes  crimi- 
nelles est  Tua  des  principes  de  oetre  droit 
public,  et  que  le  développtOMOt  de  la 
colonisation  rend  aujourd'hui  son  appli- 
cation nécessaire  à  l'Algérie  ;  décrète  : 

ArL  1**.  A  partir  do  f  •*  Janvier  ia71, 
les  cours  d'assises  d'Algérie  statueront 
av4tc  l'assistance  de  jurés. 

2.  Le  décret  rendu  le  14  octobre  1870 
ft  le  goufornenent  de  Paris  remettant 
provisoirement  en  vigueur  le  décret  du  7 
août  1848  sur  le  jury,  avec  certaines 
inoilifications,  sera  appliqué  a  l'Algérie. 
La  compétence  ùa  la  cour  d'assises  d  Al- 
ger eomt  rendra  les  arrendissements  d'Al- 
ger et  de  Blidah  ;  celle  de  la  cour  d'as- 
sises d'Oran,  les  arrondissements  de 
Tlemcen  et  de  Mostaganem  ;  celle  de  la 
cenr  d*asiiHs  de  Gonstantine,  les  arron- 
dissements de  PMlippeville  et  de  Sétif; 
il  y  aura  une  cour  d'assises  dans  l'ar- 
rondissement de  Bône.  Les  sessions  oïdi- 
naires  se  tiendront  tous  les  quatre  ajois 
dans  eha^oe  eour  d'assises. 

3.  La  liste  annuelle  du  jury  comprendra 
400  noms  peor  le  dépertement  d'Alfer, 


800  pour  dMcon  des  dépsrtenMMsl%ia 

et  deConstantine,etSOOpour  l'arroadii- 

sement  de  Bône,  sans  que  l'insuffi^Dce 
du  nombre  des  jurés  puisse  empêcher  les 
opérations  des  cours  d'assises.  La  liste 
spécisle  comprendra,  quel  que  soit  leur 
nombre,  tous  les  jurés  résidant  4>l^  ^ 
ville  où  siège  la  cour  d'assises. 

4.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture des  assises,  le  premier  présiéesl 
de  la  cour  d'appel  d'Alger,  les  présidents 
des  tribunaux  de  Bône,  de  Conslantmeel 
d'Oran  tireront  au  sort,  en  audience  pu- 
blique, sur  la  liste  nouvelle,  36  oomsqoi 
formèrent  la  Uste  dn  imy  peat  imM  il 
durée  de  la  session.  Ils  tireront  en  outre 
les  noms  de  dix  jurés  suppléants  surU 
liste  spéciale  dressée  en  vertu  de  l'arlicle 
précédent.  SI,  an  jour  iodiqué  pour  le 
Jugement  de  chaque  a  (Taire,  il  y  a  moins 
de  trente  jurés  présents,  ce  nombre  sera 
complété  par  les  jnrès  suppléants,  suiïâfll 
l'ordre  de  leur  iuscripiion,  et,  ei  fH 
d'insuffisance,  par  des  jurés  tirés  ai  wt 
et  en  audience  publique,  parmi  lM|iués 
inscrits  sur  la  liste  spéciale. 

5.  Mul  ne  pourra  être  tenu  de  faire  Is 
service  de  >nré  plus  d'une  fiis  ssréNi 
sessions  ordinaires  on  extraordinaires. 

6.  Est  abrogé  le  titre  3  du  décret  du 
19  août  18j4.  Les  dispositions  du  CoJe 
d'instruction  criuiiut* Uu  sur  la  fofuiiiiM 
des  coure  d'assises  eerent  eppteUri 
l'Algérie,  k  l'exception  de  l'incompatibi- 
lité prévue  par  l'art.  252,  §  2,  du  Cwl« 
d'instruction  erimioeile. 

T.  Toutes dispusltlaM des leîf  etor- 
dennanees  oontmires  au  préieit  eéon 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Tours.  Créueux,  GainWi 

GjLAlS-BiZOlN,  FOURICHON. 


Sé  ocTOin  —  7  loiuiMB  1370.  —  ^«cni  »r 
U  profaMion  «a  Algérla.  (Ul . 

B.  \m,  m,  m.)  ! 

Les  membres  du  fou^memeit,  etr.. 
considérant  que  les  règlements  qui  assu- 
rent l'indépendance  et  la  d  scipline  do 
barreau  sont  essentiels  à  TorganisitioD 
judiciaire  de  la  République  française  ;  q<ie 
dès  i848  le  gouvernement  de  la  Képubliqae 
avait  reconnu  la  nécessité  de  séNJ^/'Ji 
Algérie  la  postulation  de  la  plliéoln?*' 
préparé  la  division  de  ces  deui 
judiciaires  en  erdennant  la  formais 
d'un  tableau  d'avocats  k  Alger;  que  ce» 
nécessité  est  surtout  impérieuse  dans  ^ 
grandscfntres  de  population  et  dew«"'J^ 
juridictions  supérieures;  <|usdepois]B«« 
il  s'est  formé  dans  différentes  villw  <J«  ' 
colonie  des  collèges  d^nvocsts  AvUM»  o< 
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1»  compagnie      défémeor»;  qu'il  ooik 

Tient  dès  lors  d'appliquer  à  ces  deux  pro- 
ilssions  les  règles  auxquelles  cIIcSl  mai 
soumises  en  France;  décrètent  : 

Art.  A  partir  litt  i**'  janvier  1671, 
ledécrct  du  2  juilkt  18l!2  et  l'ordonnance 
des  27  Février,  H  mars  1852  sur  la  plai- 
doirie dans  les  cours  d*ap!M'l  et  dans  les 
tribunaux  de  première  iaslaiice,  seront 
ippli^ués-  en  Algérie;  les  défenseurs 
pourront  plaider  les  incidents  de  procé* 
dure  et  les  affaires  qui,  d'•^prôs  U  n'agis- 
laliun  de  la  métropole,  sont  &om:iKiircs. 

2.  U  profession  d'avocat  sera,  régie  par 
les  dispositions  non  abrogées  du  décret 
du  U  (lecrnibre  1810,  les  ordonnances 
étii{)-t6  novembre  1822,  27  août  et  10 
sepieoilire  1830,  Ice  décrets  de*  3-22-27 
mars  1832  et  10  mars  IStO-.  L*art.  3  de 
l'ordonnance  de  2  sera  i  xé  >ilé  exccp- 
fionnellcnient  le  t^novenibic  ynochaiu, 
iM  aaoées^  suivantes  le  1*^  octolire. 

1  II  estétsbli  denb  chaque  eempagnie 
4e défenseurs  une  cbanibre  de  diseipifoe, 
conformément  aux  dispositions  des  arrêtés 
d!M2  irimaire  an  9,  et  2  thermidor  an  10, 
ei  ùQ  Tordonnance  des  12-14  août  l.ii32, 
f ni  seront  appliquésien:  Mgérie. 

Touteii  dispositions  de  lois  et  ordon- 
aances  contraires  au  présent  défiret.  sont 
etdeaicurenl  abrogées. 

Fait  i)  Tours.  Grémiecx,  Gaubetta, 
GiJus-BizoïN,  FooniGUON, 


tàocim»*»  7  KovMiBM  1870.  —  Décret  re- 
laiirrax  ili«laS«iis  et  wbdMtioQt  millMUiM 
ee.i:AigÉfitt.  QUI,.B.  VIU,  n.  140.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  . 

Pr4>vi&oirement,  les  trois  départements 
composant  TAlgerie  continuent  à  fiormer 
mift  divisions.  ntlHlaires  avec  leurs 
SSbdiiriBîonai  actuelles,  au  nombre  de 
qiunEe  :  six  pour  le  (iépartemenl  d'Alger, 
tinq  pour  le  dépîtriemenl  d  Oraii,  quatre 
pour  le  dépai  lenienL  de  Conslantiue,  les 
ceielce  demeurant  dans  leur  organisa  lion 
actuelle. Chaque  division  sera  cuouuandée 
par  un  général  de  bripade,  ch;i(|iie  siib- 
diMslon  par  un  colonel  ou  Ut  utenaut- 
•slonel,  sens  les  ordres  du  commandant 
géoéral  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Ton* 
tes  dispositions  contraire» sont  annuités 
tjk  abrogées. 

Fait  à  Tûuifs.  CnéMiKiix,  GAtàSBm, 
<Un>*Bt2;oiHv  Fodaiobuii. 


SO  oc^asHB  _  7  novKiiBii»  tS7û.  —  D4creL  re- 
iMlf  St  rorctniM«««n  «l«  nouvel l«a  eompa- 

gn:ed  ei  de  nouvcaui  rndret  «iBii*  IMaflliite* 
ti:  {Xil,  B.  VUi,  n.iél.) 


L»nMiibre»do  gouvernement,  etc^«  en* 

vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le) 
gouvernement,,  pardécrot  en  date  a  Parist 
du  1*'  octobre  1870,  considérant  que  lest 
quaira  cadres  de  compagnies  erèé»  par  d^ 
cret  du  23  septembred'M  nier,  dans  les  n'gi- 
ments  d'inf  interie  de  ligne,  et  que  les  deux- 
cadres  de  compagniee  formés,  le  mémd 
jour,  dans  les  bataillons  de  chasseurs^ 
pied,  ont  servi,  en  pariic,  k  constituer  des 
régiments  ou  des  bataillons  de  manhe; 
considérant  qu'en  rai?*on  du  nombre  con- 
sidérable de  r«crues  de  la  classe  de  1870, 
et  en  vue  de  la  format-on  oltérienne  des 
eorps  de  marche,  il  y  a  lieu  d'organisé» 
de  nouvelles  compagnies  dans  les  dépôts 
d'infanler  e,  en  remplacement  de  ceii^ 
qui  y  ont  été  détsebées;  décrète  : 

Art«  i";  Dans  10  II  s  les  dépôts  des  réw 
giments  d'infanh-rie  de  liiineqîii  n'auronl 
plus  qu'un  nombre  de  rMinj^j^nies  mobi- 
lisables inférieur  à  quiihe,  il  sera  créé 
aotantde  cadres  de  eompsf  nien  qtt*ll  aéra 
nécessaire  pour  atteindre  ce  chiffre. 

Dtins  les  bataillons  de  chasseurs;  à 
pied,  le  nombre  des  compagnies  mobili- 
sables sera  de  nouveau  poelfrli  dm. 

S.  Les  compagnies  dites  protlfOires  res- 
teront f  n  dehors  des  Gâdres  aosfie|itiUfl0 
d'élrc  ijiohillsées. 

4.  Li  s  généraux  commandant  leS;  divif 
sions  roilitalreepTOe6deiiont.li  Uoagnolaar» 
Mon-  des  cadres  à  i«constiluer  et  y  nom- 
meront à  tnns  les  emplois,  sauf  i^aliûc»- 
tfon,  par  le  ministre  de  la  gueme,  des 
choix  d'officiers.  Ils  appliquerailt  )t  est 
efilBt  les  dispositions  énoncées  danftbs.  dé- 
cret du  24  septembre  1870. 

».  Le  minisire  de  l'int^eur  et  de  la 
guerre  est  chargé^  etc. 

Vait  à  tours.  GAUim. 


Si  ocTOBut      "  «0V8MBBB  iSTO. —  Décrct  pres- 
e-tvant  des  meturc*  pour  empêcher  le  ra\i. 

de  l'ennemi.  (111,  B.  VIII , 

n.  i4:î.) 

Le  membre  du  gouvernement,  elo.,  on 
vertu  des  pouvoirs  ë  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 

(lu  t"  octobre  1870;  con«i(!6rnnt  qu'il 
importe  non-*euleuieni  d'ariéler  i  ennemi 
dans  sa  marche  par  la  déft-nse  locale  or* 
ganisée  par  le  décret  du  i^eeiebw  1970. 
[liais  aussi  d'empêcher  par  des  n^esures 
éiicriî'<iur?  le  ravitaillement  de  l'année 
cnviihissante  en  faisant  le  vide  devant  elle, 
décrète  i 

Art.  i",  Dans^touelesdèpartemfirtreo 

état  de  guérie',  le  comité  militaire  pourra, 
après  avoir  pris  Flivls  ru  préfet.  reqo«rir 
l'évacuation  immédiate  des  chevaux,  bes- 
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tiiiix,  foltareB  et  approfisionDcmenti  de 
tmite  espèce,  de  nature  ^  servir  à  Ten- 
Demi  Le  comité  miliînire  fera  ronnaître 
îa  znne  hors  de  IdqMotle  les  .ippr()vi>ion- 
nemniis  devront  être  évacues,  et  ie  préfet 
dt  ierminera  l^s  pnlili»  fiur  Irtuuel»  ces 
tpprovisionnemi'iilft  devroni  être  iln-igés. 
Ce*  poinis  pourront  être  choisis  hius  du 
dépyrff-ment,  et,  dans  ce  but,  le  préfet  se 
corl t  riera,  s  'iy  a  lieu,  avec  ses  collègues 
de.'^  autres  departementà. 

t.  Lorsque  l'éYacQstion  D*eara  pu  avoir 
lien  k  temps,  le  comité  militaire  requerra 
et  poursuivra  la  (lestruction  du  matériel 
et  des  approvisionnenients  de  toute  na- 
ture pour  éviter  qu  ils  tombent  entre  les 
nains  de  reBflemi. 

3.  Des  reçus  en  poidaeten  nombre  seront 
donnés  aux  habitants.  Les  estimations  se- 
ront faites  a  dire  d'experts.  Le  prix  sera 
réglé  ultérieurement,  ou,  s'il  y  a  lieu,  les 
quantités  seront  rendues  en  nature. 

4.  Au  reçu  du  présent  décret ,  les  pré- 
fets se  concerteront  immf^dialement  entre 
eux  ainsi  qu'avi^c  les  aulontés  mililaires, 
et  s'entoureront  de  toutes  les  personnes 
compétectes  pour  détenniner  à  ravaoee 
les  points  sur  lesquels  les  approvisionne- 
ments devront,  le  cas  échénnt,  être  diri- 
gés. Ces  points  seront  choisis  de  manière 
que  les  ressources  mises  en  mouvement 
soient  autant  que  poesibte  utilisées  pour 
les  bêsoins  des  armées  de  la  défense  na» 
tionale. 

5.  Une  instruction  rédigée  de  concert 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre de  r intérieur  réglera  reiéeution  du 
présent  décret. 

6.  Les  cliefs  militaires  et  les  préfets 
des  d (^parlements  seront  rendus  person- 
nellement responsables  de  Texecu lion  du 
présent  décret. 

Fait  ià  Tours.  Gambetta. 


wtr*  RAT.     33.  S6  0C10M»  1810. 

aitlon  du  Tice-amiral  ministre  de  U 
rine  et  des  colonies,  décrète  : 

Art.  i".  Est  annul^'e  1  >  d(^cislon  do  IT 
août  1 870,  d'api  ès'aqaelle  ie>  pn  fetsnuri- 
tinips  ont  été  investis,  à  tilie  fXcepliuuMl, 
du  I  ommaQ  lenient  supérieur  de  touiMto 
troupes  stationnées  dans  les  cinq  granés 
ports  militaires  mis  en  état  de  siège. 

2.  Les  dispo^iiions  du  dé  rel  d':  15 
octobre  1863  ,  d'nprès  lesquelles,  en  cas 
de  àiege.  tous  les  pouvoirs  soul  mm- 
très  entre  les  mains  des  générsoi  cou- 
mandant  les  divisions  territorialss.Mit 
de  nouTeau  mise«  en  ▼igueor. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  etésk 
marine  sont  chargés,  etc. 

Fait  ^  Tours.  FouRiCHO»t  GAiicm, 
GRÉiii£i}X,  Glais-Bizoi». 


se  ocTviBi  «bT  noTmm  1870.  —  Dèer^t  ftti 
l«Ure  •lit  prèreii  mariiiint-»  le  com mande- 
ment troupes  dans  les  cinq  «irands  |*«irts 
mliiiaires  mit  «n  étal  de  siège.  (XII,  B.  VIII, 
a.  148.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  13 
udobre  lâd;  considérant  que  Tunité  du 

commandement  est  laconditton  indispen- 
sable de  la  bonne  direction  ues  oitcrdimus 
militaires;  conMdéraut  que  ladecïMun  du 
17  août  1870,  modiflaot  les  dispositions 
de  l'art  M  du  décret  du  iSoctobre  1863, 
établii  entre  les  préfets  luarit'nifcS  et  les 
commandants  territoriaux  un  pariJKe  de 
pouvoirs  aussi  difficile  a  réaliser  4u  il  se- 
rait noisi1>le  )i  la  défense;  sur  la  propo- 


%'i  ocTOsas  -a  Tnovmsa  1870.  Déemu' 
torliant  le  ininls«r«  de  la  guerre  I  fif**- 
dra  la  circiiiaid-n  des  trains  de  ^oytfnn* 
dt  narcbaa<iiset  sur  les  lignes  di  càtmim 
d«f«r.i]UI.B.VllI»  a.  iM.) 

Le  membre  du  goavemement,elB.«cs 
vertu  des  pouvoirs  a  lui  délégués  par  It 
gouvernement ,  par  décret  en  date  ï  Pam 
du  octobre  iSlO;  considérant  (jue  les 
nécessités  créées  pai  l'état  de  guerre  eo* 
tralneut  des  mesures  exeeptionosllsii  éè* 
erèle: 

Art.  1**.  Pendant  la  dorée  de  la  guerre, 
le  ministre  de  la  guerre,  peut,  à  touno- 
stant,  si  les  circonstances  niiliiairesl  tii- 
gent,  suspendre  la  circuUtiou  rtestraiDs 
de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  lO^ 
ou  plusieurs  lignes  de  clieiuins  de  fer. 

S.  La  déeision  du  ministre  est  ootili^ 
b  l'avance,  au lanl  que  possible,  à  ra  lm^ 
nislraiion  supérieure  du  cneinio  rie  1er; 
mais,  en  cas  d  urgence,  la  notiMiJ 
peut  être  faite  directement  li  un  cbeTit 
gare  ou  de  station  chargé  a  son  Isir* 
la  transmettre  b  qui  de  droit. 

3.  Deux  heures  après  la  nolification  ^ 
moins  qu'un  délai  j»lus  long  n'aiieina- 
diqué  par  le  ministre,  aucun  iiaiii  f^i^ 
ne  peut  être  engagé  sur  la  scdion  oH  » 
circulation  est  suspendue.  Toutofois,  le» 
trains  déjà  engagés  sur  celle  secUWP*" 
vent  se  rendre  a  destination 

-t.  A  partir  de  l'inierruption  destmcJ 
publics,  radmlnistration  de  II  g«'/JJ' 
par  un  de  ses  agents  dûment  actreiin^ 
dispose  i»  son  gré  de  la  ligne  pour»*- 
propi  es  transports.  Les  agents  du  cben"* 
dt  1er  sont  tenus  d'obtempeier  à 
dies  comme  aux  ordres  émanés  i*!* 
propre  administration ,  en  se  csife*""^ 
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an  tols  et  règlemeoU  destinés  k  essorer 

la  sétiiritt*  piit>|ique. 
Fait  à  Tours.  Gawtta. 


S5  ocT"BRB  H  7  iKfm»iB  1R70.  —  Décret  re* 

U  tf  a  la  |ir  >roi;a(iiin  de  l'octroi  Je  la  e<ifn» 
mune 'le  Puyiaurein  (XII,  B.  VII,,  n  145.) 

LcgouvtTiienjeiU,  rte,  vu  l'uniunitaiice 
do  9  U<'Ceii»bre  1814,  rcIsilTe  aui  octrois  ; 
vu  la  loi  do  11  jiitii  18 iâ;  vu  ie  iiecret 
du  17  D'-iVi  1832;  vu  l'art.  18  «le  la  loi 
des  âtiauieb  du  â1  juin  iNo4;  vu  Id  dé- 
iibéralioQ  du  conseil  municipal  de  lu  com- 
miine  de  Puylaorens  (Tum),  en  date  do 
20  mai  dernier,  tendant  a  obtenir  la  pro- 
rogciliuD  de  1  octroi  lioiit  la  perception 
eipire  le  31  déceuibre  1870,  décrète  : 

Art.  l*'.  La  dorée  des  tarif  et  règlement 
(Sfigoenr  s  rœtroi  de  la  commune  de 
Puy'aiirens  «st  prorogée  jusqu'au  Ai  dé- 
ambrai  1871,  à  charge  par  celle  commune 
de  rau^eoer  eii>uiie.  ses  pro|iositiuo:>  de 
taxes  k  iMsreevoir,  lans  les  liiiiites  fixées 
parle  décret  du  12  février  1870. 

2.  Les  uiiuisires  de  1  intérieur  et  dtfS  â- 
Mucvb  sont  chargés,  elc. 

Fait  à  Tours.  Crémieux,  Glais-Bizoin , 
CAiifcfTA,  FooiitCBim* 


a  ocTOtKs—  l3l  RoTsaBRi  1A70.  —  Décret  qai 
iMilita  MX  ni»Uirtt  le  d«  ie  faire 

reii.pise«ril«iia  la  Keailun  dt  l«art  ofllee* (1). 

(XII,  B.  IX.  n.  146. t 

Les  meiiibnjs  du  gouifiTiiemoni.  elc, 
n  l'an. 7  de  U  loi  du  25  ventô>e  au  1 1  ; 
va  la  lui  do  14  aoOt  1H70;  Ttiiilani  fud- 

liier  aux  nuta-res  appelés  au  service  mi- 
litaire le  moyen  de  s*î  fane  reiii[»lycer  duas 
la  gt'bliuu  de  leurs  oflices,  drciéUnl  : 

Sans  qu  il  soit  pmté  aucone  dérogailun 
^  la  loi  du  U  aodt  1H70,  le  notaire  appelé 
au  se I vice  miMiiHiv  peu!  (lô>it;ner  CDiume 
s<iil  suppléant  tiatis  ia  gtiblum  de  sun  of- 
^»  soit  un  avorat,  auiun.'^é  par  ie  con- 
Kllde  Tordre,  soit  oo  avoaé,soil  oo  buts* 
wr  en  exercice. 

Fait  à  Tour.>.  Grkmieux,  Gambetta> 

UUlS-BlZUlK,  FotiRlCHON. 


idr.  MAT.  —  25,  S6,  S7  ocroou  1970.  dtt 

les  intérêts  des  oeotrés  engagés  dans 

les  qoeslions  de  prises,  qoe  IMoterrup- 

tioii  (ics  rommunirtitions  avpc  Paris 
ne  pe.met  pas  soniiicltre  au  coihseil 
pcrmauent  des  prises  le.'^  iu.su  uctionsdéjà 
terminées  et  celles  qoi  le  seront  josqo^à 
une  épaîjue  indèteniiinee,  déctète  : 

Art.  I".  Un  conseil  prnvisoii  e  des  prises 
est  n.slilue  au  siège  de  la  «iel*  galion  du 
gouverne  '  ent  de  la  Jéfeiise  nationa  e. 

"2.  Le  <  otiseil  est  composé  d*bD  prési- 
dent, de  quatre  membres  et  d'un  com- 
iiiissaire  u  gouvernement.  Les  membres 
composant  te  conseil  sont  pris  parmi  les 
fonctionnaires  des  départemeots  de  U  jo^ 
tice,  des  affaires  étrangère^  et  de  la 
rine,  en  nombre  é^al  et  notnnies  sur  la 
pt  ësentation  des  ministres  de  leur  dépar- 
tement resperiir.  Leors  fonctions  sont 
gratuites.  Un  secréUire-grefior  est  atta- 
ché au  conseil. 

3.  Ce  conseil  remplacera  le  conseil  des 
piises  ÛL^tiiue  a  Paris,  ju  qu'au  rétablis- 
seojeot  Ufs.t  onimuiiications;  il  en  aura 
les  atirthniiuus  et  piocélera  d;i'v;  les 
mêmes  f.<rmes.  Les  punies  an  roc  l  ie  liroit 
de  si^tit^r  les  mémoires  et  requêtes  qui 
seront  présenlés  au  conseil  des  prises. 

4.  Le  cou^eil  provisoire  seia  dissons 
aussi îôi  que  le  conseil  permaiienl  pourra 
fonctionner.  Le  regi<^tre  de.  ses  liecisious 
sera  alors  déposé  aux  archives  du  coaseil 
penna  lient. 

5.  Sont  noniniés  meifth'-î's  du  conseil 
provisoire  des  piises  :  MM  Ht»y,  conseil- 
ler d  h'tut,  »lire';leur  gênerai  au  mini>tere  • 
des  finances,  président.  Favre-GldVairox, 
consul  général.  Leven,  »  hef  du  cabinet 
du  gar  le  <ies  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. De  Chauipeaux,  rapilaine  de  vais- 
seau. Ves.sjiver,  consul.  Bnucarui,  capi- 
iainc  de  Trégate,  rempl4Maiit  les  fonelioos 
de  commissaire  du  g  (uveruement.  Bar- 
boux,  avocat  à  la  conr  d'appel  de  Paris, 
de:>i^ite  comme  secrelaire. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies e>t  eliarj^é,  et«\ 

Fait  a  Tunis.  Grémieux,  FoumCHON^ 
GLAis-Diz.iii.N,  GAaiutiT.\. 
Par  le  gouveruemeui  :  Fouriuuo.x. 


n  MTOï»!  BOTiMBRi  1870.  —  DfcreJ  irii- 
li-uint  uo  conseil  uruvUoirc  des  inses. 
(Ml.  B.  IX.  «.  UT.y 

U  délégation,  etc.,  sur  le  rap- 
port du  vice-amiral  ministre  de  la  ma- 

"■ine  et  des  colonies;  considérant  qu'il 
iUiporte  (le  ne  pus  laisser  eu  souffrance 


26  ocT0tiHe»1â  RuvEMVKi  1870. -"Décret  pofw 
tant  da  44  à  34  mfiliOA»  rémigtîon  d««  bil- 
le's  (i«  u  banqiM  d'Alfèrle.  (XII,  B.  IX, 

n.  US.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  t*^  La  limite  de  vingt -qu  atre  mil- 
lions fjNée  par  Tan.  i"  de  la  loi  du  :i 
septembre  1870,  pour  rèmitôioa  des  bil 


^cy-  ct-«près  dèctei  àn  i  déc«u>iire  1S70  e(  lê  lui  du  3  nui  1S7|. 
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if5        KÈfVtlUetSt  riAHÇAini.  —  «.  AS  LA 

lets  de  la  banque  d'Algérie,  poorra  ètlt 
^rléê  à  ireiite-quatre  millions. 

S.  Us  coupures  des  birieis  de  ta  ban- 
que d'Algérie  pourront  être  réduites  k  dis 

UU0C6. 

Faît  à  Tours.  Crémieux,  Gahbetta^ 

Gl^AlS-filZOLN,  FOURICHON. 


fO  ocTOmis  —  li  HOTIMBRB  1870.  —  I>«eret  qal 
auUriM  la  ttflede  Méf*  èaoïitraeier  an  «a- 

(XII,  A.  IX.  n    14  J.) 

La  délégation,  etc.»  vu  les  flépret<;  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  irs 
18  juillet  tu87  et  24  juillet  1867,  dé- 

Ai-l.  La  vîlîe  de  Mèze  H/'rauItî  est 
aiUorisée  ^  emprunter,  ii  un  taux  d'inté- 
lêt  qui  o'excèile  pas  ë  pour  0/0,  uiie 
sormiie  de  quatre-fingt  millr  Draiies,  pour 
la  défense  nationale.  Cet  eu  prunt  pourra 
être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence,  soil  par  voie  de  souscriptions,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d*émettre  des 
obligations  au  porteur,  ou  transoiisslbles 
^r  voie  d'en(los>€ment. 

2.  L3  jiièfiie  commune  e^t  égilement 
autorisée  a  s'imposer  exlraordinuirement, 
pendant  neuf  uns,  ii  partir  de  1871,  vingt 
(Seniiiiies  additionnels  au  principal  des 
quatre  coiitriliutionj  directes,  devant  pro- 
duire annuelkment  onze  mille  francs  en- 
Tiron,  pour  le  remboursement  de  i  em^ 
prunt  en  capital  et  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  riatèrieor  et  des 
finances  sont  chargés,  eic. 

Fait  a  Tours.  Crémieux,  Glais-Buoiî!, 

CUlIBSfTil,  FUOUGHOBI. 

Pur  lie  gouvernement  :  CUsof . 


M  ««rrasa  »  linomiMi  1870.  —  Décret  «loi 
autorise  la  viliede  C«li«  à  coatracier  «a 
prunt  et  à  l'impoaer  «iinitrdlnatraoMBl, 

8.  iX,  n  IfiO.) 

La  déli^gaiioo,  etc.,  vu  les  décrets  des 
It  et  16  septembre  t87û;  tu  les  lois  des 
iS  juillet  1837  et  24  juillet  1867;  vu  It 
dèlibc^ration  <iu  con<»(>iI  mnnifiipal  de  CSettO 
du  10  octobre  *870,  décrète  : 

ArL  4«'.  La  ville  de  C^tte  (Hérault)  Oit 
Mtorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d'ioté- 
rêt  qui  n'excède  pas  «  pour  0/0,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  franco,  pour  la 
défense  nationale.  Geiempruni  pourra  être 
Tétiisé,  suit  tvee  puMieitè  et  concurrence, 
Suit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculié  dYinptlre  des  obliga- 
tions, ou  transmissiblespar  voied  enUos- 
tonent. 

S.  Lu  mémo  Yillo  est  égulênont  into- 


risée  à  sMmposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinquante  ans,  à  partir  de  1871, 
neuf  centimes  50  additionnels  au  prin- 
etpal  des  quatre  coniributions  directes, 

pour  le  reinbourscment  du  capital  «m* 
prunfé  et  le  service  des  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  riutérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  GAueEm,  Cutunn, 
Glais  Bizoin,  Fodrichon. 

Par  le  gouveruemeut  :  Gazot. 


au  orisa  fa  commune  île  'a  Fcrii  Mactàwi^ 
tcaaiar  «•  aaipriHit  t*  à  a'ïaipMr  iiimi^ 
«MiMaiifc.  (XII  »8.      n.  J5i.) 

Li  délégation,  etc.,  vn  les  décrets  de» 

1-2  el  16  septembre  1«70;  vu  lesloisdcs 
18  juilltil  litô?  et  24  juillet  mi,  dé- 
erète: 

ArL  i".  La  oomniBiro  de  luFerti^liMé 

(Orne)  est  nnîorisée  à  emprunter,  à  10 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  o  p. 
une  somme  de  vingt  mille  francs,  pÂar 
l'affeeter  h  It  défenoe  nutieiiule  el  ^des 
tr3  v  Mix  d'utilité  communale.  Geten»proflt 
pourra  être  réalisé,  soit  avee  piiblkitéet 
concurrence,  soit  par  voie  de  souâai^ 
lions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligattons  an  porteur,  oa 
transmissibles  parvni.i  d'endoâscmettt. 

2.  La  même  commune  est  également 
autorisée  ù  s  imposer  exiraordioaireioeot, 
pendant  onze  ans,  k  partir  de  i87t,  diif 
centimes  additionnels  au  principal  de'^ 
quatre  coairibuiions  directes,  devant  pro- 
duire environ  28.700  fr.,  pour  le  rcu- 
houfseuient  du  capital  emprunté  et  loi»- 
vice  des  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  nnlérieur  lldls 
finances  sont  ehargte,  etc. 

Faît  h  Tours.  Gambetta,  GsiuixoYi 
Glais  liizoïN,  Fouiuchun. 
Pur  le  gou?6rueiueat  :  Caief. 


SO  ocTOBia  mm  7  RoriaBRB  1870.  "  Meretfvi 
awvda»  la  nmmw  «I*  Gbm^ê'Cmm  i 

conlracier  un  etnpruni  et  à  gMmpoier 

ordiiMirement.  (XII,  B.  IX,  n.  152.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
il  et  f ^eplcMbre  1^70;  vuleiklelidn 
18  juillet  «837  el  94  juillet  1817»  dé- 
crète : 

Art.  1«.  La  commune  de  Chanos-Cur- 
sou  (Drême)  e&t  autorisée  a  emprunter,» 
un  taux  dnntérêt  qui  n*eieèdepas  5  pev 

0/0,  une  somme  de  quatre  m  Ile  fmrt. 
pour  la  défense  nalion;ile.  Cet  empriinl 
pourra  être  le^li^e,  soit  avec  [lublaïUei 
ëODCurrence ,  soit  par  voie  de  soiserip* 


Digitlzed  by  Google 


tloBS.  aelt  de  gré  li  gré.  avec  facoHè  tfé^ 
mcllr*  ées  obHgalton»  au  r«rt«»r,  oc 
trtnsmifisibles  par  voifi  (rondos^enî^nt. 

2  La  même  ville  est  également  aiito- 
risoê  h  s'imposer  extraoraiuairemcnt.  pen- 
dant qiialie  ans,  a  partir  de  1811,  'rtttgt 
eenllmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  ûiroclM  ,  r^i'f' 
reraboursemeul  dudit  emprunt  en  capital 
et  intérêts. 

Fait  à  Tours.  GA»aETTA,  CateiEOX» 
Glais-Bizoih,  Pooricbon. 

pj|f    gaat^roemeiit  :  CUiiov. 

lû  of:TOBM  ^  i2  noTB»Ba<  1S70.  —  Déerel  q«l 
aaionM  !•  dèpartemeiu  de  l'On.e  à  con- 
tracter un  eiipriint  et  à  s'Imposer  «ilr*«r- 
dlnairemenl.  (XU,  B.  IX,  n.  153.) 


La  délégation,  etc.,  v-i  Icç  décrets  Jes 
n  ei  1«  septembre  4870;  vu  ïa  délibé- 
ration prise  p«r  le  conseil  général  de 
rOrnc  dans  sa  séance  du  8  octobre,  et  les 
propositions  du  prèf.  l,  décrèie  : 

Art  l*^  Le  département  de  l  Orne  est 
Mtoriné*  c«af»raiènent  ii  la  demande 
«  f»He  le  conseil  général  dan;^  sa 
îhrncê  du  8  octobre  courant,  a  emprunter, 
\  un  taux  d'Hitérél  qui  ne  poulra  dépas- 
ser ô  p««r  0/0,  une  somme  d«  deux  niil- 
UfHidCMiq  cejit  mille  francs,  dont  Ip  pro- 
duit recevra  li  s  affeclalions  indiquées  dans 
la  déltberaiion  ci-  lessus  énoutee.^  Ledit 
emprunt  pourra  éire  contracté,  soit  atec 
ttuWieité  et  eoneurrenee ,  soit  de  gré  a 
gré  soilpar  voie  de  souscriptions  parti- 
culières, avec  faculté  d'émciu  e  des  obli- 
gations au  porteur,  ou  iran.smissibles  par 
biuipie  endossement,  aux  eonditiomi  Oé- 
termiaéet  daoa  ta  même  délibération. 

2.  Pour  subvenir  aux  frais  d'amorlis- 
eemenl  et  au  service  des  iulérôts  du4it 
emprunt  de  2,300.000  francs  et  Ji  seaea- 
gagenenU  aotérie»»,  le  département  de 
VOrac  est  également  autorisé ,  suivant  la 
demande  du  conseil  gi m  r.il,  a  pori_er  de 
tO  k  U  centimes,  a  païur  de  l»71,  et 
jusqu'à  raniiée  1884  ioclosWemeot,  le 
semlife  des  centimes  ex  ira  orti  m  ^nn-â  im- 
posés au  principal  des  quatre  cuniribu- 
tïons  directes;  pour  l année  188i>,  ladite 
impositiûu  bcia  réduite  i  3  centimes  extra- 

ordiaairea.  ... 

3.  Le  miaiatre  de  1  intérieur  est  obar- 

§é.  etc. 

Fait  k  Tours.  OàMOETiA,  Grékisux, 

6lai«;"Biioiîi,  FooRiCHOîf. 
Par  ie  gouvernement  .  Ca&ot- 


ti».iià«.  -  it.ncHi«Mii870. 

•atoriM  !•  dépirleweiil  <•  H  Cr«ii»«  » 

tracter  un  emprunt.  (XII,  B.  IX,  ».  iom.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
42  et  4»i  .septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le  e-rnsell  général  de  la 
Creuse  dans  sa  sossion  extraordtnstrp  du 
mois  d'octobre  1870.  a  refîet  de  subvenir 
aux  nécessites  de  la  défense  nationale*, 
vu  les  propositions  du  préfet,  décrète  ! 

Art.  I".  Le  département  de  la  Creuse 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dan»  sa 
Session  extraordinaire  du  2  octobre  4870, 
à  emprunter  aui  meilleures  eenonions, 
et  en  tout  eaa  b  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  C  p.  400.  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  qui  sera  aff^^ct^j; 
besoins  de  la  défense  nationale.  Ledit  em- 
prunt pourra  être  euntractè,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré. 
soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur,  OQ 
transmisslbles  par  simple  enilossement. 

t  II  sera  pourvu  a  ramorttssement  et 
an  sprvir'c  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
200,000  francs,  au  moyen  -  4-  d'un  prélè- 
vement annuel  sur  les reswurces  du  mifl- 
gei  départemental,  b  partir  de  4871,  sa- 
voir- cinqu-anie-dcux  milip  six  cenis  francs 
en  1871, et  trente-deux  mille  six  cenU 
francs  les  années  suivantes,  jusqu'à  en- 
tier désintéressement  ;  «•  d'un  prélere- 
ment  de  vingt  mille  francs  h  opérer  en 
487''  sur  lt>  p^'^*'""»^  de  l'imposition  extra- 
ordinaire de  i  centimes  1/2.  autorisée  au 
profit  de  U  petite  vicînalité  par  la  lot  do 
ÏOaWil  48ttO.  ^  ^  . 

3.  Le  minittre  de  l'intérievr  est  cb9igé, 

etc. 

Fait  à  Tours.  Gamoetta,  Créeieui. 

Qj^lS-BtZOlM,  FODKlCUÛdi. 

Par  le  gooveraemeoi  :  Goov* 


it  •««•*«»  —  It  MOVMMS  leiO.  —  D«cr«l  «ai 


autorls*  Itdepirtement  du  Pa^-flp  C»lils  à 
contracter  un  emprunt  et  à  employfr  «u» 
besoins  de  la  dèrense  natlouta  §•  pfodall 
d'une  prèc«dente  impMlUoB  ««ir»onltH«lM. 

(XIl,  B.  IX,  n.  iS5.) 

La  délégation,  etc  ,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  seplciubre  1870,  vu  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  Pas-de- 
Calais,  en  ¥oe  de  subvenir  aux  besoins 
de  la  défense  nationale,  etlespropositioua 
Un  préfet,  décrète  ; 

Art.  i«'.  Le  département  du  Pas-ae- 
Calaiscst  autorisé  b  appliquer  aux  be- 
eolns  de  la  défenie  nationale,  suivnnt  la 
délihèrniion  prise  par  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  4**  oc- 
tobre, la  somme  de  neuf  eeni  trente - 
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428       RépwuQos  rMilçAiis«*c.  M  Là  tir.  haï.  —  21  ocrem  «7». 

jflatre  mille  six  cent  sept  francs  soliante-    mille  obligations  de  cent  fraocsclitcttiK 
douze  centimes,  ivprésentiHii  le  prodoit       «a„,^  Î.«-^-S:a  il./ A".  ^^^^^^^ 
de  l'imposiiiou  rxtiJoi(lin.iire  précéilem- 
montaulurisée  pour  la  coii>U  uctiofl  des 
cheuiins  de  fer  d*Arras  ii  Elapies. 

2.  Le  déparleujeut  du  Pjs-de-Calais 
est  éi,'ijI»>fi:,Mii  ;iuioiisé,  conformément  k 
la  deâjt-Jiuie  qu \mi  a  faile  le  conseil  gcné- 


deiibtial'on  du  !«•  uciubre 


ral  dans  sa 

couiaot,  a  etuptanter,  aux  meilleures 
condiiioris  et  à  un  taux  qui  ne  pourra 
lûutrf.iis  dépasser  t)  p.  100.  une  souime 
de  denx  millions  cent  miiic  francs,  qui 
sera  alleciee  a  la  défense  nationale.  Ledit 
emprunt  pourra  être  contracte  so  t  avec 
publicité  Cl  concurrence,  &oit  de  gré  à 
«ré,  soit  par  voie  de  souscriptions  parti- 
culières, av<M-  r.uillé  d'éiiielire  des  obli- 
gations au  puiieur,  ou  tranttuiisftilile» par 
siiuple  endoHsemetit. 

3. 11  sera  poui  vu  h  ramortlssement  de 
lelnprunl  de  :2,lOO,Oi5o  fraOcs  en  douze 
annuties,  confornitmeui  aux  di^puHli(.^s 
adopUvs  par  le  cua>eil  yem'rai  uajis  sa 
délibération  sus-eouncee ,  au  inoyt  n  • 
!•  d  on  prélevemeni  aiuinet  hur  lea  res- 
sources ordinaires  du  budget  ilépartemeo- 
lai  d'un  prélèvement  annuel  sur  les 
rcii&ources atfeeiees  a  la  vjciualiié, savoir- 
centimes  viciiiMUX  affetiri.  aux  clu  uiins  Je 
grande  couimuiilciiiion,  produit  de  I  ccu- 
iHue  I/-2;  CiMiiimes  vciiism  airectésaui 
cheuiiiis  d  luieret  commun,  produit  de 
1  centime. 

4.  Le  uiinisti  c  de  1  intérieur  est  cham 
etc. 

Fait  à  Tours.  G.%nacTTA,  GaÉniEex, 

Ul^U-BlZO.N,  FOURICHUN. 

Par  le  iiuiiveriiciueul  ;  Gazot. 

M  «CT-.BHR  «  !2  T.  vs^JUKE  1870.  — Pëcret  qui 
au  «.ri!,e  le  dûjiarieii.ei.t  «le  l'Ardéche  a  con- 
tff»ei«r  un  emprottt.  (XII,  B.  IX.  n.  156.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  i«  stptt  iubre  1870;  vu  la  délibéra* 

lion  prise  par  le  conseil  général  de  l'Ar- 
dèche  dans  sa  session  extraordinaire  des 

13  et  14  de  ce  mois,  et  tendant  a  autori- 
ser ce  département  a  contracttr  un  em- 
prunt pour  subvenir  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  l'organisalion  de  la  défense 
naiionale  ;  vu  les  propositions  du  préfet, 
eu  date  du  Ib  ociobre,  décrète  : 

Art.  i».  Le  département  de  i'Ardèche 
est  autorisé,  cooformenient  ^  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  dans  sa 
dernière  sessiou,a  emprunter,  a  un  taux 
qui  ne  depasM-ia  jias  p.  o/O  la 
somme  de  un  miinuii,  UesU/iée  a  lajreVace 
aux  besoins  delà  défeuse  nationale. 

S,  L*emprnnt  sera  fnictionné  en  diit 


et  pourra  être  réalisé,  soit  avec  puUidtt 

et  concurrence,  oit  par  voie  de  souscrip. 
lions,  son  de  gré  ;i  irré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  nomlniiiives  oa 
au  porteur^  transuisMbics  par siuiple  foie 
d'endossement. 

3.  Il  sera  pourvu  au  rembourseneit 
de  rt  niprunl  et  au  s^^rvii  e  i!es  iiilèrèU an 
muj^'n  d  uo  piéUivement  (ipere,  de  1871 
b  1885,  sur  le  produit  de  4  cemimesad- 
diiioonels  au  principal  des  qoattecoolri« 
butions  directes,  et  pendant  les  sooées 
m-2,  1883  et  188{,  sur  le  montant  des 
14  cenijijit'i  disponibles,  et  dont  le  pro> 
doit  est  eu  ce  momeni  affecté  a  rtrilinc- 
tion  «le  l*empruut  autorisé  par  la  loi  do 
6  juillet  18oi. 

Le  ministre  de  rinUrieur  est  àmk 

etc.  ^ 

Fa  t      Tours,  GAMBEm^  Gstam, 

Glais-Bizoin,  Fockichon. 

i'ar  ie  ^uuverueuient  ;  Guot. 


ta  ocTOBBi  —  13  HOVMBH  IHTO.  —  IMeNl<il 

*uii>r  «*♦•  It  dep.irtenitfiii  de  la  l.mrr-lnfè' 
rieuie  à  cunuacler  un  e^tiiTuBl  et  «f'i  -P'*- 
Mr  exira«tdlnâir«.i.«ni.  (XII,  B.  Il,  n.  W.] 

La  délégation,  etc.,  vu  tes  décrets  des 
18  et  16  sfptembre  fb70;  vu  la  deliUn- 

tion  prise  par  le  conseil  'général  de  la 
Loire-Inférieure  dans  ^a  sess-on  «trior- 
dinalre  des  24  et  itt  septembre,  afin  d« 
pourvoir  aux  néeessiiéb  fie  U  défense 
nationale;  vu  les  proposillons  du  préfet, 
décrète  : 

Art.       Le  département  de  !j  Loire- 
Inférieure  est  aulori>ê,  conformémeaia  la 
demande  qu  en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  do  24  sepleiluc 
1870,  à  emprunter  ii  un  taux  qoi  M 
pourra  dépasser  6  p.  100,  une  somme  de 
deux  millions,  quisrra  affeclée  aux  né- 
cessités de  la  défense  nationale,  et  parti- 
culîèremenl  b  l'armement,  k  rbatil- 
lement  et  à  l'équipement  de  le  girie 
n.itioftale  mobilisée.  Ledit  emprunt  pour- 
ra être  contracté  soit  avec  publiriit»et 
Concurrence,  soit  de  gré  à  gre,  son  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  dé- 
mettre des  obligations  no  porteur,  M 
transmissil)le>  par  simple  endossemeot. 

2.  Pour  subvenir  a  rantortisseineiit  et 
au  service  des  intérêts  de  i  einpruulde 
deux  millions,  lo  département  delà  Loire- 
Inférieure  eî>t  autorisé,  coi»r«imiéBMiitl 
la  dein.ifide  qu'en  a  faite  le  conseil  géné- 
ral de  la  Loire- In f.Tieure,  a  s'imposer 
extraordinairemeni  63  centimes  f  /IO  ad- 
ditionnels au  priiiLipal  des  quatre  co^slrr 

■ 
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bDtiOBtâfreem,  lesdtts  eentines  réptrtii 

comme  il  suit  sur  7  années  : 

10  c  8/10"  ;  1K72,  10  c.  l/tOe»; 
1K7;î,  9  c.  9/10";  1874,  9  u.  4/10"; 
ih7J,  a  Ci  1876,  H  c  5/10"  Ib77, 
5  c.  5/10«*.  Total  égal  :  68  o.  5/10-*. 

3.  Lesdites  impositions  scrunl  préle^ 
véc»  irniépenilarmnrîU  lU's  cenlinies  cxtra- 
ordioaires  auioi  ibés  par  ith  lois  annuelles 
de  finances,  eo  exécution  des  dispositions 
de  la  loi  du  18  juillet  1870. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  estcliargé, 
etc. 

Fait  à  Tours.  Greuieux,  Guais-Bizoin^ 
FooniCBOif. 
P^r  le  goBverneiDenl  :  Guot. 


96  «CToms  mm  fl<t  ivovnnv  1870.  — Déervt  qui 

lu-nri?'-  te  de  pa  rte  ni  r  nt  Ap  la  Savuiç  a  c.-n- 
Iracler  uo  eii>pr»ni  à  s'imposer  exiiaor- 
dl»«ii«ai«Dt.  (XJ,  S.  IX,  n.  IM.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

13  et  16  Bept«Mnbre  1870:  vu  les  propo- 
sitions du  prcfi  t  et  la  dt  hbératidn  prise 
par  le  conseil  neiuMal  de  la  53V(»ie  dans 
sa  session  extraurdinaire  du  iO  ottuiiie 
courantyà  riffift  de  créer  des  n^^sourees 
pour  les  bessoins  de  la  défense  nationale, 
décrète  : 

Art.  {•*.  Le  département  de  la  Savoie 
est  autorisé,  confurmément  k  la  demande 
4|n>B  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extTViortliîiaire  du  iO  m  tohrp  cou- 
rant, a  empriiiiler,{i  un  taux  qui  ii'  pourra 
dépasser  0  p.  100.  une  souiiue  de  six 
cent  mille  francs  poor  subvenir  aux  be- 
soins de  la  dérense  nationale.  Ltnlit  eui- 
pruut  pourra  être  contraclé  soit  avec  pu- 
blicité et  cuncurreitce.  soit  de  gré  k  gré, 
soit  au  mnj^  ife  souacriptiontjLparttcu- 
iière"*,  avec  fjrulté  <t*émeitre  des  oblige* 
tions  au  poiteur,  ou  transmissïbles  par 
sinjple  endossement. 

2.  AUii  de  pourvutr  a  i  amortissement 
et  au  service  des  intérêts  dodlt  emprunt 
de  »ix  cent  initw*  francs,  le  département 
est  autorisé,  confutraémeiil  h  la  «lelihéra- 
tion  sus-visée  du  '20  octobre,  à  s'imposer 
extraordinsirement,  à  partir  de  IS7t,  et 
pendant  fingt  quatre  années,  savoir: 
cinq  centimes  a  iditionnets  an  principal 
des  quatre  •  ontrihutuMis  direiles,  ei  liois 
centimes  adUilionneis  seulement  sui  ia 
contribution  des  patentes. 

3.  Lesdiies  impositions  seront  recou- 
vrées indépendammenldes  centimes  extra- 
onlioaires  auionses  par  les  lois  annuel- 
les 4e  linauces,  en  exécution  de  la  loi  do 
iSJnitlet  im. 

4.  Uatfsislnds  riatèrienreudiarié» 
me. 


Fait  b  Tours.  Cadmtuz,  GAMiim, 

Glais  BizoiH,  FocfticnoK . 
Par  le  gouvernement .  Gakot. 


9t  ocvnna  »  f 9  «tiranni  ISIO.  — >Déer»i  fat 

autiiH<'<' If- f1è|>arieiii«iit<li^  U -u*  s  A  r  n  racler 
ua «ntpruiit  et  •  cbangrr  ta  d<*!«iiiiai«on  d'uii^ 
•oiuiii*  dluptinible  iiroTenanl  d'impoMiloM 
anlérieures.  (XII,  B.  IX,  n.  159.} 

La  délégation,  rir  ,  vu  le.wlécreîs  des 
12  et  IBsepieniUrc  1870  ;  vu  la  délibéra- 
tion prise  te  4  octobre  par  le  conseil  gé- 
néral do  Doubs,  et  tendant  â  obtenir 
pour  ce  département  l'autorisation  d'é- 
raeltre  emprunt  destiné  à  fa  i  t;  face 
aux  dépenses  qui  seront  occasiounee.s  par 
Tarmement  et  l*é(iuipement  de  la  garde 
nationale  mobilisée;  va  les  propositions 
du  préft  t,  déirète  ; 

Art.  f .  Le  depurleuienl  du  Doubs  est 
autorisé  à  emprunter ,  aux  meilleures 
conditions  et  li  un  taux  qui  ne  pourra  dé* 
passer  6  p.  100,  la  somme  de  sept  cent 
(•  n  Miantc  mille  francs,  qui  sera  affectée 
aux  i)esoiiis  de  la  défense  nationale.  Liedtt 
emprunt  sera  émis,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  b  gré,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faeulté  d'é- 
metire  des  obliKaiioiis  nominatives  ou 
au  poileur,  tr<in>mi>>ibles  par  simple  en- 
dossement, etdont  le  montant  sera  de  cent 
fran(;s. 

2.  L*3mortisspment  rt  le  service  des 
intérêts  de  cet  emprunt  seront  garantis 
par  le  produit  de  denx  centimes  extraor- 
d  naires,  dont  le  recouvreuisnt  devra  s'ef- 
fectuer à  partir  de  1871 . 

3  Indépendamment  tie  ce  prélèvement 
extraordinaire,   le  depaitemeul,  eui  ror- 

mément  li  la  demande  qui  rn  a  été  faite 

par  le  conseil  général,  est  en  outre  au- 
torisé à  changer  la  liestiiiation  '■  d'une» 
somme  de  150.0U0  Iraiics,  aciuelleuient 
disponible,  piovrnant  d'une  impoeitiott 
de  4  eeiitimes  votée  dans  les  serions  de 
1867,  18Grt,  I8t}9,  pour  la  reconstruction 
de  la  nidison  d'arrêt  de  B''saiiçon,  et  à 
TalTeeler  immédiatement  aux  dépenses 
dont  il  s*jgit. 

4.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  ebargé, 
etc. 

Fait  ^  Tours.  Gr^wibux,  GAHBftTTA, 

GLAI^t  BiZO  ^.  K0IRi«H0.'«. 

Par  le  gouveruemeut  :  Gaiot. 


S7  ocTOBRB  —  (3  KovKMiKB  IHTU.  —  D«erttqol 
n  oriM  la  vilie  de  NltM*  à  ««»nirtei«r  ua 
en  pruiii  et  à  ■'impour  «ilraoreiatlNaMnt* 

(111,  B.  I\.  n.  160  ) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
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hommes  de  30  ^  35  aos  j  le  troisième,  ceux 
de  35  U  40  yos, 
3  Les  bans  organisés  par  le  présent 

décret  seruiil  siit-ces&ivemeiit  appelés  et 
^    luis  à  la  (li^ipo^itiun  «lu  uiiniàlre  «ie  la 
guerre  dans  l'urdre  qu  il  fixera  uUérieo* 
rement. 

i.  Un  conseil  de  révision,  composé,  au 
chef-iieu  de  chii'itit»  atTuntii^seiiient,  du 
sous-préfet,  d  un  iieulfiiaiit  de  i^etitiatuie- 
rie  et  4  un  memhre  du  eouseîl  municipal, 
statuera  souveraiuement  a  mesure  des 
appels  sticuesïtirs,  sur  les  réclamations 
•  formées  pour  infirmités,  aprèb  avuir  pris 
l'avis  d'un  médecin  étranger  li  rnrrondls- 
sement,  et  entendu  le  médecin  de  l*appelé, 
si  rappelé  le  réclame, 

5.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne les  admini>truuutis  fli.ancières,  ci- 
▼iles,  de  riustruetioo  publique,  des  cours 
et  tribunaux,  les  éiabli>sciiit'nts  publics 
employés  au  service  de  l  Eiat,  qu;  restent 
réglé.s,  comme  ils  le  sont,  par  les  dii^po• 
sillons  antérieures  au  décret  du  %  no^ 
vembre. 

G.  Il  sera  fait  pour  la  m^rinp,  nn  con- 
tingcni  légle  par  le  muMitre  de  Uiguerre, 
liea  iiumuies  ayant  Servi  dans  la  marine 
êt  munis  de  brvvets  de  spécialité. 

7.  L*-.  milii^t^e  de  Tlntérieur  et  de  la 
guerre  est  charge,  eic. 

Fait  à  Tuur^.  Ckemieux,  Gambetta. 
GLAi$.BllOUI«  FOURICBON. 


g  ^  18  npviKBRi  iSlO.  —  0«cr«t  sur  la  ûltci" 
ptin*  49  I*  it«r«l«  iMit<»«ial«  ui«t»lltoi«.  ^III, 

B.  X.  n.  ftiO.) 

î  "S  membres  dn  gouvernement,  etc.,  vu 
les  .iecrils  des  12  el  II)  M-plembre  l«70; 
vu  les  Uecn  ts  des  â9  MVteuibre,  11  oc- 
tobre et  i  novembre,  sur  la  garde  uatio- 
nale  oiobtlisée,  dec.i  éient  : 
.  Art.  La  ^uvAe  nationale  mobilisée 
est  soumise  a  la  diseipliiie  réglée  par  les 
arU  il3»  114  et  115  de  U  loi  du  13 
Jnla  1851,  sur  la  garde  naiionale,  ainsi 
que  par  les  art.  5,  9i  el  83  de  ladite 
loi.  Les  peines  énoncées  à  1  art.  113 
sont  applicables,  selon  la  gravite  des  cas, 
aux  fautes  énumérées  aut  art.  73»  74 
et  76  de  ta  m»' me  loi. 

La  privaliun  du  t^ra  lé  e>l  encourue 
dans  le  cas  prévu  aux  uri.  7a  et  i9. 

Elle  est  pri>non€é<«  :  pour  le»  ofllclert, 
par  le  ministre  de  l  inieneur,  sur  le  rap- 
port cotiMii.in  lanl  en  chef;  paur  les 
BOus-orticie<s,caporauxou  brigadiers, par 
le  commandant  en  cb<»f. 

2.  Une  fois  a  la  (disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  la  garde  nationale  mobilisée 
•ara  soumise  k  la  discipiiae  de  rarméo« 


NAT     18,  91  mt:,  8  HOvnmilCfO. 

conformément  k  Tart.  11  da  décret  da  11 
octobre  1870. 

3.  Le  m  nistr.>  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  est  <  h.irg.%  etc 

Fait  a  Tuurs.  Gambetta,  Ca&msox, 
GLAli-fillOlH,  FOOUIGBOII. 


i8  ocTOBRi  mm  1 8  HoTiMBac  1810. — Décrtt  HO*  . 
difiaai  le  'srif  de  Titctriit  d«  lavIlltdiMa* 
samet.  (XII.  B.  X,  o.  170.)  ' 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814.  relative  aux  octrois; 
vu  la  loi  du  11  juiu  1842^  vu  ledécretda 
17  irsrs  185i;  vu  Tart.  18  de  la  leiée 
finances  du  juin  1884;  vu  la  délibéra- 
tion de  la  cummissiou  municipale  de  la 
commune  de  Mazamet,  déparlenipot  du 
Tarn,  en  date  du  21  septctubie  1870, 
tendant  b  modifier  le  tarif  de  son  odioi, 
décrète  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation 
ilu  présent  décret,  le  droit  d'i>ctroi  eut)ii 
sur  les  pores  b  rentrée  de  la  vUis  H 
Mazamet  soi  a  supprluiè.  v 

rue  taxe  de  0.23  -c.  par  cent  kilo- 
grain  mes  sera  perçue  sur  les  hudet  ds 
toute  e>pèce. 

2.  Les  ministres  do  rinlérieur  et  des 
finances  sont  charges,  etc. 

Pa  l  à  Tours.  Ckéhieux,  Guu-llt»Wl«  ; 
Gamsëtta,  Fuurichum.  j 


t8  OCTOBRE  —  18  MOVKHBRB  1870.  —  T)è«wt  f»* 

Ut  r  «ux  larir  «t  regi<*Hieni  d'«cirii  » 
•ttOiNiuDe  d0  Citwiei.  (.Ml,  B.  X,  n.  ITI.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  l'ordonBaB» 

du  9  iiéeembie  IHU,  relative  au3^  ««criro  s; 
VII  la  loi  d-i  II  juin  IH42;  vu  le  ili'C'Cl  lu 
17  luar:»  lH5i;  vu  l'ai  iicle  18  de  la  lui  de 
finances  du  22  juiu  1854;  vu  la  loi  daté 
juillet  1867;  vu  la  delibérulion  du  con- 
seil municipal  de  Gbolet,  en  date  ilu  23 
auùl  I87U.  leii.latilan  mainlieii.  pemiaiil 
cinq  an^i.  de  l'octroi  de  cette  cotHmuDe,el 
il  la  révision  des  tarif  ot  règlouieal  de 
perception,  décrète  : 

Art.  I".  A  partir  du  l"  jiinvier  1871  et 
jusqu'au  31  décembre  1 875.  la  percepUoû 
de  l  ucirui  de  la  commune  de  CbuleU<'^ 
partemenl  de  M.Mue-«t-  Loire ,  i>eia  opé-  , 
rée  conr.'i  iiiéiiu'nt  aux  tarif  et  réglisB»**»  ! 
annexes  au  présent  décret.  i 

2.  Les  ministres  de  r  intérieur  et  d» 
fiosneei  sont  chargés,  etc. 

Fait  il  Toun.  CuâauDX»  6lai»-Biiou» 
Gambetta»  PoorichuH. 


SI  ocTMHir—  t8  N  .YtMiBE  1870  —  Wert^J* 
prouvADl  un  prélèTAOïMii  ««r  lis  prodaUi  ^ 
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RÉrUBLlQtE  FRANÇAISE.  —  G .  DB  LA 

l'octroi  d«  U  Tlllt  de  Lori«nt.  (Xll,  B«  X, 
a.  173.) 

Le  gouverneuient,  etc.,  ?u  la  délibéra- 
tion du  cooseil  miinleipal  de  la  ville  de 
iorient,  en  date  du  4  octobre  1870;  vu 
l'article  ?0  de  U  loi  du  21  avril  1832,  et 
l'article  5 de  la  loi  du  3  juillet  184.ti;  sur 
la  propositiOQ  du  ministre  des  Uuaaces, 
décrète  i 

Alt.      Est  approuvée  la  délibératiOD 

sus- visée,  par  laquelle  le  conseil  niunici- 
pa!  de  Lorient,  département  du  Morbihan, 
a  voté,  cunime  le^  années  précédentes,  un 
prélèvement  de  seize  mille  franes,  sur  les 
produits  de  son  octroi^  destiné  k  être 
affecté  au  paiement  d'une  partie  du  con- 
tin^^*M)t  personnel  mobilier  assigné  à  cette 
ville,  et  a  exempter  de  toute  cotisation, 
eû  1871,  dans  des  conditions  détermi- 
nées, les  loyers  de  80  franes  et  an- 
dessous. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

Fait  a  Tours.  Crémieox,  Fou  bichon, 
■GiAis-BizoïH. 


■>>i  ocTûBB«s=  18  NovBMBHE  1870.  — Dôcrel  9ur 
la  fémailoo  de  trois  régiments  de  marche 
de  gendarmerie  ;  S  à  ehevel,  1  à  pied.  (Xil. 

B.X,  n.  173.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
veiau  des  pouvoirs  a  lui  délégués  par  le 
«oofemement,  par  décret  en  date  à  Paiis 
du  1"  octobre  1870  ;  considérant  la  néces- 
sité d'utiliser  au  profit  de  la  défense  du 
territoire  toutes  les  forces  vives  de  Tar- 
•mée,  décrète  : 

Art.  Il  est  formé  par  les  prélève- 
sne&ts  opérés  dans  les  légions  de  gendar- 
merie de  l'intérieur  deux  régiments  de 
marche  de  gendarmerie  à  cheval  (n°'  1  et 
-j  a  1  effectif  de  480  hommes  montes,  ré- 
partis en  4  escadrons  de  120  bommes 
«chacun  (ctfdres  d'ofAciers  non  compris),  et 
un  régiment  de  marche  de  gendarmerie 
'à  pied  de  la  force  de  1,200  hommes,  ré- 
ipailis  eu2balaillonsa4compagiiiosdelo0 
hommes  (cadres  d*of&ciers  non  compris). 

1  Les  cadres  et  la  composition  de  ces 
r^giiiienls  demeurent  fixés  ainsi  qu'il  suit: 
(!Swt  le  tableau  J 

3.  Les  officiers,  sous-ofûciers,  briga- 
■diers  et  gendarmes,  qui  entrent  dans  la 
composition  des  corps  ci-dessus,  souicon- 
sileréscommedélachésde  leurs  résidences, 
où  ils  rentreront  lors  du  licenciement  des 
•corps en  question. 

4.  La  solde  sur  le  pied  de  guerre,  les 
iiodemnités  et  allocations  qui  en  découlent, 
sont  acquises  à  partir  du  jour  de  la  cons- 
titution définitive  des  corps,  laquelle  est 

10. 


ïr,  NAT.  —  15,  31  ocTOBHK  1870.  433 

arrêtée  par  un  procès-verbal  du  sous-in* 
tendant  militaire  du  lieu  de  formation. 
Fàit  k  Tours.  Gavutta. 


^rrom  — ■  18  noTaiiBiiK  1^70.  T>éfr<?t  ré- 
gUol  rurganiseiioa  de  la  lélegrai-bie  i  ia 
suite  dee  armèet  en  eennpef  ne,  el  li  •ltn«« 

tli)n  c\vn  f  nrtionnaires  de  l'admioletrAtleil 

télégraphique.  (XII,  B.  X,  n.  174.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  10  septembre  1870;  considérant 
que  radminisCralîon  des  lignes  télégra- 
phiqaea  peut  avoir  h  organiser  des  ser- 
vices de  télégraphie  h  la  suite  des  armées 
en  campagne,  et  qu'il  importe  de  déter- 
miner d'une  manière  précise  les  condi- 
tions de  fonctionnement  de  ee  service, 
ainsi  que  la  situation  des  fonctionnaires 
et  ;iirents  qii!  en  seraient  chargés;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre,  décrète: 

Art.  !«'.  Le  personnel  de  radmlnlsira- 
tion  des  lignes  télégraphiques,  mis  k  la 
disposition  de  l'autorité  militnire,  est  pla- 
cé sous  les  ordres  directs  et  immédiats 
du  général  commandant  en  chef.  Ce  per- 
sonnel est  exclusivement  chargé  de  tontes 
les  opérations  de  télégraphie  militaire 
auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir 
pendant  la  durée  de  la  mission. 

2.  L'assimilation  des  grades  des  fonc- 
tionnaires et  agents  des  lignes  télégra» 
pbiques  avec  ceux  de  Tarmee  est  r^lée 
ainsi  qu'il  suit: 

Oirocteur  généra!,  général  de  division; 
inijpecteurs  généraux  et  divisionnaires, 
généraux  de  brigade  ;  inspecteur^  colonel  ; 
sons-inspecteur,  elief  de  bataillon  ;  direc- 
teur de  transmissions  et  chef  de  station, 
capitaine  -,  commis  principal  et  employé, 
lieutenant  ;  surnuméraire,  faisant  fonc- 
tions d'employé,  sous-lieatenant  ;  agent 
spécial  (mécanicien)  et  cbef  surveillant^ 
adjudant  sous-officier  ;  surveillant,  sons- 
officier. 

3.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  mis- 
sions télégraphiques  auront  droit.  Indé- 
pendamment de  leurs  traitements  fixes  : 

1<»  aux  frais  de  roule  réglementaires  de 
leut  résideuce  au  quartier  général  et  re- 
tour; 2"  k  une  iiulemuilé  d'entrée  en 
campagne,  fixée;  pour  le  lUrecteur  géné- 
ral, s  6,000  fr.;  pour  les  inspecteurs  gé- 
néraux et  divisionnaires,  à  4,000  fp.  ; 
pour  l'inspecteur,  a  :2,000  fr.  ;  pour  le 
sûus-iuspecieur  et  le  directeur,  ik  1,500 
fr.  ;  pour  les  chefs  de  station,  k  1,200  fr.; 
ponr  les  commis  principaux, k  1,000  fr.; 
pour  les  employés  et  surnuméraires  fai- 
sant fonction»  d'employés,  k  600  fr.  ; 
pour  les  agents  spéciaux  et  chefs  surveil- 

S8 
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HîiHr  à  500  fr.;  pour  les  siirveillanls,  U 
400  ff .  ;  3*»  à  une  indemnité  de  g»ierre 
égale,  pour  Viiifipecteur  gt^nèrat,  l'iits- 
peclt'iir  (livisionjwiriî  riiispeclriip,  ;nix 
deux  liers,  ft  pour  les  ;Hiirî's  fuiiclion- 
Baires  et  agents,  à  i-a  luiaïué  6e  leurs 
tinitemPiHs  ;  4^  aux  ratioDs  de  Vivres, 
prestations,,  logement  et  immunités  de 
loulc  nature  alîiihiiéos  dans  l'armée  aux 
différents  grades  auxquels  its  sont  assi- 
milés. Ces  traileiueiiU  et  indemnitéa  se- 
ront imputés  sur  les  fonds  du  budget  da 
ministère  «ie  In  guerre. 

4.  Les  autorités  ciyiles  et  militaires 
sont  tenues  de  prêter  aide  et  assistance 
âiix  Iboctionnaires  et  agents  des  lignes 
télégraphiques  attachés  au  service  des 
corps  d'armée,  et  qui  sont  investis  du 
droit  de  faire  toutes  les  réquisitions  né- 
éessaires  k  raceompllssement  de  leur 
mission. 

5.  L'uniforme  de  campnpnedu  person- 
ne! des  liçrnes  t<Hf^graph:ques  sera  diH'îr- 
miut;  par  ua  arrête  du  directeur  général 
des  télégraphes  et  des  postes. 

6.  Le  ministre  de  rintérleor  et  de  la 
|uerre  est  chargé,  etc. 

Fait  ë  Tuurs.  Gambetta,  Gréuieux, 

G^I^-9lZQ||N,  FOURICHON. 


9      IS  ifOTvnmB  1870.  -    Décret  qui  régi e- 
niMits  le  service  télégraphique  daai  obtint 

corpi  d'arméfl,  (XII,  B.  X,  n.  ilH  ) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
▼ertu  des  pouvoirs  a  lui  déUgués  par  dé- 
cpel  d»  gouvoroemem  siégeant  li  Paris, 
en  date  du  !«'  octobre  1810;  vu  le  décret 
du  15  du  même  mois,  qui  rf»?le  Torgani- 
latiou  de  ta  télégraphie  militaire,  ainsi 
^^t  l^aMiollation  des  grades  des  fonc- 
tlonniilres  et  agents  do  ce  service  avec 
cetix  de  l'armée;  considérant  qu'il  est 
d'un  inieiêt  de  premier  ordre  que  les 
eorpe  d'année  en  cauipagiie  coiiimuiii> 
queiit  par  les  moyens  les  plus  rapides avee 

ministre  de  la  guerre  et  entre  eux;  sur 
la  proposition  du  directeur  général  d«s 
télégraphes  et  des  postes,  décrète  : 

Art.  Un  service  télégraphique  sera 
attaché  k  chaque  corps  d'anuce.  11  com- 
prendra le  pfMsoiiiiel  de  radmin  ^U'alinn 
des  Ligues  tt^le^rapliiqucs  et  U  maleriel 
n4  es»aire  pour  établir,  dans  le  plus  bref 
délai ,  les  comoiunieatioiis  :  l«  («nlre  le 
quailier  général  et  la  !  ^Mie  permanente 
la  plii^  voisine;  entre  le  quartier  géné- 
rai cl  ses  divisions. 

2.  Le  service  télégraphique  d*on  corps 
d^armée  se  composera  d'un  service  viiu  al 
etd'autant  de  sections  qu'il  y  aiir:i  di- 
visions, muai*  chacun  d'un  équipage  avec 
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appareils  de  trausaii:>siOQ  tl  ^mùu- 
net  nécessaire.  * 

3.  Le  personnel  du  service:  télégraptii- 
qii'^  (le  chaque  (  orps  d'armée  sera  iie>:goé 
par  le  iiirccleur  général  lie^  lelt^gia|ilie« 
ei  des  poates.  service  sera,  dirigé  paf 
un  fonctionnaire  supérieur  de  ratlmiQii^ 
tration  des  lignes  télégraphiques,,  qiy 
aura  sous  ses  ordres  tous  le»  emplo^ 
et  agents  de  la  ui  lésion. 

4.  UdireeteoesénéraildiAlèj^toapl^i 
et  des  postes  est  ebnrgè.  ^tn), 

Fait  a  Tours  Gambktta. 
Par  le  minUslre  :  6Ti;;iiKAClw»< 


a  — 18  novEUBHE  1870.  ~  Décret  auiiqllanti 
l'armée  le  personnel  de  radmlolsiraiion 
Ugnea  létégraphiquet  fl  de».  KQftMrailpIII' 
aani  une  mlftlon  de  ffo^rrè*  (XH,  B»  X| 

n.  176.) 

Les  niemhres  du  pouvrrnemcnt.etc.vu 
le  décret  du  15ociul)re  lëTO,  qui  cbâiS^ 
e](clusivementde  toutes  les  opératloos  » 
la  télégraphie  militaire  les  fonctionnaires 
et  agents  de  radministration  des  télégra- 
phes, et  qui  règle  rassimilation  de  leurs 
grades  avec  ceux  de  l'armée  ;  vu  le  dieNt 
du  2  novembre  courant,  aux  terniés  di- 
quel  chaque  corps  d'armée  doit  être  pour- 
vu d'un  personnel  suffisant  pour  assurer 
les  communications telegrapiiiques:  théâ- 
tre le  quartier  général  el  la  lUne  peroa- 
nente  la  plus  voisine  ;  ^  entre  le  quartier 
général  et  chacune  de  ses  divisions;  vu 
le  décret  du  i  i  octobre  1»70,  plaçaol  les 
deux  administrations  des  télégraphes  it 
des  postes  sous  une  direction  unique  ;is 
l'arrêté  du  directeur  géiiéral  des  télégra- 
phes et  des  postes,  en  date  16  oclubre 
dernier,  qui  dé>eruiuie  runilornie  de  cam- 
pagne des  ronctionnairesel  agents  du  tir* 
vice  télégraphique  ;  considérant  qu'u" 
grand  nombre  d  agents  du  lélègraphesont 
actuellement  employés  à  des  opentio'^ 
de  guerre,  et  chargés  soit  de  desseivirlas 
rort.4  et  places  de  guerre  et  les  pos  es 
d'observations  militaires,  soit  d  installer 
et  de  rétablir,  sous  ie  fi  u  de  rennemi, 
les  communications  télégraphiques  oè- 
éessaires  à  la  direction  des  mouveoi^ 
de  l'armée.;  conî-idérant  qu'un  cerlalD 
nombre  d  afieiits  des  postes  remplissent 
deï  fonctiuns  de  même  n  iiuie  suit  auprès 
des  arnié«'s,  soit  sur  le  territoire  vsuUt 
so  t  en  sVfforçi m  d  établir  à  travers  les 
li;ines  rnni mies  des  communicalioiu» 
les  place.»  inv.  sties;  cotisidératit  qne  tOttS 
les  agents  de  cts  deux  perî-ouuels  pcuwsl 
être  appelés  d*un  moment  li  rauiri  i 
remplir  un  semblable  service  et  ï  r^**'^" 
ger  ainsi  teadangONdo  l^uméo  i  aar  li 
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proposition  du  directeur  général  de»  téU- 
|ra[ihes  et  des  posles,  ilecrèLent: 

An.  i*'.  Lepersooml  de  Tadminlstni- 
tioa  des  télégraphes  et  des  postes,  dèti* 
cbé  auprès  des  armées,  ou  atTecté  au  ser- 
vice de  d^f^nse  d'une  place  ou  d'un  ter- 
ritoire en  eut  de  stege  ou  asstége,  ou 
eollQ  remplissant  une  mission  de  guerra, 
est  considéré  et  traité  comme  faibant  par- 
lie  de  l'année. 

2.  Le  d II  ecleur  général  des  télégi  spbes 
et  des  postes  déterminera  les  cas  OU  la 
tenue  de  Tu  n  i  forme,  tel  qu'il  est  réglé 
par  son  arrêté  sus-visé,  est  obligatoire 
pour  ers  nçrents. 

La  dépense  nécessaire  sera  imputée  sur 
les  ronds  du  chap.  S  (art.  l*')  du  budget 
extraordinaire  du  ministre  de  la  guerre. 

Fait  k  Tours.  Gambetta«  CrÉMIBDX, 

GlviS- BiZOiN,  FulRtCUON. 

Par  le  gouvenieuicui:  Steclnaci^ebs. 


3  18  KOVBMBRB  1870.  —  Dècrel  c>rd«>nnanl 
I«  rourriîuirc,  par  chaque  d<^psrtpin<>rTt ,  de 
batter  es  d<*  cani|>a§4Ml  nonil  re  i  r  >!>  r~ 
tionnfl  au  chiffra  d«M  ptipuUiiw n.  (XU,  B.  X, 

n.  177.) 

L.e  membre  du  gouverneroent,  etc.,  en 
Tenu  des  pouvoirs  h  lui  délégués  fiar  le 
gouvernen>eut,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1*'  oitnbre  1870;  considérant  qu'il 
inriporte  de  relrviM*  itntre  iMMillcrie  de  l'iti- 
fenunté  numérique  d.iiis  laquelle  elle  se 
trouve  vis  h  vis  de  Tennemi  ;  vu  les  de- 
mandes formées  par  plusieurs  départe- 
ments, tlp^quclîes  il  résulte  <\\u'  l  iit  his- 
trie  pnvee  offre  a  cet  égard  dos  ressources 
qui  peuvent  être  utilisées,  décrète  : 

Art.  Chacun  des  départements  de 
la  République  est  tc!iu  de  mettip  sur 
pied,  dans  le  délai  de  deux  mo's,  autant 
de  baiieriesde  campagne  que  sa  popula- 
tion tenferme  de  foin  f 00,000  âmes.  Ces 
batteries  seront  montéei^,  équipées  et 
pourvues  lie  tout  leur  nn^tériel  et  person- 
nel, y  compris  les  ufiiciers,  plus  un  clief 
d'escadron  par  trois  batteries.  La  pre- 
mière batterie,  dans  elia<fue  département, 
devra  être  prête  dans  le  délai  d'i/n  moi"."?. 

2.  Lesdites  batteries  sont  établies  aux 
frais  (lu  département  et  à  ia  diligence  du 
putfet,  qui  }onira  à  cet  eist  de  Ions  droits 
de  réquisition  néoessnires.  Avant  d'être 
mi^es  en  sfî-vir»»,  elles  devront  être  pré- 
sentées a  l  unionic  militaire  du  départe- 
flsem,  fui  s'assureva  q^ie  les  pièces  soi^l 
m  étnt  te  noretier,  «t  dlUvrofa  on  eerli- 
Cciî  en  (  on>équence,  dans  le  délai  de 
tro  .;  jrnir*^  ^  partir  de  la  daiftde  la  pré~ 
seouuun. 

S.  L'Etat  s«  réserve  la  faculté  de  dis* 
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poser  des  batteries  ainsi  formées.  En  re 
cas,  il  remboursera  le  moulant  de  ia  dé- 
pense au  déparlement.  Les  batteries  res- 
tant à  la  disposition  du  dépftrlemont  Ibit 
partie  de  droit  des  forceo  oonsiituées  an 
moyen  des  gardes  nationales  do  d^gtr- 
tement. 

Fait  k  Tpurs.  Gahbetta.. 


S  «M  Ig  iievnui  iSTO.  —  Décret  veià«iir  k  1* 

rorqiaiioR  de  batterie*  d'ariill«rle  tipècial»t 
daoui  la  g«rd«  uailoo*l«  i»ut>il«.  (XiU,  a,  X, 

D.  m.) 

Le  nombre  d«  gonvemeeeiU,  etc.,  $m 

vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  parle 
gouvernemeul,  en  date  à  Paris  Uu  1"  Qt^- 
tobre  1870  ;  coesidérant  U  oéfos&ité 
d*aa8«r«»r  le  Mrvioe  dis  botleriss  di 
nons  à  balles,  tout  en  réservant  les  roiit 
sources  des  ré^'imrnts  d'iirtillcrie  pour 
accroiire  le  plus  rii|ni,lt';iu'iit  [>o.^sible  le 
nombre  de  b^iuclics  a  l'eu  a  ueiirt  on 
ligne,  décrète  : 

Arr.  1".  Il  est  formé  dans  les  dépar» 
tetucnts  ci-après  dèaigitésdimie  nouvelles 
baiierit-:»  (l'artillerie  de  g;urde  uaiiouale 
mobile,  spécialHMtaideMinéosnii  »friice 
des  canous  a  bitlles  (ttitrniliettMi)^ 

2.  Ces  batteries  tompreodrout,  commiî 
les  Itatlei ies  liioiilees  des  régiments  d  ai- 
tiliei  ie  de  ia  iigue,  des  cauouuier^  déri- 
vants et  des  eanonniors  «oadottours.  i.es 
servants  seront  recrutés  prineipalemenA 
parmi  les  omners  d'ai  t  ;  len  eondueteurs, 
parmi  les  Uomuies  nabiiuéé  k  la  conduiiA 
dos  cbevaux. 

3.  Le  recrulomnt  en  mm  opéré»  soift 
par  des  engajîcnrenis  volontaires  contrtf** 
tés  po'ir  toute  U  durée  de  la  guerre,  soit 
par  des  désigna lioitô  d'olâce  fitites 
Pautorité  militaire  dan»  l^s  b»UiUoAft  de 
gardes  nationaux  mobiles  ou  mobilisés. 

A.  Le  cadre  et  ia  composition  de  cha- 
cune de  (  es  Ntier^cft  dmAU^oi  âxé» 

aiiiâi  qu'il  suit  : 

I  capitaine,  monté;  t  lieotenent  en  pre- 
mier, id.;  1  lieutenant  en  second,  id.; 
i  adjudant,  id.  ;  i  maréchal  des  logis 
chef,  id.  ;  1  maréchal  des  logis  fourrier, 
id.  i  8  maiécliaux  des  logLs^  dont  ^,  id.  ^ 
8  brigadiors^doBt  %\A,;t  tronpiltesyldo 
d  maréobaox-ferrantSvid.;  9 bourreliers; 
8  artificier!*  ;  40  canonniers  servants  ;  4é 
cajionuiers  conducteurs  aveo  04  cbevaoi 
dotrtit.  Total  .  HH, 

5.  LHirmomont  ot  FHiiuipeatifé  é€ft 
homn»es  non  montés  seionl  ^e9  mémet 
que  dan&  balteri^s^  de  la  garde-  wM'm^ 
naie  inol^le^déjÀ  e;^Às,t^les.  L'a^rm^miut 
et  Péquipement  des  hommes  montés  s«- 
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roDt  ceux  des  eafaliers  do  train  de  Tar- 

tllleric. 

6.  D^ns  les  départements  où  il  est  for- 
mé deiiï  hultories,  il  sera  nommé  un  chef 
d'escailrou  pour  cûuuiiàudcr  ces  deux 
batteries. 

7.  Les  nominations  des  officiers  seront 
faites  directement  par  le  pouvoir  exécutif 

.  an  titre  de  t'araiée  auxiliaire  et  pour  la 
durée  de  la  guerre. 

8.  l,es  chevaux  de  selle  et  de  trait, 
ainsi  que  les  harnais  ru  rcssuires  au  ser- 
vice de  chaque  batterie,  seront  obtenus 
par  voie  de  réquisitiou  dans  les  départe- 
ments oik  s'organisent  les  batteries.  L'aa- 
torilé  militaire  est  munie  à  cet  ^gard  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Les  harnais 
seront  ceux  en  usage  dans  chaque  localité. 
Ils  seront  modifiés  au  lien  de  rassemble- 
ment des  batteries,  pour  être  mis  en  rap- 
port avec  le  matériel  d'artillerie. 

9.  Chaque  batterie  ,  aussitôt  formée, 
sera  dirigée  dans  le  plus  bref  délai  possible 
vers  le  lieu  de  rassemblement,  qui  sera 
ulférieu rement  indiqué,  pour  y  recevoir 
son  instruction  spéciale. 

10.  Des  dispositions  seront  prises  aûn 
que  ces  iS  batteries  et  celtes  qui  pour- 
raient être  créées  dans  la  suite  pour  le 
môme  objet  soient  campées  'a  proximité  du 
terrain  d'instruction,  manière  a  con- 
courir en  même  temps  a  la  préparation  du 
matériel  qui  doit  leur  être  aflTecté. 

1 1 .  Les  départements  dans  lesquels  se- 
ront formées  les  batteries  qui  font 
Tobjet  du  présent  décret,  sont  les  sui- 
vants :  Maine-et-Loire, 3 batteries;  Deux- 
Sèvres,  2; -Charente-Inférieure,  2;  Cha- 
rente, i  ;  Vendée,  I  :  Gironde,  2;  Basses- 
Pyrénées,  2.  Tolul,  12. 

12.  Le  minière  de  Tinlérieur  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  b  Tours.  GAmmA. 


<i      m  KovcMBaB  1870.  —  Décret  qui  «lablit  à 
titra  proTtroir*  l«i  gr«d«t  coBrérèsdtM  Tarw 

iTièe,  en   dehors  des  condiUoni  régl^Beik* 

tajresi  d  unncniciU.  (XI!,  B.  X,  n.  179. | 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
verta  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  b  Parts 

dn  1"  octobre  1870;  considérant  que 
rexlension  rapide  de  nos  forces  militaires 
conduit  d  donner  aux  ofUciers  et  sous- 
olllciers  composant  les  cadres  de  Tarmée 
régulière  des  avancements  de  grades  qui 
ne  sont  pas  toujours  justifiés  p-jr  les  ser- 
vices antérieurs,  et  qui  semblent  dès  lor« 
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violer  les  principes  de  juslice  et  d'égalité, 
décrète  : 

Art.  A  partir  de  ce  jour, les  cotn- 
niissiuiis  délivrées  par  le  ministre  de  h 
guerre  ou  par  les  généraux  conimandanl 
en  chef  les  corps  d*armée  ou  lesdiTisioas 
territoriales,  aux  officiers  et  soas-officiers 
de  l'armée  régulière,  seront  établies  à 
titre  provisoire^  toutes  les  fois  que  le  ti- 
tulaire ne  se  trouvera  pas  dans  les  condi- 
tions requises  pour  Tavancement.  Ces 
commissions  pourront  être  rendues  défi- 
nitives à  tout  instant,  à  la  suite  de  quel- 
que action  d'éclat  ou  de  services  e.\cep- 
tionnels  dûment  constatés.  En  tout  cas, 
Il  la  fin  de  la  guerre,  les  commissions 
provisoires  seront  classées  d'après  le  mé- 
rite des  titulaires;  et  seront  rendues  dé- 
finitives toutes  celles  qui  s'appuieront  s»r 
les  services  rendus. 

2.  Les  commissions  provisoires  sont, 
pendant  toute  leur  dîirée,  entièrement  as- 
similée:» aux  commissions.  Liles  confèrent 
la  mémo  autorité  et  donnent  lieu  asi 
mêmes  avantages  et  prérogatives. 

Fait  k  Tours.  Gahbbtta. 


3  Mi  18  vovnnn  tSVO.  —  Arrêté  enjoigautl  ' 

tout  officier  de  partir  dans  les  yin^'i-quï'.re 
hearet  pour  le  pusle  qui  lui  est  ùtsigtt. 
(XII,  B.  X,  n.  ihO.) 

Le  raeml»re  du  gouvernement,  etc.,  con- 
sidérant la  nécessité  de  ne  pas  laisser  ud 
poste  militaire  dépourvu  de  sontiulaire, 
arrête  :  j 

Tout  officier,  quel  que  soit  son  graJe,  | 
qui,  par  lettre  d'avis,  tél^ramme oa as-  | 
trement ,  reçoit  Tordre  officiel  de  se  reo-  ' 
dre  k  un  poste,  doit  effectuer  son  départ 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  réception  de  l'ordre.  Il  est  remplacé  ■ 
d'office  dans  son  poste,  jusqu'à  rarrivée  j 
de  son  snef^esseur,  par  rofficier  du  gnul*  ; 
le  plus  iiU]\c  après  lui.  i 

Fait  k  Tours.  Gambetta.  ! 


'2  —  18  wovBMBHB  1870.  —  Décret  qoi  loipeni 
les  procédures  de  stUle  immobilière  «t  d*  i 
r«ll«-eBehèn  (l).  (xn,  E.  X,  n.  ISl.)  | 

Le  gouvernement,  etc.,  consldénntiiie  | 

le  gouvernement  doit  venir  en  aide  aux 

souffranres  Je  la  propriété  immobilière.  | 
et  aux  immenses  difficultés  que  les  cir-  • 
constances  opposent  a  la  libératieii  ^ 
débiteurs  par  liypothèqnos;  «lull  ysjw 
tice  et  néressilé  à  surseoir  à  toutes  venttt 
judiciaires,  soit  qu'elles  soient  poursoi- 


il)  Abrogé  p«r  U  loi  du  3S  mal  1871. 
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VMS  pur  un  créander,  soft  qaela  loi  elle- 
même  les  ait  prescrites,  si  dans  ces  der- 
oiers  cas  une  partie  intéressée  y  forme 
opposition,  décrète  : 

Art.  1*'.  A  compter  do  jour  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret.  Il  serapro* 
vîsoirement  sursis  a  toutes  procfVlnrp?  do 
saisie  immobilière  et  de  (oWe.  enchère  , 
même  k  celles  qui  sont  acluellemeut  eu 
coors,  la  procédure  de  surenebère  com- 
mencée pouvant  néaDmolns  être  conduite 
à  ûn. 

2.  Les  délais  impartis  au  titre  12%  liv.  5, 
1"  partie,  du  Gode  de  procédure  civile^ 
pour  remplir  les  différentes  formalités  de 

laproréfUirc  de  saisie  immobilière,  sont 
en  conséquence  suspendus  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  jugement. 

3.  Néanmoins,  si  le  créancier  saisis- 
sant, la  partie  saisie  cl  tous  les  créanciers 
hypothécaires  sont  d'accord  pour  qu'il  soit 
procédé  à  l'adjudicaiioQ  sur  saisie,  à  la 
folle  enchère»  à  la  licitation  d'un  lm< 
flieuUe,  la  procédure  suivra  son  cours, 
elle  consentement  de  toutes  les  parties 
sera  constaté  soit  par  le  jui;enient  (h>  pu- 
blication, soit  par  le  jugement  d  adjudi- 
cation. 

4.  En  matière  de  vente  de  biens  de 
i  nlli  nprès  union,  les  tribunaux  pourront 
urJuuuer  le  sursis  à  la  vente  sur  la  de- 
mande soit  de  tout  créancier  hypothécaire, 
50it  de  tout  créancier  ehirographaire , 
pourvu  que  sa  créance  ait  été  véritiée  et 
admise,  soit  même  du  failli. 

o.  Tous  les  iucideuls  auxquels  duuuc- 
root  lieu  les  demandes  k  fin  de  sursis  for- 
mées en  vertu  du  présent  décret  se- 
ront instruits  et  jugés  sommaircniont. 
Les  jugements  qui  statueront  sur  Icsdites 
demandes  ne  seront  pas  susceptibles  d'ap- 
pel. 

0.  Le  présent  décret  sera  publié  et  pi  o- 
mtilgué  confarniéiiient  aux  ordonnances 
lies  -21  noVL'iiibie  181(J  et  IS  janvier  1817. 

lùii  a  iourà,  eu  conseil  du  gouverne- 
ment. Gbémibox,  Gambbtta,  Glais-Bi- 
20IH,  FoujucnoN* 


5  »  18  MOVKHiiuK  1870.  —  Décret  sur  loa  cUw-i» 
d«  commerM  (1).  (XII^  B.  X,  n.  1S2.) 

Le  gouyerneraent,  etc.,  décrète  : 

Art.  Les  effets  de  commerce  qui  ont 
donné  lieu  h  la  loi  du  Uaoût,  et  aux  dé- 
crets du  lO  septembre,  du  11  et  du  IC 
octobre  1870,  seront  désormais^  comme 


Uk  hit,  KAT.  —  9  NOVEBKHB  1870.  4S7 

tous  effets  de  commerce  qui  seront  sous- 
crits à  compter  de  ce  jour,  soumis  aux 
prot«n ,  dénonciation  et  poursuites  dans 
les  délais  déterminés  par  le  Code  de  com- 
merce. 

2.  Pour  bien  fixer  les  époques  ob  les 

paiements  des  elTets  souscrits  jîî:;qi)'au  15 
octobre  dernier  pourront  être  exigés ,  et 
pour  interpréter  au  besoin  la  loi  et  les 
décrets  susénoncés,  il  est  décrété  que  tous 
les  effets,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur 
création,  depuis  le  15  août,  ne  seront 
exigibles  qu'après  trois  mois,  soit  quatre- 
vingt-dix  jours  à  compter  du  jour  de  leur 
échéance. 

3.  Exceptionnellement,  et  par  déroga- 
tion auxdispositionsduGode  de  commerce, 
le  protêt  à  défaut  de  paiement  au.\  jours 
indiqués  par  TarL  2,  pour  Texigibilité, 
pourra  être  fait  pendant  cinq  jours  h  comp- 
ter du  jour  de  l'exigibilité;  les  délais  de 
dénonciation  de  protêt  et  d'assignation  ne 
courront  qu  a  compter  de  ce  cinquième 
jour,  même  si  le  protêt  a  lieu  avant  le  cin* 
quième  jour. 

4.  Pour  tous  les  cUets  échus  ou  à  échoir 
jusqu'au  30  novembre  prochain,  les  pro- 
têts» dénonciations,  actes  d'assignation  et 
jugements  de  condamnation,  seront  enre- 
gistrés gratis. 

5.  Jusqu'à  la  tin  de  la  guerre,  et  pen- 
dant le  mois  qui  en  suivra  la  cessation, 
Tart.  1344  du  Gode  civil,  §  S,  pourra  être 
appliqué  par  les  tribunaux  de  commerce, 
quand  le  débiteur  réclamera  un  dclai  i 
Taudience,  le  jugement  étant  alors  con- 
tradictoirement  rendu.  Si  le  débiteur  s'est 
laissé  condamner  par  défaut,  il  ne  pourra 
réclamer  aucun  délai  sur  l'opposition. 

6.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  départements  envahis, 
même  en  partie.  Dans  ces  départements, 
les  échéances  sont  prorogées  de  droit; 
tous  les  actes  de  protêt,  de  dénonciation, 
de  poursuite  quelconque,  sont  interdits. 
La  loi  commerciale  n*y  reprondra  son 
cours  qu'un  mois  après  la  cessation  delà 
i^nerre  ou  l'abandou  par  reonenii  du  ter- 
ritoire occupé. 

7.  Le  présent  décret  sera  publié  et  pro- 
mulgué conformément  aux  ordonnances 
du  27  novembre  1816  et  du  18  janvier 
1817. 

Fait  à  Tours,  en  conseil  du  gouverne- 
ment. Grémibux,  Gamsbtta^  Glais-Bi- 

ZOIN,  FOURICHON. 


{i)  Voy.  I«8déer«lff  ènoiuérAsdans  r«ri.  1'^. 

•/fsl  |*ac  erreur  nue  cel  article  indique  une 
loi  du  14  auûi  1870;  la  vérliable  date  est  le  13 


aoûl.  Voj,  saprà,  j*«gt5  iH'J,  cl,  V..y.  i.  71,  Iti 
lois  det  10,94  marael  36  i\t'\\ 
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4  —  §4  HoTiMBii  1870.  —  Décret  relatif  * 
remploi  de  pfgeont  powr  te«  eorrMpoa* 
daiices  |»ntée«  des  d*|Mrl«ai«Btt  arec  rarik. 

(XII,  U.  Xt,n.  183.) 

La  (ielt'gation,  etc.,  consîdt^rant  que  de- 
puis riomtissemeot  de  Paris  il  a  été 
établi  ^ar  les  soins  âu  dooble  service  dès 
télégraphes  et  des  postes,  au  moyen  de 
ballons  partjuil  de  Pinis  et  de  pigeons 
voyageurs  puiiani  de  Tours,  un  échange 
spécial  de  correspondances  destiné  k  sup- 
pléer, entre  Tours  et  Paris,  aux  moyens 
de  correspoiiflauce  ordinaires  momenta- 
nément suspendus;  consiih^rnit  que  cet 
échange,  jusqu'à  présent  ic&ervé  aux 
eororuunicaiioiis  du  gouvernemenl ,  se 
trouve  aujourd'hui  suffisammenl  assuré 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  profiter 
les  particuliers  pour  leurs  relations  avec 
la  capitale,  sans  en  garantir  cependant  la 
parfa  te  régularité:  considérant,  toutefois, 
que  ce  mode  extfyordinairc  de  correspon- 
dance, d'ailleurs  coûteux,  n'oflre  encore 
que  des  facilités  Irôs-reslreintes,  et  que 
les  exigences  supérieures  de  la  défense 
nationale  ne  permettent  d'en  accorder 
l'usage  public  que  dans  d'étroites  limites 
et  ik  des  conditions  de  taxe  relativfmcfjt 
élevées;  sur  la  proposition  du  direcltur 
général  dés  tëlégraplies  et  des  postes,  dé* 
crèie  : 

Art.  1".  ÎI  est  permis  li  toute  personne 
résidant  sur  le  len  iiuii  ede  la  République 
de  correspondre  avec  Paris  par  les  pigcofjs 
TOyageurs  de  î'nclminislratioQ  des  télé- 
graphes et  des  postes,  m*  ycnn  nrt  une 
taxe  de  cinquante  centime^  par  mot,  à 
percevoir  au  départ,  et  daus  des  limites 
qui  seront  déterminées  par  des  arrélésdu 
directeur  général  de  cette  administra- 
tion. 

2.  Les  téiègraauucs  destinés  à  celle 
transmission  spéciale  seront  r«>çus  dans 
les  bureaux  de  télégraphe  et  de  poste  qui 
seront  désignés  p^r  l'afiministration,  et 
transmis  au  puinl  de  départ  des  pjgi*(ms 
voyiigeurs  par  la  posle,  ou  par  le  télé- 
graphe, lorsque  les  exigences  du  service 
généra!  !e  permettront.  Il  ne  sera  perçu 
aucune  taxe  complémentaire  à  raison  de 
la  Ij  ausuiission  postale  ou  télégraphique, 
m  k  raison  de  la  distribution  des  télé- 
grammes à  démieile  à  Paris. 

3.  L'Etat  ne  sera  soumis  k  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  de  (r  servire  spécial. 
La  taxé  perçue  ne  sera  remboursée  dans 
aucun  cas. 

4.  Le  directeur  général  des  télégraphes 
et  des  postes  est  chargé  de  l'exécution  du 
prtseut  décret. 

Ifait  k  "roui-s.  Gambctta,  Fouricho:*. 
Cnimiux,  Guis-BiaéiN. 


LA  UÉr.  «AT.  —  4  >OVEMBRE  i^iQ. 

4  —  24  NOTSMunii  1870.  —  ArrôJ*  détermlnaiil 
!«•  eMdlifofit  d'etpMnioi  iae  déptchn 
priTées  entre  |eg  dépane  nents  ei  Paris,  ai 
Mnyeii  des  pigiïonii  voyageurs  de  l'admlnis. 
traiion  das  teiegraphaa  al  daapoUei.  ^U. 
184.) 

Le  directeur  général  des  télégrspkes H 
des  postes,  vu  le  décret  du  é  Bovsnkn 

1»70,  arrête  : 

Art.  f  Les  dépêches  privées  destinées 
k  être  transflsises  k  Paris  par  des  pigceai 

voyat<e!n's  seront  reçues  dans  tous  les 
bureaux  lîe  télégraphe  et  de  poste  du  tcr- 
riiuiie  de  la  République  ,  aux  conditioBS 
de  taxe  ixées  par  le  décret  sns-vM  et 
d'après  les  règles  ci-après. 

^.  (>es  dépêches  devront  être  réJigées 
en  français,  en  langage  clair  et  inlclli- 
gible,  sans  aucua  signe  ou  chiffre  couveu- 
tiOBoel.  Elles  ne  devront  ceatealr  que 
des  communications  d'intérêt  privé,  i 
l'exclusion  absoliie  de  tout  reoseiyne- 
ment  ou  apprécialioii  de  politique  dû  (1« 
guerre. 

3.  Le  nombre  navîman  des  nols  dt 

chfîfîiip  dépêche  est  fixé  à  vingt.  Les  ex- 
pressions réunies  par  un  tr;i'î  d'union, 
ou  séparées  par  une  apostrophe,  seront 
comptées  pour  le  nombre  de  moissetviat 
k  les  former.  Parexceptlon,dans  l'adresse, 
la  désignation  du  destinataire,  celle  du 
Ijeu  et  du  domielle,  ne  compti  roui  cha-  i 
eone  que  pour  uu  seul  niot,  bien  que  for-  1 
mées  d'expressions  composées,  il  en  sêfi  | 
(le  môme  de  la  sigi.^ture  de  l'expétlilenr. 
Toute  lettre  isolée  comptera  pour  un  mol. 
Les  nombres  devront  être  écrits  en  toute» 
lettres,  et  soroit  «omptés  d'aprti  In 
règles  ci-desstts. 

4.  L'indication  du  liea  de  destination 
ne  sera  obligatoire  que  pour  les  dépêches 
à  distribuer  hors  de  l'enceinte  rie  Pjtis. 
dans  la  banlieue  investie.  Les  dept^cbû 
ne  portant  aueuAe  indication  de  celle  na- 
ture serofit  consiMérées  comme  à  destina- 
tion de  P^iis  même.  La  mention  «  rue» 
pourra  être  suppriuice,  aux  risques  «l  ' 
périls  de  rexpédileur.  L'indication  da  li 
date  et  du  lieu  d*origine  n*estpasBSi 
plus  obligatoire. 

5.  Les  dépêches  présentées  dans  les 
bureaux  télégraphiques  seront  traitées, 
en  ce  qui  concerne  la  percepl  on  de  la 
taxe,  comme  les  télégrammes  ordinaires. 

La  taxe  sera  perçue  en  numéraire.  La 
soiiche  du  rej^isire  des  receltes  devra  por- 
ter la  meniiuii  <  pigeons  voyageurs.  * 
Les  dépêches  présentées  dans  les  bureati 
de  posle  devront  être  affranchies  m 
Uîoyen  de  timbres -po^te,  q;ii  vcriMit  obli- 
térés par  les  rpcf  vturs.  Èiie>  ^ei  init  ten- 
flééi  au  guichei  en  ce  qui  concernâ  l'aj^- 
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DlS^fibn  (Ife  là  taxe.  En  cas  d'insufflsance 
5'appruvihionnemenl  de  timbre»,  l'affran- 
chtsscmeni  p-mriM,  par  exceplion,  a?o  r 
lieu  en  numéraire,  dans  les  formes  habl- 

ûiencs*  ^ 

6  Les  bureaux  soit  de  t6lc?r;iphe,  soit 

fie  poste,  réunipont  sous  une  méuie  enve- 
loppe toutes  les  dépêches  qu'iU  auront 
reçues  dans  la  iournée,  et  les  adresseront 
ao  direclcur  gênerai  des  télégraphes  et 
des  postes,  à  T-uirs ,  avor  la  mcotion 
spéciale  :  pigeons  voyageurs ,  mcrm 
au  coin  supérieur  droit  de  Tenveloppe. 

7  LesdèpiH  bes  présentées  après  le  dô- 
Dartdncouni.'i'  de  la  poste  dans  les  bu- 
reaux du  telciîraphe.  où  le  serviiv  de  la 
télégraphie  privée  n'est  pas  Ji'sp*"^^ 
pourrottl  être,  dans  le  cas  oii  le»  lignes 
départementales  seraient  en  mo-nt*^  de 
les  recevoir  sans  aucun  prcjudiie  pour  le 
service  piihlic,  transmises  par  le  telé- 
ttrai»he  au  bureau  du  môme  département 
Sut  serait  le  mleax  en  sttoaiion  de  les  di- 
riger immédiatement  par  la  poste  sur  la 
direction  j,'énerale.  x 

8  Tout  envoi  sera  accompagné  dira 
bordereau  porunt.  wec  la  date  de  l'en- 
vol et  le  numéro  d'ordre,  l  indication  du 
nombre  total  des  d(^pêches  transmises,  et 
la^omme  tolale  des  taxes  peignes  pour 
cet  envoi.  Les  envols  de  chaque  4satégorie 
de  bureaux,  laut  de  télégraphe  que  de 
poste,  seront  Tilis  dire  ipk.hiI,  &anâ  con- 
fusion entre  les  deux  services. 

9  Les  dépêches  centralisées  à  Tours 
seront  dirigées  sur  Paris  par  les  soins  de 
la  direction  «éliéwile,  au  fur  et  à  mesure 
du-elle  disposera  des  moyens  d'expédi- 
tions suffisants,  et  distribuées  k  Pans  a 
la  diligence  du  sertlce  télégraphique  een- 

ml 

li.  Conformément  à  l'art.  3  du  décret 
î^!is-visé,  aucune  réclamalioa  ne  sera  ud- 
uiise  eu  cas  de  non-remise  ou  d'erreur  de 
distribution,  toute  taw  perçue  demeu- 
rant, ë  raison  des  difficultés  que  pr^'^-ite 
.  0  service  spécial,  délànilivemeut  acquise 
à  1  Klat. 

il    l,es  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  îj  partir  du  «  courant. 
F4it  k  Tours.  StebnaCki RS. 


LÀ  DÉF.  NAT.  -  i  WOTWI»!  IWÛ.  4U 

Fait  à  Tours.  Crémibox,  -FoOKlomt 

GlAIS-BiIOIN,  GàMÊTtU* 


4  —  24  KovBMBHB  IS'O  —  Décret  uutran»  un 
crédit  p  ur  la  conatruciluo  d'un  téroWat. 
(XII,B.XI,n.  iSS.) 

La  délégation,  elc.,  décrète  : 
Un  crédit  de  dix-sepi  mille  francs  est 
Ottwrt  au  ministre  de  rinslruclion  pu- 
blique (chap.  U  du  budget.de  rextroice 
1*70}  pour  U  construction  d'un  aérostat. 


4  ..21  HotBMBBi  nnC— Oéertt  rtt»«eti«»t 
sut  COriH  d'ân»**»  «<«  'iivisi«>ns  niili  a  rç, 
t  >  t  r  Ti-i  fie  francs-lireurji  OU  de  Tolon- 

tairca.  (Xll,  B.  Xl.n.tSU.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  eu 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  dale  k  Pans 
du  l"oclobre  1870;  considérant  que,  lout 
eu  respi  étant  l  auionomie  et  les  hbies 
allures  des  corps  de  fruncs- tireurs,  il 
convient  cependant  d'établir  des  garanties 
de  discipline  et  de  prévenir  des  ac'ions 
isolées,  qui  pourr.iieul  .  en  certains  cas, 
préjudiciera  l'action  commune,  décrète  ; 

Ari.  l".  A  partir  de  ce  jour,  tout  corpa 
de  francs-tireurs  ou  de  volontaires  sera 
spécialement  attaché  par  le  ministre  de  la 
guerre  a  un  corps  tl  armée  eu  campagne, 
ou.  à  deiaui,  a  une  division  terriloriae,; 
et  il  sera  lenu  d'opérer  conformément  aux 
directionasupérieures  du  cluf  de  ce  corps, 
on  du  commandant  de  la  division  mili- 
taire, il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règte 
qu'eu  vertu  d*une  aulorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  guerre,  dont  le  comman- 
dant des  fran<  ^  tireurs  devra  être  tou- 
jours porteur  pour  eu  justilierau  besuiu. 

2.  Aucun  corps  de  francs- tireurs  ou 
auean  détachement  de  corps  ne  peut  s  éloi- 
gner du  territoire  dan^<  lequel  il  a  reçu 
onire  d'opérer,  sans  une  autorisation  en 
bonne  forme  du  commandant  du  corps 
d'armée  ou  de  la  division  militaire  auquel 
il  a  élé  attaché.  Les  francs-tireurs  ne 
peuvent  s'absenter  isolément  de  leur  corps 
ou  de  leur  driachemeiit  sans  un  congé 
régulier  de  leur  commandant. 

3.  Les  corps  francs,  actuellement  en 
camp:n5ne,  sont  rattachés  d'office  aux  corps 
d'armée  ou  aUK  divisions  mililaiies  dans 
le  territoire  desquels  ils  opèrent.  Us  de- 
vront immêdiatcuiént  se  faire  connaître 
au  général  en  chef  et  prendre  ses  ordres. 
Avis  en  sera  donné  au  ministre  de  la 
guerre  Oeux  de  ces  corps  qui  désireraient 
être  lailuchés  U  un  autre  t  orps  d  armée 
on  il  une  autre  division  territoriale  sont 
tenus  d'adresser,  dans  (en  cnq  jours,  une 
dcm:tîi(Ie  .tu  ministre  de  la  guerre. 

ce  délai,  il  ne  sera  pus  statue  sur  ces  de- 
mandes. 

4  Tout  corps  franc  ou  portion  de  corps 
franc  qui  contreviendra  aux  d.spusitiond 
qui  precèlent,  sera  désarmé  el  dissous, 
sans  prejuiiKe  des  peines  qui  pourraieftl 
être  (ronoucées  par  les  tribunaux  mili- 
taires. 
S'ait  k  Tours.  liAkiirrtA. 


Digitlzed  by  Google 


440     RÉP.  FHA.NÇAISE.  —  «OUV.  DE  t\  ri!  F.  N 

5  «>  14  ROfBMBu  1870.  —  Décret  ouvrant  au 
minittr*  des  travaux  publies  an  crtdit  tddi. 

tionnel  pour  l'exécuiion  des  mesures  rela» 
lires  &  l  aruieuieni.  (Xil,  B.  XI,  n.  187.) 

La  délégalion,  etc.,  vu  les  décrets  en 
date  des  i3, 20,23  et  29  septembre  1870, 
qui  ont  successivement  ouvert  au  miDistre 
des  travaux  publir  s  des  créilits  montant 
ensemble  k  quaiame-huît  milliuns,  pour 
rézéeiition  des  mesures  confiées  à  la  com- 
mission d'armement  national  |iar  le  con- 
cours de  l'industrie  privée;  vu  le  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  du  31 
mai  1852;  sur  le  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics^  décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1870,  un 
crédit  additionnel  de  dix-neuf  millions 
cinq  cent  mille  francs,  pour  l'exécutioa 
des  mesures  relatîTes  Si  rarmemeot  natio- 
nal par  le  concours  de  l'industrie  privée. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  19  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Grémikox,  Fouaicfloif, 

GAMaETTA,  GjUAtS-BlZOIll. 


It  oevonn  —  44  kovkmbkk  1 870.  —  Décret  re- 
latif A  la  publieatlon  du  Baltetin  4^laJttf- 

pabliqae  française.  (XII,  B.  XI,  n.  188.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des" 
12  et  16  septembre  1870;  vu  le  décret  du 
i%  février  1832,  qui  a  prescrit  la  création 
du  Moniteur  des  commune»,  destiné  II 
donner  la  plus  grande  publicité  aux  actes 
et  documents  officiels  tin  gouvernement- 
considérant  que.  par  suite  de  riuvestisse- 
ment  de  Parls.l'envoi  de  ceUe  leuiiie  aux 
communes  a  été  forcément  suspendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Il  sera  publié  au  siège  de  îa 
résidence  de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  et  par  les 
soins  du  ininislère  de  l'intérieur,  un  BuÙe' 
tm  de  la  République  française^  dcs'inô  à 
être  envoyé  et  affiché  dans  les  communes. 

2.  Vn  crédit  de  cinquante  mille  francs 
est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  I  in- 
térieur, exercice  1870,  pour  couvrir  les 
frais  de  publication  et  d'euvoi  de  ce  Bul- 
letin. 

8.  Ladite  somme  sera  remboursée  au 
trésor  au  moyen  d'un  prélèvement  opéré 

jusqu'h  (h'.o  concurrence,  sur  le  produit 
des  abonnements  an  Moniteur  des  corn  - 
munes,  qui  ont  été  et  sei  oni  encaissés  à 
rinjprimerie  nationale  pour  TaoBée  i%70, 
et  dont  les  derniers  douzièmes  deviennent 


.        12  OCT.,  5,  6,  8,  9  NOVEMBRE  1870. 

disponibles  par  suite  de  suspension  de  la 
pubiicaliuii  de  celte  feuille  orficielle. 

4,  Les  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  cb;irgés^  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Gstimx» 
Glais-Bizoin,  Foubichon. 

Parle  gouvernement  :  Gazot. 


a  —  ^4  KOvaasBs  1870.  —  Décret  qui  oane  au 
ninistire  de  t'Iniértonr  an  tirédit  eilraordl» 
Mira  de  60,000,000  fir.  (XII,  B.  XI,  n.  188.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.» 
vu  les  décrets  des  12  et  16  seplemhre 
1870;  vu  les  décrets  des  22  oclobie  et  2 
novembre  1870,  relatifs  à  la  garde  natio- 
nale mobilisée  ;  considérant  qo*ll  y  a  lies 
de  pourvoir  immédiatement  auxdépeoses 
les  plus  urgentes,  décrètent  : 

Art.  1«'.  11  est  ouvert  au  joiuislcre  de 
rintérleur,  sur  l'eiercice  1S70,  un  crédit 
extraordinaire  de  soixante  millions  appli- 
cable aux  dépenses  delà  garde  natiomie 
mobilisée. 

3.  Les  ministres  de  Tin lér leur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieox,  FooBicaeH^ 
Glais-Bizoin,  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  de  Roussi, 
Gazot* 


a  »  14  iioTBiiBKf  1870.  —  Déerei  iMllInut  m 

service  spécial  d'inspection  pour  le  Inns- 
port,  par  cbemin  de  Ter,  des  a|jproTisioiiae> 
nen  s  et  do  natérlftl  de  guerre.  (1ULB.XI, 
0.100.)  l    »  ' 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  ù  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  a  ï'im 
du  1«  octobre  1870  ;  considérant  qnll 
importe  d'accélérer  et  de  surveiller  le 
transport  des  approvisionnements  et  du 
matériel  de  guerre  sur  les  chemins  de  fer, 
décrète  : 

Art.  l*'.  Il  est  institué  un  service  spé- 
cial d'irispL'f[ion  pour  le  transport  des  ap- 
provisionnements et  du  matériel  de  guerre 
sur  les  chemins  de  fer.  Ce  service  est 
placé  dans  les  attributions  do  direclesr 
des  services  de  l'intendance.  Il  se  com- 
pose d'un  inspecteur  principal  et  d'aulaul 
d'inspecteurs  et  agents  sucuuilaires  que 
les  besoins  de  la  surveillance  TexigenL 

2.  M.  i^irier,  ancien  chef  de  la  per* 
ccption  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
(lu  Midi,  ei>t  nonjuie  inspecteur  piiiicipal 
ûti  Iranspoils  de  la  gtierre. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 


»       24  MovKMBHB  1870.  —  Décret  relauf  * 
rexécttllun  de  trevaui  p^r  le  eoniie  de  dé* 
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RÉPUBLIQUE  PBAnÇAtSI.—  «OOV 

Amu  du  dèptrt»menld«ULolre-Iar«rltara. 

(Xllt  B.  XI,  n.  191.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  l(tt  déh^criiés  par  !c 
gouveraeiucul,  par  décrei  en  \laie  a  Faris 
do  octobre  1870;  considérant  qu'un 
comiiô  de  tléfensc  très-actif  s'est  constitué 
dans  Icdéparienicntdela  Loirc-Infctieure  ; 
que  ceconîilo,en  vue  it'iini'  résislance éner- 
gique Ci»  cas  d'invasion,  a  piojeté  des  Ira- 
vaux  dont-  l'exécution  exige  uu  temps 
assez  loii^',  et  qu'il  demande  à  les  com- 
mencer dtH  if  t,|-esent,  décrète: 

Les  dibpu^iUons  du  décret  en  date  du 
(4  octobre  dernier,  relatif  à  la  déclaration 
k  l'état  de  guerre  des  départements,  sont 
applicables,  à  partir  de  ce  jour,  au  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  bien  que 
l'enueiui  eu  soit  éloigne  de  plus  de  100 
kilomètres. 

Fait  k  Tours.  GAiiBEf  ta. 


.  M Af  •  —  S7«  fis,  fi9  OCTOBHB  1870*  441 

SS  ocTMKB  m»  34  MOTnasB  lBtO.«Déer«t  «u- 

toristnl  le  département  de  Maine-el-Loiro 
4  H'impoMr  eslraurdinairement.  (XII,  B.  XI, 
n. 


iTocTOBHK  s  34  ROfTBUiBB  i870.  —  DAarat  re- 
latif à  l'emprunt  que  le  département  do 
l'Allier  a  tit  autorisé  À  cuntracttr  par  le 
décret  du  13  oclobra  tSTO.  (XII,  B.  XI, 
D.  i9â.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  dos 
12  il  iii  sepienibre  1870;  vu  le  cieciet 
du  12  octobre  1870,  qui  auloi  iae  ic  dépar- 
tement de  l'Allier  à  contracter  un  em- 
prunt de  un  million,  et  détermine  lescon- 
ditions  d'émission  et  de  renibonrsi  ut  uî 
de  cet  emprunt  jvu  les  nouvelles  resuiu- 
tions  prises  par  le  conseil  général  de  rAI«« 
lier  dans  sa  session  extraordinaire,  et  les 
propositions  du  préfet,  décrète  : 

Art.  1".  Le  taux  de  rinlérôt  de  rein- 
pruot  de  1  million  que  le  département  do 
KAIlier  a  été  autorisé  ii  contracter  par  le 
décret  susvisè  du  octobre,  ne  il^via 
pas  excéder  G  p-  100.  Le  délai  indique 
pour  le  remboursement  de  cet  caipruni, 
limité  à  douze  années  par  ledit  décret.sera 
prorogé  de  une  mmée, 

2.  l  e  département  pourra,  en  outre,  af- 
kcU'V  a  l'ui i;aaisalion  de  la  défen.se  na- 
tionale une  summe  de  dix  mille  cent  cin- 
quante francs  restée  libre  sur  celle  de 
lfi,350  francs  appartenant  au  crédit  des 
chemins  virinaiix.  Celle  somme  sera  re;n- 
bour^ee  ^ilteneuremeut  sur  les  fuuds  du 
Teuprunt  de  un  million. 

3.  Sont  rapportées  ie>>  dispositions  du 
décret  du  12  octobre  1870,  contraires  h 
celles  (les  art.  1  et  2  du  |)ii'^eiit  décret. 

4.  Le  ministre  de  i'inleriuur  est  chargé, 
etc. 

Fait  à  Tours.  Gamii£Tta,  GftÉHiBUS, 

GlaIS-BiZOIN,  KOUHICHON. 

Par  le  gouveruemcut  ;  Cazot. 


'  L4I  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  lu  septembre  1870',  vu  le  décret 
du  ^0  septembre  1870,  qui  a  auto- 
rise ie  département  de  Maine-el-Loire  U 
contracter,  pour  l'organisa tton  de  la  dé- 
fense nationale,  un  emprunt  de  400,000 
francs,  et  a  déterminé  les  conit  tions 
d  émission  et  d'amortissement  dudit  em- 
pruQi  i  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  Haine-et-LoIre  dans  sa 
session  extraordinaire  du  19  septembre 
1 870,  et  les  propositions  du  préfet»  dé* 
crête  : 

Art.  1".  il  sera  pourvu  k  l'amortisse- 
ment  et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  400,000  francs  que  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  a  été  autorisé 
à  contracter  eu  vertu  du  décret  sus- 
visè du  26  septembre],  pour  moitié  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  res- 
sources affeclables  en  1871  aux  tra- 
vaux de  la  vicinalité,  et  pour  Tautrc  moi- 
tié au  moyen  du  produit  de  deux  centi- 
mes extraordinaires  additionnels,  recou- 
vrables h  partir  ùe  1871,  et  pendant  trois 
ans.  En  conséquence,  le  départeineut  de 
Maiue-el-Loiie  est  autorise  k  s'imposer 
extraordinairement  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1871,  ainsi  que  l'a  deniaihlé  le 
conseil  'général  dans  sa  délibération  dt; 
19  septembre,  deux  centimes  additiouuels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

2.  Les  dispo-^itions  du  décret  du  20 
seplc  uibre  qui  sunt  contraires  au  présent 
décicL  sont  et  deuieurent  rapportées. 

3.  Le  miuistre  de  l'intérieur  est  chargé, 
etc. 

Fait  à  Tours.  Gambëtta»  CRÉmtîUX , 

(iLAIS-UlZOIN.  FUUKICHON'. 

Par  le  gouveruemeni  :  Cazut. 


■i:^  ocTuuut:  »  -2i  riovEMBtiK  1870.  —  t)ecrel  qui 
aut'.  riit>  la  coaiuiune  de  Claluire  et  Cuire  i 
C(<i;tiacuT  un  cui)>runl  et  h  s'iiDiKiser  •Xln* 
or!  lia  roihenl.  XK  H.  XI,  n.  iy4.) 

La  délégation,  etc.,  vn  les  décrets  des 
12  1 1  11)  î-t'pteiubre  1870  :  vu  les  lois  des 
18  juillet  18:j7  et  21  juillet  1807;  vu  la 
délibéraliou  du  conseil  municipal  de 
Caluic  et  Cuire  du  3  octobre  1870  ;  dé- 
crète : 

Art.  1"'.  La  commuue  de  Caluire  et 
Cuire  (tibéne)  est  autorisée  à  emprunter, 
a  un  taux  d  intérêt  qui  n  excède pasO  0/0, 

ui;c  ïciifUL'  (lu  tlix  mille  francs,  lem- 
bour^ai  io  en  1871,  pour  subvenir  aux 
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nale.  Cet  emprunt  puurra  èirt  réalisé 
soit  avec  publicité  et  con '  iMmirp,  soit 
par  vuie  de  suuscriptioiis,  suit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  desobli- 
gâtions  au  porteur,  ou  traosmissibles 
par  voie  d'fiKlossenient. 

2.  La  niôiiie  c(Mnmun«  e^t  ^paiement 
autorisée  à  â'iuiposer  cxtraoïainairement, 
en  1871,  TiDgt  eentîroes  additionnels  ao 
principal  des  qu  itre  contributinns  direc* 
tes,  ilcvant  produire  environ  douze  mille 
viiigt-sepl  Irancs,  pour  être  employés, 
soit  au  remboursement  de  t'eiuprunt,  soit 
au  service  des  intérêts,  soit  au  paiement 
des  dépenses  communales. 

3.  Les  ministres  de  i'inlérieur  et  des 
fluances  sont  chargés,  etc. 

Fatt  k  Tocrs.  GAMnETlA,  GH^ncnt , 

CLAlà-BlZOm,  POCMCHOM. 

Par  io  gOQveroemeot  :  Gazoi . 


M  ocTOT^RT?  fl  wo^miET^K  1^70.  — T)écr«îl  qui 
«utoilse  le  déjxrteiikeiu  du  C«ntal  à  coo» 
toaeitruo  emprunt.  (XII, R.!!,  a.  195.) 

La  délégation,  etc.,  va  les  décrets  des 
fS  et  16  septembre  1870;  va  la  délibéra- 
tion prise  par  le  comm  iI  ^'énéral  du  Can- 
tal dans  su  cession  extriiordmiure  du  10 
octobre  courant,  aûu  d  assurer  les  res- 
sourees  nécessaires^  la  défense  nationale; 
voles  propositions  du  préfet,  décrète  : 

Art.  Le  déparlenieiit  du  Cantal  est 
tQtorisé,conformémeiit  à  la  demande  qu*en 
t  faite  le  conseil  général,  k  cuiptunier 
aoi  meilleures  conditioiia,  mais  tonlefois 
sans  dépasser  le  taux  de  6,50  p.  100, 
une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
applicable  aux  besoins  de  la  défense  oa- 
Itonale.  Ledit  emprunt  pourra  être  con- 
tracté avec  publicité  et  concarrenee,  aolt 
de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, et  avec  faculté  d'émettre  des  ubli. 
galions  aa  porteur,  ou  transmissibles  par 
simple  endossement. 

2.  Il  sera  pourvu,  îi  pnrtir  de  1871,  à 
ramorlisseuierit  et  un  service  des  interôls 
de  l'emprunt  de  3U0.000  francs,  confor- 
mément aux  dispositions  arrêtées  dans  la 
délibération  sus-visée,  au  moyen  l^'de 
partie  lUi  produit  des  centimes  aJilition- 
nels  autorises  par  les  lois  annitplies  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18 
jQillet  1866;  2*  du  produit  des  deux  cen- 
times extraordinaires  autorisés  parla  lui 
ôn  31  mai  1.SU5  au  pnttil  de  la  vicmalilé, 
et  qui  seront,  a  cet  effet,  di  tour  nes  de  leur 
•ftctalion  première.  L'auiortiasoment  aura 
lieu  en  sept  années. 

3  Le  miniiiro  do  l'Intérieur  Mt  olinr- 
gs,  sic. 


,i]Ér.  tua,  —  fèf  SI  oomas  1810. 

Fait  à  Tours.  GAMBsm,  Cattmik, 

Glms-Bizoin,  Fourichon. 
Par  le  gouvernemeut  :  Gaiot. 


99  ocTOBRB  2\  rtovEMBHR  1 870.— Décnt <|«1 
AUlorisfl  te  dèi>arieni«nt  du  Loi  à  cuniracter 
on  «mpranl  el  ft  •'imposer  eilrêwrdiaairto 
»eot.  (XII,  B.  XI,  n.  f  HO  ) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1X70;  vu  îa  délibéra- 
tiot!  prise  |)ar  le  conseil  général  du  Ut 
dans  sa  session  extraordinaire  du  i\i  sep* 
teofbre,  louchant  U  création  des  ressovr- 
ces  nécessaires  ii  la  défense  nationale;  va 
les  proposiiions  du  préfet,  décrète: 

Art.  l'^  Le  déparlement  du  Lot  est 
autorisé,  couformément  à  la  deuianJe 
qu*en  a  faite  le  conseil  générsl ,  ilaoi 
sa  session  eNtt:"ni!inaire  du  29  septem- 
bre, à  emprunter,  k  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  U  p.  100,  une  ^ouiuie 
de  on  million,  qui  sera  afTeetée  aux  né* 
cessitésde  la  défense  nationale.  Ledit  em- 
prunt pturra  être  contracté  soit  aveçpp- 
blicité  et  concurrence,  soit  de  ^ré  ii  gré, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  et  avec  II- 
culté  d*émettre  des  obligations  au  po^ 
teiir  ou  transmissiblea  par  simple  eadal- 
sèment. 

2.  Pour  subvenir  à  PamortisseiDeDi  et 
an  service  des  intérêts  dudit  emprtfrt  iè 
un  million,  le  département  du  Lot  esiaa- 
torisé  à  s'imposer  extraordinairemciit,  i 
partir  de  1H71,  et  pendant  douze  années 
consécutives,  suivant  la  demande  do  cMf- 
sotl  général,  3  eentîniea  l/S  additionnels 
au  principal  des  quatre  eonirîbutlons  <!• 
recies. 

d.  Celte  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  extrjordi- 
naires  dont  le  maximum  est  autorisé  pal" 
les  lois  annuelles  de  finances,  en  exéea» 
tion  de  la  loi  du  18  juillet  ISiiiJ. 

4.  Le  ministre  de  l  intérieur  est  cbargé, 
etc. 

Fait  à  Tours.  6.\MftETTA,  GàÉKitUt, 

Glais-Biz  HN,  l'OURICnON. 

Parle  gouverueuieut:  Ga£Ot. 


3!  ocTOBHï  ==2*  itnvBUBHH  1870.  -  -  Décre»  q«l 
euturi»e  la  Tille  d'ATigii»n  â  cuoirtcwr  M 
emprunt.  (XII,  B.  XI,  n.  197.) 

La  délégation,  etc.,  va  les  décrets  des 

12  et  1 G  st  plenibre  IHTO  ;  vu  les  lois  dc> 
ISjuiilel  1H37  et  24  juillet  1SJ7  :  vo  la 
délibération  du  conseil  municipal  d  Avi- 
gnon en  date  des  24  septembre  et  Toetf 
bro  1870,  décrété  : 

Article  unique,  ta  ville  d'Avignon 
(Vaucluse)  «St  autorisés  à  emprunter.  « 
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no  taux  dMntérét  qoi  a^excèdefas  6  0/0, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 

remboursable  en  dix  annïntés,  au  nioy^n 
de  ses  ressources  ordinaires  et  txtiMor- 
dinaires,  et  qui  sera  aiïectée  à  la  défense 
nationale.  Oet«iAprunt  fiDttfra  être  ré^* 
lisè  soit  avec  publicité  et  conrurrence, 
soit  par  voie  de  souseripiions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions tu  porteur  ou  traBsmissibles  par 
toic  d'endossement. 

F;it»  à  Tours.  Ga'wbetta,  CftÉmiint, 
Glais-Bizoih,  FoimiCHuN. 

Far  le  gouvernemi  iU  :  Cazot* 


Si  ocmaai  »  34  kovbubbr  IbTO.  —  DAcrel  ^uâ 
«ttiorfs«  la  trille  d'AriM  A  eoatraiMtr  an  «m- 

pruni  et  à  S'imposer  e&lnordln«iraiiifiil. 

B.  XI,  n.  198.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  déirrts  des 
12  et  10  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
18  juillet  i8S7  et  34  juillet  1867;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d'Arles»  eo  date  du  il  ociubre  14i10, 
décrète  : 

Art.  1*'.  La  ville  d'Arles  (Bouches-du- 
Rhône)  est  autorisée  ë  emprunter,  k  ua 

taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  p.  100« 
une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
rembotirsabie  eu  io  ans,  et  qui  sera  af- 
fectée à  la  dèfeRse  nationale.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avt  c  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vnie  Je  souscrip- 
tions, soil  de  gré  a  gie,  avec  faculté 
d*émettre  des  ûbligaliitu<>  au  poileur,  ou 
traasmissibles  par  toîe  d'endossement. 

2.  La  môme  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser exlfaordiiiairement,  pendant  2o 
ans,  a  pariirde  187 1>  neuf  centimes  addi- 
tioMUeis  a«  principal  de  ses  quatre  eon- 
tribu  lions  directe»,  pour  assurer  l'amor- 
tissement de  remprufit  et  le  servies  des 
loterêts. 

3.  Les  ministres  de  l'iniérieur  et  des 
Hoances  sont  cbargés>  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  GaâHim, 

Glais-Bizoin,  Fouhichdn. 
Par  le  gouverueuieoi  :  Cazot, 


Si  ocToiîTiR  =-2l  nnvKMDBK  1S70.  —  Dècfet quI 
Autortie  ia  villH  de  Ci)A(cll«rauh  èeoniracler 
tto  empront  et  à  û^mp'tttr  «uraordlneire- 
■lent.  (XII,  a.  XI,  a.  109.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  1»)  septembre  1870  ;  vu  tes  lois  des 
18  juillet  1837  et  U  juillet  18  7  ;  vu  la 
délibération  du  conseti  municipal  deCItâ- 
tellerault,  en  date  du  3  octobre  1870, 
décrète  : 

Art.         La  ville  de  Gbàtêllei^auU 
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(Vienne]  est  autorisée  à  emprunter,  h  an 
taux  dMntérét  qui  n'excède  pas  5  0/0,  la 

somme  de  vingt-qiialre  mille  francs, rem- 
boursable en  quatre  ans,  pour  la  défense 
nationale. Cet  emprunt  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  )i 
gré,  avec  fartilté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur,  ou  Iransmissibks  par 
YOie  d*en?)ossement. 

S.  La  mômt'  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exiraordinairemcnt,  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1S7I,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels uu  principal  de  ^es  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  la 
somme  totale  lie  23  500  francs  envirort, 
pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus  ordinaires,  à  rembourser  le  sus- 
dit emprunt  et  servir  les  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intériettr  et  dés 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  T  Mfrs    Crémiecx,  (GrAHaim* 

Glais-Bizoim,  Kourichon. 
Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


SI  OCTOBBi!  =24  NovsMnnB  l«70.  —  D*rrf>t  qal 
«atorUe  lavllie  Ue  llive-de->Gier  à  cunir«6- 
1er  na  empmni  «i  i  «'imposer  esireordiMl* 
remenl.  (XII,  B.  XI,  n.  SOO.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  dé- 
crète : 

Art.  l**.  La  ville  de  Rive-de-Gler 

(Lnirel  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excèile  pas  6  p.  100.  une  somme 
de  deux  cent  m  il  te  francs,  pour  la  défense 
oaiionale  et  secours  aux  ouvriers  néces- 
siteux. Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  conçu rrenre, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  suit  de 
gré  ^  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations an  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

2.  La  même  ville  est  ésfalcment  auto- 
risée a  s'imposer  exlraordiiiairement, pen- 
dant treize  ans,  k  partir  de  1871,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  cuntribu- 
tion  i  directes,  vingt  centime?!  itM  tion- 
nels,  devant  produire  en  totalité  300, 143 
francs  environ,  pour  subvenir  au  service 
du  remboursement  et  des  intérêts  de  Tem- 
prunt. 

3.  Les  ministrLS  de  l'intérieur  et  des 

finaîices  soiii  chaires,  etc. 

Fait  à  Tours.  Cri^.mieox-,  GAMBStTA^ 

GL^iS-lilZUlN,  FOURiGHOtl. 

Par  le  goaverneiiieot  ;  Casot. 
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S  w  24  MOVBMBHK  1870.  —  Décret  qui  autorité 
le  déparlement  de  la  Haute-Savoie  à  aMmpo- 
•tr  «xtrâordfiialremcnt.  {XIi,B.  XI.  n.  901.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  i6  septembre  1870  ;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  et  la  délibt^rntion  prise  par 
le  conseil  général  de  la  ilaute-Savole, 
dans  sa  session  extraordinaire  du  20  oc- 
tobre 1870,  à  reffèt  d'assurer  les  ressour- 
ces nécessaires  U  Torganisation  de  la  dé- 
fense nationale,  décicte  : 

Art.  l".  Le  d6paiteincnt  delà  Uaule- 
Savoie  est  autorisé,  couforiiiément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  du  20  octobre  cî- 
dessus  visée,  à  s'imposer  cxtraordinaire- 
meiil,  en  1870,  quinze  cenlimes  extraor- 
dinaires additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  le  pro- 
duit en  être  affecté  aux  besoins  de  la  dé- 
fense nationale,  notamment  aux  frais  d'ha- 
billeinfnit  et  d'équipement  de  h  garde 
liiubiii^ce.  Lesdils  centimes  seront  recou- 
vrés indépendamment  de  ceux  dont  le 
maximum  est  autorisé  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  exécution  de  la  loi  du  18  juil* 
let  1800. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
Ananees  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Gri^miëux, 

GlaIS-BiZOIN,  POURICHON. 

Par  le  gonvemement  :  Gazot. 
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Fait  à  Tours.  Gambetta,  Créuiox, 
Glais-Bizoin,  FoumCHON. 
Par  le  gouvernement:  Gazot. 


S7  OCTOBRB  mm  34  HovBMPiiB  1870.  — Décret  an- 
notant l'impAt  sur  li>s  valeurs  mobilières  ot 
immobilières  volé  par  la  counnis.^ion  manf» 
clpale  de  Lyon.  (XII,  B.  XI,  n.  202.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  10  septembre  1870;  vu  les  lois  de» 
18  Juillet  1837  et  24  juillet  1867  ]  vu  ta 
délibération  de  la  commission  municipale 
de  la  ville  de  Lyon,  portant  vote  d'un 
impôt  sur  les  valeurs  mobiiièies  cl  im- 
mobilières ; coasiiiéranl que  les  i m posi t ions 
votées  par  les  communes  pour  faire  face  à 
leurs  dépenses,  ne  peuvent  être  établies 
que  sous  forme  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes; considérant  que  le  pouvoir  central 
a  seul  droit  de  modifier  l'assieilo  et  le 
mode  de  perception  des  impr»ts,  dccièie: 

Art.  1*'.  Est  et  demeure  annulée  la  dé- 
libération de  la  commission  niuuicipaie  de 
Lyon,  portant  vole  d'un  impôt  sur  les 
valeurs  mobilièies  et  iiumobtlières. 

i.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


41  «-  13  HovBBBii  1870.  —  Ment  rar  U  ptt- 
muIgnUon  dM  luis  et  décrets  de  la  dèKgiUn 
du  gonv«rneinent  (I).  (XU,  B.  Xll,  n.  m.] 

Les  membres  du  gonvern<»ment,  etc., 
vu  le  décret  du  gonvernr'nicnt  de  la  dé- 
fense nationale  portant  la  Uaie  du  5  qù- 
vembre  4870,  décrètent  : 

Art.  i«^  Tant  que  les  commnnicatiOQt 
avec  la  ville  de  Paris  et  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  ne  seront  pas  ré- 
tablies, \e  Journal  officiel  de  ia  Hepa- 
bliqoe  française  ne  pouvant  pas  venir  rê* 
gulièrement  dans  les  départements,  la  pro- 
mulgation des  lois  et  des  décrets  rendo» 
par  la  délégation  du  gouvernement  2m 
lieu  dans  le  Moniteur  universel, qm  rm- 
placera,  pour'leur  p  ublication  et  leur  pro- 
mu lgation>  le  Journal  o/]!tcfel  de  laBépa- 
bliqué  française. 

2.  Tout  décret  du  gouvernement  delà 
défense  nationale,  inséré  au /ourna/ o//i- 
c/d  de  la  République,  qui  parrieadn) 
Tours,  sera  immédiatement  publié  dans 
[û  Moniteur  universel .  Gette  publication, 
pour  tous  les  arrondissements  de  France 
où  le  Journal  officiel  de  la  République 
française  ue  si  laii  pas  parvenu,  vauJra  la 
promulgation  par  ce  journal. 

Fait  à  Tours,  en  conseil  de  gooTeroe* 
ment.  Grémibux, Gambetta,  Glais-Bikni. 

FOURICHON.   

10  =-  i3  NOVBMBHK  1870  -  Décret  qui  orgialie 
•n  compagnies  nt  en  bataillant  spéciaux  le* 
ouvriers  maintenus  dans  leuri  ateliers  poor 
y  fabriquer  le  oiatéilel  d'araiemeot.  (^1 
B.  XII,  n.  304.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etCt^i 
le  décret  du  U  octobre  1870  sur  le:)  ou- 
vriers employés  à  des  confections  d'ar- 
mes, munitions  et  nintérif!  de  guerre: 
attendu  qu'il  est  indispensable  de  wainte- 
liii"  dans  leurs  ateliers  les  ouvriers  ceci* 
pés  k  fabriquer  le  matériel  d'armement  : 
mais  que  cependant  ces  ouvriers  doivent 
être  astreints,  quaiU  k  l  orL^misation  clà 
la  discipline,  nux  mêmes  oblig  liions  qn^ 
les  autres  citoyens  des  diverses  It^ 
auxquelles  ils  appartiennent,  décrète: 

!•  Dans  les  villes  où  se  trouvent 
ateliers  de  matérirM  d'armement,  il  sc^ 
constitué  des  compagnies  ou  des  balaii- 
lons  (suivant  le  nombre),  formés  avac  f» 
ouvriers  de  ces  ateliers. 


(1)  Voy.  taprà,  patte  dOi»,  le  décret  du  l"oetPbre  1070,  créant  te  BuUelin  des  toit,  iet(Kt»tl 
éé€r€tê  4$  la  délégation. 
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S*  Les  ouvriers  d*aiitres  loealités  qui 

pourraient  être  admis  ultérieurement  dans 

les  ateliers  de  matériel  d'armement,  se- 
ront inscrits  dans  ces  compa^^nies. 

3*  Lorsque  ces  ouvriers  quitteront  leurs 
travaux,  ils  rentreront  dans  les  diverses 
levées  dont  Us  font  partie. 

4*  Les  compagnies  spéciales  d'ouvriers 
de  matériel  d'armement  seront,  toutes  les 
fois  que  cela  sera  pui-sible,  organisées  en 
sections  et  batteries  d'artillerie,  et  de- 
vront, nne  fols  par  semaine  au  moins,  être 
exercées  à  la  manœuvre  du  canon. 

5"  En  cas  d'urgence»  les  mécaniciens, 
fondeurs,  armuriers,  serruriers,  forge- 
rons, charrons,  selliers  et  autres  ouvriers 
de  professions  analogues,  pourront  être 
désignés  dans  les  diiïcrentes  levées  pour 
^trc  incorporés  d'oflicc  dans  les  rompri- 
gniesde  matériel  d'armement,  et  allaclics 
aux  ateliers  où  leur  concours  est  néces- 
saire. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 


il  OB  13  KovBMBEK  1870.  —  Décfet  qui  renvoie 
devant  tef  trlbonaux  roililitrcf  tout  aele  da 

nature  à  porfpr  préjudice  atix  opérations  rle<i 
•rmèes  dans  les  déparlements  déclarés  en 
«tat  da  siège  (XII,  B.  XII,  n.  905.) 

Les  membres  du  gouvernemeut,  etc., 
en  vertu  des  pouvoirs  il  eux  délégués,  dé- 
crètent : 

Dans  les  départements  déclarés  en  état 
de  guerre,  en  vertu  du  décret  du  14  octo- 
bre 1870,  tout  acte  de  niture  à  [lorter 
préjudice  aux  opérations  des  années  re- 
lève des  tribunaux  militaires. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Grémibox, 

Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement:  Gambetta. 


11  — ■  13  tiovBiu»  1870.  —  Décret  qui  attribue 
an  ministre  de  la  guerre  les  droits  de  réqul- 
aition  nécessaires  pour  accélérer  les  travaui 
de  la  défMaa  da  territoire.  (XH,  B.  XII, 
n.  S06.] 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
considérant  qu'il  importe  d'accélérer  par 
tous  les  moyens  l'exécution  des  travaux 
de  deXense  sur  tous  les  poiuis  du  terri- 
toire ,  décrètent  : 

Art.  1".  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  ingénieurs  des  mines,  les 
agents-voyers  et  les  architectes  de  dépar- 
tement sont,  avec  tout  leur  personnel  et 
leurs  moyens  d'action,  mis  k  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pendant  la  durée 
des  hostilités.  Ils  peuvent  être  requis  soit 
directement  par  le  ministre,  soit  par  les 
âiulontés  dûment  qualifiées  pour  la  dé- 
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fense.  Ils  sont  employés  ii  tous  travaux  de 
fortification  et  de  campement  jugés  utilÀ 

pour  la  {îarde  des  armées  et  la  protection 
du  terriloire.  Ils  peuvent  être  é;';)lement 
chargés  de  mi&sious  ou  de  seivict  .s  admi- 
nistratifs tendant  au  but  de  la  défense. 

2.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  être  requises  de  mettre  leurs 
gares,  stations  ou  parties  de  li^^nes  en 
étal  de  délinse.  Leur  personnel  peut  être 
temporaii'ement  tenu  ue  coopérer  aux  tra- 
vaux de  la  défense  commune  dans  Téten- 
due  du  département  traversé  par  le  chemin 
de  fer. 

3.  Les  CMtrepieiieurs  tle.^  tniviiiix  pu- 
blics, et,  (l'une  manière  générale,  tout 
personnel  organisé  en  vue  d'une  exécu- 
tion rapide  de  travaux  offrant  de  l'analo- 
gie avec  les  travaux  de  défense  ou  fie 
campeme-'t,  pourra  être  temporairement 
requis  par  le  ministre  de  la  guerre  ou 
par  les  autorités  qui  le  représentent. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Glais-Bizoin, 

CB  l'MfR  t'X. 

Par  le  gouvernement  :  de  Faeyginet. 


a  —  13  NOVBMBBB  1870.  —  Décret  relatif  aux 
emplois  dans  les  services  adroinislraiirs  de 
nntendaoee  miliUlre.  {XII,  B.  XII,  n.  SOT.) 

Le  membre  du  gouvernement,  ete.,  en 

vertu  des  pouvoirs  îi  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  îi  Paris 
du  1"  octobre  1870;  considérant  qu'il 
importe  de  pourvoir  par  des  mu^eiis  ra- 
pides k  l'insuHasance  du  personnel  dans 
les  divers  services  administratifs  de  Tin* 
tendance  militaire,  décrète  : 

Art.  Pendant  la  dui*ée  de  la  guerre, 
les  sous-ofûciers  des  diverses  sections 
d'administration  pourront,  par  décision 
ministérielle,  être  nommés  élèves  sans 
condition  de  temps  ni  d'ancienneté  de 
grade  et  sans  un  stage  administratif.  Ils 
pourront  également  être  couimibsionnés 
adjudants  d'administration  en  second, 
sans  condition  d'ancienneté  dans  remploi 
d'élève. 

2.  Des  personnes  étrangères  k  l'armée 
pourront  être  admises  dans  les  services 
administratifs.  Les  emplois ,  occupes  par 
elles  pendant  la  guerre,  pourront  leur  être 
conservés  à  titre  définitif  si  elles  se  sont 
suffisamment  signalées  par  leurs  ser- 
vices. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 


It  »  43  HovBXBBi  1870.  —  Décret  ntir  Ia  cré*- 
tion  S  Tonlouie  d'un  eftmp.  d'Instruction  el 
de  committalrei  de  gaerre.  (XII,  B.  XII. 

n.  208.)  *  * 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.>  en 
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vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 

Souverat-meiit,  purdécrot  en  daleà  Paris 
u  oeiobre  1870.  décrète  : 
Arl.  i"'  Il  eslcrW.  auprès  deToiilouse 
un  camp  d'inslrm-tion  d;in>  leqih  l  seront 
immè.liatemeiil  appeli  s  les  g-irtics  mo- 
biles cicf  iclli-meiit  aux  dépôts,  les  gardes 
nutioiiaux  mobilisés  et  li's  corps  francs 
des  départements  suivants;  Hjute- Ga- 
ronne, Tai  n  et  Garonne»  Gers,  Hautes • 
Pyrénées,  Ar^^-F*'  Aude,  Tarn. 

2.  M.  E.  Deaiuy,  ancien  commandant 
de  zouaves,  contmandant  aetuellenient  la 
garde  nationale  de  la  Haute-Garonue,  est 
Sminécommandanl  supérieur  do  ce  camp, 
avec  le  grade  de  général  de  division  (Uire 
armée  auxilinire). 

3.  il  est  assisté  dans  le  commandement 
6t  Inorganisation  de  ces  forces  pur  M.  Lis* 
aaguray.anrien  comuuss;iire  à  la  défense, 
et  M.  Georges  Perrin,  ancien  piefeUle  la 
Haute-Yieiine ,  iiommcs  commissaires  de 
guerre  li  Tarmée  du  Sud-Onest. 

4.  Les  commissaires  ne  relèvent  que  du 
ministre  de  la  guerre.  Ils  accompagnent 
les  troupes  an  emiihul. 

5.  Le  couiiiianil.int  supérieur  et  les 
commissaires  aux  aimées  sont  ii.vestis  île 
tous  pouvoirs  pour  organiser,  équiper, 
BOUfPlrces  forces,  en  un  mot,  les  tenir 
prêtas  au  premier  appel  du  niinisire  de 
la  guerre,  qui  nommera  ultèricuri  fiient 
le  généial  eu  chef  chargé  de  ks  dinijcr. 
ils  ont  en  conséquence,  quand  ils  se  sont 
Bis  d'aceord,  le  droit  de  proposer  aux 
gPRdes  dont  la  collation  est  réservée  à 
1  État;  le  droit  de  réquisition  conféré  au 
gouvernement  pnr  larlicle  9  du  décret  du 
4noveml)re;  le  droit  de  requérir  les  elle- 
faux  dans  les  départements  ci-dessue 
înumérés ,  el  de  prendre ,  sur  l'ordre  du 
mmiiklre,  dans  Tarsenal  de  Toulouse, 
le  matériel  et  le  personnel  nécessaire* 
k  1  asÂieUe  el  ii  l'armement  du  camp. 

Le  commandant  en  clïef  et  les  com- 
■laaatres  proposent  un  intendant  en  chef 
àtitreauxiliaire  de  Tarmée  du  Sud-Ouest. 
H  sera  assisté  d'une  commission  nommée 
etprn^sidée  par  le  commandant  en  chef  et 
les  commissaires  de  guerre  à  Parmée.  Il 
ordonnancera  et  mandatera  les  dépenses, 
et  sera  accrédité  |Our  en  faire  toucher  le 
montant  ;<uprès  des  receveurs  généraux 
de  la  région,  le  tout  sous  sa  responsabi- 
lité. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 


If^  «a  i6  novuiKK  1^70.  —  Dècrel  raUtif  ftox 
odrcs  lie  clucLes  faiiet  p»r  des  paraiMC**! 
des  cunnibtoires  pour  lÂ  lanlf  d^^tâ^ppt* 

(lu,  B.  XU^  a.  f  09.} 


HAT.  —  s,  NOTMttK 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.^  es 
Tertu  des  pouvoirs  îi  lut  délégoés  par  la 

gouvernement,  par  déciet  en  date  à  Paris 
du  1"  octobre  18*0;  attemlu  qu'en  pré- 
SHnc»'.  des  (Uingers  de  la  pairie  et  devant 
la  nécessité  urgente  d'au^uicnter  la  puis- 
sance de  notre  artillerie,  un  grand  nombre 
de  paroi^ses  et  de  consistoires  ont  offert 
spontanéuipni  les  clorhes  des  églises  et 
des  temples  pour  servir  à  la  fonte  des 
canons;  aitendii  que  des  ofifres  d'un  pa- 
triotisme aussi  élevé  doivent  ftire  encou- 
ragées par  tous  les  moyens  et  profondé- 
ment honorées,  décrète  : 

Art.  1"^  Les  préfets  sont  autorisés  à 
accepter  les  offres  de  cloches  qui  leur  se- 
ront faites  par  les  paroisses  et  par  les 
consistoires.  Alin  de  perpétuer  à  Jairaaisle 
souvenir  d'actes  aussi  méritoires,  on  gra- 
vera sur  le  bronze  des  e;inon5  les  noms 
des  paroisses  ou  des  cousistoires  qui  au- 
ront fuur.ii  les  cloches. 

Fait  il  Tours*  Gambetta. 


s  —  29  HOTBNBKB  1870.  —  Décret  qui  aaiociM 
le  départe Mient  du  Ptiy-d«-D6m*  à  contrit 
ter  un  emprunl  et  ft  a'iinpnser  exiraordiul* 
rement.         B.  XII,  n.  310  ) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  el  16  septembre  1870  ;  vu  |;i  lelibera- 
tion  i)rise  par  le  conseil  général  du  Puj- 
de-Dôme  dans  sa  session  extraQ|rdinain 
du  28  septembre  1870,  touchant  les  reo- 
sources  a  affecter  ti  la  défense  nationale; 
vu  les  propositions  du  préfet,  déciete  : 

Alt.  1".  Le  département  du  Puy-de- 
D6me  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu*en  a  faîte  le  conseil  général 
('ans  sa  session  cxlrnordinaire  du  :à8  sep- 
tembre 1870,  a  f'n)pr(iriler  â  un  taux 
qui  ne  pourra  dépasser  six  pour  cent, 
une  somme  de  deu&  millions  cinq  cent 
mille  francs,  qiii  sera  affectée  aux  néces- 
sités de  la  défense  nationale  Ledit  em- 
prunt pourra  ôire  contracté  soit  avec  jm- 
blieilé  et  concurrence,  soit  de  pic  a  gre, 
soit  par  voie  de  suuscripLiuus,  avec  faculté 
d^émettredes  obligations  transmissiblèi 
par  simple  endossement. 

2.  Il  sera  pourvu  h  ramortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
2,500,000  fr.,  conformément  à  U  délibé- 
ration sus-vL'ée  du  eonseil  général,  at 
moyen  de  centimes  a  iditionneU  &*élevaB( 
en  moyenne  a  8  c.  ^1/100  par  année.  Eh 
conséquence,  le  dépailement  du  Ptiy  de- 
Q6me  est  autorisé  a  s'imposer  extraordi^? 
nairement,  au  principal  des  quai  t  e  coo- 
U'ibutions  directes, et  pendant oii;|i;ajiaéc% 
b  partir  de  1871,  le  nombre  de  centimei 
additionnels  ci-après  déterminés  :  poar 
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dli  eentimes  1/10;  pQncl87dv  nifaCceDr 
UNieft.  V<10;  puur  18^74,  neufî  oeniiiues 

5/10;  [Mnir  1875,  ninif  centimes  I/IO;  l'oiip 
187(),  huit  cent  mes  8/10;  pour  1677, 
huii  Ltiiiuiies  4/10;  pour  lii78.  huit  len- 
times;  rniur  1879,  sept  centimes  8/(0  ; 
pour  1880,  sept  ceiitimeà  4/10;  poar 
1881.  six  centimes  91/i00. 

3-  LfCS  impositions  ci-dossus  seront  re- 
eonvrées  inJépeDilaninient  dés  centimes 
extraordinaires  dont  le  maxionain  est  fixé 
par  les  lois  annuelles  de  finances,  eo, 
Clécutioii  de  la  loi  du  18  juillet  186t). 

4.  Le  miaisiie  de  riutérteur  est  char- 
gé, etc. 

Fdit  à  Tours.  Gahbbtta,  Ca^iiieqX| 

GLAIS-BiZOïN,  FOORICHON. 

Par  ii^  gouvcraemenl  ;  Cazot. 


4b  99noybhbbk  1970.  —  Décret  qal  autorisa 
1«  Tille  de  Lyon  &  s'imposer  exlraordintire- 
acBl*  (111,  B.  XII.  a.  tll.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 
18  juillPt  1837  el2l  juillet  1867  ;  vu  la 
délibératio:i  du  eoD^eil  municipal  de  la 
Tille  de  L>'ûn^eu  date  du  3|)  octobre  1870| 
décrète  : 

Art.  1"  La  ville  de  Lyon  (Rh6ne)  est 
autorisée  h  s'imposer  extraordinairement 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes de  1870,  une  somme  de  neuf  mil- 
lions pour  la  défende  nationale* 

2.  Les  ministres  de  1  inlériear.  eX  de% 
finances  sont  chaigés,  etc. 

Fait  à  Tours.  CHtmtux,  Gamb£TTa, 

ClÂiS-BiZOIN,  PoORlCHON . 

?Mf  ie.goaveriiemeat:  Ga^. 


5  M  19  iiovcinm*  1870.  —  1)éer«t  qui  antorltt 

]•  de  BfZiera  A  C'  ntmi  ter  un  emprunt 

el  I  s*{a«poterexir«ordinalrea;ieiit.  (XII,  B.XII, 
fis.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 
18  juillet  18;n  el!2i  juillet  1807,  vu 
la  délibération  du  conseil  municipal 
de  fitzieis,  en  date  du  1*''  octol)re  1870, 
dévréte  : 

Art.  1".  La  ville  de  lîeziers  (Hérault) 
est  îMiloriJ^ée  il  cjnprnnter,  h  un  t.iux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  G  (I/O,  uue  somme 
decimi  cent  mille  francs  pour  concourir  à 
la  défende  nationale  et  pour  venir  au  se- 
cours (les  ramilles  atliinles  p;ir  li'S  cala- 
mités de  la  i^iierre.  Cet  emprunt  pourra 
être  réaiidé  soit  avecjtuhlicilô  et  coucur- 
r^ocç,  soii  par  voie  de  8Qjuj^j(riptioas,soit 
degré  à  gré  avec  faaillà di'éttattca.dAi« 


DÉf,..îUTv  —  îi,  Qi  WJE^iiAKèlii7ll.  44T. 

obllgaMon»  m  porteur  ou*  traQWtttôsil)lfi% 
par  voifl  d'endoiseiiient. 

La  oiémii  vil  Ici  est  également  anlo- 

ri>ée  à  ^'imposer  cxiraordinairement  aU; 
principal  d»'s quatre  contriltulions  dire  tes, 
peadaul  cinq  ans,  à  partir  de  1871,  une 
somme  de  liuit  cent  mille  franc»,  à  raison- 
de  cent  soixante  mille  francs  par  aa,  pour, 
le  service  des  intérêts  et  du  rembourse- 
meut  de  Temprunt,  et  pour  venir  eu  aido 
aux  Ikmilles  atteintes  par  la^guci  re. 

3.  Les  ministres  de  l!iiilérieiir  et  Ùm 
lln;i  rires  sont  cliargés,  etc. 

V.iil  k  Tours.  GhAis-HuoiNt  GaÉMUBDX^ 

Par  legouveruemenL:  CUsov. 


6  »  2U  NovxiiBRB  1^70.  —  Oèerot  qiilAUtoriM^ 
la  TlHe  da  nordaaox  Ib  ooiiirafitiir«  va  «hd» 
priiiit  et  à  t'impoter.  «jitrAardiaalraciMt. 

(XII,  B.  XII,  n.  213.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
13  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  dea> 
18  juillet  1837  et  U juillet  1807.;  vu.lês 
délibérations  du  conseil  municipal. de  Bor- 
deaux (Gironde),  en  dato  de6>  18»  et-  24 
octobre  1870,  décrète  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde) 
est  autorisée  ii  emprunter,»  un  taox-d*ln* 
térél  qui  n'excède  pas  0  0/0,  une  somme 
de  cinq  millio'ns  cinq  cent  mille  francs 
pour  la  défense  nationale.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé*  so:t  avec  publicité  et. 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté, 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d^endossement. 

2.  La  même  ville  est  également  autorlr 
sée  li  s'imposer  extraordinairemenl  au 
principal  des  quatre  c(»nlributioiis  directes, 
sept  centimes  pendant  quinze  ans,  par- 
tir de  1871,  devant  produire  la  somme 
totale  de  3,932,600  fr.,  qui  sera  afTectée, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  au  rembourse- 
ment dudit  emprunt  et  au  service  des 
intérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intérienr  et  des 

finances  sont  chargés,  etc. 

P^ait  à  Tours.  CHÉuiEUX^.G^uUS'Bjiî^Ui, 
GAUutrrA,  Foukichun. 
Par  le  gouvernement  :  Guor. 


Htm  29ii»TRiiBRK  1870.  —  Décret  qui  «atoritt 
la  vttia  «J«  Oitrireraa  à  «ralraelar  ua  am* 
prunt  ^1  li  s'imiM^er  astrawitlaairaaiMt. 

(XII,  B.  Xii,  n,  214.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  de». 
il.et  16  septembre  1870.^  vu  les  lois,  de^^r 

ia«jiak0t«i£37aei)Mij|i^i«t'itta<;  mJa» 
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délibération  du  conseil  municipal  de  Ber- 
gerac, en  dale  du  8  octobre  1870,  décrète  ; 

Art.  1».  La  Tille  de  Bergerac  (Dor* 
dogne)  est  autorisée  à  emprunter,  k  un 
taux  (î'iiitérôt  qui  n'cxcL'de  pas  0  0/0,  «ne 
somme  de  it-iil  mille  francs  [nnir  !a  dé- 
fense nationale.  Cet  emprunt  puurra  être 
réalisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré  avec  fucullé  iri'iin  itrc  dc^  oldiga- 
tiuns  au  porteur  ou  truosmissibies  par 
voie  d'endossement. 

2.  La  mèoie  ville  est  également  autori- 
sée à  s'imposer  extraordinai rement  au 
principal  dcsquatre contributions  directes, 
savoir  :  dix  centimes  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1871  ,  et  douze  centimes  pen- 
dant l'année  1881 ,  devant  produire  la 
somme  totale  de  cent  trente*8ix  mille  six 
cent  quarante  francs  environ,  qui  sera 
affectée  au  remboursement  de  l'emprunt 
et  au  service  désintérêts. 

3^  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambeita,  CbAhikox, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 

Par  le  gouveroemeut  ;  Cazot. 


5  tid  NOVBMBRR  1870.  —  Décrpl  qui  autorise 
la  ville  d'Orthez  à  contracter  un  em- 
pront  01  à  s'impoier  nlnordlnairament. 
(XII,  B.  XII,  n.ai5.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870:  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  d'Orthez^ 
en  date  du  6  octobre  1870,  décrète  : 

Art.  1".  La  ville  d'Orthez  (Basses  Py- 
rénées] est  autorisée  h  emprunter,  a  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  une 
somme  de  quinze  mille  francs  pour  la 
défense  nationale. Getemprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  i^rè 
h  gré  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transuiissibles  par  voie 
d*endossement.  • 

2.  La  même  ville  est  également  autori- 
sée h.  s'imposer  extraordiuairement,  pen- 
dant treize  ans,  à  partir  de  1^73,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  le 
remboursement  dudit  emprunt  et  le  ser- 
vice des  inierélb'. 


r.  NAt.  —  8.  9  NOVEMBRE  1870. 

3.  Les  ministres  de  l'intéhear  eldei 
linances  sont  charges,  etc. 

Fait  il  Tours.  Glais^Bizoiii,  GAimrA, 
FouRicHON,  Gniatiox. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


0  M  39  KOftM»*  1870.  —  Déeral  pronmi(ait 

la  (l.ssoliition  du  conseil  générât  '«^psrte» 
oieiil  de  Vducluse,  cunsiituant  une  cum» 
mission  dèpartemaiiule  (1).  (Xll,  B.  lU. 
o.  816.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  de^ 
12  et  IM  septembre  1870;  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  de  Vaiicliise,  ("l«'Mrèle: 

Ârt.  l«^  Le  conseil  générai  du  dépar- 
tement de  Vaneluse  est  et  demeare  dii> 
sous. 

2.  Une  commission  drpartcmcnlale 
instituée  pour  faire  fonctions  du  coa- 
seil  généi^al  dissous. 

3.  Sont  nommés  membres  de  la  con- 
mission  départementale: 

Avignon:  MM.  Bouvier;  Lauriol;  Quioc, 
marchand  de  bois.  Bédarrides  :  Dussault- 
Elzéard.  Cavaillon  :  Grand;  banquier. 
L'Isle  :  Paget.  Carpentras  ;  Escoffier, 
Fage,  Gautier.  Mormoinm:  docteur  Bis^ 
pail.  Pernes  :  Ubassy,  notaire  a  VenasqM. 
Sai{lt  :  r.leize.  Beaumes  :  Pauleau.  Bol- 
lène  :  Keynaud  de  la  Gardelte  f^oger). 
Malancène  :  Geoffroy.  Orange  .  Dupuy, 
avocat  ;  Richard,  avoué  ;  Devèze  (Edouard). 
Vaison  :  Bayle  (Gharles),  à  Seguret.  VaU 
réas  :  An^rc  ,  propriétaire.  Apt  :  Pifî 
Jauffret.  lionmcux  :  kp[iy,  notaire.  C/r- 
des  :  Arnault,  notaire  à  Goult.  Pertuis: 
Cbateminois.  Cadenet  :  Delestrac. 

4.  Le  ministre  de  Tiatérieur  est  cbsr- 
gé,  etc. 

Fait  h  Tonrs.  r4RÉMiEux,  .GAxacTTA, 
FUUKICUON,  GlaiS'Bizoin. 

Par  le  .gouvernement  :  Gaiot. 


9  29  HovuiBaB  1S70.  —  Décret  qui  aulorM 
la  dépariaineiit  des  Landei  à  eontradar  m 
«mprant.  (Xll,  B,  Xll.  d.  117.} 

La  délégation ,  etc.,  vu  les  décrets  dci 
12  et  10  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion pri>e  par  le  conseil  gcDcral  éti 
Landes  dans  sa  session  extiaorilinaire4l 
31  octobre  1870,  à  TelTet  de  pourvoir  ais 
frais  (l'habillement,  d'équipement,  d'ar- 
memeui  et  de  la  solde  de  la  garde  naiio- 


(!)  D'aiilres  décrets  ont,  comme  celui-cf, 
prononcé  la  dtdsoluUon  de  coDaeils  généraux  et 
aasont  permia  Je  lea  rémplaear  par  dea  eom* 
mliiions  (i^pa  rie  [nt-nlales.  Voy.  ci-ai  rt-s  le* 
décrets  du  14  novembre,  dea  12  et  11  dècem- 
hr%  1S70,  prononça  ni  la  dlaaoltttion  dmeOB» 
itila  géAiram  daa  déparitmeiita  4«a  Banaa- 


Pyrënéea,  data  I.oire  el  du  Var  Mj;-»  ladèl*- 
gatiun  a,  an  ouire,  et  ))ar  un  aecr<:t  da  i5d*« 
cambre  IS70  (vuy.  of-apréa),  praaaaaé  la  di»- 
iotution  de  tout  les  cunsfils  génfervu  fi  i'tr- 
rondissement.  Cal  acte  eat  uo  it»  pr«au<i« 
qo'aitabrof  éa  l 'AMamblée  n»iavMh.fn*t^* 
la  loidBttnan  it11« 
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nale  mobilisée  du  département,  décrète  : 
Art.  le^  Le  département  des  Landes 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
qa*ena  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  31  octobre  1870, 
à  emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 5  p.  0/0>  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs,  qui  sera  employée  anx  dé- 
penses d'habillement^  d'équipement,  d'ar- 
mement et  de  solde  de  la  garde  nationale 
mobilisée  da  département.  Ledit  emprunt 
pourra  être  contracté,  aotl  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  transmissibles  par 
simple  endossement. 

3.  11  sera  pourvu  k  ramortiasement  et 
ao  service  des  intérêts  dudit  emprant  de 
cinq  cent  mille  francs,  en  huit  années,  et 
à  partir  de  1872,  avec  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  additionnels  ao 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  dont  le  conseil  général  fixera 
ultérieurement  le  nombre. 

3.  Le  miuislre  de  l'iuleiieur  est  char- 
gé, etc. 

Mt  k  Tours.  Grémieux,  Gahutta, 

FooRicHON ,  Glais-Bizoin. 
Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


9  s>  39  NOTHMBBB  1870.  —  Décret  qui  autorise 
le  département  de  la  Mévre  à  cunlr«cler  un 
emprant  et  à  8*imposer  «Siraordlaaiteiiienti 
(XII,  B.  XII,  n. 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
ii  et  16  septembre  1870:  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  tle  la 
Nièm  dans  sa  session  extraordinaire  du 
31  octobre  1870,  k  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  d'organisation  et  d'entietien  de  la 
garde  mobilisée  du  dépaiiement,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Nièvre 
est  nutoi  isè,  conformoment  h  la  demande 
faite  ])ai  le  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  31  octobre  1870,  it 
sMmposer  extraordinairement,  en  1870, 
dix-sept  centimes  extraordinaires  addi- 
tionnels au  principal  des  qiintre  contri- 
butions directes,  pour  le  produit  de  ladite 
imposition  être  affecté  aux  frais  d'habil- 
lement, d'équipement  et  de  solde  des  gar- 
des nationales  mobilisées. 

2.  Le  département  e^t  également  auto- 
risé, suivant  les  dispositions  arrêtées  par 
le  eonseil  général  dans  sa  session  extraor^ 
dinaire,  à  emprunter  aux  meilleures  con- 
ditions une  somme  de  un  million  sept 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs,  qui  servira  de  même  à  subvenir 
aux  Ara»  d'oi^anisation  et  d*entretien  de 

70. 
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la  garde  mobilisée  de  la  Nièvre.  Ledit 
emprunt  pourra  être  contracté,  soit  avec 
publicitéet  concurrence, soit  de  gréii  gré, 
soit  au  moyen  de  souscriptions,  avec  fa- 
culté d'émettre  (les  obi !;-,';itions  transmis- 
sibles  par  voie  de  simple  endossement. 

3.  Il  sera  pourvu  en  deux  années  au 
remboursement  dudit  emprunt.  A  cet 
effet,  le  département  est  autorisé,  confor- 
mément k  la  délibération  sus-visée  du 
conseil  général,  k  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1871  et  1872,  vingt-trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

4.  Les  précédentes  impositions  seront 
recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  dé- 
terminé parles  lois  nniiiielles  de  flnances 
en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé^ 
ete. 

Fait  b  Tours.  GnéMixux,  Gambbtta, 
FooniCHON^  Glais-Bizoin. 
Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


10  "  no  NOviTMTinK  1870.  — Drcrel  r|ul  autorise 
Ip  déptrtement  de  la  Ueute-Savole  à  con- 
tracur  «a  «uprant  •(  à  t'impoMT  ailraordl- 
nalranest.  (Xlt,  D.  XII,  a.  tl9«) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
15  et  iG  septembre  1870;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  et  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  Haute  Savoie, 
dans  sa  session  extraordinaire  du  29  oc- 
tobre 1870,  k  reffet  d'assurer  les  ressour- 
ces nécessaires  aux  dépenses  d'habille- 
ment, d'équipement  et  de  solde  des  gar- 
des nationales  mobilisées,  décrète: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute- 
Snvoie  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  qu'eu  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  29  oc- 
tobre dernier,  à  emprunter,  à  un  taux  qui 
ne  pourra  dépasser  7  p.  100,  une  somme 
du  un  million,  pour  subvenir  aux  frais 
d'habillement,  d'équipement  et  de  solde  de 
ses  gardes  nationaux  mobilisés.  Ledit  em- 
prunt pourra  être  contracté  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré, 
soit  par  voie  de  souscriptions  particu- 
lières, avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions transmissibles  par  simple  endos- 
sement. 

2.  Afin  de  pourvoir  h  r^imortisseraent 
et  au  service  des  intérêts  dudit  emprunt 
do  un  million,  le  département  de  la 
Haute-Savoie  est  autorisé,  suivant  les 
dispositions  de  la  délibération  sus-visée, 
k  s'imposer  extraordiuairement,  k  partir 
de  1871,  et  pendant  douze  années  consé- 
cutives, quinze  eentines  extraordinaires 
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additionnels  au  principal  aeëquaUe  cob- 
trlbutions  directes. 

'i.  Les  impositions  cl-dwsni  cMrtIlitw 
nmt  à  ètr«  moiiTrées  indépendamment 
descentimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum Pàt  réglé  par  les  lois  nnnuelles  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18 
jailKt  IMO.  ^  , 

4.  Le  wliitotre    rintèrlear eei  cbargé, 

etc. 

Fait  il  Tours.  Gaémieuxi  Gàmbbtta, 
Glais-Bizoin.  FOORICHOM^ 

Par  le  geot emaieiit  :  Qmnt* 


NAT.  —  10,  1-2,  U  NOVEMBRE  1870. 

4.  Le  ministre  de  l  intérieuresl  chargé, 
etc* 

Fail  k  Tours.  6MiBmA,  GaÉHns, 

GlAIS-BiZOIN,  FOORICHON. 

Par  U  gottveraeioeal  :  Gazot. 


10  B»  ao  wovKMBM  1870.  — Dearel  qal  aatMrlM 
le  dèpMlernent  de  la  Corrèie  à  coniracler 
un  «  mpruni  01  à  s'imposer  exlraordloaire- 

mcnt.  (KII,  U.  XII,  n.  220.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  10  septembre  1S70  ;  vu  les  propor 
sitlons  da  préfet  et  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  Corrèze  dans 
sa  session  extraordinaire  du  28  octobre 
1870,  touchant  la  «réation  des  ressources 
nécessaires  k  l'organisation  et  à  Tentre- 
ticn  des  gardes  nationales  mobilisées, 
décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Gorreze 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
4iu*ena  faite  le  conseil  général  dans^sa 
session  extraordinaire  du  28  octobre  1S70, 
à  emprunter,  a  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  7  p.  100,  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs,  qui  sera  employée  aux 
frais  d'habillement,  iréqiiipement  et  de 
sohie  desganles  naliunales  mobilisées  du 
dcpartcmcut.  Ledit  emprunt  pourra  être 
contracté  soit  afee  publicité  et  concur- 
rence, soit  degré  à  gré,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  trausmissibles  par  simple  en- 
dossement. 

"  3.  Pour  subvenir  k  l'amortissement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
cinq  eent  mille  li  anes,  le  département  de 
lu  Corrèze  est  e^jaiemeiit  autorisé,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  délibé- 
ration sus-visée,  a  s'imposer  extraordi- 
nairemenl,  k  partir  de  1871,  et  pendant 
douze  années  consécutives,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  coa« 
tributions  directes. 

3.  Ladite  imposition  extraordinaire  se- 
ra recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times dont  le  maximum  est  déterminé  par 
les  lois  annuelles  de  finances,  en  eié- 
eutton  de  la  loi  du  18  juillet  18d6; 


14  =  20  KOVBMïRK  1870.  —  Décret  pronf>n<;int 
U  dissolution  du  conseil  général  du  déiar- 
(ement  itt  ttitMM'Pjt^niéi  el  £6n^:iins>n 
Une   comtTi îssiotl 
B.  XH,  n  221.) 

La  délégation,  etc.,  vii  ïës  iîê6r?{<  âés 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  àei  t^énéès-OrienUles, 

décrète  '. 

Art.  1".  Le  conseil  général  des  Pyré- 
nées-Orientales est  dissous. 

±  Une  commission  déparlemenUIe  est 
institaée  pour  faire  fonctions  du  coBseil 

général  dissous. 

Cette  commission  est  composée  comme 
il  suit  :  MM.  Lazare  Escarguel,  négo- 
ciant, maire  de  Perpignan ,  pour  le  can- 
ton de  Perpignan  ouest.  Boluix  (Hmr 
notaire  a  Perpignan,  Perpignan  est.  .Vus- 
sot  (Ju<ylin)y  docteur  médecin  k  Perpi- 
gnan, La  tour.  Camps  ,  notaire  k  Mlllas, 
Mlllas.  Farines  {Achille),  négociant,  maire 
de  Rivesaltes,  Rivesalles.  /?orrfes, notaire, 
maire  de  Saint-Paul,  Saint-Paul.  VioM, 
uégociautkTbuir.Tbuir.rmyes.banquier, 
maire  de  Géret,  Géret.  FonW(/^a}i),  doc- 
leur  médecin  ,  maire  d'Amélie-les-Bains, 
Arles.  S>rrrt(/('//  [Albert),  négociant,  maire 
(le  Saint-Laiirent-de-Cerdans,  Prats  «le 
Mo  il.  Ihijol,  docteur  médecin,  maire  d'Ar- 
gelès-sur-Mer,  Argelës.  Romeu[Ba]^tisU], 
avocat  k  Prades,  Pradcs.  fourno/s,  no- 
taire et  adjoint  k  Montlouis,  Monliouis. 
Vigo,  notaire  et  maire  kSaillagouse,Sail- 
lagouse.  Barraut,  notaire  et  maireiiSour- 
nia,  Vinça.  Chargail,  propriéUlre  « 
maire  k  Olette,  Olette. 

3.  Le  mini&tre  de  l'intérieur  est  cbar- 
gé,  etc. 

Fait  k  Tours»  Crémibcx/ Giiiin*t 
GLàis-Bnoni ,  Foraicaoïi. 
Par  legoufernamtnls  CUaof. 


It  mm  M  MOmUl  iSlO.  '  DéCTOt  •ODltitO*"' 

un  comiU-  supérieur  pour  rorgaoliat|0||^ 
la  dérense  nationale  daus  la  vallèo  toBbOW- 
(XIIpB.Xm,!!.  9».) 

Le  neml^re  du  goutemement,  etc.,  en 
Tertu  des  pouTOirs  k  lui  délégués  par 
gouvernement,  par  décret  en  date  a  i  an 

I      iiii   m  I   Il  


(1)  Voy.  saprà  lo  décret  du  5  novcmbro,  et, 
d-tprès,  l«i  décrets  des  18,  11  et  25  décembre 
IBve,  lâ  «Aie      te  MerM  da  tS  «èMlbi •  ei 


la  loi  du  99  iakrt  Wl  *  •btùgé  c«  d"- 
niera  décrets. 
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Ju  l**"  octobre  1870;  consiilérant  que  les 
ùt'pyrleraeiits  situés  le  long  de  la  vallée 
(lu  Uhône,  entre  Lyon  et  la  mer,  appel- 
lent, à  raison  des  aireonstanees  géogra- 
phiques, an  plan  de  défense  commun, 
décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  formé  un  roinilé  supé- 
rieur de  défense  de  lu  vallcu  du  Hhône, 
pour  les  départements  compris  entre  Lyoo 
et  la  mer.  Ces  départements  sont  :  le 
Rhône,  la  Loire,  l'Isère,  la  Drôrae,  l'Ar- 
dècbe,  le  Gard,  Yaucluse,  les  Bouches- 
du-RhÔoe  et  THérault. 

2.  Ce  comité  aura  pour  objet  d'arrêter, 
de  conrert  avec  les  comités  militaires  des 
uéparteiiieiilb,  et  de  faire  exécuter  le  plus 
lapidemcLi  possible,  les  travaux  de  ter- 
rassement des  postes  ï  fortifier,  ainsi  que 
d'activer  la  fabrication,  le  transport  et  la 
mise  en  place  des  pièces  d'artillerie  qui 
devront  armer  ces  positions.  Les  postes 
fortifiés  seront  reliés  entre  eux  et  avec 
les  centres  importants  de  population  par 
un  réseau  lélographiquc  spécial. 

3,  Les  ouvrages  de  terrassement  et 
maçonnerie  seront  exécutés  sous  la  direc- 
tion de  ringénieur  des  ponts  et  chaussées 
lie  l'arrondissement.  On  y  emploiera 
tous  les  cantonniers,  ouvriers  auxiliaires, 
tiomuies  de  buuue  voloitié,  qu'il  sera  pos> 

i  sible  de  se  procurer.  Le  comité  supérieur 
jouira,  k  cet  effet,  des  droits  de  réquisi- 
tion prévus  par  le  décret  du  il  novembre 
1870.  Tous  les  trois  jours,  le  eomitc  su- 
périeur rendra  compte  au  ministre  de  la 
b'uerre  du  nombre  d'ouvriers  employés 
»ur  cl  ;  le  point,  et  de  Fétat  d'avance* 
ment  Uc>  tf;tv;jnx. 

•4.  Daub  un  délai  de  dix  jours,  le  comité 
supérieur  fera  connaître  au  ministre  le 
ttomtre  des  pièces  de  canon  nécessaires 
pour  armer  toutes  les  positions  fortifiées 
de  la  vallée  de  Lyon  k  la  mer,  le  nombre 
de  ces  pièces  qui  peut  être  fabriqué  dans 
les  diverses  usines  de  la  vallée  du  Rhéne, 
les  délais  d'exécution  et  la  dépense  rela- 
iivc  îi  cet  armement. 

5.  Aussitôt  qu'un  poî^tc  sera  termine  et 
armé,  il  sera  livré  à  l'autorité  militaire. 

6.  Les  dépenses  alférenles  à  rexécution 
(les  travaux  de  terrassement  et  niaeonne- 
lie  seront  ordonn;  i^r^ 'os  et  payées  parles 
préfets  des  dépariemouts,  sur  des  états 
réguliers  dressés  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  qui  dirigeront  les  tra- 
vaux, et  visés  par  le  secrétaire  du  comité 
supérit^nr.  Les  dépenses  relatives  îî  la  fa- 
brication des  canons,  a  leur  transport  et 
nise  en  place»  seront  directement  payées 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  des  états 
de  situation  dressés  par  le  secrétaire  du 
comité  supérieur. 
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7.  Soiit  nommés  membres  du  comité 
sopérieur:  MM.  le  général  commandant 
la  6'  division  aiiliiatre,  président;  le  di- 
recteur des  fortifications  du  génie  k  Lyon; 
le  directeur  des  fortifications  du  génie  h 
Marseille  ;  lo  li  recteur  des  fortifications  du 
génie  U  Grenoble  ;  le  directeur  des  iortifi- 
cations  du  génie  b  Nlinei  ;  lulien,  dlree- 
teur  des  usines  de  Terre-Noire,  Lavoulte 
et  Bességc^  (Loire)  ;  Loyre,  manufacturier, 
fabricant  d'armes  Avignon,  de  Cizan- 
court,  ingénieur  en  chef  des  mines  au  de- 
parlement  de  TArdèelie  ;  Domont,  ingé* 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la 
DrAme;  Ailland,  inspecteur  divisionnaire 
de  la  télégraphie  dans  le  département  de 
rnérault. 

MM.  de  Cizancourt  et  Dumont  rempli- 
ront les  fonctions  de  secrétaires,  l'un  pour 
le  matériel,  et  l'autre  pour  les  terrasse- 
Uients  et  ouvrages  d  ai  t. 

Fait  k  Tours,  (iamuetta. 


11  »  16  NOTBMBBi  1S70.  —  Décret  sur  l'orga- 
nisation et  roxôciiiion  des  travaux  relatifs 
à  l'arlilloric  >ie  la  v'ardo  nailontto  BObllllé»* 

(XII.  B.  XIII,  n.  853.) 

Lu  délégation,  etc..  vu  le  décret,  en 
date  du  5  novembre  1870,  prescrivant  aux 
déparlements  de  fournir  une  batterie  d'ar- 
titlerie  par  cent  mille  ftmes;  considérant 
que,  poiir  arriver  îi  une  prodnetion  ra- 
[»id  ,  il  est  iié(  essain>  d'organiser  et  d'u- 
nilier  le  travail  des  ateliers  qui  concour- 
ront à  la  fabrication  d'armes  ou  de  maté- 
riels de  guerre;  considérant  qu'il  est  in- 
d'spensablc  que  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  mobilisée  soit  exécutée  d'après 
un  type  uniforme,  tant  pour  faciliter  les 
manœuvres  que  pour  éviter  tonte  confu- 
sion dans  la  distribution  des  projectiles; 
consiilérant  qtie  rertains  départements 
manquaul  d'une  partie  ou  de  la  totalité 
des  éléments  nécessaires  a  ta  eonstroetlon 
de  batteries  d'artillerie,  il  importe  de  leur 
fournir  les  moyens  d'exécution  ;  considé- 
rant que  dans  ce  but,  et  par  arrêté  du  8 
novembre  1870,  il  a  été  institué  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur  une  délégation 
spéciale  chargée  des  questions  terhniqnes 
relatives  à  1  artillerie  de  la  garde  ualio- 
nale  mobilisée,  décrète  : 

Art.  t«.  La  délégation  Instituée  par 
arrêté  du  ministre  de  rintérlenr  du  8  no- 
vembre 1870  potiTa,  pour  Texécution  de 
son  mandat  et  sauf  indemnité  ultérieure, 
requéiir  tous  les  ateliers  de  l'industrie 
privée,  le  personnel  et  le  matériel  de  ces 
ateliers,  aiusi  que  toutes  matières  pre- 
mières ou  otivrpcrs.  Elle  pourra  requérir 
également  les  ingénieurs  et  conducteurs 
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chaussées  et  des  chemins  de  (er,  le  direc- 
teur générai  des  postes  et  des  lignes  télé- 
graphiques,  les  directeurs  des  cenipa|(iiles 
(le  clicnnn?  Je  fer  ol  le  personnel  plaw 
sous  les  ordres,  soat  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  cuucerue,  de  rexécution  du  pr^ 
seul  décret»  lequel  sera  exteuteiie,  ni» 


452  RépUBUQUE  FfUEsÇAlSE.— ( 

des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des 
mine»  et  gardes-mines,  les  ingénieurs 
civils  et  tous  les  contre-maîtres  et  ou* 
vrieni  reconnus  aptes  h  concourir  aux 
travaux  de  l'armement.  Il  est  d'ailleurs 
entendu  que  ce  droit  de  réquisition  est 
primé,  en  toutes  circonstances,  par  le 

droit  de  réquisition  accordé  au  ministre  ,  notification ,  h  partir  du  loor  de  son  in* 

de  la  guerre,  par  les  décrets  antérieurs    serilons^n  Moniteur 


ou  h  venir 

â.  La  délégation  jouira  de  la  franchise 
postale  et  télégraphique  Tis  ii  vis  des 
administrations  publiques  et  des  particu- 
liers avec  lesquels  elle  aura  k  correspon- 
dre. 

3.  Les  administrations  des  chemins  de 
fer,  b  toutes  les  stations  de  leurs  ligues, 
seront  tenues  d'obtempérer  ii  toutes  ré- 
quisitions qui  leur  seront  ftites  parla  dé- 
légation, pour  le  trausporl  de  personnel 
ou  de  matériel  d'armement. 

4.  Pendant  toute  la  durée  du  travail 
des  ateliers,  les  patrons,  les  employés, 
chefs  d'ateliers,  seront  considérés  comme 
faisant  un  service  militaire,  et  par  suite 
dispensés  de  tout  autre  service  dans  Tar- 
rni^i:  active  ou  auxiliaire  et  dans  la  c  u-  h- 
naliniialc  sédentaire.  Ils  seront  cmbritja- 
dés  uu  1 1  ta i rement. 

5.  Le  ministre,  sur  la  proposition  des 
préfets,  créera  des  commissions  spéciales 
pour  l'organisation  et  l'exécution  ncs  tra- 
vaux relatifs  k  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale mobilisée.  Les  membres  de  ces 
commissions  pourront  être  investis  de 
toutes  les  prérogatives  accordées,  par  le 
présent  décret,  à  la  délégation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

0.  En  cas  de  résistance  ou  de  mauvais 
vouloir  de  la  part  des  patrons,  employés 
ou  ouvriers  d'une  usine  requise  pour  ia 
fabrication  de  canons  ou  matériel  de 
guerre,  des  pouvoirs  exceptionnels  de  ré- 
pression pourront  être  accordés  par  le 
ministre  li  la  délégation  et  lï  la  commis- 
siou  chargée  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux. 

7.  Les  autorités  judiciaires,  civiles  et 

militaires,  sont  invitées  k  prêter  à  la  dé- 
légation et  aux  commissions  leur  con- 
cours, et  au  besoin  main-forte  pour  rexé- 
cution de  leor  mandat. 

8.  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
est  prélevée  sur  le  crédit  de  vingt-cinq 
millions  ouvert  pour  l'organisation  de  la 
garde  iiaLiuDale,  pour  parer  aux  dépenses 
relatives  aux  services  créés  par  le  présent 
décret. 


l'ait  h  Tours.  Gaubetta,  GiAlS*&lZ0l»« 

CRÙUiËUX;  FOURICHON. 


14  =>  15  RovRwnR  i870.  —  Décret  qui  ioUrdit 
f  iouics poursuites  pour 
ou  les  renvet  d«  olIltalKa.  (XU,  B.XIt1. 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 
Pendant  la  durée  de  la  guerre,  la raère 
veuve  quia  son  fils  ou  des  fils  sous  les 
drapeaux,  la  iemuie  dont  le  mari  est  sous 
les  drapeaux,  la  mère  veuve  qui  a  perdu 
un  de  ses  enfants  an  service  de  la  patne. 
la  femme  dont  le  mari  a  succombé  cti 
combattant,  ou  par  suite  de  ses  blessures, 
ne  peuvent  être  soumises  à  aucun  aele 
de  poursuite  pour  paiement  solides detUÂ 
du  mari,  qu'elles  auraient  cautionnées, 
soit  pour  dettes  solidaires  entre  elle  ti 
son  mari,  soit  pour  dettes  des  enfants 
dont  elles  seraient  héritières,  soit  pour 
leurs  propres  dettes;  le  mobilier  garnii- 
sant  leur  habitation,  soit  qu'il  leurappar-  i 
tienne,  soit  qu'il  appartienne  au  mari  ou 
aux  enfants,  ne  peut  être  saisi. 

Fuit  il  Tours,  en  conseil  de  goaverne- 
ment,  Gn£Hi^ox,GAMBKTrA,GLAis-Enoffi 

FO0RlCH0N« 

14—11  norEMBRB  1870.  —  Décret  sur  icieffjU 

(Kfl»  B.  XllI,  n.  «S.} 

La  délégation,  etc.,  considérant  quele^ 
effets  de  comn)ercc  souscrits  mai)^ 
guerre,  h  la  différence  des  effets  souscrits 
après  la  guerre  déclarée,  l'ont  été  àm 
rignorance  d'un  événement  inattendu, 
qui  a  jeté  tout  k  coup  la  perlurbatwu 
dans  le  conimeree  et  rendu,  sinon  imp^*' 
sibles,  du  moins  très-difficiles  les  moyens 

de  libération,  décrète  : 

Art.  1".  Jusqu'au  15  décembre  pro- 
chain, aucun  protêt  ne  pourra  être  jai^ 
aucune  poursuite  exercée  pour  les  «"^J 
de  commerce  souscrits  avant  le  15  aooi 
dernier. 

de  commerce  soas- 


.V....  2.  Tous    lus  rlTrtS  _ 

9.  Le  directeur  général  des  ponts  et  crits  postérieurement  au  tri  aoOt  (leroier 

(1)  Voy.  tome^O.  p.  28:5,  la  loi  du  13  aoûl  brc  1870;  lome  71,  le»  lois  de»  lO,«* 

lt70;  nprà,  ptK«  437,  le  décret  du  K  noT*»'*  «l  §6  tfrlt  1871. 
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demeurent  soumis  au  décret  du  SS  no- 
vembre, dont  toutes  les  di<^position5  non 
contraires  à  l'art,  l'usent  maintcimes. 

Fait  k  Tours.  Gambbtta»  Grémieux» 
Glais-Bizoin,  Foukichon. 


14  —  17  HOTUttM  1870.— *D4er«i  qai  proroge 
jatqv'aa  SI  dévembre  tSTO  l'cdmteflott  m 

franchlie  ries  poudres,  artifices,  manllioni  et 
projecillei  de  pa«rre.  (XII,  B.  XIH,  n.  226.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouYemeineiit,  ptr  décret  en  date  h  Paris 
du  l**  octobre. 1870,  décrète  : 

Art.  l*'.  Est  prorogé  jusqu'au  31  dé- 
cembre prochain  le  délai  fixé  par  le  dé- 
cret du  8  octobre  dernier,  pour  l'admis* 
sion  en  franchise,  k  tous  les  boreaox  de 
douane  de  la  fronti?'re  française,  des  pou- 
dres de  guerre,  artifices,  munitions  et 
projectiles  de  guerre. 

3.  Les  ministres  de  rintériear  et  des 
finances  sont  disrgés,  etc. 

Fftit  k  TOttlS.  GAMnBTTA. 


.  MAT.      11,  14,  15 NOVEMBItl  |870«  433 

considérant  que  remploi  de  plos  en  fiui 
fréquent  des  fortifications  passagères  dans 
la  guerre  actuelle  rend  nécessaire  d'ac- 
arûilre  les  moyens  de  terrassements  mis 
à  la  disposition  des  tronpes  eneami>agne, 
arrête: 

Art.  1".  Les  outils  de  terrassier,  pelles, 
ioches,  haches  et  serpes^  seront  distri- 
nés  nui  tronpes  d'infanterie,  k  raison 
de  10  pelles,  10  pioches,  3  haches  et  3 

serpes  pour  100  hommes,  pour  être  por- 
tés alternativement  par  les  hommes  de 
chaque  compagnie. 
2  Les  parcs  de  eorps  d^armée  conser* 

veront  leur  organisation  actuelle,  et  ser- 
viront de  réserve  pour  assurer  la  fourni- 
ture des  outils  divisionnaires. 
3.  Les  pares  d'armées  comprendront 

S0,000  outils,  au  lieu  de  10,000. 

i.  Les  directeurs  de  l'infanterie  et  du 
L'éiiie  sont  chargés  d'assurer,  dans  le 
plus  bref  délai,  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  h  Tours.  Gambstta. 


14  — »  17  «ovmni»  I8T0.  —  Déerat  rar  la  créa» 

tinn  de  rèflmaiitf  et  bMâtiions  dana  l'infan- 
terie. (XII,  B.  xm,  II.  '2-n.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
Konvernement,  par  décret  en  date  ii  Paris 
liu  l**-  octobre  1870;  considérant  qo'ily  a 
lieu  de  confirmer  les  créations  de  corps  d^ 
troupes  faites  d'urgence  dans  rinfanteric 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  5 
octobre  dernier,  décrète: 

Art.  1".  La  formation  de  dix-huit  nou- 
veaux régiments  de  marche  d'infanterie, 
d  un  4*  régiment  de  marche  de  zouaves, 
de  six  noaveani  l»ataillons  de  marche  de 
chasseurs  k  pied;  d'un  3"  bataillon  dans 
ie  régiment  de  marche  de  tirailleurs  algé- 
riens, et  de  cinq  bataillons  de  marche 
d'infanterie,  eâl  approuvée. 

S.  Les  régiments  d'infanterie  de  mar- 
ehc  récemment  organisas  prendront  les 
n-  39,  40,41,  42,  43. 41,  45,  46,  47, 48, 
49,  50,  51, 52,  53,  54,  55  et  56,  et  les 
bataillons  de  marche  de  chasseurs  k  pied, 
les  D<>*  de  9  k  14. 

3.  Le  ministre  de  l'intérisor  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gahbstta* 


15—18  noTiinaB  1870.  —  Arrf^tè  sur  la  dis- 
irll>ail«D  d*oiitlls  d«  terrtMiar  aux  troupaa 
d'iallnntartn  (XII,  B.  XIII,  n.  tSS.) 

Le  memhre  du  goaternement,  etc., 


11      IS  MOTimaB  1870.  —  Décret  itir  l'é!ec« 
tien  deg  rabbins.  (XII,  B.  XIII,  n.  iiJ.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 

Art.  l*'.  Lorsqu'il  y  anra  lien  d'élire 

un  grand  rabbin  du  consistoire  dépar** 

temcntal,  il  y  sera  procédé  par  une  as- 
semblée de  vingt-cinq  délégués  que  dési- 
gneront tous  les  électeurs  de  la  circons- 
cription électorale. 

2.  Les  rabbins  communaux  seront  élus 
par  une  assemblée  de  délégués  que  nom- 
meront les  électeurs  de  la  circonscription 
eommunale. 

3.  Le  nombre  des  délégués  sera  fixé 
suivant  l'importance  de  la'circonscriplion 
communale,  par  le  consistoire  départe- 
mental, sans  pouvoir  être  au-dessous  de 
cinq. 

4.  La  nomination  des  délégués  est  fa  Ile 
dans  les  mômes  formes  que  celles  des 
membres  des  consistoires. 

5.  Les  élections  des  grands  rabbins 
et  des  rabbins  communaux  ont  lieu  k  la 
majorité  absolue  des  délégués  présents. 
Le  nombre  des  délégués  doit  être  au 
moins  de  la  moitié  de  ia  liste  totale. 

6.  La  dorée  des  fonctions  des  membres 
laïques  du  consistoire  et  des  consistoires 
départementaux  est  de  quatre  ans.  Us 
sont  divisés  en  deux  séries  se  renouve- 
lant alternativement  de  denx  en  deux 
années.  Les  membres  sortants  sont  rééli* 
gibles. 

7.  I^e  consistoire  central  el  ^es  consis- 
toires départementaux  nomment  annuel- 
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lèvent  lean  pféndeitts  et  vtee>prtei- 

dents. 

8.  La  liste  des  électears  est  perma- 
nente. EUeett  réfitée  tout  les  deux  ans 
dans  les  formel  pv6vnee  par  les  ordon* 

nances  intérieures. 

Continueront  à  être  observées  le*»  or- 
donnanceà  aDtéiieures  dans  les  disposi- 
tione  qei  ne  sont  pas  eonlraires  ao  pré-> 
sent  décret. 

Fait  h  Tours.  Cr^mieoi,  Glms-Bizoim, 
FouRicBOif,  Gambetta. 


17aâ0  W0TB«B«8  1870  — Df  crrt  snr  l'expulsion 
desindividD»  noikdomiciM<  «  rinns  le  départe- 
ment •i'lndre-et«Loff«.  (XII,  !..  XIII,  n.fSO.) 

La  délégation,  etc.,  vu  la  proximité  des 
opérations  militaires  ;.  tu  le  décret  qui 
déclare  le  il-'pnnrrnent  (rindro-o'-Loire 
en  état  de  guerre  ^  vu  la  Minatiou  extcp- 
tionnelle  en  ce  moment  de  la  ville  de 
Tours,  décrète*. 

Art.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  c^t  investi  du  «Iroit  d'expul- 
ser du  départemenl  d'Indre  el-Loire,  par 
mesure  administrative,  tout  individu  non 
domicilié,  qui  ne  foarnirait  pas  la  cau- 
tion de  deui  habitants  domiciliés  dans  le 
département. 

2.  Les  arrêtés  d'e\pulbiou  bciout  yvia 
par  le  ministre  seul  *  sur  le  rapport  du 
directeur  de  la  sûreté  générale  enonçaot 
les  niutifs  de  la  proposition  d'expulsion. 

FuuiuQioJi,  Gamu^ttà. 

—  20  NorruBRii  1870.  —  Décret  sur  U  oti* 
lice  algérienne.  (MI,  15.  XIII,  n.  "231. j 

La  délégation,  etc.,  vu  les  circonstan- 
ces, décrète  : 

Art.  1".  La  milice  est  placée,  dans  les 
territoires  civils  de  l'Algérie,  <oîis  Truito- 
ritô  supérieure  du  gouTernetir  général 
cîTil  ou  du  commissaire  extraordinaire 
qnl  en  exerce  les  attributions.  Les  mairei, 
commissaires  civils,  souS'-préAili  et  pré- 
fets n*eierrcnt  cette  autorité  que  par  dé- 
lé(jalion  et  eu  sous-urdre.  Toutefois,  la 
iiiiiice  peui  passer  sous  le  commandement 
du  général  commandant  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
gouverneur  général  civil  ou  du  comtuis- 
saire  extraordinaire,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  Ait  autrement  ordonné. 

i. Tontes  stipulations d«  décret  du  28 
août  i  852  contraires  aux  présentes  «ont 
et  demeurent  abrogées. 

3.  Le  gouverneur  général  civil,  ou  le 
aommiMaire  exiraondinaire,  et  le  général 


tUT.—  17.  18,  10  NOVbMiSR£  1870. 

commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 

sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  GAUsm, 

GLAts-BiKot-H,  FoewenoN. 


19  a  3t  woTEaBVK  i870.  —  Décret  sur  U  pé^ 
nalit^  (^n  ntatière  de  raviiailieiofiit  de  Teii- 
ncmi.  \n,  n.  XÎII,  n.  232.) 

Le  gouvernement,  etc.,  attendu  qoe  le» 
mesures  adoptées  pour  empêcher  le  nvl> 
taUlemeut  de  Tennemi  doiTent  avoir  pour 
sanction  une  répression  qui  fait  (I.rnit 
dans  un  gr^inil  nombre  de  tas, lauiiiâ que, 
dans  quelques  asitres,  elle  dépasse  une 
légitime  proportion,  décrète  : 

Art.  ^•^  Lorsque  fîe>  a-crets  ou  de?  :^r- 
rêtés  locaux  légalement  pris  auront  inter- 
dit les  transports  de  dentées  ou  kstiaui 
sur  des  points  occqpés  par  Vennemi,  on 
dans  des  lieux  on  des  places  où  il  se  rayi- 
taille  par  des  agents  on  par  des  intermé- 
diaires, le  fait  d'expéùier  ou  vendre,  ûtt 
conduire^  ou  recevoir  les  denrées  ou  besr 
tiauxest  un  délit  Justiciable  destribunaox 
correctionnels.  Le  délit  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  six  mois  et 
d'une  amenda  de  çcut  (raacs  a  luilk 
francs. 

â.  Les  expéditeurs,  ▼endeurs,  conduc- 
teurs, destinataires  coriamnt-s  commr 
ayant  sciemment  commis  le  délit  ou  pour 
y  avoir  sciemment  coopéré,  seront  solî- 
daîrement  responsables  des  amendes. 

3.  S'il  résulte  soit  de  rinstruction,  soii 
du  débat  îî  rnudiencc,  des  présomptions 
suflisantes  du  crime  prévu  par  l'art.  77, el 
si  le  prévenu  n'établit  pas  l'excase  de  la 
force  majeure ,  il  est  renvoyé  defaot  b 
tribunaux  compétents. 

4.  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  k 
propriétaire,  la  confiscation  des  dearéesel 
bestiaux  sera  prononcée. 

Fait  a  Tours.  Gnémctx,  GaXBBTTA. 
Glais-Bizoin,  FouniCHON. 


IP  —  21  noTEWi»  1870.  —  Décret  inr  les  »t- 
tribnlîon*  f»-.,  comités  mllUaire»  fnslUoé» 
par  k  décr«nla24oclobrel»T0.  (XII,B.Xin. 

a.  ese.) 

Le  membre  du  gouvernement ,  etc.,  f^- 

veilu  des  pouvoirs  i  lui  déifgrt^^  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Pari? 
liu  1"  octobre  1870;  considérant  que  d« 
doutes  se  sont  élevés  sur  les  attribolio»^ 
respectives  du  comité  militaire,  instiiu-' 
par  décret  (hi  ii  ortobre  t870,  H  îif^ 
autres  comités  de  défense  existant  dau>le 
dépiirleinent,  et  qu'il  importe  de  préftf» 
toat  maleaéftndo  «  cet  égard,  léerNe: 
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Article  tmiqtw.  A  partir  du  moment  où 
un  département  est  déchiré  en  état  de 
guerre,  et  eU  un  «omité  miiitaire  est 
institué  en  mtiu  du  déicM  du  14  oetobra 
1S70,  les  antres  comités  qui,  sous  des 
noms  divers,  existent  tléjii  (t.ins  le  dépar- 
tement, ne  peuvent  plus  procéder  k  l'exé- 
cution d'4ucunc  piesure  de  défense  sans 
Tassentiment  préalable  do  comité  mill* 
taire,  seul  juge  de  l'opportunité.  Ils  ne 
peuvent  pas  davantage,  par  leurs  résolu- 
tions, entra  ver  en  quoi  que  ce  soit  l'action 
do  comité  militaire,  qui  jouit  de  pouvoirs 
souverains  dans  les  limites  do  décret  pré* 
cité. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 


fS  noTKMBBR  1870.  —  Décret  sur  l<  for- 

■uOion  dM  liâtes  du  Jury  «n  Algérie.  l\U, 
B.  JUl,  *.  SM.) 

Le  gouvernement,  etc.,  va  le  décret  du 
gnoTernement  de  Paris,  en  date  do  14  oc- 
tobre 1870  ,  remettant  provisoirement  en 
vifrueur  in  liccret  du  7  août  hSiS  sur  le 
jury,  avec  certaines  moditications,  ledit 
décret  promulgué  ii  Tours  le  24  octobre 
1870  ;  vu  le  décret  du  gouvernement  de  la 
défense  iinlirtnalc  en  date  à  Tours,  du  29 
octobre  1870,  appliquant  k  l'Algérie  les 
dispositions  du  décret  du  14  octobre  1870; 
eensidérant  que  le  délai  accordé  par  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  14  octobre  1870, pour 
la  formation  des  listes  du  jury,  est  iasuf- 
fiseot  pour  l'Algérie,  décreiâ  : 

Art.  i**.  La  commisaien  chargée  de  la 
formation  des  listes  des  jurés  s'assemblera 
pour  l'Algérie  entre  le  Iti  et  le  30  dé- 
cembre, par  les  soins  et  sous  la  prési- 
dence des  maires. 

S.  Le  içinistre  de  la  Justice  est  char-^ 
gé,  ^ic. 

Fait  h  Tours.  dÉHiBOX,  Gahmtta, 


18  -a  21  noveuBiti  1870.  —  Mcret  outrant  un 
fiojiyeaa  crédit  pour  la  publication  da  fiai» 
i«fn»  ém  rois  (4).  (XII,  B.  XIII,  n.  335.) 

ht}  gouy^ir.uempui,  içtc,,  décrète  : 

l^e  crédit  ouvert  su  ministère  de  la 

justice  (chapitre  19  du  budget  dudil  mi- 
nistère, exercice  1870)  pour  les  dépenses 
occasionnées  paria  publication  du  Bulletin 
dss  loi$  4e  la  délégation  du  gouverneuiçul 
de  la  défeoj&e  nationale,  est  porté  de  trois 
mille  francs  k  six  mille  francs. 

Fait  k  Tours.  CRÉ}it)Eg;(,  Qjimwtu, 
Glais-B[zoin,  Fourichon, 


néF.  HAT.  — 18, 19  nnvBMBRi  197t.  455 

19  n  Sâ  NnTKMBmE  1870.  —  D6oret  réglemen- 
taire sur  les  eooditiona  de  la  naturalitation 
excaptlonoellt.  {XII  i  B.  HflU»  936.} 

La  délégation,  etc.,  va  le  décret  rendu 
à  Paris  le  !26  octobre  1870,  et  qui  facilite 

la  naturalisation  au  profit  des  étrangers 
qui  auront  pris  part  à  la  guerre  actuelle 
pour  la  délV'iise  de  la  France;  attendu 
quMl  importe  de  préciser  les  conditions  h 
remplir  et  les  formes  k  suivre  pour  que  la 
naturalisation  so't  régulièrement  octroyée, 
décrète,  k  titre  de  règlement  d'adminis- 
tration publique,  les  dispositions  Bui- 
vantes  : 

Art.  1".  Sori  considéré  comme  ayant 
pris  f»art  ;i  la  guerre,  tout  étranger  qui  se 
sera  eiiij'agc  au  service  nnlilaire  ou  mari- 
time, ou  aura  obtenu  un  grade  ou  brevet 
dans  l'armée  auxiliaire,  ou  une  légion 
étrangère,  ou  qui  aura  rempli  une  fonc- 
tion conférée  par  le  gouvernement  de  la 
République,  soit  anx  années,  soUdansnn 
service  publie  assimilé  au  service  mili* 
taire,  ou  qui  aura  accepté  ou  rempli  une 
mission  conférée  par  l'autorité  compé- 
tente, pour  l'armement  cl  la  fabrication 
des  armes  ou  munitions,  on  pour  les  hépi- 
taux  militaires  elles  soins  aux  blessés  en 
dehors  du  lieu  de  son  domicile,  ou  pour 
forcer  des  blocus  ou  investissements,  ou 
pour  d'autres  actes  ou  Iklts  ntiles  aux  ar* 
mées  françaises  autorisés  et  convenus  avec  , 
Tautorifé,  et  constituant  une  action  person- 
nelle et  dircefe,  :i  l'exi  lusiott  d'UHCfciinple 
coupci'uUua  pecumairc. 

t.  Si  l'étranger  a  déj^  été  admis  h  do- 
micile, la  naturalisation  pourra  être  pro- 
noncée au:  sitôt  après  la  clôture  de  l'en- 
quête oriliuaire  où  il  aura  été  juslitié  de 
l'accomplissement  des  conditions  spéciales 
spéciUées  dans  Tart.  1*'. 

3.  Si  Tadmissionà  domicile  n'a  pas  en- 
core été  accordée,  une  seule  enquête  suf- 
fira pour  prononcer  siiiinltanémenl,  cl 
par  une  même  décision  ,  l'admission  k 
domicile,  et  Tadmission  ii  la  Jouissance 
des  droits  de  citoyen  français. 

i.  Seront  considérées  romnie  foriiiées 
dans  le  délai  de  deux  mojs,  imparti  par 
l'art,  3  du  discret  du  26  Qctobre.  les 
demandes  enregistrées  soit  au  ministère 
de  la  justice,  soit  a  la  préfecture  du 
département  où  résilie  l'étranger,  et  qui 
auront  ainsi  acquis  une  date  certaine. 

î>,  U  dispense  de  tou$  frais  accordée 
par  rart.  %  4a  décret  s'entend  de  tous 
droits  de  chancellerie  et  autres  perçus  au 
profit  de  l'Etal,  et  des  dioils  de  sceau 
mais  non  des  droits  dus  à  des  cominunps 


"VIF 


(i)  Vey.  êmprà,  page  395,  décret  du  i"  octobre  1870. 
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OU  à  desafllciers  publics  pour  délimnce  permettra  la  sécurité  desmiUUue&dMa 

des  pièces  justificatives  ordinaires.  ils  sont  responsables. 

Fait  à  Tours.  Créhieux»  Glais-Bizoim,  Fait  à  Tours.  Créhiedx,  Guis-Bimii, 

Gambetta,  FoumcHON.  Gambetta,  Fourichon. 


19  =  2Î  NOTBMBBB  1870.  —  Décrrt  sur  l'exer- 
cice de  TâCllon  pabltque  dans  les  localités 
ItoléM  par  innTMlOB.  (XII,  B.  XIII,  s.  SST.) 

Le  gouT<roem6Dtyetc.,  considérant  que 
le  eours  de  la  justice  crimiaelle  est  in- 
terrompu dans  les  circonscriptions  judi- 
ciaires, civiles  ou  militaires  dont  les  chefs- 
lieux  sont  envahis  par  i  ennemi  et  dont  les 
parquets  ne  peuvent  procéder  régulière- 
ment aux  aetea  d'information  ,  de  saisie , 
et  trarrestation  prescrite  par  la  loi,  dé- 
crète : 

Art.  1".  PenUaiit  la  durée  de  la  guerre, 
lorsqu'un  crime  ou  un  délit ,  prévu  par 
les  lois  pénales  ordinaires  ou  militaires 

aura  été  commis  dans  un  arrondissement 
civil  ou  une  circonscription  militaire  dont 
le  chef-lieu  est  envahi  par  renneau  ou 
simplement  inTesti,  et  dont  les  parquets 
civHs  ou  militaires  ne  peuvent  pins  rem- 
plir leurs  fonctions,  les  officiers  ou  agents 
de  l3  police  judiciaire  locale  pourront 
transmettre  leurs  procès-verbaux  et  con- 
duire lo  délinquant  devant  les  autorités 
civiles  ou  militaires  de  l'un  des  arrondis- 
sements libres  les  plus  voisins. 

2.  Nonobstant  l'art.  23  du  Code  d'ins- 
truction crimint  lie,  ces  autorités  seront 
compétentes  pour  décerner  des  mandats, 
procéder  à  rinfbrmation,  même  par  visite 
sur  les  lieux,  et  traduire  les  délinquants 
(Invant  les  juridictions  dont  relèvent  les 
magistrats  saisis  de  l'affaire.  Dans  tous 
les  mandats,  réquisitoires,  onionuancus, 
ordres  d'informer  et  actes  émanés  de  ces 
autorités,  autres  que  les  proeès-verbaux 
d'audition  de  témoins,  elles  mentionne- 
ront qu'elles  agissent  en  vertu  du  présent 
décret.  L'exception  ralionc  tnateriœ  go\ïr' 
h  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  ; 
mais  l'exception  ratione  hci  devra  «nre 
proposée  et  discutée  avant  toute  défense 
au  fond  devant  les  juges  de  répression, et 
il  ne  pourra  être  relevé  d'appel  ou  de 
pourvoi  contre  le  jugement  de  rejet  de 
rexeeption,  sans  que  l'intéressé  attaque 
en  môme  temps  le  jugement  sur  le  fond 
auquel  il  sera  procédé  sans  désemparer. 

3.  Lorsque,  par  suite  de  l'envahisse- 
ment de  l'ennemi,  une  partie  d'une  cir- 
conscription Judiciaire  se  trouve  privée  de 
communications  avec  son  cbef-lien,  les 
commnndr^nts  de  -/endarmerie  des  eireons- 
rriplioiis  voi.sinei  sont  chargés  irelablir 
avec  ift  contrée  isolée  dea  communications 

•mpUoBMllM  ittitl  régutlèr«t  qne  to 


81  ocTOBMI  M  93t  noTsnaR  1870.  —  Décnt  u. 
torisant  des  taxes  addiUoaaeUet  de  draiu 
d'ooirol  pour  It  ville  ét  Brtil  (UI,B.  XUi 

a.  sas.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets d« 
12  etl(>  septembre  1870  ;  vu  l'ordonnîDK 
du  9  décembre  1814,  relalivemenUui 
octrois;  vu  la  loi  ilu  il  juin  1842;  tu  le 
décret  du  17  mars  t85S  ;  va  l'article  18 
de  la  loi  de  finances  du  21  juin  1854; 
les  délibénUions  du  conseil  municipalde 
la  ville  de  Brest  des  2  avril  et  28  octobre 
1870;  considérant  qu'il  importe  d'MMW 
k  cette  commune  lesressonrcesnécnttim 
pour  l'amortissement  des  emprunts  qu'elle 
a  contractés,  et  de  lui  accorder  les  moyens 
de  satisfaire  aux  dépenses  qn'elk  <esl 
imposées  pour  la  défense  naiiouaie,  d^ 
crête  » 

Le  tarif  des  taxes  additioDoelles  des 
droits  d'octroi  adopté  par  le  conseil  m- 
nicipal  de  Brest,  dans  sa  séance  do  2 
avril  1870,  annexé  au  présent  decrej. 
sera  appliqué  pendant  la  durée  du  Ijw 
actuel,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  déem 
1874.  ^  . 

Les  miaistres  de  l'intériettr  et  des  i- 
nance?,  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Crémieux,  iiumn, 
Glais-Bizoin,  Fooricuon. 

Par  le  gouvernement  :  Gaxot. 


la  —  SS  HOTSiUEa  1870.  —  Décret  rtgli»» 
l*lDl«rv«altoii  dM  reMTvan  iraa<eipMil*| 
l«i  recettes  et  les  dépen§?s  pour 
des  fçtrdefl  nationanx  mobllttèi.  (XO,B.XUl, 

n.  239. 

La  délégation  ,  etc. ,  vu  les  décreUi» 
12  et  16  septembre  1870;  va  les  m»' 
nances  des  17  avril  et  23  mai  1839;  " 
le  décret  du  22  octobre  1870;  Tttla'B 
du  directeur  général  de  la  comptJl»"" 
publique,  délégué  du  ministredes  fiMJ^j 
sur  la  proposition  du  secrHii» 
délégué  par  le  ministre  de  llnléricir 
l'administration,  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  ne  sera  accordé  aucuDefr 
mise  aux  receveurs  municipaux  p«ofJJ 
recettes  et  les  dépenses  quMlselfcctieiJ» 
en  exécution  du  décret  do  22  octo^^ 
1870,  relatif  à  l'armement,  à  Thabillen^ 
à  l'équipement  et  à  la  solde 
nationaux  mobilisés.  ^ 

3.  U  ministre  des  ânances 
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résultant  île  la  rédaction  des  rMrs  et  de 
la  distribution  des  avertissements.  Il 
pourra  également  accorder  aux  receveurs 
municipm  «ne  indemnité  proportion* 
netle  pour  frais  extraordinaires  de  per- 
ception. 

3.  Les  ministres  de  IMntérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gréhiivx,  GAnasm, 
Glais-Bi2oih,  Foomchon. 

Par  le  govrernement  :  Gaxot. 


14  ««16  voTBmv  1870.  —  DéerM  Instltoant  un 
eomité  leeliaiqiM  de  rarltll«rl«.  (XII, B.  XIII, 
o.  S40.) 

Le  membre  du  gotivcrnement.etc.,  con- 
sidérant qu'il  est  nécessaire  d'étudier 
dans  le  plus  bref  délai  possible  toutes  les 
propositions  qoi  ont  pour  but  d*aeeroitro 
refficacilé  des  moyens  de  défense,  et  quMl 
importe  de  suppléer  k  l'absencp  du  comité 
de  rarlillerie  chargé  de  i  examen  de 
toutes  les  questions  techniques  relatives 
à  l'armement,  décrète  : 

Art.  1".  Il  pst  institué  pour  la  durée 
de  la  guerre  un  comité  technique  de  l'ar- 
tillerie. 

S.  Le  comité  technique  de  rartiilerie 
sera  présidé  par  nn  générai  on  un  colonel 

rie  l'nrmo,  et  comprendra  autant  d'orfi- 
cicts  qtj  il  sera  nécessaire  pour  l'examen 
des  questions  qui  lui  seront  soumises  par 
le  directenr  de  Tartillerie  au  ministère, 
sans  que  le  nombre  total  des  membres 
puisse  dépasser  sept. 

3.  Un  chef  d'escadron  ou  uu  capitaine 
remplira  les  fonetions  de  seerètaire,  et 
sera  chargé  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  s6nnce«i. 

4.  Chacune  des  questions  soumises  au 
comité  sera  l'objet  d'un  rapport  spécial 
adressé  an  ministro  de  la  guerre  par  le 

président. 
Fait  à  Tonrs.GAnwTTA. 


16  «  nS  NOTtna^  1870.  —  Béeret  sur  la  per- 
ception      droiii  h  l'ootrol  de  U  ville  d« 

Oahors.  (XII,  U.  XIII,  n.  141.) 

La  delégationi  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
9  déeemiire  1814^  relative  aux  oetrois;  va 

la  loi  du  11  juin  1842  ;  vu  le  décret  du  17 
mnrs  1855  ;  yu  la  loi  du  24  juillet  1867, 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  10  fé- 
vrier 1870  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
muttieipal  de  la  commune  de  Gahors,  en 
date  du  25  septembn^  1870,  tendant  ^  la 
prorogation  des  taxes  d  octroi  sur  les 
sucres  et  les  cafés,  dans  le  but  d'assurer 
ramortiM6mnDtd6r6npmtd68O,000fir«» 


.  HAT.  —  ii,  16,  i^NOVEMBaE  1870.  4I>1 

récemment  contracté  pour  l'armement  de 
la  garde  nationale,  décrète  : 

Art.  1*'.  La  perception  des  droits  d'oc- 
troi établis  dans  la  commune  de  Gabors 

'^iir  Ips  sucres  et  les  cafés,  continuera  d'être 
opérée  jusqu'au  31  décembre  1876. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  cbargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gntaiinx»  GaaiiTTAt 
FomiGHOR,  Guis-BnoïK. 


M  «  M  mvnuu  1670.     Décret  proMbtBt 

la  sortie  du  hourra  nié  et  dM  aalb.  (Xli, 

B.  XIII,  n.  342  ) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  le  décret  du  12  octobre  1870,  portant 
prohibition  de  sortie  des  bestiaux,  des 
viandes,  des  grains,  des  farineux  nlimcn- 
taircsjdu  son  et  du  fourrage;  considérant 
que  l'exportation  du  l)eurre  salé  et  des 
œufs,  ik  laquelle  ne  s'applique  pas  le  dé-> 
cret  SOS- visé,  donne  lieu  à  des  spècnlationa 
regrettables,  décrètent  : 

Art.  1".  Est  prohibée,  sur  toute  l'éten- 
due des  frontières  de  la  République,  la 
sortie  do  beurre  salé  et  des  œufs. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances,  sont  cliar- 
gés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Crémieux, 
FouaiciON,  Gjlais-Buoik. 
Par  le  gouTemement  :  DnHOUtnin  m 

FutDILLT,  DB  ROOSSt. 


ia  —  lUmVHIBU  1870.— DSerai  déterminant 
les  moyen*  à  etnployer  pbvr  réaliser  promp- 
temeni  1«  eoof iruetlon  de  batteries  d'«rtlll«" 
ri«.{XU,B.XlT,  n.  M8.) 

La  délégation  ,  etc.,  vu  le  décret  du  3 
novembre  1870  prescrivant  aux  départe- 
ments de  construire  des  halte  rie  s  d'artil- 
lerie; considérant  qu'il  importe  de  laciU- 
ter  par  des  mesures  financières  la  prompte 
réalisation  dudit  décret,  décrète  : 

§       Chevaux  et  luimachement. 

Art.  1".  Les  préfets  pourront  requérir 
tous  les  chevaux  nécessaires  aux  batteries 
d'artillerie  de  leurs  départements  et  tous 
les  harnais  susceptibles  d^étre  utilisés,  en 
les  payant  soit  au  comptant,  soit  au 
moyen  d'obligations  départementales, rap- 
portant cinq  pour  cent  d'intérêt  a  partir 
du  jour  de  la  livraison  des  chevaux  ou 
objets  reifois.  Le  mode  de  rembourse- 
ment  de  ces  obligations  sera  déterminé 
uiiérienrement  par  les  conseils  géné- 
raux. 

S.  Glmafifi  Pférel  nonnerti  du»  1m 
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cinq  jours  qui  suivront  la  publication  du 
présent  (li'crct  au  A/orf?7^»r,  un  ou  plu- 
sieurs jurys,  U  l'effet  de  fixer  la  valeur  fies 
chevaux  ou  objets  requis.  Chaque  jury 
sera  composé  de  trois  membres. 

3.  Chaque  jury  nommera  un  eomlté  de 
remonte  nui  s^ra  rli;'r</(\  f\<*  concert  avec 
le  jury,  tie  drsiLnirr  h'^  ciievaux  ei  har- 
nachemânlë  a  lequcnr  dans  les  diverses 
localités  do  départtweil.Us  propriétaires 
sont  tenus  de  se  rendre  à  toute  invitation 
qui  leîir  sera  faite  pnr  îe^;  membres  des 
jurys  ou  des  comiléà  de  remonlc  de  leur 
présenter  leurs  chevaux  ou  harnache- 
ments. 

4.  Le  président  de  chaque  jury  fixera  le 
jour  et  le  lieu  de  sa  réunion;  il  en  avi- 
sera au  moins  trois  jours  d'avance  les 
propriétaires  auxquels  des  réquisitions 
auront  été  dites.  Les  propriétaires  devront 
se  rendre  à  la  séance  du  jury  aYoe  tous 
les  objets  requis;  fautj  de  quoi  il  sera 
statué  sur  le  prix  de  ces  objets ,  e<imme 
s'ils  avaient  été  présentés  au  jury. 

5.  Les  jagements  des  jurys  portèrent 
la  description  sommaire  de  eliactin  des 
chevaux  et  objets  a  livrer;  mais  ils  ne 
stipuleront  qu'un  [irîx  unique  pour  l'cfi- 
seiuble  des  réquistuions  faites  k  chaque 
propriétaire. Chaque  cheval  sera  livré  avec 
upe  couverture  de  laine^  une  sangle  et  un 
collier  ;  le  tout  eu  bon  état. 

<>•      déiïiaious  des  iury^  sont  sans  ap* 

pel. 

7.  Les  jurys  devront  avoir  terminé 
leurs  opérations  au  plus  tard  dans  un 
délai  de  vingt^oinq  jours,  k  partir  de  la 
publiatioa  du  pnésent  déerat  au  Mom- 
tmr,  • 

8.  Les  autorités  judiciaires»  civiles  et 
militaires  sont  iovitéea  1|  prêCar  appui,  et 

au  besûin  inain-forte  aux  meuiNwa  des 
jurys  et  des  comitt's  de  remonte  pour  l*a^ 
ceiupiiss^ment  dfi  leurs  aiandats, 

§  II.  McUériel  des  batteries» 

9.  Les  préfets  sont  autorisés  ,  lorsque 
les  constructeurs  y  consentiront,  à  payer 
en  obligations  départementales  le  tiers 
de  leurs  commaf)4es  04  maténel  d'ar** 

tillerie. 

tO.  Un  crédit  de  vm^t  miilions  est  rm- 
wt  au  aniaislèra  de  l'iit^riour,  a  lure 
«^atafloa  ftiite  aux  départaousuu  les  mains 

riches,  pour  l'exécution  de  leurs  batteriet 
d'artillerie.  Le  ministre  de  l'intérieur  dé- 
signera les  dé[>arteiDeiits  auxquels  des 
afauces  senmt  faites.  En  aucuu  cai» ,  tes 
•  avances  ne  pourront  être  appliquées  k 
rachat  die  cheaaix  ou  4a  lummia. 
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Fait  à  Tours.  CamrettAi  Fouucuati 


95  Hovmtiwp  8  hbckxbib  1870.  —  Décret  mr 
lesexécateura  de»  làAutet sarret.  (XII,  B.UV, 
o.  244.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, etc.,  vu  l'ordoupance  du  8  octobre 
1832,  et  les  déereta  on  arrêtés  qui  ont 
attribué  au  ministre  de  la  justice  l'orga- 
Tîi«;ation  olla  (li«;":nline  du  corps  des ni:(Miî^ 
exéfulours  ics  «rtéls  criminels,  et  le  .-oui 
de  pourvoir  u  1  entretien  el  u  l'élablis^e- 
mant  des  hots de  justice;  attendu  quels 
principe  admis  par  ces  règlements  a  été 
la  réduction  progressive  du  personnel  des 
exécuteurs  avec  allocation  de  seconrs  ali- 
mentaires à  ceux  dont  les  fonctions  étaieot 
supprimées;  eonsidérant  que,  même  dans 
Tétat  aetoel  de  la  léirislation  pénale  el 
avec  !p  système  des  excculioiis  piihliqnp*», 
le  nombre  des  agents  rétribués  est  exces- 
sif^ et  que  le  moment  est  venu  d'ordon* 
ner  une  non?elle  réduction  d'un  par» 
sonnel  devenu  inutile,  tandis  que  Textint* 
tion,  dor  lis  le  dernier  décret,  do  la  plu- 
part des  titulaires  de  secours  vi:iL'erî^, 
jpermet  de  réaliser  cette  amélioration 
atee  nnenotable  économie  pour  le  Trésor* 
eonsidérant  que  l'entretien ,  dans  diaqoe 
ressort  de  cour  d'appel  ,  de  bois  do  jus- 
lice  grMe  inutilement  le  budp/^t,  ot  «im 
cune  loi  ne  légitime  l'usage  d»;  k  s  uîe  - 
ser  sur  une  plate-forme  élevée  au-dessus 
du  sol  >  de  manière  à  transformer  eo  ud 
spectacle  bidcux  l'expiation  légale  dont 
la  pîiM'cité  n'est  pas  mieux  irarantî'». 
tandis  qu'il  en  resuite  les  plus  grands 
inconvénients  pour  le  transport  et  l'érec- 
tion  du  bois  de  justice,  déerète  : 

Art.  1".  A.  partir  du  l**  JauTler  1871 , 
les  exécuteur?  en  chef  et  n'^jnints  en  exer- 
cice sur  îc  territoire  eofitiîient.i l  franr.^is 
seront  relevés  de  leurs  fuuclioiis  iiidiii- 
dneltement.  Ghaeun  d'eux  eaasera  de  tou- 
cher ses  gages  un  mois  après  la  DOCIies- 
tion  qui  lui  aura  été  faite  par  le  préfet  du 
département  de  sa  résidenee,  sur  ans 
transmis  par  |6  dirpctpur  des  affaires 
criminelles. 

2.  Il  ne  sera  malnteoa  qu'un  exéeutaur 
en  chef  et  cinq  exécuteurs  adjoints  ea 
fonctions.  Leur  rf^sidence  sera  fixée  dans 
la  capitale,  sauf  ordre  contraire  érna;!i' dn 
ministre  de  la  justice.  Ils  recevront  an- 
nuetlemant  et  par  douilème,  sans  retenue, 
des  gages  axés  :  pour  l'exécuteur  ait  ehef, 
h  six  mille  francs  p?ir  an  ;  pf>nr  deux  a«1- 
joints  de  1'"  fl;isse,  k  quatre  mille  francs 
chacun  ;  el  pour  trois  aujoints  de  2«  classe, 
h  trois  mllla  Arauca  cbacM.  Les  noni- 
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natioué,  révocaiiuas  ,  privations  di^cipU- 
nairif  4e  partie  des  gages,  en  un  mot, 

tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  dlsci* 
pline  des  exécuteurs  est  placé  dans  les 
attributions  du  directeur  des  affaires  cri- 
minelles, soas  ^autorité  du  ministre. 

8.  Oeax  maobines  ou  instruments,  avec 
leurs  arcessoires  de  rechange, établies  sur 
le  nioilèle  adopté  en  Ali.'»'rie,  seront  cons^, 
truites  et  entretenues  u  i'aris  en  état  d'être  ' 
immédiatement  transportées  partout  oii 
besoin  sera.  U  pourra  être  passé  un  abon^ 
neœent  avec  l'exécuteur  en  aiief  pour  l'en" 
iKim  de  ces  oiacbines. 

4.  Tootes  les  fois  qu'il  y  anra  lieu  de 
procéder,  en  dehors  de  Paris,à  l'exécution 
d'un  condamné  ,  l'exécuteur  en  chef  sera 
tenu  de  se  transporter  au  lieu  indiqué 
avec  Tun  de  ses  adjoints. S'il  y  a  plus  d'un 
condamné,  il  prendra  an  4*  Irarcau  de  la 
direction  criminelle  du  ministère  de  la 
justicerautoi  isattun d'emmener  le  nombre 
d'adjointsjugé  nécessaire.  Ils  seront  trans* 
portés,  avec  les  instrnments  de  justice,  en 
cbemins  do  fer  par  trains  directs  ou  ra- 
pides. Les  frais  qui  ne  seraient  pas  prévus 
par  les  cahiers  des  charges  des  compa- 
gnies seront  compris  et  maudatéo  dans  les 
mémoires  périodiquement  présentés  an 
ministère  de  la  justice  par  les  compagnies. 
Chaque  homme  recevra  une  indemnité  de 
huit  francs  par  jour^  frais  de  transport 
non  compris.  L'exécuteur  en  chef  devra 
pourvoir  aux  fournitures  nécessaires  k 
l'exécution  des  aii-ôts  ci  iTiiiTirlv.  i^cs  frais 
divers  feront  l'objet  d'un  nu  un  ire  man- 
daté par  le  directeur  de^  aiiaiies  crimi- 
nelles, sur  la  proposition  du  chef  du  4^ 
bureau. 

5.  ï.cs  magistrats  des  parquets  ,  jiiL'es 
de  paix,  maires  et  autres  ofticiers  de  police 
judictaire  seront  tenus  de  pourvoir  sur  les 
tiiNix,  par  des  ordres  ou  réquisitions,  aux 
transports,  fournitures,  ou  travaux  de 
toute  espèce  iii  cess;)ir<'s  k  l'cxèeution  des 
arrêts  criutiuels  ci  au  lugement  des  exé- 
cnteors  et  des  instruments  de  justice^  sur 
In  production  de  l'ordre  re^u  par  l'exécu- 
teur. 

G.  Dans  le  cas  où  les  exécuteurs  des 
arrêts  criminels  seront  requis  pour  ie  ser- 
vice des  ministères  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  les  frais  de  toute  nature  serontà 
la  charge  du  budget  du  ministère  requôf* 
rant. 

7.  Il  n'est  rien  modifié  à  l'organisation 

du  service  en  Corse  et  en  Algérie. 

8.  r.haque  année  un  état  des  secours 
alimentaires  néce^^saires  aux  exécuteurs 
relevés  de  leurs  fonctions,  ou  aux  veuves, 
non  remariées  et  âgées  de  60  ans,  des 
exAcuteiurs  morts  no  exercice,  sera  dressé 
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par  le  directeur  des  affaires  criminelles 
dans  les  proportions  et  suivant  les  usages 
consacrés  par  les  règlements  en  vigueur. 

9.  La  somme  que  la  nouvelle  organi- 
sation rendra  disponible  sur  les  gages  du 
personnel  ou  les  frais  de  matériel  compris 
au  budget  de  1871,  feront  retour  au  tré*- 
sor.  Toutes  dépenses  éventuelles  exigées 
pour  Icxécution  des  anrts  criminels  se- 
ront imputables  au  h{iû^ùi  sur  lei»  frm 
de  justice  criminelle. 
Fait  à  Tours.  GnÉnm. 


M  »  U  mnmm  iSTO.      ntvm  fnsUtaant 

(Ie>  adjudants  danu  les  dépôt*  de  <Orptd'ta> 

faiileric.  (XII,  B.  \IV,  n.  2'*r;.] 

La  délégation,  nrr  ,  considérant  que 
les  dépôts  de  corps  u  intanterie  ont  actuel" 
lement  un  nombre  de  compagnies  et  un 
effectif  qui  en  font  de  véritables  batoil- 
Ions;  considérant  que  lesdils  d«!^pôts  n'ont 
pas  d'adjudant  titulaire  pour  veiiier  aux 
détails  du  service  intérieur,  déerète  : 

Art.  l«^  U  est  créé,  pour  la  durée  de 
la  guerre,  un  emploi  d'adjudant  dans 
chacun  des  dépôts  des  corps  d'infanterie. 

â.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
gnerre  est  chargé,  etc. 

Fait  h  Tours.  GniHicvx,  OAHumA, 
FonniCRON,  Glaio-Bieoin. 

M  97  MOTsniB  1870.-'D*«r«l  qai  poanroll 

att  service  dn  Jury  pour  dans  l(>s  <«i 

4'impo8^biiiié  ou  dio  rv^arii  tiaus  ia  lurxpa- 
tloa  de»         (Xili  n,  XIV,  n. 

La  délégation^  etc.,  vu  les  décrets  du  14 

et  du  24  octobre  1870  sur  la  formation 
des  listes  du  jury;  nît^nUi  (|ue,  dans 
plusieurs  départements,  la  présence  de 
Teunemi  s'oppose  b  Ift  formation  régu- 
lière de  la  liste  du  jury  pour  l'année  1871, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'avance  aux 
l)esoins  du  service  î>onr  le  ras  où  les  dé- 
partements redevieuU  raient  iiiires,  et  jus- 
qu'au moment  où  les  opérations  préala* 
bles  à  la  constitution  du  jury  auroni  pu 
être  accomplies,  décrète  : 

Art.  l'^  Dans  les  départements  où  les 
listes  générales  et  annuelles  du  jury  n*au-* 
ront  pu  être  formées  régulièrement  par 
suite  de  l'invasion  de  l'ennemi, et  jitsqu'  lu 
moment  ou  les  opérations  prescrites  par 
les  décrets  des  7  août  1848  ei  14  octobre 
1870  auront  pu  être  lepriees  etHienées  k 
lin,  la  liste  du  jury  formée  pour  l'année 
1870  continuera  à  servir  au  tirage  des 
Jurés  pour  les  assises  de  1671. 

2.  Dnns  tous  les  déparceoents  où  qaeN 
que  empêchement  ou  cas  do  force  ma* 
jeure  aura  retardé  la  clèigre  des  opéra-» 
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tions  au-delà  du  5  décembre  4870*  les 
préfets  devront  y  faire  procéder  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  sans  (pie  Tinob- 

semtion  des  délais  prescrits  par  le  dé- 
cret du  14  octobre  1870  ptiisse  pntraîner 
la  nullité  de  la  liste  ni  des  arrêts  aux- 
quels auront  coopéré  les  jurés  qui  y  se- 
ront compris. 

Fait  à  Tours.  Crémibox,  GkWÊmtà, 
Glais*Bizoin,  Foorighon. 


45  mm  87  irovBMBKB  1870.  —  DAcroi  sur  !*  créa- 
tion •!  rorgantoatiOB  d«  ons«  camp* 
traotioa  pomr  la  fanto  «allonate  B«Ullièt. 
(UI,B.XIY»i.MT.) 

Le  membre  da  gonyernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  -lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  octobre  1870;  tu  le  décret  du  2 
novembre  1870,  relatif  à  la  mobilisation 
(!o  ton?^  les  hommes  de  21  à  40  ans;  vu 
le  décret  du  22  octobre  1870,  qui  a  établi 
un  commandement  spécial  pour  les  forces 
mobilisées  de  la  Bretagne;  Yo  le  décret 
du  12  novembre  1870,  qui  a  créé  auprès 
de  Toulouse  un  camp  d'instruction  pour 
les  forces  mobilisées  des  départements  de 
la  Haate-Garonne,  de  Taro-et-Garonne, 
du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées,  de  l'A-» 
riége,  de  TAnde  nt  du  Tarn;  considérant 
qu'il  importe  de  hâter  l'organisation  et 
l'instruction  de  toutes  les  forces  uatio-^ 
naies  qui  doivent  coneovrir  li  la  déli- 
vrance de  la  patrie,  décr^^e: 

Art.  1«'.  Il  sera  immédiatement  créé 
des  camps  pour  Tinstruction  et  la  cou- 
ceotration  des  gardes  nationaiix  mobili- 
sés,  appelés  sous  les  drapeaux  en  vertu 
da  décret  du  2  novembre  1870.  Se- 
ront également  admis  dans  ces  camps, 
les  gardes  nationaux  mobiles^  aciuelle- 
ment  dans  les  dépôts,  les  corps  francs  en 
formation,  ainsi  qtie  les  contingents  de 
l'armée  réc^ulière  présents  aux  dépits,  au 
fur  et  k  mesure  des  ordres  du  ministre 
de  la  goene. 

2.  Ces  camps  seront  établis  dans  les 
environs  des  villes  et  recevront  les  con- 
tingents de  toute  catégorie  doa  dt  porte- 
ments environnants,  en  confoimiié  de  la 
nomenclature  ci-après  0ttit  le  détail.) 

S.  Chacun  des  corps  sus-énoncés  de- 
vra être  en  état  de  contenir  60,000  hom- 
mes au  moins.  Les  camps  de  Saint-Omer, 
Cherbonrfç,  La  Rocbelle  el  dn  Pas-des* 
Lanciers  qm,  à  raison  de  leur  situation 
géographique  auprès  de  la  mer,  ofiFrent 
des  facilités  exceptionnelles  de  ravitaille- 
ment et  de  comrannications,  seront  en 
état  de  recevoir  chacun  ^lOOO  Itommos, 
Ces  camps  portaront  le  nm  de  wmp$ 


stratégiques,  pour  les  distinguer  des  au- 
tres, nommés  simplement  camps  d'tni- 
trucUont  et  recevront  de  solides  lortil^ 

cations  pouvant  être  munies  d*artill<rie. 

4.  L'emplacement  de  chaque  camp 
sera  déterminé  par  le  comité  militaire  du 
département,  institué  en  vertu  du  décret 
dn  14  octobre  1870.  Dans  les  dé|iarte- 
ments  où  ce  comité  n'existe  pas  encore, 
il  sera  immédiatement  convoqué  par  lea 
soins  du  chef  militaire  du  département. 
Un  délégué  dn  préfet  siégera  an  scia  du 
comité^  pour  prendre  part  k  la  discussiOD 
relative  au  choix  de  l'emphccment.  î^dit 
emplacement  devra  être  déteruniié  el  les 
travaux  en  voie  d'exécution  dans  les  cioq 
jours  qui  suivront  la  pnblicatien  dn|nrt« 
sent  décret.  Ces  travnux  seront  dirigés 
par  le  comité  militaire  et  exécutés  soas 
la  surveillance  d'un  de  ses  membres, 
commis  spécialement  à  cet  effet. 

5.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  co- 
mité militaire  jouira  de  tous  les  droits 
de  réquisition  prévus  par  les  décrets  du 
14  octobre  et  du  11  novembre  1870.  Les 
frais  seront  supportés  par  les  d^rle- 
mcnfs  int(^re?îsés  et  ri^partifî  entre  ew  au 
proT  ata  de  leur  population  respective.  La 
dépcubc  uiTérente  aux  départements  dont 
le  territoire  est  occupé  par  renneni  sera 
supportée  par  l'Etal.  Celle  nécessitée  i 
par  rétabîïssement  des  camps  stratégi-  ! 
ques  sera  supportée,  moitié  par  l'Etat,  | 
moitié  par  les  dépa rtcments  de  la  circosi* 
cription. 

6.  A  chaque  cimp  «era  attaché  le  per- 
sonnel stipArieTir  suivant  :  un  comman- 
dant du  caujp,  ayant  le  rang  de  général 
de  division  et  autorité  snr  tout  le  perses- 
nel  et  les  troupes  réunies  au  camp;  no 
chef  instructeur,  ayant  le  rang  r^ecoloDel 
ou  général  de  brigade;  un  chef  du  génie, 
ayant  rang  de  colonel  du  génie  ;  un  ad- 
ministrateur, ayant  rang  d'intendante! 
chargé  de  tous  les  services  relatifs  aux 
approvi&io[inements  ;  un  médecin  en  chef.  , 

7.  Lies  fuuctiuQiiaires  ci-dessus  dési- 
gnés seront  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Ils  seront  pris  indilféreiDineBt 
dans  l'ordre  civil  ou  militaire,  sanf  le 
commandant  du  camp,  qui  sera  exclosi-  j 
vement  militaire.  Les  nominations  dsss 
l'ordre  militaire  pourront  toutes  être  faites 

au  litre  de  l'armée  auxiliaire.  L'ensemble 
de  ces  chefs  de  service  constituera  le 
conseil  d'administration  du  camp,  sous 
la  présidence  du  commandant  du  Mh 
chargé  de  l'exécution.  îl  pourra  être  nom- 
ra^  un  vice-président,  pris  dans  l'ordre 
civii,  et  spécialement  chargé  de  rorgasi* 
sation  proprement  dite.  Toutes  lesoeni* 
mtloudtnsli  panonmi  da  eanp 
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pour  le  commaudeoieiit  des  troupes  se- 
ront fiiitet,  à  titre  provisoire»  par  leeom- 
mandant  du  camp.  Celles  'les  chefs  de 
légion  ou  des  généraux  de  I>ri;^':i(lc  seront 
ftjilcs  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la 
piopusition  du  commaodant  du  camp. 

8.  L*appel  des  mobilisés  et  antres  con- 
tingents désignés  à  l'art.  1"  nura  lieu  à 
partir  du  1*»  décembre  prociiain,  savoir; 
les  mobilisés  dut*'  ban  entre  le  1*"  et  le 
10  décembre,  et  les  mobilisés  des  antres 
bans  eotrv  le  20  et  le  30  décMobre.  Les 
hommes  seront  acheminés  au  camp  dans 

(VéquipoineuL  et  d'armement  OÙ  ils 
bc  liouveiuui.  Cei  équipement  et  cet  ar- 
mement seront  complétés  d'office  par  les 
soins  du  ministre  de  la  gueri-e  et  aux 
frais  des  départements  respectifs.  A  par- 
tir de  ce  moment,  l'entretien  et  la  solde 
des  troupes  lestent  exclusivement  li  la 
charge  de  l*Etat. 

9.  Les  troupes  présentes  au  camp  se- 
ront continuellement  instruites  et  exer- 
cées, et  mèueruut  la  vie  des  armées  en 
campagne.  Elles  seront  passées  en  revue 
deux  fois  par  semaine.  Elles  seront  sou- 
mises h  la  discipline  et  aux  lois  militai- 
res. Toutes  les  semaines^  le  commuudaut 
du  camp  rendra  compte  an  ministre  de 
rétat  physique  et  moral  des  troupes.  Ce 
compte-rendu  sera  accompagné  des  rap- 
ports des  chefs  de  service. 

10.  Le  coaimandanl  du  camp  aura  le 
droit  de  réorganiser  les  bataillons  de 
gardes  mobiles  ou  mobilisés  qui  auraient 
moins  de  800  hommes  ou  plus  de  1,i?00 
hommes.  Il  composera  des  régimenls  de 
trois  bataillons,  et  des  brigades  de  deux 
régiments  en  respectant,  autant  que  pos- 
sible, l'autonomie  de  chaque  départe- 
ment. A  partir  du  jour  de  l'arrivée  des 
troupes  au  camp,  Luuie  nomination  k  faire 
dans  les  cadres  relèvera  de  l'aduiinlstra- 
tioo  de  la  guerre,  et  ama  lieu  en  con- 
formité du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 7. 

11.  En  ce  qui  concerne  Torganisation 

des  batteries  d'artillerie  départementales, 
prescrites  par  le  décret  du  3  novembre 
1870,  les  préfets  s'o(!cuperont  de  faire 
exécuter  les  pièces,  de  les  faire  équi- 
per, monter  et  atteler,  en  conformité 
du  décret.  Mais  le  commandant  du  camp 
aura  le  soin  de  former  et  d'exercer  le 
personnel  des  artilleurs  et  des  conduc- 
teurs. Aussitôt  qu'une  batterie  sera  prête, 
elle  sera  expédiée  avec  son  attelage  et 
tous  ses  accessoires  au  camp,  oîi  elle 
servira  immédiatement  li  l'instruction  du 
personnel. 

12.  Il  sera  formé,  par  les  soins  du 
commandant  du  camp,  des  régiments  de 
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cavalerie,  et  des  compagnies  du  génie, 
dans  les  proportions  usitées  pour  les  ar- 
mées en  campagne. 

13.  Pour  pourvoir  aux  besoins  des 
troupes,  le  commandant  du  camp  ou  ses 
délégués  jouiront^  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  le  rendront  néeessaire,  du 
droit  de  réquisition  direrte  sur  les  per- 
sonnes et  les  choses  ;  ce  droit  s'exercera 
dans  les  limiles  de  la  circonscription  des- 
servie par  le  camp,  mais  il  ne  pourra 
s'étendre  au-delh  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  du  ministre  de  la 
guerre. 

i  ail  k  Tuui'à.  Gamketta. 

Par  le  ministre  :  de  FiiBTCinET. 


■=  il  NovBBBHi  1870.  —  Dècrel  complétant 
le  MrflM  de  correipondanee  des  déparle- 
luentfl  avec  Paris  au  moyen  de  pigeons. 

(Xil,  B.  XIV,  n.  248.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  4 
novembre  1870;  considérant  que  lorsque 
déjà  la  direction  générale  des  télégraphes 

et  des  postes  avait  organisé  h  Tours  un 
service  de  correspondance  privée  entre 
les  départements  et  Paris,  par  les  pigeons- 
voyageurs,  l'administration  des  postes  U 
Paris  se  prt^nccupaitde  fournir  nux  habi- 
tants de  Paris,  au  moyen  de  cartes-poste, 
préparées  k  l'avance,  les  élémcnis  d'une 
correspondance  sommaire  k  échanger  par 
la  même  voie;  que  le  service  des  postes, 
à  Paris,  se  mettait  en  mémo  temps  en 
mesure  d  'assurer  le  paiement  de  mandats 
dclivrés  en  province;  considérant  qu*il  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  compléter  les  disposi- 
tions du  décret  sus-visé  du  4  novenihre, 
en  vertu  duquel  le  service  des  correspon- 
dances privées  par  pigeons-voyageurs  a 
été  établit  Tours;  sur  la  proposition  du 
directeur  général  dos  télégraphes  et  des 
postes,  décrète  : 

Art.  l*'.La  direction  générale  des  télé- 
graphes  et  des  postes  est  autorisée  li  ac- 
cepter aux  conditions  de  taxe  ci-dessous 
pour  ^fre  transmises  a  Paris  par  pigeons- 
voyageurs,  des  réponses  faites  par  oui  ou 
par  non,  sur  des  caries  spéciales  mises  h 
3a  disposition  des  hahilants  de  Paris  pour 
être  insérées  dans  les  lettres  adressées  en 
province.  Ces  cartes,  en  dehors  de  la  dé- 
signation du  lieu  où  réside  l'expéditeur, 
de  rinscription  des  initiales  de  ses  nom 
et  prénoms,  du  nom  et  du  domicile  du 
destinataire,  ne  doivent  contenir  aucune 
autre  nieîition  quo  les  mots  oui  ou  non, 
et  ces  mots  suuL  iimiics  a  quatre. 

2.  Le  prix  de  la  dépêche  réponse,  par 
oui  ou  par  non,  est  fixé  uniformément  à 
un  Iranc  â  percevoir  au  départ. 
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8.  Des  mandats  de  poste  jusqu'à  con- 
eiirreiice  de  300  itknt»  foeloslfemeiit,  à 
destination  de  Paris  et  de  Teoceinle  for- 
tifiée, pouriont  être  délivrés  par  tous  les 
bureaux  de  poste  m  se  fait  un  service 
(l'articleâ  il  an^eul,  moycunauL  le  paie- 
ment des  droits  ordtnafiM  et  d*ane  tâie 
de  3  francs  en  sus. 

4.  Les  dépêches  réponses  devront, 
comme  les  dépêches  ordinaires^  èit-e  re- 
çues dans  tous  les  bereanx  de  télégraphe 
et  de  poste  de  France,  et  Mre  aiTiniicliies 
d'après  les  rèi,'lùs  tixécs  par  le  décret  du 
4  novembre.  Klles  >erutil  transini;>^>  en- 
suite par  les  ageulb,aiubi  que  leâ  uiau- 
dats,  au  directeur  sénéral  des  télégraphes 
cl  des  postes  k  Tours. 

î).  Toutes  les  dispositions  du  décret  du 
4  novembre  qui  ne  sont  pas  contraires 
il  celles  du  présent  décret,  sont  ét  de- 
meurent maintenues. 

6.  Le  directeur  gcitéral  destélCgrapiies 
et  des  postes  est  charj^é,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gasbetta  ,  Gr^mieux  , 
GiAlS-BlZOïn,  FOURICHON. 


2!2  OCT.,      ,  âtf  !S0f  KMBMI  1C70. 

corps  ou  fraction  de  corps  aura  été  mis  eu 
mouvement. 
Fait   Tours.  GjJUBtrâ. 


±i  ucTOBHSw  âl  bicBHBM*  1870.  —  Décrct  cou- 
n«Atà  .M.  de  Kèratry  1«  «mmaademeiit  des 

forcos  de  llrctagne,  el  otivrant  un  crédit  de 
8,000,000  fr.  {\H,  B.  XV,  ii.  277.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  i*'.  H.  de  ILératry  est  ebargé  du 

commandeiiienl  en  chef  des  gardes  mo- 
biles actuciles,  des  gardes  nationaux  mo- 
bilisés et  eorps  francs  des  départements 
de  rOuebi,  Finistère,  Morbihan,  Côtes- 
du-Nord ,  Ule  -  et  -  Vilaine ,  Loire-Infé- 
rlcnre,  avec  facilité  d'opérer  el  de  se  fixer 
au  chef-lieu  d'un  département  |dacé  en 
dehors  de  la  région  ci-dessus  désignée  : 
Laval  ou  le  Mans. 

S.  M.  de  Kératry,  investi  de  tous  pou* 
voirs  pour  organiser,  équiper,  nourrir  et 
diriger  ces  forces,  qui  prendront  le  nom 
de  Forces  de  Bretagne^  ne  relèvera  que 
dv  ministre  de  la  guerre. 

3.  M.  de  Kératry  prendra  immédiale- 
nient  son  couimaudewent  en  qualité  de 
général  de  division,  brevet  do  l'armée 
auxiliaire ,  et  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

4  M.  Carré-Kerisouet,  ancien  député, 
estnunmié  coniniissaire  général  des  forces 
de  liretague,  avec  rang  de  général  de 
brigade. 

5.  Un  crédit  de  huit  millions,  spécia- 
lement attecté  \i  l'armée  de  Dretagne,  est 
ouvert  au  commandant  en  chef. 

6.  L'armée  de  l*Ooest  jouira,  en  outre,  de 
la  solde  et  des  vivres  de  campagne  régie* 
mentaires,  k  partir  du  Jour  où  chaque 
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non  avenifc,  pour  le  lOT^a  en  rna^?r;  toutes 
«xempUoni  même  pronuncô«H  par  des 
ooBMUf  d«  révitlon.  (XII,  B.  XV.  n.  S78.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
considérant  qu*it  n'est  pas  possible  d*ad- 
mettre  que  les  décrets  du  2  et  du  7  no- 
vembre 1870  aient  voulu  que  leurs  pres- 
criptions, «'appliquant  à  des  hommes  ma- 
riés ou  veufs  avec  enfants,  ne  fussent  pas 
appliquées  aux  célibataires  et  aux  jeunes 
hommes;  attendu  que  les  deux  déerets 
appellent  tous  les  hommes  valides  de  21 
k  40  ans,  et  que,  dès  lors,  tous  les  hom- 
mes compris  entre  ces  deux  àges^  mariés, 
même  veufs  avec  enfants,  sont  mobilisa- 
bles et  peuvent  être  mis  -a  I;i  .lisposiliou 
du  muiistrede  laguerre,sansaulre  exemp- 
tion possible  que  celles  provenant  des 
infirmités  ou  rappelées  dans  Tart.  5  du 
premier  décret  et  dans  l'art.  4  du  second  ; 
attendu  qu'il  importe  peu  que  d'autres 
exemptions  ou  même  que  des  exemptions 
pour  infirmités  a  lent  été  accordées  par  des 
conseils  de  révision  forniés  dans  des  cir- 
constances moius  graves,  décrètent  : 

Art.  i".  Les  art.  1"  et  £>  du  décret  du 
3  novembre,  et  Tart.  4  du  décret  du  7 
novembre  1870 ,  s'appliquent  à  tons  les 
hommes  valides  de  21  h  40  ans;  en  con- 
séquence, tout  homme  valide  de  21  h  40 
ans,  même  exempté  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  par  des  conseils  de  révision 
ayant  négè  avant  les  deux  décrets  pré- 
cités, ne  peut  être  exempté  de  la  mobili- 
sation et  du  service  militaire  que  pour 
les  causes  énumérées  dans  l'art.  5  du  dé- 
cret du  3  novembre  1870. 

2.  Il  sera  statué  sur  les  réclamations 
fondées  sur  les  iniirmités,  par  un  conseil 
de  révision  formé  comme  il  est  dit  a 
l'art.  4  du  décret  du  7  novembre  i870. 

3.  Sont  annulées  toutes  exemptions  an- 
tti  ieni .'tuent  aceordces,  même  j)our  c^w^*- 
d  lu  tu  miles,  par  les  conseils  de  révision 
qui  ont  statué  avant  le  2  novembre,  et 
leurs  décisions  sont  déclarées  non  ave- 
nues. 

Fa't  îi  Tours.  CukmikoX,  6LAIS*6lX0litt 

(ÎAMBETTA  ,  FOVRIGUOM. 


tfl  — 18  nOTinni  <s~0.  —  Arrôlô  donnant  le 
coiQBADdeaaeiil  ttupérieur  des  forces  de 
VOvm  êu  général  eomniénteat  le  1  t«cory« 
d*«rnée.  (Xll,  B«  XV,  n.  f79.) 

Le  memblre  du  gouvernement,  etc.,  at* 
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tendu  la  nécessité  de  l'unité  dans  l«  com- 
mandement des  forces  niiUtaire&  destinées 
k  opérer  dans  FOuest,  arrête  : 

Art.  Le  général  commandant  k  5!« 
corps  d'armée  est  investi  du  couimande- 
ment  supérieur  des  forces  en  catupagnc 
dans  cette  région,  y  compris  toutes  etUes 
provenant  du  camp  de  Gonlie  et  comvian- 
dées  par  le  jjénéral  de  Kératry. 

3i.  Le  délégué  au  département  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  h  Tours.  Gambetta. 


16      38  noTBHKB  1870.  —  Décre*  autorisant 
le  département  du  Tarn  à  coDlr«ci«r  ua  «m- 

pruDl.  (XII,  n.  XV,  n.  280.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  d&rets  des 
12  et  10  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  la  commission  départemen- 
tale du  Tarn,  touchant  la  création  des 
ressources  destinées  k  Torganisalion  de 
la  défense  nationale;  va  les  propositions 
du  préfet,  décrète  : 

Art.  i*"".  Le  département  du  Tarn  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  de 
la  commission  départementale,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  dMotérèt  qai  ne  poarra  dé- 
pnsscr  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un 
iiiillion,  qui  srra  employée  ;)ux  frais  de 
la  défense  nuliouale.  Ledit  cnipruntpourra 
étro  contracté,  soit  avec  publicité  et  con- 
corrence,  soit  de  gré  h  gré,  soit  par  vole 
(le  souscription?,  avec  faculté  d'énieltrc 
des  obligations  de  ceul  fiants,  irunsmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  et  rem- 
boursables k  cent  douze  francs  cinquante 
centimes. 

2.  Ledit  cni!>riint  sera  amorti  en  dix 
annuités,  principal  et  intérêt»,  sur  les 
ressources  do  budget  départemental,  au 
moyen  du  prélèvement  annuel  du  produit 
de  un  centime  ordinaire  et  de  cinq  cen- 
tiuiL's  cxtraortl!r.:!!re?.  à  prcnilrc,  savoir  : 
deux  sur  le  sti  vice  de  la  vicinalile,ct  trois 
sur  le  service  des  routes. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
•    gé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Créhieux,  Gambetta, 
GuLis-BizoïN,  PountcsOR. 
Lb  êeerétaire  général  du  mimsière  de 
VmtéHmtr,  délégué^  Gaiot. 


16  w  9S  iroTMnM  1870. — Décret  qui  aaloris» 

U'  di^'imric nom  îles  Ila'i'.es-Al l'e?  à  contrii-  - 
ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordlnai- 
rement.  (XII.  B.  XV,  n.  SSl.) 

La  délégation,  etc.,  va  les  décrets  des 
i2  et  16  septembre  1870  ;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  ie  conseil  général  des 
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Hautes- Alpes  dans  sa  session  extraordi- 
naire du  10  novembre  courant,  ii  refTet 
de  créer  les  ressources  nécessaires  k  l'or- 
f;anisation  et  îi  reiUrelien  des  gardes  na- 
iiuiiales  mobilisées  du  département  j  vu 
les  propositions  du  préfet,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  des  Hautes- 
Alpes  efit  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  10  no- 
vembre, a  s'imposer  eitraordinairoment, 
en  1870,  vingt  centimes  î»(hlitionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, Cl  dont  le  produit  sera  aûeclé  au 
paiement  des  dépenses  d'organisation  et 
d  efitretien  do  la  garde  nationale  mobi- 
lisée . 

3.  Le  département  est  également  auto- 
risé k  emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
excéder  6  p.  0/0,  une  somme  de  quatre 

cent  quatre-vingt  mille  francs,  qui  sera 
employée,  de  même  que  le  produit  de 
l'impét  ci-dessus,  aux  dépenses  des  gar^ 
des  nationales  mobilisées  des  Haotea» 
Alpes.  Ledit  emprunt  pourra  être  eon- 
tractè,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gre,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations et  des  coupures  d'obligations 
transmissibles  par  simple  endossement. 

3.  Pour  subvenir  à  raniortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudil  emprunt,  le 
département  dos  Hautes -Alpes  est  de 
même  autorisé,  suivant  la  délibération 
sus-visée  du  f  Miseil  {rénéral,  a  s'imposer 
cxlraordinairement,  à  partir  de  1871,  et 
pendant  dix  années  consécutives,  dix  cen« 
times  additionnels  au  principal  des  quu- 
tre  contributions  directes. 

À.  Danslecasoiireîitprunlde  180,000  fr. 
n'aurait  pas  été  eniieremenl  couvert  dans 
les  délais  prescrits  par  le  décret  du  22 
octobre  sur  la  garde  mobilisée,  le  dépar- 
tement serait  autorisé,  conformément  k 
la  délibération  du  10  novembre,  k  s'im- 
poser extraordinairemeut ,  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  le  nom- 
bre de  centimes  ou  de  fractions  de  cen- 
tiuie.s  aiidilionnels  nécessaires  pour  com- 
bler la  différence;  lesdits  centimes  ou 
fractions  de  centimes  Immédiatement  re- 
ebuvrables. 

5.  Les  précédentes  impositions  conti- 
nueront a  être  recouvrées  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  annuellement  detrrminé 
p  ir  1rs  lois  de  finances,  on  exécution  de 
ia  lui  (lu  18  juillet  18«0. 

U.  Le  ministre  de  l  intérieur  est  cbar- 
gé,  etc. 

Fait  à  Tours.  GnteiMX,  Oaiutta, 
Glais-Biioim,  Foofticwm. 
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le  départrinrn t   Ju    r.bt^nf»  à  COnlraclcr  un 
empraiit  «i  à  d'imposer  cKtraordioalreinont. 
B.  XV,  n.  383.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  dc3 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  et  la  délibération  prise  par 
la  commission  départementale  du  Y{hî)ne 
le  4  novembre  1870,  à  l  eûet  de  pourvoir 
aax  frais  d'habillement,  d'équipement, 
d'armement  et  de  solde  des  gardes  natio- 
nales mobilisées,  décrèto  : 

Art.  l«^  Le  dépariement  du  Khùnc  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite,  le  4  novembre  courant,  la 
commission  départementale,  b  emprunter^ 
îi  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  7  p.  0/0, 
une  somme  de  trois  millions,  qui  sera 
employée  aux  frais  d'babillement^ d'équi- 
pement, d'armement  et  de  solde  des 
gardes  nationales  mobilisées  de  sa  cir- 
conscriptiou.  Ledit  emprunt  pourra  être 
contracté,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de 
souscriptions  particulières,  et  avec  faculté 
d'émettre  des  oh! irritions  trausmissibies 
par  simple  endob^emeut^ 

3.  Poar  subvenir  aux  rirais  d'amortisse- 
ment dudit  emprunt  de  trois  millions, 
[jrincipal  et  intérêts^  le  département  du 
Khùue  est  également  autorisé,  suivant  lu 
délibération  sus-visée  de  la  commission 
dépariementale,  k  s'imposer  extraordi- 
nairemeot,  pendant  douze  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1871,  cinq  centimes 
additioiuiciii  uu  pnucipal  des  quatre  con« 
tribntions  directes. 

3.  Les  impositions  ci-dessus  autorisées 
continueront  k  être  recouvrées  indcpen^ 
dammeut  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maxifflum  e^t  déterminé  annuelle- 
ment par  les  lois  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  18  juillet  1860. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, tic. 

Paft  à  Toura«  Grémieux,  Gammltta, 
FouRicnON,  GiAiS^BizoïN. 
I*ar  le  gouvernement  ;  Gasot. 


16  »  28  HovnuftB  1870.  —  Déenl  qal  iutorite 

le  il^^pariement  du  Cantal  à  contracter  un 
e  tipruat  et  à  s'imposer  cxtraordin«ireu-.eut. 
(XII,  B.  XV,  a.  S».) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  IG  septembre  1870  ;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  LMMiéral  du 
Cantal  daus  sa  se&sion  extraordinaire  du 
f  0  novembre  courant^  à  l'effet  de  pour- 
voir aux  frais  d'habillement, d'équipement 
et  de  solde  des  gardes  nationales  mobili- 
sées du  dépariemeot  ;  vu  le  décret  du  29 
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octobre  dernier, autorisant  dans  le  mène 
but  un  emprunt  de  trois  cent  mille  Cnocs, 

décrète  : 

Art.  l'^  Le  département  du  CaiiUl  est 
autorisé^  confurmémcul  k  la  demande 
qu'en  a  raite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  10  novembic 
courant,  k  emprunter  k  un  taux  d'iQlérél 
qui  ne  pourra  excéder  six  pour  cent, 
une  somme  de  sept  cent  mille  franes, 
qui  sera  destinée,  comme  celle  prove- 
nant du  premier  emprunt  de  trois  cent 
mille  francs,  k  pourvoir  aux  frais  J'habii- 
lement,'  d'équipement  et  de  solde  des 
gardes  nationales  mobilisées'.  Ledit  em- 
prunt pourra  être  contracté  soit  avec 
pn]>Hr!té  et  concurrence,  soit  de  gré  îi 
gré,  soit  par  voie  de  souscriptions  parti- 
culières, et  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  transmissibles  par  simple  ei- 
dossement. 

2.  Pour  subvenir  h  ramorlisscment  cl 
au  service  des  intérêts  dudit  erapruûtde 
sept  cent  mille  francs,  le  département  du 
Cantal  est  également  autorisé,  conformé- 
ment k  la  délibération  sus-visée  du  10 
novembre  courant,  k  s'imposer  extraordi- 
nairement  k  partir  de  1871,  et  pendant 
onze  années  consécutives,  six  ceatiœes 
additionnels  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

3.  L'imposition  ci-dessus  sera  recouvréi' 
indépendamment  de  celle  autorisée  par  le 
décret  précité  du  2i9  octobre,  et  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum 
est  annuellement  déterminé  par  les  loii> 
de  finances  en  exécution  de  la  loi  du  IB 
juillet  18d6. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ebar- 
gé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Cui'l.ttiËUx,  liAuubiiA 
6i<Am-Bi»>iif,  FouMcnoN. 
Par  le  gouvernement  :  Gaiot« 


»     99  Movnnu  1870.  »  Arrêt*  coMUInut 
Partiilerie  de  la  g«irdd  naiionale  mobllMH' 

(Xlî.  B.  XV,  n.  884.) 

Le  niembre  du  ^'onvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  h' 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1"  octobre  1870;  vu  les  décrets  des 
21)  septembre  ,  1 1  octobre  et  2  novembre 
relatifs  k  la  mobilisation  de  la  garde  na- 
tionale ;  vu  le  décret  du  3  novembre  pres- 
crivant aux  départements  de  fournir  des 
batteries  d'artillerie  ;  vu  la  circulaire  en 
date  du  18  novt*nil)ie  [lar  latiucllc  M.  !«* 
ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  guerre  ap- 
pelle k  l'activité  tons  les  célibataires  on 
veufs  sans  enfants,  âgés  de  21  a  40  ans. 
qui  ont  servi  dans  l'artillerie  de  terre  ou 
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de  mer  et  dans  le  train  des  équipages,  vu 
le  décret  du  25  novembre  appelant  les 
gardes  nationaux  mobilisés  dans  des  camps 
d*iD8tnietion  ott  daos  «les  eampt  siralé» 
giques  ;  considérant  qae^  pour  satisfaire  k 
ce  dernier  décret,  il  est  nécessaire  de 
constituer  imiaédiatemcnt  les  cadres  et  !a 
composition  de  l'artiilerie  de  la  i^arde  ua- 
lionals  mobilisée  ;  eonsidénat  qo'en  rai- 
son de  l'instruction  spéciale  que  doivent 
posséder  les  officiers  et  sous-officiers  d'ar- 
tillerie, il  y  a  lieu  de  déroger,  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  dispositioub  de  l'art.  5 
du  décret  dn  11  oetebre,  arrête  : 

§      Cadre  et  composition  des  batterieB, 

Art.  i".  Les  batteries  d*artillerie  de  la 

gnrde  nationale  mobilisée,  seront  consti- 
luces  comme  les  batteries  montées  des 
régiments  d'artillerie  de  ligne  sur  le  pied 
de  guerre* 

2.  Dans  chaque  département,  la  réanion 
de  deux  batteries  sera  commandée  par  un 
chef  d'escadron.  Si  le  nombre  des  batte- 
ries fournies  par  un  département  est  im- 
pair^ l'un  des  chefs  d'escadron  comman- 
dera previsoiremeat  trois  batteries ,  sauf 
aux  commandants  des  camps,  institués 
par  le  décret  du  25  novembre,  h  régulari- 
ser ultérieurement  cette  situation. 

3.  Il  ne  sera  pas  provisoirement  nommé 
dans  les  batteries  des  départements  d*of  • 
ficiers  d'un  grade  plus  élevé  que  celui  de 
cbef  d'escadron.  Une  fois  les  batteries 
réunies  dans  les  camps,  les  ofliciers  d'ar- 
tillerie d'un  grade  plus  élevé  que  celui  de 
chef  d'eacadron  seront,  s*ll  y  a  lien,  nom- 
més par  le  ministre  de  la  gaerre  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins. 

§  II.  Recrutement  et  nominations. 

4.  Le  personnel  des  batteries  d'artille- 
rie des  départements  sera  pris  :  1<>  parmi 
les  TOlontaires;  2*  parmi  les  gardes  natio- 
naux mobilisésayant  servi  dans  l'artillerie 
de  terre  ou  de  mer,  on  dans  les  trains  des 
équipages,  ou  dans  la  marine;  Z**  parmi 
les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales  du 
goaTemement  et  des  écoles  profession- 
Délies  ;  4«  parmi  les  on?riers  d'art  et  les 
fiommes  ayant  des  connaissances  techni- 
ques  se  rapprochant  de  celles  qu'exige  le 
service  de  l'artillerie.  Les  canonniers  con- 
ducteurs seront  pris  parmi  les  hommes 
ayant  Tbabitade  de  manier  des  ebe?anx. 


5.  Les  officiers,  sauf  l'exception  prévue 
k  l'art.  3,  seront  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  les  préfets  avec  titres  ii  l'appui 
de  chaque  présentation.  Les  sous^officiers, 
soldats  et  ouvriers  de  chaque  batterie  se- 
ront nommés  par  le  chef  de  l'escadron 
auquel  appartient  la  batterie,  sur  une 
liste  de  présentation,  arrêtée  en  conseil 
par  les  officiers  de  la  batterie.  Le  conseil 
sera  présidé  par  le  capitaine  commandant 
la  batterie,  dont  la  voix  sera  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

6.  Le»  eitoyens  servant  actuellement 
dans  les  armes  non  spéciales  de  la  garde 
nationale  mobilisée  comme  officiers' ou 
sous-officiers,  et  qui  en  raison  de  leurs 
aptitudes  spéciales  seront  appelés  au  ser- 
vice de  Tarlillerie,  devront ,  autant  que 
possible,  y  entrer  avee  leur  grade  ou  avec 
le  grade  immédiatement  inférieur.  Les 
exceptions  à  cette  règle  devront  être  si- 
gnalées, avec  motifsk  l'appui,  au  ministre 
de  rintérieur  en  ce  qui  touche  les  offi- 
ciers^ et  aux  cbefs  d*eseadron  en  ce  qai 
toncbe  les  sons-offlciers. 

§111.  Instruction, 

7.  L'instruction  du  personnel  se  fera 

dans  les  camps,  conformément  aux  disp^- 
Sitious  du  décret  du  25  novembre  1870. 

§  IV.  Armement  H  équipement, 

8.  L'armement  et  l'équipement  des 
honimei»  non  montés  seront  les  iiiéines 
que  dans  les  batteries  de  la  garde  muiiile. 
L'armement  et  Féquipement  des  bommes 
montés  seront  ceux  des  cavaliers  du  train 
de  l'artillerie. 

Fait  à  Toors.  Gameetta. 
Par  le  ministre  .  Cazot. 


16  -3  28  ROVBMBRB  1870. — béwtt  qulanlorlttt 

la  vil'e  do  Saint-Ktianne  à  contracter  un 

emprunt  (1).  (XII,  B.  XVI,  n.  303.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  di  crois  des  12 
et  16  septembre  1870  j  vu  les  lois  du  18 
jttlUet  1837  et  dn  24  Juillet  1867  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Saint* 
Etienne,  en  date  du  il  novembre  1870, 
décrète  : 

Article  unique,  La  ville  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  est  autorisée  à  emprunter^ 


(I)  G«  déer«t«ltomeraxq«tlefvlTMtJiif-  ehtcun;  par  eoniSqaeBt»  Q'«ai  k  l'année  1870 

qu'à  la  fin  du  Tolume  n'ont  éiâ  Insérés  au  Bal-  qn'lli  appartiennent  aiuit  Mm  par  l'époque  à 

letin  4M  lois  qa'en  1871  i  maia  lia  ont  été  pro-  laqualle  fit  ont  été  faits  q««  pif  U  data  de  la 

nolcnés  tn  liTO  par  l'iaMrtion  aa  Joarnaz  promulgation. 
>metml,  eamma  J'ai  wm  Min  4a  riadlqaar  pour 
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kuntanx  d'intérêt  qui  n'excède  pas  7  0/0, 
une  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  pour  la  défense  nationale. 

Cet  empront  poum  6tre  réalité,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
souscription  publiqne,  soit  df^  gr*^  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aU 
porteur,  ou  transmissibles  par  Toie  d'en- 
dossement. 

Fait  à  Tonrs.  GaUBETTAj,  CBÉMIEOX, 
FOUBICHON,  GLAIS-BiZOIN. 

Par  le  gonTonieineot  :  Gazot. 


tQm^Ê»  HOTUIBU  1870.  ~  D4oret  «r««nl  de 
jiavTOivi  etdfM  ékn»  Im  dépAto  dHalliiitMl«. 
(XII»  B,  XVI,  a.  SOè.) 

Les  membres  du  gouTernement,  etc., 
en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués, 
considérant  que,  dans  un  certain  nombre 
da  dép6ta  d*infanterie,  presque  tous  les 
eadrai  des  compagnies  mobilisablaa  ont 
été  envoyés  h  des  régimont?  do  marche  ; 
considérant  que  de  nouveaux  ca  lips  sont 
nécessaires  pour  conlinuer  l'orgauisation 
des  troupes  à  former,  déerètent  : 

Art.  1".  La  création  de  nouveaux  ca- 
dres de  compagnies  est  autorisée  dans  les 
dépôts  des  corps  d'infanterie. 

Art.  2.  Ces  cadres  ne  seront  formés 
qae  lorsque  l'efTectif  des  hommes  de 
troupe  l'exigera. 

Art.  3.  Les  dépôts  des  régiments  (l'in- 
fanterie ne  pourront  pas  avoir  plus  de 
quatre  cadres  de  compagnies,  et  les  ba- 
taillODS  de  chasseurs  h  piod  plus  de  deux. 

Art.  4-.  Les  compagnies  provisoires  se- 
ront en  sus  du  nombre  des  compagnies 
mobilisables. 

Art.  5.  Les  généraux  commandant  les 
divisions  mililaircs  procéderont  à  l'orga- 
nisatiua  des  cadres  en  y  nommant  à  tous 
les  emplois,  sauf  ratilication  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  des  cboix  d^offlciers. 
Ils  appliqueront,  à  cet  effet,  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  le  décret  du  3  no- 
vembre 1870,^  portant  que  les  commis- 
sions seront  établies  à  titre  provisoire, 
toutes  les  fois  que  les  titulaires  ne  se 
trouveront  pas  dars  les  cottditîOttS  re- 
qui.ses  pour  l'avanceiiient. 

Art.  0.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
ia  guerre  est  chargé,  ete. 

Fait  à  Tours.  Gambetta>  CateiEox, 

FOSRiCHON,  OlJklS-BuOIM. 


27  20  w ovEMBBK  1870.  — Décret  créant  une 
iiispeciiun  générale  poar  le  «erriee  des  ro- 
WÊ/tM.  (XII,  B.  X¥I,  n.  805.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
/crtu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 


MAT.  —  26,  Î7  NOVEMBWt  1870.  = 

SOttvernement,  par  décret  enda|eà  Ptfis 
B  !•»  octobre  1870,  déerMe  : 
!•  Il  est  créé,  pour  la  duiee  de  la 
guerre,  une  inspection  génénle  paar  le 
service  des  remontes,  chargée  de  recher- 
cher tous  les  moyens  de  réunir,  le  pins 
promptement  possible,  tou^  les  chevtnx 
de  selle  aptes  an  senrlee  de  gaerre,  né- 
cessaires aux  corps  de  cavalerie  et  autres 
corps  de  troupes  à  cheval  de  rarip^  ré- 
gulière. 

2*^  Cette  inspection  est  confiée  k  ud  gé- 
néral de  brigade  de  cavalerie  qoi  propo- 
sera directement  au  ministre  de  la  guerre 
l'adoption  des  mesures  propres  à  assurer 
le  service  de  la  mission  qui  lui  est  con- 
fiée. 

Fait  k  Tours*  Qtmmà* 


27  =.  29  HOTHMERK  1870.  —  Décret  réglant  le 
nombre  et  U qualification  des  fonctlonnairet 
de  l'Intendance.  (Xfl,  B.  XVI,  n.30G.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  h  lui  délégués  par  le 
{gouvernement,  par  décret  en  date,  à  Pa- 
ris, du  1"  octobre  1870;  va  îe  décret  du 
12  juin  1856  ;  considérant  que  le  noiubre 
des  fonctionnaires  de  Tlntendanes  mili- 
taire est  insufGsaat,  jDême  en  temps  de 
paix,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  ser- 
vice, et  qu'en  outre  les  qualifications  de 
ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  leurs  attributions  réelles,  décrète  : 

Art.  1".  Le  nombre  et  la  qualilicalion 
fies  fonctionnaires  eomposant  le  cadre 
d'activité  du  corps  de  1  intendance  mili- 
taire sont  régies  comme  il  suit  :  inspe«- 
teurs  généraux,  8;  intendants  division- 
naires, ."^O;  intendants  de  l*^*  classe,  60; 
de2'  classe,  90;  intendants  de  3'2lasse, 
GO  ;  sous-intendants,  30.  Total,  278. 

Art.  2.  Les  inspecteurs  généraux  sont 
appelés  k  inspecter  les  services  sur  toute 
rétendue  du  territoire,  m  ni?  sans  exercer 
de  direction,  à  moins  d  une  déle^alioa 
spéciale.  Les  intendants  diviiioMiîrts 
sont  placés  h  la  tête  des  services  des  di- 
visions militaires  territoriales.  Quand  ils 
administrent  un  corps  d'armée  ou  une 
armée,  ils  prennent  pendant  ce  teaips  U 
qualification  à'intmidani  en  ohefàt  Vu- 
mée  ou  du  corps  d*arniëe.  Les  intendants 
des  diverses  classes  sont  attachés  aux 
subdivisions  niilitaires.  Ils  peuvent  êtw 
appelés  à  servir  sous  l'autorité  les  •» 
des  autres,  suivant  la  classe  da  leois 
grades.  Les  intendants  de  V  classe  peu- 
vent suppléer  les  iot^dants  divisiott^ 
naires.  Les  sous-intendants  tt'exdrtttt 
jamais  de  commandement  direct,  ii  vm* 
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de  délégation  spéciale.  Ils  sont  toujours 
placés  sons  Taatorité  dfs  intendants. 

Ait.  3.  Les  intendants  actuels,  les 
soas-intendants  de  1"  et  de  '■2'  rlasse,  et 
les  adjoints  de  1"  et  de  2*  classe,  pren- 
nent respectivement  le  titre  d'iuteudauis 
divisionnaires,  d'intendants  de  1*"  et  de 
2«  classe,  d'intendants  de  classe  et  de 
sous-intendants,  tout  en  conservant  leurs 
attributions  et  leur  traitement. 

Fait  il  loui  s.  Gambetta. 


â7  >•  30  KOTBXBU  1870. ^Décret  modinant  les 
trotf  d«rBlen  paragraphes  de  l'art.  463  da 
Code  ptaftl  (1).  (Xn,  B.  XVI,  d.  SOS.) 

Le  gouvernement ,  etc. ,  considérant 
que  la  loi  du  13  mai  1863,  dans  le  but 
d'aggraver  au  lieu  d'à Joucir,  suivaTit  le 
progrès  de  nos  mœurs,  notre  â):)icme 
pénal,  a  restreint  la  liberté  aeeordée  aux 
juges  correctionnels  par  l'art.  463  du 
Code  pt^nal,  de  modérer  les  peines  dans  le 
cas  d'aûmisâioQ  de  circonstances  atté- 
nuantes, décrète  : 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l*art. 
463  du  Code  pénal  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes; 
dans  tous  les  cas  où  la  peine  Uc  i  empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende  sont  pro- 
noncécs  par  le  Code  pénal,  si  les  circons- 
tances paraissent  atténuantes ,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  autorisés,  même 
en  cas  de  récidive»  k  réduire  l'emprison- 
nement même  an-dessous  de  six  jours  et 
l'amende  même  au-dessous  de  seize 
francs;  ils  pourront  aussi  prononcer  sé- 
parément l'une  on  l'autiib  de  ces  peines^ 
et  même  sobstituer  Tamende  à  Tempri- 
sonnement^  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police. 

Fait  k  Tours.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 
Gaubita,  Foduighon. 
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le  service  des  postes  de  la  (ransmlasion  des 
lettres  adressées  aux  «rnèsi  es  eimpifm. 

(xu,B.  XVI,  B.  aoo.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
en  vertu  des  pouvoirs  k  eux  délégués, 
considcraut  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer 
la  plus  prompte  transmission  possible  des 
correspondances  adressées  par  le  service 
de  la  posteaux  armées  en  campagne;  que, 
en  l'état,  ce  service  est  conlié  a  l'admi- 
uistratiou  de  la  trésorerie  qui,  en  raison 
de  ce  cumul  de  fonctions,  tt*a  pas  toute 
la  liberté  d'action  nécessaire  à  l'emploi 
des  moyens  les  plus  propres  à  la  trans- 
mission rapide  des  lettres  ;  que  le  service 
de  la  poste  près  chaque  corps  d'armée  se 
relie  intimement  d'ailleurs  avec  le  ser- 
vice général  des  postes  de  la  République, 
et  qu'il  n'a,  au  contraire,  qu'un  lien  d'a- 
nalogie avec  le  service  particulier  de  la 
trésorerie  ;  qu'enfin  il  est  rationnel  et  ur- 
gent de  placer  sous  une  impulsion  unique 
et  de  coordonner  les  divers  moyens  d'ac- 
tion destinés  k  assurer  la  prompte  trans- 
mission des  correspondanees,  tant  aux  bu- 
reaux de  poste  dVigine  ou  de  transit 
qu'aux  bureaux  de  poste  spéciaux  atta- 
chés aux  armées  ;  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  télégraphes  et  des 
postes»  décrètent  : 

Le  service  de  la  trésorerie  et  le  ser- 
vice des  postes  aux  armées  seront  désor- 
mais scindés  et  indépendants  Tun  de 
i  autre  puur  tous  les  corps  formés  ou  k 
former.  Les  services  de  transports  et  de 
manipulation,  ainsi  que  les  agents  de  tout 
grade  des  postes,  qui  sont  ou  seront,  à 
partir  de  ce  jour,  mis  en  fonctions  auprès 
des  armées  on  corps  d'année  en  campa- 
gne, demeureront  placés  sous  les  ordres 
du  directeur  général  des  télégraphes  et 
d(  s  postes,  en  dehors  de  toute  dépen- 
iiaiicc  du  ministère  des  finances-  Le  dé- 
légué du  ministère  des  finances,  direc* 
teur  général  de  la  comptabilité  publique, 
et  le  directeur  général  des  télégrapbes  et 
des  postes  sont  chargi's,  etc. 


(1)  La  question  qui  est  krancliue  par  ce  tlé- 
cnt  «  an*  téritable  gnvIlé.La  solution  qu'elle 
a  reçue  en  1863,  après  une  discussion  appro- 
fondie, semble,  pour  qui  l'examine  superû- 
•ItltoMttt,  Iflif  riaer  à  U  loi  no  e«r«et«ro  de 
séférltô  eicesslre  ;  mais  on  p«vit  m^con- 
natlre  qu'elle  est  conforoie  aux  vrais  priacipM 
de  le  tégletalioo  erleiteelle.  Cet  priMipee  veii- 
lenl  «ans  doute  que  ma^i'^irat-^  puissent 
t«oir  compte  d«s  circoustancea  dans  l'appUca- 
tlea  de  la  pelae  ;  malt  lie  ne  peroieitent  pea 

d'abandonner  entîAreTn?«nt  k  leur  pouvoir  dls- 
creiioDaalre  la  nature  des  peines  applicables  k 
akaqiw  eapèae  de  déllla*  On  peut  deme  rapel» 
ter  que  la  dSlègatloa  4n  govTereenirai  altéra 


devoir  prendre  une  mesure  semblable,  bien 
étrangère  à  la  dérmie  eaUenale,  et  cela  aaai 

fîf«îrn?«ifin  publique,  sans  cxamon  approfondi^ 
en  s'inspirant  d'un  sentiment  d'bumaaitô  irèa» 
reapeetable  tans  doete*  maii,  J'oae  le  dire»  peu 

réfléchi.  J«  ne  crois  pa«!  m?»  hasarder  bcatirnup 
en  dtnnt  que  tes  auteurs  du  décret  n'ont  pas 
relu,  wmnt  de  te  algaert  lea  débets  aii»|aela  a 
donné  lieu  l'art.  463,  en  iSf!3.  (V.  l'analyse  de 
ees  débats  dans  les  notes  sarla  loi  da  13  mai 
18»,  tr.  «a»  p.  «81  et  teir.)  Âm  ««r^ee.  Il  M 
reeonnattre  que  la  rédaction  nonrelle  est  pré* 
dséoiettt  ceiie  de  1832.  (Vof .  eolea  aar  la  loi 
d«  M  afril  itU,  tene  81,  page  M.} 
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Fait  k  Tours.  GàMnrtk ,  CiAirni» . 

GLAIS-Bl26tll|  FmiCBON. 

Par  le  gooTernamaDt  :  SmiiACiaRa' 


«»  30  KOTBlUM  1670.  —  Décret  attribuant 
■M  lagtalMft  dM  ponU  «t  ehauwées  et  des 

mlnes^  en  million  pour  la  dèfeose,  des  droits 
de  correspondtncea  et  de  réquisition.  (XII, 
B.  XTI,  11.  aïo.) 

La  mambre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vartu  dfs  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  on  date  h  Pnris 
du  1*'  octobre  ib  ti)  ^  cou^idéiaul  que  les 
ingénieurs  da  l'Etat  prêtant  an  utile  con- 
cours à  la  défense  nationale  et  qu'il  iin- 
porte  de  faciliter  leur  action,  décrète: 

Art.  Les  ingénieurs  des  ponls-et- 
cbausséas  et  des  mines  sont  autorisés  à 
correspondre  en  franchise  par  le  télégra- 
phe avec  le  ministre  de  la  guerre,  avec 
les  autorités  civiles  et  militaires,  et  en- 
tre eux,  loiilcs  les  fois  qu'ils  sont  char- 
gés, par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par 
le  commandant  d'un  corps  d'armée, 
d'exécuter  d'urgence  des  travaux  de  na- 
ture à  faciliter  la  marche  des  troupes  ou 
k  arrêter  celle  de  Tennemi,  et  que  ces 
communications  télégraphiques  sont  ex- 
clusivement destinées  à  hAter  Tachèvj- 
ment  desdits  travaux,  ou  à  en  donner 
connaissance  aux  personnes  intéressées  a 
être  promptement  informées. 

2.  Pour  le  même  but  et  dans  les  mêmes 
conditions,  ils  sont  autorisés  à  voyager, 
avec  le  personnel  qu'ils  emmènent,  sur 
les  chemins  de  fer^  par  les  trains  demar- 
cbaudises  et  les  trains  militaires,  et  même 
h  requérir,  en  cas  de  nécessité, des  trains 
spéciaux. 

3.  Pour  h&ter  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux urgents,  ils  ont  le  droit  de  réqui- 
sition directe  sur  les  personnes  et  les 
choses,  et  toute  personne  qui  refnsed'ob- 
tempérer  à  ces  réquisiUuiis  ou  qui  en  en- 
trava l'exécution,  est  considérée  comme 
accamplissant  un  acte  de  nature  à  nuire 
aux  opérations  des  armées. 

-4.  Les  droits  ci-dessus  seront  exercés 
sor  la  simple  présentation  d'un  titre  ré- 
gulier, émané  du  ministère  des  travaux 
publies,  et  établissant  la  qualité  de  la 
personne. 

Fait  h  Tours.  Gambetta. 

Par  le  ministre  :  de  FRËvcitoiT. 


38  a>  30  novBMBM  i870.  —  Décret  ouvrant  a  a 
mlBifllère  de  l'iotèrieur  un  crédit  afTecté  è 
dM  tr«v«iiz  d'atilltè  communate.  (  Xli , 
B.  XTI,  9,  811.) 


Ht,  «AT.  — 19,  â8  Mommlliê. 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  les  décrets  des  1:2  et  46  septembre 
1870;  considérant  que  des  crédits  spé- 
ciaux ont  été  anccesaivement  ouverte  poir 
venir  en  aide  aux  familles  qui  oat  des 
membres  sous  les  drapeaux  ;  considérant 
qu'il  est  également  nécessaire  d'assorer 
des  moyens  d'existence  aux  citoyens  dis- 
pensés du  service  militaire,  que  la  mau- 
vaise saison,  lo  rakntissement  de  l'indus- 
trie et  la  cessation  des  travaux  ;ipricoles 
ont  laissés  sans  travail  ;  considét  anl  qu  il 
importe  cependant  de  ne  pas  donaer  i«x 
subsides  du  gouvernement  le  caractère 
d'une  aumône,  mais  de  les  accorder 
comme  la  juste  rémunération  d'un  Ua- 
vail  utile,  décrètent: 

Art.  i^'.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
l'intérienr,  sur  rexercice  1870,  un  crédit 
de  six  million^,  qui  sera  affecté,  à  litre 
de  subvention  extraordinaire,  à  des  tra- 
vaux d'utilité  communale. 

2.  Cette  somme  sera  répartie  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sor  l'avis  despré- 
fets, en  tenant  compte  des  besoins  et  des 
ressources  des  communes,  ainsi  qoe  des 
efforts  qu'elles  auront  faits  ponr  l*orgï- 
nisation  des  travaux. 

3.  Les  ministfps  de  l'intérieur  ct  des 
finances  sont  ciiar^jés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Grémieox,  Cavsetti, 

GlAIS-BiKOIN,  FOQRICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gaxot. 


10  M  30  NovuMB  1870.  —  Décret  qui  «al«rin 
le  département  de  Vaacloae  à  eonlfMltr  oi 

eaiprunt  et  à  s'imposer  «stnordfBalnmBi< 

(X.I1,  n.  \VI,  n.  3<2.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  de* 
12  et  16  septembre  ib7Uj  vu  les  prop*- 
sltions  du  préfet  et  la  dèlibéntioa  prist 
par  la  commission  départementale  de 
Vaucluse,  concernant  la  création  ries 
ressources  nécessaires  l\  l'enlretieD  des 
gardes  muliUisées  et  à  lu  défense  natio- 
nale  décrête . 

Art.  i".Lc  département  de  Vaucluse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite,  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  mois  de  novembre  cottraDt.ls 
commission  départementale,  k  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 7  p.  100,  une  somme  de  deux  W»* 
lions,  qui  ^eia  employée  aux  frais  d'e^ 
ganisation  et  d'entretien  des  gardes  SMh 
bilisées  et  k  la  défense  nationale.  Ledit 
emprunt  pourra  être  contracté,  soit 
publicité  et  concurrence,  soil  de  gn* 
gré^  soit  par  virîa  da  aonaeriptieDS 
cnlières,  avec  faculté  d'émettre  des ss»' 
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gâtions  de  50  k  500  francs,  transmissiblea 
par  simple  <t*ea4Mseiiient. 

S.  Pour  subvenir  k  i^amortissement  et 
au  service  dadit emprunt,  le  département 
de  Vaucluse  est  également  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  sus-visée  de 
la  commission  départementale,  k  sMmpo* 
bcr  cxtraordinairement  au  principal  des 
qiKilre  contributions  directes  :  huit  cen- 
times additionnelâ  eu  i^li,  et  onze  cen- 
times additionnels  pendant  les  dii-neiif 
années  suivantes*  de  1878  à  1880  inein» 
sivemeot. 

3.  Lesdites  impositions  seront  recou- 
vrées indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires, dont  le  raaximam  est  dé- 
terminé annuellement  par  les  lois  des 
dnances,  en  exécution  de  la  loi  do  18 
juillet  1866. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  eliargé, 
etc. 

Fait  k  Tours.  Crémieox,  Fovaicnoilt 

GilMBETTA,  GuULS-UiZOlll. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


19  mm  30  mtmuam*  1870.  —  DAcret  Auiorisani  la 
▼llto  àm  Grenoble  à  rèaliter  la  deniière  par- 
tie de  l'enapriint  qu'elle  p  eut  contracter  et  à 
OQ  Changer  la  destlnaUon.  (  Xll ,  B.  XVI, 
n.  313.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
li  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 
18  juillet  \mi  ci  %i  juillet  1867;  vu  la 
loi  du  11  juillet  1868,  qui  a  autorisé  la 
ville  de  Grenoble  k  empruater  une  somme 
de  quatre  millions,  réalisable  en  sept 
années  à  partir  de  1868  inclusivement; 
vu  la  délibération  de  la  commission  mu- 
nicipale de  Grenoble  en  date  du  4  octobre 
1870,  décrète: 

Art.  1*'.  La  ville  de  Grenoble  (Isère) 
est  autorisée  k  réaliser  immédiatement  la 
somme  de  un  million,  formant  la  troi- 
sième et  quatrième  série  de  Temprunt 
qu'elle  a  été  autorisée  lieentraeter  par  la 
loi  du  11  juillet  1870. 

2.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée k  changer  la  destiuation  de  l'em- 
prunt, et  appliquer  la  somme  de  un  mil- 
lion h  la  défense  nationale. 

3.  Les  ministres  de  la  goeire  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

Faît  k  Tours.  CaéuiEUX,  Gambstta^ 

GlAIS-BiZOIM,  FOURICHOK. 

Par  le  genvemement  :  Gasot. 


non-promulgatlon  eu  Algérie  du  décret 
dn  19  eotobre  1870,  qui  Interdit  Texpor- 

tation  des  céréales,  pourrait  assurer  indi- 
rectement le  ravitaillement  de  Teonemi 
par  Texportation  des  céréales  de  l'Algérie 
dans  les  pays  neutres  pris  pour  intermé- 
diaires; considérant  que  l'Algérie  a  ton- 
jours  montré  un  patriotique  empresse- 
ment k  accepter  et  k  devan  er  même  les 
mesures  qui  pouvaient  concourir  k  la  dé- 
fense de  la  patrie;  considérant  qne  les 
effets  de  la  promulgation  dont  il  s'agît 
seront  contrebalancés  par  les  achats  de 
céréales  que  le  gouvernement  projette 
tant  pour  prévoir  lae  besoins  de  Taventr 
que  ponrfkvoriserdans  le  présent  les  en- 
semencements snr  une  large  édieUe,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Le  décret  du  12  octobre  1870, 

qui  Interdit  rezportation  des  céréales, 
sera  Immédiatement  promulgué  en  Algé- 
rie. 

3.  Néanmoins,  les  cbargemeots  en 
cours  d'exécution,  au  moment  de  cette 
promulgation,  pourront  être  expédiés. 

3.  Le  commissaire  extraordinaire  de 

TAlgérleest  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  CKEMityx ,  GAAittiiA, 
Glais-Bizom.  FODaicnON, 


il  HorivBaB  —  l*r  bécbiuu  1870.  —  D6cret 
prohibant  l'exportation  det  cèréSlM dt  l'Ai* 
férié.  (XII,  B.  XVI,  b.  3U.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  la 


37  NovnBRB  »  l«r  OBCUuai  1870.  —  Décret 
ouvrant  en  Alg6rl«  mm  «réMI  pow  l'achat  de 

réréalea  de*tlné«i«  aux  ensemencements  et 

;iux  jipprovlaionncmenls.  [XII,B.  XVI,  n.  315.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  de  ce 
jour  portant  promulgation  en  Algérie  du 
décret  du  12  octobre  1870>  décrète  : 

Art.  1".  T!  est  ouvert  an  commissaire 
extraordinaire  de  l'Algérie  un  crédit  pro- 
visoire de  douze  cent  mille  francs  pour 
faire  acheter,  aux  cours  convenables,  sur 
les  divers  marchés  de  l'Algérie,  des  cé- 
re[ilcs  destinées  aux  ensemencements  et 
aux  approvisionnements. 

3*  Ce  crédit  sora  imputable  sar  les 
fonds  généraux  inscrits  au  ministère  du 
commerce  pour  les  dépenses  de  ravitaille- 
ment et  d'approvisionnements  (cbap.  7). 

3.  Les  blés  et  autres  céréales  achetés, 
soit  par  adjudications  publiques,  soit  snr 
les  divers  marchés,  par  les  soins  do  l'in- 
tendance militaire  et  par  les  voies  les 
plus  rapides,  seront  emmagasinés  dans 
iesbfttiments  de  Tinlendance  militaire, 
et  mis  par  les  soins  des  administrations 
civiles  k  îa  disposition  des  cultivateurs,  à 
titre  d'avauce,  et  dans  les  conditions  de 
remboursement  k  la  prochaine  récolte, 
de  garanties  et  de  répartition  qui  seront 
déterminées  par  un  anfétédaeemmiiaaire 
extraordinaire* 
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A.  Dans  les  lornlitôs  où  dos  socu'tL's  se 
seront  formées  pour  multiplier  les  cnse- 
meDcemeDts,  les  qaantitès  attribuées  à 
ees  localité!  pourront  être  mises  par  le 
commissaire  extraordinaire  k  la  rtispnsî- 
tion  de  ces  sociétés,  qui  en  demndront 
comptables  envers  i  Etat. 

5*  Le  eommissaire  extraordinaire  et  le 
général  commandant  les  forces  de  terre 
et  de  mer  sont  chargés,  etc. 

Fait  a  Tours.  Grémieox,  Fouhiçuo.n  , 

GtAlB^BUEOIN,  GAXBEm. 


25  RovBMBftB»  DicEMBRB  1870.  —  Dtcrot 
mtiaebaot  ra  budget  dtt  nlvlf Mra  i%  l'inté- 
fleur  nn  cr«dik  de  Tiiifl>«iaq  nlUtOM.  (Ûl, 

B.  XVI,  n.  316.) 

Les  membres  du  couvernemenl,  etc., 
iru  les  décrets  des  1!2  et  Iti  septembre 
1870  ;  to  la  loi  dQ  if  aoftt  4870,  quia 

ouYert  au  ministre  de  l'intérieur  et  an 
ministre  de  la  guerre  un  crédit  provisoire 
de  cinquante  millions  pour  faire  face  aux 
dépenses  d*erganisatton  des  gardes  natio- 
nales de  France;  vu  le  décret  du  2  oeto* 
bre  1870,  quia  rtttiirhé  au  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, par  prélèvement  sur  ce  crédit  de 
310,000,000  fr.,  un  erédit  de  vingt-cinq 
millions  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission d'armement  national,  par  décret 
du  29  septembre  1870^  décrètent: 
^  Art.  i".  Le  erédit  de  vingt-cinq  mil- 
lions, formant  la  seconde  moitié  de  celui 
de  50,000,000  francs,  alTecté  h  l'organi- 
sation des  i^ardes  nationales  sédentaires, 
est  rattache  au  budget  extraordinaire 
du  ministère  de  rintèrienr,  chapitre  14 
(dépenses  des  gardes  nationales  séden- 
taires), exercice  1870. 

4.  Le  ministre  de  Tin  térieur  est  chargé^ 
ete. 

Fait  k  Tours.  CttÉinm,  Caubéïta, 

OLAlS-Bizof'î ,  FonnirHON. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot* 


l9wovpsBRii  «a  l«r  MicififiinE  iSTO.  —  Décrct 
étabilftfiant  une  surUze  à  l'ookroi  <ie  la 
Muwi*  d«  ClwrbMrt*  (Xll>  B.  XYl,  m,  318.} 

Le  gouvernement,  ete.,  vu  Tordonnance 

du  9  décembre  1814,  relative  aux  odi  I  ; 
vu  la  loi  du  12  décembre  1830  ;  vu  la  lo  i 
dn  11  Juin  1842  ;  vu  Tart.  It^  de  la  loi  de 
Asaneesdn  22  juin  1854;  vu  la  loi  du 
24  juillet  1867  ;  vu  la  délibération  dn 
conseil  municipal  de  la  eommnnc  deCher- 
bourg,  en  date  du  ^  novembre  1870,  ten- 
dant a  établir  sur  les  vins  et  les  alcools 
une  taie  additionnelle,  destinée  è  assnrer 
rtMrtwaenent  de  Temprunt  de  eent 


MAT.  »  8,  0,  19,  25  NOVEMBRE  1816. 

vingt  mille  francs,  qu'elle  vient  de  con- 
tracter pour  l'habillement  et  l'équipe- 
ment de  la  garde  nationale,  décrète: 

Art.  1".  A  partir  du  !«'  janvier  IWl 
et  jusqu'au  31  décembre  1875,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  coramuuc  de  Cher- 
bourg^ département  de  la  Manche  : 
1«  une  surtaxe  de  nn  ftane  qvatre-vifigts 
centimes  par  hectolitre  de  vin  ;  2"  une 
surtaxe  de  six  francs,  par  hectolitre  d'al- 
cool, en  remplacement  de  la  taie  addi- 
tionnelle, dont  la  perception  expire  aa 
31  décembre  prochain. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spé- 
cialement aff^^rfé  au  remboursement  de 
Tempruut  mcnliuuué  ci-dessus. 

S.  Les  ministres  de  l'intérieor  etflis 
finances  sont  cbargés,  ete. 

Fait  k  Tours.  Gambetta,  CUmn, 

FamocBoift  Guia-Bizauf. 


8  povEMBRK  1870  =  T  JAWviKu  4R71.  — Arrftè 
créant  au  ministère  de  l'intérieor  aoe  dé- 
légation spècttté  potir  l'organisattra  A>  M- 
lèriti  de  l'armement  de  la  garde  nttlOMle 

mobitisée.  (XII,  lî.  XVI,  n,  319.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoii'S  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1"  octobre  1870,  arrête: 

Art.  î".  U  est  créé  au  ministère  de  , 
rinliîrieur  une  déU'igatiou  spéciale  pour 
diriger  cl  surveiller  l  exéculiou  des  lûiSi 
décrets  et  arrêtés  relatifs  &  rorganisatloi 
des  gardes  nationales  mobilisées  et  sé- 
dentaires, en  ce  qui  concerne  la  partie 
technique  de  celle  organisation. 

2*  M.  Haorfce  Léyy,  ingénieer  4cs 
ponts  et  chaussées,  est  délégué  k  cet  effet 
prf^s  le  ministre  de  rintériiMir,  et  chr^i. 
de  la  direction  des  services  ci-dessus 
énoncés. 

Fait  k  Tours.  GAnasm. 

Parle  ministre  de  Tintérieur  et  de  k 
guerre  :  Cazot. 

f  il  II  II 

9  «OVEMBRR  1870  —  7  jAmm  1871.  —  A««*  j 
inatiiuant  à  Salnt-Eticnne  une  commissioa 
spéciale  pour  l'orianisation  et  l'exécution 
dM  travaux  relatifs  à  l'armement  de  Uganlt 
natlonalv  DobllIiM.  (XII,  B.  XV!»  n*  S»,) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  p.ir  décret  en  date  à  Pans 
du  1"  octobre  1870;  vu  1  article  1  4l 
déeret  de  ce  jour  ;  sur  la  proposition  de 
M.  le  directeur  de  l'organisation  du  ma- 
tériel de  Farmenient  de  la  garde  aatiooaie 
mobilisée,  arrête  : 

Art.  1".  Il  est  institué  k  Mticiu» 
une  eom mission  spéciale  pour  i'orftDi^' 
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liou  el  i  exécuUou  dé^  travaux  leialift»  k 
ranneoMiit  ée  la  garde  natianala  mobili- 
aée,  et  priDdpalaineat  pour  l'exéettioii  de 

lîaderics  de  canons  de  campagne. 

2.  Cette  cuiuoiibiiiou  ëeia  composée  de  : 
M.  Toussaint,  iugéoicur,  membre  de  la 
eoiiimission  d'armement  \  M.  Tonrnaire, 
ingénieur  en  chef  de»  mines;  11.  ETrard 
(Maiimilien) ,  ingénieur,  directeur  des 
mines  de  Ut  Cli  zotle;  M.  Heurtier  (Ca- 
mille), uéi;uciaut;  M.  Magniu,  cuintuau- 
dant  d'artillerie^  attaché  ^  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Elieaiie  ;  M.  Gérest> 
président  du  Bfndicat  des  armoriera  de  la 
Loire. 

3.  M.  Maurice  Lévy,  directeur  de  l'or- 
gaaisation  du  matériel  de  Tarmement  de 
ia  garde  Dationale  mobilisée ,  est  char- 
gé, ete. 

Fait  à  Tours.  GAnasm. 
Par  le  ministre  ;  Caiot. 


F.  MAT.  *  29,  30  NOVBIItRI  1870,  471 

qui  bciu  dulciiamcc  par  le  miui^tie  de  la 
guerre. 

3.  Par  suite  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent Je  tableau  A  f.iisant  suite  au  dé- 
cret du  28  janvier  18(i8,  sur  la  composi- 
tion du  cadre  d'un  régiment  du  train  des 
équipages  militaires,  est  modifié  de  la 
manière  suivaiitt'  :  colonel,  1  ;  lieutenant- 
Cftlo!iel,  1  ;  t:h>  fa  d'escadron,  2.  niujor,  1; 
capitaine  in.-tiu<  trm',  1  ;  capitaine  adju- 
dant-major, ^2  ;  capitaine  trésorier,  1  ;  ca- 
pitaine d*habillement  ;  sous-lieutenant 
adjoint  au  trésorier,  1  ;  sous-iieulenant 
d'armement,  adjoint  h  î  habillcment,  1, 
Total  :  12.  Il  ne  sera  i)ourvu,  momenta- 
nément, qu'à  ceux  de  ces  emploie  néces- 
saires pour  constituer  l'armée  de  la  Loire, 
d'après  les  bases  éaoDoées  dans  les  ar- 
ticles 1^^  et  2. 

Fait  à  rniifs.  Gambetta. 

Par  le  ministre  :  de  Fheycimbt. 


±0  NOYs;aBBB  «  2  oxcEHJiftB  1870.  —  Décrcl 
organiMnt  le«  otdrM  dtt  pcrtoftn«l  du  irai» 
dOT«4|tlpig«i  nUitiirw.  (XII,  D.  XVI,  n.&Sl.) 

hé  membre  do  gonterneroent,  etc.,  en 

vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
^'ouverueinent,  pur  décret  m  fT.ite  h  Priris 
(lu  1"  octobre  1870;  considérant  qu'il 
iîîi porte,  dans  l'intérôt  du  service  des 
transports  aux  armées,  de  donner  aui 
cadres  du  personnel  dti  train  régulier 
des  équipages,  dans  chaque  division  et 
corps  d'arni«^e,  une  or;;aiiisatiûii  li.L^on- 
reuse  ;  voulant  en  outre,  selon  les  termes 
da  règlement  du  20  janvier  1867,  assurer 
une  direction  efficace  aui  services  deTcn- 
treprise  des  réquisitions,  décrète  : 

Art.  \'\  Un  officier  supérieur  du  tra'n 
des  équipages  militaires,  du  grade  de 
colonel  ou  lientenant-colonei,  est  placé  au 
grand  quartier-général  de  cbaqoe armée,  et 
prend  le  litre  decoramandantsupérieurdcs 
tioupes  de  ce  corps.  Uu  chef  d'escadron 
du  train  des  équipages  mitilaiicscst  placé 
au  quartier-général  de  chaque  corps  d  ar- 
mée,  pour  commander  le  train  des  équi- 
pages militaires  de  ce  corps. 

2.  ïi  est  créé  par  division  de  corps  d'ar- 
niée  un  cailie  de  surveillance,  de  difriiou 
el  iie  conduite  des  équipagcb  .uixiiiaiies 
d'entreprise  et  de  réquisition,  composé  de 
la  manière  suivante,  savoir  :  capitaine,  1  ; 
lif^utcnant,  1;  sous-lieutenant,  1;  rnaré- 
chal-des-]o!Jis  ,  faisant  fondions  d  a  iju- 
dant^  1  1  uiarcuhaux-des-lugis  ou  l/riga- 
diers»  5;  cavaliers,  lo;  trompettes,  2  ; 
comptable  auxiliaire,  1;  total  :  27.  Ce 
radrC;,  h  l'exception  des  officiers  ,  se  dis- 
liuftuera  du  train  régulier  par  une  marque 


;iO  HOVBHBHK  or  2  DItCBMBBB  1870.  —  Décr«t  «I- 

tacbaiit  aux  corps  d'ai-iné«  en  campagne  un 
personacl  d'InK^nicura  civils.  (XII,  B.  XVI, 
n.  333.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 

vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  ii  Paris 
du  l*""^  octobre  1870;  cuusiiiei aut  (|ue  le 
concours  du  ^cnic  civil  avec  le  gcnie  mili- 
taire a, dans  la  présente  campagne,  donné 
les  meilleurs  résultats,  décrète  : 

Art.  i'\  Il  (  bt  attaché  h  chaque  corps 
d'ariiiee  campagne,  un  personnel  de 
quatre  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  placés  sous  la  direction  de 
I*utt  d'entre  eux,  faisant  fonction  d'ingé- 
nieur en  chef.  Ce  personnel  relevé  du  gé- 
néral en  chef  et  agit  d'après  se^  nisinie- 
tions,  soit  séparément,  soit  bous  ia  direc- 
tion du  cbcf  du  génie  militaire.  Il  a  pour 
mission  spéciale  d'exercer  le  droit  de 
réquisition  du  général  en  chef  h  l'é^Mrd 
des  populations,  en  vue  de  procurer  ii  1  ar- 
mée tous  les  moyens  nécessaires  pour  la 
prompte  exécution  des  travaux  intéressant 
sa  sécurité. 

2.  Les  ingénieurs  sont  accompagnés 
d'agents  anxtliaircsdontlC'  nombre  ne  peut 
dépasser  quarante  puur  tout  le  corps  d'ar- 
mée, et  ils  cmpoilcut  avec  eux  les  ma- 
cbines  et  outils  les  plus  indispensables 
qu'on  n'est  pas  sdr  de  rébcontrer  danà  le 
pays. 

3.  Les  iugéiiieurspeuvent  être  cuii)loyés 
h  tous  les  liaviux  qui  rentrent  dans  les 
attributions  du  génie  militaire.  Ils  le  sont 
plus  particulièrement  k  la  réparation  et  k 
la  destruction  des  routes ,  ponts  et  ou- 
vrages d'art ,  ainsi  qu'aux  terrassénienls 
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nécessités  par  les  fortifications  passa* 
gères. 

4.  Les  fonctions  ci-dessus  indiquées 
peuvent  être,  par  décision  du  ministre  de 
la  guerre,  coûiieeâ  k  des  agents-voyers  de 
dépanemaDt,  a  daa  ingénieiirs  eMia  du  k 
d'antrrs  personnes  que  leur  aptitude, 
leurs  antécédents  ou  leurs  moyens  d'ac- 
tiou  désignent  sullisamment  pour  ce  genre 
d'emploi. 

5.  Les  services  rendas  par  les  itgé« 

nieurs  et  autres  personnes  attachées  aux 
corps  d'armée  seront  considères  comme 
«  aervices  rendus  devant  Tennemi.  » 

S.  Il  est  créé  auprès  du  ministre  de  la 
guerre  une  direction  dite  :  Direction  du 
g /nie  civil  des  armée  fs.  Un  ingénieur  est 
placé  k  la  léte  de  ce  service. 

Fait  k  Tenn.  Ga»tta. 

Par  le  minialre  :  db  FtavcmiT. 


aOiiovmn  ItTOMll  Mwvm  lêVI.  —  Aéertl 

reculant  d'une  année  la  KmHo  d'Age  poor 
l'admiatloa  à  l'école  polyiechaiqae.  (XII. 
.  B.  XTH,  B.  ais.) 

La  délégation,  etc.,  eensidéraDt  qtte 

plusieurs  aspirants  k  l'Eeole  polytechni- 
que ont  contracté  des  engagements  mili- 
taires pour  la  durée  de  ia  guerre,  et  se 
trouvent  ainsi  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer lears  études  pr^ratoires;  consi- 
dérant qu'il  est  juste  frempècher  qu'un 
acte  «le  patriotisme  ne  Rruie  k  celui  qui 
l'accuiupiit  l'accès  d  uue  école  nationale, 
déerète  : 

Art.  l•^  La  limite  d'âge  pour  Tadmis- 
siou  à  l'Ecole  polytechnique  sera  reculée 
d'une  année  pour  les  candidats  qui  justi- 
fleroot  d'aa  engagament  dans  l'armée  ré- 
gulière en  dans  l'armée  aoiiliaite  pour 
la  guerre. 

1.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Tonrs.  Pouuchon,  Grémibcx» 
Gaiubtta,  Glais-Bizoin. 
Par  le  gouvernement  :  i»e  FamniET*  . 


30NOVBKBRB  —  S  DBCMBBB  1870.  —  Arrêté 
«OMtlUitiit  à  Lill»  «ne  eommlasloo  rAgionale 
poor  U  fkbriMlioo  dM  batlerles  d'artillerie. 
(XQ,  B.  XTU,  D.  m.) 

Le  membre  du  gouvernement ,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  octobre  1870;  vu  les  décrets  des  3 
et  14  novembre,  arrête  : 

Art.  \".  Une  commission  régionale  est 
instituée  a  f.ille,  a  l'efTet  de  surveiller  et 
diriger  la  fabncaiiou  des  batteries  d'ar- 
tillerie à  foarnir  par  les  départements  aiii- 


vt.  ~  30  MOf  *,  1«  BiemuiB  iW. 

vanta  :  Aiene^  Aidennea^  Nord,  Oise,  Pas- 
de-Calais,  Seine-Inftriênre,  Scmddm. 

2.  Cette  commission  est  ainsi  eooi' 
posée  :  MM.Matrot,  ingénieur  des  mines; 
Gaillet,  officier  d'artillerie  ;  Viseur,  coin- 
mer^nt;  Paul  Sèe,  ingénieur  civil;  Ma- 
lard,  négociant  k CalaU;  GiieadtNll* 
ueur  k  Douai. 

3.  La  commission  jouira  de  tous  les 
droits  aeoordés  par  décret  dn  11  aawia- 
bre  1870  k  la  délégation  spéciale  instituée 
près  le  ministère  de  rintériearparanité 
du  8  du  même  mois. 

4.  Le  délégué  spécial  dn  Dlalslrede 
l'intérieur  est  chargé,  ete. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 
Par  le  ministre  :  M.  Lévy. 


30  HOTinaa  —  3  oicnuas  1870.  — Mcnl  «ni 
rapprime,  pendant  la  dnrèe  dtli|a«n^ 

l'efTet  suspenHir  du  pourvoi  en  cai^atlon  ao 
nallère  de  garde  nationale.  (Xii,  B.  XVII, 
B.  885.) 

Les  membres  du  ffouveroement,  etc.,  vu 

lesdécrets  des  12  et  16  septembre  1870; 
vu  le  paragraphe  2  de  l'art.  lOi  de  la 
loi  du  13  juin  1851  sur  ia  garde  natio- 
nale, ainsi  eonç»  :  «  Le  ponrvoi  ea  ca^ 
€  satlon  est  suspensif  k  l'égard  des  juge- 
«  ments  prononçant  soit  l'emprisonne- 
«  ment^  soit  une  autre  peine,  avec  mise 
c  k  l'ordre,  dans  les  cas  prévus  par  IM 
«  n.  2,  4  et  5  de  l'art.  72,  »  dicritmt; 

Art.  1«^  La  disposition  ci-dessus  visée 
cessera  d'avoir  effet  pondant  la  durée  de 
la  guerre. 

8.  Le  ministre  de  Vlntériear  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

F.^it  k  Tours.  Crémieox,  GLAis-fiim 
Gaubetta,  FonaiCHOM* 

Fir  le  gottTeraement:  Gasor. 


l«r  «  4  oicBMBMH  1870.  —  Décret  déterialnuH 
la  rtaidenee  dM  feBérau  oominâiidant  Iti 
dkrsionimUttalrMdBl'Alfèrlc  (III|B.ini, 

n.  327.) 

La  déiégaiiou,  etc.,  considérant  ({oe  la 
généraux  commandant  les  divisions  iM 

trois  départements  de  l'Algérie  doivent, 
dans  l'esprit  du  décret  du  24  octobre  der- 
nier^ exercer  une  action  qui  s'étendra  plus 
particulièrement  aux  régions  plas  âoi* 
gnées  de  la  côte,  décrète  : 

Art.  1^^  Les  chefs-lieux  des  trois  di^ri- 
slons  militaires  de  l'Algérie  seront  immé- 
diatement séparés  des  trois  chefi*-lien 
des  départements;  en  oonséiioeDce,  la  ré- 
sidence des  généraux  commandant  chi- 
enne (^es  trois  divisions  sera  traostér^ 
sur  trois  points  plus  rapprochés  des  11* 
mites  méridionales  du  Tell. 
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2.  Ua  arrêté  du  commissaire  extraor- 
dinaire, prii  de  eoneert  tfee  le  généial 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer» 
déterminera  les  trois  nouvelles  réNïdences 
des  «énéraux  commandant  les  divisions. 

à.  Le  commissaire  extraordinaire  et  le 
gtoéral  commandant  les  forces  de  terre  et 
de  mer  sont  chargés,  etc 

Fait  à  Tours.  Crémieox,  GLàis-BlzoïN, 

GaMBETTA,  FOI'RICHON. 


fl«r  a.  4  DicHBRB  1870.  —  Décret  faTorieanI, 
par  vn  dègrèf«M«Bld'tmpOt,  l'eitaRflOB  des 
caltures  dettifealw  an  Algerf«.(XII>  B.  XVII» 

n.  32$.} 

La  délégation,  elc,  considérant  qu'il  y 
a  lieu  de  favoriser,  par  tous  les  moyens 
possibles»  rexlenston  des  enltares  de  eé- 
rdtles  en  Algérie  peur  cette  année,  dé* 
crête  : 

Art.  1".  Un  dégrèvement  de  moitié 
sur  la  quotité  qui  sers  fliée  en  1871  pour 
l'application  de  Timpôt  Achour  aux  cé- 
réales dans  les  trois  départements  de  l'Al- 
ijérie,  sera  accordé  à  tout  indigène  qui 
aura,  daus  la  campagne  agricole  1870- 
1871 ,  donné  k  ses  ensemencements  une 
im  portance  dooblede  ceux  de  Tannée  pré- 
cédente. 

â.  Un  état  noininiitif  des  euscmciica- 
ments  de  la  campagne  de  1869-1870  sera 
établi  dès  maintenant  pour  chaque  cercle 
et  déposé  au  service  des  contributions  di~ 
verses  pour  la  vérification  avec  les  der- 
niers r6les  d*imp6t.  Ces  états  seront  dé- 
posés de  façon  à  recevoir,  le  15  mars 
prochain  au  plus  tard,  e!i  regard  âecha> 
que  nom,  les  quautilés  ensemencées  pour 
la  campagne  lbi0<1871,  afin  d'établir,  s'il 
y  a  lieu,  les  droits  individuels  k  la  ré- 
duction . 

3.  Les  rôles  des  dégrèvements  seront 
arrêtés  en  temps  utile  par  les  préfets 
des  départements  sur  la  présentation  du 
service  des  contributions  diverses. 

Art.  l.  Le  commissaire  extraordinaire 
de  l'Algérie  et  le  général  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer  sont  ebargés,  ete. 

Fait  k  Tours.  QaÉÊam.,  GàMMTtk, 
GiAis-Bizom,  Fouricbon» 


l«ff  M  4  vàÊMmmm  1870.  —  Décret  qui  iotardit 
l'exportatioll  dtt  bonif»  ttàkê,  (XÙ*  B.  ViU, 

a.  329.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  le  décret  du  IS  octobre  1870;  vu  le 
décret  du  32  novembre  1870,  portant 

prohibition  de  sortie  du  bpurrc  salé  et 
des  œufs;  considérant  qu'en  limitdiit  aux 
beurres  salés  l'interdictlOB  d'exportation, 
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le  gouvernement  n'avait  en  vue  d'exemp- 
ter de  la  mesure  que  les  beurres  finis  et 

beurres  de  table;  mais  que  de  nombreux 
abus  ont  été  commis,  et  que  l'on  expcdic 
journellement  des  beurres  frais  que  1  ou 
sale  immédiatement  après  la  sortie  en 
douanes,  décrètent  : 

Art.  Les  dispositions  du  décret  du 
novembre  1870  sont  également  appli- 
cables au  beurre  finis. 

S.  Les  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  finances,  sont  char- 
gés, etc. 

Fait  à  Tours.  GLAis-BizoilfvFOORlCBON, 
GBilliBOZ,  GMmBTTA. 

Par  le  gouTernement  :  Dobobstieb,  be 

FalbiLLT.  . 

B  —  é  ntoww  IBIO,  ~~  Béanl  lur  rinspec- 
tloB  d«i  mmpi  reglOBain.  (Xllt  B.  XVOf 

n.  330.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 

goûvernement.par  décret  en  date,  k  Paris, 
du  octobre  1870  ;  vu  le  décret  du  25  no- 
vembre, qui  a  établi  des  camps  régionaux: 
considérant  qu'il  importe  que  rautoritè 
centrale  soit  exactement  renseignée  sur 
le  fonctionnement  d'une  institution  qui 
intéresse  a  lui  aussi  haut  degré  la  défense 
du  pajs,  décrète  : 

Art.  1«.  Il  est  créé  trois  inspecteurs 
des  camps  régionaux.  Ces  inspecteurs  se- 
ront chargés  de  visiter  les  camps  et  de 
contrôler  les  divers  services.  Us  rendront 
compte  au  ministre»  après  chacune  de 
leurs  tournées,  de  l'éUt  du  camp  au  point 
de  vue  de  son  aménagement,  de  l'hygiène, 
de  l'avancement  des  travaux.  Ils  le  ren- 
seigneront également  sur  la  situation  des 
troupes,  sur  leur  degré  dMastruction,  sur 
l'état  de  leur  équipement,  de  leur  arme- 
ment, et  sur  le  chiffre  de  l'effectif  qui  est 
immédiatement  disponible  et  prêt  b  en- 
trer en  ligne.  Enfin,  ils  contrôleront  les 
services  de  la  comptabilité  et  de  l'inten- 
dance, et  se  feront  communiquer  tous  les 
registres  à  ce  destinés,  ils  Écouteront  les 
observations  des  ebefe  de  service  et  les 
consigneront  dans  leur  rapport  au  mi- 
nistre. 

B.  Les  inspecteurs  n'ont  aucune  action 
directe  dans  le  service.  Ils  doivent  s*abs- 

tenir  de  donner  des  ordres  et  de  toute 
immixtion ,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit.  Ils  peuvent  seulement  exiger  que 
leurs  observations  soient  consignées  par 
écrit  sur  un  registre  spécial,  dit  registre 
d'inspection,  qui  foit  partie  des  archives 
du  camp. 

3.  Les  camps  sont  répaitis  entre  les 
inspeeteurs  de  la  manière  suivante  : 
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l**  iflspMlioB  :  umfê  de  6aiBt*0iiier 

(d'HelfauIt),  de  Cherbourg  (presqu*i1e  du 
Cotcntin)  et  de  Conlic ;  2*  inspection: 
camps  de  la  Hocbelle*  de  Bordeaux,  de 
ToolOttM  «t  âê  Montpellier  \  3*  iospecUmi: 
ctBips  de  Ncvers,  de  Clermont-Ferraiid, 
de  Lyon  et  du  Pas-de&-Lanciers. 

4.  Pour  les  attributioas  et  le  traite- 
ment)  les  inspecteurs  des  camps  régio- 
naux sont  assimilés  aux  inspecteurs  gé- 
néraux des  divcrm  admîoisuatioo»  pu- 
bliques. 

Fa  il  u  Tours.  Gamblita. 

Par  It  miniatra  :  m  Fbitbinbt. 

-      I  «  I  j  ,  „.i 

25  hoviiiiuiittii  ^  3  uBCRMBai  1870.  —  Décret  au'- 
torisant  le  déparlMBMt  dm  Pyrèn6es-Orleo« 
taies  à  contracter  un  emprunt  et  h  s'impo- 
ser exiraordinaircinent.  (Xii,  B.  XVII, 
B.  881.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  16  septembre  1870;  vu  le  décret 
du  14  novembre  portant  dissolution  du 
conseil  général  des  Pyrénées-Oiicuuies, 
et  DommaDt  à  la  place  tine  commission 
départementale;  vu  la  délibération  prise 
par  lu  commission  départementale  dans 
sa  session  du  15  novembre,  à  l'eiïet  de 
créer  les  ressources  nécessaires  à  Torga- 
nisatioo  et  k  reniretlen  de  U  garde  mo- 
bilisée, décrète  : 

ÀrL  1*'.  Le  département  des  Pyrénées - 
Orientales  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  la  commission 
départementale  dans  sa  sessio-;  extraor- 
dinaire flu  15  novembre,  h  emprunter,  à 
uu  taux  qui  ne  pourra  pas  excéder  six 
pour  cent*  une  sommé  de  douze  cent  mille 
frane^,  qui  sera  alTectée  aux  frais  d'ha- 
billement, d'équipement  et  d'entretien  de 
la  garde  mobilisée,  aiusi  qu'à  Torgani* 
satioD  de  deux  batteries  â*artillerie  dé- 
partementale. Ledit  emprunt  pourra  être 
contracté,  soit  avec  publicité  cl  corn  ur- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  par  voie  de  sous- 
cription, avec  facilité  d'émettre  des  obli- 
gations et  coupures  d'obligations  trans- 
missibles  par  simple  endossement. 

2.  Pour  subvenir  à  ramortissement 
et  au  service  des  intérêts  dudit  em- 
prunt de  1,^00,(100  fr.,  le  département 
des  Pyrént^es-Orientales  est  également 
autorisé,  confonncmenl  a  la  délibération 
susvisée  de  la  commission  départemen- 
tale, il  sMmpose^  oxtrâordinairement,  au 
principal  des  quatre  contributions  di* 
rct  tes,  et  pendant  19  années  consécutives, 
à  partir  de  1871,  168-96  centimes  addi- 
tionnels, i^paftls comme  ci-après,  savoir  : 
en  1871,  6  centimes  5  dixièmes  ;  en  1872, 

13  centimes  6  dixièmes;  en  1873, 12  c. 


r.  —  S3t90  MOV.»  4  DÉctMiBB  1810. 

5  dixièmes;  en  1674,  11  cenUmes  9  dixiè- 
mes; en  1875,  11  centitnes  5  dixièmes; 
en  I87tf,  11  centimes  4  dixitsmc;  en  1877, 
10  ceoUmes  8  dixièmes;  en  1878,  10  cen- 
times 4  dixièmes  ;  en  1879,  10  centimes 
4  dixièmes;  en  1880,  9  centimes  7  dixiè* 
rocs;  en  1881,  9  centimes  4  dixièmes; 
en  1882,8  centimes 9  dixièmes;  en  1883, 

8  centimes  6  dixièmes;  en  1884>  8  cen- 
times deux  dixièmes  ;  en  1885,  7  cenUmes 

9  dixièmes;  en  1886,  7  centimes  5  dixiè- 
mes: en  1887,7  centime'^  1  dixi^mr  :  ou 
1888,  U  centimes  8  dixièmes  ;  eu  1889, 

6  centimes  5  dixièmes.  Total,  169  «oa- 
times  96  dixièmes. 

3.  Lesdites  impositions  seront  recou- 
vrées indépendamment  des  cenlimes  ex- 
traordioains  doit  le  maximum  est  an- 
DoellemoDt  déterminé  pac  les  lois  de 
finances,  en  exécution  do  la  loi  du  18 
juillet  1866. 

4.  Le  ministre  de  rintérieur  est  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Tours.  Gambbtta»  CadxiMX» 

FOURIGHON,  GlAIs  RiZOI?». 

Par  le  gouveruemeut  :  Gâzoc. 


4  6  DBCBXOMK  1870.  —  Décret  aulori'^aiil  les 
grbfBètB  à  sapplèér  les  offlcters  mlntstériclt 
appelés  aa  lorriM  militaire.  (Xi,fi.  XVU, 
n.  332.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Art.  1*^  Les  grefflers  sont  admis,  dans 
les  termes  du  dêcn  t  du  :2o  octobre  1870, 
Il  suppléer  les  oflieiers  mtuistériels  appe- 
lés au  service  militaire. 

9.  Les  suppléants  des  officiers  mi- 
nlstfriels  appelés  nu  Service  militaire 
pourront  prêter  serment  devant  le  juge 
de  paix  de  leur  résiilencc.  * 

Fait  à  Tour»,  GnttMiEOx^  GtAis>BlxoiN^ 

FOURICHON,  GahbBTTA. 


30  MOYeunBB  ^  6  micKHiag  1870.  — Décret  au- 
torisant la  Tille  d'Ëlbeur  à  «'imposer  «aira- 
•r4tMiriiiiMl.  (XII,  6,  Xm,  n.dSS.) 

La  délégation,  etc.,  va  les  décrets  des 

12  et  16  septembre  1870,  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  34  juillet  1867^  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  La  ville  d*Elbeuf  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  1870,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  envi- 
ron 87,000  fr.  qui  seront  affectés  ii  la 
création  d'atelierâ  de  travaux  coniaui- 
uaux  ou  a  secourir  ks  indigents  tiors  d'état 
de  travailler. 

S.  Les  ministres  de  rintérienr  et  des 
finances  sont  chargés,  ete. 
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Fait  à  Tours.  GBJiiiBiiiL,  Gambitta, 

FouRiOHOK,  Glais-Bizoin. 
Par  la  f ouvarmiiieBl  :  Gaiot» 


90  novBHBBB     6  DKCBMBBR  1R70.  —  Dénrol  au- 
torisant la  ville  de  Bourges  à  coatracler  un 

emprunt.  ^\U,  li.  XVII,  n.33i.) 

La  délégalioa,  etc.,  vu  les  décrets  des 
13  at  16  aaptembrc  1870;  vu  les  lois  des 

18  juillet  1837  et  U  juillet  1867;  vu  le 
•lécret  du  22  octobre  1870;  vu  la  délibé- 
rdtioa  du  coubeii  mumcipai  de  la  ville  de 
Bourges,  eo  data  du  10  novambra  1870, 
décrète  : 

Art.  La  ville  de  Bourges  (Chor) 
est  autorisée  h  emprunter,  à  uu  taux 
d'iDtérét  (}oi  n*axeède  pas  six  poar  eant, 
aaa  aomme  de  deux  cent  mille  franes, 
remboursable  en  dix  ans,  au  moyen  d'un 
preièvemeut  sur  les  revenus  ordinaires, 
et  destinée  à  subvenir  aux  diverses  dé- 
penses  éoumérées  daDS  la  délibération 
du  conseil  municipal,  en  data  du  10  no* 
verabre  1870  susvisé. 

Le  ministre  de  rinteiieur  cât  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Toarst  GAirovrTA,  FoniuQHOit, 

CftéMiEux,  Glais-Bizois. 
Par  le  gouvarnement  :  Gazot. 


Jer  =  7  D<Cff«tB»»  1870.  —  .\rrÔt6  iupprimaiil 
le  service  de  l'inspection  de  1«  librairie  à  la 
firoailèra.  (Xll,  B.  XTU,  n.33ti.) 

Le  mtmbra  du  foirrarnament^  etc.,  en 
Tertu  des  poutoira  k  lui  délégués  par  le 

gouvernement,  par  décret  en  date,  à  Pa- 
ris, (lu  1"  octobre  1870;  vu  l'orilonnance 
royale  du  13  déceiiibro  1842,  relative  à 
rimportation  at  au  transit  de  la  librairie, 
notammnnt  l'article  9  portant  qu'il  sera 
établi,  par  les  soins  du  département  de 
l'intérieur,  dans  chaque  bureau  frontière 
ottfert  il  rentrée  de  la  lil^rairie  en  laiif ne 
française,  un  agent  spécial  chargé  de 
procéder,  conjoiQtym'MU  avec  les  préposés 
des  douanes,  a  la  veniicatioa  des  livres 
venant  de  l'étranger;  vu  l'arrêté  ministé^ 
ricl  (lu  8  février  1840,  qui  a  modifié  l'or- 
ganisation de  ecWo  inspection  et  t'-levé  h 
la  somme  de  40,0UÛ  francs  le  crédit  qui 
y  était  affecté;  considérant  qu'eu  dernier 
lien  le  service  des  inspecteurs  de  la  li- 
brairie k  la  frontière  se  réduisait  U  une 
surveillance  politique,  que  ce  service  est 
aiigourd'hui  sans  utilité/  et  qu'au  point 
de  vae  de  racqulttement  des  droits  et  de 
l'eiètntlon  des  règlements,  il  $anit  de  la 


▼ëriflcation  par  les  préposés  des  douanes: 
sur  le  rapport  du  directenr  de  la  sCureté 

générale,  arrête  : 

Art.  Le  service  de  inspection  de 
la  librairie  venant  de  Tétranger,  près  lés 
bureaux  de  douanes  k  la  frontière,  eat 

supprimé. 

2.  Le  directeur  de  la  sûreté  est  chargé 
de  Texécution  do  présent  arrêté,  qui  aura 
son  effet  à  partir  du  1*'  Janvier  procbaln. 
Gahxbtta  (1)» 

5=8  uBCBJiBaB  1870.  —  Décret  qui  attache 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
le  crédit  de  50,000,000  fr.  mis  à  la  disposi- 
tion de  1&  commissldn  d'armament.  (XII, 
B.  XVII,  D.  890.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  qui 
ont  successivement  ouvert  àu  ministre  des 
travaux  publirs  des  crédits  montant  en- 
semble à  67,u00,ûÛ0  fr.,  pour  l'exécution 
des  mesures  eonflées  à  la  commission 
d'armement  national  par  le  concours  de 
l'industrie  privée;  vu  le  décret  du  1"  dé- 
cembre courant,  portant  ouverture  au 
ministre  des  travaux  publiais  :  1*  d*on 
crédit  de  trente-cinq  millions  pour  la  li- 
quidation des  marchandises  en  cours 
d'exécution;  d'un  crédit  supplémentaire 
de  quinze  millions,  destiné  H  permettre  lit 
résiliation  d'achats  ultérieurs;  vu  le  rè- 
glement du  31  mai  18G2  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  décrète  : 

Art.  i".Le  crédit  de  cinquante  millions, 
mis  k  la  disposition  de  la  commission 
d'armement  national  par  décret  du  1"  dé- 
cembre, ci-dessus  visé,  ei>t  altache  au 
budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  chapitre  19  (exécution 
des  mesures  relatives  k  l'armement  natio- 
nal par  le  concours  de  l'industrie  pri- 
vée), exercice  1870. 

2.  Le  ministre  doi  tMvtnx  pnbUta  est 
chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Lhémiei/x,  FouhicuoM, 
Gahbsita,  6i«Aia-:BuoiM. 


6      8  D<cB«Bat  1870.  — D6crek  aar  les  oiiver- 
Mret  dto  «redit  f  «Mm      Im  éontollt  nanl- 

cipatix  ft  lei  représentants  des  hospices  ri»  n<i 
les  dftparlemenla  «aTtUit.  (XII^  B.  XYIJ, 
*  B.  837*} 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  dea 
iâ  et  10  septembre  1870;  vu  les  !ois  des 
18  juillet  18:37,  7  ao6t  4851  et  â4  juillet 
1807,  décrète  ; 

Art.  t*'.  Dans  les  départements  enva- 
his par  Tenneml,  èt  lorsque  tonte  commu- 


(0  Le  Uëa  00  a  été  kando  Mt  «rrOie       pti  Indl^oé. 
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nication  avec  la  loeallté  où  réside  le  pré- 
fet aura  été  reconnue  impossible,  les  dé- 
libérations portant  ouverture  de  crédit 
prises  par  les  conseils  municipaux  ou  les 
commissions  atainistratlTos  dos  bospicea 
ot  dea  bureaux  do  bienfaisance,  seront 
exécutoires  sans  rapprobalion  de  l'auto- 
rité supérieure.  Toutes  les  pièces  justifi- 
catives de  (iépeuseb  seront  réputées  vala- 
Mes  lorsqu'ellos  auront  été  viséos  par 
les  maires.  Les  maires  pourront  user  du 
droit  de  réquisition  conféré  aux  ordonna- 
teurs par  l'art.  91  du  décret  du  31  mai 
ib02. 

3.  Les  ministres  de  llntériour  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  CaiMiaiix, 
Glais-Bizoin»  Foueighon. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot* 


8  M  10  MciUM  1870. —  Décret  qui  Irauffère 
a  BoidMai  le  tlèg»  d«  la  détegiiUon  da  gw- 

TfiMn«iit  (1).  (xn^  B.  vnu  *•  M.) 

Noos,  président  delà  délégation, garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  vu  le 
rapport  k  uuus  laiL  par  notre  collègue  le 
ministre  de  la  guerre,  et  de  Tavls  una- 
nime delà  délégation;  en  vertu  des  pou- 
voirs que  nous  confère  l'art.  3  du  décret 
du  12  septembre  1870,  ainsi  conçu  :  «  M. 
Grémieux,  membre  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale,  éublira  son  siège  à 
Tours,  et  pooifa  le  transporter  où  l'exige- 
ront les  nécessités  de  la  défense,  »  décré- 
tons: 

Le  i>iége  du  gouvernement  de  la  dé* 
fBnse  nationale,  délégué  k  Tours,  est 

transféré  à  Bordeaux. 
Fait  k  Tours.  GaiUiisox. 


8  noTSMiai  MB  tO  9icBiumK  1810.  —  Décret 

Institaant  une  commission  chargée  do  con- 
IrOter  et  liquider  pruviâofrement  tous  les 
■UUrehSt  passés  depais  le  oonnnenetflitBt  49 
la  gaerre.  (XII,  B.  XVII,  n.  3S9.) 

La  dcléî^ation,  etc.,  considérant  que 
des  marchés  très-nombreux  eut  été  pas- 
sés, depuis  le  début  de  la  guerre,  pour 
les  subsistances,  rbabillemont  et  l'équi- 
pement  des  troupes  régulières  et  auxi- 
liaires; considérant  qu'un  grand  nombre 
de  marchés  n'ont  pu  être,  pour  des  causes 
diverseâ,  complètement  exécutés;  consi- 
dérant «lue  lea  intérêts  du  trésor  sont  en- 


gagés dans  ces  opérations  pour  des  som- 
mes considérables;  considérant  qu'il  y  a 
urgence^  pour  l'Etat  et  les  contractants, 
qu'il  soit  statué  sur  les  droits  dès  b  pié- 
sent  acquis,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  formé  au  ministère  de 
la  guerre  une  commission  chargée  de  réu- 
nir, de  contrôler  et  de  liquider  provisoi- 
lement  tons  les  marebéa  passés,  depuis 
le  début  de  la  guerre,  pour  fournitures 
faites  ou  à  faire  aux  troupes,  sans  qui? 
les  rapports  de  la  commission  puissent 
d'ailleurs  préjudieier  en  rien  uuk  déei- 
sions  à  rendre  ultérieurement  par  l'auto- 
rité chargée  de  la  liquidation  définitive. 

2.  La  commission  fera,  chaque  semaine, 
un  rapport  au  ministère  de  Tintèrieur  et 
de  la  guerre. 

3.  Cette  commission  est  composée  de: 
M.  Pérot,  directeur  des  services  de  l'in- 
tendance et  de  la  comptabilité  générale 
au  ministère  de  la  guerre,  président;  M. 
Gollean,  conseiller  référendaire  à  la  ooar 
des  comptes,  vice-président ,  M.Durangc), 
chef  de  la  division  départementale  au 
ministère  de  Tintérieur  ;  M.  Hébert,  chef 
de  la  division  de  la  eomptabilité  au  mi- 
nistère de  rintérieur  ;  M.  Courtois,  inten- 
dant militaire;  M.  Lejeune,  intendant 
militaire;  M.  Certes,  inspecteur  des  li- 
UdUues,  M.  Panaficu,  chef  de  bureau  de 
l'intendance  au  ministère  de  la  guerre  ; 
M.  I^avig,  attaché  au  cabinet  du  ministre 
de  riniéricur,  chargé  du  service  de  la 
comptabilité  pour  la  garde  nationale  mo- 
bile; M.  Garller^  adioint  k  rinapeeleir 
des  finances,  secrétaire. 

4.  Cette  commission  pourra  être  aug- 
mentée par  décret  de  AT.  le  ministre  de 
riuLerieur  et  de  la  guerre. 

tt.  Le  ministre  de  rintérleur  et  do  la 

guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Crémieux*  FooMcm» 
Ga.mb£tta,  Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  de  FasTciN&T, 
Gazot.   

5  «=■  < 0  DicsxBSB  4870.  —  Décret  antorisant 
la  peroeplion  de  sari&xes  a  l'octroi  de 
TeiWM.  (Ul,  B«  XYII,  a.  340.) 

Le  gouTemoment,  etc.,  rordoonance 

du  9  décembre  1814,  relative  aux  octrois  ; 
vulaloidull  juin  1842;  vu  l'art.  18 
de  la  loi  de  finances  du  22  juii^854;  vu 
la  loi  du  24  juillet  1867  :  va  U  délibéra- 
tion du  ooniett  municipal  de  Vannes,  en 


(1)  Comme  je  l'ai  fait  ramarqoer  déjà  (t.  70» 
p>ge  379),  ce  décret  est  rendu  p&rM.  Crémleax 
■eul,  «a  vartu  des  pouToire  à  lui  déléguée  par 
l'art.  3  dm  décret  da  11  «ayiMibro  iS70.  Mali 

Mi  âft.  a  B'ATiiwii  m  M  mo«m  ptr  im  de» 


enl«  q«t  ftvaleat  adjoint  MU.  Glaia-Bisoin , 

Fonrlchon  ot  Gambetit  h  M.  Crémieai?  An 
aurplua,  il  s'agit  ici  d'un  fait  accompli  et  rt- 

tuiè  minboMaimeat  ptr  l'esOsoiiM  f  « 
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date  du  8  novembre  1870,  tendant  au  ré- 
tablissement (les  taxes  additionnelles  sur 
les  vins»  cidres  et  alcools,  pour  assurer  k 
cette  eomiiiDiie  les  revennt  néewsafnt  h 
ranortissemeot  de  l'empraiitqn'eUe  vient 
de  rnntracler,  décrète: 

Art.  1*^  A  partir  du  janvier  et 
jeequ'au  31  décembre  1871,  kâ  surlaie^ 
ei-après  lerent  perçues,  eo  entre  des 
taxes  principaUs,  k  roctroi  de  la  com- 
mune dp  Vannes,  département  du  Morbi- 
han, savoir  :  1*>  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, un  franc  par  beetolltre  ;  2«  cidres 
et  poirés,  cinquante  eentfmes  par  heeto- 
litre  ;  3^  alcool  pur  contenu  dnns  îes 
paux-Lle-vie  et  esprits  en  cercles,  quatre 
iraucs  par  hectolitre;  4*>  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles;  liqueurs  et  firults  k 
reaQ-4e-Tie,  quatre  francs  par  hecto- 
litre. 

S.  Le  produit  de  cette  taxe  addition- 
nelle sera  exclusivement  affecté  k  l'amor- 
tlssement  de  l'emprunt  que  la  commune 
vient  de  contracter  pour  rex6cution  du 
décret  du     octobre  1870. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
naaees  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  GAaniTTA»  Giutainui, 
Glais-Bizoim,  Fourkron. 
*  Par  le  gouvernement  :  de  Roussy,  Cazot. 


ROVn-wnnï:  =  lO  niV-BMnnK  1870.     -  Décret 
•ttlorisADi  le  dépariemenl  des  Alpes-Marl- 
*   ilaiM  à  eoBtrteter  im  «nipraiit  «t  à  t'Ioipo- 
■or  mnoidlnatrtMrat.  (XII,  B.  XVII,  0.349.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
13  et  16  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  générai  des 
Alpes-Maritimes  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  11  novembre  1870,  k  l'effet  de 
réaliser  les  ressources  nécessaires  îi  l'or- 
ganisation et  à  l'entretien  de  la  garde 
nationale  mobilisée,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  des  Alpes- 
Maritimes  est  autorisé,  suivant  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  dans  sa 
session  extraordinaire  du  11  novembre 
a  euipruQter,  pour  une  durée  de  vingt 
années,  mais  avec  faculté  de  rembourser 
totalement,  à  partir  de  1876,  et  h  un 
taux  d'intérêt  qui  pourra  aller  jusqu'à 
8  p.  100,  tous  avantages  réunis^  une 
soname  de  sept  cent  cinq  mille  francs  qui 
sera  appliquée  auxirais  d'habillement,d'é- 
quipement,  d'armement  et  de  solde  de  la 
garde  mobilisée.  Ledit  emprunt  pourra 
être  coaLracté  soit  avec  publicité  et  cuu- 
corrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie 
de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  Iransmissibîes  par  simple 
endossement  ;  ces  obligations,  émises  k 
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460  francs*  seront  rembonnées  k  tfOO 

francs. 

2.  Pour  subvenir  k  ramortissement  et 
an  lervfce  des  Intérêts  de  Temprunt  de 

705,000  francs,  le  département  est  éga- 
lement autorisé,  suiv:mt  la  délibération 
sus  vif5ée  du  conseil  ^^enéral ,  h  s'impo- 
ser exlraordmaireuieiii  au  principal  des 
quatre  eonirihntions  directes,  savoir  : 
î''  quatre  centimes  cinq  dixièmes  addi- 
tionnels de  1871  à  1875  inclusivement; 
â"*  six  centimes  de  1876  k  1890  inclusive- 
flient. 

3.  Lesdltes  impositions  seront  recou- 
vrées indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  nombre  est  annuel- 
lement déiemmé  par  les  luis  de  finances, 
en  exécution  dois  loi  du  18  Juillet  1866. 

4.  Le  ministre  de  l'inUrieurest  chargé, 
etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta,  GaiMiBUX, 

FODHICHÛN,  iiLAlS-BlZOlM. 

Par  le  gouvernement  :  €aiov. 


6-=>  il  DÉcBMBHR  1870.  —  Décret  réglaol  U 
natare  et  U  compofltloa  4M  Mrvie«i  tdoil- 
niftratlfi  attachés  aux  arméw  en etmpag ne. 

(Xn,B.  XVIII,  n.  .) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1"  octobre  1870;  considérant  qu'il 
importe  de  régler  avec  précision  b  nnture 
et  la  composition  des  services  adminîs- 
Irstilii  attechés  aux  armées  en  campagne, 
décrète: 

Le  personnel  des  services  administratifs 
et  médicaux  attachés  aux  armées  pîi  cam- 
pagne est  réglé  de  la  manière  suivaule  : 

Art.  1"  Le  service  des  divisions  d'in- 
fanterie dont  VcfTectif  ne  dépasse  pas 
15,000  hommes,  comprend:  1  intendant 
chef  de  service  ;  2  intendants  de  3*  classe 
ou  seuB-intendants  ;  I  officier  d'adminis- 
tration, 1  adjudant,  occupés  dans  les  bu* 
reaux  ;  2  offlciers  d'administration,  3  ad- 
judants, 2  employés  auxiliaires,  pour  le 
service  des  subsistauces  ;  1  ofUcier  d'ad- 
ministration, A  adjudants,  pour  l'équipe- 
ment et  les  ambulances  ;  2  médecins^ 
majors,  5  médecins  aides-majors, 1  phar- 
macien aide-major,  pour  le  service  médical . 
Indépendamment  des  fonctionnaires  ou 
agento,  la  division  possède:  un  nombre 
de  commis  en  écritures  proportionnel  aux 
besoins  ;  40  ouvriers  d'administration  ; 
des  bouchers  et  des  boulangers,  quand  le 
service  des  vivres  n*est  pas  fait  par  des 
entreprises  ;  60  infirmiers  ;  7î>  mulets, 
dont  60  porteurs  de  cacolets  et  15 por- 
teurs de  litières  ;  une  demi -compagnie 
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an  moins  rln  train  des  équipages  mili- 
taires avec  chevaux  et  voilures,  sans  pré- 
judice des  moyens  auxiliaires  de  trans- 
port Obtenus  par  voie  ite  traités,  réquisi- 
tions ou  autrement. 

2.  La  division  de  cavalerie  dontrcffertif 
De  dépasse  pas  5,000  hommes,  com- 
porte: 1  intendant  chef  de  service;  1  in- 
tendant de  3*  classe  on  sous-intendant; 
1  adjudant  occupé  dans  les  bureaux; 

1  officier  d'administration,  3  adjudants, 

2  employés  auxiliaires,  pour  le  service 
des  subsistances  ;  1  officier  d'administra- 
tion,  2  adjudants,  pour  l'équipement  et 
les  ambulances  :  2  iMAJecins-majors,  3 
médecins  aides-majors ,  1  pharmacien 
aide-major,  pour  le  service  médical  ■ 
Plus,  des  commis  en  écritures,  en  propor- 
tion des  besoins;  30 ouvriers  d'adminis- 
tration ;  des  bouchers  et  des  boulangers, 
selon  les  cas  ;  30  inOrmiers  j  60  mulets, 
dont  80  porteurs  de  cacolets  et  10  por^ 
teurs  de  litières  ;  une  derai^ompagnie 
au  moins  dn  train  des  équipages  mili- 
taires. 

8.  Le  personnel  sera  convenablement 
augmenté  au  moyen  d'un  personnel  auxi- 
liaire, quand  l  elfectif  des  divisions  d'in- 
fanterie ou  de  cavalerie  dépassera  les 
chilfies  ci-dessus  indiqués. 

4.  Quand  des  brigades  sont  appelées  & 
agir  isolément,  le  personnel  en  est  réglé 
par  le  cher  des  services  de  la  division  h 
laquelle  ces  brigades  appartiennent,  ou 
directement  par  Tadministration  de  la 
guerre. 

5.  Lorsque  plusieurs  divisions  sont 
réunies  en  corps  d'armée,  la  direction 
supérieure  des  services  e£it  centralisée 
entre  les  mains  d'un  intendant  division* 
naire,  qui  prend  te  titre  d'intendant  en 
chef  du  corps  d'armée. 

Le  service  du  quartier-général  du  corps 
d*armée  comprenant  les  troupes  de  ré- 
serve est  assuré  au  moyen  du  personnel 
ci-après  : 

3  intendants. 

Occupés  dans  les  bureaux:  2  officiers 
d'administration  ;  2  adjudants. 

Pour  le  service  des  subsistances  :  8 
officiers  d'administration;  5  adjudants; 
3  employés  auxiliaires. 

Pour  l'équipement  et  lés  ambulances  : 
2  officiers  d'administration,  8  adjudants, 
2  employés  auxiliaires. 

Pour  le  service  médical  :  î  médecin 
principal,  3  médecins  majors,  9  médecins 
aides-majors,  i  pharmacien  major,  i  phar- 
macien aide-major. 

Et  en  outre  :  des  cnnimis  aux  écritures, 
selon  les  besoins;  îiO ouvriers  d'adminis- 
tration, sans  compter  les  bouchers  et  les 
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boulangers;  60  infirmiprs;  lîSmaletj, 
dont  100  porteurs  de  cacolets  et25|i«r- 
teurs  de  litières*,  une  demi-compagnie  m 
moins  du  train  des  éqoipages  nllltaiiei, 
sans  préjudice  desautresmoyenidftn»' 
port. 

6.  Un  certain  nombre  de  voiture?  î 
deux  roues,  dites  maison,  6àtitUcbé^ 
chaque  division  dMafinterie  etéecm- 
lerie,  et  k  chaque  quartier  général  de 
corps  d'armée ,  pour  le  transport  âes 
blessés  qui  ne  peuvent  être  portés  suites  : 
mulets.  I 

7 .  Lorsque  plusieurs  corps  d'armée  soQt 
réunis  en  une  arnit-e,  rinleinlanldiTi- 
sionnaire  placé  h  la  téte  des  servicespred 
le  nom  d'intendant  en  chef  de  Uroiée. 
L>e  personnel  nécessaire  ao  grtod  fn^  i 
tier  général  de  l'armée  est  déterminé  isni 
chaque  cas  par  le  ministre,  surlapropih 
sition  de  l'intendant  eu  chef.  Le  êéÀttii  i 
le  plus  élevé  en  grade,  parmi  Mnilli-  I 
ebés  au  grand  quartier  général,  pmlle. 
titre  de  médeci  Il  en  chef  de  l'année. 

8.  I.os  équipages  auxiliaires  des  éiri- 
sions  et  des  quartiers  généraux  sodImb- 
mandés  et  gardés  par  des  détadt»Nis 
de  troupes  du  train.  A  défaut,  lesfîéDé- 
raux  désignent^  surin  demande  iio- 
tendance,  les  détachements  de  cavaieiie 
qui  doivent  assurer  cette  proteeUoo. 

9.  Le  personnel  et  les  trooiNsai' 
ployées  par  le  service  dcl'intenilance'oiit 
répartis  entre  les  diverses  divisions. 
les  »oius  de  l'intendant  en  cbefdcl^r- 
mée  ou  du  corps  d'armée. 

10.  Les  intcndantsen  chef,  étantrespon- 
sables  de  In  marche  des  services  qui  leur 
sont  couàés,  ont  la  faculté,  dans  les  as 
d'urgence,  et  sous  la  charge  d'enreolit 
compte  au  ministre,  d'élever  teaporaiit; 
ment,  au  moyen  d'un  personnel  aoii- 
lia  ire,  les  chiffres  précédemment  lîi*s- 
Us  peu  veut  aussi  pourvoir  d'office  à  on  i 
serriee,  quand  le  titulaire  faitdéfavt«tfi  | 
désignant  provisoirement  ud  autre  agent. 

11.  Les  dispositions  qui  précèdent, w 
ce  qui  corn  -  rne  la  tixntion  du  pLT.«oî?oeI, 
ne  s'appliquent  qu'aux  ai  mées  eu  mariliei 
et  nullement  &  Porganisatioa  des  tt^ 
vices  en  arrière,  qu'il  est  nécessaire 
stîtucr  sur  les  bases  saccessives  d'opéra- 
tions, au  fur  et  à  mesure  du  mouwmeûl 
en  avant  des  armées. 

Fait  à  Tours.  Gamietta. 
Par  le  ministre  :  m  Fisramir* 


1"^  11  oBcunai  1870.  —  DécwtâBlM««^ 
U  vlll«  4e  Romaoa  à  conIrMtM-  ooenp^ 
et  h  sMnipoder  cxlrMriUli»ll«mttt. 
n.  XVIII,  n. 346.) 
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La  délégation,  etc.,  vu  ies  décrets  des 
12  cl  IG  septembre  1870  i  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  el  34  luillet  1867,  dô- 
wète  : 

Art.  La  vinr  dp  Romans  (Drômc) 
est  autorisi-e  ii  e  iiprunter,  à  un  taux 
U'iateréi  qui  ii'excéde  pas  ciuq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  mille  fraoes,  qui  sera 
affectée  à  la  dt^fente  Bationale  et  à  des 
travaux  d'utilité  commiinnlc.  Ot  emprunt 
pourra  être  reyiisé,  boii  avec  piil>lir!té  et 
eoBcarrence,  soit  par  voie  de  soubcrip- 
tions  publiques,  soit  de  gré  à  gré,  me 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibies  par  voie  d'endos- 
sement. Ces  obligations,  émises  à  450  fr., 
poonreot  étie  fsmhoBrsées  à  500  fr. 

2.  La  même  ville  est  également  aoto- 
risèe  à  s'imposer  extraordinairement,  au 
principal  des  quatre  coolribulions  direc- 
tes, savoir  ;  o  ctiutimes  eu  1871  et  1872, 
25  centimes  en  1873, 24  centimes  en  1874, 
23  centimes  ou  187o,  22  centimes  en  1876, 
21  centiuicsen  1877,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  remboursemeut  de  l'emprunt 
et  nu  senriee  des  intérêts. 

3.  Le  décret  du  18  novembre  1870  est 

rapporté. 

4.  Les  ministres  de  1  intérieur  et  des 

finances  sont  chargés,  etc. 

FaiL  u  iuurs.  CKbttiEux,  Gahbetta, 

CrLAlS-SUEOlR,  FomUGUOR. 

Par  le  geuvemeffleiit;  Gazcut. 


;S  »  Il  ]»<«■■■«  1870.  —  Décret  qui  aotorlie 

fa  rtiif^  (le  Di(>pptf  à  contracter  nn  emprunt. 

(XII  ,  !,.  XVin,  n.  347.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décret^  des 
i2  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867;  vn  le 
décret  du  2-2  octobre  1870,  décrète  ; 

Art.  î".  l.R  ville  de  Dieppf  (Srine-Iu- 
férieurej  est  autorisée  k  emprunler,  à  un 
taux  d'Intérêt  qui  n'excède  pas  six  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  fr., 
remboursable  en  treize  ans,  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  ses  ressources  or- 
dinaires, pour  faire  face  aux  dépenses 
énoncées  dans  la  délibération  du  0  no* 
vembrc  1870.  Cet  emprunt  pourra  être 
réslist^  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription  publique, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  facilité  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  on  transmis* 
sibles  par  voie  d'endossement. 
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2.  Le  ministN  de  nntéfieor  est  eHai^ 

gé,  etc. 

Fiiit  k  Tours.  CHéMiuwx,  tiAUsairA. 
POUÉICBON,  Glais-Bizoin. 

Par  la  gouvernement  :  Goet . 


It*  ^  ii  DicuBM  1870.— Décret  qui  eutorifle 
la  ville  de  Limoges  à  cootraetar  a^mfrnt 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  dps 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  loiî»  des 
18  juillet  1837  et  U  jaiUet  1867;  vu 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
i^moges,  eu  date  du  19  novembre  1870. 
décrète  :  ' 

IJ»  »iUe  de  Unutges  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  k  emprunter,  à  an 

taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  0/0, 
une  somme  de  six  cent  mille  francs,  rem- 
boursable en  vingt  ans,  ei  qui  i»crv[ra  à 
procurer  du  travail  aux  onvriei«  et  è  se- 
courir les  familles  des  militaires  sous  ies 
drapeaux.  Cet  einprijnt  pourra  être  réa- 
lisé soit  avec  pui^iiatè  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmiasibles  par 
voie  d'endosseuiout. 

2.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée k  s'imposer  extraordiaairemeat , 
pondant  vingt  ans,  k  parUr  de  1871, 
douze  centimes  additionnels  an  principal 
dos  quatre  cuutributiouï  directes,  devant 
produire  une  somme  totale  de  1,132,180  fr. 
environ,  qal  sera  affectée  au  rembourse- 
ment et  au  servies  des  intérêts  de  Ten- 
prvnt. 

3.  Les  ministres  de  'l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gatenox,  feoRicnmf, 

Glais-13izoin,Gambetta. 
Par  le  gouvernement  :  Gasot. 


9  =.  13  DKCRMBRB  1870.  —  D6cret  prorogeant 
au  It^  jenvier  1871  les  délais  pour  le  paie* 
meDt  dM  effets  de  commerce  (1).  ^  XII. 

B.  xvni,  «.aso.)  ^  '  ^  ' 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 

les  mêmes  circonstances  réclament  du 
gouvernement  les  mômes  décisions  qui 
ont  de  prises  le  14  novembre  dernier, 
décrète  : 

(iO  délai  accordé  par  !e  décret  do  14  no- 


(1)  Ce  décret  pirlf»  du  délai  pour  îe  paiement 
des  eflTeU  de  cuininerce,  tandis  que  la  lui  du 
i3  aoUt  1870  el  les  eatres  dèerets  ont  leele* 

ment  prorogé  lei  <!i':a:s  poar  les  protêts  et  les 
poursuites^  comme  je  l'ai  expliqué  dans  les 


not  -î  snr  la  loi  du  13  août  1870.  (Voy.  t.  70, 
page  28tî  el  snir.  Voy.  aosei  les  décrets  âe^f  r> 
et  14  nerembre  1870  j  terne  71,  décrei  du 
8  janvier  1871,  «|  10,  Sè 

se  ml  mi,) 
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vembre  dernier,  pour  le  paiement  des 
effets  de  commerce,  est  prorogé  jusqu'au 
15  lancier  1871,  le  surplus  des  dispo- 
Bitioit  dadit  déeret  demeorant  mainCenu. 
Fait  k  Toar«^.  CnéingDX,  OanmA, 

GUIS-BIZOIN,  FODRICHOM. 


^  16  DÉCEKBBB  1870.  — Décret  sur  !a  for- 
mation de  règimeaia  et  de  ttauuions  dans 
riRfRaterto  d«p«ia  !•  t4  soMmbra.  (XII» 
B.  XTni,  n.  364.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
en  vertu  des  pouvoirs  k  eux  délégués; 
eongidéraut  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  les 
crtations  de  corps  de  troupes  fiiites  d'or- 
gence  dans  Tinfanterie  depuis  la  promul- 
gation du  décret  du  1^  novembre  dernier, 
décrètent  : 

Art.  l*'.  La  fonnaUoD  de  qoiDze  Doa- 
veaux  ré::^inieDts  d'infanterie  de  marche, 
de  neuf  nouveaux  bataillons  de  marebe 
de  chasseurs  à  pied,  d'un  bataillon  de 
marche  de  fusiliers  de  diseipline,  et  d*iin 
régiment  de  marebe  d'infanterie  légère 
d'Afrique  à  deux  iMitaillons,  est  approu- 
vée. 

2.  Les  régiments  d'infanterie  de  mar* 
che  réceoitiieiit  organisés  prendront  les 
numéros  57,  58,  59,  60,  61,  62,  63,  64, 
C5,  66,  67,  08,  69,  70,  71,  et  les  ba- 
taillons de  marche  de  cliasseurs  à  pied, 
les  numéros  de  15  ii  83  inclus. 

Fait  à  Bordeaux.  Crémieox,  Focricron. 

Par  le  gouvernement  :  db  Frstcin». 


44  =3  in  iiRCKWERtt  1870. —  Décret  qui  modifie, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  rormalitfta 
légales  pour  l'aotorlsalton  des  feoiines  ma- 
riées   rn  justice,    t'rxcrrico  do   T3  puissance 

paternelle  et  rémaacipatloo  dea  enrunta. 

(xii,  B.  XVII,  tt.  ass.) 

Le  gouvememeot,  etc.,  décrète  : 

Art.  1**.  La  femme  mariée,  qui  sera 
dans  l'impossibilité  dûment  constatée 
d'obtenir  Tautorisation  maritale,  par 
suite  de  la  guerre,  se  pourvoira  de  l'au- 
torisation de  justice,  conformément  à 
l'art.  803  du  Code  de  procédure  civile. 

2.  Si  elle  est  éloignée  de  son  doniicilc, 
par  le  fait  de  la  guerre  et  sans  commu- 
nication possible,  elle  présentera  requête 
au  président  du  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence,  Irquel  aura  compétence  pour 
apprécier  sâ  demande. 

3.  La  mère  exercera  provisoirement  ta 
puissance  paternelle,  à  défaut  do  père 
empêché  piar  la  cause  ci-dessus;  elle 
s'adressera,  pour  les  actes  sujets  à  Tau- 
torisatioD  de  justice,  soit  au  tribunal  du 
lieu  de  son  domicile,  soit  li  celui  du  lieu 


DÉF.  MAT.  —  43,  14  DAeiiiiax IffO. 

de  sa  résidence,  suivant  les  distinctiODS 
qui  précèdent. 

4.  Si  la  femme  veuve  ou  la  femme  qui 
n'est  pas  en  puissance  de  mari  ^eut 
émanciper  son  enfant  mineur,  elle  fera  sa 
dédarttiOB  devant  le  Juge  de  psbi  de  ion 
domicile  ou  de  sa  réàdence,  snîvaDt  In 
mêmes  distinctions. 

5.  La  même  compétence  est  aUni>uée, 
en  matière  de  tutelle  et  de  curatelle,  ts 
tribunal  et  au  juge  de  paix  de  la  liai* 
dence  momentanée  du  tuteur,  du  cura- 
teur ou  du  mineur,  d'après  le  droit  com- 
mun. 

6.  Le  présent  décret  ne  sera  spftioble 

que  dans  les  cas  d'urgence  reconnus  par 
lu  justice,  et  seulement  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

Fait  k  Bordeaux.   Crkmieux,  Guis- 

B|I0IN>  FOOBICHOM. 

Par  délégation  :  Gréwbvx. 


i3  =«  IG  dbckmdhk  1870.  —  Décret  qal  Inttfijt 
lei  opérations  commerciales  marltiOMi  nr 
1«  Itttorâl  «osipris  entre  Cmr  al  Saint-Va- 
iery-sar-Somme  .  1«  Havfa  aieeplé.  (Ul, 

B,  XVIII,  n.  35G.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
les  ports  de  Rouen,  de  Fécamp  et  de 
Dieppe  sont  occupés  par  reunemi  ;  consi- 
dérant que  le  service  des  douanes  se 
trouve  ainsi  supprimé  de  fait;  tu  la  loi 
du  4  germinal  an  II,  titre  8,  art.  3,  <pii 
impose  aux  capitaines  de  navires  arrivés 
dans  les  deux  myriamHres  des  côtes  l'o- 
bligation ûe  remettre  une  copie  de  leur 
manifeste  aux  préposés  des  douanes  qoi 
Tiennent  k  leur  bord,  décrète  : 

Art.  l«^  Toute  opî;ralion  commerciale 
maritime,  tant  h  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
saus  distinction  de  pavillon,  est  interdite 
dans  la  portion  do  littoral  comprise  esUs 
Gaen  et  Saint-Valéry-sur-Sommc,  ^ 
Havre  excepté. 

2.  Les  avisos  et  chaloupes  de  douane 
continueront  k  exercer  leur  surveitlanoe 
dans  les  deux  myriamèlres  des  côtes, 
exigeront  des  capitaines  la  remise  d'une 
copie  de  leur  manifeste,  et  leur  interdi- 
ront raccès  de  la  partie  du  littoral  indi- 
quée à  rart.  l*'. 

3.  Les  contraventions  au  présent  di:- 
cret  seront  punies  conformément  ii  la  lè- 

{[islatiou  relative  aux  prohibitions  abso- 
oes  k  rentrée  on  à  la  sortie. 

Fait  à  Bordeaux.  Grémibox,  Fouaicioif, 
GLAis*Bin>iif. 

,  Par  délégation  :  CugmBox. 
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i4  H  11  dAsbubi  4810.  —  Décret  «utorikant 
le  Tnfnittrtf  d«  la  (acrr*  à  cooipiêter  b«» 
unions  da  gtrdc  mobil*  pir  it  prélèv** 
a«nu   lur   II  garde  »âltail«l«  «oJltIMc. 

(XIIpB.XVllI,  n.âa7.) 

Le  gouverueuieol,  elc«,  vu  1«  décret  du 
29  septembre  1870,  relatif  k  la  mobili- 
sation des  hommes  de  SI  k  40  ans;  Yn 

le  décret  du  25  novembre  suivant,  qui 

appelle  k  l'artlvité,  du  1"  an  10  décem- 
bre, les  gardes  nationaux  mobilisés,  dé- 
crête  • 

Art.  i*'.  ht  miDîstra  de  la  guerre  est 
autorisé  k  prélever,  dans  la  garde  natio- 
nale mohilisée,  au  fur  ot  h  mesure  des 
besoins  du  set  vice,  le  numbre  d'boinmes 
liecciibaiie  pour  compléter  les  régiments 
de  la  garde  nationale  mobile.  Ces  prélève- 
ments s'opéreront  en  commençant  parles 
gardes  nationaux  mobilisés  les  plus  jeunes 
d'âge. 

2«  Les  gardes  nationaux  mobilisés  de* 
vront  être  versés  dans  les  régiments,  ba- 
taillons ou  batteries  de  la  garde  uaiio- 
nale  niubile  provenant  du  département 
auquel  ils  appartieuucnt. 

3.  Le  ministre  de  rintérleur  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Bordeaux.  Caémieux,  Fo0Ricaoii9 

Par  Llelei;aliou  :  Cr£M1£UX. 

Par  le  gouvernement  :  i»b  Faetcinet. 


14  «>  17  uECKBiiHK  1870.  —  Décrat  autorlsaot 
!•  ministre  de  la  guerre  à  prélever  dans  la 
^'iirdo  nationale  mobilisée  tes  aactaiia  iAÉii<- 

i^ii^^.  (XII,  B.  XVIII,  n.  358.) 

Le  ^ouveraciiieut,  etc.,  vu  le  décret  du 
29  septembre  1870,  relatif  ii  la  mobili- 

^^ation  des  hommes  de  21  k  40  ans;  vu  le 
tî 'cret  du  25  novaaibre  suivant,  qui  ap- 
pelle à  raclivité^àu  1"  au  10  décembre, 
les  gardes  nationaix  mobilisés,  décrète  : 
Art.  i".  Le  ministre  ilo  la  guerre  est 
autorisé  h  prélever  dans  la  garde  ihifio- 
nnie  mobilisée  les  honmies  qui  ont  ^<  rvj 
daos  les  divers  corps  des  uruiées  de  icim 
et  de  mer.  Ces  hommes  seront  dirigés  sur 
les  dépôts  des  corps  dMnranterie  le  plus  il 
proximité  du  liou  do  Umr  résidence. 

2.  Sont  SiMils  excepies  de  cet  appel  les 
iiouiiiies  qui,  k  la  dale  de  ce  jour,  sont 
en  possession  du  grade  d*ofllcler  ou  d'ad- 

Udiiiitdans  la  garde  nationale  mobilisée. 

3.  Le  minisire  de  l'iuiérieur  el  do  la 
^îicrre  csl  chargé,  etc. 

Fait  il  Uordeaux.  C&£.miëux,  FouaicuoM^ 
Glais-Uizoiii. 

Par  délégation  :  Crémii^ux. 

Par  le  gouvernemeut  :  un  FaKiciNttT. 


70.  Di^GEMaas. 


Uf.  HAT.      U,  ib  iML«;ttM»iiK  1870.  4t$l 

15—  it  »icsiiiKi  iS70.  —  Décret  créant  un 
irittanal  d«  Mmntrca  à  fiOnt.rXIl,  B.  XYilI, 

La  deiegaliou,  etc.,  vu  l'art.  14  de 
Terdonnaoee  du  16  septembre  1841,  en- 
semble l'ordonnance  du  24  novembrs  1847 

et  le  décret  du  17  octobre  1870,  déclaré 
applicable  aux  trois  départements  de  l'Al- 
gérie ;  vu  lea  voux  émis  par  le  conseil 
général  de  Gonstantlne  et  renouvelés  par 
]-!  chambre  de  commerce  de  BOne»  dé- 
crète : 

Art.  {•',  U  est  créé  k  Bùne,  départe- 
ment de  Gottstantlne,  un  tribunal  de 

commerce. 

2.  Son  ressort  sera  le  même  que  celui 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondi«sement  de  Bone. 

8.  La  liste  électorale  sera  dreseée  con- 
formément aux  dispositiena  du  décret 
susvisé  du  17  octobre. 

4.  Le  commissaire  extraordinaire  de 
la  Républi<|ne  en  Algérie  est  chargé,  etc. 

Fait  b  Bordeaux.  CeCiiieux,  Glais- 

BlZOlN,  FOVRIGHON. 

Par  délégation  :  CaÉiiuux. 


14  ->  «a  aienima  1810.  —  Déerai  eréani  k 

Bordeaux  un  élabllsiement  de  pyrotechnie 
pour  la  fabricaliou  des  inuQUioii»  de  i'ar- 
Ullerie  dèparM»Ml«l«.  (XII,  B.  XVIII, 
n.  360.) 

\a'  i!it'iiil>ve  ^gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  puuvuiis  a  lui  uélt^i^ués  par  le 
gouvctueuieul,  par  deuti  en  date  a  Paris 
du  !«'  octobre  1870  ;  vu  les  décrets  des  3 
et  1 1  novembre  sur  les  batteries  d'artil- 
lerin  départementales  ;  considérant  que 
la  plupart  des  départements  se  sont  adres- 
sés k  la  délégation  spéciale  du  ministère 
de  l'intérieur,  pour  la  fabrication  des  pro* 
jectilcs,  trargousses  et  fusées  nécessaires 
h  leur  artillerie  ;  considérant  que  cette 
laliricaiion,  pour  être  conduite  rapide- 
ment, doit  être  centralisée  dans  un  éta- 
Itisscmeut  unique^  pourvu  d'un  outillage 
et  (rnii  personnel  spécial,  arrête: 

Art.  l«^  Il  sera  créé  immédiatement  à 
Bordeaux  un  établissemenf  de  pyrotech- 
nie dêsliné  à  produire  les  munitions  né* 
cessaires  k  l'artillerie  départementale. 

2.  Cf't  ètabliî»senient  sera  dirigé  par  uti 
ingénieur  civii  ou  militaire  nommé  par  ie 
ministre  de  Tlntérlear. 

3.  Les  ingénieurs,  agents  et  ouvrierr. 
dtidit  établissement  seront  considérés 
comme  remplissant  un  .service  militaire 
et  dispenses  de  ioui  autre  service  mili- 
taire. 

4.  Toutes  les  dispositions  prescrite'^ 
par  le  décret  du  11  novembre  sont  appîi- 
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cables  à  rétabli&sciueiit  faisaut  l'objci  du 
présent  arrêté. 

Faitk  Bordeaux. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  :Ga- 
Par  le  ministra  :  Utt* 


£  «M  IS  i>iî«:sMiiiil  1870.  —  Décrût  âur  la  forma» 
èhonàe  Ustee  pioviHo  reij  pour  les  jarytd'cx» 
^roprlation.  (XII .  B.  XYUI,  a.  Ml.) 

La  délégation,  etc.,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  vu  l'art. 
^9  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  i  cxpro- 
pr^ation  pour  cause  d*ttUlité  publique, 
ledit  article  ainsi  conçu  :  a  Dans  sa  ses- 
«  sioii  annuelle,  le  conseil  ^'iMieraldu  dé- 

<  Parlement  désigne,  pour  chaque  arrou- 
«  discernent  dé  sous-préfecture,  tant  sur 

<  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde 
«  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six 
«  personnes  uu  moins  et  soixante-douze 
«  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
c  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
«  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  or- 
€  dinaire  du  conseil  général,  les  meni- 
€  bres  du  jury  spécial  appelé,  le  cna 
«  ^tibéant,  k  régler  les  indemnités  dues 
ic  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
«  d'utilité  publique.  Le  nombre  de  jurés 
«  desiguus  pour  le  département  de  la 
«  Seine  sera  de  six  cents.  »  Considérant 
que  la  session  ordinaire  des  conseils  gé- 
néraux pour  l'année  1870  n'a  pu  avoir 
lieu,  et  qu'il  a  été.  dès  lors  iujpussibie  à 
ces  conseils  de  faire  les  désignations 
prescrites  par  l'art.  29  ci-dessus  visé  ; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'y  pour- 
voir par  mesure  provisoire  et  d'urgence, 
décrète: 

Art.  !«.  Dans  le  îlélai  de  quinzaine,  k 

dater  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, une  commission  spéciale  de  cinq 
membres  pris  dans  le  conseil  général  de 
eliaque  département  dressera,  conformé- 
ment à  l'art.  29  ci-dessus  visé  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  listes  sur  lesquelles 
devront  être  tlioibis  les  membres  des 
jurys  spéciaux  pour  le  règlement  des  in- 
demnités dues  par  suite  d'expropriation 
pour  cause  (l'utilité  publique.  Les  mem- 
bres des  commissions  dans  chaque  dépar- 
lement seront  nommés  par  le  préfet. 

2.  Bans  les  départements  ou  les  con- 
seils généraux  ont  été  dissous,  les  listes 
seront  dressées  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  Ces  listes  seront  déposées 
pendant  dix  jours  pour  l'arrondissement 
chef-lieu,  nu  secrétariat  de  la  préfecture, 
et,  pour  les  autres  arrooiiissements,  au 
secrétariat  de  la  sous- préfecture,  où  cha- 
cun pourra  en  prendre  connaissance.  Les 


réclamations  dont  elles  pourront  èlie 
robfet  seront  portées  devant  le  ministre 

de?  travaux  publics,  qui  statuera  ;  aucune 
réclamation  ne  sera  admise  après  les  cinq 
jours  qui  suivioui  ia  cluluie  du  dépôt 
dés  listesb 

3.  Les  listes  dressées  en  vertu  des 
deux  articles  précédents  serviront  proïi- 
soirement  pour  la  designaiioa  ae&  jurés 
spédan  dans  les  formes  tracées  pirrart. 
30  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Elles  seroot 
soumises  à  la  révision  des  conseils  çrèné- 
raux  daûs  leur  plus  prochame  scssioa. 

Fait  à  Tours.  Crémieux,  Foomcho.^ 
GtAïa-Bîioui,  GijitctTA. 


iC  «i  19  OBCBKBBE  1870.— >  tî^crct  mo^iàùlli 

siège  et  le  nombre  des  conseils  îa  t'oerrf  ft 
de  révision  6iablis  a  Uuurges.  ^.Ul^B.  XYlll, 
n.  869.) 

Lè  gouvernement,  etc.,  tu  les  clreons- 

tances,  décrète  -. 

Art.  1"'.  Le  premier  conseil  de  guerre, 
séaiilà  Bourges,  est  irauâferé  à  Mouliui. 

S.  Le  deuxième  conseil  deguene,8éaBt 
dans  la  même  ville,  est  supprimé. 

3.  Le  conseil  de  révisiou  qui  à«ait  été 
établi  à  Bourges,  est  transféré  k  Mou- 
lins. 

3.  Le  ministre  de  l'intérlenr  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  k  liordeaux.GiiiMi£ux,  FouEicao^i, 
Glais-Bizoin. 

Par  le  gouTemenient  :  ni  Freicubt. 


16  — 19  »icniB&B  1870.  —  Décret  détéraluil 
le  nombre  des  compagnies  dans  le<  baUil- 
Ion»  do  marcbe  de  chwum  k  pi«d.  (iU/ 
B.  XVin,  n.  Sii3.) 

Les  membres  du  goaTernement,  etc., 

considérant  que  les  bataillons  de  marche 
de  chasseurs  à  pied  n'ont  que  quatre 
cadres  de  compagnies,  alors  que  les  ré- 
giments d'iufauleiie  Uu  marche  oot  six 
cadres  par  bataillon  pour  un  effectif  égal; 
considérant  que  la  discipline  et  le  boQ 
ordre  devant  l'ennemi  dépendent  (ie  la 
force  des  cadres,  décrètent  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  compagalfis 
des  bataillons  de  marche  de  chasseurs  à 
pied  sera  porté  de  quatre  a  six  toutes  les 
fois  que  l'effectif  de  ces  corps  dépasaoti 
800  hommes. 

2.  Les  généraux  commandant  les  ar- 
mées ou  les  divisions  seront  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret  et  nouime- 
ront  eux-mêmes,  k  titre  provisoire,  i 
tous  emplois  d'ofttclers  que  nécessitera 
l'orpanisation  des  compagnies  n  iineHe^. 

Fait  y  Bordeaux*  CH&iuKtiXrFuiai(.itv^i 

GjuAtS-BlXOIM. 
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Par  délégation:  GaiMitox. 

Par  le  gonvernement  :  m  FuiTCintr. 


14  a*  19  niciiufti  1870.  —  Décret  détermi» 
nant  ta  sfiaatlon  dts  foQClionnalrrs  et  sgenu 
da  KÊnie  citU  dfs  amé«f.  (Xii,  b.  XiX, 

m,  m.) 

La  délégitioti,  ete.»  m  le  décret  do  fO 

novembre  1870,  qui  attache  h  chaque 
corps  d'armée  en  campagne  ud  pi^rsonoel 
d'ingénieurs  et  d'agents,  sous  le  titre  de 
Génie  civil  dn  armés»;  eonsldérant  qn*!! 
importe  de  déterminer  (Vune  manière  pré* 
cise  la  situation  dos  fonctionnaires  et 
agents  qui  6ont  chargés  de  ce  service,  dé- 
crète : 

Art.  i*'.  Le  penonnél  de  chaque  corps 

d'armée  comprendra  :  un  int^énieur  en 
chef,  trois  ingénieurs  ordinaires ,  trois 
chefs  de  section  principaux,  six  chefs  de 
section^  nenf  piqueurs ,  diX'hnlt  chefs  de 
chantier ,  une  compagnie  d'ouvriers  de 
soixante  hommes  pouvant  être  augmentée 
et  portée,  au  besoin,  k  trois  cents. 

2.  Les  ingénieurs  et  agents  seront  as- 
similés anx  officiers  de  Tarmée  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après  : 

Ingénieur  en  chef,  colonel;  ingénieur 
ordinaire,  chef  de  bataillon  ;  chef  de  sec- 
tion principal,  capitaine;  chef  de  section, 
lieutenant  :  piquour,  ?nus-lieutenant. 

Les  chefs  de  chantier  smii  assimilés  aux 
sous-ofûciers.  Les  ouvneis  sont  assimi- 
lés aux  soldats  do  génie.  Ils  seront  re- 
crutés exclasitement  parmi  les  ouvriers 
terrassier?,  charpentiers,  mineurs,  serru- 
riers et  maçons,  et  pourront  être  pris 
dans  les  compagnies  mobilisées. 

S.  Les  ingénieurs  et  agents  actuellement 
au  service  de  l'Etat  ou  des  départements 
continueront  k  être  payés  de  ivurs  ap- 
pointements et  frais  fixés  par  ces  mêmes 
services.  Ils  recevront,  en  outre,  tontes 
les  indemnités  de  guerre  attribuées  aux 
offirlers  du  grade  auquel  ils  sont  assi- 
milés. Les  ingénieurs  et  ageuts  qui  ne 
recevraient  actnellement  aucune  rétribu- 
tion ni  de  l'Etat  ni  des  départements,  au- 
ront droit  aux  appointements  et  frais  de 
guerre  attribues  aux  officiers  du  grade 
auquel  ils  sont  assimilés. 

4.  Le  costume  des  ingénieurs,  agents 
et  ouvriers  sera  déterminé  par  une  déci* 
sion  ministérielle. 

5.  Il  sera  adjoint  k  la  direction  un  in- 
génieur dés  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  et  un  nombre  d'a|ents  snCttsant 
pour  assurer  le  sertice. 

6.  Lâ;S  ministres  des  travaux  publics, 
déa  Ifilmfees^  de  ViittrNiar  «t  dé  U  |aem, 
softi  <liar|és,  etc. 
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Fait  k  Bordeaux.  CnÉanux ,  Guit-Bi- 

ZOIN,  FODRICHON. 

Par  délégation  :  Crémieux. 
Par  le  gouvernement  :  DBFittïGi.Niir. 


lé  —  19  hÈtMuamm  1870.  —  Arrèié  règUnl  Is 
0OtlMM  ém  liOMllOBdAlttt  es  «§•■!•  da  gS- 
Btofllvil  dts  wtwkH.  (XU,  B.  XIX,  a.  865.) 

Le  ministre  de  la  guerre,  vu  i*arrété 
de  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  qui  règle  l'organisation 
du  service  du  génie  civil;  vu  notamment 
Tart.  4,  ainsi  conçu  :  «  Le  costume  des 
«  ingénieurs,  agents  et  ouvriers,  sera  dé- 
■  terminé  par  une  décision  ministérielle,  > 
arrête  : 

Art.  i».  L*aniforme  des  ingénieurs, 

chefs  de  section  et  piqueurs  du  génie  civil 
se  composera  d'une  vareuse  bleu  de  roi 
k  deux  rangs  de  boulunâ  sans  aucun  io«- 
slgne,  et  d'une  casquette  semblable  b 
celle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  avec  un  nombre  de  ga- 
lons eu  or  égal  k  celui  que  comporte  le 
grade  auquel  ils  sont  assimilés. 

2.  Les  chefs  de  chantier  porteront  une 
blouse  bleue  avec  pattes  en  drap  garance 
sur  l'épaule  et  ceinture  en  cuir;  la  cas- 
quette sera  la  même  que  celle  des  ingé- 
nieurs, avee  cette  différence  que  les  ga- 
lons en  or  seront  remplacés  par  un  seul 
passe-poil  garance  »  la  jugulaire  sera 
eu  or. 

3.  Les  ouvriers  porteront  la  blouse  et 

la  ceinture  semblables  k  celles  des  chefs 
de  chantier;  la  casquette  sera  également 
la  même  que  celle  des  chefs  de  chantier, 
avee  cette  différence  que  la  jugulaire  aera 
en  cuir  au  lieu  d*étre  en  or. 

Fait  k  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Ga^mixcx. 

Par  le  ministre  :  de  Frkycimct. 


IS  —  il  oâcuuAB  1870.  —  Arrêté  «utoriitnt  1« 
dlrcel«ar  dv  géalt  «IvU  d«t  arnéM  à  raera- 

ter  le  personnel  da  corpi  pareil  les  gardei 

nationjui  mobilisés.  (XII,  B.  XIX,  n.3G6.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  ar- 
rête : 

Le  directeur  du  génie  civil  des  armées 

en  campagne  est  autôrlsé  h  recruter,  parmi 
les  gardes  nationaux  mobilisés,  les  agents, 
chefs  de  chantier  et  ouvriers  destinés  k 
former  le  personnel  du  corps  du  génie 
civil.  Ces  hommes  conserveront  le  cos- 
tume et  l'équipement  qui  leur  auront  été 
fournis  par  le  département.  Les  ibgé- 
nieurs  attachés  aux  corps  d'armée  pour- 
ront être  délégués  par  le  direelear  pour 
asiiim  laftsmteneiit  da  leur  fnwuuA* 
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Fait  k  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Créhieox. 

Par  le  miatstre  ;  de  F&£tcinit* 


id—  t%  DicraGKE  IS70.  —  Arrêié  tofUtaaot 
à  Aintet  une  cumailMioO  rè(flootl«  k  l*«lbt 
il«  •nrfwiller  et  d«  diriger  le  fabrleation  Am 
bettertee d'erilUerle.  (XII,  B.  XIX,  n.  368.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  loi  délégués  par  le 
gouvernement,  par  déerat  60  date  Si  Paris 
lin  octobre  1870  ;  va  les  décrète  des  3 
el41  novembre  i870,  arrête  : 

Art.  I".  Une  commission  régionale  est 
instituée  a  Nantes  à  Teffet  de  surveiller 
et  diriger  la  fabrication  des  batteries  d'ar- 
tillerie k  fournir  par  les  départements 
suivants  :  Côtes-du-Nord,  Finistère,  lUe- 
et-Vilaine,  Morbihan^  Loire-luleneure, 
Vendée,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher» 
âartlie.  Mayenne,  Maine-et-Loire»  Cal» 
vados,  Eure,  Manche  et  Orne. 

2.  Cette  commission,  dite  du  Nord- 
Ouest,  CD  n)  prendra,  entre  les  membres 
résidant  à  Nantes,  sa  voir  :  M .  Hébert,  coni- 
missaire  général  de  la  marine,  président; 
M.  Loiieux,  ingénieur  des  mines,  secré- 
taire; M.  Corrard,  directeur  d'Indret; 
M.  De»fontaines,  ingénieur  de  la  marine; 
M.  de  Refîye,  Ijinitcriimt-colonel  d'artil- 
lerie; M.  Proquien,  eu  m  mandant  d'artil- 
lerie; M.  ie  docteur  Gucpm,  conseiller 
général  de  la  Loire-inférleare  ;  M.  Lau- 
rio  (Gabriel),  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes;  M.  Bernard,  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  Nantes. 

Les  délégués  des  départements  voisins, 
SSToir  :ll.Uassicu,  ingénieur  des  mines, 
JiRennPs,  dé1éf:uéd'nie-ri-Yilaine;  M.  Po- 
card  de  Kerviler,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  délégué  des  Gôtes-du-Nord ; 
M.  Bienaymé,  ingénieur  de  la  marine,  à 
Brest,  délégué  du  Finistère;  M.  Rabus- 
seau,  à  Ponlivy,  délégué  du  Morbihan. 

3.  Les  délègues  des  aulreà  départe- 
ments faisant  partie  de  la  région  du  Nord- 
Ouest  seront  adjoints  au  comité,  k  me- 
sure qu'ils  seront  désignés  par  les  com- 
missious  départementales. 

4.  La  commission  Jouira  de  tous  les 
droits  accordés  par  le  décret  du  1 1  no- 
vembre, 1870  'a  la  délégation  spéciale  iti- 
«diuée  près  le  ministre  de  l'intérieur  par 
arrêté  du  8  du  mémo  mois. 

5.  Le  délégué  spécial  du  ministre  de 
l'intérieur  rst  chnrgé,  etc. 

Fait  a  Hunleaux, 

Par  auLuiisaliuu  ;  Caïot. 

Par  le  ministre  :  Lévy. 


iO  ^  23  DtcKMBKK  1S70.  —  Dècrêi  sur  la  mo~ 
kiilnUon  de  .la  gendarmerie d*ii«ruaitnUle 
pMir  réprimer  la  déiariioo  ell'tbUiMdll 

Mrpc.  (XII,  B.  XIX,  D.  ses.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  eu 
vertu  des  pouvoirs  h  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date,  k  Pa- 
ris^ du  i*'  octobre  1870  ;  coDsidéniil 

qu'il  importe  de  réprimer  énergiquement, 
dans  les  corps  d'armée  en  campagne,  lu 
désertion  et  l'abandon  du  régiment,  et 
<rue  la  gendarmerie  départementale  oflhi, 
par  une  organisation  convenable,  un 
moyen  efficace  d'arriver  à  ce  l)ut,  dé- 
crète : 

Art.  4•^  La  gendarmerie  lédeaUire 

des  départements  est  mobilisée,  en  vue 
d'assurer  !a  police  militaire  en  arrière 
des  corps  d'armée,  et  notamment  d'ioter^ 
cepter  sur  les  voies  principales  de  con* 
munication  les  fuyards ,  déserteurs  et 
autres  troupes  débandées  La  mobilisa- 
tion consiste  h  réunir  les  brigades  de 
gendarmerie  aux  chefs-lieux  des  eoniM- 
gnies,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  grouper  sur 
certains  points  dp  concentration  les  esca- 
drons (MI  compagnies  provenant  de  ia 
réunion  aux  chefs-iieux,  de  maiiière  il  en 
former  des  régiments  dont  les  élénents 
sont  ainsi  tirés  de  légions  différentes.  Dns 
arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  desigoeal, 
au  fur  et  k  mesure  des  besoins,  les  lé- 
gions auxquelles  Inappliqué  la  mesnnde 
la  mobilisation. 

2.  Le  commandement  des  troupes  de 
gendarmerie  réunies  au  chef-lieu  appar- 
tient au  chef  d'escadron,  qui  commiade  la 
compagnie  du  point  de  concentration. 
Lorsque  les  escadrons  ou  compagnies  sont 
groupes  en  réj^iment,  le  comniâodeaienl 
appartient  au  plus  ancien  chef  de  légioQ 
qui  fait  partie  du  régiment. 

3.  Les  escadrons  et  compagnies,  ainsi 
que  les  régiments,  restent  placés  sous 
l'autorité  des  généraux  commandant  les 
divisions  ou  les  subdivisions.  Cette  av- 
torité  s'exerce  dans  les  limites  tiaciVs 
par  l'art.  1-22  du  décret  du  1"  mars  1851. 

4.  Des  instructions  adressées  aux  clieb 
des  légions  mobilisées  détermineroot  le 
service  de  la  gendarmerie  en  arrière  de 
l'armée,  les  règles  de  la  police  militaire  i 
exercer  sur  les  fuyards  et  déserteurs, 
ainsi  que  les  conditions  de  surveillaocc 
des  dépôts  disoiés  et  de  convalesceats. 
sans  toutefois  que  cette  surveillance  puis  • 
donner  lieu  ^  aucune  immhtiou  de  U 
gendarmerie  dans  l'adininislratioD  et  i( 
commandement  des  dépôts. 

tt.  Les  légions  mobilisées  prendront  la 
tenue  de  rampaçne.  A  litre  d'indeiuoiu^. 
les  «Xiàciers  loûcheroiU  la  gratiiicJiU-" 
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d  entrée  en  campagne,  et  les  sous-ofâciers, 
brigadten  et  gendtrmes,  recevroDl»  sur 
la  mane  de  secours  de  leurs  compagnies 
respectives,  les  allocations  fixées  par  la 
décision  du  W  juillet  dernier.  LMndem- 
nité  de  service  eitraordinaire  sera,  en 
entre,  attribuée  aux  officiers,  Mas-ofll- 
ciers,  briga  Viprs  et  gendarmes,  qui  se 
trouveront  del;n  lifs  de  leur  résidence  ha- 
Ijituelle,  par  application  de  l'art.  du 
déeret  du  18  février  i863. 

Fait  k  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Crémieox. 

Par  le  ministre  :  deFretcimet. 


SO      S3  DBCKttM  1870.  —  Arrêté  rooblllsani 
14  léfflont  d«  gMulwiMrlt.  (XII,  B.  XIX, 
870.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  tu 

le  décret  de  ce  jour,  relatif  h  la  ni»»bili- 
sation  de  la  gendarmerie  départementale, 
arrête  : 

Article  unique.  Sont  mobilisées,  il  partir 
de  ce  jour,  dans  les  conditions  dudit  dé- 
met, les  légions  2«,  8%  9%  13%  4  4",  ly, 
16%  18%  19%  20%  22-,  24'  et  26*. 

Fait  ^  Bordeaux. 

Par  délégation  :  CRKMirrT. 

Par  le  miaistre  :  de  Freycinbt* 


iO  »  13  DicKitBiti  1870.  —  Arrêté  créant  dei 
dépôt»  d«  conTAlaMMois  mililalrn.  (XII» 
B.X1X,  n.aTl.) 

Le  ministre  de  l'intériear  «t  da  la 

guerre,  considérant  qu*il  importe  qae  les 
blessés  et  nonvalescents  qui  ont  besoin 
d'un  repos  assez  long  soient  groupés  sur 
différents  points  en  arrière  des  armées, 
eù,  tOQt  en  se  tronvant  dans  de  bonnes 
conditions  pour  se  rétablir,  ces  militaires 
puissent  être  maintenus  sous  l'action  di* 
recte  du  commandement,  arrête  : 

Art.  i^.  Il  est  eréé  six  dépôts  de  con* 
valescents,  qui  seront  établis  k  Nantes, 
Bayonne,  Toulouse,  Montpellier,  Perpi- 
gnan et  Nice.  Ces  dépôts  recevront  les 
blessés  et  convalescents  jugés  incapables, 
ponr  le  moment,  de  rentrer  dans  le  rang. 
Par  suite,  il  ne  sera  plus  accordé  d« 
congés  de  convalescence. 

2.  Il  y  aura  dans  chaque  dépôt,  pour 
le  commandement  et  l'administration,  on 
persnniipl  composé  ainsi  qu'il  suit  :  un 
officier  supérieur  commandant  le  dépôt, 
un  officier  chargé  des  détails  du  service, 
un  ofllcier  chargé  de  radministration, 
denx  médecins  militaires,  un  cadre  de 
sous-officiers  et  caporaux  ou  brigadiers. 
Ce  personnel  normal  pourra  être  aug- 
menté en  proportion  des  accroisséOieots 


survenus  dans  rcffectif  du  dépôt.  Le  gé- 
néral commandant  la  subdivision  appré- 
ciera tes  besoins  et  décidera  b  cet  égard. 
3  Le  commandant  sera  nommé  par  la 

ministre. 

4.  Les  officiers  chargés  des  détails  du 
serfice  et  Tofficier  chargé  de  Tadminis- 

tration  seront  désignés,  soit  parmi  les 
ofllciers  prisonniers  sur  patoU-,  soit  parmi 
les  ûfticiers  évacués  les  plus  valides,  par 
le  général  commandant  la  subdivision, 
qui  désignera  également  les  médecins  mi- 
litaires. A  défaut  de  médecins  militaires, 
le  général  fera  requérir,  par  les  soins  de 
rintendance»  deox  médecias  civils  ponr 
assurer  le  service  médical  du  dépOL  Les 
sons- officiers  ,  caporaux  on  brigadiers, 
constituant  le  cadre  de  chaque  dépôt,  se- 
ront k  la  désignation  du  commandant  de 
ce  dépôt. 

5.  Au  fur  et  k  raesurp  que  los  mili- 
taires évacués  sur  les  dépôts  deviendront 
disponibles  pour  le  service  actif,  ils  se- 
ront dirigés  sur  la  portion  mobilisée  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent.  Le  com- 
mandant du  dépôt  adressera  tous  les  huit 
jours  au  ministre  un  état  nominatif  pour 
les  officiers,  numérique  pour  les  troupes, 
indiquant  :  1**  les  militaires  devenus  dis- 
ponibles et  renvoyés  k  leur  corps  dans  la 
huitaine  précédente  ;  2*  les  militaires 
renvoyés  pendant  la  huitaine  précédehta 
dans  leurs  foyers  comme  étant  suscepti- 
h\p^  (!'étre  réformés;  3*  les  mllitairea 
présents  au  dépôt. 

Fait  k  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Catavox. 

Par  le  gonvomemont  :  m  Fhttcnnr. 


«I     ta  «fcBom  1810.  ^  Aéant  M«itaa«l 

les  taxM  posialesappiieablesaux  corr«ipoB« 
danoea  qal  rajoignent  par  l'ItalU  tas  aortieea 
narlliaM  brltaaolqntt.  (XI>B.XIX»  a.  Vit.) 

La  délégation,  etc.,  tu  la  loi  éuH  flo- 
réal an  10  (4  mai  1802),  vu  les  conven- 
tions qui  règlent  les  relations  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  avec  les 
administrations  des  postes  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  Tltalie  ;  considérant  que, 
par  suite  de  la  translation  de  Marseille  k 
Brindisi  du  port  d'attache  des  services 
maritimes  britanniques  affectés  au  trans- 
port des  dépèches  postales  k  destination 
ou  provenant  de  l'Egypte,  de  l'Inde,  de 
l'Australie  et  de  l'extrême  Orient,  il  est 
d  iiitérêl  public  que  les  currespùudauces 
échangées  avec  ces  pays,  au  moyen  des- 
dits services,  puissent  désormais  emprun- 
ter la  voie  de  l'Italie  ;  considérant  r^u-.  '.  em- 
ploi de  cette  voie  ne  peut  être  ohlenti 
i(u'au  prix  d*utt  droit  de  traiidl  Italica 


f..  DE  LA  br.è  ,  iN  VI.—  lis  2i   (il  CEMBRE  1870. 
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186      iiipvM..  riUMÇAiSB.—  c.  di  la  ^ir. 

qui  entraîne  nécessairement  nne  augmen- 
tation des  taxes  perçues  aujourd'hui  sur 
les  cûfreâpûQdances  dont  il  s'agit  par 
radmiaistration  des  postes  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  décrète  : 

Art.  1".  Les  taxes  applicables,  d'après 
la  législation  en  vigueur,  aux  correspon- 
dances k  destination  on  promant  d« 
l'étraDger  qui  sont  transportées  par  les 
paquebots  britanniques  desservant  l'E- 
gypte, l'Inde,  Ceylan,  l'Australie,  la 
Cbtne  et  le  Japon,  seront  augmentées, 
poor  celles  de  ces  correspondanees  qui 
emprunteront  la  voie  d'Italie,  savoir  :  dp 
40  centimes  par  10  grammes  ou  fraction 
de  10  grammes  pour  les  lettres  ordinai- 
res ou  chargées  i  de  10  centimes  par  40 
grammes  ou  fraction  de  40  grammes,  poor 
les  échantillons  de  marrhanclises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  qui  remplis- 
sent les  conditions  légales  voulues  pour 
être  admis  au  bènéfloe  d*ane  modération 
de  taxe  ;  de  50  centimes  par  200  grammes 
ou  fraction  de  200  grammes  pour  les 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires  à  des- 
tiuaiiuu  ou  provenant  des  étaUlssements 
fiançais  dans  l'Inde  et  en  Goebinclilne  et 
de  la  Nouvelle-Calétlonie. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  cliar- 
iiè  etc.  *  * 

Vaità  Bordeaux.  Gr^mUox,  FoimiCHOii, 

ôlAIS-BlZOIN.  l.  f 

,  Par  délé|at|oi»:  GaÉiiiios. 


fO  iM  14  «inam  I8T0.  —  Décret  eonitllMiit 
•n  bureau  d'eiileunee  JudicUire  pr^^  Is  sec- 
Uott  taaporalr«  40  la  Cour  de  cuetUon. 
(Xn,  B.  XIX,  m.  STS.) 

La  délégation,  etc.,  tu  le  décret  dn  25 

octobre  1870,  qui  a  instituA  une  section 
temporaire  de  la  Cour  de  cas^iitinn  lioi.s 
Paris  j  vv^  l'art.  5  de  la  loi  du  i-2  jauvier 
1891  sn'r  l^assistance  judiciaire  ;  consi- 
dérant que,  pour  faciliter  l'accès  de  la 
justice  aux  indigents,  il  est  indispensable 
de  constituer  uu  bureau  d'assistance  ju- 
diciaire près  la  section  temporaire  de  la 
Ck»nr  de  cassation  et  de  pourvoir  li  la  dé- 
signation des  membres  rte  ce  bureau  qui 
ne  pourraient  être  nommés  conformément 
a  la  loi  de  1851^  décrète  : 

Art.  Il  est  étàbli  un  >nrean  d'as- 
sistance judiciaire  près  la  section  tempo* 
raire  fie  la  Cour  de  cassation. 

2.  Ce  bureau  est  compose  de  sept  mem- 
bres. Deux  membres  seront  uotoniés  par 
le  directeur  général  délégué  d«  ministère 
des  iînancesy  trois  antres  seront  choisis 


jfkr,  —  7,  15,  20  BicEMifta  1870. 

par  la  section  parmi  les  anciens  membres 
de  ia  cour,  les  magistrats  on  les  nncieas 
magistrats  des  conrs  d*appel ,  les  avocats 
on  les  anciens  avocats  près  la  Cour  de 
cassation,  les  professeurs  ou  les  ancien^ 
professeurs  de  droit.  Les  deux  derniers 
membres  seront  Bomnés  :  Tnii  par  le 
conseil  deTordre  des  avocats  près  la  coor 
d'appel  du  siège  de  la  section,  l'autre  par 
les  avocats  à  la  Gourde  cassation  qui  se- 
raient présents  audit  lieu. 

S.  Sont  maintennes  les  antres  dispesi» 
tiens  de  la  loi  du  f  S  janvier  tas>l . 

Fait  ^  Boideanx.Caâmsox,  Ponmicien. 

l^ij^r  délégation  :  Grémieux. 


î  •=  5i  T)^cEMTiB-B  {^10.  —  T)écrel  réglant,  an 
polni  de  vue  du  service  militaire,  la  eondt- 
lloa  d«t  Français  •nirta  dans  les  séminaires, 
à  partir  da       août  itIO.  (XII,  B.  XII, 

n.  374.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Tout  Français  entré  dans  im  séminaire 
k  partir  du  i*'  aoAt  (1870)  reste  sonnis 
anx  lois  et  décrets  militaires.  II  ne  peut 
invoquer  d'aurre  exemption  que  celle  ré- 
sultant d'intirmités.  Sa  réclamation  serait 
dans  ce  cas  jugée  souverainement  par  le 
conseil  de  réTision  établi  par  le  décret 
du  7  novembre  1870.  Ce  décret  recevra 
son  exécution  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre. 

Fait  à  Toirs.  GninsuXt  GàMunk, 
CiAis-Bison,  FoonicHOM. 


It  DicsMBKB  1S70  — i  98  lAimaa  1971.  — IMtfet 

prononçant  la  dissolution  du  conseil  genèril 
du  dèpariement  de  la  Loire  et  insUioani 
une  cummiisioD  départe  monts  !•  (1).  ^XIl, 

1.  XIX,  n.  I|T5.) 

La  délé($ation»  etc.,  vn  les  décrets  las 

Het  16  septembre  1870  ;  sur  la  propo- 
sition du  préfet  de  ia  Loire,  décrèlc: 
-  Art.  l'^'.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Loire  est  et  demeure  dis- 
sous. 

2.  Une  commission  dt^partementale  «st 
instituée  pour  faire  fuuctious  du  conseil 
général  dissous. 

^  Sont  nommés  membres  de  ladite  cov- 
missien  : 

MM.  Seneclauze,  maire  de  Bnurg-Ar- 
gental;  Verdier,  maire  de  Firminj  ,Clau- 
dinoUf  maire  au  Ghaïubon ,  conseilitr 
d'arrondissement;  Gnzln,  maire  de  Nil- 
levai  ;  Richarme,  maire  de  RlYO-de-Giff: 


(1)  Yoy.  toaa  70,  pags  SSO  ,  notes  sur  Is  noYsmbre,  et,  ei-apréf,  dèeral  do  fS4é«*kf* 
i«srst  4«  IS  ssptembrs  1S10,  Is  désrst  4«  S    si  Is  lot  du  tO  mata  ISTl. 
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ni?.  FRANf AKK.  —  «OVT.  »K  LA  DÉf. 

Buer,  adjoint  maire  de  Rive-(le-Gier  ; 
Castel  (Henri),  màirci  a^IzieQX  ; 'Grôzet 

(Emile),  conseiller  municipal  de  Saint- 
Etienne  et  conseiller  d'arrondissement  ; 
Voytier  (Francisque),  annunerj  fcivrard, 
eon9eiller  4'aiTondis8eQient  ;  Leeointe, 
négociant;  Grosrenaud,  ex-conseiller  gé- 
néral ;Corron  (César),  négociant  ;  Brun 
(Camille),  négociaot  ;  Grange^  maire  de 
Boen;  Dorantin,  notaire;  Dnlac  (Emile), 
juge  au  tribunal  de  Montbrison;  Durand, 
docteur-médecin  ;  Chavassieu,  maire  de 
Montbrison;  Pariât  (Camille),  négociant; 
Cherpin,  avocat  ;  Brossard,  ingénieur, 
maire  de  Pouiily;  Durand,  conseiller  mu- 
nicipal de  Néronde;  Catticr  (Emile),  pro- 
priétaire ;  Grdn^'clle,  conseillpr  municipal 
au  CuLeau  ;  Peilion,  maire  de  l\oanne  ; 
Piiet,  adjoint  au  maire  de  Boanne  ;  Gau'- 
callou,  conseiller  municipal  à  Roanne; 
Borin,  maire  de  Suint-Gcrmain  :  rront- 
tenoire  (Paul);  Pardon,  maire  de  Saint- 
JusMa-Pendue  ;  Rouvillon,  maire  de  Re- 
naisoD;  Guyonnet,  maire  de  Chenier. 

3      sorrf^taire  général  du  miniatèrç 
de  l'iiiléneur  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Bordeaux.  Chémifu:^,FourichoN| 
Glais-Bizoir. 

Par  délégation  t  Crkmteux. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot- 


i7i><CBMBn«  1870  —  2:^  jAnviin  1R71. — Décret 
prononçant  la  diasoloiion  du  eonieil  général 
du  V«ret  iDittUwnl  «MeonmlMlondéparl*» 
nenUte  (f  ).  (XII,  B.  XIX,  a.  87«.) 

Ladétégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
Î2  et  16  septembre  1870:  sur  la  propo- 
sition du  préfet  du  Var,  décrète; 

Art.  1*'.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Var  est  et  demeure  dissous. 

Une  coHMnission  départementale  est 
instituée  pour  Taire  fonctions  du  conseil 
général  dissous. 

Sont  nommés  mei^bres  de  eette  com- 
mission: 

Arrondissement  de  Brignoles.  Barjols, 
M.  Louche  lAndre-Consvanl),  propriétaire; 
Bease,  M.  Grognard,  doeteur*médecin ; 
Brienoles,  M.  Barbaroux,  docteur-méde- 
cin ;  Colignac,  M.  Valence,  propriétaire  ; 
Saiiit-Maxiniin,  M.  Bonfils,  président  de 
la  commission  municipale  ;  Rians,  M. 
Rostiing,  président  de  la  commission  mu- 
uicipale;  Roqucbrnssane,  M.  Granet  (An- 
toine), propriétaire  ;  Tavernes,  M.  Oe- 
nans,  président  de  la  commission  muni- 
cipale, k  Moiitméiilant. 


WAT  — 17,  SI,  S3  fticiMBRX  1870.  IBl 

M.  Maurel,  membre  de  la  commission 
nonicipale  ;  Gstltafs;'  M.'Gtfigms-  (Frédé- 
ric), propriétaire  ;  Comps,  M.  Maorin,  ' 
président  de  la  commission  mnnicipale  ; 
Draguignan,  M.  Pellicot  (Gustave),  avo- 
cat ;  Fayence,  M.  Issatirat,  notaire  a  Mon-  . 
tauroux  ;  Fréjus,  M.  André,  notaii-e  à 
Roquehnino  :  Grimaud ,  W.  Meissonier 
(Hippolyte),  propriétaire  ;  Lorgaes,  M. 
Gollomp  (Emmanuel),  président  de  la 
commission  manlëipale  ;  Lelue,'  M.  THIe^ 
claire,  menuisier;  Salernes,  M.  Dauphin, 
propriétaire  ;  Saint-Tropez,  M.  Berger, 
propriétaire.       '  -  . 

Arrondissemênt  é$  fVMiAMi.  Le  Beaus- 
set,  M.  Artaud,  président  de  la  commis- 
sion municipale;  Collobrifres,  M.  Aume- 
ran  (Camille),  commerçant;  Cuers,  M. 
RaTCi,  doetenr>méd«dii  ;  Hyères,  M'. 
Long,  docteur  médecftiïX)liioules,M.Len- 
tier,  président  de  la  commission  munici- 
pale; LaSeyne,M.  Hugues  (Cyrus),  phar- 
macien; Solliès-Pont,  M.  Alllaud,  pro- 
priétaire ;  Tou  1  on  (est},M.  Al  lèg  re  (Gaétan) , 
avocat,  maire  de  Toulon;  Toulon  (ouést)^ 
M.  Noble,  avocat. 

3.  Le  secrétaire  général  du  ministère 
de  rintériènr  est  chargé,  elo. 

Pait  à  Bordeaux.  Gb^isox,  Pouiiichom, 
Glacs-Bizoin.  ' 

Par  délégation:  Crjéhieux. 

Par  le  gouvernçment  :  Cazot. 


il      24  DiciXBiiB  1S70.  —  Décret  anr  !•  modt 
•I  Im  «tttidlilo'rtt  d«  la  réqnMlloii  dM  élii^ 

blisseniccts  d'instruction  i>ubllque  vpar  OU 
icrvici  i.M  [itaire.  ! lî.  XiX,  n,  i^T^.J 

La  délégation,  etc.,  décrète  * 
Les  établissements  d'instruction  pu- 
bli'iue  ne  pourront  être  requis  que  sur  un 
ordre  exprès  de  la  déîAçîntion  du  gouver- 
nemont  de  la  défense  nationale. l>>8  pertes 
qui  résulteront  des  réquisiiiuus  seront 
évaluées  d*un  commun  accord  entre  Tau- 
torité  requérante  et  l  autorité  universi- 
taire, et  le  montant  de  ces  estimations 
sera  remboursé  an  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  avant  la  clôture  de  1*  exer- 
cice, par  virement  de  compte  et  à  la 
charge  du  ministère  qui  aura  fait  in  ré- 
C|uisition. 

Fait  a  Bordeaux.  Cndwiiox^  FonnicnoN, 

GtAlS-BlBOiR. 


I  M  25  DicENBUB  !B70.  -  Dérrft  eienrptant 
dai  rtqutsUiuns  les  Ghevaux  nèc«a»«ires  au 
••rvlee  da  Iranipert  dw  dépètlMi.  (XII, 
B.XIX,  n.SlS.) 


(i)  T07.  tomo  70,  p.  330,  note*  sur  !«  novambre,  ft, ct-aprèf,  dèoreldu tS défifeibre 
décrftdtt  13  wplembre  iS^Oi  le  4«cr«t  du  &     «i  la  lot  da  39  mars  ^11.  ' 
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488     iiéraB.  niANÇAiM.     cout.  m  là 

Let  neinbm  du  gouvernement^  etc.^ 
en  Yertu  des  pouYoirs  à  eux  délégués  ;  tu 

le  décret  diî  "23  novembre  4870,  relatif 
aux  réquisitions  de  chevaux  pour  le  ser- 
Ticede  la  guerre;  vu  la  circulaire  uiinis- 
térielle  du  8  décembre  1870,  sur  le  même 
objet;  considérant  que  le  transport  des 
dépêches  de  la  poste  est  un  service  pu- 
blic esseutiellement  nècesstire  aux  opé- 
rations de  la  défense  nationale,  et  notam- 
ment à  la  transmission  des  ordres  et  ins- 
tructions de  {on te  nature  émanant  des 
autorités  ;  que  f  e  service  est  rendu  plus 
iudi^pensable  que  jamais  dans  Tétai  d  in- 
snfflsanee  on  de  désorganisation  oh  se 
trouvent  les  cliemins  de  fer  sur  une 
grande  portion  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  sur  la  proposition  du  directeur 
général  des  télégraphes  et  des  postes, dé- 
crètent: 

Art,  T.es  entrepreneurs  de  trans- 
ports chargés,  eu  vertu  de  marchés  ré- 
guliers en  cours  d'exécution^  du  service 
des  dépêches  de  la  poste,  sont  exemptés 
des  réquisitions  de  chevaux  ordonnées  par 
le  décret  du  22  novembre  1H70.  mais 
seulement  dans  la  mesure  où  celle  exemp- 
tion est  ueceââaite  pour  ne  paâ  euUaver 

ledit  transport  de  dépèches. 

3.  Le  bénéfice  du  présent  décret  n'est 
applicable  aux  maîtres  de  postes  qu'au- 
tant qu'ils  sont  à  la  fois  entrepreneurs 
actuels  dûment  commissionnés  d*un  trans- 
port de  dépêches,  et  seulement  dans  la 
mesure  mentionnée  en  l'article  ci-dessus. 

3.  Les  difficultés  auxquelles  donnerait 
lien  Tapplication  du  présent  décret,  quant 
an  nombre  de  cbevanx  à  laisser  k  la  dis- 
position des  entrepreneurs  de  transport 
de  dépêches,  seront  tranchées  par  les  pré- 
fets, le  directeur  des  postes  du  déparle- 
ment entendu. 

Fait  à  Bordeaux.  CikiHtBOXj  Foomghon, 
GiAis-BiaoïN* 


•s     as  vienmn  ItTO.  —  lM«r«t  raltllf  tus 

pubticatiom  de  marlsirr^  pendant  la  dsrè* 

de  la  k'u*-rrp   (XII,  B.  XIX,  n.  379.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Pendant  la  durée  de  la  guerre,  si  les 
publications  exigées  par  les  art.  68,  64 
et  168  du  Codecivil  ne  peuvent  être  faites 
aux  domiciles  indiqués  par  les  art.  160, 
167  et  1U8,  ou  s'il  n'est  pas  possible  de 
produire  la  preuve  qu'elles  ont  en  lieu, 
ja  déclaration  de  cette  impossibilité  sera 
faite  dans  l'acte  de  mariage  paries  futurs 
conjoints  et  par  les  personnes  dont  le 
consentement  est  requis. 

L'acte  de  notoriété,  énoncé  h  l'art.  70^ 
ponrr»  être  délivré  par  le  jnge  de  paix 


ér.  NAT.  —  23  eécBNBiiE  i870. 

de  la  résidence  de  rua  des  futars  conjoints. 
Fait  k  Bordeaux.  GrAhiboz,  Olus- 

BUOIM»  FODlUGHOa. 


as  —  Î6  DKcniBiic  Î870.  —  Dérret  ipprooTint 
an  nouveau  mode  otflclel  de  correapondanee 
dM  dèpartemtott  avM  rtrii.  (XH,  B.  XIX, 

B.  aao.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.,  en 

vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués;  con- 
sidérant qu'il  est  d'un  intérêt  majeur,  à 
tous  les  points  de  vue,  de  faire  parvemr 
b  Paris  des  lettres  des  départements; 
que,  sans  préjudice  du  système  des  télé- 
t?r;jmmcs  par  pigeons,  ou  des  cartes-ré- 
ponses, actuellement  en  vigueur,  et  qui 
ne  cessera  de  fonctionner,  il  est  du  devoir 
de  Tadminlstration  des  télégraphes  et  des 
postes  d'utiliser  tous  les  moyens  parais- 
sant propres  k  la  transmission  des  lettres 
pour  la  capitale;  que,  sans  que  l'admi- 
nistratlon  entende  en  endosser  la  respoa* 
sabilitè,  un  nouveau  moyen  de  commu> 
nication,  qui  vient  de  lui  être  irîiiiqu  \ 
semble  préRentef  des  chances  sullisaïues 
de  succès  pour  êUe  mis  en  pratique  ;  vu 
la  convention  passée  k  Paris  avec  les  la- 
▼enteurs  de  ce  nouveau  procédé  et  ratifiée 
]mr  le  ministre       finiinecs,  décrètent: 

Art.  Est  approuvée  la  conveotioD 
sus-indiquée,  aux  termes  de  laquelle  les 
inventeurs  do  procédé  en  question  offirent 
de  faire  parvenir  les  lettres  des  départe- 
ments à  Paris.  Toutefois,  cette  conveutioQ 
pourra  être  rompue  si  les  premières  tefi- 
tatives  ne  réussissent  pas. 

S.  Les  lettres  de  la  France  et  de  l*Alg6- 
rie  que  le  public  voudra  confi'T  h  ce  sys- 
tème devront  être  préalablement  affran- 
chies au  moyeu  de  timbres-poste  repré- 
sentant nue  uxe  d'un  frane.  Leur  poids 
maximum  est  fixé  à  4  grammes.  Elles  se- 
ront centralisées  en  un  bureau  deposteà 
déterminer  par  l'administration. 

3.  La  somme  d'un  franc  perçue  poor 
le  port  de  chaque  lettre  sera  acquise,  sa- 
voir :  pour  20  centimes  à  radministratir-n 
des  tf lé},'iapbes  et  des  postes,  et  poar 
80  centimes  aux  inventeurs  du  système  ; 
moitié  leur  sera  payée  an  moment  de  b 
remise  en  leurs  mains  de  chaque  lettre, 
et  moitié  portée  k  leur  crédit  ou  payée  i 
leur  représentant,  h  Paris,  par  le  receffor 
principal  des  postes  de  la  Seine,  a  la  ré- 
ception de  chaque  lettre  à  rbbtel  des 
postes  de  Paris. 

4.  Le  directeur  général  des  télégrapbts 
et  des  postes  est  charge,  etc. 

Fait  11  Bordeaux.  Grémieux,  Focaicae» 

GLAlS-BlZOIIf. 

Par  le  gouvernement  :  STRR!«Acnii»' 
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9b  — 16  DicEMBii*  1«70.  —  Ment  •■torto«»l 
iMjogM  d«  paix  à  catsr  «t  parat>l>«c 
^\f\r<ta  publics danilts  irrondlMtBltnla 

vabis.  (XII,  B.  XIX,  n.  381.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Pendant  la  durée  de  la  guerre .  et  quand 

l'occupation  ennemie  empêchera  les  com- 
raiinications  avec  les  chefs-lieux  jucii- 
diaires,  dans  les  arrondissements  envahis 
en  tout  ou  en  partie,  les  juges  de  |>aix 
pourront,  dans  tous  les  cas  ou  li  loi  re- 
quiert c<nte  formalitiS  roier  et  parapher 
tous  registres  publies  et  privés  et  livres 
de  commerce,  aux  lieu  et  place  des  pré- 
sidents des  tribunaux  civils  et  de  eom* 
merce. 

Fait  a  Bordeaux.  Grémiedx,  Glais-Bi- 

ZOIN,  FOURICHON. 


J9««f5  BBCEMBiii  1870.  —  Décret  r<-fe'lant  i  ln- 
demniiô  lies  prèHident»  li'aMiset  en  Algérie. 
(XII.B.  XX,  Ti.  3K-i.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
î"  nevembre  1884  et  î"  mai  1861  ;  tu  le 
décret  du  21  octobre  1870  sur  Torgani- 
sation  des  cours  d'assises  en  Algérie,  dé- 

ctète  i 

Art.  1".  A  partir  de  la  première  ses- 
sion des  assises  de  1871,  Tindemnité  ac- 

corîi(^e  k  chacun  des  conseillers  délégués 
pour  présider  les  cours  d'assises  ordinaires 
île  TAlgéne  sera  de  tiOO  fr.  pour  le  ma- 
gistrat qui  présidera  sneeessivement  k 
Constantine  et  k  Bônc,  et  de  500  fr.  pour 
le  présiilent  des  assises  d'Oran. 

Le  décret  du  l*""  mai  1861  est  ;il)rogc. 

Fait  k  Bordeaux.  GRÉmEyx,  Glais-Bi- 
lom,  FouaiGHOM. 


31  —  35  DÉcsHBiiK  1870.  —  Décret  maintenant 
l«s  arrMés  sur  I*  discipline  des  milices  du 
département  d'Alger.  (XII,  R.  XX,  n.  383.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  qu^  If  s 
milices  du  département  d'Alger  ont  été 
organisées  et  qu'elles  fonctionnent  en 
▼ertu  des  arrêtés  préfectoraux  des  12  sep- 
tembre, 4  octobre,  7  octobre,  18  novem- 
bre et  9  décembre  1870  ;  considérant  que, 
s'il  convient  de  procéder  à  la  réorgani- 
sation de  ces  milices,  il  y  a  nécessité  de 
maintenir  provisoirement  en  vigueur  les 
arrêtés  qui  en  assurent  le  fonctionnement  ; 
qu'en  effet  la  discipline  et  Texistence 
même  des  milices  dépendent  de  la  mise  b 
exécution  de  ces  arrêtés;  sur  la  propo- 
sition du  commissaire  extraordinaire  de 
la  Hépublique  en  Algérie,  deerMe  : 

Art.  1".  Les  arrêtés  préfectoraux  en 
date  des  18  septembre*  4  octobre,  7  oc- 
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tobre,  18  novembre  et  9  décembre  1870, 

sont  provisoirement  exécutoires. 

2.  Le  commissaire  extraoril inaire,  le 
préfet  et  les  sous-préfets  du  département 
d'Alger,  les  maires  et  les  cbefs  de  corps 
des  milices  de  ce  département,  sont  char- 
gés, etc. 

Fait  à  Bordeaux.  Ghéuiedx,  FouiiiCHOM, 
GLAis-BtzeiN. 


14  M  96  ttinnsB  IS70.  —  Merat  rar  la  hié- 
rarchie ei  la  responsabilité  du  ppr«onnel 
des  ofdciera  administrateurs  et  des  bureaux 
•ralMt  dans  1m  terrltoirei  mlllUtrM  d«  PAI- 

gèrie.  (XII,  B.  XX,  n.  384.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que, 
si  le  décret  du  21  octobre  1870  a  dù  pro- 
visoirement, et  pour  né  pas  déplacer  les 
responsabilité»  dans  un  moment  de  crise, 
rnnfércr,  par  son  an.  ^,  un  général 
<  oimnuiulant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
la  nomination  des  oflîciers  chargés  d'ad- 
mimstrer  les  territoires  dits  miUtaire$, 
il  importe  que  ce  personnel  administra- 
tif, dont  l'action  s'étend  k  la  presque  to- 
talité du  pays,  n'échappe  pas  a  celle  du 
commissaire  extraordinaire  chargé  tran- 
sitoirement  de  la  haute  administration  du 
pavs,  décrète  : 

Art.  Le  commandant  des  forces  de 
terre  et  de  mer  fait  les  nominations  des 
oftii^lers  administrateurs  qui  lui  sont  con- 
férées par  l'art.  8  du  décret  du  %i  octo- 
bre 1870;  mais  ces  nominations  ne  de- 
viennent détinitives  que  par  rapprobation 
du  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique en  Algérie. 

2.  Les  officiers  de  bureaux  arabes, 
maintenus,  jusqu'à  dispositions  contrai- 
res, auprès  des  commandants  chargés  de 
l'administration  des  territoires  dits  mili- 
taires,  sont  les  agents  de  ces  comman- 
dants; ils  n'ont  pas  personnellement  l'au- 
torité. Tonte  correspondance  ofilcielle,  en 
dehors  des  commandants  administrateurs, 
est  interdite  aux  bureaux  arabes. 

3.  Le  bureau  arabe  dit  politique  est 
supprimé,  et  ses  attributions  se  trouvent 
de  droit  réparties  entre  le  cabinet  du 
commissaire  extraordinaire  et  l'état-major 
du  général  commandant  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  sous  la  responsabilité 
respective  du  commissaire  et  un  général. 
Ces  deux  haut^  fonctionnaires  s'applique- 
ront 'a  répartir  ces  attributions  le  plus 
promptement  possible  entre  les  préfets  des 
dépaHements  et  les  généraux  comman- 
dant les  divisions. 

4.  Les  bure:tnT  ar  thcs  divisionnaires  et 
subdivisionnaircs  uevieonent  de  simples 
bureaux  arabes  dont  Factioa  ne  s*exerce 
que  dans  le  cercle  administré  dlreetement 
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par  le  commandant  mllitarre  près  doqnel 

ils  sont  places. 

5.  Tout  mouvement  insurrectionnel, 
qui  aura  lieu  dans  un  cercle  administré 
militairement,  eotratoera  obligatoirement 
la  «ompiipition  en  conseil  de  guerre  de 
l'orfi  1*  r  y  Irninistrateur  et  de  ses  chefs  et 
adjuiuiâ  de  bureaux  arabes,  lesquels  au- 
ront à  justifier  de  leurs  efforts  pour  pré> 
Tenir  la  révolte  et  des  mesures  prises 
pour  en  empêcher  l'extension.  L-jt  procé- 
dure, môme  en  cas  d'acquittement,  sera 
toujours  transmise  au  minisire  de  1  inté- 
rieur. 

«.  Le  commlRsaîrr^  f^xtraordinairc  de  la 
République  en  Al^'ene  et  le  gènép;U  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer 
sont  chargés,  ete. 

F:)it  à  nordeaux.Ca^Miiux^FuimtCBON, 

Glais-Bizoln. 


•4  =  SG  DBCRKBHH  t9lO.  —  Décret  sur  l'exten- 
sion, dana  le  Tell  algérien,  du  territoire  ci- 
vil, et  flur  l'adminiitratton  des  torritolret 
anncïés.  (XII,  B.  XX,  a.  9»$.) 

Lri  f1("léi;ation,  etc.,  en  attendant  la 
constitution  détinilive  des  territoires  ci- 
vils dans  les  trois  départements  de  l'Al- 
gérie, telle  qu'elle  sera  déterminée  ulté- 
rieurement, décrète  ; 

An.  1".  Dans  tonte  l'étendue  du  Tell, 
sont  détachés  les  territoires  dits  mili- 
taires, et  passeront  Immédiatement  sous 
l'autorité  civile,  tous  les  territoires  des 
tribus  compris  dans  la  zone  de  colonisa- 
lion  définie  par  la  circulaire  du  21  mai 
1866,  ainsi  que  ceux,  des  tribus  eoriti- 
guës  aux  territoires  civils  actuellement 
existants,  soit  que  ces  tribus  aient  été 
précédemment  soumises  aux  op^^rutions 
du  sénatus-consulte  «le  1863,  soit  qu  elles 
n'aient  encore  été  l'objet  d'aucane  déli- 
mitation. 

2.  Jusqn'^  l'érection  de  ces  territoires 
en  communes  de  plein  exercice,  le  com- 
missaire extraordinaire  prendra,  pour  en 
assurer  ra  lmlnistration  au  moyen  des 
autorités  civil  s  < ommunales  et  départe- 
mentales les  plus  voisines,  telles  mesures 
qu'il  y  aura  lieu  dans  ciiacun  des  trois 
dépariemenls. 

3.  Les  chefs  indigènes  existant  dans  ces 
tribus  continueront  à  y  exercer  leur  au- 
torité k  tiirc  a  adjoints  municipaux.  Les 
djemaâs  existantes  sont  maintonues»  et 
elles  seront  établies  la  où  elles  n'existent 
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pas,  comme  s'il  s'agissait  dé  «ecstiefts  sé- 
parées (les  communes. 

4.  Les  centimes  additionnels  afférents 
k  ces  tribus  pour  1871  seront  transportés, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  budgets  dépir* 
lementaux,  et  les  préfets  en  assureront, 
dans  chaque  départeiueuti  la  lépartitioQ 
et  l'ordonnancement. 

S(.  Des  arrêtés  du  commissaire  eKtrao^ 
dinaire  pourront  étendre  les  effets  du 
présent  décret  aux  territoires  des  tribus 
qui  formeront  enclave  dans  les  nouveau^ 
territoires  civils  constitués  en  vertu  de 
l'art. 

6.  Tous  les  six  mois,  les  préfets  des  dé- 
partements, après  s'être  concertés  avec 
les  généraux  commandant  les  divisions, 
adresseront  b  l'autorité  supérieure  des 
propositions  pour  ratUcher  aux  territoires 
civils  les  fernioires  des  tribus  limitrophes 
que  ra-jtorilé  militaire  au i-a  préparées  à 
cette  transformation, 

7.  Le  commissaire  extraordinaire  et  le 
général  commandant  en  rhef  les  forces  de 
terre  et  de  mer  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Bordeaux,  Crkmiebx,  Glu»~ 
BizotN,  PouRicaoïi. 


a»  —  20  DiciiKW  1970.  —  Décret  snr  la  dtiw- 
latlon  de«  oormIIs  gènèram  «t  d'arrondis- 
sement et  l'insiitutioa  de  commissions  dé|*r- 
tementales  (1).  (XII,  B.  XX,  n.  380.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  les  déerets  des  12  et  16  septembre 
1870  ;  vu  le  décret  du  13  septembre  1870, 
date  de  Paris,  par  lequel  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  a  réglé  les  mesu- 
res financières  nécessaires  pour  assarer 
les  services  départementaux  en  1871,  et 
suppléer  à  l'action  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'anvindisse  ueut;  vu  1» 
eireulaire  ministérielle  du  17  décemlini, 
pré.sent  mois,  décrètent  : 

Art,  1".  Les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement  sont  dissous. 
Sont  également  dissoutes  les  commissions 
départementales  dans  les  déparlemeals 
où  il  en  a  été  institué. 

2.  Les  conseils  généraux  seront  rem- 
placés par  des  cominissiou.'>  dt-parieuieii' 
taies  eom posées  d'autant  de  membies 
qu  il  y  a  de  cantons  dans  le  département. 
Elles  seront  instituées  par  le  gouverne- 
ment sur  la  proposiiiou  U  urgçuce  des 
préfets. 

3.  Le  budget  dépavteoMotal  aeia  réglé 


(I)  Voy.  sttprà,  pa-e  :rîn.  1.^  décriai  du  1.3 
seî  ieiubre,  qui  est  clié  coiitine  Juatiflaol  ou 
•utoriMot  la  mwm  êt  gffiv«  frit*  ^  la  dé- 


bre,  des  12  et  17  décembre  1870,  et  les  noi^i, 
etj  tutne  71,  la  loi  du  29  niara  1871,  pronoa- 
9«nl  i*ftbrogatioa  du  prêtent  Uècrei. 
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conformément  au  décret  du  13  septem- 
bre 1870  et  à  la  circulaire  du  17  décem- 
bre de  tt  même  année. 

1.  Le  ministre  de  l'intérieiir  est  char- 
gé, etc. 

Fait  k  3ordeaox.  Grémieux,  Gambetta, 
GuivBisoiR,  FomiiCBoit. 


S6  M  29  vienBRi  1870, —  Décret  qui  dispenio 
'  rAlir*rt«  d«  l'applicatlom  4a  tfétretpréeédtai. 
(XII,  B.XX»  II.38T.) 

Le^  membres  da  gouvemement^  etc.^ 
'décrètent  : 

Article  unique.  Le  décret  du  23  dé- 
cembre, relatif  aux  conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  n'est  pas  applicable 
aux  trois  départements  de  l'Algérie. 

Fait  à  Bordeaux.  Urémisdx^  FodeicbOn, 
Glais-Bizoim.   

M  vtfewmv  f  8T0>»5  Miitin1S71.«»1Mei«t  inr 
run<telUg«iier«vsen  Algérie.  (Xll»  B*  XX, 

n.  38ë.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  le 
décret  du  il  juin  1870,  qui  a  organisé 
l'élection  des  membres  des  conseils  géné- 
raux en  Algérie,  e^t  en  opposition  avec 
les  principes  du  droit  public,  puisqu'il 
confère  le  droit  d'électeur  et  d'eligibie,  en 
matière  politique,  à  d'antres  qu'ans  ci- 
toyens Tninçais  ou  naturalisés  français; 
considérant  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  dans 
les  trois  départements  de  l'Algérie,  d'au- 
tre politique  que  la  politique  française  ; 
considArant,  relativement  k  la  différence 
qui  existe  entre  le  nombre  des  citoyens 
électeurs  et  le  chiffre  tolal  de  la  popula- 
tion de  ces  départemenu,  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir,  an  sein  des  conseils,  les 
membres  indigènes  dont  la  présence  a 
répondu  dans  le  passé  aux  exigences  de 
cette  situation  particulière,  décièle  : 

Art,  Le  décret  du  il  juin  f  870  est 
abrogé  dans  toutes  ses  dispositions. 

2.  Les  conseils  gcniî'rînix  élus  par  ap- 
plication dudit  décret  ^unl  dissous. 

3.  Les  membres  français  des  conseils 
généraux  des  trois  départements  de  TA!- 
gérie  sfTont  désormais  nommés  à  l'é- 
lection, comme  dans  les  89  autres  dépar- 
tements de  la  République^  les  citoyens 
français  ou  naturalisés  français  étant  seuls 
électeurs  et  éligibles. 

4.  Les  conditions  d'éligibilité  srront, 
d'ailleurs  celles  qui  t;xistent  aclueiicnieul 
en  France,  ou  qui  pourront  être  ultérieu* 
rament  déterminées  par  la  tutnre  Assem- 
Wée  nationale. 

5.  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
général  de  chacun  des  trois  départe- 
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mentsest  fixé  h  trente-six,  savoir  :  trente 
membres  ordiliaires,  citoyens  français,  et 
six  membres  assesseurs,  choisis,  comme 
par  le  passé,  parmi  les  indigènes  musul- 
mans, naturalisés  ou  non.  (ks  six  mem- 
bres indigènes  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  les  propositions 
combinées  entre  le  préfet  du  département 
et  le  général  de  brîpjnde,  chargé  de  l'ad- 
ministration des  territoires  dits  militaires. 
Ces  membres  indigènes  seront,  pendant 
la  durée  des  sessions,  assistés  d'un  in- 
terprète désigné  par  le  préfet,  et  qui 
prêtera  serment  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  conseil.  Pour  io  choix  des 
membres  assesseurs,  et  à  mérite  égal 
d'ailleurs  entre  les  divers  concurrents, 
les  propositions  des  autorités  départemen- 
tales se  purieront  de  préférence  sur  les 
notables  indigènes  qui  auront  acquis  des 
notions  pratiques  de  la  langue  française, 
afin  qu'ils  puissent,  par  eux-ni'Vnes,  se 
rendre  compte  de  l'esprit  des  discussions 
et  des  intentions  libératrices  de  la  France 
à  l'égard  des  populations  musulmanes. 

0.  Un  règlement  d'adniiriistrnliou  pu- 
blique, sanctionné  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  désignera  les  localités  qui 
seront  appelées  à  élire  les  membres  ordi- 
naires  des  conseils,  rt  le  nombre  des  COB- 
seilh'rs  a  élire  par  chaque  circonscription 
électorale,  avec  ou  sans  scrutin  de  liste, 
en  attendant  que,  dans  l'avenir,  cette  ré- 
partition soit  modifiée,  s'il  y  a  lieu,  par 
qui  de  droit,  dans  la  forme  qui  sera 
adoptée  par  la  future  Assemblée  natio- 
nale pour  rétablissement  des  circons- 
criptions électorales  des  antres  départe- 
ments. 

7.  Le  préfet  du  département  et  le  gé- 
néral chargé  de  l'administration  des  ter- 
ritoires dits  militaires  devront  élre  cnten- 
dns  par  le  conseil  général  toutes  les  fois 
qu'ils  en  exprimeront  le  désir,  t-t  devront, 
sur  la  demande  du  conseil,  se  présenter 
devant  lut  pour  lui  fournir  toutes  lesex- 
plic:itions  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

8.  Pour  la  durée  de  leurs  pouvoirs, 
l'élection  de  leur  président  et  de  leur 
bureau,  la  police  on  la  publicité  de  leur» 
séances,  les  conseils  généraux  des  trois 
départements  de  l'Algérie  suivront  d'ail- 
leurs les  règles  qui  seront  établies  par  la 
future  Assemblée  nationale  pour  tous  les 
conseils  généraux  de  la  République.  Leurs 
attributions  sont  les  mêmes. 

Art.  0.  Le  commissaire  extraordinaire 
de  l'Algérie  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  Ckémibox,  GANSCfTA, 
Glais-Bizom,  FoPtlCBOS. 
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Itzê  de«  fitptehts  tèlèf raphtquei  ««itr*  la 
France  «t  l  Algérl».  (Xfl,  B.  XX,  n.  S«9.) 

La  délégation,  etc.,  tu  la  coofention 
da  S5  JtnTier  1870,  interrenue  entre 
l  Etat  et  le  baron  d'Erlanger,  poor  !a  pose 

'l'un  câble  télégraphique  sotis-mar?n  du 
littoral  français  en  Algérie  et  à  Malte,  et 
aatorisant  le  concessionnaire  k  percevoir 
une  taxe  de  trois  fhincs  pour  la  trans- 
mission sous-marino  (l<-  la  dépéclie  sim- 
ple entre  la  France  et  l'Algérie:  tu  le 
décret  du  9  octobre  18tf9,  qui  fixe  k  1  fr. 
pour  les  lignes  francises  et  I  franc  ponr 
los  lignes  algériennes  la  taxe  terrestre  de 
«•ette  même  dépêche  :  \u  la  loi  du  4  juillet 
1868,  réduisant  à  1  franc  la  taxe  de  la 
flépftcbe  simple  entre  deux  bureaux  qnel* 
'  onques  de  l'empire,  y  compris  la  Corse; 
vu  le  décret  du  21  octobre  1870,  qui  as- 
simile les  trois  départements  de  TAlgérie 
à  cenx  de  la  métropole  et  divise  la  Répu- 
blique française  en  9i  départements; 
c  onsidérant  qoe,  par  suite  de  cette  assi- 
«uiaiîon,  îi  n'y  a  plus  lieu  de  maintenir 
des  taxes  terrestres  séparées  pour  ie  ter- 
ritoire français  et  poor  le  territoire  al- 
gérien, mais  d'appliquer  au  contraire  la 
loi  du  4  juillet  1868  sus-visée,  sans  dis- 
tinction entre  les  deux  pays;  considérant 
tnntefois  que  le  Trésor  doit  compter  k  la 
cnmpnfïnie  d'Erlanger,  sur  les  taxes  per- 
çift^s,  une  somme  de  trois  francs  par  dé- 
pêche simple,  et  qu  en  raison  des  circons- 
tances actuelles,  rstat  ne  peut  se  charger 
de  tcette  dépense,  ni  poser  un  nouveau 
c4ble  en  vue  de  supprimer  ou  de  réduire 
la  taxe  «ous-marine;  sur  la  proposition 
du  directeur  général  des  télégraphes  et 
des  postes,  décrète  : 

Art.  i".  La  taxe  de  la  dépêche  simple 
(20  mots),  échangée  entre  U  France  et  la 
Corse  d'une  part,  et  1  Algérie  ou  la  Tuni- 
sie d'autre  part,  est  réduite  de  deux  francs 
à  un  franc  pour  les  parcours  terrestres, 
et  abaissée  ainsi  de  cinq  à  quatre  francs 
pour  le  parcours  total. 

S.  L'administration  est  autorisée  b  ad* 
mettre  entre  la  France  et  l'Algérie  des 
télégrammes  mixtes  ou  mi-postaux,  qui 
seront  transmis  télégraphtquement  pour 
les  trajets  sur  terre,  et  par  la  voie  postale 
pour  le  trajet  maritime.  L'indication 
«  Trajet  maritime  pont  al  »  devra  être 
inscrite  par  l'expéditeur  lui-même  à  la 
suite  de  redresse,  mais  n'entrera  pas  dans 
le  compte  des  mots  taxés. 
3.  La  taxe  du  lélégramme  mi-postal 


droit  de  poste. 

4.  Les  tixps  indiquées  ci>dessas  seroBi 
augmentées  de  moitié  par  série  oa  frac- 
tion de  série  supplémentaire  de  dix  mots. 

8.  La  direction  générale  des  télégraphes 
et  des  postes  et  le  commissaire  de  la  Ré> 
publique  en  Algérie  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Bordeaux.  Caiuiux,  Gun- 
Bixoi:*,  FocmcHOif. 

Par  le  gonvernement  :  Sraucini. 


flS  9iewmnm  «870     4  nimvt  1974.  —  Oknl 

a  jt  iriitant  des  prèli  en  argent  aux  cuIUti- 
teiirs  de  l'Alg^ri*  poar  l'aebat  de  aaMoefi, 
(Xlf ,  B.  XX,  380.) 

La  délégation,  etc.,^eonsidénnt  que  le 

décret  du  27  novembre  1870  a  eo  poor 
objet  de  mi:lîiplit>r  en  Algérie  les  espaces 
ensemencés;  considérant  que  rachat  de 
semences  par  radministratlon  estsigmié 
comme  présentant  des  difficultés  pratiqoei 
et  pouvant  entraîner  f^s  retard^  préju- 
diciables au  double  but  que  le  gouverne^ 
ment  s'est  proposé  j  vu  Torgence,  dé- 
crète: 

Le  crédit  de  dou7!-'  rpnt  mille  francs 
mis  à  la  disposition  du  commissure  ex- 
traordinaire de  1  Algérie,  pour  achat  de 
Céréales  puor  semences,  pourra  être  co- 
ployé  sous  forme  de  prêts  en  argent  an 
cultivateurs  des  trois  départements  de 
l'Algérie,  et  sous  les  garanties  qui  seront 
déterminées  par  le  commissaire  extnor^ 
dinaire. 

Fait  k  Bordeaux.  Crémibux,  Gaibrta, 

GlaIS-BiZOM,  FoiJRlC0O2f. 


|«r     6  XARTiiB  4871.  — iMeniNr  la  eréttim 

en  Aljîérie  et  les  Kttrfbatlons  des  géntctrsi 
•dminifltraleura  dana  lea  larrltolru  miU- 
talTW  (1).  pUI,  B.  XX,  a.  SM.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que, 
dans  !»^s  départements  de  TAlgéric,  la 
confusion,  dans  la  main  d*nn  seul  et 
même  général,  des  pouvoirs  administra* 
tifs,  s'étendant  en  fait  sur  la  plis  grande 
partie  des  territoires,  et  des  potiTpirs  mi- 
litaires proprement  dits,  présente  des  in- 
Gonvéuients  au  point  de  vue  de  la  trans- 
formation des  traditions;  considérant  qoe 
rexercice  de  ces  pouvoirs,  si  différents 
p«r  leur  caractère  et  par  leur  objectif, 
exige  des  aptitudes  opposées  qui  ne  sau- 
raient être  demandées  atx  mêmes  hon- 
mes;  considérant  d'ailleors  que,  si  les  gé- 


(I)  Cm  dècrtt  f1*Tr»ft  èlr«  plarft  dar^  te  to- 
luT:e  ]8TI  ,  laalsj  «i  cru  dcfulr  la  UUtar  Ici, 


n^ru.  r ^ u ra  I  solB  d6  !•  tappolat dtM  la ttWt 

du  Toloue  Ti*. 


Digitized  by  Google 


néraax,  investis  de  l'autorité  militaire, 
sont  mis  par  la  République  h  la  disposi- 
tion des  administrateurs  qui  la  repré- 
sentent, pour  faire  eiécater  la  loi  et  assu- 
rer la  sécurité,  ils  ne  peuvent  et  doivent 
relever,  dans  rexercîce  de  leurs  fonctions, 
que  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques^ 
tandis  qu'il  est  naturel  et  nécessaire  que 
les  généraux  de  brigade,  détachés  de 
l'état-niajor  de  Taruiée  pour  administrer 
la  partie  non  eucore  civilisée  d^s  trois 
départements,  exercent  ce  maiidai  &ous 
la  hante  direction  dn  ministre  de  Tinté- 
riPiir:  considérant  d'ailleurs  qu'il  peut  y 
avoir  iiiilité  k  faire  commander  par  des 
généraux  de  division  les  importantes  di- 
visions millialres  des  départements  algé- 
riens, et  que  le  décret  du  24  octobre  n'a 
disposé  que  provisoirement  k  cet  égard, 
décrète  : 

Art.  i*'.  Pans  les  trois  départements 
de  TAlgérie»  Texercice  des  pouvoirs  mi- 
litaires proprement  dits  sera  soumis  aux 
mômes  règles,  et  ne  comportera  pas  d'au- 
tres attributions  que  celles  en  vigueur 
dans  les  autres  départements  de  la  Ré-» 
publique. 

2.  Les  officiers  géuétuux  ou  autres,  in- 
vestis comme  par  le  passé  des  pouvoirs 
administratifs  dans  les  territoires  dits  mi- 
litaires^  sont  considérés  comme  détachés 
de  l'année  pour  un  service  spécial,  et  mis 
par  le  département  de  la  guerre  k  U  dis- 
position dn  ministre  de  Tintérieur. 

3.  L'avancement  de  ces  officiers  sera 
toujours  concerté  entre  le  ministre  dO 
l'intérieur  et  le  mimsLre  de  la  guerre. 

4.  Ils  sont  placés,  au  point  de  vue  de 
leurs  foncUons,'dans  chacun  des  trois  dé- 
partements, sous  la  haute  direction  per- 
sonnelle du  préfet  de  la  Képubliquc.  Cette 
direction  ne  s'exercera  jamais  que  par^ 
Tentremise  du  général  de  brigade  admi- 
nistrateur des  territoires  dits  militaires, 
lequel  est  considéré,  non  comme  un  su- 
bordonné^ mais  comme  un  collègue  du 
préfet. 

5.  Le  général  administrateur  est  le 

chef  du  personnel  dont  i!  dispose  et  de 
l'administration  qui  lui  e^t  confiée.  Les 
nominations  et  révocations  de  pouvoirs 
seront  foitespar  le  ministre  de  riDlérieur> 
sur  sa  proposition,  après  avis  du  préfet. 
11  n'a  d'iDstrof  lioiis  à  recevoir  du  général 
commandauL  U  division  qu  au  point  de 
vue  du  concours  qu'il  peut  prêter  au  ser- 
vice purement  militaire.  En  ce  qui  concerne 
l'administration  du  pays,  il  se  concerte  avec 
le  préfet,  auquel  il  remet  ses  rapports, 
pour  rendre  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieor.  Il  correspond  avec  le  gouvernement 
pftr  rintcrmédiairc  du  préfet. 
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6.  Quant  aux  préséances,  le  général  ad- 
ministrateur prend  rang  immédiatement 
après  le  préfet  du  département  et  le  ge- 
Béral  commandant  la  division  militaire. 

7.  Partout  ob  il  existera  des  corps  de 
troupes  en  dehors  des  chefs-lieux  de  di- 
vision et  de  .subdivi&iou,  soit  en  perma- 
nence, soit  temporairement,  le  comman- 
dement militaire  sera  exercé  par  le  ebef 
(le  dùiachcment  le  plus  élevé  en  grade, 
Néanmoins,  et  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice^ lorsque  le  chef  de  détachement 
n'aura  pas  le  grade  d*of&eier,  le  généra 
de  division  pourra  confier  le  commande- 
ment militaire  k  Tofticier  administrateur 
qui  se  trouvera  sur  les  lieux  ;  mais  ces 
délégations  d'autorité  seront  faites  nomi- 
nativement, et  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois. 

8.  Il  y  aura,  eu  Algérie,  autant  de  gé- 
néraux commandant  les  divisions  mili- 
taires qu'il  y  a  de  départements.  Il  y 
aura  un  égal  nombre  de  (généraux  aduii- 
nistrateurs.  Le  traitement,  afférent  au 
grade,  des  généraux  et  ofticiers  admi- 
nistrateurs, continuera  II  être  supporté  par 
le  budget  de  la  guerre,  et  les  dépenses  ac- 
cessoires d'administration  seront  k  lu 
charge  du  budget  de  l'intérieur. 

9.  La  résidence  du  général  adminis- 
trateur pourra  n'être  pas  la  même  que 
celle  du  général  commandant  la  division 
militaire.  £lle  sera  déterminée  par  un 
arrêté  du  ministre  de  Tintérieur. 

10.  Les  subdivisions  militaires  actuelles 
sont  provisoirement  conservées,  ainsi  que 
leurs  chefs-lieux,  sauf  réor^'unlsatiun  mi* 
litaire  ultérieure.  Mais  les  gî^uéraux  com- 
mandant ces  subdivisions  seront  immé- 
diatement remplacés  par  des  officiers  ad- 
ininistriiteurs  pour  ce  qui  eonceriie  l'ad- 
mitiisiiatiou  des  districts  portant  le  nom 
de  ces  subdivisions. 

1 1 .  Les  résidences  de  ces  officiers  ad- 
ministrateurs seront  fixées  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

li.  Le  commissaire  extraordinaire, 
comme  représentant  temponive  du  mi- 
nistre de  rinlérienr,  aura  sous  ses  ordres 
les  préfets  des  departemeuis  et  les  géné- 
raux administrateurs  qui  disposeront  dé- 
sormais de  tout  le  personnel  des  bureaux 
arabes.  Les  correspondances  relatives  :i 
la  politique  et  a  l'adminisiriUion  du  pa}i 
parviendront  au  départeuieul  de  i  intérieur 
par  son  intermédiaire.  Le  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer, 
comme  représentant  temporaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  du  ministre  de  lu 
marine,  aura  sous  ses  ordres  les  gém*- 
raux  commandant  les  divisions  et  les  sub' 
divisions  militaires,  et  disposera  de  Vui  - 
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mée  et  de  la  marioe  comme  par  le  passé. 
Ces  deux  hauts  fonctionnaires  assureront 
ininiédialement»  et  de  concert  eutre  eux, 
la  séparation  de  poavoint  consacrée  par 
les  articles  ci-dessus. 

13.  Est  abrogé  le  décret  provisoive  du 
24  octobre  1870,  relatif  aux  divibioiis  et 
subdivisious  militaires  de  l'Algérie.  Seat 
égalenent  abrogés  les  art.  13  et  14  dn  dé- 
cret du  %i  octobre  1870  portant  réorgani- 
sation provisoire  de  l'Algérie,  ainsi  que 
l'art.  7  du  second  décret  du  même  jour 
portant  fixation  de  l'indemnité  attribuée 
aux  membres  du  comité  consultatif. 

l  i.  Le  commissaire  extraordinaire  de 
la  République  et  le  général  commauJaut 
les  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie 
sont  chargés  d*as8urer  rexéeutiendu  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Bordeaux.  Crémieux»  Gàmbbtta^ 

GlAIS-BiïOIM»  FOURICUON. 


30  T.vrRMiiniK  iSlO  «=  10  ji.n>iBH  1871,— -Décrel 
créant  trois  inspeetions  géniralM  d«f  t0t^ 

g.  ritolres  miUUlm  «tt  Algirlt.  (XII,  B.  XX* 
n.  393  ) 

La  dèlèt;atioo,  etc.»  décrète  : 
Art.  l«^  Il  est  créé,  en  Algérie,  pour 
chacun  des  trois  départements,  un  inspec- 
teur général  des  territoires  à'iismilHaires. 
Ses  fonctions  consistent  à  parcourir,  visi- 
ter et  inspecter  les  liibus  du  départe- 
ment, à  enteudre  les  réclamations,  k  re- 
cueillir toutes  les  observations  niiles,  à 
se  rendre  compte  de  la  situation  morale 
et  des  besoins  du  territoire  militaire  fai- 
sant partie  du  département  dout  Tiiispec- 
tion  lui  est  confiée. 

2.  Ils  ferout  tous  les  quinze  jours,  et 
plus  souvent  s'ils  le  jugent  utile  ,  des 
rapports  sur  tout  ce  qui  pourra  éclairer 
le  gouvernement.  Ces  rapports  seront  faits 
en  double  exemplaire  ;  l'un  adressé  au 
préfet  du  département,  l'autre  au  général 
administrateur  des  territoires  dits  mili- 
taires. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur;  ils 
doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  de  rési- 
dence effective  en  Alycnc  au  moment  de 
leur  nomination.  Ils  sont  cboisîs  de  pré- 
férence parmi  les  fonctionnaires  civils 
jouissant  de  la  prime  pour  leur  connais- 
sance de  la  langue  arabe. 

4.  Le  traitement  de  chaque  inspecteur 
général  est  de  douze  mille  francs  ;  il  a 
liroit  à  une  indcni  iié  de  dix  francs  par 
jour  pour  chaque  jour  de  déplacement 
ctlectif.  La  résidence  de  chacun  d*eax  est 
au  chef-lieu  du  département  où  Vlnspee- 
tion  leur  est  eoi^liée. 
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5.  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie  et  le  général  Gom- 
mandant  les  forces  de  terre  et  de  ma 
sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  Gréhieux,  Glau^ 

BlEOlM,  GAUSm,  FOQftlCSOM. 


Il     80  DicsaBHS  1810.«»  DècNt  rAlablituat 
on  S*  conseil  <to  gtttiN  4  Bo«rf«s.  (lUt 

B.  XX,  n.  393.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considèiiuit  les 
besoins  du  service,  décrète: 

Art.  1".  Le  deuxième  conseil  de  guerre 
existant  à  BnnriTf's,  et  supprimé  par  dé- 
cret du  10  décembre  1870,  est  rétabli.  ^ 

2.  Le  conseil  de  guerre  de  là  Î0«  divi- 
sion militaire  connaîtra  des  affaires  qui 
lui  ont  1 1:  envoyées,  Inrs  fie  la  transla- 
tion k  M  ulins  du  premier  coûMil  de 
guerre  séuula  Bourges. 

S.  U  ministre  de  nntérienr  et  de  ta 
guerre  est  ebargé,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  GajÈiUBOX,Foi)BiCB<Mii 
Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  de  Ffttycwsi* 


8T  —  90  sécnna  1870.  —  Décret  interpr*utif 
sur  la  formatioa  det  UtMt  4a  Jnrf* 

B.  XX,  n.  394.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  sur 
le  service  du  jiu  y  des  14  octobre  et  S5 
novembre  1870  ;  consiJéraut  qu'il  im- 
porte d'appliquer  partout  des  règles  uni- 
formes pour  la  composition  du  jury  en 
matière  criminelle;  considérant  qu'il  s'est 
élevé  des  doutes  sur  la  composition  légale 
fins  commissions  cantonales,  charsçéesde 
former  la  liste  liunuelle  du  jury,  ainsi 
que  sur  rapplicaliuu  des  listes  de  IWO 
aux  départements  qui  n*ont  pu  terminer 
leurs  opérations  eu  temps  utile,  décrète: 

Art.  1*'.  L'art.  4  du  décret  de  Paris, du 
14  octobre  1870,  doit  être  entendu  eo  « 
sens  que  les  nouvelles  commissloasan- 
tonales  poor  la  formation  de  la  liste  an- 
rneHe  feront  composées  du  juge  de  paiïi 
président,  de  ses  suppléants,  et  des  mai- 
res et  adjoints  de  chaque  commaps.dtt 
canton.  Les  opérations  de  la  coniaiis^"J" 
seront  recommencées  dans  les  caiiloos 
oii  elle  aurait  été  composée  siulreinenl. 

2.  L'art.  1"  du  décret  du  -iJ  riovembrt 
1870  qui  aalorise,  pour  les  assises  de 
1871,  le  tirage  sur  les  listes  de  18'«. 
s'applique  k  tous  les  départements,  même 
non  encore  envahis,  oii  les  ciicoosiaaM* 
auront  empftché  ta  cléture  «n  tempa  af>>' 
des  opéra lioils  uécesiwfTes  h  la  feraisiiw 
de  la  liste  annuelle. 
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Fait  à  àoirdeaui.  CRûuiaiit  Guis* 

BlSOlM^  FOCRIGHON.  . 


10  M  IK  jiMVisa  1U71.  — -  Décret  interprétatif 
«t  réglementaire  ett  natiëre  de  composition 
dP9  listes  du  Jury  povr  l'aont*  1811  (1). 

(XIJ,  B.  XX,  n.  395.) 

La  délégation,  etc.,  tu  les  décrets  sur 
le  seirice  au  jur^  dès  14  octobre,  35  no- 
vembre et  27  décembre  1870  ,  cunsidé- 
xant  qu'en  présence  des  oblii,^alions  mul- 
tipliées qui  incombent  aux  municipalités, 
et  pour  empêcber  des  réunions  répétées  k 
l'occasion  du  même  travail,  il  est  utile 
de  maintenir  les  travaux  des  commissiojis 
cantonales  qui,  composées  de  tous  les 
maires  et  adjoints  du  canton,  auraient 
fonctionné  avec  le  concours  des  jages  de 
paix,  mais  sous  une  présidence  autre  que 
celle  prévue  par  le  décret  du  27  déceiulïre, 
décrète  : 

-  Sont  maintenues,  comme  valables  pour 

l'année  1471,  les  listes  annuelles  du  jury 
qui,  antérieurement  au  1"  janvier  1871, 
ont  pu  élre  arrêtées  dans  les  réunions  de 
commissions  cantonales  auxquelles  ont 
été  régulièrement  convoqués  le  Juge  de 
paix  et  les  maires  et  adjoints  de  toutes 
les  commuues  du  canton,  sans  qu'il  puisse 
résulter  d'irrégularité,  soit  de  ce  qu'un 
on  plusieurs  suppléants  du  juge  de  paix 
ii'auiaient  pas  été  convoqués,  dans  les 
as  où  ils  ne  sont  pas  exclus  par  la  dis- 
pooiuuu  maintenue  du  paragraphe  2  de 
Fart.  4  du  décret  du  14  octobre,  soit  de 
ce  que,  même  en  présence  du  juge  de 
paix,  le  maire  du cbef-lieu  aurait  présidé 
l'assemblée. 

Fait  à  Bordeaux.  Guékieox,  Glais- 
Buout,  Gamsbtta,  FocaiGHox. 


17  M  30  HSdsÉtitt  iVtÙ,  ~^  tikont  utorlMut 


—  87,  ta  nie.  1S10,  l#  janvibu  ia7l«  49i& 

la  vente  d'hstiret  det  pans  d«  l'Bttt,  à  Avw 

cachon,  an  profil  «les  famtHesdes  marins  Ins- 
crits morisou  blessé».  (XII,  B.  XX,  n.  39(i.) 

La  délégation,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1861  sur  la  marine  ;  vu 
l'éditdu  mois  de  juillet  17i0,  concernant 

les  invalides  de  la  marine;  vu  î;i  loi  du 
3  brumaire  an  4  sur  le  régime  des  clas- 
ses; considérant  que,  depuis  l'ouverture 
des  hostilités,  les  marins  inscrits  ont  don- 
né des  preuves  de  courage,  de  palriutisme 
et  d'abnégation,  dont  il  est  juste  de  tenir 
compte  ;  considérant  que,  p^r  suite  de  la 
guerre,  Tindustrie  de  ces  marins  est  en 
souffrance;  considérant  qu'il  existe  sur 
les  parcs  de  l'Etat,  k  Ârcachon,  des  huî- 
tres en  quantité  as^ez  considérable  pour 
qu'on  poisse  en  distraire  une  partie  sans 
crainic  de  nuire  à  la  ptospcrité  des  parcs 
et  des  huitrières  du  bassin,  décrète  : 

Art.  l*^  Une  quantité  de  deux  millions 
d'iiuitres  sera  prélevée  sur  les  parcs  de 
l'Etat,  dans  le  bassin  d' Arcachon,  pour 
être  vendue  aux  enchères  publiques  par 
lots,  après  annonces  publiées  dans  les 
journaux,  à  la  diligence  des  admiuisUa- 
tions  des  domaines  et  de  la  marine. 

2.  Le  produit  de  cette  vente  sera  af- 
fecté, jusqu'il  dne  concurrence,  à  des 
secours  aux  familles  des  marins  inscrits, 
morts  ou  blessés  en  combatlant  pour  la 
défense  du  pays,  et  il  sera  ultérieurement 
ouvert  k  cet  effet,  au  ministère  de  la  ma- 
rine, on  crédit  égal  à  la  recette  qui  aura 
été  effectuée. 

Fait  11  Bordeaux.  Fodmgeoïï,  CâÉaiEox, 

GLA16-BlZ0lj<.   

SB  »  31  r.ÉcF.MûBi  1870. —  Décret  reUUf  aux 
annonces  j  idictairM  •!  iSfAlef  ft).  (XII , 
B.  XX,  n.  39/.) 

Le  gouvernement,  otc,  décrète: 
Provisoirement  et  jusqu  k  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  décidé ,  les  annonces 


(t)  C«  déérei,  êocDiiié  celoi  da  1»  jtavier 

1871  (vijy.  suprà,  p.  402],  devrait  faire  partie 
du  volume  71c  ;  je  le  uiaintiens  ici  comme  le 
déeret  du      Janvier  èt  ptr  le*  mèiaef  raiioM. 

(2)  Aux  tenues  de  l'art.  l'OG  du  Code  de  pro» 
cèdure,  les  JuurnauK  dans  lesquela  devateni 
tire  fDBértea  le«  «ttooneet  îudlelalrea  étalent 
désip'iiéi  chaque  année  par  les  Cours  royales. 
Cet  article  a  été  abrogé  par  un  décret  du  8 
nara  184S  qui,  comdie  le  décret  kctuel,  laissait 
auK  parties  le  choix  du  journal  dans  lequel 
devateUi  dtre  raiies  les  iuserUuns.  Le  décret  du 
17  février  t052,  art.  93,  conbé  aux  préfets  là 
désignation  des  Journaux.  De  ces  trois  8)8- 
lémes,  celui  «{Ui  parait  préférable  au  preotier 
coup  d'oeil  est  celui  qui  ialaae  Ica  fiartlHi  in- 
l(  r«S3éei  liijres  de  choisir  le  j  lurnal  (i.i  is  If- 
quel  elles  fcruat  les  insertions  prckcriie^. 
Malheureaaeineai ,  céltè  liberté  peut,  dan» 


betuceup  de  eireoMtaneef,  aller  direetenent 

contre  lo  Lut  qu'a  toutes  ios  é|i(M]iie3  s'est 
proposé  le  législateur,  la  publicité  des  actes. 
En  alTet,  lee  partie*  chargée*  de  Taire  le*  in« 
sentons  pcuvunt  fri^  ['leainaent  avoir  iniC-ri^t 
précisémeut  k  ce  que  les  aele*  n'aient  pas  la 
publicité  qae  la  loi  reeherclie  ;  dé*  lor*,  Il  est 
à  craindre  ou  plutôt  il  esl  j  rPMpie  ri'rtain 
qu'elles  choisiront  les  journaux  les  jnoios  ré- 
pandu*. DiflTérente*  propotUion*  ont  été  faite* 
dans  la  geasion  de  1870;  le  Corps  16g  slaiif 
avait  adopté  un  projet  qui  conllait  aux  couseils 
généraux  le  pouvoir  de  faire  la  désii^nation  des 
jiiunuitix  (^e  système  nouïeau  a  éi*'  tr(''^-at- 
lentiveiiit-nl  examiné  dans  la  comiuii>»ioit  du 
Sénat,  qvej'arals  l'hennenr  de  préaider*  Noue 
pcn^àlm;.H  que  l'on  donnait  aux  r  tn^eils  tfénc- 
raiix  une  tuission  qui  ne  rentrait  pas  dan*  la 
nature  de  leurs  aitribntlons  et  qu'il  raUalt  ét«- 
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judieiairei  et  Mgales  pourront  être  iiisé-  ^  .«bk.  i870  - 1  ^amim  isn.  -  wum 
rées,  au  choix  des  parties,  dant  l'un  des 
Journaux  publiés  en  langue  française  dans 
le  dépaiieuieut.  Néanmoins,  toutes  lei 
annonces  judicîaim  relatives  à  uoemèoie 
procédure  de  veote  aeroot  insérées  dana 
le  même  journal» 

Fait  a  Bordeaux.  CiiÉMim,  GamBITTA, 
GLAia*Bi%ou(i  FouaiCBOM. 


39  MCB>M>  1810  ■>•  a  jauvicii  1871.  —  Arrêta 
MriMclirllMilfbM,  «a  itiaUér«  flMnei*r«,  du 
dlreciear  «t  des  ingénieart  en  ebef  du  gènis 
civil  ei  des  régisseurs  insliiaés  près  d'eus. 
(Ul»  B.  XX,  n.  398.) 

Le  membre  du  gouveroement,  etc.,  vu 
le  décret  du  30  novembre  1870,  insti- 
tuant un  corps  du  génie  civil  des  armées 
eu  cauipci^ue  ;  vu  le  décret  du  14  décem- 
bre 1870,  fixant  Torganisatico  de  ce  ser** 
vice  ;  vu  le  règlement  du  3  avril  18b9 
sur  la  compiabiUté  du  ministère  de  la 
guerre,  arrête . 

Art.  l°^  Le  directeur  et  les  ingénieurs 
en^ef  du  génie  civil  sont  délégués  par 
le  ministre  de  la  guerre  en  qualité  d*or- 
lionnaieurs  secoaaaires  pour  mandater 
toutes  les  Ji  peiisLS  concernant  leur  ser- 
vice, k  i  excepiiuu  des  dépenses  de  solde 
et  de  prestation  en  nature  qui  seront  man- 
datées dans  les  formes  ordinaires. 

2.  Il  sera  institué  auprès  de  chaque 
ingénieur  un  régisseur  chargé  du  paie- 
ment des  dépenses  laites  par  vole  de  régie 
directe.  Les  régisseurs  seront  nommés 
par  le  directeur  du  génie  civil  sur  la  pro- 
position de  rinj^éiiieuren  chef,  et  ilioisis 
parmi  les  chefs  de  section  ou  pii^ucuxs 
attachés  au  corps  d*armée. 

3.  Les  ingénieurs  en  chef  sont  délégués 
k  l'eiTet  de  passer  les  marches  pour  four- 
nitures de  travaux  jusqu'à  cuucurrence 
de  quatre  mille  francs.  A  moins  de  néces- 
sité résultant  de  force  majeure,  les  mar- 
chés dont  le  montant  dépasserait  quatre 
mille  francs  seront  soumis  k  l'approba- 
tion du  ministre  de  la  guerre  avant  de 
devenir  délinitifs. 

Fait  k  Bordeaux.  Gambbtta. 
Par  le  ministre  :  nn  FuyciNST. 


modliienl  l'ârl.  d  du  dé«i«l  da  lidtMabn 
ISTO  Mir  ft9POiat«nralt  dM  tigMlNii 
aa  sarTice  da  l'Bui  al  dM  4t9U%Uûm»t. 

(XII,  U.  XX,  n.  SM.l 

Les  délégués,  etc.,  décrètent: 
L*art.  3  du  décret  du  UdecêiabnlRO 
doit  être  ainsi  modiâé  : 

Art.  3.  Lea  ingénieurs  et  agents  actuel- 
lenientau  service  de  lElal  ou  des  dépar- 
lements continueront  à  être  pajès  de 
leurs  appuintements  par  les  nèuai  ut- 
viees.  L'affectation  dea  frais  liia  Kfi 
d'ailleurs  réglée,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  décision  du  ministre  im- 
vaux  publics. 

Fait  à  Bordeaux.  Crùueux,  Gui»- 


31  DKCiMnK»  1870  —  4  ji'ïTiiR  lB-1.  -Bkm 
prorogeant  jusqu'à  la  Ûo  <ie  la  guerre  i«  <it- 
creldu  S  oetobra  1870  futMmiumtt 
francbise  des  poudnt  d«  g«ane.  [i^t 
b.  XX,  n.  400.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  cb 
vertu  des  pouvoirs  à  iui  Uc.ejjUw pirle 
gouvernement,  par  décret  en  date  k Puis 
du  I*'  oclobrc  11)70,  décrète: 

Art.  1".  Est  prorogé  jusqu'à  la  lin  (i< 
la  guerre  le  décret  du  8  octobre  I8'i), 
autorisant  i'admi&siou  eu  franchise, ktios 
les  bureaux  de  douane  de  la  fmwf< 
française,  des  poudres  de  guerre,  itm- 
ces,  munitions  et  projectiles  de  guerre- 

3.  Les  ministres  de  riatérieur  «t 

linancessont  chargés,  etc. 

l<'ait  à  iiordeaux.  ûAMtiETTA. 


11  SI  Dientu  ISTO.^lMMtiaiMiaitih 

l  oicL  i  lion  de  surtaxai  à  l'octroi  d«UeW 
Diune  de  Uiaaa.  (XII,  B.  XX,  a.  409.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  i'ordoflWfl^ 
du  y  décembre  1814,  relative  aux  octwi*- 
vu  la  loi  du  ii  juin  1842;  va  rirt.  1» 

de  la  loi  de  liuances  du  22  juin  1851;  < 
la  loi  du  21  juillet  1807  et  le  demU- 

12  février  1870  ;  vu  la  délibéraliott  « 
conseil  municipal  de  la  ville  de  DiDiKt  " 
date  du  2»  novembre  1870;  cooi^idei'iu' 
qu'il  importe  d'assurer  à  celle  cominuDi 
les  ressources  nécessaires  pour  i'âGi  >rt'^ 


blir  dans  chaque  dèparlamank  uu  journal  apè- 
cial  (i'aunuDced  C«ue  diapuaiiiuii  principale 
eiaU  •Utflirée  de  touiea  les  précauUona  ood- 
veoaLlea  pour  prôveuir  certalAi  iAe»iiVéai«ait 
qua  l'on  pouvait  craindra. 

M.  I«  comia  de  ChOêtteloup'LQHbat,  qui  éUil 
rapi^wriaur      la  cannutatton,  »  tx^mt  l'en- 


aembl«  fits  didèretii»*  dlspoilUoi»  d***^ 
rapport  trei-reinarcjuable  ;  c'ait  ua****",  _^ 
qu'il  sera  tréa-esseoiial  de  conauUerlorM'' 
voudra  r^s  Mul m  »ni«5iinn  difficile »»'••  I"* 
vante  la  pubiuaUua  a  donnar  aui 
JiMU«i«if«f.  U«  rapport  «et  du  92  JuilUiP'r 
f  Af ard  d«Ai  U  JgunuU  omeUl  Ait  » 


Digitized  by  Goog 


e 
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sèment  de  à  empraut  de  so^ante  et  an 
mille  dauz  cent  qotraiite-tej^t  francs 
iringt  ceattines  qo*eUe  a  été  autorisée  h 

contracter  pour  satisfaire  aux  dépenses 
d'habillement,  d'équipement  et  de  solde 
des  gardes  natioaaux  uiobUibé:i,  décrète: 

Art.  1».  A  iMrtirdii  1«  janfler  1871, 
et  jusqu'au  3t  décembre  1873,  il  sera 
perçu  «î  l'octroi  de  la  commune  de  Dinan, 
département  des  Gdtes-du-Nord  :  l**  une 
•urtaift  de  cinquante  eentimes  par  hecto- 
litre de  cidre  ;  i«  une  surtaxe  de  quatre 
franc:!  par  hectolitre  devin;  ;>  nue  sur- 
taxe de  six  francs  par  liecloUtre  d'alcool. 

2.  Le  produit  de  câi>  surtaxes  sera  spé- 
eialement  affecté  an  remboursement  de 
rempmnt  mentionné  ei-dcssus. 


ï>kff«  MAT.      It  ftéCEXBHS  1870.  497 

3.  Les  ministres  de  l'iotérieur  et  dcf- 
flaaiees  sent  ebargés,  etc. 

Gnliiiunix,  Guis-Bisom,  Foomceck. 
Far  leionvememeat:  m  Ropsst,Gaiot. 


Ifi  mm  15  Dîrimiti  1870.  —  Arrêté  trtBffénnl 
d«  P»ltl«r»  A  Fab  U  MctfoB  t«aip«ralra  4«  U 
Cow  d«  ciMMliM.  (XUt  i«  XU« 

Le  garde  des  sceau,  ministre  de  la 

justice,  arrête  : 

La  section  de  la  Cour  de  cassation,  en 
ce  moment  réunie  k  Poitiers,  se  trans- 
portera daûà  la  viilc  de  Pau,  où  elie  cou- 

tlnuera  ses  audiences. 
Fnit  il  Bordeaux.  GadniBDX. 
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Afagsiatt  utAUteia  à  louir  de<  droits  d«     '   Oftbnrg  à  jouir  daadroiUda  «iloyta  toiofaia,  BaL 
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1819. 
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IBM. 
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1867. 
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tm. 

S  Sanpier,  Béaret  qol  aaloriaa  It  atavr 
Aerts  i  établir  lOB  dOBlella' Ml  f|||MMB|p|« 
aujp.  n.  17,171. 

18  femier,  —  B*eret  qat  aatt ilM  la  iltiT 


danlalla  ea  Ftaaoa^ 


selle Florian  à  établir 
Bul.  Bup.  n.  17,175. 
19  tfénmiArv.  ^  Dèeial  vavlaat  aaBlaatiaa 

dans  la  I  ègiou  d'booneor,  Cul  sup.  n.  ltf,64B. 

28  décembre.  —  Décrets  portant  aasslnatloa 
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1869. 
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France,  Bul.  $u|i.  n.  26,076. 
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faire  aaiuralfser  Iiellea,  Bal.  fap.a.96,989. 
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6  fét^rier.  —  Déer<»t  qui  aotorlaa  le  elaar 

Vandoorglaere  et  2  autres  â  Ètabllf  lqp|gd^ad« 

cUe  ^  F  replet  Bal.  »op.  9- 
19  fifrkt,  —  Ment  f  «i  adaai  le 
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Quêby  «t  8  tutrM  i  Jo«lrdM  dtulM  de  tMOTMi 
francala,  Bul.  cup.  b.  !^,083. 

17  (iprUr,  —  IMcret  qal  antoriM  le  tiaar 
Tliorneytten  «t  SaatrM  i  établir  levr  doMtotle 
en  France,  Bul.  aap.  n.  2C,0S3. 

34  févritr,  Dtcret  qal  admet  lat  flavra 
lW««k«tenburg  et  Browalowtkl  à  Joeir  dM  drolta 
(le  citojen  françali.  Bal.  tup.  n.  t6,064. 

Oéeret  qui  antortae  le  ataor  Rltd  et  t  aulree 
è  établir  leur  donlelte  France,  Bat.  ««p. 
n.  i6,085. 

i7  fipritr.  Déaretaer  oa  vircaient  de  cré- 
dita an  bodgal  de  la  guerre,  eiereiee  486St 
p.  4. 

3  mon,  —  Décret  qai  aotorlae  le  sieur  Tlil- 
rlea-Voataiibaii  fe  accepter  dee  fonotloae  ft  l'é- 
I  ranger,  Bul.  aap.  n.  9G,086. 

Décrel  qui  autorise  les  slenrs  WesilaDder 
Mordéhaî  b  établir  leur  deailelle  en  France, 
KuJ.  31 1>.  n.  20,087. 

G  mar§.  -~  Décret  qui  aolorise  le  sieur  Ar* 
notd  et  t  auiree  i  établir  leur  donldla  en 
l'rance»  Bul.  sup.  n.  26,088. 

13  iNar<. Décret  qol  auterlse  lé  aleur 
Wélaberf  et  9  aatree  à  éleblir  tvar  donMIé 
«n  Franco,  Bul.  sup.  n.  26,089, 

Décret  portaoi  nomination  dans  la  Légion 
d'honnenr.  Bol.  fsp.n.  t6«65f. 

t  V  m«r*.—  Décret  portant  nomination  daoa 
la  Légion  d'bonneur,  Bul.  aup.  n.  i6,653. 

17  mort.  —  Déeral  qnl  aoloriM  laa  ilanM 
'v  it ter  <:(  Bog  i  à  èiablirlaurdoniMleénFnnM, 
Bul.  aup.  n.SQ,090. 

IS  Nwtrt.  —  Dterait  portant  nomination  dont 
la  Léjrion  d*honnottr«  Bnh  éup.  n.  BQ,BB8  k 

17  mmn.  — >  IMeral  qnt  aniorlao  lo  alonr 
A  i 3 m  et  11  aulrea  à  établir lenr  danileileon 

France,  Bol.  aap.  n.S6,MI. 
Décret  qal  antériao  lo  aleur  Kosalg  k  établir 

fin  duiniclie  en  France,  Bol.  anp.  n.  S7,377. 

3  avril.  —  Décret  qui  admet  loe  ateura  Sils 
et  llascbuviia  I  Jouir  des  drolu  doeltoTon  frao- 
(âiJ»  fiai.  Hup.  n.  i6,0QB. 

40  avril  —  Décret  qui  sâm^t  les  «îeur^  Dip- 
p.ilti  «t  40  autres  A  Jouir  des  droUs  de  caoyen 
rrançaie.  Bal.  anp.  n.  120,033. 

Décret  portant  nominal  ion  dana  la  Légion 
d'iiutuicur,  Bul.  tup.  n.  âti,G&6. 

14  uvrH»  —  Décrel  portant  oomlnaïkm  dana 

la  L^{;>on  d'honneur,  But.  aup.  n.  96,637. 

15  avril.  —  Décret  qui  admet  le  aleur  Stra- 
winski ot  9  attires  A  Jouir  des  droite  do  citoyen 
lran.:i1s,  Bnl,  s'ip.  n.  26,091. 

Décret  qui  auiorlae  lo  aicar  Badowaki  ei  6 
aulrea  k  établir  leur  donfcilo  on  Franco,  Bnl. 
Slip.  n.  96,095. 

17  avril.  —  Décret  portant  nomination  dana 
U  Lii;luu  d'iioaaeur,  Bul.  aup.  n.  â6,G58. 

9 1  a<>rif.  —  Décréta  qai  admeitoat  lo  alonr 

Utitfrnhcrt:  et  tî7  autrea  *  jouir  de»  droits  d« 
rUoyail  franc*'*»  ^6,09ù,  36,097. 

Décret  portant  noalaalloa  dana  la  Légivn 
d'iiooneor,  Bul.  aup.  n.  â6,659. 

•2V  avril.  —  Décret  qui  autorise  le  s'eiir  Hruna 
et  3  autres  à  établir  leur  domicile  en  i-'rancc, 
Rai.  aap.  o.  26,098. 

I*"»  tiKii  —  Décrets  sur  l'flcerptatfnn  de 
6  df  fabriques,  congrégations,  curés, 

bianfbtaaaco,  boaplcej ,  eoatttonrti, 


n  rivBiEii  M  9  iDia  1160. 

fléainairo  ot  éeOlo  oealésiaatiqoa,  Bul.  sap. 

Décret  qui  autorise  le  aleur  AaUpi>a  cl  i  au- 
troi  k  établir  tour  domicile  on  France,  9al. 
aup.  n.  36,099. 

S  mai,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legi 
fblta  k  dea  (bbriqnea,  aémlnairca,  congrégailoaa, 
desservant  et  boreanëo  blonlU«nao,Bal.s«p. 
n.  3S,057,  9S,0I»3. 

Décret  qui  réintégre  la  alear  Foulon  dm  Is 
qnallti^  de  Frarrai?,  RuI.sup.  n.  36,100. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bloeisieviki  et 
8  antres  k  établir  leur  domicile  an  France,  Bal . 
sup.  n.  26,101. 

8  mat.  —  Décrets  sar  l'acceptation  de  legs 
fkils  k  des  fabriques,  commune,  eongrégaUMf. 
curé,  bureau  de  blenrai»aneO  01  paonait  BvL 
aup.  m.  S5,0:i9,  35,060. 

Déeioi  qui  antoriao  lo  alenr  Saaeona  etS  sa> 
1res  b  établir  lonr  domldlo  en  FmnM,>Bi. 
sap.  n.  96,103.  ^  , 

19  mai.  —  Déofota  aur  l'aeceptaiion  de  legi 
faits  k  des  fabriquée,  auccuraaie  etcoagréga- 
tion,  Bul.  aup.  n.  9ft»0<ii,  35,063. 

Dééfot  qnl  admol  lo  aiovr  Dafen  et  4  aalcn 
k  Jouir  des  drottado  ottoyon  rran«ais,  Bul.  mp. 

n.  36,103.  ..... 

Décret  portant  nomination  danalaUgios 

d'honneur.  Bol.  sup.  n.  36,t>60. 

15  mai.  DécreU  sur  l'acceptât'^»  ^^S* 
folUk  daaflibriqaaa,aaoonraale,  conprôtraaon. 
curé  et  commune,  Bul.  sup.  n.  36,063 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Rlecikowskl  «S 
antroa  k  établir  lonr  domlelloon  Fraaee,  Bai. 
anp.  n.  36,i04. 
-    Décret  porUnt  nomination  dans  la  Légioit 
d'bonnenr.  Bal.  anp.  n.  96,66t. 

fTtai.  —  Décret  «ur  l'acceptation  da  IcgJ 
fsiU  *  dea  fabriques,  Uul.  aup.  n.  35,064. 

99  mai,  ^  Déerota  aar  l'acceptaUon  de  legs 
faits  à  dea  fabriques,  communes  et  cengriga- 
lions,  Bul.  aup.  n.  35,167,  35,168. 

Décret  ponant  nomtootlou  dans  ta  Uciw 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  ^fi  eri'-î 

36  mac.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  leg* 
fifia  kdea  tebriqnct,  eonarégatlonotcesinnee, 
Bul.  sup.  n.  35,169,  2S,  170 

99  mai.  ~  Décrets  aur  racceptation  de.  1*1^ 
fblla  k  des  fsbriqnos,  eommnno  ot  suecainle, 

Bul.  sop.  n.  2f<,171,  2S,1[7f. 

Décret  qui  autorise  le  aieur  Maasoad-Hai»»- 
Raaaian  ot  3  antreo  k  établir  lonr  domicH*  m 
France,  Buî.  sup.  n.  36,105. 

3i«iJ».  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  \tp 
flilia  k  dee  fsbriqnea,  onréa,  orpliellnat.  eom- 
Diuues  et  pîiiYrea,  Bul.  sup.  n.  25,173,25.1"*' 
Décret  purlant  nomination  diin»  la  LègioD 
d'boniiour.  Bal.  aap.  n.  96,663. 

5  juin.  —  Df-trelB  sur  rac-ep  alion  de  icji 
falta  k  dee  fabriques,  congrégations,  coiaooa** 
ot  paovraa,  Bol.  aap.  n.  98,176  k  98,117. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bruno  et  4  «u- 
Ircs  k  éublir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
aup.  n.  96,166. 

8  jain.  —  Décret  sur  l'acceptation  d'an  leg» 
legs  fait  à  ua  auperieur  d'écoles  chréiieoucf. 
Oui.  anp.  n.  96,499. 

9  jain.  —  Décrets  sur  l'acceptation  daUi» 
faits  à  d^ s  fabriques,  Lureaus  de  bienfaisanWi 
curéa,  congrégation,  commatto  et  iaccnifil»i 
Bttl.  inp.  n.  98,178,  98^179. 
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19  ^am.  Déereit  »iir  l'aceepution  de  legs 
faits  à  des  fabriquât,  BAmlnalr»  «t  onrèi  Bol* 
•up.  n.  35,180  à  3S.1S2. 

m  juin.  —  Décision  i m  périal»  portant  no* 

minaiinn  dans  la  Légion  d'honneur  et  cunTé- 
ranl  la  medaills  militaire,  Bu  1.  sup.  n.â0,73â. 

i6  jain.  —  DèwtU  Mir  l'aeeeptalion  de.ltgs 
fait*  à  lie?  fabriques,  cont^rftgalions,  curé,  suo- 
cursale,  bureaux  de  bienfaisance,  hospice  et  a 
la  Tille  de  Montpellier,  Biil.  eop.  11.95,189, 

Décret  qui  admet  le  sieur  Salah  ben  iatbai- 
lâhet  33  autree  à  jouir  des  droite  de  «Iteye* 
français.  Bul.  «np.  n.  26,107. 

19  jain.  —  Décretsur  un  Tirement  de  crédits 
mn  budget  de  l'Algérie,  exercice  1868,  p.  4. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
tabriques,  bureau  de  bienfaisance,  curé  et  con- 
frègation,  Bol.sup.  n.  f5,i 85,  36,199  4  36,194. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Mùlier  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  2G,108. 

Décret  qui  autorise  le  sleor  DilulT  et  3  autree 
à  établir  leur  donlelle  en  Frenee,  Bol.  eep* 
n.  36.109. 

85  juin.  —  Décret  portant  nomination  deoe 
le  Légion  d'honneur,  Bol.  sup.  n.  36,664. 

36  juin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  archevêché,  commune. 
Tille,  congrégations,  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices,  eaisse  de  retraite  des  prêtres  âgés  et 
infirmes  de  Bordeaux  el  paariee»  Bol*  eop* 
D.  36.19S  à  26,197. 

30  jain.  —  Décrets  qui  admettent  le  sieur 
Galezowslti  et  25  autres  4  jouir  dei  droits  de 
eltoyen  français ,  Bul.  sup.  n.  36,110,96,111. 

Décret  qui  autorise  le  sleor  Bechmen  et  5 
autres  à  établir  lear  doMilelle  en  Fraoee,  Bol. 
eop.  n.  36,113. 

Décret  sur  racceptetloo  de  legt  fhlts  à  dee 
Dlbriqueset  congrégations,  Bul.  sn\f.  n.  36,118. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^lon 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  26,734. 

8  fuitm,  ^Déeret  eor  oo  vireneot  de  erédil 

au  buiJgetde  la  guerre,  exercice  1868,  p.  r5. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fietta  et  2  autres 
à Joolr  dee  dnrtte  de  ellofen  freofale»  Bol.  eop. 

n.  «fi, 11  rî. 

Décret  qui  autorise  lu  aieurs  Preys  et  Knut- 
atn  k  établir  leor  domtelle  eo  Freaee,Bol.  eop* 

a.  36,114 

Décrets  sur  l'aeeeptation  de  legs  faits  4  des 
tebriqoee,  «omMrae,  eoogrtgaUooe,  «éoilaaifo, 

boréaux  de  bienfaisance,  hospices  et  paavres, 
Bul.  sup.  n.  26,199  à  26,201,  26,438,  26,439. 

7  juillet.  —  Décrète  sur  l'érection  d'églises  en 
ebapelies,  Bnl.  sup.  n.  26,036,  36,037. 

nécr4»(3  sur  l'acceptation  de  legs  faite  dee 
fabnquea  et  caisse  de  retraite  dee  prdliea 
ftgde  oo  ioflroiee.  Bal.  eop.  n.  86,440, 88,444 • 

10  juillet.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Malt- 
lardoz  et  3  autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
Urançale,  Bol.  eop.  o.  86,448. 

Décret  qui  eotorise  le  sieur  Al  Haraïri  et  5 
.  antres  à  éteblir  leor  dooiiclle  en  France»  Bol. 
eop.  n.  86,418. 

Décrets  sur  l'aeeeptalion  de  legs  faits  k  des 
febrlquee,  sémiDalre«eaccar8alee  et  eoAmooes» 
BbI.  eop.  o.  883M  *  88,448. 

14  jBÎUsl.  «-  Décret  sur  l'éreoilm  dé  «ta* 
follee.  Bol.  fOp.  «.  S6j038. 


BU  IS  jfrm  AO  tl  AOOT  1860.  soi 

Déeiek  eor  l*aeeeptttion  d'un  lege  tell  à  oue 

eongréEration,  Bul.  sup.  n.  36,039. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Poyet  et  4  autres 
fc  établir  leor  doaMlo  en  Fraoee,  Bol.  top. 

n.  26,117. 

Décrets  sur  raceeptaiion  de  legs  faits  à  des 
fabriques  et  eongrégettoo.  Bol.  eop.  0*88,446. 

IG  piiUft. —  n<^rrp!?  sur  ['srrpplation  de  Ifgs 
faîiii  k  des  fabriques,  congrégation,  bureau  de 
blenfaisanee,  eoninrane  et  panno'.  Bol.  eop. 
n.  36,447. 

17  juillet.  —  Décret  qui  autorise  ie  sieur 
Sinoss  et  6  autres  à  établir  leor  dooiielte  eo 

France,  Rtil.  sup.  n.  26,118. 

Décret  portant  noiQiaaijon  dans  la  Légion 
d*honneur.  Bol.  sop.  n.  36,785. 

•1  jaillft.  —  T>érret  fftir  un  Tirement  de  cré- 
dit au  budget  de  la  guerre,  exerelee  1869, p. 5. 

Décrets  sur  l'érection  d'oneéffliee  eo  sueenr- 
saln  et  sur  dei  peroiesee,  Bnl.  eop.  n,  88,040  k 
36,043. 

Décret  qui  autorise lesieor  Mens  et  5aotioe  A 
éublir  leur  demleile  en  Franee.  Bal.  aop. 

n.  36,119. 

34  juillet.  —  Déctet  qui  admet  le  eleur  Eo» 
Kel  à  Jouir  des  droite  de  eltoyen  ftonçele»  Bol. 
aup.  n.  26,130. 

Décret  qui  autorise  le  aioorfooleet  3  au- 
tres a  établir  leor  demleile  en  Franee,  Bol. 
sup.  n.  26,121. 

Décrets  sur  l'accepialtoo  de  logl  faits  A  des 
fabriques,  congrégations, commun»,  «téminairo, 
bureau  de  bienfaisance,  soccuriale  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  36,448,  36,449. 

31  juillet.  — Déotni  portant  nomination  deoe 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  36,786. 

4  oodl.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin  de  f(>r  rl^ 
la  mine  de  houilles  de  Maries  A  celui  des  tiouiU 
léres  du  Pae*de-Calais,  p.  84. 

Décret  portant  eonceMien  de  mines. Bnl.  eop. 
n.  36,033. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Franek  et  7  an- 
tres à  établir  leor  domlelle  en  FrancOtBnUenp. 

n.  26,188. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  lege  faite  k  dee 
fhbriqoee  et  eoeoorealee»  Bnl.  anp.  a.  88i408. 
36,468. 

7  aoAt.  —Décrets  sur  des  rootee  dépaHe* 
mentalee.  Bol.  n.  17»469  k  17,471. 

Décret  eor  la  eonetraetlon  de  ponteaur  l'Indre, 
Bal.  n.  17,472. 

Décret  surune  prise  d'eaa,BnI.Bop.o.36,0â3. 

Décret  qol  admet  tet  eleore  de  la  Genesie  et 
DefTontaine  à  joufr  dt^s  droite  de  etlOfoo  fran* 
çais,  Bul.  sup.  a.  26,123. 

11  aoât.  —  Décret  sur  l 'exécution  de  ira- 
«nox  pour  ramélloeatlon  do  In  Menée,  Bot. 
n.  17,473. 

Décret  portant  eonceeelon  de  nUnee,Bol.  sup. 
p.  88,088. 

Décret  qnf  iflmet  les  sieurs  r,rebert  et  CrUn- 
berg  a  juuir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul. 
eop.  0.86,184. 

Décret  qui  aotorise  le  !<i«nr  KonteneMe  et  0 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol« 
sup.  n.  88,185. 

Décret  qui  érige  det  Ofllfei  on  snccunalM, 
Bol.  sop.  0.36,187. 

Déerets  potlml  nomination  daee  la  hb0ML 
d*lioAiiear,BuI.  aop.  n.  fOJOT  k86,T48. 
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k  établir  lOB  «MMto  «H  VMM8>  Mf. 

f  4  «Ml.  —  IMmM  M<  •riminsiit  le  Itswr 

Mayer  ei  80  autres  à  jouir  ^les  .iroits  de  alItfMI 
IHofiaift»  Bill,  ftttp.  n.  i6,li6,  86,1^7. 

Merai  qal  «ototlM  Im  •!•■■«  Gtllli»  «iLt* 
maître  k  établir  liKr4«*M1«  tB  flNMMtt  Bld. 
•ap.  n. 

Mmii  Mr  l*feMtplatlos  ia  tfff  fittt  à  du 

flibriqueg,  congrégations  ^  succursale,  arcbe- 
▼•«hé»  curé,  eoDgréfation  et  paoTrai,  Bol.  aup. 
a.  S6,4«1  à  96,460,  i6,476,  t6,m. 

Décret  portant  aonUiation  dant  Im  Ugliife 
Bril .  «up,  m.  i6,743. 

SÛ  aoài.  —  Décrét  portaui  nomination  dtAi 
li  Légion  d*bonn«Br,  Bul.  sap.  n.  16,744. 

il  aoàt.  — »  Bèfret  stir  la  yr\^ç  de  possession 
4a  terraiaa  ponr  traTaux  de  chemios  de  fer, 
Bkt.  B.  IT,m 

Décret  fur  l'exécution  de  traTaox  pmr  VA 
Msal  d'arroaafo,  B«l.  n.  17,475. 

BéoMi  rar  l^siicaMoii  4«  inwDi  poar  l'tp 
méllorat ton  d«  poft  é»  1*  TurbtIU ,  Èml, 
m,  11,476. 

B>twt      mpottn  i  r«tw«lM  iMB  an«  pof^ 

tlon  du  crédit  ouTert  au  minlsière  de  la  guerre 
par  la  loi  da  l«r  août  1868,  poar  raméllora- 
des  plncei  4e  gvtrm>  p.  tB. 

Décret  sur  un  eaipraot  ptriitt  •tadfeil^  Bol. 
Mp»  0.  26,016. 

B4«r««t  ^1  tafilagmt  It  tiettr  Blnberg  et  S 
autres  i  établir  leur  dottlBll0  Ml  Frtne»,  Bal. 
sap.  n.  36,129,  26,130. 

Bètrtt  tôt  raeoeptalion  de  legs  faits  i  dea 
eongrégaitaoB,eoanaile  etflrérttd'deoltieiirè* 
«Itnoea,  BuT.  sup.  n.  26,478. 

Décret  portant  noitaination  dans  i&  Légion 
tfhonnenr.  Bal.  anp.  n.  26,745. 

28  aoâi.  —  Dèerêt  qui  affecte  *  l'administra- 
tion de«  forêts  un  terrain  dépendant  de  for- 
«Ifioattona  déaltaiéaa,  Bul.  n.  17,585. 

Dfcretf  pnrtahi  toottinalion  Aan^  la  Ligloil 
4'lioonear»  Bol.  aap.  n.  10,746,  26,147. 

lOTMplMilr#.*Déeret  qaltoomalàl'avprdfc 
ytlattoa  poor  raohe  â*tiiilit*  pabtl^aa  divan 
toÉMoMaa  Mtaéi  à  Brest,  Bai.  «.  IT,tiB. 

Décret  ear  oae  naloe.  Bal.  eap.  a.  lB,BtT. 

Béefet  aar  tin  banrage  pon^  n^rlgttloa  dt 
prairies,  Bal.  tnp.  É.  98,028. 

MèMl  ttrt  itttMM  li  ÊtÊÊt  9M%mkûè  %t  4 
auir<-ii  i  établir  leoT  dooileile  «i  BMicé« BmI* 
••p.  n.  16,131. 

Bêofett  Mr  Uitmiptalten  de  légto  fiflt  t  Bee 

fabriqués,  »6mlnalreg,  congrégations,  BQCCur» 
sale  et  bureaux  de  bienfaiataoe ,  Bol*  tup. 
a.  16,470  à  16,ét2, 16,490. 

Décret  portant  nomination  dans  ta  liègHM 
d'bonreiir,  Bai.  sup.  o.  26,748. 

4  gtptêmèrêé  —  Décret  ponant  nomination 
daae  l«  I<4fioa  dlionMar,  Bal.  top.  a.flB,t4B. 

8  liptBmlbn.  —  Décret   qui  autor!«P  If  sieur 

Beiebel  et  4  antres  k  établir  leur  domicile  en 
Vrene^,  Bal.  sep.  n.  96,132. 

Décret  qnl  di«tralt,  poot-  le  apiritoel,  la  lee- 
lien  de  Golloii^e  de  lé  MtecuMâli  de  Boaaey. 
Bat.  aup.  n.  26,188. 

Décret  sur  dei  ^ÉlidlM  âê  U  IMrine,  %%U 
eap.  n .  i6,iOi. 

V*^*  portant  nomlnatloa  daof  la  Légion 


léatret  fat  antorise  les  sienrs  Oeriaeb  et 

Wa^-Tier  k  établir  lenr  doaiMtoeB  Fnaaei  Bol* 
sup.  n.  27  279. 
f  I  seplemére*  —  Déoret  porUni  aooilaailon 

^n<;  ta  L^cain  rl'honnptir,  î^ut.  5up,  n.  26,751. 

Décret  ({ui  autorise  la  dame  Bamoa  Geacba 
•t  S  entres  4  «teblir  lear  dooiletie  e«  P\maee, 

Bal.  Slip-  n-  26, 13'^. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  succursales, 
Bdl.  «ap.  a.  96,469. 

septembre.  —  Décret  iBf  dee  eoapW  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  96,019. 

Décret  qnl  latotlM  (et  ilevfft  Lejoar  et  BU» 
qaé  à  établir  leo»  daHldln  «B  Ftaaet^  Bil. 

•Hp.  n.  26.154. 

Décret  Sur  l'aceeptatiott  9*n.h  lega  fkit  I  nne 
fibrfqae,  Bul.  snp.  n.  16,491. 

Décret  ptirisnt  nominailoti  dani  1%  Lêgies 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  26,752. 

18  ivpfemére.  — Décret  q  al  autorise  les  sleors 
Boehies  et  Meunier  i  è  ablir  lear  domielle  ea 
France,  Bul.  aap.  n.  20,135. 

48  t«pfeiii4re.  ^  Déerèt  portent  tiominatton 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bul.  «^np.  n  ^^î.TSS. 

91  ieptembre,  — >  Décret  sar  l'orgaaisation  da 
Botanet  deas  le  venen  éee  tfibaafeos  de  lâ  Go- 
ohlnchlne,  p.  1^ 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines^  Bol. 
eiip.  n.  96,419.  96,418. 

Décret  sur  l'i-rtMlion  [î'iinf  rha  ppn«>  et  l'ac- 
ceptaiion  d'un  legs  à  une  fabriqua^  Bai  sap. 
n.  26.464. 

iHteptembre.  —  Décret  sur  racceplation  d'un 
legs  fait  k  i'acadéniie  de  Toulouse  par  M.  Le- 
franc  de  Pompignan,  Bul.n.  17,S86. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Tbaél  et  3  antrei 
à  établir  leur  domlcile  ea  Fraoce,  Bal.  eap. 

n.  ;2rï.l36. 

Décret  sur  des  pensions  idée  Teuves  ou  dr* 
phelinS  dfe  ta  ninrine,  B  it   «up.  n  5G,i03. 

Décret  portant  nutninatlon  dans  la  Légion 
d'honncar.  Bal.  eap.  n.  96,784. 

xer^lembre.  —  Décret  sur  la  rectifieitlaa 
d'ttoe  route  départementele,  Bul.  n.  17.B17. 

Bêeret  ear  In  prie»  de  poeeeseioa  B*bb  Hoi 
éansiaSarthe.Bol.rt  I7,rji4. 

9  octobre,  —  Décret  sur  l'acceptation  d'un 
legs  fbit  à  l'Aéadémfe  des  seteeees  moraica  et 
politiques  par  M.  Gegrer,  Bol.  n.  I7r>x7. 

Décret  sur  l'accc}  tation  d'un  legs  fait  a  l'A- 
•ttfèlttle  française  par  H.  TbériMienne ,  But. 
m.  I7.77r5. 

Décret  qui  autorise  les  sleore  G  gnoax  et 
Wagae»  i  établir  iMr  doAltfla  tn  Fra  oee.  Bel. 
sup.  n.  26,137. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  69  par- 
••nnes  de  la  marine,  Bul.  aup.  n.  26,236. 

Décret  poneal  aamination  deon  1b  UgloB 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  26.7ri5. 

6  octobre.  —  Décret  ({ui  prociauie  tie&  brerels 
d'Invention,  Bal.  n.  17,553. 

I)<^crct  qui  autorise  le  sieur  Caccia  à  é'ablir 
son  dumtoie  en  France,  Bul.  sup.  n.  216.138. 

Béereia  sur  dee  pensions  à  60  personaen  el  k 
18  vfuves  ou  nrpbelias  de  la  marine.  Bal»  aap. 
n.  26.237  à  20,239. 

Décret  p<*rtaot  oomina>toa  daai  la  Lèglea 
d*bonn««r,  Bul.  aop,  n.  96,7tt6. 

9  octobre.  —Décret  sur  la  prise  deposs-ssioa 
de  terrains  pour  lecbeatlo  de  fer  d'IiasebreiKà 
«  la  ftOBiMia  Balge,  Bol.  a,  4T|N5. 
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d»honnenr,  Bal.  iop.  tt.  «6,787  à  Î6,759. 

18  ocMr0.  —  Déorei  poruoi  noniMtion 
iam  ta  Lésion  d'h«Mwiir,  Bvl.  wf.  m.  •S.TSt. 

14  oclohre .  —  Dèi TCi  piirUnt  noininatliin  da03 
liLtfion  d'bonn«uri  BmI.  «up.  a.i<»,761. 

Teriie^in-di  fi^ènéràl  Je  l'Algerir,  exercice  1865, 
fonds  de  concours  |i«ih-  Us  dépensrs  de  |>erson- 
Ml  An  terviee  4e«  p«ili«  et  eèeoseèeli,  M. 

Décret  qui   «rjiùrisc   to   stciir  Jappla  à  tc- 

eepter  des  fonettoiis  à  r6tT«og«r>  B«4.  top. 

Décret  qui  autorise  îe  flieuf  Harg  et  6  RUtrts 
à  établir  tear  dooiicUe  en  freoee^  Bnl.  Éap. 

Décret»  p'irl.iTit  nomlnJ!tii<n  dans  là 
4'boiiav«r.  Bul.  sop.  «.  a«,74ia  à  itf.TM. 

tf  MMM».  *^  Wntmm  vêw  ta  t»ut>itam»fc  ie 
rouler  dèpartemeoUle!<,  Bai.n.  17,r;4Q,  lT,S4t. 

Deere is  twr  te  ek-eonsertpUon  de  paraisses 
«■M  fi  tint  4e  9rvmm  «t  Mr  l^nnil**  Mi« 

chai'elle,  Bu!  aup.  n  97,16î,  27,163. 

lé  oeto*r#.-^D6crei  ser  la  reciitoaiton  d'une 
raate  Impériale,  Bal.  <i.  1T«VI%. 

12  octobre.  —  Décr^'t  «Jur  la  pHîe  Je  prrsiei- 
•ten  de  terrains  pour  le  elieailn  de  fer  de  Benlis 
Il  rr«py,  Bul.  n.  17.849. 

Décret  qui  affécio  au  département  des  trttaux 
pnb  I  tes  u  n  terrato  dépesdan  i  da  port  tta  ti\%^f^t 
M.  B.  ll.BSS. 

1$  o«lotr«.  —  Déerét  qai  antorlaé  Te  stèllr 
Âwgand  et  %  autres  k  ôtatilir  leur  iloliiCiit  éh 

Traoce,  Bul  tup.  n.  26,141. 

octobrt. — i>écret  sur  un  tarif  de  bao^ 

n.  17.484. 

DL-cr<-t8  sur  exploitation  et  am< 
de  fi  is,  Cul.  Kup.  n.  86,0i0,  S6.0S1. 

Dérrei  q  u  f  èfig*  «m  ÂffliM  m  ékâgéHt»  Bol. 

fnp.  n.  27,irî4. 

Décii^i  qui  distrait,  pour  le  spirituel,  laeom- 
nane  de  Vleilte-lioiiron  de  la  stMMiMl*  €'A« 

derTielle,  Bul.  sup  n.  S7,4€6. 

S7  octobre.  —  Décret  qai  loléTlm  le  «levr 
Babdllé  I  ajouter  à  eoii  M«i  «elttdH^rol» 

Bul.  n.  17,483. 

Décret  sur  un  crédit»  exereiee  18^»  fonds  de 
eOMotirs  pour  ItasélléraitwH  B«  f(i>ft4é  BMl» 
kerqiie,  p.  38. 

Héerei  sur  un  crédit,  exercice  1869,  fundt  4e 
eûMoors  pour  invant  tfé  etnalllatimi  delà 
Moselle,  p.  39. 

Décret  qat  adfl>et  les  Sieurs  Wulfel  et  Ueine 
é  JOHir  4eb  dralt»  4é«i«af«B  CMofats^  Bal.  aup. 
a.  96,142. 

Décret  qui  admet  le«  fleurs  Gempp  et  Wolt« 
feld  àJaotrdatëcoHédtaitoyen  français  ,  Bul. 

3  noi'embrc.  Décret  sur  un  crédit,  éxerclCé 
1969,  fonds  de  concours  poar  l'exécution  de 
iTitant  imbMei,  M. 

Fiôcrct  portant  récpption  du  btèf  qol  confère 
à  M.  rat)bô  Visrd  le  titre  de  protonotaire  àpos- 
Uttifaa  «r  imtat  fMiiielptmilmih^  ^.  It. 

Décret  sur  un  crédU  pour  fond^  de  cortooari, 
•lareice  18^,  pour  i'ctéetttlon  de  travaux  mi- 
lita ires,  p.  11. 

Décret  sur  un  créd!î,  cxerckc  1*569,  fonds  de 
concours  pour  l'étabUsMiBéAl  tféftvfîiui  li* 
léf  raphiqaes,  p.  SI* 


l8  96HIUilliS 


léto.  IMS 


trol,  Bu!.  800.  ti.  fO^fXM. 

Déoret  q«i  «dOMt  le  ilevr  UHf  4  JéÉtr  des 
droits  de  vtivfm  INnfete»  ««li  a«il.  ».  1$,  146. 

Décret  qui  uBlori»*  \r\  gieur  Dehono  et  S  cu« 
très  a  établir  le«r  éeaiélle    ff^neei  Birté  wmp, 

Decrem  iiir  rotip«>t,  i'ip1f>ltlMnfk  v|^p|f( 
bois,  Bul.  sup.  n.  16.149  à  16  .Kf». 

lWbiPHWiv9aB^rtMM^BiéB4^90fBBMRM4a  lé 
iBbrine,  Bar.  sup.  a.f«,140, 16,191,  fi; ,t M. 

B  no9tmbre.  —  Décret  sur  et  fira«ie«t  de 
■«léBIfbCd  bodfet  MféHe,  wminm  HBO, 
p.  18. 

Décret  qui  admet  la  tlear  Rleiier  et  t  aeirc  s 
1  ffnitr  dtf  dHilt9MVM%9ttftraiifali;  Bfll.  sup. 
II.16,I4S. 

»éer«t  q«l  ««taf«b  MiMdar  ItlévknfMd  «i  n 
ntreei  laMW  Wil  •sWWm»»  FliilB ,  9mU 

Sup.  n.  16;i46. 

Décrets  sur  dee  pensions  *  71  persatta«f  de 
H  ttArtaw;  Vit.  aup.  n .  IB.MIB,  ld,B8i,  M,187. 

t>êrr«lsur  une  prise  dVau  ,  Bul.  snp.  n.  16,414. 
Décret  ^Bi  adm^  le  sieur  Wejdmaan  é  jonrr 
deadrultsdeelt«tyenfé«ni|a<k,  Bal.sap.n.lT.llI . 

13  tmvembré.  —  Décrets  sor  dn  tirtfa  d'où  - 
upl.  Bul.  aap.  a.  S6,0QQ  «  M^OOB,  M,Mi  à 

DÊcreis  sur  «xploilltton  et  cndpeé^lf  Mli| 
Bttl.  sup.  n.  lB,iB6 1 16,109»  16,119« 

ueeiem  sor  «o  ponoraviv  ae  i  aaviveinwi  va  90 

regazonnement  dana  lei  communei  d'AslewfteUl 
«t  de  Soàb^.  Bil.  >gp.  1.  W.B1».  i6,g». 

14  iMM9Mlf9.  <st^  IMWll      odiÉ^  lté  iMIfM 
Jorian  ei  B.^ch   h  Juu  r  de»  dftHw 
ffittgtls,  Btil.  sup.  A  SB.flT. 

ttis  t  »tilMfrlè«>MMIM«kffMM^«tt.il^. 

B.ltî,148. 

Déctrl  tor  dAe  prin  d'ilîi;Bttl.  lUtj^.  1.10,115. 

Décret  qm  ér  te  d«9  4|IIMtt  Hi  «li^HHs» 
But.  sup.  n.  11,166. 

Décret  qui  itttérilé  W  «Mir  CBlIti  Mtilfr 
één  dotolciie  en  France.  Vul.  Itp.  n.  I7.f8l. 

18  jio^eiMért.— Décret  sur  Un  tlrdaéntdaeri- 
dits  an  budget  de  la  |iiérre,  cftéévièa  WM,  p.  B« 

Décret  qui  reporte  à  reierticé  iW9  une 
somme  de  10  4f9S  fr.  employée  sur  leerédU 
onrert  au  miniatéré  dé  ta  ttoerre  ptrU  t^lm 
l*r  août  1868  pour  la  tr^nsforlbatton  de  l'ar- 
mement et  du  matériel  de  l'afUtitoié»  tserciea 
1868,  p.  d9. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  18^^  une  por- 
tion du  crédit  onrert  au  ministère  de  la  guerré 
par  le  décret  du  10  août  IMft,  Ibodt  dé  cutt- 
eonrl  pa<l  ifUTiM  à  là  ptiM  1«  téldlM , 
p.  40. 

18  novemàr9»  —  Déeret  qui  autorité  le  aleur 
Weolas  *  ajouter  à  ioa  «on  oétttl  !•  iHiHUlty, 

Bnl.  n  I7,iie 

Décret  qui  déclare  applicable  au  éétooiés 
ta  loi  d«  il  mtra  1864,  qui  iténd  Ml  noMIfïtt, 

éux  greffiers  ei  aui  officiera  ministériels  tleati* 
tués,  tp  bénéfice  de  ia  loi  du  3  Juillet  IBSl,. 
Ittr  le  rdbibflltillon  ddteoftdttfali,  p.  H.  . 

Dëcroi  cuncernant  rinslruction  des MÉMÉâtt 
en  réhabilliatiun  aux  coloniel,  p.  18. 

Déeret  qui  ouvre  au  budget  do  1»  marina  rt 
.«tftcoKHiles,  sttc  l'oierclée  1868»  «a  ckapiti  ^ 
pour  dépenses  dé  foldtè  iBlèflfIutad  à  oit 
éssrcioo,  p.  19* 
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MtrtI  ««I  ■p^HqM  É  ptwiwn  «olmlti  ta  loi 

da  19  mtrt  1864  qui  éttnd  aax  notaires,  gref- 
fl«n  «1  «lu  «caoi«n  «taisMrfoU  dMttlaftt  le 
M«Mm  4*  fa  M  4m  9  Jvlltal  itn,  tvr  la  rélia* 

blIiUliOD  <!«■  condamnas,  p.  GH. 

DéereU  f or  il«f  penaiona  à  63  pertosoM  de  la 
Birlaa,  Bal.  tap.  n.  96,SM,  S6,t89. 

DécretBoron*  {irl»e  d'eau, Bul.  Bup.  n.2G,iîG. 
.  Déci^l  aar  an  «mpniat  par  «a  ajndicat^  Bat. 
•np.  •.  96,417. 

Décret  ^ul  autorla»  la  alanr  LaTeion  de  Ve- 
•l.ni  à  prendra  du  farvlca  4  l'étranger.  Bal. 

Décret  qui  autorise  le*  «leurs  ^Vanner  et  Eps- 
I9in  à  établir  leur dontoila  en  France,  Bai.  sap. 

2^2  fxci'tmbrf.  — Décret  qui  p«.«rlc  à  I >i«r- 
clce  1869  nne  portion  da  crédit  oaveri  poar 
1868,  par  la  déeret  d«  8f  oelabfa  4868,  pour 
raxécation  de  travaux  en  Algérie,  \>.  6. 

Décret  anr  la  eréavion  d'un  dépét  de  mandk- 
«lié  paw  la  YiU*  6a  BfMt.  p.  T. 

Déeret  qnf  autorise  le  sieur  Péruque  i  aub* 
elltnar  éaoa  nooa  ceint  daPéra,Bul.  n.  17«417. 
'  Déorat  asr  la  vaetMealloa  6'ium  iwrta  dépai»- 
tanentale,  Bnl.  n.  17,670. 

Déerets  eur  dea  conaaaatana  da  ainea,  Bul. 
.anp.  ».  86,418»  96i4l9. 

Décret  snr  «•  aBpniBi  far  ■»  fyadteat»  M. 
aap.  n,  86,480. 

Déetai  q«l  tdMt  té  éiaar  Rabér  ét  5  ««M 
à  Jouir  dea  dréité  da  eilefyaa  rra»«ala,  B«l«  tnp, 
n.  87,885. 

Déeret  qnl  Mioriaé  t«  ilaw  Ibillér  et  9  mi- 
1res  k  établir  iaw6«Blelléétt  FftMét  Bntk 
•up.  n.  37,886. 

98  jwfaatlfw.  <—  Mofél  q«l  e«fre  Inidget 

de  la  gaerre,  exercice  1868,  an  chapitre  pour 
«laa  dépenaea  de  solde  antérlaaraa  à  cet  exer- 
jlee,  I».  T. 

novembre.  —  Décret  qnl  proroge  le  dèla! 
pour  l'exécution  et  l'esploltation  d«  cliaBJn  de 
'fér  de  Baanvele  k  GeoruT,  p.  86. 

Décret  qnl  approave  le  traité  pataé  entre  la 
préfet  da  l'Héranll  et  le  maire  de  la  commune 
d'Agda,  peur  le  eaiwaiaiaii  6*eii  terrain  è  eelie 

eomtnune,  Rnl.  n.  17,889. 

Décret  sur  l'aoeapiatlon  d'un  legs  fait  à  la 
céliae  des  le?alldea  da  la  OMitae  ferM.IIiMt 
4e  Brangaîo,  Bnl.  n.  f7,S90. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  maiaon 
de  rBapeieeret  dea  beiSB-arte  k  eceepter  le 
tegf  fait  par  M.  Lacase-peiir  le  aiaaée  do  Lee« 
fre,  Bnl.  n.  17,776. 

Décrets  sur  dea  larIN  d'oeirei,  9nl,  aep. 
n.  36,016,  86,017. 

Décrets  snr  des  coupas  da  bols,  Bul,  aup. 
».  98,910  k  96,914. 

Décrets  ^nr  ries  pensions  aax  Invalidée  de  te 
marine,  Hui.  sap.  n.  £6,186,  S6,d31. 

S7  novembre.  —  Décret  sur  an  crédit,  fonds 
de  concoora,  aiereiee  1899»  pe«rtra¥a8x  nlll» 
latrea  4  Brest,  p.  7. 

Décret  sur  l'exécution  de  trsYsax  à  faire  par 
.la  compagnie  da  chemin  de  fer  da  Mord,  p.  49. 

Décret  sur  Pexécutlon  de  travaux  à  faire  par 
la  compagnie  da  chemin  da  fer  du  Nord,  p.  30. 

Décret  qui  affecte  au  tenrice  des  doaanaa 
î'immaable  domanial  dit  Timr  4e  CMiomM  » 
Bal.  n.  17,891. 

B88ret  ^il  «pptttww  1»  trtiié  fiiM  •■m  tt 
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préfét  dn  Finistère  et  le  natre  de  Conctroeao, 
poar  la  eoneeaaion,  à  cette  conmeae,  d'nae 
parte  de  l'anse  deSalnt-Jaeqoes,  Bol.n.  17,501. 

Décret  qui  affecta  ao  départemeat  destravaDi 
puMic^«  des  lerraioa  provenant  delaplaea  ée 
.  Uagaeoau,  Bul.  n.  17,680. 

Déwet  sttr  un  urif  d'oetroi.  Bel.  a.  86,018. 

Dt'cret'i  ^<jrcoup<^.4  et  déllfitaeedeli«ia,Bel« 
aup.  n.  S6,â31  é  86,835. 

Décréta  qnl  admellent  la  tfaar  de  Merey>Ar- 

genteau  et  i3  autre-?  S  jouir  des  drohn  de  cl* 
loyen  franfiaia.  Bol.  sop.  n.  87,887  i  87,889. 
99  mopemkrê  —  Décret  sar  l'étabUnaaHMt 

deaaMjrs  de  Notre~Da me-df-Charlté  it  léi- 
Paataar,  é  ËcnlJy,  Bol.  n.  17,447. 

4«r  dAMNéf*.  —  Déeret  ceMenkMltapsf 
Honnci  des  ciiancalliflef  ^IpleawUqaai etési* 
salaires,  p.  20. 

Décret  qui  déetare  d*»tUil4  ppbliqaa  lHa- 
bliaaement  d'un  obegila  tfe  fbr  de  VUMéls I 
Montallen^  p.  68. 

Déeret  aer  l*eiée«tte»  de  iraTanx  yenr  1^- 
Mélioratlon  de  la  navigation  du  nbéBa»  Ul 
paaaage  de  Senasac,  Bol.  n.  17.681. 

Déerais  anr  dea  tarlfi  d'oelral ,  Bol.  fit» 

n.  ^e,,'2tr,  k  20,2-27. 

Décrets  sardes  asioea,  Bol.sup. a.  16,^. 

Décréta  anr  daa  eenpea  da  bola ,  Bal.  lap. 
».ÎG,r>3-'5  à  26,541. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Cobisol  à  ac«ep- 
tardeafi»»atl«naà  rélraagar.  Bal.  sep.  a.87  J8t. 

Décret  qui  autorise  les  sicLir5  R  )«»  v\  Piiaa 
Laoqoa  é  éUbIJr  lanr  domicile  en  France,  Bul. 
anp.  ».9t,991. 

♦  décembre.  —  Décret  qui  reporte  i  l'eier- 
cice  1869  une  portion  da  crédit  ouvert  s«t 
4968,  ponr  la  service  dea  aMnnfaetnrasda  11- 

tat  (tabacs  et  poudres  à  feu',  p,  S. 

Décret  sur  un  virement  de  crédita  au  badgei 
daa  Bnanaae,  exereice  1869,  p.  8. 

Décret  qui  nomme  lea  nieml>rr?  de  la  com- 
mission ponr  l'eiamen  des  comptes  de»  oloit- 
trea,  peer  l'ennée  1869,  Bnl.  n.  17,418. 

Décrfct  sur  l'MaMfssnraent  de  Dames  daSs* 
cré-C(Bur,  é  Avignon,  Bul.  n.  17,él8. 

Déeret»  «er  dee  penaiona  à  54  venvas  ou  or- 
phettns  de  la  mariée^  Bal*  anp.  n.  88,381, 
86,383. 

Décret  qnl  dialralt,  pour  le  apiriteal,  Isfta- 

bnnrg  de  la  Ttiie  de  MouEon  de  la  iaccamis 
de  Villamontry,  Bul.  aup.  n.  87,167. 

6  d^aenalra.  Déeret  qui  anppriaia  la  can- 
trainte  par  corpa,  en  mali<^re  commerciale, ci* 
rlle  et  contre  1m  étrangère,  é  la  MartinlqUr 
la  Gnadelevpeetla  Héaalen,  p.  81. 

8  décembre.  —  Décret  sur  m^fleméatii 
crédit  an  budget  de  la  gnerfé,  ef anlaa  iM» 
p.  9. 

Décret  qui  antoriM  laa  sieurs  ThouauU  à 
ajontcr  ft  lanr  neneelnldeda  IteatflUée,88l. 

n.  17,m. 

Décret  sur  la  contribution  é  percevoir,  an 
1870,  pour  plnsienra  ebambrea  da  oonu&aroc, 
Bul.  n.  17,491. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  i'a- 
roélioration  de  la  navigation  du  Rbéna,aapii- 
safre  des  Dames,  Bul.  n.  lT,b8à. 

Décret  aur  rexécution  de  travaux  de  dHiaM 
à  la  côte  de  rAignllIon,  Bul.  n.  17,683. 

Décret  sur  la  reettflcatlon  d'une  roala  la>P*' 
fléle»B«l««,4Tj99é. 
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Décrets  sur  Aes  larift  4*oetroI»  Bal.  tup. 
n.  36.ââ8  à  26.230. 
Décrei  sar  dcs  conpet  da  boia ,  Bat.  sop. 

n.  20,546. 

DèereiH  qui  «limeitent  les  sieurs  Jaccottet  ei 
Weyntaiiii  à  JOOir  des  droits  de  ciloym  ftM» 
çaifi,  Hul.  Slip.  n.  -27,292,  27.293. 

Décret  qui  admet  le  sieur  de  iitoop  el  S  ao» 
irM  à  Liâijiir  ieor  domicile  «n  France,  Bal. 

snp  n.  ^7,'2ni. 

9  décembre.  —  Décret  aor  une  coupe  de  bol»f 
Bat.  eap.  a*  S6»tt47* 

11  4éeemtre.  —  Décret  porleot  rieepilen  du 

tarif  qui  conft^rf»  i  M.  Laournan  le  tlirn  rl>- 
vêque  de  Flaviopolts  in  parlUoê  imfideiium , 
p.  34. 

Décret  qui  autorise  les  «leurs  CuIIin  de  Sou> 
▼Igny  k  aubslUoer  à  lenr  nom  celui  de  Collin 
de  rHorlel,  Bol.  n.  17,488. 

T)*^rret  qui  aTi?ori««»  les  recteurs  à  faire  cer- 
lainea  nominalionj  par  délégation  du  minisire 
d«  IMaetfaelIen  publique,  p.  S9. 

PA'-ret  qui  autorise  le  donation  Taile  à  1*In- 
stitul  impÊrial  par  M.  Duc,  RuI.  n.  i7,C71. 

Bèerete  aar  resécution  de  travaux  ponrl'e» 
mèlioratlon  de  la  narigation  du  F.hAne,  entre 
Tile  du  Mèant  et  Niérre,  et  pour  celle  do  port 
de  Barfleur,  Bol.  n.  17,685, 17,686. 

Décrets  sur  des  terife  d'oeiroi ,  Bal.  sap. 
n.  26,î69.  26,370. 

Décret  sar  3  peaitosfde  la  narine.  Bal.  eap. 

■.26.431. 

Décrets  iur  des  coupci  de  bois,  Bal.  sup. 
n.  26,S48,  36,568. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Wolf  et  Con- 
tesse  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
•np.  n.  8t,9B6. 

décembre. —  D^crf't  sur  l 'l' talîissement 
de  Petiiea-Sœurs-des-Paurrea  à  RoubaU,  BaU 
n.  17,481. 

Décret  qui  reporte  à  IVxrrrice  1869  nne  por- 
lien  des  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux 
pnblfcs,  i  titre  de  fonds  de  eoeeoers,  snr  4868, 
p.  40. 

Décret  qui  régie  les  éœoiameots  des  écono- 
vee  des  lyeeee  fmpèrlatix ,  p.  59. 

Décret  Sur  la  pri^f^  de  possfssion  Je  terrains 

pour  le  chemin  de  fer  de  Beauvaia  à  Goornay, 
Bat.  n.  17,687. 

Décret  sur  la  mf?e  en  valeur  de  torral  no  In- 
cultes dans  la  commune  de  Saint-Symphorien- 
d'Aeon,  Bat.  n.  17,688. 

Décrets  sur  des  tarlDi  d'oelrot  y  Bal.  eap. 
'  n.  â6.371,  36,373,  36.9(15. 

Décret  ear  108  peoslone  de  la  marine  ,  Bnl, 
iup.  n.  36,4.')3. 

18  dècpmhre  — Décret  qui  distrait  un  terri- 
toire de  là  commune  de  lUdeponl  et  le  réunit 
à  eolln  de  Bonrfbeandoin,  Bul.  n.  17,418. 

Décrets  sur  des  commiisarlata  de  police.  Bal. 
n.  17,419,  17,430. 

Décret  sur  un  crédit,  fonds  de  concours, 
exercice  1  »69,  pear  travana  à  dea  édiflees  dio- 
césains, p.  31. 

Décret  sur  Pétabllssement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  do  Tréport  à  Abaneovrt, 
p.  35. 

Décret  qui  modifie  la  répartition  des  provl* 

•enrs  des  lycées  des  dépsrtementf ,  p. 

Décret  sur  ta  contribution  k  percevoir,  sn 
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1870,  pnur  plusiottrs  cliambrcs  et  bottrses  de 

commerce,  Bul.  n.  17,.'i39. 

Décret  sur  la  mise  en  adjudication  du  cbe** 
min  de  fer  de  Bressiiire  à  Poitiers,  p.  iili. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bots,  Bul.  sup. 
n.  36,560,  36,570. 

D^'c  rt  fjni  3iitf»ri^f  l?  sieur  Grsnerl  et  2  an- 
tres a  élahi>r  leur  tiumicUe  en  France,  Bnl. 
snp.  n.  27,297. 

22  dèffTrhrf.  —  Tîécr*>t  qui  supprime  QO COm* 
missariai  de  police,  Bul.  n.  17,431. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  de  ^Tont« 
brison  et  celui  des  liuis<icrs  de  Sainte>Me- 
nebould ,  l-'ontainebleau  et  Aval  Ion  ,  Bul. 
n. 17,432. 

Décret  portant  que  la  comtrmne  de  Grisy 
prendra  le  «om  de  (irisy-lef-l'làtres ,  Bul. 
n.  17,423. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Fougères  é  la 
bais  du  Moni-Saint-Michel,  p.  30. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  exercice 
1869,  p.  32. 

Décret  sar  l'établissement  des  religieuses 
franelsealnes  à  Péronne,  Bul.  n.  17,454. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
des  travaux  pntiltesi  exereice  1868,  p.  3i. 

Décret  qui  fixe  la  râleur  des  monnaiss  étran- 
gères en  monnaies  fra  nratse^,  poui  la  percep- 
tion, en  1870,  du  droit  de  timbre  établi  sur  les 
titres  de  rentes,  emprnnls  et  entres  efTeis  pu- 
bliciJl'!1  gri  avertir  m  Cl  ils  L'lran;:tTs,  p. 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  18/U  une 
portion  des  crédita  onverts  au  miirislre  de^l*a- 
griculuire,  du  commerce  et  des  travoux  pu- 
blics sur  1868  pour  fonds  de  conconr»,  p.  35. 

Décret  ear  la  mise  en  edjndieatlon  da  che- 
min de  fer  de  Saint-Nazaire  .lu  Croisic,  p.  136. 

Décrets  sar  ia  redevance  à  peyer  psr  plu- 
etenrseoneessionnairea  domines,  Bnl.n.  17,676, 

î  T,G7T. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  de  défense 
kBiois,  Bul.  n.  17,688. 

P6cret!j  9,ur  la  rectiflcatlon  de  routes  dépap* 
tementaica ,  Bul.  n.  17,690,  17,694, 17,695. 

Décrets  snr  dee tarifli  d'octrois,  Bal.  aap* 
n.  20,306  t  26,nil . 

Décret  qui  alloue  k  la  commune  de  Saint* 
Baadille-of-PIpot  dea  Indemnités  do  pitnrafe, 
Bul.  sup   n  26,537. 

Décret  sur  des  ooupe»  de  bois,  Bul.  sftp* 
n.  16,671. 

Décret  qui  .mtorise  le  sieur  Eckard-Miiller 
et  4  autres  k  établir  lenr  domicile  en  France, 
Bal*  eop.  n.  87,808. 

34  dércmbrr  —  Décret  qui  fixe  te  budget  des 
dépenses  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consif  natione,  p.  41. 

Décret  «ur  l'organisation  du  personnel  du 
service  des  prisons  et  étabiiasemeots  pènlten* 
tfaires,  p.  41* 

Décret  sar  «n  tarif  d'oetrol ,  Bol,  inp. 
n.  26,313. 

Décréta  aor  eiploitatton  el  eonpo  do  bols, 

Bul.  sup.  n.  36,573  k  36,574. 

5r>  décembre.  —  Décret  sur  la  construction 
d'un  pont  sur  l'Hérault,  Bui.  n.  17,466. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  ehe» 
mfns  de  fer  de  ParlB-Lyon-Médlterranèe  k  n'eié- 
euter  les  oavrsges  d'art  que  pour  une  seule 
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vole,  sur  l'embranchenient  d'Aff  ae*-Mortef , 
p.  4i. 

D^iTPl  qiîi  siUorisc  In  c«^mpa^'nie  du  louage 
de  la  liasse  Seuie  ei  d  '  1 '<>  ■«*  à  «baisser,  à  tiire 
dWaI,  SUD  Urifde  ranorqntgtemr*  C«iillaat 
•I  î'ans,  V.  4t. 

Décret  conceniani  les  auditi-ori  près  la  Cour 
dMCuoiiitea,  p.  57. 

Décret  qui  autorise  le  sJeur  Dt  i«r<'zifr9  à  ajou- 
ter à  Sun  nom  celui  de  de  Léris,  liul.  n.  i7,GâS. 

Dècrei  flur  !•  pnie  de  posMMion  d«  temtm 
pour  !c  déplacement  de  la  ^are  aux  marchan- 
diseti  sur  le  clieinln  de  fer  du  ceinture  (rife 
droite),  Bul.  n.  17,696. 

Décret  sur  11  r  rtlflefttlOQ  d'an»  rottte  impé- 
riale, bul.  II.  i7.7ta. 

Décret  qui  euafère  i  H.  Desmarons  de  Gtttl- 
min  le  titr.  di'  l.ar<»n,  Biil-  n.  !7,941. 

Décre  a  sur  li  pensions  de  la  marine,  Bul. 
au  p.  n.  36,483.  96,470,  t6>47t. 

Discret  q u  érige  oiie  ê^Ilse  ett  ehapdlle,  Bol, 
Bui>.  n.  127,173. 

Décret  qui  aulorlae  le  eieur  Geltplis  ei  ta 
denioisicllc  llaustirandt  à  é<ahilr  leur  doilliclle 
en  France.  B  •!.  au  p.  ii.  S7.2D9. 

t6  dAsemftre.  —  Déeh»!  qdi  «rtnafie  redmf- 
niairaiion  crntrale  dU  nloUlére  det  «Oîllref 
étrangères,  p.  âl. 

Déeret  qui  nwmlne  M.  deBarthèlemyeudlleor 
en  s-Tvice  PTlrsordinaire ,  Bul.  n.  17,425. 

Décret  qui  arrête  le  tableau  des  nialirps  des 
req  lètPs  au  eohteil  d*Eial,  Bal.  ik.  17,4i4. 

37  décei^tbre.  —  Décret  qui  supp-inie  des 
conimlManats  de  pol  ce,  Bul.  n.  17,4;!6. 

Décret  sur  rorKanhailtin  de  l'admiiiisirfttloR 
centrale  dtt  ministère  desaltairM  étranfèrci, 
p.  21. 

Déeret  sur  raeci'ptsiiûn  d'un  legs  rell  à  l*«- 

cadé'Dte  des  sciences  de  l^liiStllot,  par  M.  La- 
ça xe,  Bul.  I.  17.777. 
i8  décembre.  —  Déeret  qui  élève  M.  de  Sallii* 

Paul  à  la  dignité  d«f  sônateur,  B  il  n.  17  i7'' 

Décrets  Hur  0  penâluiiS  Clvilea,  Bal.  aup. 
n.  SG.02n.  «i,080. 

99  décembre  — Décrets  sur  ï'acct'plaiion  de 
legs  Taits  à  d<  s  fatiriqufs .  cuié  cl  cuugréga* 
lions,  B>il.  sup.  n.  d7,3.'&7,  97,:!S8. 

31  uècenihre.  —  Dècrei  qui  amr  r  e  M.  Hpr- 
laut  h  ajouter  à  sno  n<>m  celui  «i'ÂiexiioUre 
d'IIanuaebee,  Bul.  n.  I7,7K8. 

Dô>T»>t9  Sur  de!»  tarifs  d*octrnl ,  Ruî.  snp. 
II.  â(i.3i0,  2«,:i39  à  Sii.aGl,  26,380  i  26,395. 
t6.40BéM.411. 

Décret  sur  eiplollaltoo  de  bois,  Bul.  sup* 
n.  20,575. 

Déerei  qui  érige  une  église  en  ehapelle.  Bal. 

sup.  n.  27,174. 

Décrets  sur  l'accepiation  de  legs  fait*  à  des 
fabriques,  contfrégat<»ns,  évéehé,  caisse  de  re* 

iratte  d'cccië'iiasi'qucH ,  sé^ntiuaire  et  pauvref. 
Bul.  sup.  a.  27/259  é  27,262. 

1870. 

jonpier.  —  Déo.  Noiriiiaiion  dans  la 
Légion  d'bunneur,  B.  n.  26,970,  S0,i»7f. 

â  ianwer.  —  Dée.  qui  nora<bent  nlntstre  de 
lajuatic  01  J  C  I.  s  M.  Emile  Ollivler;  des 
affairas  étrangères,  ÎM.  Napoléon  Daru;  de  l'in> 
tèfiavr,  M.  Çheraadler  de  VaIdrAme  ;  des 


nancaa,  M.  Buffet  ;  de  la  guerre,  K.  la  géairal 
Le  BoB'if  :  de  la  marine  et  des  eoloaisi,  ll.l,t« 
gault  de  Genouilly  ;  do  l'initrucilon  publiqaa, 
M.  Sefcris;  de»  traraux  publics,  M.  da  Talhuoit; 
de  I  a.(riculture  et  du  C'  inmere*»,  M.  Loavet; 
de  la  mais'm  de  l'E'nper^ur,  M.  Vaillaiu;  des 
beaux-arte,  M  Ma'  rie^  Richard,  B.  o.  17,S:il 
à  17,389,  17.391,  17,891.  Dec.  qui  sépara  l« 
miiiiiiièrc  dra  brani  ans  decalui  de  la  maisao 
de  rEiiipereur,  B.  n.  17,390.  Die.  qui  nooitus 
M  de  Parîeu  riiin  sire  présidant  la  coniill 
d'Etat,  B,  n.  17,31*3.  Déc.  qui  élére  M.  Durer- 
gier  a  la  dignité  de  sénateur,  B.  n.  17,394.  D*e. 
No  mi  nation  dané  In  Légion  d'honaeir,  B.  a. 

tfi.072. 

Z  janvier.  —  Déc.  Publicailon  de  la  d6cla> 
ration  relative  au  régime  des  sucrrs,  sl{nèe, 
la  27  décembie  1869.  entre  la  Fraxce,  la  BaU 
glque,  l'Angle  errts  et  les  Piys-Bas,  1. 

bée.  Crcaii'iu  à  Brest  d^Qo  entrepôt  léil  d« 
douanes,  3G. 

5/aflv/er.—  Déc.  Composition  du  conieildsi 
prud'llomuips  de  Lille,  B.n.  17,457.  Déc.  qai 
nomme  M.l'hirs  seoréiaip'  pfnéral  d  »  ftiln'SiéW 
de  I j  jiisiiCf  cl  des  culte*.  B.n. 17,458,D*f.CtiiB« 
pdi^i  loi)  d<i  cunsi-ii  des  prai'huiiimes  d'Yvetot, 
B.n.  17. 407, Dec.  Ciansf  m^rtd'une  routa dépar» 
tamenlale,  B  u.  17,~J<j.  Dec.  qui  auiarlSS  It 
Sieur  Deville  k  ajouter  ft  son  nom  celui  ds 
Sardelj*  e*  à  accetiler  des  foncions  à  t'éina- 
g-r.  B  n.  27,300.  Déc.  qui  admet  la  nesr 
Fuaineileet  S  autres  à  jnuir  des  drutu  ds 
citoyen  français,  B.  f»  ?"  301.  Dèc.  qui  S0»o- 
rise  letiieiir  Falleur  ei  -1  a>i'r.»  4  établir  Isir 
dumtelie  «a  Franee.  B.  o.  17,303. 

^1  janvier.  —  Déc  qui  nui  ri<.e  la  société  ds 
cumtitoir  d'eacooip'e  de  C«ea  a  ie  transfurtHr 
én  siiclété  a<i«iiiyine,  33. 

tiér*.  Accep  at'"n  d'un  leprs  fait  I  la  FscoU* 
de  méd  cine  de  Paria,  par  M.baimon  de  CbaM* 
potran.  B.  o.  17,778. 

8  janvier.  —  Déc.  qui  promulgue  la  «on- 
teniion  du  S7  décembre  1869,  entre  la  Franes 
•tiaSiiëdeet  la  Nurvégo,  pear  l*eiin«iiim 
de*  mairalteiiri,  2. 

Dec.  sur  l'orna nisalfon  de  la  iu»lice  aiMl 
mane  dam  la  pari.e   de    l'Algé.ie  lllOli  M 
delioT'^  il  u  Tr  1  [  et  de  la      l>  >  H  e ,,  45. 

Dec.  qui  mudifle  l'art.  iiU  des  staldls  *» 
banqiif-a  coloniales,  en  ee  qui  éeamrfes  mtls 
de  la  néuiiiun.  60. 

Déc.  qui  1»  supprime  la  succursale  de  Sft'st* 
André,  *  Paris  ;  9f*  modifie  lâ  olic«liieH('<*" 
do  diverses  paroisses  ,  37. 

Déc.  qui  érige  en  succursale  l'égll** 
Dente,  k  Paria,  88. 

Déc.  qui  nom  mm  t  l»  M.  H  if  hé  présidant  ds 
la  aectiuo  de  lègislaiion,  justice  et  alblfn 
«trangéree  \  t*  Il  Geuleor  président  de  u  ite- 
tlon  de  l'iniérieur,  d«-  la  jusnce  et  des  euliaét 
B.  n.  n,4i7,  17,428.  Déc.  Nomiira  das 
•tere  de  Mécoo.  B.  n.  17,486.  Déc. Tarif  de 
B.  n.  17,7r>0.  Déc  Coupes  de  boiS,  B.n  W.S''* 
à  5sti.5hU  Déc.  Pensions  ctTiIea,  B   n.  «î  ^^» 
25  9»S  è  §6.800,  t6,80B,  18.599. 
26,697.  Déc.   qui  autorise    Ifs  deaolselW 
Zwi-ifei  à  établir  leur  domicile  en  France,  ■« 
11.  i8,803. 

9iunvl«r,  —  D6c.  sûr  l'ImportiHol  l*^ 
sus  de  colon  purs  eu  mélangés,  io. 
Déc.  sur  l'importation  des  ferf  Ot  foiMd»'* 
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iûSanpUr. -^Me.  Komlnation  d'aaditeuri 
aa  coiiaeil  d'Eiat,  B  d.  17,499.  D6e.  N  >ialBa* 
kion  d'uD  eoiiseilttr  d'Eial,  B.  n.  IT.'MU. 

Il  /«NCMr.  —  Dèc.  qui  convoque  t  de« 
élMt«ur«  de»  dé|»tri«»*Dti  de  l'Atfile,  d*lll«» 

•t~Vilaine  Ci  Àr  \'\iére,  |i..ui  TélrcUon  Je  iJÔ- 
puiès,  B.  a.  17,S95  à  11,39t.  06c.  Puulicalion 
d*  Irote  dé«rata  du  41  )tiivf«r  18T0  quf  eonto- 
qu«nt  plusieurs  c  ne„«'i  Mpclorani ,  B.  n. 
17,398.  ll«c.  qui  nouiiiieuiMM.  Pbilii,  Kdmood 
Blsno  «1  d'AurlbMU  conitftlll«ri  d'Btat  «n  tw 
tIm  ordinaire  h  i  actions,  H.  n.  f7.«.*>9à 
17^461.  Dèe.Numiiiéiion  dans  laLAgioo  d'liua« 
mur,  B.  b.  f6,m,  96,974. 

IS  janvier.    Dèc.  qai  protnalgoa  la  eonTPn* 

tfcn  iVt  xiraditiun  roncluo  le  9  Juillet  1869» 
•Dire  (a  Franc*  et  la  Suissft,  16. 
Me.  qui  promulette  la  convenlton  coselna 

le  2%  ni)vemLr<;  enlro    la  France  cl  la 

Beig  que,  p^ur  l'élablissemeai  d'ua  cbemiA 
da  r«r,  9). 

Dèc.  sur  des  travauE  à  exécuter  par  la  Com» 
^gnie  dea  cbemioa  de  fer  de  Parie -Lyun-liè- 
dtterraoèe,  48. 

Dèc.  s  >r  le  cotlaetton  à  pereerotr,  en  IB70, 
•ur  Ir^-  traini  de  In  id  f\  i  if»  et  aur  ceux  de 
ciiarptfiile,  de  liciago  el  ue  cUiarronnage,  61. 

Dèe.  aor  un  «rèdti,  exereice  1869,  fende  de 
eoneottfs  poor  traveMx  ati  pori  de  Ouakerqee , 
M. 

Dée.  eer  un  virement  «te  crédit  an  badget 

de  finlêneur,  oxer  un  1HC!).  V-2. 

Dèc.  aur  lerapuri,  à  rcxercice  1870,  d'une 
f  ortton  dei  eriiiite  ourtrta  ettr  1868,  funda  de 
conc'Hirs  pi<ur  travaiiK  de  défanae  centre  les 
iaoadationa,  7â. 

Dèc  qui  reporte  à  l'eaerciee  1869  enè  |^or^ 
tion  lu  r  I  mIii  outert  aur  IHtiH,  par  la  loi  dn 
l«r  a  >ûi  lb(»8,  pour  les  inondatiuna,  85. 

Dde.  qui  atttortM  lee  reeteura  i  eonflrmer, 
par  dôlépca  ion  lîu  mlntslre  rii^  l'msi r;i(  tiiiu 
publique,  les  C'<necatione|  prooioiions  et  pro- 
levf alloua  de  boeraet  eonneenalea  el  dèpirie* 
lBeiiial<  s,  86. 

Dèc.  Moiubre  des  arouèa  de  Chition  et  dea 
kttiHietede  Le  Chiite,  B.  n.  17,806.  ttàt.  qui 

Uk  la  li  i;i  :  1 1-  (  [ii  1  e  Ips  c  'iii  Miti  ue»  <I'I'!  i  i-lal  •  t 
de  Bwrdeaux'Sdini'Clair,  B.  n.  17.993.  Dèe. 
qntdietraHIt  aeeiion  ds  Savicn; •L^vt-aeeell 

delà  cotiiiiiuntî  .Il  Sâiiit-.1:ilitii  d'Ar^  ,  B  a. 
lTa&84.  Dèc.  Travaux  po.tr  U  gare  dfg  uiar* 
eliandia«a  de  Saleeaet  relabtltsement  d*ifn  rab* 
cor  iliMniMit  t'iiii  e  le  clieintii  de  fer  eMa  I  j^no 
d'Ag  le  a  Lodève,  B.  u.  17^737.  17,738.  Dec. 
qaf  alTeeie  an  département  det  iravaut  itdbtiéi 
plusieurs  maison-»  el  parcullt'B  de  Tori»; s  domâ« 
Diaiea,  B.u.  l7,74â.  Décret.  Reet«Qc«tlon  d'Utte 
rooie  titif  iriale,  B.  n.  17,743.  Dèc.  I^ebaleni 
civil,-  î!  n  20,043.  Die  Prises  d'eau,  B.  n. 
30.&9i.  Dèe.  qui  admet  le  aieur  D  nalagè  à 
jouir  dea  drolfa  de  eitoyen  fran^lt,  D.  n. 
37,304.  bée.  qui  aaioriae  le  sieur  Serralrice  et 
ftnnireaà  eiaLlir  le  r  dumiciie  en  fraiire,  B, 
■.17,806.  Dée.  aur  dea  cliai>ellea,  B.  n.  97,368, 
S7.3(j9  Dèc.  aur  le  nuiubrd  liée  eenaaillen 
d'£tdi  b'tra  aeetiona,  46. 

Dèe.  anr  dea  travaux  à  ekéeeier  ptr  It  corn* 
pagnie  dea  chemina  de  fer  dtt  MhU  M  dd  «Mtl 
latéral  a  la  Garonne,  59. 

Dé«.  aur  le  report  de*  fonda  départomenlauK 


DU  10  AU  22  IAKYIER  187^.  SiT 

derexerciee  1868,  non  employé!  an  30  arrll 

1869.  63. 

Dèc.  sur  le  régime  douanier  anr  lea  fron« 

tièrrs  de  terre  d«^  l'Algérie,  64. 

NumiiiatiMii  meurs   au  conaeU 

d'Elat.,  B  n.  17.462,  17,163.  Dëc.  qui  nomme 
M.  Pliili»  comntiaaaire  impèiial  i>rèâ  le  coiueit 
do  aceau  'les  titres.  B.  n.  17,iGi.  Dée.  qui 
nomme  M.  Weiia  secrétaire  général  du  mi- 
nia  ère  des  braux-ana,  B.  n.  17,501.  Déo.  Nn« 
ininaiiun  de  conseiller  d'Etat.  D.  n.  il  l'tOG. 
Dèc.  Numinaliiin  d'a<idltcur  au  cc>n9eil  dTlat, 
B.  n.  17,507.  Dèc.  Cummlsitariats  de  pulic», 
B.  n*  17,514  à  17,518.  Dèc.  qui  proclamo  doa 
brevets  d'invention,  B.  n.  17,(iOG  Dëc.  Kta» 
bUsscii'ent  do  i^œuradela  Provirlcuce  h  Monde; 
de  Nulre-Daii.e  dt.'  CUarilè  du  bon  toasteur,  fc 
DOie;  de  l'itisiruci ion  clirëLlennc  h  Vendéma, 
B.  n.  17,616  k  17, «19  Df-c.  Prise  d'eau  accor- 
dée aux  c»miiuni'  I  l^on^ufvllle,  Estrelles 
et  Ba  lieux,  B  n.  17,741.  bée.  Tarif  de  l>ac,  B. 
n  17,804.  Di^e.  sur  inscriiiiinn  au  trésor  do 
pensions  I.  irt-*»,  B.  n.  26.001.  Dèc.  Coupe* 
de  bols,  B.n.i.i  5HI  à  26,5î<5.Dôi-.P'-nsioiii  civi- 
les ei  14  de  po*lili..iis,  B.  n  26,00*,  20.003, 
S6,04 4,  3(>,u:>3.  26,698  DéO.  Pri^e  d*eau,  B. 
n.  26,60d.  D^'C.  N<<nitriaiion  dans  la  Létfion 
d'iiDiiaeur,  B.  ii.  26,975.  Dèc.  qui  autorise  les 
aieurs  Grass'i  etGren  er  à  établir  leur  domioll* 
en  Fiance,  B.  n.  27,306. 

i9  Janvier.  —  Dèc  sur  un  virement  de  cré- 
dita aux  buégWM  ordinaire  Ft  rxlnordlntlrt  dé 
la  marine,  i  xercce  1H68,  66. 

id  janvier.  —  Dèc  qui  crée  une  chambre  de 
commère»  à  Sedan,  47. 

D«^c.  <]uî  liisirait  la  s^^clion  do  plusieurs  vll- 
lêgi-iï  de  i'arronditfa<'ineni  de  Riom  el  la  réunit 
àlecommuiiedeSaini-P«rduux,B.ii.l7,5'.)5.Dèc. 
qui  approuve  une  cuncfssion  de  terrain  Hite 
par  le  piéfet  deii  Aipes-.Mari,ime9  aux  bi  ura 
Mars  Oi  Mubel,  B  n  17,639.  Dèc.  Ace  ptattun 
d'un  it'jC^  ia:l  à  la  S  L-ië  6  <Ie  gè  •^rapine  de 
France  ^,»r  SI.  U.ij^  dt;  la  U  guette,  B.  a. 
17,789*  Dée.  Création  d'un  bureau  de  bienTal* 
sanc-,  B.  n.  2ii,37V.  Wc-t  .  l'cnsi  <i\h  civiles,  B. 
n.  iU,033  a  -iti.U  la.  :2(>.o;,.j.  'jèc.  qui 

•diuei  le  aieur  ScliœtMivr  rk  à  j  <uir  des  droÉla 
de  ciiovftt  rrança.s.  B  n  27,3i)7 . Dec.  jui  a.ito- 
rise  le  liieiir  OinOreciit  el  3  auiti'^  â  eublir 
leur  doiiiK'ile  •  n  Franco,  B.  n.  â7,30><.  Dèc. 
Erecliuti  d'iiiii.' ë^;  1  .^t'  ench.ipï'  le,  B.  n.  tiT  370. 

a  Janvier.  —  Dèc.  sur  un  crédit  au  mima- 
tré  de  l'intérieur,  fond»  dé  coneoute,  exereléd 

1870,  pour  l  ètablttéemenl  de  borecnt  I4I4« 
graphiques,  66. 

Dée.  qdl  antoHae  la  banque  de  Frenae  à 

érëf*r  une  siiL'Cur^^alR  il  l'onri-'PS,  07. 

Dec.  sur  l'ètablifiseineni  d'une  école  secon- 
daire eeeiésiésilque  l  Prrpi^-nan,  87. 

F)éc.  ij  il  ttuluiise  I-  sicui-  U>  ;;.iaulL  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Maulntin,  et  le  sieur 
Peirbuux  celui  de  Seymiers,  B.  n.  17,619.  Dée. 
Eïét  uiioii  ii'un  puni  i  t  i,:iiy,  B.  n.  I7,5f2. 
Dèc.  qui  auiunae  le  aieur  Muiiin  et  aon  fli*  A 
ajouter  i  leor  nom  celui  de  Frère  de  la  Paleon- 
mère,  ci  les  sieurs  n  Upiii..i.>.clle  Voisine,  au 
leur»  celui  de  de  la  Freanajre^B.  n.  17,565. Dèc. 
Nombre  de*  evoués  de  Prive*,  B.  u.  17,566.  Dée. 
Rec iiijLatMii  d'une  r.uic  impériale,  B.  n. 
17,745.  Uéc.  Eiargiaaeoient  du  pont  de  Saeve,. 
B.  B.  17,746.  Déo.  Travaux  pour  l'aaiéiiora* 
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Uon  d«  la  ntTtgilfon  rÎ8  la  Sfarpf  anpfriturt, 
B.  B.  17,741.  Dèc.  qui  «ffcete  au  d*p«r(«ai«ot 
d€t  travaux  publlet  ta  tour  al  labattariadal'tlot 
dftUPlétro.B.  n.  17,748. Oéc.  Pensions  cWItes, 
B.  B.  S6,010,  S6,011,  S9,065,  36^099,  26.725. 
Dée.  Conpaa  at  asplottailon  da  bafa,  B.  n. 
56,886  èîe.KW.Déc.  Prt«e  d'eto,  n.  a.  26,601. 
Déo.  ConceMlon  de  mines,  B.  n.  S6,713.  Dèe. 
Nominatiott  4tM  I«  Léf  Ion  4*hoiiiioiir»  B.  n. 
S6,976. 

^  janvier.  —  Dèc.  «ar  an  virement  de  crè- 
dittaa  budget  de  la  justice  et  des  cultes,  CiCer- 
clee  1869,  36. 

Dèc.  qui  abroge  celui  do  93  Janvier  1861, 
sur  l'autorisation  accordée  au  pr6fet  de  la 
Seine  de  prendre  pift  aux  dèlfbènttlOlia  de 
eooaail  d'Etat,  47. 

DAe.  qui  fixe  les  traitements  de  l'économe  et 
da  aoBBlo  da  l'éaonanat  da  Ireèa  d*Algar, 
7t. 

Dèc.  qui  approuve  une  concession  de  ter« 
raios  faite  par  le  préfet  du  Finistère  an  sieur 
Pérèa,  B.  b.  17,673.  Déo.  Inscription  au 
Iréaorda  iMBsloni  mlittalras,  B.  n.  26,04S. 
Dèc.  Coupes  de  boi^,  R.  n.  26,591.  Dèc.  Pen- 
■ions  civiles,  B.  n.  26,046,  26,047,  26,066  à 
18,089.  Dèa.  qal  BBloriia  la  alanr  Baar  at  B 
autres  à  «UbUr  lavr  doBlalla  OB  PftB«a,  Bi  a* 
27,309. 

28  janvUr.  —  Dée.  qal  somme  U.  d'Aadc- 
larre  manbfo  da  la  aonnlnion  da  tamlU 

lance  des  riif??;  <i 'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  conslgaatloQs,  B*  n.  17,tt67.  Dée.  Ree* 
tifleaiioB  d*sna  roBta ItBpAHata,  B-  h.  17,749. 

D^ic.  Pension»  civiles,  B.  n.  36,04»,  26,049. 

^0  janvier.  —  Dée.  Pensions  civiles,  B.  n. 
18,089, 18,070. 

3i  janvier.  —  Loi  sur  les  meeorei  previ* 
■oires  à  prendre  pour  la  bodfat  astraordlBAlra 
da  la  villa  de  Paris,  33. 

Dée.  portant  que  la  grande  chancellerie  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  est  distraite 
du  ministère  des  boaox-arta  at  placée  dans 
leaattrlbationt  da  mlBlaièr*  d«  la  Jnailaa  at 
daa  aaltaa,  88. 

Béa.  eoBoamant  les  lettres  non  airranehlea 
expédiées  des  Etat^-Unis  pour  la  Fiaaaa  at 
l'Algdrio  par  toIo  d'ADglatorro,  67. 

Ma.  «ar  aa  uddtt,  axaielea  1889,  fonds  da 
aoaaoart,  prar  t'aiéaatioa  da  tmaas  iiabliai, 
7B. 

Béa.  qui  reporta  b  l'anrdea  1870  une  por- 
tion des  crédits  ouvertg  par  la  loi  du  l«r 
août  1868,  pour  l'exécatlon  da  traraax  pq» 
bilea,  87. 

Déc.  Nominalion  Je  conseillers  d'Etat,  B. 
B.  17,519,  17,520.  Déo.  Nombre  dai  hoissiers 
da  Tftiaftaneho  at  d'Angers,  B.  n.  I7,S23, 
Dèc.  Commissariats  de  police,  B.  n. 
17,525, 17.526.  Déc.Tarlfd'oetrol,  B.  n.  26,402. 
Bée.  Conpoi  at  axploliaitoa  da  bois,  B.  n. 
26,604  à  26,C09.  Déc.  Pemians  civiles,  B.  n. 
16,189.  26,726. 36,727.  Déc.  Noml»ation  dans 
la  Légion  d'honnoar,  B.  a.  18,017.  Bée.  qal 
autorité  M.  Svierrzynski  «t  5  autre*  à  établlf 
leor  domicile  en  France,  B.  n.  â7,310. 

l«r  r^r/ar.  —  Dée.  Modideatlons  aax  aiatnia 
do  la  société  daa  aaax  ataéialM  da  Ctahat,  b 

Evian,  63. 

Déc.  Modifications  aax  ftatati  da  la  aeaipa* 


lANfim  AU  IS  rsTiusa  1870. 

rnte  des  chemins  de  fer  da  Midi  ét  4a  aaaal 
latéral  à  ta  tjaronoe,79. 
Bée.  qui  mo^lflo  la  eompotltlaa  da  «aaaafl 

des  prud'hnmiTiPi  Ar>  Cette,  B.  n.  17,503.  Dèc. 
qui  autorise  ia  société  des  easx  minérales 
d'Evlan-les-Balaa  à  eoatraetar  aa  aaapraat,  B. 
a.  16,557. 

1  février»  —  Déc.  qal  eonvarilt  an  propriétés 
défloitlTea  laa  *  eonoâialaBa  da  ebéa«a-lféiefl 

fiites  en  Algérie,  68. 

Déc.  Vireosant  da  crédit  aa  budget  da  U 
guerre,  exerelea  1S89,  71. 

Déc.  sur  le  report  à  l'exercice  1870  d*Baa 
portion  des  crédits  ouverts  sur  1869,  73. 
Dée. Pension»  elTlIea,  B.  n.  26,190,  lB,l8f. 

Dér  Acceptation  d'an  legs  fait  à  la  ville  de  la 
Poioie-A-Pitre  par  M.  Boissard,  B.  n.  26,765, 
4  février.      Dée.  qol  sapprlme  les  boreaai 

de  firintfe  k  Saintes,  Toile,  Safnt-Eiienne, 
KeimM,  Âlâcon,  Saint-Lô  et  Tartes,  pour  l'es" 
sai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argaat, 

B.    n.    17, f!-^?     D^r.  Pensions   cfriles,    B.  n. 

26,072,  2tî,Ûi;i.  liée.  Coupes  de  bois,  B.  n. 
18,810  b  18,811. 

ii  février.  —  Déc.  qo!  approore  nno  con- 
Tontion  pour  l'ëlablts8emeni  a'une  ligne  de  té« 
léf  raphia  eoas-matine,  65. 

Déc.  Report  *  l'exercice  1S6*>  rî'fjfi*»  portion 
de  crédit  ouvert  aa  ministère  des  aifaires  étran- 
gères, 73. 

Déc.  relatifs  des  chaires  des  écoles  prépara* 
tolres  de  médecine  et  de  pharmacie  d«  Tou<« 
louse,  130. 

Déc.  qui  proroge  le  tarif  du  péage  du  pont 
établi  4  Nantes,  entre  le  port  Maillard  et  la 
prairie  de  la  Madeleine,  B.  n.  il  ,r><)(i.  Déc. 
Pensions  civile*,  B.  n.  26,241,  26,24'«, 26,728. 
Déc.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B. 
a.  18,978. 

7  février.  —  Dée.  qal  aatoriaa  U  eaiaae  d'é* 
pargne  de  Uirson,  70. 
Dée.  qal  aatoriaa  la  aiialaléra  da  l'afflcal- 

ture  et  du  eemmeree  à  acquérir  un  immeuble 
k  Paris,  pour  les  court  de  réeoia  eeatrale  dea 
arts  et  manufactures,  B.  n.  17,790.  Dée.  qui 
autorise  le«  siours  Lagorio  ei  Rrodbeek  à  éta* 
blir  leur  domicile  en  Franco,  B.  n.  27,311. 

9  février.  —  Dée.  Nombre  dea  haiasiors  de 
Moulins,  B.  n.  17,551.  Déc.  qui  autonae  la 
alanr  Bernard  Enxéne  à  ajouter  à  son  nom  ce* 
lui  de  Lacombe,  B.  n.  17,568.  Dée.  Inscription 
an  trésor  d'une  pension  é  titre  de  récompense 
aatlonale  et  de  pensions  militaires,  B.  n. 
2',{Ga,  25,161.  Déc.  Pensions  civiles,  B.  n. 
25,162  à  25,166,  26,205.  Dée.  Coupes  do  bois. 
B.  a.  26,613,  26,614.  Dée.  Nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  B.  n.  26,979.  Déc.  qui  au- 
torisa la  slear  Vandamme  et  1  autres  à  établir 
leur  domlellé  an  France,  B.  n.  27,311. 

10  février.  —  Déc.  Radiation  ou  suspension 
rslativament  à  la  Légion  d'honneur  ou  à  das 
médalllas  atllliairas,  B.  a.  16,259  à  16,168. 

41  nlvrî^.  —  Béa.  aar  la  Fabliaatlaa  Ja  la 

déclaration  du  10  février  1870,  entre  la  Franc* 
et  la  Bavière,  pour  faciliter  la  trenamiseloa  des 
aarraapaadaaaao  téléfiafMqaea  aiiclaalras 
d'Angleterre,  48. 

Dèc.  Règlement  d'ad^lnlatratloa  pabllqae 
taar  l'wéaatlaa,  aa  aa  qal  aaaaaraa  laa  ao* 
trois,  das  art.  8,  9  at  10  de  la  loi  da  14  Jalllél 
1867  lur  les  ceaiaiis  maaleifa»*  ^0. 
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Dit.  «arU  report,  à  rczeirtee  IB69,  d*oB« 
portioa  d«  crédU  r  ivcn  fur  1868,  ronds  de 
ooBMiirf.  pour  i'^ubiUsomeal  d'un  obMii A* 
t«fra  *  llMMill*,  T4. 

Dèc.  iqr  an  crédit  pour  rètaMlMtmMl d'vD 
obMnratoin  à  IforMillo,  14. 

1>èe.  Nombre  dee  etronéfl  de  Setnt-Klour  «t 
liée  hul«8iers  Je  Ltngres,  lî.  ii  17,S52.  Dèc. 
TrATaax  d'enéllorAiion  da  libône  eu  peseage 
des  ponte  d'ATtgnon,  B.  f7,7ST.  Dèe.  qot 
ifTfclP  À  l'ë  taliIisHcmprjt  du  cliemin  de  fer  do 
Tooloaee  à  Àaob  one  percelie  de  terrain  de 
diveriM  eoniBanes,  B.  n.  iTfTS^.  Dèe.  neetU 
llcitton  d'nne  ront«  Impériale,  n  Ti.  17,759, 
liée.  Ueeonstraetion  d'un  pont  à  Gisors»  B.  a. 
i7,'nH.  Dm.  Travaux  da  ^nal  dee  Carmee  k 
Angers,  B.  n.  17,805.  Déc.  Penfions  inDiiaircw 
et  à  dea  veoTea  oo  orphellua,  B.  n.  86,316  à 
i8,lfS.  Me.  Aeeeptatlon  d'an  legs  M%  k  U 
Tille  d'Orcbies  *t  à  un  supérieur  d'écoîes  cbré- 
tiennea,  B.  n.  36,558.  Die.  Coapea  de  boia,  B. 
B.  M,615  à  S6,6il.  Dde.  Rémilo*  do  eoaeoa- 
lion*  Je  mlnea,  B.  n.  26,714.  Tlf-r.  Uéflemenl 
du  besain  àflotdn  port  de  U  ilocbelle,  B.  a. 
96.T1S.  Die.  aor  dea  ègl  iaea  ol  aBcronaloa,  B. 
0.  87,371,27,372. 

14  février,  — •  Oie.  qui  aagmeate  le  peraoa- 
DOl  du  trllMiaal  do  pioiafiro  Inataneo  do  Bor« 
deanx,  %9S. 

Die.  qui  erda  au  ptrqnet  du  tribunal  de 
proBiléra  iaaiaaeo  do  Lille  on  Sm«  poste  de 
aobatitut,  295  et  296. 

Die.  qui  crie  au  parquet  4u  tribunal  de  pre* 
liiéfo  laaiaaeo  do  Naaiof  ua  aootoaa  potto  do 
substitut,  295  etS96. 

Die.  qui  erio  au  trlbuaal  de  première  las* 
ttaeo  do  Poatolao  aao  BoaTollo  ploeo  do  jufo, 
295  et  29G. 

Dèc.  Noainatioa  daaa  U  Lifioa  d'bon- 
aour,  B.  n.  16,M0. 

i&  février .  — -Loi  qui  ipprouTe  les  elansea 
financières  pour  l'exécution  du  chemin  do  fer 
d'Orléans  4  Châtoaf-ear^Harao,  58. 

D«r  A  tj-Kii cation  du  Chemin  dt  fer  d'Or» 
lèaas  il  (;iiAlona-eor*liarBe,  56. 

Die.  aur  an  eridll^  oieretco  I8T0,  foadf  do 
concours,  75. 

Die  B.<r  un  commiisariat  de  police,  B.  o. 
17,597.  Déc.  Poaaions  elvilea,  B.  a.  86,491, 
2G.2i3  à  26,215.  Déc  Kxploltation  et  eoupea 
de  bois,  B.  n.  86,632,  86,623.  Die.  Prisée 
d*«au,  B.  a.  86,716. 

il  février.  —  Dèc.  Pension»  clfiles,  B.  a. 
86,846.  Oie.  Nomination  dans  la  Ligion  d'bon- 
aoar,  B.  a.  86,981. 

18  r^ffr.l«r, -»D4o.  Pooiloaa  olTllOi»  B.  a. 

36.254. 

19  février.  — -  Dèc.  sur  un  tlreuient  de  cri* 
du,  ofbiros  itraagiroBt  65. 

Dèc.  qui  autorise  la  sooiilè  poui  i'L<;la{rafe 
et  la  chaolTage  par  le  gaz,  4  Mice,  à  le  trans- 
former en  aoeiiti  anonyme,  90. 

Dèc.  qui  dèclire  d'utlIU*  publique  l'éla- 
bllasement  des  cbemlas  de  fer  d'mi^èrèt  local 
^•4m  Paanlea-Uneiers,  à  MftrlIfBOas  8»  do 
Taraacon  k  Siint-Rémy,  141. 

Die.  Nurabra  d«i  huissiers  d'Arrancbes,  B. 
n.  17,969.  Dsc.  lur  ub  coasmlssariat  de  pov 
liée,  B.  n.  17,598.  Déc.  EitbîlMeoiant  desTors 
do  10  Nativité  a  Agde,  B.  n.  11,623.  it.v«.  k»«>no 
•ioat  delà  mariât,  B.  a.  88,783. Die.  Eiabllt* 
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•emoni  d'aae  chapelle,  B,  a.  87,873.  Die.  qui 

autorise  lo  lieur  l'irlnt  tK  7  autres  è  établir 
lear  domicile  en  France,  B.  n.  37,315,  Die. 
i|ttl  idmoileal  lea  aitura  Strufiirlci  at  Sebatt 
à  Jouir  des  droits  do  eiloyea  froacala^  B»  a* 
87,313, 87,314. 

80  fiv. —  Déc.  PeaalOBS  c1v11os,B.  a.  86,847. 

21  février.  —  Déc.  sur  le  r  nilenienl  doa 
magistrats  dans  les  cours  et  trlbonaui,  15, 

Dde.  Penaloaa  elrltea,  B.  n.  86,806.  Dèe. 
Coupes  de  bois,  lî  n  5r,624 ,  ?G,f;^:; 

83  février,  Déc.  sur  l'établissement^  i 
Naatea,  d'an  magasin  général  aT*c  salle  de 
venies  pu*^  i    uc<,  70, 

Déc.  concernant  les  journaux,  imprlmèi  pi* 
riediqnes  et  échaatlllone  do  marabtadltot  os* 
pëdi^s,  }  Br  la  v oi s  d'Angleterre,  de  lâFraact 
pour  les  Etats-Unis  et  »icê  verea,lO, 

Die.  qui  aaloriao  It  oompagnie  4*isparta* 
c«8  maritimeadoHatrtèio  Iraatfofmtraato* 
clété  anonyme,  71, 

Die  porluat  réeeptlou  do  la  balle  qat  eom*> 
met  M.  Chigi  pour  conférer  l'inslituUon  cano- 
nique à  M.  Gazailban,  cbanoine  de  Saint* 
Deaie,  88. 

Dèc.  Nombre  d<'^  huissiers  de  Falaise,  B.  n. 
17,570.  Dèc.  sur  la  contribution  à  parcetolr, 
oa  4870  pour  pinaleun  ebarobres  ol  booracs 
(5e  comtji^rre,  B.  n.  17,581.  Dèc.  Pensions  cl- 
Tiies.  B.  n.  26,807, 26,224. Dèc.  inseripUonan 
trieer  d'uao  pcnaioa  do  deatlalrt,  B,  a. 
86,208.  Déc  Etibliasement  de  sueurs  de  Notre- 
Dame  de  la  ProTldoaeo  4  Blois,  B.  n.  17,625. 
B4e.  Bsploitattoa  ol  eoapct  de  boli,  B.  a. 
86,626  k  26,629. 

85  février.  —  Die.  Nomination  dans  le  Li* 
glon  d'boaaear,  B.  a.  86,988,  86,988. 

26  février.  • —  Déc.  qui  rpronnaîl  commr 
établissement  d'utiliti  publique  t'Oturre  de 
l'Adoption  fnad«o4  Perte,  71. 

Dèf.  Nombre  des  ImisKieis  dt^  Brire,  B.  n. 
17,599.  Dèc*  aur  un  commissariat  de  police,  B. 
a.  47,600.  Déc.  Aeeeplatlon  d'aa  loge  Ibii  4  le 
ville  de  Chan  icrnaK'or  par  M.  Cour)on,  B.  n. 
36,766.  Dèc.  Penaiona  de  la  marine,  B.  n. 
86,861,  26,868.  Die.  qui  entorlae  lo  eleur 
Homburg.  I  et  3  antres  à  ^^tabllr  letir  domlrllo 
en  France,  D.  n.  27,316.  Dèc.  Pensions  civiles, 
B.  a.  26,255  à  26,357. 

i9  février.  —  T)*m-.  qui  a  r  trouve  la  conven- 
tion pour  rétabliasement  d'une  ligne  télégra- 
phique eoas-meriao  rellani  le  Preaee  è 
rEsryple,  88. 

Dèc.  Inscription  de  pensions  milltairee,  B. 
n.  86,850.  Dée.  Tarif  d*oetrol,  D.  a.  86,868. 
Dec.  Coupes  de  bols,  B.  n.  26  630,  26,631. 
Oèc.  Nominatioa  dans  la  Légion  d'boaneur, 
B.  a.  t2G,984. 

8  mar«.*-Die. qal  «fl'cete eu ddptriement des 
travaux  publics  une  parcelle  do  lenalu  d'une 
dune  littorale,  B.  o.  17,760. 

4  mora.— Dée.  laaeriptlon  au  trésor  de  435 
pensioiiâ  militaires,  B.  n.  if,, née.  Pen- 
sions ciTiles,  B.  a.  86,358,  26,273,  ^G,292. 

5  mare.  —  Die.  qal  proroge  la  cbambre 
tempera  re  du  tribaaftt  dt  promiica  IbsUbco 
de  la  Seine,  70. 

Dée.  PfoloagenoBi  da  chemin  de  fer  de 
Napolèon-VontlAe  S  Breisulre,  130. 

Déc.  qui  reconnaît  comme  éiabiiasement 
d'dtliné  publique  l'aieoelatloa  det  aaetea» 
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Dê«.  qui  ii0iBin«  M.  Bonlatlyiifer  f»r««M«nt 

de  «ecilon  au  con-^e  l  dTl»t,  B.  n.  17,601. 
Déc.  Nominatiun^  au  cuoaeil  d'Etat,  B.  n. 
lT,GOi.  17,603.  Bée.  Nombre  dei  bvlselrre  de 
Tulle,  B.  n.  l'.GOl.  Pi^c.  Accepiailon  d'un 
leg»  fait  à  la  gendermerie  algérienne  par  la 
tteor  Raymond,  R.  n.  IT,63f .  Déc.  qui  auto- 
rise M.  Piron  à  aji)M<pr  à  son  nom  ri  lui  1-  du 
Pérou,  B.  n.  11,697  Déo.  qui  affecte  au  service 
dei  ponte  et  ebauetée»  des  trrrams  prorenant 
des  ruriiQcations  d'Avesnes,  B.  n.  17,761.060. 
Créaiioo  d'un  bureau  d«  bienfaisancet  B.  n. 
96,375.  Déc.  Acceptation  d'un  Icfft  fait ft  la 
Sucièiè  de  secours  des  amis  des  scienceii,  {'ar 
M.  Puisai,  6.  n.  26,7G7.  Déc.  Pensions  de  la 
marine,  B.  D.  36.889,  26.890.  Déc.  qot  Uto- 
rlse  le  sieur  Mayer  et  6  autres  à  4i«blirlear 
domicile  en  France,  B.  n.  i1,3n. 

6  mars. — Dèe.  qui  antoriseni  iMcalnei  d'é- 
pargne de  Josselin  et  de  GranJ-Lucé,  78. 

Dée.  qui  abroge  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
15  mal  1868  qui  autorise  la  société  d*aastt* 
rsnces  contre  l'incen  iie,  pour  lesdèpartemcuts 
de  la  "^arihe,  de  Afaioe-«t*Lolro  et  de  U 
Ha^eiine,  91. 

Déc.  Pansions  civiles,  B.  n.26,:i76. 

7  mars.  Déc.  Nomination  d'auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  B.  n.  17,(>3'2,  17,633.  Déc.  Eu< 
blissement  d'un  octroi,  B.  n.  26,519.  Déc. 
Coupes  de  buis,  B.  n.  26.632  k  26,636.  Dëc. 
qui  admette  sieur  Gusiin  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  B.  n.  27,318. 

8  man.  —  Dée.  qui  rei>orte  &  l'exercice 
4869  une  ponlon  du  erédit  ouvert  sur 

par  la  loi  du  31  juillet  186T,  pour  I«  fcrvlce 
télégraphique,  88. 

Déc.  Pension»  civiles,  B.  n.  26,277. 

9  man. — Dèe.  qui  approuve  des  traraux 
sor  l'ancien  réseau  do  la  cojipagale  da  cbe* 
min  de  fer  du  Nord,  131. 

D6c.  qui  établit  A  la  Faculté  de  médecine  Je 
Paris  une  cliairc  d'bistoire  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie,  163. 

Déc.  i]ui  autorise  M.  Faitre  é  aj'iuter  k  son 
nom  Celui  de  d'Arcier,  B.  n.  17,605.  Déc. 
Nombre  des  avoués  de  Mécon  ei  dt-s  buissiers 
de  Toulon,  B.  n.  17,634.  Déo.  Etablissement 
des  sœurs  de  la  Croix,  à  Saint-Pal-en-Cha- 
leogun,  B.  n.  17^678  Déc.  qui  distrait  un  terri- 
toire de  la  commune  de  Sulnlac  pour  en  for- 
mer une  commune  dis ttncie  (chf  f-tieu,la  Vraie- 
Croix),  0.  n.  17,(*98.  Dèr.  R^cl»ficaiion  d'une 
routa  impériaii,  i;  n.  r  n  JG.  U6c.  Dslm>  «t 
prises  d'eau,  K.  n.  20,717.  liée,  l'eniimrs  ciri- 
les,  B.  n.  20,278,  20,"20J  à  20,295,  2G.31i, 
96,319.  Dée.  qui  a<l met  les  sieurs  Cassella  et 
Déprex  É  jonir  des  droits  de  citoyen  franfals» 
B.  n.  27,319. 

10  mari. —  Déc.  sur  log  paiements oflReetaés 
à  partir  du  t'rjanvier  1870  pour  arrérages  ds 
accours  aux  anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'E  njiire,  76. 

Déc.  sur  !'<  lcciion  du  bâtonnier  de  l'oflrn 
des  avncni-?  [Tes  chaque  cour  et  inbunal  da 
l'Em pir*',  77. 

Dec.  l'oiiaMirTî  citifcs,  H.  n.  20,270.  20,280. 
Déc.  Tarifs  d'octroi,  U.  n.â6,5iU,  âU^uâl. 

11  Mort.  ^  Dée.  NontMtton,  radiation  en 
Msptnélon  dans  la  Légion  d'k^nntnr  et  dlT«t» 
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ses  médaitlei  mtUtatret^  B.  n.t6^m  àM>9T|, 

S6.985. 

19  mors.  —  D«e.  car  on  Ttrcmottldo  ^idU^ 
au  badget  des  iraranx  pnbltei«  exercice  1999» 

89. 

Dée.  sur  «n  erédit,  exercice  1870,  foBd«  d« 

rf)nroi.irs  nt-ur  la  rfin^trurtion  d'Ofl  bâCSin  à 
Aot  au  {lort  de  Bordeaux^  131. 

Dée.  qui  déclare  d'uillité  pvbliqoc  rétabllc- 
sement  d'un  chemin  de  fer  d'intérftt  local 
d'Alen^jon  S  C<>ndé-sar-Uuisme,  lii6. 

Déc.  qnl  appronte  |«t  nouveaux  stnints  do 
la  caisse  irepdrgn^  Je  Bar^sur-Aube,  78. 

Déc.  qui  autorise  la  caisse  d'éi^argoe  de 
Marines,  78. 

Dèc.  sur  rîps  moil'ficitlririi  aux  statuts  de  Ift 
compaynie  parisienas  d'aclalré||e  et  do  cbaitf- 
fage  par  le  gaz,  139. 

Déc.  Recuricd  lion  d'u  il  ?  route  Uèpartemen* 
taie,  B.  n.  17.807.  Déc.  Pensions  civiles,  B. 
n.  96.391.  Dée.  Création  d'ûn  bôpiial,  B.  n. 
2G,rjIG.  Déc.  qui  accepte  la  riMionriaiion  k  une 
cuncesiioii  de  mines,  B.  n.  26.118.  Déc.  No- 
mination dans  la  Lésion  d'honneur.  B.  n. 
2G,98G.  Dèc  qui  admet  le  s  eur  Dabdak  à  jnolr 
des  droits  de  cito}en  rranfiSts,  B.  p.  97,390. 

Dée.  qui  distrait  pour  l«  spirituel  la  conn» 
mune  de  Cuiirccltes-lez-R<  snay  dO  la  énCVOr* 
sale  de  Branscourt.  B.  n.  37,374. 

18  mars. —  Dée.  Nomination  dans  U  Légloa 
d'bonneur,  B.  n.  26,987 

m  mars.  — Déc.  qui  convoque  dcs^leeteara 
du  département  dn  BhOne  pour  t*électlun  d'un 
député,  B.  n.  17,!;63.  Déc.  Publicai  on  du  dé- 
cret du  15  mars  sur  ta  convocation  d'él«>cieiir| 
dn  dépariameiii  d«  RbAoa,  B.  n.  17,(»t>i. 

16  mort  Loi  4|nl  autorise  la  ville  de 

Tonrcoinj'  à  cnnirarler  un  r»  m  ru  n  t ,  71 

Déc.  sur  le  concours  pour  ia  nomination  des 

nodliours  au  conseil  d'Etat,  77. 
Dé«.  sar  la  convenion  dea  lliru  ascxloalna, 

131. 

Dée.  qui  approuvent  dos  iraveox  eur  l^n» 

ciffi  et  to  fH^uvoan  réseau  de  la  Co  u  l  a/nie  dCi 
Chemins  de  fer  de  Parti  kLyon,  132,  133. 

Dée.  qnl  reeonnait  eommo  éieblteeement 
d'iiiiMù  puiilfqtie  la  société  -r,  iui  ai  on 
et  d'assistance  pour  les  sourds-muets  ta 
Pranoe,  84. 

Déi\  NnmI.re  des  linJssîcrs  de  Monifort  fllle- 
et-Vitaine),  B.  n.  17,635.  Dec.  qui  autorise  M 
Tenta  ie  fe  ajouter  à  son  nom  celol  de  Cabsné  f, 
B.  n.  17,640.  Déc.  qui  antoiiscM.  Rouet  à 
ajottlor  à  sou  .nom  celui  de  Paillard  de  Cler- 
mont,  B.  n.  17,691.  Déc.  Acceptation  d*tin  legs 
fait  è  rA<  adéiiiic  des  beaux-ans  de  l'Ins.hat 
par  .M.  Uos^iui,  B.  n,  17,792.  Déc.  Hecuacaiion 
d*uae  rouie  impériale,  B.  n.  17,818.  Dée.  Itie 
cripiinn  au  tiésor  il'ui  e  i  crii  on  civile.  R.  n. 
i6.iK5.  Déc.  Peiisiuos  civiles*  B-  n  9t>,!i8^ 
96.986.  Dée.  Tarlfd'ociroi,  B.  n.  96.899.  Déc. 
Coupes  de  bols,  V.  n.  2C,G:}"  à  20,642.  26.619, 
26,673.  Déc.  Pensions  de  la  marinct  B.  n. 
96,891.  Déc.  Nomination  dans  la  Légion  d'bon* 
•neur,  B.  n.  2G.9S8.  Dér.  «jui  aulor.se  le  sieur 
Uallnne  et  3  autrt's  A  établir  leur  dooUcilo  en 
France,  B.  n.  97,321. 

]s  mars.  —  Dec.  Peasionc  ci«llu,  B.  i. 
9^,297,  26,325,  96,3i«. 

19  rnsm.  —  Déc.  qnl  atUeba  Mil.  Desma- 
ronx  do  Ganlmln  cl  Jaban  t«  com«II  dn  csoiB 
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4««  Uireif  B.  n.  17,636.  D«c.  Nomination  «a 
BOMMll  4*Blat,  B.  n.  46,641  k  17,644.  D«o. 
Ktabliiiement  des  ■oearsdominietines  k  Ntsef, 

B.  n.  17,679,  D*c.  Recifflcalion  d'iinp  route 
agricole,  B.  n.  17,819.  Déc.  Peaslont  militai- 
rM,  B.  26,337  à  36,330,  26,369.  Dée.  Nomi- 
nation d«Ti<i  Ja  r^t-  f>n  rl'hnnneur,  R  n  «6,989. 
Dée.  qui  autorise  les  sieurs  Ooita  et  5  autres  4 
•lablir  leur  donlelle  en  Franc»,  B.  n.  iT,MI. 

SI  mara.     Dée.  aor  dei  modlAcationa  aui 

statala  ta  société  »l'a<i«Hrancef  coalra  l'In- 
candie  ,  pour  les  dèpartemants  da  la  Seioe 
et  de  Stlne-«u0lsa,90. 

Déc  qnf  désigne  la  bnreaa  dcî  'Inr-^r-^  îe 
Sariegneituaes  pour  constater  la  «ortie  des 
ourrages  d'or  et  d'arcaot  Mpèdiéi  k  l'étranger, 
r>.  n.  17, "Ri.  Déc,  sur  la  conccsstnn  fi'un  lafs 
de  oaer  faite  par  lo  préfet  de  l'Hérault  à  U 
conuBane  de  Boatignea,  B.  a.  17,820.  Dée. 
PeiT!ion=  civiles.  B.  n.  20,208  à  ÎG,,104,  !2C,331 . 
Déc.  Tarifs  d'octroi,  B.  n.  2U,îii3,  26,524.Déc. 
Itplotiattaa  da  boU.  B.  n.  26,674. 

23  mars,  —  Dée.  qui  proraga  la  délai  padr 

!>tsbli??pmfnt  d'nn  service  tie  louage  sur 
^..aine  tioyie  entre  Conflana-Saiole-Honorine 
et  Condé.m. 

T>(^c.  qai  fixe  la  limite  entre  les  commones 
Ci»  Jarajr  etdeCies,B.  n.  17.450. Déc.  Peaaions 
eifflaa,  B.  m.  16,Si6  ft  16.819,  t6,838.  liée, 
♦loupes  de  hnfs,  R.  n.  26,685  à  20  (;h9.  Déc, 
Nomination  dans  la  Légion  d'honoeur,  B.  n. 
«.«90. 

24  mart.  —  Dée,  qol  ouvre  le  baraaa  da 
doaaae  de  tibyTelde  k  TlmporUlian  daeartaU  * 
«M  marehandises,  79. 

Déc.  Pensions  ciTiles,  B.  a.  M,886.  Dée. 
Nom  1  n atloB  dani  la  Légion  d'hanaenr»  B.  a, 
36,991 . 

25  mari —  Dée.  Paat fana  atrUaa,  B.  n. 
16,334.  Dée.  sur  ane  église,  B.  n.  tT,87S, 

26  mart.  —  Loi  qui  approure  une  cession 
réciproque  de  terrain  entre  l'Etat  et  ia  Tille 
i%  Lyon,  8fr. 

T.ol  qui  apprctiraon  échange  de  terra insaaira 
Etal  ei  M^i*  de  Oourbon-Busaei,  85. 
Lois  qui  praragaat  daa  eartaxaa  au  oelrala 
le  Karloaaa,  d'Alz-laa^Bafna  ai  da  Cbambérj, 

Dée.  Vlramaata  da  aréditi  an  bndgai  da  la 
nii*r>n  de  l'Emporaar al  dai  baaax-arts,  exaiw 

tce  1869,  89. 

D4e.  qol  aaieHta  la  régla  k  fiire  vendra  daa 

Igarea  de  la  Ha  van  r,  ]i:s  Conchat,  13  i. 
Déc.  qai  nomme  H.  Goussard  membre  de  la 
ommlisloB  daaanretitance  des  caisses  d'amor- 
issement  et  des  dé|  ôts  et  consignations,  B.  n* 
7,711.  Déc  Commissariat  de  police,  B.  n. 
7,751.  Dée.  Iteetifioaiion  d'une  route  dépar- 
ïmeniale,  B,  n.  17,821.  Déc.  qai  alTeela  an 
épartement  des  trAT.4  IX  publics  des  terrains 
e  le  place  de  Pour^aie,  B.  n.  17,83i.  Déc. 
rise  da  possession  de  terrains  pour  l'embran 
'tement  du  chemin  de  fer  des  Houillères  de 
arlea,  B.  n.  17,832.  Déc.  qui  affecte  au  dé> 
irtamant  dei  travaes  pahifea  daa  larralaa  et 
ltlmen!8  da  la  batterie  d"  S; int-Ange,  B.  u. 
7,833.  Déc.  Pensions  civiles,  B.  n.  26,335, 
3,370.  Dée.  Coupes  at  aiploltatton  de  boia,  B. 
.26.690  à  2G,fi05.  Déc.  Nomination  dans  la 
igion  d'honnf  ur,  B,  n.  20,992.  Déc.  nui  a<l- 
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met  les  sieurs  Bond] inger  et  Kurnar  k  Jouir 
des  droits  de  citojen  françaia,  B.  o.  27,323. 

il  marê.  —  Coatrlbatian  h  paraaTair  an 
1870  par  plusieurs  ehaaibrai  al  banraaa  da 
aommeroe,  B.  o.  17,660. 

98  mon.  —  Déc.  qnlaoafira  i  H.  de  Cons* 
tantin  le  titre  de  comte,  B.  n.  17,730  Dér. 
Nomination  daoa  la  Llgion  d'boooeurf  B.  n* 
98,998. 

29  mars.  —  Dèc.  qui  autorise  la  Compagnie 
des  paquebota  k  ffpeor  du  Finistère  4  sa 
tranarorneran  soeMlé  anonyme,  91. 

30  mars.  —  Déc.  qui  supprime  Tari,  l»'  da 
décret  du  13  novembre  1857,  coneernarii  dcut 
chaires  da  Pécole  supérieure  de  pbarmacle  de 
St  13!?  bourg,  134. 

Déc.  qui  distrait  de  la  commune  de;  Folle- 
ville  les  hameaux  du  Paradis  et  du  Val-Ricard 
et  les  r^-unit  à  la  commune  de  Bazuques,  B.  n. 
11,834.  Déc.  qui  autorité  le  sieur  Ramolino  k 
faire  revivre,  pour  lui  et  sa  descendance,  le 
titre  de  comte  de  Coll'Alto,  B.  n.  17,869.  Déa. 
Pensions  civiles,  B.  n.  2G,307,  26,398.  Déc. 
Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n. 
26,094.  Déc.  Pensions  da  la  marina,  B.  n. 
27,07-2,27,073.  Déc.  quialmet  le  siour  Kra- 
jewski  et  2  autres  a  Jouir  des  droits  de  eiloyen 
français,  B.  n.  ST,894. 

S  avril.  —  Déc.  qui  transfère  à  Salnt*Lan» 

rcnt-tle-Neste  le  clief-Iieu  de  la  JltStlca  da 
pan  du  canton  de  .Nesiier,  131. 

Dée.  anr  le  nn m  bru  dk>s  huissiers  de  Salai» 
Cirons,  B,  n.  Î7,GT';  Di^c.  qui  Ût"  !b  tracé  du 
oUomin  de  fer  d'Aiaiâ  au  Pouzin,  avec  erobran» 
chcinent  sur  Aubenas,  B.  n.  17,703.  DAe.  Re«» 
tiQcaiion  de  rouies  départO'nentales  ou  irnp{'- 
riales,  B  n.  17,835  k  17,838.  Déc.  Prise  de 
passaasloB  da  larralas  pour  la  chemin  da  far 
do  Valencicnnea  à  Aulnnyp,  r.  n.  17,830  Déc. 
Usine  et  prised'eau,  B.  n.  iiU,719, 2U,720.  Déc. 
qnf  adaiat  la  slenr  Leonen  k  Jnair  des  droits 
de  citoyen  français,  B.  n.  27,323.  Dec.  .jui  an- 
torUe  le  sieur  Kempyock  et  2  autres  a  éubKr 
lear  domicile  en  Prauee,  B.  n.  â7,3i6.  Déc. 
qai  é-'igo  u  no     Use  en  sucsuràalp,  H.  n.  i7,376. 

5  avril.  —  Déc.  qui  Bae  pour  1810  ie  crédit 
d'inscrlpiioi)  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  1853, 135. 

Dée.  sur  la  répartition  du  produit  des  cen- 
times de  non-valeur  sur  les  diverses  contribu- 
tions de  1H70,  135. 

Déc.  Pensions  civiles,  B.  n.  2G,337,  26,338, 
26,371,  20,372,  Déc.  troupes  al  délivrance  de 
bo  i,  15.  n.  26J08  a  26,710,  26,773,  96,714. 
i)cc.  Nomination  dans  la  Légion  d'hoananr,  B. 
n.  !2G,995. 

6  a^ril.  —  Déc.  qnl  déclara  d'niililé  pnblU 

que  l'ùtublissemvr»  d'un  chemin  de  fer  da 
Nootron  k  la  ligna  d'Angoulôme  k  Limogei* 
185. 

Déc.  rjni  dfqtraitde  U  comroane  d'Anlîgnac 
la  section  de  la  MontéUa  pour  en  former  une 
eorafliane  dlsllncta,  B.  n.  17,897.  DAe.  sur 

l'cxécntioB  de  ira- nus  {ir,.:r  la  défcnso  du 
bourg  de  Yernon  contre  len  inondations  de  la 
Loire.  B.  n.  17,838.  Pensions  civiles,  B.  o. 
20,423  4  96,490.  Dée.  suranaailnc,  B.  n. 
26.721. 

7  ami.  ^DécPanslons civiles,  B.  n.  26,373, 
9  arril.  —  Déc.  sur  une  concession  de  grèva 

r-iite  k  M.  FonlUojrpar  le  préfet  du  Finistéta» 
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B.  n.  17,793.  D^.  Comf  d«  httê,  B.  b. 

36,711,  âti,7{2,  f  0,775.  Dèc.  NomlnaUm  dftttf 

lA  L6gioD  d'Uonoeur,  9,  n.  S6,996. 

11  avril.  —  Uéc.  qui  crée  aae  ehambr*  d« 
eomBOTM  *  Fougèr«t,  130. 

Dée.  qui  ertin  4  noaveaax  «mploit  d«  rap- 
pléanta  k  l*Ëcot«  de  médecine  «1  de  phtrMft* 
cl*  d*  Bordeaux,  157. 

n^f.  qui  éiévd  M.  de  Montholon  à  la  dignité 
«leBénaleur,  B.  n.  17,810.  Dée.  PanilOMdAla 
marloet  B.  n.  t7,074,  B7,07S. 

12  air/i.  Penilona  elfUes,  B.  C.  26,427, 
36,451,  36,453.  Déc.  Créatlom  d'ao  hoapice, 
B.  n.  36,517. 

43  acrâ.  Loi  qnl  osm  an  mlolttra  de  la 
jusUce  et  dos  cultes  un  crédit  lappièmoatalra 
aur  l'exercice  1869,  dO. 

Dte.  portant  réception  daa  iHilload'lniiUu- 
tlon  canonique  de  M.  IVeppel  pour  l'éfècbé 
d'ÀDgera)  de  M.  de  Cuuoli,  pour  l'èvAcbè 
a'AJaedOvOt  do  V.  Keyno  ponr  coUi  do  la  Baaao- 
Tcrre,  143. 

D4o.  lor  un  crâdlt,  fond»  de  concours»  oxer- 
«Ic*  1870,  pour  trarani  d'aBéllovatioB  au  pori 

d*  DunkfT'ine,  1  i?. 

Uéc.  sut  un  crédit,  exercice  1870,  fonda  da 
ooneoara  povr  la  canallutioa  do  la  MoaaUt, 
146. 

Dée.  fur  un  crédit,  exercice  1869,  fonda  do 
coneoars  poar  l*asèctttion  do  travaux  mllilal- 

res,  148. 

Dèc.  qnl  éubiii  an  tarif  da  toaase  daaa  lo 
!jf«r  do  pariafo  d«  canal  dé  Salnt-QaonUn, 

i?;7. 

liée.  Nombre  dea  huiMiera  d'Ambort,  B.  n. 
17,69S.  DéO.  q«l  autorise  M.  Valenlin  à  ajou* 
lor  h  son  nom  celui  de  Gréhan,  B.  n.  17,099. 
liic.  Rectification  d  une  route  départementale, 
B.  B.  17,83»,  17,848  à  17,8.S0.  Déc.  Travaux 
lanr  ramélioratlon  du  Rhône  au  passage  des 
Iwards,  et  à  l'écluse  du  {;ou(rro  Jusqa'A  Fon- 
lenaj-Ie-Comte,  B.  n.  17,851.  Déc.  Trarsut 
p.rn- U  création,  à  Mulhouse,  d'un  deuxième 
Lassin,  B.  n.  17,855.  Déc.  qui  affacto  ao  dépar- 
tomeatdaa  travaux  publics  unetle  »!  T.r>'  i^  ii 
la  rivière  de  la  Moselle,  B.  D.  17,856.  Dec. 
'i  ravsiix  pour  la  consiruetion  d'une  garo  mari- 
time, i  Arles,  B.  n.  17,857.  Déc.  liiM  lu  lu 
l  imiied  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la  cou- 
luune  de  Salnt-Enogat,  B  n.  17,938.  iMe.Poa- 
aion*  à  des  veuresi  ou  orphelins  de  militalrcf, 
B.  n.  36,453,  36,454,  36,473.  Dèc.  qui  auto- 
rlaaot  i»  la  Société  du  canal  do  Bohèro  à  oon« 
traotar  an  emprunt,  3*  autorise  des  prises 
.j'ian,  B.  n.  2G,721.  Dèc.  Nomination  dans  la 
l..''2lon  d'bonneur,  D.  n.  36,997.  Déc.  quiauto- 
iise  les  sieurs  Longoeville  et  Hes^ird  h  pren- 
i!r3  du  service  à  l'étranger,  B.  a.  37^337.  Dèc. 
<iui  admet  la  sieur  Thill  k  Jouir  daa  drolta  do 
i  iloyen  français,  B.  n.  27,328.  Dèc.  qui  auto- 
rise les  siaura  Schildge  et  Yacearo  à  établir 
l«ur  domlollo  oa  Franco»  B.  n.  17,819.  Dée. 
a;ir  daa  égllaéf ,  B.  a.  17,877, 17,378. 

14  (UTtt.  —  Dèc.  qal  nomma  M.  Segris  ml- 
niatro  des  finances»  B.  n.  17»807.  Dèc.  qui 
rhargoal  f*  M.  Eallo  OllMor  do  l'intèHm 
d  i  ministère  des  affaires  étrangères;  2o  M. 
Minrtre  Richard  de  cetui  de  l'instroclsun  pu* 
l^Uf B.  17,668.  17,669.  Dèc.  na  iiitloDs 
!<;  at'vosà  la  nédatita  militaire,  fi.  o  34i.i63. 
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D6c.  NomlnatiOB  daaa.ta  Llglail  d*B0néBr, 

B.  n.  26.998. 

16  a^rti. —  Lui  qui  approuve  une  Cfaaioa 
de  terralaa  par  TBut  a  la  f  llla  da  BaaHa , 

127. 

Déc.  sur  un  crédit  au  snlnislre  de  l'agricul- 
laraatdaoommarce,  exercice  1869,  fonda  da 
concours,  pour  l'entretien  d'éléTua  4  l'Ecola 
d'horlogerie  de  Cluses,  143. 

Bée.  qal  créa  bb  eoaiall  da  prad'lioattéé  à 
Angers,  143. 

Dèc.  Inscription  an  trésor  de  pensions  mlU- 
tairot,  B.  n.  36,890.  Dèc.  Pensions  civiles,  t^. 
n  20,400.  I)6c.  Coupes  de  bois,  B.  n.  36,776 à 
2G,778.  Dêc.  qui  autorise  le  sieur  Mosonthal 
et  5  antres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  37.330.  Dèc.  Suecursaloa  ot  chapelles,  9, 
n.  27,379,  37,380. 

18  arrt'r  —  Dèc.  Pensions  clvllea,  B,  a. 
36,401,  30,439,  26,430.  Dèc.  Inscription  au 
trésor  de  pensions  militaires,  B.  n.  36,428. 
Déc.  Etablissement  de  bureaux  d^octrol,  B.  n. 
26,566,36,507.  Déo.  Coupe  de  bola,  B.  n. 
36,779.  Déc.  Cession  do  parcelles  de  terre  à 
divers,  B.  n.  18,103.  Déc.  Gooeeaalona  de  (er- 
res de  la  oemmuao  da  Gravier-deSi*FeBpHore, 
B.  n.  18.103. 

19  Hi'rit.  —  Dèc.  qui  reporte  k  l'exercice 
1870  une  portion  du  erèdil  ouvert  au  mintatre 
de  la  guerre  aur  1869,  pour  la  télégraphie  mi- 
litaire, 148. 

àù  avril.  Loi  qui  distrait  un  territoire 
daa  communea  de  Relias,  SalnUThlarrr.  Cawrcy 
et  Betbeny  pour  en  fermer  oae  doat  la  Chef- 
lieu  est  iiiè  à  la  KcuTillette,  138. 

Dèc.  sur  un  firement  de  crédtls  au  budget 
de  l'uistruclion  publique,  excri  ice  1870,  157. 

Die.  qui  déplace  la  limita  da  l'iDScriptioa 
marlildie  aur  la  Setne,  168. 

]Vé€.  qui  aulorise  MM.  l'agnelle  à  ajouter  1 
leur  nom  celui  de  Monnin  de  Follenay,  et  le 
fleur  Id«,  au  sien,  celui  de  Lafarguo,  B.  a. 
i7,726.  Déc.  (luî  aulorlso  M.  Artidor  à  ajouter 
à  son  nom  celui  do  Vèry,  U.  n.  17,894.  Dèc. 
fleeonstmetfon  d'un  pont  é  La  Fére,  B.  a. 
n,S:,9.  I)<  Irsvaux  d'endigucruj  do  la 
Bassc-Seine  antre  La  Meillerayc  et  Caodebec, 
B.  n.  I7,89é.  Dée.  Prise  d'eau,  B.  b.  10,79$. 
l)i*c.  l'onsions  de  la  œîrine,  H.  n.  tî7,0Ti;, 
37,077.  Dèc.  Jiomioation  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, B.  n.  16,999.  Déc.  qui  admet  le  elaar 
Tabet  et  il  «utrcs  k  jouir  de.i  droits  de  cltOfUB 
français,  B.  n.  27,331.  l'ride  de  posseseion  de 
terraina  ponr  le  chenifn  de  fer  de  Lunet  au 
Vî-an,  i:.  n.  l7,S0;j. 

31  at'ril.  — Loi  qui  réduit  à  90,000  Lom- 
mes  le  eonliogent  de  la  etasse  de  1899, 118, 

DtV.  l  or:-^;  ivile.  B.  n.  26,4(44. Déc.  Cou- 
pes de  bots,  B.  n.  26,780  à  36,782. 

32  avril.  —  Dée.  sur  un  eommlsaeriat  de 
police,  n  n.  17,752.  Dèc.  qui  listriit  le  ha- 
meau de  iiirckwald  de  la  commune  de  Uagoc- 
nau  et  le  réunit  é  «elle  de  Welibruch,  D.  a. 
17,871.  Déc.  (i'ii  ,;[strail  lassclinn  rio  ta  Des- 
Ireussa  de  la  commune  de  l'ejpiu  pour  en  for- 
mer une  comauBe  dJstlAeto,  B.  a.  17»896.Dée. 
Pensions  clfiles,  B.  a.  96,458, 16,«85 à  16,488. 
20.4r^2. 

23  Uiiii.  —  bée.  qui  convoque  le  peuple 
français  dans  ses  conices  pour  la  diasaaclie  8 
mal,  91. 
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TARLE  CHRONOLOGIQUE.  — 

I>6e.  qui  rend  eiècotoire  en  Algérie  le  dé- 
cret da  33  ftfrll  iSIO»  ••■voqaant  le  penpU 

français  dang  n^§  romfcci!  pour  le  8  mai,  03. 

Dèc.  qat  promulgas  la  conTention  conclue 
!•  18  Mrs  1810,  eatr*  U  France  et  la  Belgi- 
qne,  poar  t'élablif9(>ment  d'M  ehCBlta  de  f«r 
d'Anzin  à  Pèraweix,  437. 

Dtc.  ter  la  |f  iceptioB  en  4870,  1*  d'one 
eontribniion  spi^ciaïc  pour  le*  ehanibre  et 
bonne  de  commerce  de  Lyon;  S*  aar  une  Im- 
position additionnelle  peur  «A  «Mipraai  amio* 
risé  en  I86i,  158. 

Dèc.  qui  autorise  l'oaiiie  de  GrafTenstaden,  à 
Strasbourg,  à  «e  transformer  en  sociéié  ano- 
nyme, dans  les  leraes  de  U  loi  du  S4  jeUlet 
1867,  139. 

Déc.  qolaatoriae  la  Société  d'éclairage  par 
le  gaz  de  la  Tille  d'Alals  à  se  transformer  en 
société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  do 
S«  joli  lel  1867,  140. 

Dée.  qal  autorisent  les  eaisset  d'épargae  de 
8*«s  et  de  Lazarehes,  140. 

Dée.  Inscription  au  trésor  de  pensions  ci- 
Tflee  oa  nilitalres.  B.  n.  36,434,  36,435, 
S6,43T.  Die.  sur  33  pensions  civiles,  B.  n. 

f  4  airii.  '—Tiée.  portsnt  nomination  dans  la 

L(-u:iun  d'honneur,  B.  n.  27,000. 

2'o  avril.  —  Déc.  qui  fixe  pour  1870  ie  tnl- 
temeot  éveatael  des  professeor»  des  facultés 
des  sclencfs  et  !^i!rfs        déptrtemnot^,  i^^. 

Déc.  Nombre  des  avoués  d'Albertville  et  des 
livlasiefe  d'Uasel,  B.  a.  17,700,  17,701.  Dée. 
qui  aatorise  MM.  Bercegol  à  ajooter  fe  leur 
nom  celui  de  de  Bercegol  do  Moulin,  B.  n. 
17,808.  Dée.  Pensions  elrites,  B.  n.  86,489. 
Dèc  qui  autorise  les  sieurs  Nordiing  et  Dlé- 
terié  4  accepter  des  fonctions  à  l'étranger.  B. 
n.  S7.338. 

36  avril.  —  Dèc.  Xominaitoo  dani  la  Légion 

d'honneur.  B.  n.  27,00! . 

91  avril.  —  Déc.  qui  approuve  l'adjudica- 
tion paasée  te  9  aafa  1870  poor  la  cooceeeion 
dn  eboailB  de  fer  do  Salnt-Natalro  ao  OroUle, 
175. 

Déo.  <|nl  déolato  d'oltlité  pobtiqnaiin  ebo* 

min  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  dé- 
portement  des  Vosges,  prés  de  Wisches  Jusqu'à 
Sehirmeck,  300. 

Déc.  qni  déclare  d'atlllté  pu^i!t7'if«  Tin  rhe- 
min  do  fer  d'tnlérét  local  de  Muizig  a  la  limite 
im  déporlomont  dn  Baa-ltbta  et  des  Voegoe» 
SOS. 

Déc.  qui  d(bclare  d'utilité  publique  un  cbe- 
ntn  de  fer  d'intérêt  toeai  de  Nliaa  à  Saint* 
Symfhorien,  309 

Dée.  aur  des  modiflcatlona  aux  sta'ols  de  la 
Sooiélé  d'assurancet  oontre  rineondlo,  dite  la 
hoœnnajt^,  140, 

Déo.  aur  un  commissariat  da  police,  B.  n. 
17,783.  Déo.  Occupation  de  terrains  poor  l'O* 
grandissement  de  la  gare  de  S  rashourf;,  B.  n. 
17,875.  Déc.  qui  Hxe  les  limites  entre  la  com- 
■■ne  de  Muny,  et  celles  de  Bury  et  d'Angy. 
B.  n.  17,876.  Déc.  Rectification  d'une  roule 
départementale  et  de  routes  impériales,  B.  n. 
17,888,  17,918,17,963.  Déc.  qui  fixe  lea  limi- 
tes de  la  mer  au  nord  de  l'Ëslaque,  à  Marseille, 
B.  a.  17,0^9.  Déc.  Peneions  militaires,  B.  n. 
f6«m  à  18,488.  Mo.  GrOatlOB  d*m  baiton  do 

70. 


DU  24  AVRIL  AU  7  MAI  1870.  5!3 

bienfaisance,  B.  a,  36,818.  Dée.  Prise  d'eau. 
B.n.  98,794. 

38  acrît.  —  Dée.  tor  des  modlfleations  aac 
aututa  de  la  Coapaf  aie  dn  «hoata  do  for  do 
Tliré  à  Pooféree»  181. 

99«m'l.  —  Déo.  Ponatow  ohrilcf.  B.  n, 
96.497. 

30  avril.  —  Y)éc.  STir  de?  créditii,  exercfca 
1869,  fonds  de  concours,  poor  divers  travaux 
pnblics,  146.  147. 

Déc.  qtii  rend  eiéculolres  ii  la  Martinique. 
SOUS  certaines  modiilcations,  les  lois  du  38  mai 
1858  et  le  décret  du  13  mars  1859.  eoneemant 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux  el  les  ventes  publiques  de  marcban- 
diser,  158. 

Déc.  qui  prescrit  la  mise  en  i Jjurlîcatlon  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Clerraoni  à 
Tulle,  avec  embranchement  survendes,  163. 

Dée.  sur  l'OUblissement  d'un  chemiado 
d'intérêt  local  d*Orbec  à  Lisieux,  315 

Déc.  Travaux  poor  un  canal  d'Irrigation  anr 
les  territoirea  de  diverses  communes  du  dépar- 
tement des  Hantes-Alpes,  et  pour  un  canal 
dèriré  de  la  Durance,  B.  n.  18,104,  18,105. 
Déc.  quiaotorise  la  réparation  du  canal  dit 
Syniieat  du  canal  des  Epînettes,  B.  n.  18,106. 
Déc.  Penaions  civiles  de  la  marine,  B.  n. 
96,498, 96,499,  97,078,  37.079.  Déc.  Nomlna- 
tion  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n.  37,003, 
D^o.  q  ui  admettent  les  sieurs  Deren  et  Ven- 
nlngeré  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
B.  n.  37,333,  37,334.  Dée.  qni  autorise  le  sieur 
Iladl  à  établir  aoo  donlello  on  Franao,  B.  n. 
37,335. 

^3  mai.  —  Déc.  concernant  l'ige  des  aspi- 
rantes au  brevet  de  eapaellé,  177. 

Déc.  Pensions  civiles,  R.  n.  2fi,16l,  36,474, 
96,475.  Déc.  Acceptation  d'un  legs  fait  à  un  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes  été  nn  maire,  B. 
n.  ^r^Jr^H,  DAr.  Tarif  d'octroi,  B.  a.  96,793. 
Dâc  Exploiialion  et  coupes  de  boie,  B.  n. 
96.835  i  36.840,  96,888.  Déc.  Nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  R.  n  27,003. 

4  mai, —  Déc.  qui  autorise  M.  Fiescbl  4  subs- 
tituer à  eon  nom  celai  de  Flesqoe,  B.  n.  17,797. 
Dèc.  Affectation  an  service  de  la  guerre  d'«in 
emplacement  de  la  batterie  de  Cayeux,  B.  n. 
18,107  Déc.  Pension  extraordinaire  à  madanio 
veuve  Mrl,  B.  n.  36,559.  Déc.  sur  une  asine, 
B.  n.  1 .3.  D2c.  Nominal  ion  dans  la  Légion 
d'honneur,  B.  n.  27,004,  27,005.  Déc.  qui  au- 
torise les  sieurs  AVelles  et  Goeizinger  k  établir 
leur  domicile  en  France,  B  n.  37,336. 

5  mai.  —  Déc.  Limites  de  la  mer  dans  le 
quartier  maritime  de  Saint-Tropet,  B,  n. 
i7,'j:i8. 

7  mai.  —  Dée.  qui  promulgae  la  eonvon- 
tlon  conclue  le  19  février  1870,  entre  la  France 
et  l'Italie,  et  relative  à  l'assistance  Jodiclairo, 
144. 

Déc.  qui  promulgue  la  convention  concloe 
le  11  mars  1870.  entre  la  France  et  la  Bavière, 
et  relative  à  l'assisiance  Judiciaire,  144. 

Déc.  qui  promulgoe  la  convention  conclue  le 
33  mars  1870,  entre  la  France  et  le  grand- 
daebé  de  Luxembourg,  ot  tolatlvo  à  l*aiela« 
tance  judiciaire,  lé8. 

Dée.  qui  aodMe  l*art.  3  du  décret  do  31 
Jnlltot  I899»  w  la  répartition  do  la  nomino 

33 
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à  prêMr  par  la  eatM«  iti  ehèollni  Tleloâu 
poar  raehéTement  d«  Mt  e1i«iiiiiig»  147. 

Déc.  Fondation  de  boarset  d'ext«rne8  an 
Iyeé«  dt  Bor<l«MS,B«  ».  Oé«.  qui  dii- 

tralt  ta  section  d'Araioy  4é  la  ••ninane  ê9 
Lyaad^Armoy  pour  en  former  une  commane 
diatinole,  B.  n.  17,877.  Déc.  porUat  qm  U 
eommnne  de  Cayeax  prendra  ft  l'aTontr  la  nom 
de  Cayeux-«ar>Mer,  B.  n.  1*7,878.  Déc.  Accep- 
tation d'an  lega  fait  à  la  ftooléia  de  médeeina 
da  Bordeans  pat  M.  Favrè,  B.  li.  47,1^9.  Dée. 
Tarir  de  bac,  B.  n.  11,897.  Déc.  Travaux 
ponr  l'af  randiiaement  de  la  gara  dea  ourehan* 
dlwa  de  MoBtpèllièr,  B.  n.  11,899.  Dée.  ReetI* 
flcation  d'une  roote  Impériale,  n.  n.  n,R99. 
Dée.  Penaioni  civiles,  B.  n.  36,500  à  36,50$. 
Dée.  Coupei  de  bois,  B.  n.  36,886  à  36,899.Déa. 
qui  aotorise  le  sieur  Demèe  à  prendre  du  ser- 
Tléa  à  l'éirangar»  B.  n.  37,331.  Dée.  qni  admet 
lef  ifaart  Lteandfè  at  Snttor  t  inatr  dai  drolta 
de  citoyen  français,  B.  n.  37,338.  [)éc.  qui  au- 
lorlaa  lea  slenra  Franiaan  et  Hontgomery  à 
élatiTif  1a«f  doiftldla  an  Prailea,  B.  n.  f7,8d9. 

10  mat.  —  Dée.  Composition  du  conseil  des 
prod'hofflmaa  d'Orléans,  B.  n.  17,131.  Déo. 
Panatoia  altlla,  B.  n.  10,806. 

11  mat. Loi  qui  ouvre  sur  roicrcice  18G0 
an  erédUanpplénaotatra  pour  les  dépenses  de 
IMnatmatton  prlnMlra,f4f. 

Déc.  sur  l'établisscmeni  d'un  chemin  de  fer 
d'Intérêt  loeal  da  Falalae  4  Barjoa-Pont- 
d'Oollly.  SI6. 

Déc .  No  m  i  nation  d*andllaar    aonsetl  d'Btatf 

B.n.  17,7:28.  Déc.  Travanx  sar  leeanal  d'IIIe-el-> 
Rance,  U.  n.  17,900.  Dée.  Travaux  pour  amé« 
llofar  la  navigation  dn  Rbône  entre  CbAteau- 
bourg  et  l'embouchure  de  l'Isère,  B.  n.  17,901. 
Déc.  fiombre  dea  liuisslers  de  Limoges,  B.  n. 
11,994.  D6e.  Pensions  civiles,  B.  n.  ï>6,f>07. 
Dée.  Coupes  de  bois,  B.  n.  27,051  à  27,054. 
Déo. Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B. 
n.  31,006.  Déc.  qui  admet  le  sieur  Audlslo  4 
jouir  dea  drolta  da  aitoyan  franfiia,  B.  n. 
31,810. 

13  .moi.  —  Déo.  MomlMlfOB  dani  la  Léglan 

4*bonnanr,  B.  n.  37,007. 

14  mat.— Déc.  Composition  du  conseil  des 
prnd'Iiommaada  Lyon  pour  les  soieries,  B.  n. 
17,733.  Dèc.  qui  distrait  des  territoires  des 
communes  de  Sigy  et  de  Saint-Lucien,  et  lea 
rdnnit  4  ealia  da  la  Baliotléro,  B.  n,  17,880. 
Déc.  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  i'iumieux  et  en  forme  une  commune  dis* 
tineta,  aoos  le  nom  de  commune  de  Coétiogun, 
B,  n.  17,881.  Déc.  Pensions  de  la  marine,  B. 
n.  37,080  à  37,083.  Déc.  Nomination  dans  la 
Légion  d'Iionaanr,  B.  n.  81,006  4  97,010. 

15  mai.  —-Déc.  qui  distrait  l'administration 
des  baras  dUv^minlatéra  des  baans-arta  at  la 
place  dans  les  atlribnitona  dn  nilnistéra  d« 
l'agriculture  et  du  commerce,  149. 

D6.  qui  distrait  diverses  sections  du  minis- 
tère de  iMnstrucilon  publique  pour  étro  pla- 
eèaa  dans  les  attributions  de  ceint  de^  hcaiix- 
aris  qui  prendra  le  titre  de  ministéra  des  lat» 
très,  seienees  et  beaux  aris,  149. 

Dée.  qui  crée  deux  directions  au  AlnlaMn 
de  l'Instruction  publique,  118. 

Dée.  qui  nomment  1*  M.  da  tfraaannt  ratnfa- 
(re  des  affaires  étrangères  ;  9°  M.  Mège  minis- 
tre de  rinatffttctlon  publique}  8»  M.  Pliabon 


—  DO  10  AUfS  MAI  1870. 

mlnlstta  daa  tratàts  pabllei,  6.  rt.  17,781  4 
17.788. 

16  mat.  —  Dée.  qtil  étabttt  91  OdMl  4a 
prud'hommai  4  Millau,  148. 

Dée.lf«di8eaHontf  atftiiitttlgad  U  M8l4 
d'assurances  sur  la  rfe  hninalttè,dllat'illlhAea 
des  aiparUmenlt,  153. 

Déc.  Gompaatttoft  doeondeit  dat  prùd'fioin« 
mes  d'Armenliérej,  B.  n.  17,7S3.  Déc.  qui  au- 
torlM  1^  M.  Trlpotln  4  substituer  4  son  nom 
aaitti  de  Gfraldy;  f*  lan  alaar  at  demolselfa 
Cocu  à  substituer  au  leur  celui  de  Clerval,  B. 
n.  11,195.  Dée.  qui  supprime  la  bnraan  da 
garantie  dtabfl  t  Troyes  pour  l'easat  al  fa  mit- 
que  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  B.  n.  17,840* 
Dèc.  Nombre  des  huissiers  de  BallaCi  B.  n. 
11,935.  Dée.  Pensfonc  ctTirat,  tt.  n.  96,808  4 
26,512,20,528.  Déc.  Tarif  d'octroi,  B.  n.  36,79i. 
Dée.  Coupes  de  bois,  fi.  n.  37,093.  Déc.  qni. 
antortaa  le  sianr  Carmoyet  4  ant^âi  4  èlabllr* 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  37,341. 

18  mai.  —  Recensement  général  dea  Totaa 
énla  sur  le  projet  de  pléblialla  aaania,  la  9 
mal  1870,  i  raaaaplaUaa  89  panpla  ttwstU, 
131. 

Dée.  qui  !•  déclara  d^itmid  pnbtlina  li 
construction  d'une  trsTèe  supplémeiTffire  av 
pont  du  bras  gauche  de  la  Lotra,  4  Caanas  ' 
9*  appranfta  la  aaayantfanpaaaia  la  19  fèffriar 
1810  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  164. 

Déc.  qal  appraaf  a  lea  aonvaana  atatnta  da  la 
8aa<él4  da  aaaawa  daa  aaaiana  éf  èraa  da  PEcola 
polytechnique,  163. 

Déa.  Paasiona  elTlIaa,  B.  n.  96,539,  36,543. 
Ma.  t«t  admet  la  afanr  Paaso  at  4  antraa  4 
jottr  des  droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
97«84B.  Déc.  %ui  antarlaa  la  alaar  Sebwarx  ea^ 
9a«traa  4  dtalrHr  lavr  danrfaUa  aa  France,  B. 
n.  37,343. 

19  mas.  Déa.  Inaerlptlon  aa  trésor  de  pen- 
atona  allflafrea,  B.  n.  98,814.  Dée.  snr  3^  pce- 
slons  civiles/B.  n.  2fi,5l5,  2G,530.  Dèc.  Gonpaa 
de  bois,  B.  n.  27,055  à  37,059,  27,093. 

30  moi.  —  Déc.  Nomination  dan*  la  Légion 
d'honneur,  B.  a.  97,011. 

21  mai.  —  Sènatus-coaaolt^BMBt  1%  Caii" 
Utution  da  i'£mpire«  133. 
Déa.  anr  la  forme  de  promnlgatloa  daa  loia^ 

150. 

Déa.  laicriptlon  au  tréaor  da  paaaiaaa  mlll- 
tafarca,  B.  B*  99^. 

99  iMli.  -~  Béa.  MaaiMI  daa  k«iaiftfr#  d« 

Caen,  B.  n.  17,926.  Déc.  Renouvellement  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondia- 
aamant,  B.  n.  17,771. 

21  mat.  —  Déc.  sur  «B  aaoïniiwarlat  da 

police,  B.  n.  17,882. 

95  mai,  Déc.  snr  lea  mesures  propraa  4 
faire  oonaonrir  la  aarrlea  télégraphique  aux 
envois  d'argent  paria  poste,  160. 

Déc.  qnlantorlae  MM.Gaston  à  porter  la  nom 
de  Lagarda,  at  M.  Barot  4  ajouter  à  enn  nom 
celui  de  de  l'Isle-Cliallan,  B.  n.  17,196.  Déc. 
qal  anlorlaa  M.  Coco  4  substituer  i  son  nom 
ealai  da  Plllon,  B.  n.  11,809.  Dée.  Pensiona 
clvlias,B.  n.  36,532.  36,583.  Déc.  Inscrlplfon 
an  tréaar  da  9  pensions  civilee,  B.  n.  90,584. 
Déa.  Oaapaa  da  bols,  B.  n.  31,060  4  37,060. 
Dèe.  qui  aatartaa  la  alaar  lia|«emana  et  S  a»» 
traa  4  établir  laar  domlaila  an  Firaaaa»  B. 
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S7,344.  Oêe.  sor  des  églises.  B.  o.  37.381* 
97,888. 

99  mai.  —  Dé*,  qui  an^mente  îp^nttrîî  n- 
tions  de  la  section  de  i'inlérleor,  de  l'ingtrnc- 
tim  ptttitl<|Q<i  «tdieeiilleg  dn  eonfetl  d'BMi, 
155. 

Déo.  qui  treolporte  ao  mliititére  des  iettref, 
fletoâeefe  bianx-arM  dti  erddlli  âlld«#»  attt 
biidgall  d«  l'iodtrocllftii  publique  potff  1870^ 
160. 

bée.  ijol  to[tif|»«rlè  é«  ifcf  jftmn  dé  l'igri- 

CVUare  et  du  fommrrce  dpi  crédits  alloués  ao 
badgel  da  ministère  des  J>eaux-arti  ponr  i870. 
i61. 

Déc.  qal  reconnaît  coramê  établissement 
d'atIlUé  publique  l'Association  de  prérojance 
da  sotarlat  de  fVanee,  807. 

Déc.  qui  sapprlDK^  tr^  territoires  des  com- 
munes de  Sainl-Marcel  et  de  Monlallei),  «t  les 
réunit  h  divems  autres  eonmehes,  B.  t». 
i7,883.  Déc.  Pensions  civiles,  P..  n.  20,543, 
S6,644,  26,549.  Déc.  Usine  et  prise  d'eau,  fi. 
D.  S6,814.  Dée.  Pensions  de  la  tnirine,  fi.  n. 
27,084,  27, 27,176.  Déc.  Nominalion  dans 
la  Légion  d'honneur,  B.  n.  27^012  4  27,014. 

89  mas.  —  Dée.  eoeeernant  les  rapports 
entre  le  guuTernemenl  de  l'Empereur,  le  Sénat, 
le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'EUt,  150. 

80  mas*.  ~  Dée.  sur  Pétabllssemenl^  à  li- 
moges, d'un  inn^Ttsin  géBértl  ëiw  salle  dé 
tentes  publiques,  165. 

Bée.  qal  autorise  la  Société  de  erèdtt  Indue* 

Irîel  et  de  dèpOts  du  Nord  à  se  transformer  en 
société  anonjrme,  dans  les  termes  de  la  loi  du 
84  juillet  1887»  188. 

Déc.  Pensions  à  242  militaires  et  à  des  ren~ 
▼es  ou  orphelios,  B.  n.  26,665  à  26,669.  Déc. 
Cmipe  de  beïa,  B.  n.  88,798. 

f'Juin.  -»  Dée.  sur  un  crédit  au  ministre 
delà  marine,  cTercIce  1S70.  foritir?  fio  con- 
court pour  la  construction  d'un  boulevard, 
A  Brest,  182. 

DAc.  qui  distrait  les  hameaux  de  Bourdarie 
et  de  Gompostie  de  la  commune  de  Frayssinet 
et  les  réunit  h  celle  de  Jlontamel,  B.  n.  17,884. 
Déc.  Usine  et  moulins,  B.  n.  2(i,8i5,  9(i,Hi6. 
Dee.  Coupe  de  bots.B.  n.  27,0(>7.  Déc.  qui  au- 
terlse  le  sieur  Bamberger  et  2  autres  fc  établir 
leer  domicile  en  France,  B.  n.  â7,34.S. 

é^ttlpi.—  Déc.  qui  promulgue  U^contenllon 
conclue,  le  11  mai  1870,  entn*  la  France  ev 
la  Belgique,  peur  l'établissement  d'un  ebeatn 
de  fer  d'Arnentlères  à  Ostende,  153. 

Déo.  sur  un  rirement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  dy  ministère  de  la  malaen  de 
l*Einper«ur,  exercice  18G9,  165. 

ï)èe.  qui  modifie  l'art.  3  du  décret  du30a?rli 
1870,  sur  la  mise  en  adjudication  d«  la  con- 
ceesten  do  ebeosln  de  fer  de  Clermnnt  é  Tulle, 
arec  embranchement  sur  Vendes,  i7G. 

Déc. qot  autorise  les  sieurs  Rober:  à  Ajoute  r 
A  leur  nom  eeial  de  de  la  Marche,  B.  n.  17,ûi4. 
Déc.  Construction  d'une  roote  départemenuU, 
fi.  n.  17,964.  Déc.  Travaux  pour  l'ai  hévcment 
d«  la  digue  entre  la  Roeho-ToHn  et  le  Mont- 
Saint>Mlchel,  B.  n.  17,965.  Déc.  sur  la  re(  iifU 
ca41«»n  d'une  route  impériale,  B.  n.  17,9N(j. 
Oée.  Penatens  civiles,  B.  n.  26,594,  S0,5tK^, 
87,086,  27,177.  Déc.  Nomination  dans  U 
Légion  é'boMMur,  B.  n.  27,015.  Déc.  qui  au- 
toiiee  les  sieurs  Dutweiler  et  Oger  à  établir 
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leur  domicile  èn  France,  B.  n.  27,346.  Déc. 
sur  âéi  églises  et  cljapelle,  B,  n.  87,388, 
27,384» 

G  juin.  —  Inscription  au  trésor  de  329  pen«  ' 
sions  clTiles,  B.  n.  26,550.  Déc.  Pensions  eivi» 
les,  B.  D.  88,881  à  86,888,  te,878,  88,789. 

7  jain. — Dée.  Pensions  df  llei^li.  m,  98,888» 

86(597. 

8  juin.  — -  Dée.  qui  promulgae  la  conreniieB 
conclue,  le  88  matt  1878»  eulrt  le  Psaaee  et 

la  Beljrfqof»,  pour  l'assistance  jadiclaire,  155. 

Déc.  sur  Je  conseil  de  perreetiobnement  de 
l'Beele  des  laugeee  erloMalee  Tleanlee,  188. 

D^c.  qui  «iipprfme  le  fond^  commun  de  rf«' 
serve  desilQô  4  assurer  aux  lycées  des  indemni- 
tés à  leur  ebarge  par  suite  dlaeesdle,  801. 

Déc.  Travaux  d'améUoralion  et  decanaîl» 
saljou  do  la  Mayenne,  B.  n.  17,966,  17,06T. 
DAe.  qui  affecte  au  service  dee  deuauee  le 
corps  de  garde  de  Vafnt-Gnénolô,  B.  n  17,968. 
Déc.  Concession  de  raines,  B.  n.  26,817.  Dtc, 
Aeeeptation  de  legs  faits  A  nue  eemmune  et  A 
un  supérieur  d'écol PS  chrétiennes,  B.  n.  17, 8H . 
Déc.  -Nomination  dans  ia  Légion  d'honneur,  B. 
n.  9.7,016,  27,017.  Déc.  tarif  d'oetrel,  fi.  5. 
27,035.  Déc.  Coupes  de  bols,  B.  n.  27,0G8  A 
27,071,  27,094, 27,095,  Déc.  sur  des  églises. 
B.  n.  27,385.  ' 

9jotn.  —  Déc.  Composition  du  conseil  dgi 
prud'hommes  de  Tblers,  B.  n.  17,787. 

lO/ut'it.  —  Déc.  qui  élére  M.  fiourés  A  la 
dignité  do  sénateur,  Fî.  n.  17,813.  Dée.  Radti* 
tlon  coneernant  lal«égion  d'bonneur  et  élvsr» 
ses  médaillée,  B.  n.  86,789  A  26,792. 

1 1  jain.  —  Déo.  sur  la  publication  de  la  éé* 
daratioa  Slfllée  Ie6/18  mai,  f>ntre  la  France 

et  la  Russie,  peur  Is  garantie  da  ia  propriété 
des  marques  de  fabriqua,  162. 

Déo.  qui  autorise  la  euisee  d^paim  de 
Salnt-Pierrevllle,  162. 

Déc.  sur  la  etéelion  d'uu  «••tHle-pléié  A 
Reubaix,  186. 

Déc.  qui  autorise  M.  Coeu  à  substituer  à  son 
nom  celui  do  Benard,  B.  n.  l7,7'J7.D«c.  Nom- 
bre des  huissiers  d'Aubusson,  B.  n.  17,927. 
D«e.  Peusleas  elrlles,  B.  n.  2(i,643,  26,644. 
2n  «76  à  26,678,  26,700.  Déc.  qui  autorise  !• 
aieur  d'Oyley^Kvaao  et  3  autres  à  établir  leur 
demlellu  en  France,  B.  n.  27,347.  Déc.  sur  de» 
éRr<  B.  n.  27,.-)S«>,  27.387.  Déc.  sur  7  pen- 
sions civiles,  B.  n.  26,563.  Dée.  sur  l'inscrfp- 
tIeneulrAeor  de  180  peueleas  mliuairea  et 
d'une  civile,  B.  n.  88,888, 88,884. 

14  juin  —  Déc.  qui  proroge  le  délai  d'ex<^.- 
cniion  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Ver- 
don,  pour  la  partie  éoMprlsé  entre  PattlHao  el 

le  Verdon,  ITfi. 

D6..  qui  proroge  le  délai  pour  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Perpignan  A  Prades,  177.' 

Di^c.  sur  l'exécution  de  trnv;nn  a  faire  trur 
l'ancien  réseau  des  chemin»  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  A  la  Garenue,  190. 

Dt'C.  qui  déclare  d'ollMtè  pnblfq»«  nu  em- 
branchement de  chemin  de  fer  pour  relier  lés 
Houiiiereedee  Pnite-Satnt-PierreeTee  la  tigsw 
du  Crensot  au  canal  du  Centre, 

Déc.  sur  un  crédit,  exercice  1869,  fonde  d« 
eoeeoura  pu«r  reuAsatien  de  travaw  pobMes. 
191 

Déc.  Allocation  supplémentaire  au  départe- 
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ment  de  l'Eare^  pour  le  prolongement  du 
•hemfii  é%  fer  de  Gteore  ft  ▼emmnei,  191. 

DéC.  «ur  un  CI <^dil,  exercîco  1870,  fonds  de 
eoaeoare  poor  la  ceniUsetion  de  la  Mosellef 
IM. 

Déc.  qal  approavfl  la  convention  passée,  1p 
14  Jain  1870,  poar  la  conceflaiondu  canal  d'ir- 
rigation de  la  Slagnlole,  âtt. 

Dèe.  Trafaux  aox  déboaebé§  cîe  trois  ponte 
aox  abords  de  Tovra,  B.  n.  17,99i.  Dëc.  Clai- 
eement  d'une  roate  dèparteamtele,  B.  n* 
17,993.  Déc.  Rectification  d'une  r  uts  impé- 
riale, B.  n.  17,994.  Déc.  Constractlon  et  tarif 
d'un  pont  sur  le  Rhône,  B.  n.  18,114.  IMo. 
F«»tloae  «irllw»  B.  ».  M,701, 16,70t. 

16  Jain.  —  Bèc.  Commlesarlats  de  police» 
B.  n.  17,885.  Oèo.  PeaaiOM  elvlles,  B.  n. 
96,703.  Déc.  portavl  MttlaaMondtaela  Lècrfon 
d'honneur,  B.  n.  S7,018. 

16  jain.  —  Déc.  sur  les  correspondances 
échangées  par  la  vole  d'Angleterre  et  dee 
Slattf-Onis,  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une 
part,  et  la  NoaTelle-Zéltnde,  d'autre  part, 
177. 

Dèe.  q«t  aaloriM  la  Société  d'assurance* 

contre  l'Incendie  pour  la  ville  de  Paris  â>  se 
placer  sous  le  régime  établi  par  le  règlement 
d'adnlnlilratiOB  pvbllqM  da  9t  janvier  1868, 
178. 

Déc.  Modlfleattons  aux  statuts  de  ta  Société 
d'aaanraBeei  eentre  l'Ineendfe  peer  le  dépar» 

tement  de  la  Uarne,  178. 

Déc.  Coupes  de  bois,  B.  n.  27,096  à  â7,098. 
18  jain.  —  Loi  sur  le  transport  dea  mai» 
ettandiaaadaagereues  par  eau  et  par  voies  de 
terre  antres  que  les  chemins  de  fer,  166* 

Recensement  général  des  rotes  énila  aer  le 
projet  de  plébiscite  du  8  mai,  182. 

Déclaration  du  Corps  législatif  sur  la  recii* 
ftcation  du  recensement  des  votes  émis  mf  te 
projet  de  plébiscite  du  8  mai  1870,  182. 

Déc.  qui  promaigue  la  convention  addition- 
nelle de  poste  conclue,  l«  21  septembre  1869, 
«Blre  la  Praaae  et  l'Angleterre,  184. 

Déc.  Virement  de  crédita ae  badget  dea  af- 
falres  étrangères,  192. 

Dèe.  qui  crée  aneclieHibre  de  eemneree  à 
Calmar,  209. 

Déc.  qui  autorise  la  demoiselle  Martel  à 
ajeuter  à  son  nom  celui  de  de  Monipesat,  B. 
n.  17,816.  Déc.  Etablissement  de  sœurs  de  la 
Croix  à  Monsempron,  B.  n.  17,9âl>.  Déc.  Ins- 
eription  au  trésor  d'une  pension  de  donataire, 
B.  n.  26,699.  DéC.  Acceptation  de  legs  faits  à 
une  vUle  et  k  un  supérieur  d  écoles  ctirétlen- 
■ae,  B.n.  26,859.  Dée.  Pensions  de  la  marine, 
B.  n.  27,087.  Déc. Coupes  de  bois.B.  n.  27,099. 
Déc.  Pensions  civiles,  B.  n.  26,704,  26,70:>. 

tOisw*  Bèo.  qui  eoDvoqee  Icaeeiuellfd'ar- 
rendissement, B.  n.  17,814. 

Si  juin.  —  Déc.  Pension  civile,  B.n.  26,730. 

24  inin.  —  Loi  sur  les  mesures  provisoires 
à  prendre  poer  le  budget  eitraerdlnalre  de  la 
Tille  de  Paris,  178. 

Loi  sur  les  roodlAcatlona  de  Urifs  postaux 
introduites  psr  la  eemTentleii  addltionmlle 
conclue,  le  21  septembre  lM9,eatra  la  Franee 
et  l'Angleterre,  182< 

Dée.  qui  aaierlae  Plnalltttlioii  léaddaà  Ulte 
•B  lareer  dea  ••vrtan  laftlMeadai  dam  aaiea 
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a  prendre  le  tUre  d'OBurre  des  SRMisdas  da 
trmHÙl  de  ta  viu«  de  Ltlle,  196. 

Dèc.  qui  distrait  la  section  de  Caaipagee  de 
la  commune  d'Oust-Marest  et  la  réunit  t  celle 
de  Héneilles,  B.  n.  17,886.  Déc.  Nombre  des 
huissiers  de  Schtestadt,  B.  n.  17,928.  Dée.  sar 
l'amélioration  du  Rhône  au  passage  de  Beaa- 
eélre,B.  m,  18,116.  Déc.  Inscription  au  tréser 
d'une  pension  extraordinaire  accordée  à  M"»* 
veuve  Mel,  B.  n.  26,671.  Déc.  Peneions  eWles, 
B.  «.  f6,«W  à  16»684, 26,731.  26.732, 26,796. 
Déc.  Coupes  et  exploitation  de  bols,  B.  a. 
27,100  à  27,105.  Déc.  qui  autorise  les  sieofi 
Zegbeb  et  Baaebaer  ft  établir  lear  deaieile 
an  France, B.  n.27,34». 

28 jain. —  Déc.  sur  un  crédit,  exerciee  1869» 
rend  de  eeneeera  pAor  rètabliianment  de 
bureaux  télégraphiques,  396. 

29^aiJi.  —  Déc.  qui  promulgue  ia  conven» 
tien  d'ettradftioa  eenelae,  le  It  «al  1870» 

•nlrc  Ta  France  et  l'Tlalfe,  179. 

Dée.  qui  promulgue  la  convention  conclue, 
le  97  arril  i8T0,  eetre  la  Fraaee  et  ta  Prusse, 

pour  racililt-r  la  circulation  sur  le  chemin  de 
far  entre  Sarreguemines  et  Sarrebruck,  187. 

Me.  qui  proroge  le  délai  poar  rexèenitea 
de  ebemla  de  fer  de  Valeneleiinea  à  Aalnef», 
191. 

Dée.  qui  prescrit  la  poblleation  de  la  déela» 

ration  relative  au  recélement,  «;iijn«?e  le  23 
Juin  1870,  entre  la  France  et  la  Belgique^  âiS. 

Déc.  sur  l'èlabltoeenent  d'nne  école  eecen- 
daire  ecclèslastiqu.?  h  Heaupréau,  301. 

Déc.  qui  autorise  M.  Edouard  à  eabstltaer  à 
son  nom  celui  de  Cadenhard,  B.  o.  17,916. 
Déc.  Nombre  des  avoués  de  Lyon  et  des  huis- 
siers d'Avignon,  B.  n.  17,929.  Déc.  EaéCMUea 
d'un  barrage  sur  la  Baïse,  B.  n.  18,116.  Bée. 
Agrandissement  de  la  pla^f  ou  port  d'Elretat, 
B.  n.  18,117.  Déc.  Travaux  pour  l'assainisse- 
ment des  prés  du  Graad*Wiby,  B.  n.  18,118. 
Déc.  sur  des  routes  départementales,  B.  n. 
18,119  èi  18,122.  Déc.  Traranx  pour  la  dé- 
fense de  ia  ville  d'Aleii  eontre  lea  inendatlens, 
B.  n.  18,123.  Déc.  Pensions  civiles  et  de  la 
marine,  B.  n.  26,707,  26.784  426.797.26,800, 
S6,818.  26,819,  27,109,  27,178.  Dée.  Noafaa- 
ilon  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n.  27,019, 
27,020.  Déc.  qui  admet  le  sieur  Mojoa  4  jeelr 
des  droits  de  citoyen  français,  B.  n.  27,349. 
Déc.  qui  autorise  le  sieur  Braggio  et  2  autres  i 
établir  leur  domicile  en  Frsnce,  B.  n.  27,350. 
Déc.  sur  de»  succursales  et  chapelle,  B.  a. 
27,388,  27,389. 

30iom.  —  I>^c  P<*n8lons  civiles,  B.n. 36,707, 
Déc.  Tarif  d'octroi,  B.  n.  â7,036. 

l«r  jaitlet.  —Bée.  qui  dietratt  la  eoellende 
Fau  tle  la  cunimune  de  Fontanppu,  et  l'èrige 
an  commune  distincte, B.  n.  17,9s^8.I>èc.  coa- 
cernant  lea  roee  de  la  Tille  d*Arninelaee,  B.*. 
26,903. 

2  juillet  —  Déc.  qui  modifie  l'art.  SB  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  contenant  règlement 
pour  la  police  et  la  dlieipli«e  dea  coora  et  tri- 
bunaux, 193. 

Déc.  Virement  de  crédits  au  budget  de  la 
Justlee,  exercice  1869,  193. 

Déc.  Nombre  de»  huissiers  d'Oloron-Saiete* 
Marte,  B.  n.  17,930.  Déc.  Amèlturation  do  ca- 
nal de  MÉbM  b  Brest,  B.  n.  18,124.  I»ée.FeB- 
aloiia  eMIea,  B.  «.  26,785*  96,801.  Dée.  pai^ 
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lant  nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B. 
n.  S7,0St.  Dto.  fiir  dea  «glltet^  B.  a.  «7,390  à 
S7.88i. 

8  i«tlM.  —  Me.  PiniiOB  elTll«,B.B.  M,771, 

16.809. 

6  Juillet,  —  Loi  qui  «utoriM  1«  département 
dm  la  Dwdogne  i  eonlrtetcMiii  empront,  IWI. 

Loi  qui  autorise  le  (ir^iiarteiiîf  nt  (!t>  la  Loln^ 
Inférieure  A  conlracler  un  emprunt,  194. 
Loi  qui  autorise  le  i^èoartemeiit  du  Lot  à 

Loi  qui  aatoriae  le  di^partement  de  Maine« 
•l-Loire  à  •'iopoeer  exiraordioairement,  194. 

Loi  qui  tttCorlMlodèpartonmtda  Morbihan 
à  «'Imposer  extraordlnalfooiaiil,  194. 

Loi  qui  autorise  le  département  dO  lajfiéTro 
à  contracter  un  emprunt,  191. 

Lot  qui  Miofiio  lo  département  de  la 
déo  à  n'imposer  eitraordinairement,  195. 

Loi  qui  autariuâ  la  ville  d'Arinentiéres  à 
oontraelar  un  emprani  ol  At'lnpoMr  «KiMor- 
dtnafrement,  195. 

Loi  qui  autorité  l&  ville  du  l>yon  a  coairae- 
tor  un  empront,  195. 

Loi  qui  autorise  la  tUIo  de  LiU*  à  eODirac- 
l«r  un  emprunt,  195. 

B*a.  qnl  autorlio  U  Banque  do  Franea  k 
créer  ur^f  saccuriale  à  Chartrei,  209. 

Loi  sur  lei  meauret  à  prendre  contre  les  la- 
•andlea  dapa  la  r«f  ton  bolaAe  daa  Maurea  ai  da 
l*Eaterel,  iC^. 

Dée.  ModliicatioDs  aux  statuts  de  la  Soclèl* 
da  fllaga  al  tlnafo  atteaniqua  dn  Béa-Rhin» 
915. 

D<ée.  Compositioo  du  conaell  des  prud'bum- 
mea  de  Grenoble,  B.  11,908.  Mo.  qni  anio- 
rfse  les  sieurs  Joly  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
.  de  de  Morej,  B.  n.  17,907.  Déo.  Etablissemeal 
daa  aoBora  da  Marla-Imaiaeolèe  è  Mertollle,  B. 

n.  17,976.  DéC,  qui  autorise  xMM.  Pienard  à 
njonter  à  leur  nom  celui  de  Baudiu,  B.  n. 
4S,05f .  Dée.  Bedevanee  proportionnetle  do  la 
mine  de  bouille  du  Creuset,  B.  n.  18,061. Dée. 
Rectlficatioo  d'une  route  départementale,  B . 
n.  18,198.  Dée.  Coupée  et  dèlWraoee  de  bola, 
B.  n.  27,106  à  27,108,  27,111  à  27,113.  Dée. 
Pensions  civile* ,  B.  n.  36,786  à  26,788, 
26  803,  26,820  à  26,824.  Dée.  AeeepUtfon  do 
legs  faits  à  des  frères  d'écoles  chrétiennes,  h 
un  évéque  et  à  une  commune,  B.  n.  26,860* 
Déc.  Tarifs  d'octroi,  B.  n.  27,037,  27,038  Dée. 
Pensions  de  veuves  ou  orphelins  de  la  marine, 
B.  n.  27.115.  Déc.  Pensions  de  la  narine.  B. 
n.  27,179.  Déc.  qui  admet  le  sleorNIwlMhl  et 
il  autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çai",  B,  n.  27,3r>l .  Déc.  qui  autorise  le  sieur 
Utiilde  et  7  autres  à  établir  leur  doasiolle  en 
Pranoe,  B.  a.  9T,88i. 

f>  ffu'Mcf  — Dèc.  qui  crért  uaa  obaaabre  do 
commerce  à  Narbuitue,  204. 

Dée.  Gomposltloii  dn  eontoti  de  prud'hom- 
mes Cfindé-sur-Nûlrcaii,  B.  n.  17,919.  Déc. 
Prise  de  possession  de  terrains  pour  le  chemin 
de  fer  d'Orléene  à  Glea,  B.  n.  18.126.  Déo.  qnl 
aut  rît^e  le»  sieurs  de  Malstre  à  prendre  du 
«et vice  à  l'étranger,  B.  n.  27,3:^3.  Dâc^  qui 
autorité  le  steur  Lénard  et  4  autrce  à  établir 
leur  <î  rtmicile  en  Franco,  B.  n.  27,354.  Déc. 
Succursales  et  paroisses,  B.  n.  27,393,  27,394. 

Il  inîMil.      Dée.  Inieriptlon  an  trésor  do 
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pensions  milltafrci,  B.    n.  26,804«  Oéé»  Pod** 
Bions  eiTlIes,  B.  n.  26^805,  26,806. 

18/ai'lfef.  —Dée.  qnl  antoriao  M.  Bandé 
substituer  à  son  nom  celui  de  Ferrieoi,  B.  a. 
18,053.  Dée.  Etablissement  de  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Bon-Secours,  fc  Riom,  B.  n.  18,062. 
Déo.  qui  autorise  M.  Challlon  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  de  Koogerolle,  et  les  MM.  Cocu  à 
substituer  au  leur  celui  de  Boulet  et  de 
Racinet,  B.  n.  18,108.  Déc.  qui  admet  le  Sieur 
Goldsehoen  et  3  autres  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  B.  n.  27,355.  Déc.  Pensions 
civiles,  B.  n.  26,825,  26,826.  Déc.  Pensions  de 
la  marlno,  B.  n.  27,256.  Dée.  PeniionB  da  la 
marine,  B.  n.  27,264. 

14/nflJal.  <— Déc.  qnianlorise  la  réflo  * 
mettre  «n  rente  des  clgaresfkbriquéi  en  France, 
avec  des  tabacs  de  la  Havane,  aui  prii  et  mode 
de  livraison  adoptés  pour  les  espèces  almllaW 
res  de  prfjYenance  havanaise,  217. 

Déc.  (Concession  de  lais  de  mer  tuiie  par  le 
préfet  de  la  Gironde  an  alanr  Behmngmn,  B. 
n.  18,109.  I)#'C.  Acceptation  d'un  don  fait  h  la 
caisse  des  offrandes  nationales  pour  les  ar- 
mées do  terre  et  do  mer,  B.  n.  18,110.  Dée. 
Inscription  au  trésor  de  pensions  militaires  on 
civiles,  B.  n.  26,807,  26,809.  Dée.  Pensions 
aivilea,  B.  n.  16,a88,  «6,010.  Déo.  Tariffi  d'oo- 
trol,  B.  n.  27,039  à  27,041.  Déc.  Gonpoi  do 
bois,  B.  n.  27,114,27,119  à  27.122. 

lOinllIel.  —  Loi  qni  modlBo  oallo  dn  tl 
mars  1832,  eoaeomnnt  la  romplaaamoni  mlllo 
Uire,  198. 

Dte.  Bépartlllon  doa  bourses  d*lntomoa  dana 

la  ville  de  Salnt-Btlênne,  B«  n.  18,045. 

il  juillet.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  supplément  de  crédit  de  50  mil 
lions  anr  lo  hndgot  extraordlnalro  da  1810, 

196. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  un 
orédit  do  10  mllUona  snr  l'asanloa  1010^  197. 

Loi  qoi  appelle  léfardé  natlonnté  mohlloà 
l'acUvIté,  197. 
Loi  ooneomantlaa  angafomania  folonlalfoa 

an  temps  de  gnerre,  197. 

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Rochefort  àcoa- 
tntetor  nn  ompmnl  et  à  a'impoiar  aitraordi* 

nairementj  20i. 

Loi  concernant  i'éleetion  dee  eonseils  mo- 
nlolpanx  dee  errondlesemonle  do  Saint-Benla 

et  de  Sceaux,  208. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados 
ft  eontreeter  nn  emprunt,  200. 

Lo!  qui  autorise  le  dèfiartement  de  l'Indre  h 
contracter  un  emprunt  et  4  s'imposer  extraor* 
dlnalroment,  tOO. 

Loi  qui  autorise  le  d^v^rtcinent  le  laHanta» 
Loire  à  contraster  un  emprunt,  210. 
Loi  qui  antorieo'te  déparlement  dn  Loiret  a 

contracter  un  ern  prunt,  210. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-el- 
Olse  è  eontraeter  un  emprunt,  210. 

Û6c.  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
Sociélé  générale  de  crédit  Indoatf  iel  et  com- 
mercial, 29t. 

Déc.  Brevets  d'invention,  B.  n.  I8,0i>3.  Déc. 
Nombre  des  avoués  de  Jonxae,  B.  n.  18,127. 
Déc.  Pensions  civiles,  B.  n.  26,827,  26,828. 
Déc.  qui  autorise  le  sieur  Michaloirfkl-Skar- 
bek  et  3  autre;  à  établir  leur  dnmteile  en 
France.  B.  n.  ^7,.ijt».Déc.  Contribution  a  per- 
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«ffolmp  pour  plmi«uM  cbambn*  «t 
boaiM*  d«  MpinierM,  9.  q.  17,937.  Déc.  qnl 
distrait  li  section  du  Hangnla-Fliers  de  UttOM- 
maiie  4e  V^rlaa  pour  en  foroutriui*  «ù«a«M 
.  (Uttimvf,  B«  a.  17,999. 

f8/Bâlaf.«*Bée.  wr  «■  «rédii,  extNtee 

1870,  fonds  do  ronrniirg  pour  !r-^  clietnins  do 
fer  de  Port-Veadres  à  lâ  frooliire  d'fispagne, 
CtrttaMno à  Qatllaii  «t  de Redet  t  Millau. 

801. 

Dio.  aur  «o  erédil,  exercice  1870,  fonds  de 
MM««n  po«r  le  port  de  Donkerque,  309. 

Déc.  ConHtructlon  J'une  digne  daos  la  balo 
d'Aatbie^  B.  n.  18,128.  Déc.  Elareif<;pmi^nt 
d'ane  route  impériale,  B.  n.  1«,129.  Dùc.  Re- 
crcuâemHnt  des  canaudoaBUngs,  B.n.  18,130. 
I>6c.  Amélioration  da  port  du  Harre,  B.  n. 
48,191 .  Dèe.  Recilflcatlon  de  routea  départe- 
mentales,  B.  n.  18,13t>  16*188.  Moi  PetttiOM 
ClTUes,  B,  n.  2(i,829. 

19  itttllat. -r  PcoslOM  ciTilea,  B,  n,  86.811. 
86,812.  *  •  * 

80  jttiiM.  »  LqI  qnl  pûrit  8  140,008  hûm  - 
mm  le  coniiDgfBl  8  «ppelar  ra»  U  «IftiM  d« 
1870,  804. 

Loi  MliUfo  ft  la  oomptlIbilM  da  aandit 

de  député  av(?c  !cs  fonrtlons  d'ofltolOV  dftM  Ut 
garde  nationale  mobile,  206. 
D«e.4al«onBwll.lomar4elial  LeBcsornajor 

généra!  à  î'armôc  du  Rhiiï,  et  M.  Dejean,  mi- 
aUtre  de  la gufrre  par  intérim,  B.  n.  17,941. 
Tm*  Peatlong  clTlIea,  B.  n.  26,830.  2i;.831, 
•8.843. 

91  juillet.  liOi  sur  TiuteMlictiott  de  ren- 
dre compte  des  moaTements  et  opérations  mi- 
maires,  207. 

Loi  reUtlre  à  de  nouveaux  •uppUntealt  de 
eréditi  pour  1870, 908. 

Loi  sur  les  cbemins  vicinaux,  2i5. 

Déc.  qui  augmente  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  commerce  de  Aiulbouae,  217. 

Déc.  qui  fixe  Tépoque  deg  élecltoas  pour  l« 
rcnoQvellemMt  iDl4grgl  dgi  Miifeilg  mualcl- 
paux,  217. 

Loi  4«1  8m  la  limlla  aatra  las  «angMWfa  da 
Piéve,  de  ilapii)«>  de  3aata^l9tfo  al  da  Saa- 

GavlDo,  S63. 
Loi  qui  ériga  aa  «ooiMaaa  diiUada  la  tee- 

tlon  de  Fachln,  âd3. 

Loi  qui  dlatrait  la  section  de  Gliéres  de  la 
aaianiQae  da  Thoraaa  ai  la  réunit  à  la  corn- 
ttune  Jtj  l'ftiî-Dornand,  203. 

'  Déc.  ModiAcatioas  aux  statuts  de  la  Compa- 
9Bia  bordelaise  d'assurances  maritimes,  2ua. 

Déc.  sur  des  pensions  à  des  veuves  de  la 
narine,  fi.  n.  27,116.  Déc.  qui  admet  le  sieur 
d'Owencble  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 

:  gais,  B.  n.  27,357.  Déc.  qui  aalariaa  la  fiaur 
Nauer  et  2  autres  À  Établir  leur  domicile  en 
France, B.  n.  27,358.  Uec.  Etablissement  des 
aœurt  da  8alat<lafapli  à  Claay,  B.  s.  18,148. 

22  jaiiiPi.  _  Lui  sar  la  aaailnatlatt  daa  maU 
res  et  adjoints,  211. 

Loi  qui  oarre  au  ministre  de  Tinstruciion 
publique  on  crédit  supplémentaire  sur  Tcxcr» 
eice  1869,  pour  l'instruction  pnnjatrc,  217. 

Loi  qui  aotorise  le  département  du  Finis- 
tère a  s'imposer  extra  ordinairement,  264. 

Loi  qui  autorise  le  dëpartemenidalaOaaaia 
i  aaalrafllir  an  emprunt,  26é. 


D  i8  AU  24  «uiLLin  1670. 

Dée.  Imposition  addltionnella  à  pereevélff 
en  I8T0  pour  la  Bourse  do  Marseille^  864. 

LoiquI  acMpta  l'oOka  Ikita  par  la  villa  da 
Havre  d'avancer  à  l'Etat  une  somme  do  6  Bil- 
lions, pour  ragrandisaement  de  ravaa(-povt. 
871.  ' 

Lof  qui  approuve  l'art.  2  d'une  conreniloQ 
passée  entre  le  ministre  et  la  Compagnie  des 
'  ebemlnsde  fer  da  la  Tandée,  971 . 

Déc.  qui  approuve  la  ronvcntion  passée,  le 
22  juillet  1870,  eotre  le  ministre  et  l^uCom- 
pagnla  des  ebamfna  da  fèr  da  la  ToadCa,  971. 

Loi  qui  approuve  Ip'^  f-lipulations  financiè- 
res pour  l'exécution  du  chemin  da  fer  daBrai» 
taire  à  Poitiers,  976. 

Déc.  qui  autorisa  U  attlM  d*4paifM  dt 
Ghampagnoie,  293. 

D4o.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'otillté  publique  l'assoclatioa  daa  aadaaa 
élèves  du  lycée  de  Reim<!,  994. 

Dée.  qui  convoque  les  cons^sils  gesérauxet 
d'arrondissement,  B.  n.  17,923.  Dèe.  aw  dw 
pensions  civiles,  B.  n.  26,846,  26,847. 

23  jaitlêt,  —  Lot  qui  modifie  diverses  dispe- 
sttloaa  relativaa  aux  conaallf  géoéraaz  al  aax 
aonseils  d'arrondisspment,  217. 

Loi  fixant  le  budget  des  recettesek  dépeaaas 
axtraardinairea  da  la  vtlio  da  Paris,  919. 

I.etlrcs  paient»'?  q ul  ronr>''ren  t  à  Timpéra- 
trlce  le  titre  de  régente,  pour  en  exercer  les 
tonetlons  pendant  ratoonéa  de  l'Emperear, 

225. 

Loi  qui  autorise  le  départemanl  da  Cliar  4 
caatraetar  an  emprunt,  273. 

T-oi  qui  autorise  le  département  d'Eure-«è> 
Loir  à  s'Imposer  extraurdinairement,  274. 

Loi  qnl  autorise  le  département  de  l'Isère  à 
contracter  un  emprunt,  974. 

Loi  qui  autorise  le  d^partpmffnt  de  la  Sarthé 
à  contracter  deux  emprunls,  274. 

Loi  qui  autorise  la  ville  doBayonna  à  ma* 
dîner  l'afTectaiion  d'une  parltp  de  l'empruil 
approuve  par  la  loi  du  11  juillet  18Û8,  275. 

94  juiliel,  Loi  qui  crée  un  fonds  de  se- 
cours pour  les  femmes,  les  enfants  et  les  asce»- 
d«0U  âgèa ou  infirmes  des  militaires,  mann^ 
al  gardes  mobilas  sous  les  drapeaux  pcuaciat 
la  durée  de  la  t^uerre,  222. 

Loi  relative  à  la  francliise  de-;  lettres  et  aux 
mandats  déposés  etadress<:s  dux  militaires  fai- 
sant pania  des  aarpi  d'armda  aa  eampaca*, 
922. 

Loi  sur  les  suppléments  de  crédita  des  exer* 
cices  1868, 1869  et  1870, 223. 

Lui  qui  ouvre  au  ministre  «des  finances,  ser 
l'exercice  1869,  des  crédits  supplémentaires 
moDtaal  à  la  somma  da  6,448,000  franea,  888. 
i^'  Dèe.  qui  applique  à  la  vlllô  de  '^îarseilîe  le 
décret  du  16  mai  1863,  fixant  les  délais  pour 
laa  lettres  déposées  après  les  lavèaa  générales, 
moyennant  une  taxe  supplémentaire,  270. 

Dèo.  sur  l'exécution  de  travaux  de  ^défense 
da  la  villa  d'Annonay  eontra  les  laondaiioaa, 
B.  n.  18,131.  Déc.  Reconslructlon  de  quais,  à 
Auuen,  B.  n.  18,135.  Déc.  Construction  d'un 
port  da  rafuga  è  Meillarie,  B.  n.  18,136.  Déc. 
Nombre  des  huissiers  d'Aiais,  du  Blauc  et  de 
Lons^la^unier,  B.  n.  i8»137.  Dèe.  Pensions 
alvilas,  B.  a.  98,838  4  96,834.  Déc.  Tan/» 
d'octruî,  B.  n.  27,042  à  27,045.  Déo.  Coopei 
et  explolialion  de  bois,  B.  a.  97,193  à  97,134. 
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I>ée.  qui  admet  )e  gleur  Blstoa  et  96  autroi  à 
Jouir  des  droits  do  citoyen  françAis^  B<  n> 

WtmiiUt.  —  Dèe.  sur  été  fIrtMMs  de  er«- 
aM  tadgu  éet  âmBMi»  «Mr«tc«  t%Ê9, 

Dé«»  4«l  vMMoatt  «MiiM  éteblintnMt 

d'utilitA  publiqae  l'OrpheHiat  ^MltftMl  d« 
PUisjtnce,  k  Paris,  S94. 

Dé*.  ^«iitotraU  Im  haneux  4w  Haitifardt 

et  de  Pindoffnc  do  !s  romnixiiir'  do  la  Ville" 
n«uve  ei  les  réunii  à  celle  de  Basvilley  B.  d. 
49,000.  Me.  Ooapeeftios  é—  ««iiMlli  de  pm» 

d'bommes  d'Alenrun  et  Je  Reims,  C.  n.l«,039f 
48,040.  Dée.  Pensions  cWites,  B.  n.  SG,848. 

Si&JuitUt. —  Déc.  sur  le  traitement  minl- 
iBQiii  det  Inillttttettrt  et  tnsUtalrien  prfoitt* 

rcs,  296. 

Die.  qui  déclare  en  état  de  siège  les  dépar- 
temeatê  de  la  Moietle,  du  Hao^RIiln  et  da 

Baa-Rhin,  B.  n.  17^943. 

37  Jaillet.  —  Loi  qui  fixe  le  budget  général 
des  recettes  et  dépenses  de  rexerdce  1871^ 
St6. 

Loi  «twcerutal  Im  grandi  tmaas  pabllett 

Dée.  qnl  réparill  êatre  lei  départênenla  la 

3e  annuilè  des  subventions  accordées  par  la 
loi  do  11  jailiel  1868,  poyr  le»  cUemlns 
iiani,  978. 

Déc.  quiréparUt  (  ntrn  les  départemenU  VBO 
somme  de  750,000  francs^  complément  de  la 
S*  aiintill*  de  ta  inttamioii  «eeerdèa  par  la 

loi  do  11  Juillet  18G8,  pour  rachéTemattt  dca 
chemins  yicinaox  ordinaires,  273. 

Loi  qui  ouvre  au  wintitre  de  l'Intérieur,  ««r 

l'exercice  1870,  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  rrn\9  de  ta  baiité  coor  dejustice  a  Tours  et 

A  iiloig,  ilb. 

Loi  qol  antorise  le  dépàrtement  de  l'Atone  à 
n'imposer  <*itraordinairemcnt,  275. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Haates- 
Alpee  h  contracter  an  emprunt,  275. 

Loi  qui  autorise  le  dé^iartement  d<»  la  Gi- 
ronde a  contracter  un  emprunt  et  à  s'iinposer 
«rtraanMiMlivarant,  ITO. 

Lei  qui  autorise  1«  départeauHrt  dm  Lanées 
4  eoniracter  an  emprunt,  876. 

liol  tfni  antiMrlae  l«  êépartaneat  delà  LoUne- 

poser  -ex traordinat reine Dt,  870. 

Loi  «tnl  autorise  le  département  da  Sotae* 

et-^arnp  \  contractpr  nn  empruntât  4  rtm» 
poser  extraordinatrement,  277. 

Dée.  1(«0tt1Ks«Mon  d'âne  ronte  impériale,  «. 

jl.  18,431^.  Vèc.  qui  affecte  au  «ti-vico  des 
ponts  et  ebanssèes  des  terrains  d'ancisanes 
fortt8ea(toM,1l.  n.  «8,188.  Dé6«  Anèl«oratton 
■do port  du  Conquet,  B.  n.  18,140.  V)èc.  Ins- 
cription au  trésor  de  pensions  militaires,  fi. 
n.  26,849.  Déc.  Tarifs  d'oetrol,  B.  n.  27,046  k 
aT,OîîO.  Dée.  qui  autorise  le  sieur  Visqtiis  à 
prendre  do  seryice  a  l'étranger,  B.  n.  27,360. 
Déc.  qui  antorise  les  sieurs  Sablon'at  Mattit  k 
établir  leur  domicile  en  France,  B*1li  87>8M« 
Déc.  sur  une  église,  B.  n.  â7,31l5. 

98  juilltt.  —  Dée .  concernant  le  réj^ime 
douanier  des  cafés,  thés  et  eaeaof,  968. 

Lui  concernant  les  niodiflcaiirms  <!h  Uxos 
iBteaiatlaa  par lavottrentioa additionnelle  à  ta 
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conTeiitton  de  poste  du    m04  UKKb  Mit  la 
France  et  l'Espagne,  277,  | 
Loi  portant  fféfl«vtiuntdéllà|)V  4a  bu^t  da 

1866,  271). 

Loi  reialire  k  la  çonveiiUoil  conclus  )e  30 
anil  f878t  entra  la  France  «t'  l*4aglctarre, 
pour  Téchange  des  mandats  de  poste,  289. 

Déc.  sur  un  virement  de  çrédit  au  budget 
des  iraraint  publies,  everelce  1889,  809. 

Tivc.  qui  nfTi'cte  divers  terraii^s  au  4^pj|f|a« 
ment  des  travaux  pulil^cs,  B.  n.  18|44l« 

30  }mlM.  —  Loi  qnl  angipaata  |p  pfffon- 
nel  du  tribunal  dtt  prçftlérp  |amn«t  da  la 

^eine,  •st&i, 

Déc.  portant  réception  de«  bulles  d'in^tUn» 

tion  canonique  de  Mgr  Glnnuilliac  poiir  l'ar- 
chevéclié  de  Lyon,  de  M.  Paullimier  pour  Té- 
Téché  de  Lyon,  de  V.  Fournler  popr  l'évêclié 
de  Nantes,  de  M.  Grolleau  pour  celui  d'Evreax 
et  de  M.  Piehenot  pour  celui  de  Tarbes,  303. 

Déc.  sur  l'augmenlistioii  de  l'indemnité  fl* 
louée  aux  vicaires  sur  les  fonds  de  l'Ëlat,  3Q3. 

Déc  Crt^ation  et  suppression  de  çommi$«a** 
riais  de  police,  B.  n.  18,046.  Déc,  pensions  ci- 
Tiles,  B.  n.  26,855. 

Si  jaillfi  —  î)éc.  qui  r*^g1e  le  cadre  et  les 
conditions  d'organisation  de  l'ii^speçtiQn  des 
fBftnl»  aiaifiéa,  991* 

Déc.  sur  un  virement  de  crédit  an  ^B^f*^ 
de  l'agriculture^  exercice  I3iùij,iiii3, 

Déc.  Panaioiw  mflltalraf,  gt,  9«  90tfl|tfl  à 

$6,858. 

!!  aoât.  —  Dée.  sur  un  virement  de  crédit 
au  i^uvit^et  des  finances,  exercise  1870,  982. 

Déc.  qnl  saapend  les  droits  de  douaiie  aar 
les  ubacaétMaganiaiportAaà  lafina^aUn»*» 

304. 

Déc.  Pensions  civiles  a»  todawnité  tl«l*f, 

fi.  n,  2fî,8rj0  à  26,852. 

3  aoàt.  —  i>é6.  qui  promulgue  la  conven- 
tion additionnelle  de  poste  conelne,  le  23  nMra 
1870,  entre  la  France  et  l'Espagne,  877. 

Loi  sar  les  grandes  péuties  marisàmes,  278. 

Loi  qui  abroga  celle  d«  8  décembre 
concernant  le  partage  des  tc^rres  vaines  et 
vagues  dans  las  cinq  déjparteakenAs  composajit 
t'aiMlannei^realsme  da  9a»tacna,4Mr9. 

Déc.  qui  dédarG  d'utilité  |kabliq ue  un  che- 
min de  fer  de  Aerniremont  à  la  ligne  de  Xktl» 
taar  à  If  «Iheusa,  804. 

Di  c.  'jui  déclare  d'uHlilé  publique  1rs  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  .Cempa^aie  -du  Midi 
ponr  U  déviatlaa  da  chaoiln  da  Cantanaon, 
aux  abords  de  la  R  ire  d*  Vfçen,  304. 

Dée.  Travaux  pour  l'améltouttéoia  da  144600, 
a'Vallabr<ïKuea,4t.  n.  18,44f. 

4aot^^  —  Déc.  qui  nv^e  tra4|4iaB«lAlaa^» 
<tices  de  paix  en  Algérie,  2^* 

Déc.  qui  autoriaa  M.  €badanat  4  «Jonlar  4 
son  nom  celui  de  Senocq,  B.  n.  18,047.  Déc. 
Nomination  dans  la  Légion  d'bonneur,  8.  a. 
96,672,  27,022.  Déc  ^aMiaoi  4a  tia  tmarlna, 
B.  n.  27,117,  27,118.  Dée.  qui  .aatoriae  les 
BleuFS  Lonicwski  et  Lambert  4  iéiaUir  leor  do- 
micile en  Fronce,  B.  n.  27,369.  Aéc.  sur  des 
chapelles  et  succursales,  U.  n.  27,396,27,397. 

f;  anfît.  —  !)^p.  «ur  l'acceptation  d'un  ilegs 
fait  a  la  Société  pour  l'eocuuraitement  de  l'ine- 
tnialion  primaire  parmi  ftaa  paoiaataaéa  da 
France,  B.  n.  27,175. 

n-mtél. —  >L*ec.  qui  appelle^  faire  partie 
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d«  la  garda  aetfonala  aédaaUlf*  Im  Wh 

d«  aO  A  40  ans,  38S. 

Dèe.  portant  nomination  dana  la  Légi<MI 
d'hoonaor,  B.  n.  S6,873.  Dèr.  sardat  ^tloM 
ctrilaa,  B.  n.  16,894  à  i6,Sdt). 

•  aoât  Dèc.  qui  dffirait  ta  mbsum  U 

ChaufTailies  du  r psaoridtt entait  dv pnul*liOM* 
maa  da  Tbisj,  305. 

I»«e.  qvi  ««tariaa  la  Se«IH4d«  l'HOIal  rofal 
da  Sarcla,  à  Aiz-Iei-Bains,  à  M  trtMformr 
•n  aodèté  aaoajoia,  308. 

Ma.  NowtMiion  dam  la  Léf  ton  d'boniiaiir, 
B.  n.  16,874  à  16,880. 

9  aod4.  >  Déa.  qui  proaulgaa  ia  eooTan* 
tloB  da  poala  eoaelaa  la  SO  avrU  i91Ù,  anira 
la  Franco  et  l'Angleterra,  390. 

Loi  qui  aotortaa  la  dèpartaaanlda  l'IiéraaU 
i  aaaltaeiar  an  aoiprant,  996. 

Déc.  qui  nomment  MM.  do  Moniauban  mi- 
nistre d«  la  guerre  i  Cbevreau,  de  t'iniérieuri 
Magna,  daa  Aaaaaaa,  ;  Gfaadperrat,  d«  la  Jva* 

llec  «t  tîri  cultes  ;  de  la  Tour  d'Auvergne, 
des  aiuires  étrang«res;  RIgault  de  Genuuilly, 
de  la  niirina  ;  Jolaa  Bfana,  da  rtaatrneltaa 
publique  ;  Jérôme  David,  daa  traTaoz  ptibMcs  ; 
.  Duvernois,  de  l'agrieuUare  at  du  commerce, 
at  présidant  le  Conseil  d'Etal,  Bafaan-Btilittit, 
B.  n.  18,009  à  18,011.  Dèe.  qui  déclare  le  dé- 
pariameot  de  la  Hauta-Garonna  en  éiat  da 
aiéga,  B.  n.  18,017.  Déa.  Nonlaatloa  dans  la 
Légion  d'bonnpur,  R.  n.  26,881  4  26,884, 
97,013  à  S7,9âi.  l>èc.  qui  admet  les  sieurs  Ro- 
baldo  et  Dieek  à  joair  des  droits  da  attofaa 
nraaçais,  B.  n.  17,368.  Dèe.  Reconstruction 
d'aa  pont  sur  la  rivière  du  Tech,  B.  n.  18,148. 
Dèo.  qui  affeatâ  daa  terrains  aa  déparlaaiaat 
delà  marine,  B.  n.  !)éc.  fnr  daa  tra- 

vaux de  dèfcnge  contre  lea  inund&iions  de  la 
Loire,  an  bourg  de  Vouvray,  B.  n.  18. 150. Déc. 
Rectification  da  rontaa  dèparlaaiaoUlaat  B.  a, 
18,151. 18,151. 

10  aoât.  —  Loi  sur  raagnentation  daa  far- 
eaa  nlUiairaa  paadaat  la  4nr«a  da  la  loarttp 
S8S. 

11  €U>ât.  —  Loi  eonearnant  la  coura  légal 
daa  billata  de  ia  Banque  de  France,  284. 

Loi  qal  èièva  à  un  milliard  le  ebilTre  de 
500  aallllooa  fliè  par  la  laida  SI  JaUlai  18T0, 
SB8. 

Déerat  aar  la  publleatlan  de  la  loi  du  11 
août  1870,  sur  la  cours  légal  dat  blllalé  da  la 
Banqaa  da  Fnaaa,  985. 

Lof  ralatlTo  I  la  garde  nationale,  185. 

Déc.  qui  ajourne  la  session  ordinaire  dai 
consoila  généraux,  B.  n.  18,018.  Oèc.  qui  ap- 
prouYo  nna  eaneaaafon  de  terrain  à  la  dame 
Léon,  B,  n.  18,142.  Déc.  Inscriiair.ii  au  trésor 
de  344  pansions  militairaa,  B.  n.  16,863.  Dèe. 
BtplallaUaa  elaaapas  da  bnfa,  B.  o.  17,131  k 
97,141.  Déé.  PaaaioBf  alvllaa,  B.  a,  90,864  à 
96,868. 

18  oodf.  —  Loi  eonoamant  laa  éebéaneaa 

des  pfTetâ  lie  conimerr(',  'S^Ti. 

Dèe.  sur  ta  publication  da  la  loi  du  13  août 
18T0,  eonearnant  lea  écbéanaea  daa  .ailbta  da 
eommerce,  2SS. 

Déc.  qui  modifie  ie  titra  d«  deux  chaires  da 
TBaola  da  médaalna  do  Tonlooaa,  810. 

Déc.  sur  on  vireiTient  Je  crédit  au  budget 
de  l'instruction  publique,  exarelaa  1869,  310. 

Dés.  aat  mm  arédtt,  aaaialM  1870,  foadt  da 
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eonconrs  poar  la  iwlawilUa  éà  Ifaéa  4a 

Nati,  310. 

Déa.  MadlBaatloBa  aai  alatalé  da  la  8a- 

eiété  générale  pour  le  dèrvioppemetit  daeaai> 
oierce  et  de  l'Industrie  eo  Fraace,30l. 

Déc.  qui  déclarent  la  département  da  Var 
al  les  villes  de  Cherbourg,  Brest  Lorlent  et 
Roobafort  an  état  de  siège,  B.  a.  18^1, 
18,0«S.  Dée.  Panaionaaivilaa,  B.M,M5. 

t-i  aadt.  —  Loi  concernant  l'èosliilaa  dl8 
billets  da  la  Banque  de  Kraaaeyl88. 

Oée.  aar  It  pabUaatlaa  da  U  M  d«  Uétil 
1870,  concernant  l'éataalaa  dat  Ullaltéala 
Baaqoa  da  Franco,  988. 

Loi  aaaaaraaai  laa  aalairaa,  allalara  ariala- 
lèriels,  etc  .,  appelés  sous  las  drspeaui  tt  au- 
torisèa  à  se  faire  suppléer  dans  leurs  oIUmi, 
980. 

Déc.  sur  la  pubHcatfon  de  la  lot  du  14  août 
1870,  relative  aux  notaires  et  officiers  minlt- 
lériala  appelée  aaua  laa  drapaanx  et  aatorltl* 

k  se  faire  suppléer  dans  Icum  officfî,  9H9. 

15  oodlf.  —  Déc.  qui  modiae  les  art.  11,  iS 
at  16  du  cahier  dea  charges  da  abeaila  da  ttt 
de  Porpijjnan  à  Prades^  305. 

Dèe.  sur  l'exécution  da  travaux  i  faire  pir 
laa  Oompafrniea  du  Pford,  de  Parla  k  Lyaaatda 

rOuasl,.3in,  nil. 

Dèe.  sur  l'étabilasetnent  d'un  ehenkio  d«  frr 
da  SalnuQuentIn  é  Goiao,  816. 

née.  «ur  lIe'^  traïaui  h  faire  pir  rassodattOa 
syn  Jh  al  e  de  Champdi  V  erj ,  H  .  n.  lS,i53. 

17  aoâi.  —  Loi  qui  autorise  ia  vilie  de  P«ri< 
k  prélever  une  somme  de  5  niilions  pour  aider 
les  r?)  mit  les  de  Paris  dont  laa  fontlaBa  soat 
sous  les  drapeaux,  198i 

Déc.  qal  rédalK  U  Uaa  dat  dépêchas  iMê* 
praphiqiif?  privées  transmisaa  par  laa  appt* 
reils  autograpiiiques,  306.  , 

Déc.  Travaux  h  faire  par  lea  COBpICllM 
d  Orléans  et  de  l'Est,  312,  313 

Déc.  qui  reconnaît  comme  établUsemeat 
d'utilité  publique  l'inatitutlaa  da  l'hépinl 
Israélite  à  Mulhouse,  307. 

Déc.  Création  d'un  bospice,  B.  n.  37,0.t3. 

18  auMff.  —  loi  qui  Incorpora  dana  fa  faréa 

nationale  motille  le.s  jeunes  ^en?  Jfî  cU»*esds 
1865  et  18()6,  célibatairea  et  veufs  saoseafaots, 
al  adaaet  les  anciona  oilllialras  martli  aa 
veufs  avpc  eiirantî  S  rpmplarer  le  rltoyes» 
appoiès  sous  les  drapeaux  par  la  loi  ia  iQioài 
1870.  994. 

Déc.  sur  la  ptihliraiion  de  la  loi  Ju 
1870,  qui  incorpore  dans  U  garde  nationals 
moblla  laa  Jaunaa  g aaa  dea  elaaaaa  do  1868  al 
IS^OH,  célibataires  et  reitfa  «laosenrint»,  et  »d- 
met  les  anciens  militaires  mariés  ou  tcu^* 
avoa  aafanta  ft  ramplacor  laa  «Itafiu  app«i** 
aoua  lea  drapaéax  par  la  lal  da  16  août  1818, 
994. 

Déa.  Gréatloa  at  traafCaratatlOtt  da  ebaire* 
k  l'ècola  da  niédaelBa  da  Gtonaanl-Férraad, 

313. 

Déa.  Création  d'un  eolléga  d'aaaalgaaaiMt 

secondaire  spécial,  à  Vern?u1l,  343. 

Dèo.  Création  d'un  collège  comnaoal  t 
Ttevaeaa  (Algèrlf*),  314. 

Déc.  Acceptation  de  legs  faits  h  un  safé* 
rieur  d'ècoieii  chrétiennes,  B.  n.  27,263. 

19  oodi.  —  Déc.  CrèatioB  d'un  bospic«,B.  a. 


Digitized  by  Google 


TAIfcIflMMmMKHII*  —  M 

S6,90(»  à  »6,909. 

90  aoâf.  —  D«e.  qal  r«port«  à  l'exereloa 
1870  uns  tomme  d«  7,669,443  francs,  nim 
•mplojè«  mr  1«  erédit  de  13,900,000  franct, 
ouvert  niiiitlère  de  la  marine  par  la  loi  du 
1«raoût  1868.  pour  U  MrviM  ilo  l'ertitlerte, 
exercice  1S69,  306. 

D6c.  qui  recuiinait  cooime  èublmemeat 
•  l'uilllié  pukUqM  l'orplMllMt  4a  ctatOD  4« 
Thann,  '^08. 

i>4>c.  qui  iiéctare  te  tié|>«rletnent  des  Vjré- 
tiées-Orienlalea  eo  état  de  siège,  B.  n.  18,044. 
Dèc.  Pension?!  r}?ll«s,  R.n.  "JOiQfO.  Déc.  Reoti- 
liv-atloQ  de  routes  impériale»  et  dèpartemeo- 
lates,  B.  B.  18,154  à  18,«60, 18,164.  D«e.  Tm» 

vaux  au  port  de  Boulosrne,  B.  n.  18>16I.  Dèc. 
lùaè«utioB  d'un  canal  d  arrosage  peur  divera«i 
eoainittBM  da  dèpartemem  4m  BuÊm^fjt^ 
fi  es,  B.  n.  iHjm.  Dèe.  Travaux  d«  4«Mè«li«- 
nient  de»  marai»  de  Silliogy,  B.  a.  i8»t9B. 

«1  flotfl.  —  D4t.  q«l  AttMffiM  M.  LamrqM 
à  ajouter  à  aon  nom  celui  de  Thfnard,  B.  n. 
18^143.  Mo.  qui  aaloriaent  le  aleur  Dorr  e( 
3  Mtfet  É  établir  tour  «fonlell*  en  Pr«M«,  B. 
■.  «7,36»,  «7,36r;. 

39  aaàL  —  D«e.  qui  dècUre  le»  départe- 
menla  én  CMr  •!  d«  !•  Nièvre  en  état  de  siège, 
n.  n.  18,081.  Déc.  Tarir  de  tidc,  n  .1.  îî^,iU. 
Dée,  Gouiiee  de  bola,  B.  n.  21,l4i  à  â7,i:»S. 
Bée.  PémIOM  «ivile*,  S.  n.  96,809  i  96,871. 

août.  —  Dfc.  qui  HLipprlme  te  mlnifléM 
des  lettres,  sciences  tt  beanx-arls,  314. 

Dée.  BlebllHemest  de  attart  ét  1t  Stlnte* 

Enfanre  de  Mî-rie!,  à  llu u.ie mont,  B.  n.  18,08St. 
Die.  sur  une  pension  civile,  B.  a.  96»899.  Dée. 
aur  «M  église,  B.  n.  97,398. 

94  aoât.  —  Déc.  sur  les  rues  de  Rambervil* 
lers,  B  B.  97,110.  Déc.  qui  autorise  le  afear 
Defecré  établir  té»  domicile  en  France,  B.  a. 
97.866. 

96  aoât.  —  Dé«.  PtMloAi  otvllei,  B.  s. 
36,900,  36.901. 

39  aoât.  —  Loi  relative  aux  forces  MtillaltM 
de  la  Franoe  pandanl  la  duré*  do  la  gnorré» 

897. 

Déc.  sur  la  publication  do  la  loi  du  i9  août 
1870,  r^latire  aux  forces  mililalnt  dé  lé 
France  pendant  la  guerre,  297. 

Déc.  Inscription  au  trésor  de  196  penalofea 
militaires,  R.  n.  26,902.  Déc.  Pensions  civiles, 
B.  D.  â6,»ll  a  26,913,  â7,U88.  Déc.  qui  auto- 
rité lo  tioor  Donaio  él  9  autres  à  établir  loar 
donaicif^  en  France,  B.  n.  27,3t>7.  D6c.  Reoll- 
dcalioa  a  unti  route  impériale,  B.  n.  18,165. 
Dée.  eur  le  elassement  d'one  route  déparle* 
nientate,  K  n.  (8,lf>f; 

31  aoât.  — Loi  cuncernantles  marctiandisas 
dépoféoa  daes  leo  megasln*  générant,  997. 

Déc.  sur  la  publication  «le  la  loi  du  août 
1870,  cuucernaia  les  marcbandises  déposéea 
dan*  les  magasins  généranx,  999. 

Déc.  Virement  de  crédit  aU  budget  de  l'InléM 
rieur,  exercice  1870,  .314. 

Dée.  Peutloas  cIvilat^B.  a.  97,669  à  97,891. 

l"r  Mplemàre.^Lot  qui  autoHao  legonTor^ 

nement  à  mettre  en  ré'îuhfti'in  tomi»  cont'^ 
mande  d'armes  faite  par  l'éiraager  dans  les 
rebriquoe  fraufalses,  999. 

S  geptembr0.  —  Loi  sur  lé  garde  uétlonale 
de  la  Seine,  S99. 
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Dée.  sur  la  pubUcalion  do  la  loi  du  9  sep* 
lembre  1870  snr  la  garde  eatleeuto  âm  défy 
aement  de  la  Seioo,  300. 

Dée.  sur  les  corrospoa^aeos  expédiées  de 
France  et  de  l'Algérie,  par  la  vole  du  Dane- 
mark, à  destlcatlon  de  l'Islande  el  des  lies 
Paroi,  814. 

Déc.  qui  déclare  d'utilité  publique  cinq  em- 
brauebemeota  de  chemins  de  fer  pour  l'eipioi- 
latloB  des  aime  de  Dourges,  818. 

T)*c.  sur  la  redevance  proportionnelle  de  la 
mine  ^'antbracite  de  Montigné,  B.  n.  18,000. 
Dée.  sur  un  tarif  de  bac,  B.  n.  19,145.  Dée. 
Pensions  civiles,  B.  n.  ^6,914.  Déc.  Coupe,  dé- 
livrance et  vente  ae  bols,  B.  a.  97,153  à 
«T,161. 

3  iept^mbre.  ~  Loi  concernant  Les  énjissiooe 
des  biileU  de  la  banque  de  l'Algérie,  aOO. 

éaspiemirt.— Proelanattea  au  M*Plé  fraa- 

çai^  349. 

Proclamation  aux  bablunls  do  Paris,  330, 
Déerol  portant  !•  Beaalaatloa  dM  ailBlsirtt  ; 
fv  suppression  dtt  ministère  de  la  présidence 
du  conseil  d'Etat;  8»  noalnatloa  du  dirooteur 
généml  des  lignes  télégrépblqaea,  SBO. 

Déc.  portant  rl l.tHotu lion  dtt  Coipl  lÉfltléllf 
et  abolition  du  Sénat,  3àO. 

Dés.  portani  aoialsllo  peur  erlosea  et  délit* 
poiliiques  el  ymir  délits  de  presoe,  980. 

Frttclamatlun  k  la  garde  nationale,  330. 

6  «fplsMéfé.  —  Déc.  qnl  déclare  libre»  ta 
fabricatioB,  lé  MBiBieree  et  ta  ftaté  det  ar- 
oea,  3il. 

Proelamatioa  t  l'araiéo,  891. 

Déc.  qui  «bolit  l'impét  du  t^jpbro  wr  loa 
Journaux  et  autres  publieatloos,  ebl. 

Déc.  qui  abolit  l'art.  «  d«  décret  da  S4  M- 
vrier  1858  sur  rexercice  le  ta  preftMlon  dé 
boucber  dans  Paris,  331. 

Dée.  qui  4*  délie  de  tout  senaoBt  loi  fone* 
tionnaires  publics  de  l'ordre  eivil,  administra- 
tir,  militaire  et  jadteialro  »  9»  abolit  le  serment 
politique,  331. 

Dée.  qui  réunit  an  ministère  de  l'instruction 
publique  la  dlTisien  des  beaux-ans  et  les  m»» 
sèes,  331. 

Dée*  qui  réunit  au  ministère  du  cMumeree 
le*  mnnafaeiores  dé SérreSt  de  Boaurala  et  deé 

Gobeiiiiâ,  321.  ^ 

Déc.  qui  réunit  an  ministère  des  flitaneaa 
les  bétlmt>nt8,  le  n^obllier  et  les  établiSSOaaOBla 
agricuiea  de  la  couronne,  32à. 

Dèc.  sur  na  erédit  au  ministre  des  ttaaaeea 
pour  dApenses  ^administratives  du  Corps  tagta* 
latif  et  indewntiés  aux  députés,  333. 

Déc.  qui  nomme  M.  de  Domplerro  d'Horaiof 
ministre  de  lu  marine  par  Iniérlm,  323. 

6  êtpUmbrt. —  Déc.  PubUcatlan  du  décret  du 
5  septembre  1870  snr  l'abolition  det  droits  da 
timbre  aur  lot  Jeuruait  et  attirât  pabllcatlent* 

833. 

Déc.  Formule  ezéentélre  det  arrêts.  Juge* 
ments,  mandata  de  Jattiee,  eeatratt  et  amrw 

actes,  333. 

Dèc.  qui  supprime  le  mlalsiére  de  la  maison 
de  l'Empereur,  399. 

Déc  i|ui  autorise  la  ville  de  Paris  à  prélever 
une  somme  de  cinq  millions  peur  les  dépenses 
oceaaionnèes  par  la  guerre,  338. 

Déc  qui  lièlô^'u»  M.  Juirs  Ferry  près  l'ad- 
utittisirattoa  du  dôpartemeut  de  la  helse,  à-iS. 
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Otttt  iffnMliit  4«  te  •■rtai*  établi*  par 
ta  M  da  V  Ml  IMO  !«•  eoloat  lain* 

rnrtftâ  parla  frontière  de  Imh  l»M|tf|f  «ÉlM 

(iADiaa  cl  Scbletudt,  338. 

7  •4»<«ff»^>'0-  —  J>écn%  i|al  orgifllffe  la  mairie 
di  riHa»  313. 

Déc.  lar  l«  fèha!»IUUtlon  ûw  ÏMiiiaiili. 
•te.j  Si3. 

Mo.  pèritilt  qii«  VéH,  1144  dtt  Code  eivfl, 
paragraphe  î,  «Kt  appncalilr,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  à  toute  contestation  entre  loca- 
t«tr«t  propMélâtrea  pour  lé  ptton«ot  dti 
loyers  et  aux  poVJmltft  M  tséovttontra  tottta 
malièr»,  3S4. 

Déo*  «OBMrnattl  !«■  MItIt  Qonéordâialres, 

m, 

IMCf  qQi  met  ep  état  fiége  rarrofidi»a«- 
mMt  du  Hatre,  314. 

T).'?c.  qui  autorise  la  mlnlstro  î'iiilèrleur  à 
payer  4et  f ti  bTepIloi^f ,  4  litre  de  solde,  aox 
eorpa  d«  rolontairea  annét  ov  équipés  pour  la 

'  défenge  naiionale,  324. 

8  ttpi«màr«,  —  ^rocJanatiop  |ia  peapU 
flrto^att,  MiiTté  d'on  déeral  qal  coPToqnt  im 
collèges  électoraux  pour  élira  «vp  «lapoiblép 
oatloaaU  constiluan^Or  393, 

D4c.  qui  tntorlte  la  t1II«  d«  limoges  4  «on* 
trader  un  emprunt,  3i$* 

9  iepttmbre.  —  Ôte,  qui  autorise  le  garde 
dét  iceaux  k  IrtniMrvr  la  etiambre  crimlnalle 
de  la  Cour  de  cassation  i  Tours,  325. 

Dée.  PreseriplioDS  et  péremptions  ep  natidre 
elrlle,  81S. 

Bée.  portant  que  les  armes  et  cartouches 
•eront  affraacLies  de  tout  droit  de  douane  el 
poarronl  être  importées  par  tuus  lei  boréaux, 
320. 

Dée.  qui  suspend  provisoirement  aux  entrées 
de  Pirff  la  perecptloo  des  droite  d*ent«ée  et 
d'octroi,  326. 

Oéc.  qui  met  4  U  disposition  du  mlaisiie 
da  l'inetraeifon  publique  ana  apmrn*  dP 
40,000  fr,  pour  la  commiiptoa  JWlfBUttqap  de 
U  défense  nationale,  326. 

Die.  Tlremml  de  erèdite  aa  budget  de  la 
marine,  exercice  1869,  340. 

10  ftpttm^re  J)éc.  qui  conToque  )ea  «ol- 
Mg«B  éleeiorau  aux  eolonlee,  316. 

Déc.  qui  proroge  les  di-laid  aciordés  par  la 
loi  du  13  août  1870,  rei«tive  aux  elfeu  de 
eommeree,  816. 

Déc.  qui  reiu]  libre*  les  prafaxalpPi  d*lm* 
.primear  et  de  libraire,  337. 

IMe.  eonearnant  lee  larentmire  brevetés  qui, 

depuis  1p  2r;  août  1X70,  n'auront  pu  acquitter 
les  annuités  de  leur  tirevet  dans  le  délai  lésai. 
317.  ' 

Déc.  qui  autorise  le  ^.irJf  des  sceaux,  par 
délégation  du  gouvernemeat,  à  nommer  el  à 
léroqner  iaa  magtetrata  nmoviblax  des  court 
et  tribunaux,  let  jogwi  4*  pt  laur*  «op- 
pléants,  327. 

Déc.  Crédit,  «xérekw  13t0,  fonda  do  con- 
cours poor  i'pxéçpllop  dp  trmux  publlot. 
343. 

IM«.  Crédit,  pxereteo  1870,  tondi  de  eon- 
PPUrs  pour  la  canslisaiion  de  la  Moselle,  344. 

Déc.  Crédit,  exercice  1870,  fypds  de  cnn- 
ftonre  ponr  1»  eonatmolM  d'on  bassin  à  flot, 

à  Bordeaux,  344. 
Déc.  portant  que  U  garde  de  Paris  prendra 
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le  titre  do  garde  républicalae,  Xll,ft.  a^ft,ii. 

Dlc.  l'erMton  ciTlIe.  XII,  B.  1,  a.  1, 

1  i  t^temhM.  —  Déeret  qui  rétabli!  la  tSM 
(i«  la  Tiaade  de  beueherle  dans  Paris,  3S7. 

Dèo.  enr  la  délivrance  de  boas  de  vimi 
pax  elle  yens  de  ta  garde  natioaala  daiuli  qal 
on  feront  la  deman<)e,  3â7. 

Déc.  Serment  prufee^ionael  des  oûutuix 
fo  actionnaires,  3SÎf. 

Dée.  Penilon  eivile,  XM,  B.  1,  n. 

12  itplembre.  —  Décret  portant  qua  M.  Cré» 
Mieux,  mioistrodn  iPjnetiee,  est  déllgaépear 
repréienter  le  gouTerrewent  H  «d  ex«r€er  lei 
poufOirs,  en  cas  d'imestîgscmfnt  de  Paris,  828, 

Déc.  qui  délègue,  iiemJatu  i'absaace  da  rai- 
ntstre  de  la  justice,  1  a  M.  Hèrold,  NCiétairt 
générait  rexpédilloa  des  afrairae  coerastci; 

■  t»  à  M.  Immanael  Ailf  o  la  sigaatere  d««  s»- 
mfnatfone  dait  la  petaonnol  de  la  MgMn- 
ture,  918. 

Dée.  eonaarMnt  les  nilitdrH  et  fenetion- 

Ttalrns  qtii  ont  perds  lonr  pradf  oa  leor  rang, 
parsuiie  des  èvénomenta  de  décembre  tt8. 

Dée.  concernant  les  gardes  natioaau  rSsnli 
I  Paris  pendant  le  sl^pe  e<  qui  a'eM  d'aaties 
ressources  que  leur  traraîl,  328. 

Dée.  qal  aniorieo  proflaolnmAfil  !•  siiaiitrs 
d<»  la  jT!?iice  à  statuer,  !<8ni  *t1b  do  ceissU 
d'hiat,  sur  les  demandes  de  aalSflUsUléit 
forméee  par  des  étrangère  aalorMi  k  éHMIr 
lenr  domicile  en  Frarirp,  ^ 

Dée.  qol  approuve  le  budget  rsetliesUf  4« 
dèpanoamtdo  ta  Boiao  poar  féioiélio  UN, 
89«. 

Dée.  qui  transporte  au  ministère  destrsfHl 

■  publics  des  crédits  alloudf  aux  budgets  da  sii- 
nisière  des  lettres,  selOttCW «t  b«iax*arli  |év  > 

1870  et  1811,  354. 

DéP.  qui  délèga«  If.  Crénleux  pour  repré-  \ 
«enter  le  gouvernement  dan?  les  défW^**"' 
et  en  exercer  les  pouvoirs,  380. 

Dée.  qui  ebargu  H.  Valette  de  t'sdmlsltira- 
tlon  dp"  hureaui  et  locaux  de  PaneleB  Coff» 
législatif  et  du  règlement  de  sa  comptsWIltti 
\n,  B.  11,  n.  84. 

\^  septembre. — -Déc.  qn!  suspend  atonta* 
lanément  le  droit  de  chasse,  3â9.  i 

Déc.  qui  InitltttU  un  «onaell  de  rèrisioo,  pir  i 

arronfif^sement ,  pour  rt^Tlser  les  dépeasciac- 
cofdcM»  aux  gardes  nationaux  mobiles,  à  tiln  | 
de  soutiens  de  ramille,  329. 

r)6r.  qiif  commet  Te  rnin??trB  de»  trâVaBl fé" 
blics  pour  connaître  et  contrôler  ies  opéridtlS 
proposées  par  ta  eommfailoB  de  rarnement  : 
national,  et  pour  iMtr  dOUBtr  fOKO  ^'n^  ! 
culion,  329.  , 

Décret  qui  fixe  lo  la  réparlltlou  des  conilo- 
gctits  des  contributions  foncière,  personnslls- 
mobilière  et  des  portes  et  (enéires  pour  18T1: 
!•  le  nomt>re  des  centlnee  addliionoeli  <di 
contributions  directes  de  ladite  année,  330. 

Déc.  qui  applique  aux  colonies  U  Isl  éi 
13  août  et  le  décret  du  f 0  goplombra  1370, 
{atifs  aux  effets  de  commerce,  390. 

14sep(emére.— Dée.  qui  supprime  la  prl<'' 
doneo  du  coneeil  de  prèfsetnre  do  la  8otost 

Déc.  qui  autorise  le  ministre  icî  fi'"*»  * 
agréer,  au  nom  do  goavornemeot  et  pst  4^1^ 
gallon,  les  nomlntttOii  ffeltee  pir  loi  éftftH» 

355. 

Déo.  qui  délèguent  M.  Lâorlor  pooriéfrt- 
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MRler,  hori  de  Paris,  le  Her>[;8  poIUiqu«  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  M.  CuoI  pM»  {«• 
■•niées  adnlntitntirg,  380. 

D6c.  qui  délègue  M.  L«v«ii  oh  H.  Cartier 
pour  signer  lea  4«ief  remliis  par  U  aiiUatn  û» 
la  joftlM,  380. 

#5  aKpliai«ji«.  -m,  IMe.  eonetiiMal  l«  touall 
d*Elat.  330. 

Bée.  conoeroeBi  les  corps  dèUeliée  4ea  gaiw 
daa  nallonalee  cédaaulrcs,  sai. 

Dëc.  Crédit  au  ministre  de  l'instrueUun  pv» 
l»ltque^  ezereioe  1870^  p««t  tMvauK  de  préser- 
▼•lion  tfaaf  laa  «laaéw  «t  biàUoifcéques,  3di. 

Déc.  Eieeiions  fMf  It  pMahala*  utêMliléa 
constitasDte^  381. 

Déc.  qui  aatoriae  la  Tilla  de  ClermoBt-èer- 
rand  i  contracter  yn  empront«  933. 

Déc.  qai  autorise  la  rllle  de  Lyon  à  faire  an 
prélèvement  sur  un  emprunt  a}*prouvé  en 
1861»  333. 

Déo.  qui  auiorlRent  ies  viWfs  de  Niort  al  dn 
Toulouse  A  coniracier  ûts»  ««prunlSi  833. 

Déo.  qui  sabiUine  le  dépôt  k  l«  préd^ma 
d'Indre-ei-Loire  au  dépôt  léirai  nécessaire 
pour  la  pabiicatioo  d«a  aciea  ofneieis,  38(K 

Déo.  qui  autorise  la  aaaléié  d*aaa«raMaf 
mobilières  et  immobilières  eoniro  les  pertes 
ciatérieiies  causées  per  le  siège  do  l'aris,  XII, 
B.  M.  1,  a*  é* 

Déc.  qui  lère  l'état  de  siège  dan^  !o  âdpir- 
temnat  de  la  Nié? re,  XU,  fi.  6,  d,  6ë.  Déo.  qui 
fait  eaaaar  llntérlm  d«  mMitért  de  la  ■arlwi, 
Xn,  B.  8.  n.  61. 

16 S^ewére.  —  Déc.  purlant  que  le  vice* 
ABiral  Fourlehon  exercera,  par  déiét:atiuu,  les 
fonctions  de  ministre  de  la  manne  auprès  de 
ia  partie  du  gouvernement  siégeant  hors  da 
Paris,  33ft. 

Déc.  portant  que  MM.  Glals-Bizoln  et  Fourl- 
choa  se  rendront  à  Tours  et  y  formeront,  sreo 
le  garde  des  seeauv,  la  délégation  du  gouTer- 
Bernent  de  la  défense  natlonaie,  332. 

Dée.  portant  que  la  délégation  de  sfgnatore 
attribnée  à  M.  Emmanael  Arago  comprendra 
toutes  les  mesures  urgentes  sur  lesquelles  II 
doit  être  statué  par  décret,  3r^'>. 

Déc.  qui  réintègre  dans  l'arméo  le  général 
La  Fié  afM  la  lUra  da  général  de  division,  332. 

D«''(".  roncf^rnsnt  i"  l'éh*rt!  Mi  des  conseils 
municii'aux  ;  la  nomination  des  maires  et 
adjoints  ;  3o  les  éleetfont  poar  t'Asaéabléa 
constituante,  332. 

Déc.  qui  appelle  MM.  Glais-Bizom  et  l-^ouri- 
•1io«  k  coaspléier  la  délégalloa  gouvamanaa- 
tate,  380. 

Déo.  qui  nomme  M.  Fouricbon  ministre  de 
fa  ffaerre  par  latérlii ,  hors  de  Paris,  880. 

Déc.  qui  expul<ç  du  territoire  français  tous 
les  étrangers  appartenant  «ui  pays  en  guerre 
avws  la  Pranea,  881. 

Dàc .  EUT  la  i- infection  et  la  mise  en  recou- 
Treiiteut  des  r61«s  des  contributions  directes 
poor  18T1,  881. 

JM-c.  qui  autorise  la  Tilla  da  Liatoges  k  em- 
prunter tîOOJMK)  rr.,  881. 

Dée.  Pensions  nlillaires,  XII,  B.  s.  3,  n.  li 
A  IC. 

17  Mêptembre.  —  Dée.  concernant  !<>  les  élec- 
ftioos  des  eenscils  monieipautc;  IK  celles  des 
aMmbres  de  l'Asseasblée  constituante,  333. 

Déa.  qol  soanal  k  aaa  taxa  laa  lacaax  daal 


B0  W  M  S»  flivfWiM  4t30.  m 

les  habitania  ae  saal  iHtiiii  4§  Hllê  paar 
toute  aatra  mmÊ*  iaa.paw  It  aarilM  piblla, 

Dée.  eeoeeraant  les  deaiaadas  da  raaibaar* 
seoieat  de  fonde  des  eeisseï  d'épargne  «aiftbics 
à  partir  du  iaeeptembre  1870,  334. 

Dèe.  qal  aalorisa  la  villa  dé  Ôordaaaa  k  litra 
un  prélévemaal  sar  «a  aasprm*  approavO  aa 
1863,  33é. 

Déa*  aaaaaraeal  l'élaailaa  daa  «IMarada  la 

,  «érde  mobile,  XII,  B.  8,  n.  68. 

18  s«ptem^F«.  —  Déc.  eoBcernant  l'éleetlen 
du  eoasall  maaielpal  da  Paris»  334. 

Déc.  aur  un  crédit  au  ministre  des  travaux 
publics,  ejtercice  1870^  pour  U  euastruction  da 
ttltralllenses,  384. 

Déc.  conr^rnant  Ifi  âlecilons  municiiiale»*  et 
las  éiections  pour  l'Assemblée  oonsiituanta  an 
Corsa,  885. 

péc.  qui  crée  an  corps  d'artlllarlf  Ot  Ik 
garde  nationale,  XII,  B.  9,  n.  78. 

19  teptémtré.  —  Déc  gui  ebroga  Part,  75 
dé  la  Constltulloa  daVan  é,  335. 

T>èc.  qui  constitue  la  commission  prortsoire 
cUargôc  de  remplacer  le  conseil  d'Etat,  338. 

Dèc.  qui  affranchit  du  paiement  de  lafVrtaVO 
èlsblif»  par  la  loi  du  7  mal  1870  sur  les  colons 
ep  iaine  Inipurits  par  la  frotUiëre  de  tf-rre  en- 
tra Schlesiadt  et  Dunkerque,  335. 

?0  gfpiembre.  —  Déc.  tinf  aiitorlie  la  villa  da 
iloubaix  k  contracter  un  emprunt,  343. 

Dée.  Dissolution  dét  coatf Us  aanltiptiia  ét 
compristtion  des  buroaas  paiir  las  opéralloM 

éli!Ctotalea,  381. 

Dée.  Inpatatloa  d'an  crédit  do  dis  nlllloas 
Ouvert  à  la  commission  d'armement,  381. 

Déc.  qui  porte  à  vingt  millloas  le  eiédlt  ou- 
Torl  k  la  oonnissloa  d'araonaal»  38t. 

Dée.  qui  autorise  len  micistres,  par  déléga- 
lloa da  gouvernement,  à  signer  toute;»  noml- 
nalloBS  el  tous  aetos  qui  ae  sont  pas  da  aaiaro 
à  être  délibérés  en  conveit  de  gouvernement, 
XII,  B.  11,  n.  82.  Déc.  Pensions  civiles.  XII, 
B.  3,  a.  7.  Dée.  qal  tatorlao  M.  LuiavsU  k 
établir  son  domlBlla  aa  Fraaaa,  dklif •  B.  3, 
p.  41. 

SI  nptwUrê.  —  Dée.  qnl  ouvre  au  budget 
municipal  de  Psris  un  crédit  supplémentaire 
pour  un  eervice  d'inspactioa  géaérala  do  Taf- 

fichage  public,  336. 

Déc.  qui  autorise  le  département  d'Illa«ét- 
Vilaine  à  contracter  on  empruntât  ka*laiposar 

cxlraordinairement,  398. 

$eptembr9m  •<»  Déc.  sur  l'inscription  au 
budget  des  travaux  public»  d'un  crédit  addi- 
tionnel de  su  miliiuus  puur  la  commission 
d'armoaieut,  382. 

Déc.  eur  l 'élection  des  présidaaladossoslétés 
de  secours  mutuels,  383. 

Déc  qui  autorise  M.  Ostermann  à  établir  iOU 
domicile  en  France,  délég.,  B.  3,  n.  49. 

23  septembre.  Dée.  qui  ajourne  les  élec- 
tions m  juicipales  de  Paris,  celles  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  les  éloolions  poar  l'Ajaani- 
blée  conslituantc,  336. 

Dec.  aur  la  formation  de  nouveaux  cadres 
dans  les  dépôts  des  réglmeato  at  aar  la  aoail- 
nation  des  ufilclers,  383. 

Dèc.  Pensions  civiles,  XII,  B.  3,  n.  17.  DéC. 
qui  autorise  M.  Waraery  à  éiablir  soa  danii- 
elle  an  Franoa,  délég.,  B.  3,  n.  41. 
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'24  tepUmhr*.  —  Dèt.  sur  un  crédit  au  ml» 
Diitro  de  ragrlenllur*,  «xareioe  1810,  pour 
lea  d«pMfM  d*  PappfVflttiHimMMl  d«  Paris, 


340. 

Dée.  qut  déclare  d'u  illtè  publique  ua  «b*- 
ttin  de  fer  d*  S«lnt-BoaMl-l«-Chat«aa  k  Bo«- 

aon,  382. 

Déc.  qui  suspend  les  èlecUoaa  muolelpales 
•t  à  l'AsMOiMée  coustituania,  388. 

D*c.  qui  autorise  M.  H^s»  el  trois  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  d«lèf.,  B.  3, 
n*  43* 

25  septembre.  —  Décret  coooernant  le  sceau 
de  l'Etat,  et  les  sceaux,  tiabres  et  cachets  dea 
•ours,  trtbanaoz ,  Jaatleei  de  paix  et  nouires, 

836. 

Décret  qui  èlère  à  13  aUliOM  le  cr«dlt  pré- 
«Éd«BflMDl  ourert  à  la  eonoiinion  d'arme- 


È6  teptembre. — Dèc.  qui  autorise  t'adal- 
■ifltratiou  des  postei  à  expédier,  par  la  toIo 
d'térostats  montés,  l«i  l«Urra  •rdIOAtm.à 
destination  de  la  Vnmf,  d«  l*Alfèri*  «t  4ê 
Tétranger,  336. 

Dée.  qui  autorisa  t*«dmtHlstratlon  dn  pMtas 
à  tran^porlfr  de<^  rarl<!9-poaiia  pif  lu  V0l9 
d'aérustats  libres  et  nun  monlés,  388< 

Dée.  porUnt  que  les  lycées,  Imdcolaf  «t  Im 
asiles  poarrom  tin  mit  en  lAquliItlon, 
337. 

Déc.  qui  ourre  au  budget  dc  la  Tllle  d«  Pa- 
ris, exercice  JB70,  un  crédtt  i>oar  compléter  le 
matériel  du  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
387.- 

Déc.  qui  ooTre  au  ministre  le  In  guerre, 
■or  rexerdce  1870,  un  supplément  de  crédit 
da  «69,500,000  tr.,  346. 

Dée.  qui  transporte  au  budget  de  IMnitrae* 
tlon  publique  et  dea  cultes  l»  les  crédits  al- 
loués aux  budgets  du  ministère  des  lettraa, 
Miences  et  beaux->arts  ;  S*  ceu<  inacrits  au 
badget  de  la  justice  pour  le  service  des  cultes, 
365. 

Dée.  qui  place  dans  les  attributions  tin  ml- 
alitèrado  l'Instruction  publique  et  des  cultes 
la  bihliotliâqae  du  Louvra  et  celles  des  aa> 
eiennes  réaldeneaa  da  la  oouroaae,  et  ourre 
dta  crédita  aa  badgatda  ea  département,  366. 

née.  qui  aulorfseril  les  départerarnin  de  la 
Sartbe,  de  Loir-et-Cber,  de  Maina-et-Loira, 
da  la  Tandéa  et  la  villa  da  Baycana  à  aoniraa- 
ter  (ie<4  pmprurts  etk  a'iBpaaar  axiraacdlBal* 
rement,  399,  400. 

Déa.  qnt  affrète  k  l'organisation  de  la  dèfanaa 
nationalr  une  partît  l'emprunt  coamalk 
par  le  département  de  l'Hérault,  400. 

Déarat.  Pension  efvifa,  XI,  B.  I,  n.  tt.  Déa. 
qui  auloriïo  M.  Tlrmon^kî  A  jnulr  ites  dralU  da 
citoyen  français,  délég.,  B.  3,  n.  44. 

â7  ieptembre.  — •  Déc.  qui  institue  des  coq— 
aalls  de  guerre  pour  Juger  les  erlmca  al  délita 
eomini«  par  if>^  ^Ttrdes  naiiunaoa  paadattt  ta 

dorée  du  9\èiit!  de  Paris,  337. 

Déc.  qui  resiiine  le  nom  de  Rocbe-sur-Yon 
au  chef-lieu  du  départem»»?!!  fie  la  Vendée,  384. 

Déc.  qui  autorise  M.  ileruiinn  k  Jouir  des 
droits  da  altajaa  finaçala,  délég.,  B.  8,  n.  48. 

28  septembre.  —  Déc.  sur  la  solde  des  offl- 
ders,  sous«oraclers  et  soldais  des  franes-lU 
raura,  884. 


Dwc.  gur  des  Hurla les  aas  acliala dé Ia  Ré» 
ebeile  et  de  Lille.  384. 

Déa.  aar  l'élabllsaamaaldaballoascapdhti 
eatafettes,  et  sur  un  crédit  dt  5,500  fr.,  390. 

Dée.  qnl  autorise  M.  de  He redis  à  jonir  des 
dratta  da  aliayaa  fkantala,  délég.,  B.  I,  n.  4t. 

99  eepUmbre.  —  Déc.  qal  réorgaaite  l'id* 
mioistration  de  l'assistance  publique  à  Paris 
et  dans  le  département  de  la  Seine,  338. 

Déc.  concernant  les  Juges  de  paix  et  notaires 
des  cantons  <in  département  de  la  Seine  ou  des 
départements  ci rcon voisins  envahis  par  l'ea- 
nemi,  q«|  aa  aont  retirés  à  Paria,  âS8. 

Déc.  concernant  la  réqnisitlen  de  tsar  l«f 
blés  et  farines  existant  actuellement  daBSl'ca> 
ceinte  da  Paris,  339. 

Dée.  concernant  les  recours  eontrs  l<s  déd- 
aions  rendues  par  le  conseil  des  prises,  U9. 

Déc.  coneernant  la  composition  da  eoassil 
da  rérislon  de  la  garde  nationale, 

Dée.  concernant  la  délivrance  da  latiKi  i» 
scrTlee  de  sous-liaatanaal  aaxMIaiia  d'iHttlc- 
rte  aa  dm  f  éala,  389. 

Dée.  eoaaaraanl  la  nlsa  en  liberté  piarl> 
soire  des  accusés  renvoyé»  devint  !i  :our  d'a>- 
aiaaa  da  départaanant  da  la  Seine,  pcodant  la 
aaspanslon  des  assises  dndit  départeveel,  S39. 

Déc.  qui  auloriscnl  les  villes  du  Hïvre  tt 
La  Eocbelle  i  contracter  des  empraau,  Mù, 
401. 

Déc.  Organisation  de  compagaléi da fifto 
nationaux  mobilisés,  384. 

Dée.  Subordination  des  corn psgaies de (!»■«•• 
tiraara  aa  mlolatéra  da  la  guerre,  385. 

Déc.  Attributlona  da  la  aaaimliilaa  éfiM- 
ment,  387. 

Déa.  Création  da  deux  «ompagalcs  aenTellM 

an  i'f  r>''gimerit  Olranger,  et  furmBtion  it 
bataillons  de  marcbe  à  l'aide  de  wmm'^^^ 
da  dépota  da  aliasaaara  k  plad,  391. 

Déc,  Pensions  clYllaa,  XII,  B.  s.  6,  n.  31. 

30  septembre.  —  Déc  qui  supprime  lacen- 
mission  d'examen  des  ouvrages  dr&oaliqoMi 
339. 

DAr.  qui  srcorde  un  délai  de  Iroll  Bsi*  *•* 
locataires  liAbiiaot  le  département  de  la  Ssia* 
et  aux  locataire!)  eo  farni  paarla 
leurs  loyers ,  340. 

Déc.  qui  exempte  de  tout  sefTice  militaifti** 
agents  au  amployéa  daa  liffaas  léMffiapUqMi 
387.  ■ 

Déc.  qui   autorisent    le  départeoaat  4M 
CAte9.du.Nord,de  la  Tieana  at  la  eomaa»* 
do  Vierion  à  contracter  des  empronU eti 
poser  extraurdinaircment,  401,  402. 

Déa.  qal  autorisent  la  Tille  de  Périf 
la  commune  d'Excideuil  à  prélever,  pout  Vtr' 
mement  de  la  garde  nationale  séAtaUlft*  ■»* 
partie  des  emprunta  aooIraatéaparaMtsaalwi 

et  1869,  401,  402. 

Déc.  PeAsions  civiles,  XII,  B.2,  n.  8  »**• 
Déc.  qui  autorise  M.  Gebhart  à  éiabiir 

domicile  en  Franca,  délég.,  B.  3^  a.  44i. 

qui  admet  M.  Gardon  k  Jouir  des  dreiisds  «• 

loyen  français,  délég.,  B.  3,  n  49. 

autorisa  M.  Kencr  et  deux  autre»  à  établir  Uur 

domteila  an  France,  déiég.,  B.  3,  o.  50. 
1«»  «eiokra.—  Dée.  qui  flia  aa  16  oclobrs  Im 

élections  pour  l'Aiaa«bl4a  oallaaala 

tuanie,  365. 
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Dée.  App«l  k  rtctlTlU  da  contingent  d«  U 
elatM  de  I870,  StT. 

Dée.  Restltutfon  dei  objets  enfrafés  aa  noala 
dc-pi6lè  depuis  le  19  jaillet  1870,  340. 

Dée.  mt  Im'réqvItltlMt,  S41. 

D*e.  Fornttfon  d*oii  bataillon  d«  «trche  à 
Taide  dM  ofaciere  et  toldala  d«  U  léfioii  ro-> 

Déc.  qoi  crée  un  Baltelin  rien  int'n,  «ctps  et 
décrets  de  la  délégation  do  goof ernement  bore 
de  Parla,  SW. 

S  ocUfbre.'—  Déc.  portant  qtie  la  statue  de  la 
Tille  deSlrasboarg  aéra  coulée  en  bronze,  Ml. 

Dé«.  eeaearMBt  lee  eonr*  narllaie»  Intll- 

tu<'e«  *  Salnt^Denia,  à  Vfncennes  et  Jani  l*** 
13*  et  14«  corpa  d'armée,  et  iea  conaella  de 
rèTlelon  ebairgét  de  elaloer  aer  Iea  peafetra 

aontrp  te^  ju^:eraent.i  rpridus  par  fllrfi,  3H. 

Déc.  Crédit  au  mlniaire  de  l'agriculture, 
•serefee  I8T0,  peor  Iea  nanvraetaree  de  8è- 
tres,  de  Beaaraia  et  des  Gobe! in^,  1^4:;. 
'  Déc.  Crédit  de  15  millions  à  la  commlaaloa 
d'araaeaient,  9^9. 

Déc.  Repression  des  délits  mllilalres  fla- 
grants et  la  création  de  eoura  martiales,  388. 

Déc*  formatlen  d'un  régimeai  de  marche 
da  lirallleuru  algériens,  39S. 

8  «Mteért.  —  Dée.  qui  régie  les  conditions 
de  délibération  de  la  commission  provisoire 
chargée  de  remplaeer  le  conseil  d'Etat,  341, 

Dée.  qui  exempte  de  tout  service  mllltaira 
Iea  agents  des  peelee  en  fonctions,  390. 
i  Déc.  qoi  confère  à  M.  Créroieuz  les  ronailOH 
de  ministre  de  la  guerre  par  intérim, 391. 

Déc.  Limite  de  U  prorogation  de  délai  en 
matière  commerciale,  893. 

Déc.  Publication  du  décret  eonceraaat  Iea 
délais  en  matière  commerciale,  393. 

4  ocMr«.  ~  Dée.  <|ttl  étend  et  complète  tea 

dlsposllionn   du    décret    du  H  ? r; p le  m  1) i  :^  Î870 

sar  les  prescriptions  et  péremptions  en  ma- 
tière elTile,  343.. 

Déc.  *iir  le  nombre  <fo  ai{;natures  sufflïant 
poor  la  validité  des  décréta  du  gouvernement, 
34«. 

Déc.  Formatlen  daa  réglawnli  de  maraba  do 

tottaTéS,  393, 

Dée.  qal  eaterlsent  te  département  da  la 
Somnie  et  la  ville  de  Loriol  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  estraordlBalremeat, 
403. 

Déc.  qui  adjoint  M.  Gambette  à  la  délégation 
de  Tours  et  cbarge  M.  Jules  Favre  de  l'intérim 
du  ministère  de  l'intérieur,  XII,  B.  18,  n.  113. 

5  0€U>br».  —  DéO*  concernant  les  officiera 

des  nouvelles  compagnies  dans  les  dè|0;^  <rin- 
fanterle  et  la  création  de  régptnents  de  uiar- 
Che  d'infanterie,  393. 

Déc.  qui  tutorhent  les  dèpsripments  de 
l'Indre,  du  Calvados  et  de  la  Hauie-Loire  A 
eontracier  dee  empronis  ou  A  s'imposer  extra* 
ordinatr^ment  ;  celui  du  Morbihan  à  affec- 
ter aux  besoius  de  la  défense  nationale  trois 
annaltéa  da  l'enpmat  oonlracié  aa  1868,  408, 
408. 

Dée.  qal  antorlse  la  ville  de  Valence  A  coa- 
trcetor  na  ompraat  at  A  s'Impocer  estraordi- 
nairement,  407. 

Déc.  qui  autorise  le  sieur  During«r  et  la 
daB«6fltllt«to  i  établir  1a«r  donfcllo  on 
FNvoo»  détéf*»  B.  S«    M.  Dée.  qui  aotorffo 


M.  Gampenart  A  établir  son  domicile  an  Franee^ 
délég.,B.  6,  n.  110.  Déc.  qal  admolM.  0|^|»ir 
de  Blowitx  A  Joolr  des  droite  da  Olli^a  ttêm^ 
Çais,  délég.,  B.  6,  n.  111. 

8  oofoéra^Dée  qal  aatorlae  la  ville  de  Mar^ 
saille  A  contracter  an  emgtrant ,  393. 

Déc.  Avancement  dans  les  dépôts  des  régi- 
■MOU  dont  Iea  portiona  aetivea  aont  bleqaéea 
oa  prisonnières,  394. 

Déc.  qui  aateriaent  la  ville  d'Agen  et  la 
eommaao  d'AaBojroa  à  aoatracter  an  am«> 
prnnt  oa  à  a'impoior  oatraordlnatromont, 
éOT. 

Dée.  Nomieatloa  daaa  la  Léfloa  d'henaevr. 

dèlô?.,  B.  4,  n.  67.  m. 

7  ocioàre.  —  Déc.  qui  fixa  rindemnité  roen« 
aaelle  attribnée  aaa  «ambrée  da  la  oomails- 
alon  provisoire  chargée  de  remplacer  le  con» 
•eil  d'Etat,  et  qui  assimile,  au  point  de  vue 
da  traltemeat,  loa  «rocats  généraai  à  la  Goar 
Ar<  cassation  aax  ooasalUeri  A  la  némo 
cour,  343. 

Dée.  qal  aatorife  le  mlBistre  det  Ananees  A 

faire  cil  n  venir  en  m  ■  >  n  ii  a  i  e ,  a  u  lype  de  la  Ré- 
publique, l'argenterie  provenant  des  palais  et 
rétideneee  Maant  partie  de  raaelenne  liste  ci- 
vile, 343. 

Déc.  sur  la  réquisition  de  toutes  les  denrèea 
alimentaires  et  dee  ronrrages  restés  en  souf- 
franoe  dani  les  gares  de  cliemios  de  fer,  343. 

Dée.  Crédit  supplémentaire  au  ministre  da 
llnetroettoa  publique,  431. 

Déc.  qui  réduit  le  traitement  du  secrétaire 
général  da  ministère  de  la  Jaatice.  XII.  B.  88. 
a.  188. 

Bodoért.  — Dée.  sur  l'entrée  en  rranehlaa 
des  poudres  de  gnerre  de  fabrlcailoa  étraia» 

gère,  394. 

Déc.  qui  autorioa  H.  iablonski  A  établir  son 
domicile  en  France,  délég.,  B.  6,  n.  112.  Déc. 
qui  admet  M.  Pouleur  à  jouir  des  droits  de 
Citoyen  français,  déléff.,  B.  6,  a.  118. 

0  octobre.  — Déc.  qui  complète  et  interprète 
celui  du  30  septembre  1870,  sur  le  délaide 
8  moie  accordé  an  lecatairea  babitant  le  dé- 
partement de  la  Seine,  345. 

10  octobre.  —  Déc.  qui  abolit  lacaotlonae* 
ment  des  journaux,  346. 

Déc.  Nouveau  crédit,  aa  ministre  do  l'iat* 
traction  publique,  exercice  1870,  pour  \fn  tra- 
TauY  de  préservation  dans  les  muébts,  biblio- 
thèques, etc.,  elc,  346. 

Déc.  Crédit,  exercice  1870,  ronH!i  âf  con- 
cours, pour  l'exécutioB  de  travaux  publics, 
364. 

Déc.  Avancement,  dans  l'inranteriCydet  loaa» 

officiers  de  gendarmerie,  3%. 

Déc.  qui  place  le  palaia  du  Luxembourg daai 
les  attribuilons  (fn  rrilnistére  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  XII,  B.  30,  n.  iàà.  Déc. 
Poneione  civilea,  XII,  B.8,  n.  11. 

11  oclo*r#.  —  Dèr.  qui  proroge  les  déUls 
accordés  par  la  lui  du  là  août  et  le  décret  da 
10  septambro  18TO,aarleeoffota  do  oommoroo* 
346. 

Déc.  qui  régla  d'one  manière  déflnitive  Tor* 
faaiaoïlen  deo  oorpa-franea  lavéa  4  Parit  oi 
dans  ses  envlroag  defaiis  i*oavert«M  do  la 
guérie,  346. 

Dée.  Crédit  an  Mialttro  dot  Baaaoaf,  oior- 
oloo  1878;  ponr  trgnai  oiliaor8ln«lroi  oi  n* 
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cour«,  et  pont  àttti<iéi  à  tàitû  Aox  éreatteiert 
de  l'Ëtsi  retenas  k  Pàrlé,  Sit. 

IMc.  qal  créé  ft  TûûH  éerrfcÂ  iHt- 
nUtloa  •%  !•  paiement  do  bùni  àu  tréiol', 
39S. 

Déo.  qal  oi^Mlé«  en  eoiiipagnt«i  èpèdlalbn 
les  ooVriiti  él  èmptoyèfl  d«B  aieltors  dé  fabri- 
cation êide  Êonfectlon  des  armes  et  munltloni 
d«  foecra»  896. 

bée.  Fôrmation  dé  eUrpi  êê  (gkriéè  Bâilo» 
nanx  mobilisés,  396. 

DM.  ItittlM  lo  ÛéÛ  «é  Poiitfry  «Il 
chef-lien  4o  r«rron41SMB|«iit  d«  Kapoléoli- 
Tllle>  *H. 

Dèe.  qnl  nomme  M.  Edmond  Adstn  prfliC 

de  police,  XII,  R.  t\,  n.  131.  Déc.  qui  aiitd- 
rlse  M.  Atber  à  6ubUr  son  domicile  en  France, 
dflèf.B.  6,  ft.  «U.  B^.  |)A  l^toHse  II.  Mae- 
Lon.l  à  juiilr  dos  droits  de  citoyen  français, 
délôg..  B.  14,  0.  249.  Déc.  qal  autorise  U.  Ru- 
Û%M  ht  f  kntM  k  ètèKni^  tiisl  domtcllé  •à 
France,  dôl6„'..  P..  W,  n.  2r;0.  Déc.  qui  auto 
rlse  M.  Pfellfer  à  établir  sod  domicile  en 
Ffiiibe,  dèlég.,  B.  14,  n.  9lPt. 

12  octobre.  —  1)00.  qui  complète  cetal  dti 
27  septembre  1870,  sur  les  ooDsells  de  guerre 
de  la  garde  nationale,  847. 

Déc.  qui  inlerprèio  celui  du  l"  octobre 
1870,  sur  la  restitution  des  objets  eo^agés  a« 
mont-de-piété,  348. 

D6c.  sur  l'octroi  de  la  Tille  d'Albi,  394. 

Déc.  qui  prohibe  tonte  sortie  on  transit  de 
bestiaux  ou  denrées  alimentaires,  SdS. 

jnc.  Réquisition  des  armes  el  munition*  dé 
guerre  d'origine  étrangère,  397. 

Dèe.  qnl  dispense  les  fonctionnaires  de  l'en- 
■elffnoiMnt  public  du  servleodo  U  garde  An« 

tionale  mobilisée,  397. 

Déc.  qui  réunit  les  directions  générales  des 
postM  «t  des  ligneé  lélégraphlqoes,  398. 

Dèe.  qui  autorisent  les  déparlements  de  la 
Haate-SaOne,  de  l'Ailier,  de  la  Lozère,  de  ta 
Manoko,d«  Noréot  UtUIo  de  MonUllmar  * 
contracter  des  emprunts  el  A  l'Iiipoier  exitft* 
ordlnalreneni,  408,  409. 

DA«.  Pablleatlon  du  BaOtiln  de  laBiptAliqm 
frmgiUn,  440. 

Dèe.  Commissariats  do  police,  délèg.,  B.  9, 
a.  fÀ. 

13  oetolre.  —  Déc.  sur  la  rérocation  des 
ofAelers  de  la  garde  nationale  mobile  et  les 
umilatlou  d*Aloet1ons  pnor  eittso  d*Irr«g«lt« 
flté,  348. 

Déc.  qui  autorise  les  magistrats  et  fonctlon- 
natres  à  prêter,  par  écrit,  le  serment  dans  IM 
dtpartements  euTahls,  395. 

Déo.  qui  suspend  les  règles  snr  rarance- 
ment  dans  l'armée  et  permet  do  eenrèreir  des 
grades  temporaires,  396. 

Déc.  Crédit  an  ministère  des  tratanx  pnbUcd 
pour  la  fabrication  des  cartouches,  398. 

Dde.  qnl  confère  aux  chambres  des  Iwlssleri 
It  nomination  de  leurs  syndics,  406. 

Déc.  qui  aatori!ie  MM.  Campion  et  Da  Grjz 
Tcxelra  à  éublir  leur  domlello  oa  Franee, 
délèg.,  6. 14,  n.  2S1,S52. 

14  octobre,  —  Déc.  qui  remet  provisoire- 
ment en  vigueur  celui  dn  7  aoftt  1848,  sur  lo 
Jury,  en  le  modlfliat  par  doo  dispoaitloai 
transitoires,  348. 

D4e.  qui  InstUno  na  conseil  de  contrôle  ponr 


la  tèrIfltAttOfl  des  comptés  do  la  garde  natlo* 
aalo,  849. 

Déc.  qui  dt^pënie  l«t  IhtthlfetirÉ  ^hX  pr«ft. 
dront  un  breret  d'intetttled  d«  fOrtor  imnè- 
diatement  la  prèèllAM  inMHê  W  W  IM, 

349. 

Déc.  qal  renTole  dorant  an  eofliell  da  gnéno 
tout  chef  do  oorps  qnl  sesoH  lafinê  fkffpNd» 

dre,  403. 

Déc.  ATaneenleni  el  serrlod  daat  l'armée 
auxiliaire.  OrganlsaMoa  do  Ut  déroflfo  ddib  M 
ddbaHonoMi  déelàtli  oli  étal  da  t?MH, 
404: 

15  octobre.  —  Déc.  qui  place  daAs  les  attrf- 
bdlfoAS  du  ministère  des  travaux  publics  les 
tràtaax  d'entretien  et  dé  eonstructIoD  des  bâ- 
timents et  J&rdins  du  palais  du  Luxembourg, 
849. 

Déc.  qui  autorisent  les  Tilles  de  Tblrkrs  et 
de  Jumilhac  &  contracter  an  emprunt  ei  i 
s'Imposer  extraordlAairemeni,  415. 

Déc.  Organisation  de  la  télégrapUo  A  h 
snlte  des  armées,  etc.,  etc.,  433. 

éèc.  qnl  Admet  M.  Premsel  à  joafr  4iA  dfoMi 
de  citoyen  français, délèg.,  B,  6,  n.  US. 

16  octobre.  —  Dès.  qui  admet  les  déposants 
ans  eaissos  d'Apargao  A  fAlro  aa»  liontollo 
mande  de  remboursement  oa  aopAeoA  d^aoe 
somme  de  80  firancs,  380. 

Dèe.  qnl  sttpprimo  lo  lÉoaopole  do  lA  poste 
pour  le  transport  dod  JoanÂas  at  èerlto  pi- 
riodlqnes,  405. 

Mo.  TrAaiportpArëlèflilas  dé  fer  dM  irei* 
pos^  dèl  awAltloas  et  da  malérlol  da  gaarrs, 
486. 

Déc.  Crédit  aa  mlalttéra  di  riiitérloar  penr 
le  transport  des  correspOBdaacoi  par  des  pro- 
cédés spéciaux,  406. 

Déc.  qui  autorise  le départoAieat  do  ITMUte 
à  contracter  on  emprval  Ot  A  •'ittpOBar  êdH»- 
ordinairement,41S. 

Déc.  qui  forme  dans  chaque  bataillon  delà 
garde  nationale  sédentaire  une  compagnie  de 
gardes  nationaux  mobilisés,  XII,  B.  33,  n.ISS. 
Dec.  qui  crt'G  un  emploi  d'adjudant-major  dans 
oAacon  des  bataillons  de  la  gavdo  aitleaafo 
mobile,  XIÏ,  B.  23,  n.  139. 

17  octobre.  —  Déc.  Perception  de  oartasos  A 
l'oetrot  de  lA  Roehollo,  4OT. 

Déc.  Election  des  OiOmbrOA  dAs  mi»Aaai* 
de  commerce,  413. 

Déo.  qal  antorlsent  les  TlHoi^da  lioBtpol» 
lier,  de  Vienne,  de  Vlmoutlcrs  et  la  commune 
de  Manxac  A  contracter  emprunt  et  A  s'imposer 
oitraordlnAlremoat,  419,  417. 

octobre.  —  Déc.  Création  et  attrlbntfom 
de  conseils  administratifs  dans  les  Si  dirisiens 
asillUIres  de  la  Rèpabliqae,  409. 

Déc.  qui  admet  M.  de  Bossi  &  jouir  des  drOllS 
de  citoyen  français,  délég.,  B.  It,  n.  2.>f^. 

80  octobre.  —  Déc.  qui  alloue  eux  sons- 
ofBelers,  osporaox  et  aoldaia»  dao  sapeom, 

pompiers  de  Paris  une  indemnité  journalière 
de  36  centimes  par  homme  jusqu'à  la  ôa  de 
l'état  de  eMg»,  880. 

Pèc.  snr  les  cadres  des  régiments  d'infa  - 
terlc  de  marche  et  ravancement  des  officiels 
do  ces  régiments,  888. 

Déc.  qui  déclare  que  la  Tille  de  Chàtea^idaa 
a  bien  mérité  de  la  pairie  el  aUouo  aa  sccesrs 
A  la  population,  41Ô. 
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TABLK  CHRONOLOélOlfR,  — 

Arrèt«  du  mlolitra  de  la  guerrt  Ittr  U  discU 
pllne  dane  l'amé»,  410. 

Déc.  Campèment  des  troTjpes,  f  în. 
Bée.  OrgaaifâtloB  de  noofellea  eoiDpigftIefl 
al  49  noavMWC  eadraa  Mnë  l'IUfintetle,  4Sd. 

Dèr.  qui  intorisent  lei  rllles  de  Mèzo  de 
ueiie,  lei  coaoïttnes  de  ia  Ferté-Macé/  de 
Chaiiot-Cmttfo  «l  l«  dépirtatlent  de  l'Orne  à 
contracter  an  c  m  p  runi  al  à  S*lm|fOMr  «lra«r> 
linairenent,  A^Q^  427. 

Dée.  ^hfl«it  rtillee,  XII,  B.  4,  n.  18.  Déc. 
lOÎ  admet  M  Allirecht  à  Joolr  des  droit»  da 
sitoyen  fraoçata,  délèg.,  B.  14,  n.  5r>?>  Dé?. 
]«i  «BlorlM  M.  CaaoTa  à  établir  son  domicile 
m  rnttea,  délég.^  B.  14,  *  154. 

94  artoirf^.  —  Déc.  RoaI«mèttt  dlAf  la* 
:ourB  ei  tribunaux,  350. 

Dée.  Crédite  apx  ntttfalraa  de  rinstraetien 
]ablique  et  (!*>s  t  ra  y  aux  publics  pour  dépeneea 
leperaunael,  de  matériel  et  de  trarani  d«s 
lâtimenta  et  Jardina  da  palafi  do  Luxembourg, 
)endaDt  I«  dernier  tiera  de  1870,361. 

Déc.  qai  place  tona  la  direction  du  mlnlàtre 
les  trdraai  publfea  là  fabrication  des  cartoa« 
bes  dans  les  manuractores  da  TEttl,  if8. 

Déc.  ^ol  autorise  la  Société  d'assurance  mn- 
oelle  en  eas  de  décès  entre  les  gardea  oatlo-* 
moL  de  la  Seine,  XII,  B.  l,  a.  «. 

f2  octobre.  —  Armement,  bablllement  et 
;qulpement  dea  gardea  nationaux  mobUUéet 

Déc.  sur  les  masures  k  prendre  povr  eaip4« 
her  le  rafitailleraent  de  l'ennemf,  4f3. 

Déc.  qui  autorisent  les  départements  da  la 
Ireuae,  dri  Pas-de«Catafi»  de  l'Ardèebe  et  de 
>  Loire-Inférieure  à  contracter  emprunt  at  i 
'imposer  extraordinairemen<,  427,  4Së. 

Déc.  qui  conûe  à  M.  de  Kénirj  le  eemmii» 

pmcTit  deu  forre^   fie   BratAgM  el  eStie  1IB 

edit.  de  e,O0Ù,O00,  Ai)'2. 

D6c.  qtti  admet  H.  Sehradaràjeair  de«  dreile 

e  citoyen  français,  dèlég.,  B.  14,  D.  255.  Déc. 
ommlssarlats  de  police,  délég.,  B.  9,  n.  iGfi. 

33  octobre.  —  Déc.  qui  appelle  a  concourir 
la  formation  dea  neufellee  battetlee  d^iHtt» 

rfe  les  militaires  en  aclirité  a;>partenant  à 
vers  corps  spéciaux  et  ayant  antérleorameni 
TTl  dans  l'artillerie,  357. 
Déc.  qui  flTUnrije  le  ministre  de  la  guerre  à 
«•pendre  la  circuiaiion  des  trains  de  foja* 
inrs  et  de  marcbandlaei  tnr  lee  Ugaea  d4 
j«nins  de  fer,  4S4. 

24  octobre. — Déc.  qnl  abroge  «elul  dti  8 
cecnbre  1851,  concernant  les  Indifidus  pla* 
f  mou»  tt  Mrvelllaaee  de  la  hanta  pelfee,  ét 
1%  reconnus  coupables  d'arolr  teit  partie 
me  société  secrète,  et  la  loi  dn  S7  février 
%S,  dtie  de  gânU  «éi^rale,  8B0. 

OéC.  aur  l'ayancement  de?  offlcffrs  démis- 
nnaires  ou  retraités,  employés  dans  l'ar- 
e  aeilfe  eoeinie  aezUlalrea  peur  la  derée 

f  a  guerre,  . 

>éc.  qui  rattache  an  ministère  des  travaux 
t>iie«,  en  ee  qui  toeehe  It  eonsemtlon  el 

îlrelien   de»  bilUnienld   et   jardins  faisant 

ile  de  la  dotation  Immobilière  de  l'an» 
ane  liste  atrlle,  3X1. 

Me.  9«i  promulgue,  à  bref  délai,  eelol  d« 
octobre  1870  aar  U  fermiiloa  dea  Ualdli 
Jorj,  4i8. 


b»  2i  AB  28  ocTOBftE  1870.  5^7 
DM.  OlgamiatléB  pblimiie  d«  PAtféH«^, 

Dée.  qui  nomme  le  goavernear  f éiléral '«f-  ^ 
tH,  le  chef  d'état-mnjor  général,  le  secrétaire  * 
général  dn  gooTemement  en  Algérie  et  fixe  lé 
traitement  dei  principales  antoHtéi,  Mt. 

Dée.  qui  rfécfarc  citoyens  franfili  lè|  flM(* 
lites  indigènes  de  l'Algérie,  421. 

Dée.  Naturalisation  des  Indisénèa  tettaiii* 
ma  ni  ai  dea  4trdiiiren  idtidani  en  Atgè«êi 

421. 

Dée.  Organlaatloft  da  Jofy  ttdea  eenre  d'at- 

s\?rs  âe  l'Algérie  et  dlapoitllou  wr  Uprofef 
slon  d'arocat,  422. 

Die.  DlTlaloÉÉ  èl  enbéltfélijni  nitlltàirei  de 

l'Algérie,  t^:^. 

Déc.  qui  autorise  M.  Casel  à  établir  son  (ie<* 
mtelleen  Prknee,  délég.,  B.  14,  n.  â56. 

25  octobre.  —  Déc.  (lui  autorise  le  mlnfiire 
dea  finances  à  émettra  an  amprant  de  3&Ù  mU- 
liooi,  411. 

Déc.  qui  convoque  une  section  temporaire 
de  la  Coiir  de  cassation  hors  «ie  Padà,  et  aè- 
lermfne  tea  attribuftoos,  41t. 

Déc.  Prorogation  de l'dctrel  de  Ift  èomméne 
de  Pujiaurens,  425. 

Dée.  qairacilite  aux  notaires  le  moyen  de  se 
fairù  remplacer  deoa  ta  geàtlen  dè lein  effl* 
eae»  425. 

Dée.  qat  créa  dans  tous  les  batalllona  do  U 
garde  nationale  mobile  on  emploi  d'offlcler 
payeur,  XII,  B.  25,  n.  145.  Déc.  PeiWiéaf  «1- 
▼liçs,  XII,  B.  4  4      n.  19,  33. 

38  ocfoife.  — Dée.  anr  ta  eatnnitlattteR  fii» 

étrangers  qui  auront  pris  part  &  lt  guerre 
pour  la  défense  de  la  France,  351, 
D«a.  qui  retire  m  préreta  narltlaseï  (e 

commandement  des  tronpcg  dans  leg  5  grandi 
ports  militaires  mis  en  état  de  alége,  ^24. 

Dèo.  porunt  de  M  84  mlllfooa  l*4mlfitea 
des  bflletsde  la  banque  d'Al^orie,  425. 

Dée.  qui  autçriae  le  département  de  la 
BtTeie  4  eentraeter  un  emprunt  et  t  a^mposer 
extraordinairement,  429. 

Dèa.  qulautorisa  M.  Grédy  et  5  autres  4  éta- 
blir lenr  demtelle  en  Pranea,  délég.,  B.  14. 
n.  2Î50. 

27  ociohré,  —  Déc.  aur  le  mode  de  nomina* 
lien  dea  prèftdéAta  de  lioelétéa  da  secours  mti- 
taei3  ap]>rL>u\éeB  ou  déclarées  dtebllasanealt 
d'utilité  publique,  351. 

Dée.  qui  inslltue  Vtt  conseil  provi^oira  des 
prises,  425. 

Dée.  qui  autorise  le  département  du  Donbs 
ellea  Tilles  de  Ntmes,  Castres  et  liocbefort 
à  contracter  emprunt  et  A  aMnipoaer  êztraor* 
dlnairement,  429,  .30 

Déc.  Emprunt  autorisé  pour  le  département 
de  l*4lller,  441. 

Déc.  qui  annule  l'impôt  Bur  le?  yaleurs  mo- 
bilières et  immobilières  Tolé  par  la  commis- 
•Ion  municipale  de  Lyon,  444. 

98  octobre,  —  Dée.  qui  abolit  peur  raTenfr 
la  Légion  d'bonnenr  n  tant  en'ofdra  elvil. 

332. 

Dèe.  Snppieaiien  de  ta  garde  fmpittale. 

853. 

Dèo.  Crédit  au  ministre  da  rinatrneUoB 
pnbllqne^  éiavaiea  iStO;  pnnr  la  wiairMltan 
de  ballons  saieepUblee de  leeefelr  nne dlae»- 

Uon,  353. 
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8Î8  TABLE  OHRO^OLQGIQnB.  —  DU  20 

I>4c^  Appel  à.racUrlté  d«i  JeuAM  g«M  d« 
lé  elaiM  d«  1870,  88i. 

D6c.  qui  lr«.n8forme  l«s  îîf>  i-^Brîmfnti  dMn- 
tinterle  de  marche  en  régi  mente  jj^'lnfenterie 
de  ligne,  et  1«  réglnent  de  sovitm  de  narêlM 

en  nualrième  it^giméiit  de  inuavei,  353. 

Oèc.  Tarifs  d'uou-oi  à  Maxamet  el  à  Cbolet, 

Dëc.  qai  autorise  le  département  de  Maioa- 
•uLoIre  à  a'impoMr  extraordinairement,  Ml> 

Dée.  Création  d«  nouvetlee  battertet  d'artil- 
lerie au  moyen  des  batteries  à  pi«d  actuelie- 
ment  atlachées  au  service  de  la  défense  de 
Paris,  XII,  B.  35,  n.  152.  Déc.  Pensloa  citUe, 
Xir,  B.  5,  n.  34.  Déc.  Nomination  dans  It 
gion  d'honneur,  délég.,  B.  14,  n.  371. 

39  octobre»  —  Déc.  qui  antoriseot  la  corn- 
muMé  de  Caluire  et  Cuire  et  les  départements 
du  Cantal  et  du  Lot  à  contracter  emprunt  et  à 
•'imposer  exlraordinalr^^ment,  441,  443. 

Déc.  Création  d'emplois  du  grade  de  colo- 
nel dsna  la  garde  nationale  mohil«,  XII,  B.25, 
D.  153.  Dëc.  Peniions civiles,  Xll,  B.  4,  n.  30, 
21.  Dëc.  qui  admet  M.  Stachowaki  à  jottlr.  dea 
droits  r!c  citoyen  français,  dèlég.,  B.  14,  n. 
360.  Dëc.  qui  autorisa  MM.  Schwenger  et 
Benst  fe  établir  leur  domicile  en  France,  délég., 
B.  44,  n.  261.  Déc.  Commig'^a rlat  de  police, 
délég.,  B.  14,  n.  367.  Déc.  ISuminatiun  (iana  la 
LèflOB  d'honneur,  délég.,  B.  14,  n.  273. 

3t  octobrê.  —  Déc.  Amortissement  de  l*eni« 
prunt  cooiracié  par  la  ville  d'Albl,  431.  . 

D««.  PrélAfomont  fe  l'oetrot  do  la  tIIÏo  do 
Lorient,  433.  * 

Déc.  Fornaation  de  3  régiments  de  marcbe 
do  gondarnsorie  :  1 1  ehoral,  I  h  pied,  488. 

D^r.  qui  autorisent  les  Tilles  d'Avignon, 
d'Arles,  de  Châtelleraalt  et  de  Rive-de-Gier  à 
oontraotor  eniprant  ot  à  aMapoeor  oxtraordt* 
nairement,  it2,  4t3. 

Dée*  Taxes  additionnelles  d'octroi  à  Brest, 
4S6. 

Dfc.  qui  autorise  les  nlptirs  Tls'ttrncypr  eX 
Cxuloirskl  et  la  demoiselle  Micbaëiis  à  établir 
leor  domlttilo  on 'France,  délég.,  B.  14,  n« 
36t.  Déc.  Nominations  dans  la  Légion  d'bon* 
neur,  dèlég.,  B.  14,  n.  973,  274. 

novembre.  —  Déc.  eoncernant  !<>  te  vot|B 
fur  le  nalntion  des  pourulrs  du  gauvernement 

de  la  défense  nationale,  5M'èlei  Uf)n  de*  mai- 
res et  adjoints  des  vingt  arruniii«àoai«3a!9  de 

Parlt«85t. 

Dée.  anr  lo4i9lpllB*  do  U  gardo  natlAoala» 

8*S. 

IMc.  qnl  crèo  donx  nonoeanx  régiments  meo> 

t(^q  d'ariilterif*,  XII,  B.  97,  n.  1^57.  Dôc.  qui 
erée  un  emploi  d'adjudmot-majar  dans  chacun 
dot  réflniente  proTlaotrèe  d'artillërio  de  la 
farde  national*?  mohfle,  XIT,  B.  27,  n,  158. 
Déc.  Nomination  dans  la  Légion  d'bonneur, 
ddiég.,  B.  14,  n.  t75. 

2  novembre.  ^  Dé«*  qol  ordootto  U  lovêo 
en  masse,  431. 

Dée.  qnl  régie  loeorrteo  télégraphique  dana 
cbaqae  <  orpfi  d'à '•noée,  434. 

Dée.  qui  suspend  les  procédures  de  saisie 
IvnioMlléro  ot  do  rolle-étebéro,  488. 

Dée.  qui  si«slraile  à  l'armée  le  personnel  do 
radainlatration  doa  télégraphes  et  dea  poatea 
toni|M>é*Mt      pmia»  do  gnom*  484. 

Me.  4*1.  iiMérliio  lo  dApMottOM  do  la 


€TOBftE  AU  7  NOVEMBRE  1870. 

Hgttto-S^TOle  à  a'inpoaor  oxtrnofftflnaireMsal, 

414.  -     -,  • 

Déc.  qui  autorise  le  département  do  Prry-4p< 
Dôme  à  contracter  un  emprtaal  «t  à  a'impeesr 
oitraordlnalromont)  448.  - 

Dec.  concernani  ta  dénomination  de»  régi- 
ments de  cavalerie  de  mareho»  jUI,  B.  37^  a. 
459.  Béerai  qni  nomme  M.  Bnioot.CriWon  pié> 
Tel  Je  police,  XII,  B.  ^^7,  n.  161.  Déo. Pomleni 
civiles,  XII,  B.  7,  n.  30. 
8  neswmér».  •«•Dée.  -uni  ordonnn  U  frarol* 

iQre,  par  chaque  dépa  rleraent,  do  batterifs  de 
campagne  en  nombre  proporlionnol  an  cbiffre 
do  se  population,  488. 

Dée.  Formation  de  batteries  d'artilirrie  spé* 
olalea  dans  la  garde  nationale  mobile,  435. 

Dée.  qui  établit  ft  titro  pravloolm  loi  gradM 
eonférés  dans  l'armée  en  dehors  dof  oondl- 
tiens  réglementaires  d'avancement,  4S8. 

Dée.  qui  enjoint  à  tout  orfleicr  de  partir 
dans  les  34  benraopoor  lo  pooto  4|nl  lot  «at- 

dé5i!?n*,  4!?^ 

é  novembre.  —  Dée.  qal  modifie  et  eompléu 
l'art.  4  dn  déerat  do  f«r  novna'bra  1818, 

sur  i'êli-clion  de3  maires  et  adJotniO  dat  flOft 
arrondissements  de  Parla,  353» 
Dée.  qol  abolit  lo  baolo  oonr  de  Jnollee, 

857. 

Dée.  Emploi  des  pigeons  poar  les  corres- 
pondaneee  prlvéot  deo  départomoatn  am 

Paris,  438. 

Arrêté.  Conditions  d'expédition  des  dépêches 
privées  entre  les  départemonts  ot  Paris,  sa 
moyen  des  plgeons^voyageors  de  radministon* 
lies  des  télégraphes  et  des  postes,  é3S. 

Dée.  Crédit  pour  la  eonstrnetlon  d*an  aéret- 
tat,  439. 

Dée.  qui  rattache  aux  corps  d'armée  on  dlvi- 
siona  militaires  tout  corps  de  francs-tirear* 
OB  de  volontaires,  439. 

Déc.  Nomination  daaa  la  Légion  d'konnoor, 
délég.,  B.  14,  n.  376. 

'8  noptinéro.  —  Déer.  tnr  la  promnlgatiendea 
lOU  et  décrets,  357. 

Dée.  anr  les  effeta  do  eommeree,  437. 

Dée.  Orédit  iddtUonnel  au  ministre  des  tra» 
vaux  publics  ponr  mosnras ralntlrno > l*af aan 
ment,  440. 

Dée.  qui  aotoriseni  les  villes  de  Bèxiers, 
Bordeaux,  Bergerac  et  Orthes  à  coatmofér  cio- 
pront  et  à  almposor  oxtnordinaironont.  447. 
448. 

Dée.  qui  disdout  le  conseil  général  d«  dé* 
perte  ment  de  Vaucluse  et  coostltnn  nao  oai^ 
mission  départementale,  448. 

Dée.  Ponsiona  eiviles,  Xlt,  D.  S,  44. 

C  noi'cwbre.  ~~  Dëc.  Crédit  de  60  SllIfOna 
on  ministère  de  l'intérteor,  440. 

Dée*  qolontorlio  la,  ville  do  Lyon  à  s'impo- 
•or  oitraordiMiramont,  44T. 

7  rrnrrmbrf.  —  Dôr.  Virement  do  Crédil  OB 
bndgelde  la  narine,  exercice  1870,  357. 

Dée.  qnl  aoomet  «ax  lots,  rùgiumonta  et 
Instructions  de  îa  parle  nxUonaie  la  corf» 
aaxliiaire  du  génie  qui  prendra  lo  Utreé« 
Lifion  du  gimU  û»  la  gard«  nàUoma»»^  888. 

Déc.  qui  réglemente  la  levée  en  messe,  4SI- 
Dée.  qui  autorise  MM.  Folco  et  Comtl  *  éu- 

bll»  léur  donlello  oaVpMMo.  délég.  B.  14»  a 

188. 
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8  NOfemtr*.  —  DAe.  MoblliMtioD  dei  basait- 
lMid«ia  garde  oaiioAaie,  358. 

Dèc.  qui  HiodiOenl  lei  Insignei  de  la  Légion 
d'honneor  •!  4»  la  nèdailla  ■iliUire,  359. 

Dée.  DltelfliM4«  1*  9«rtf«  ■alloMi»  aobt* 
liièa,  «Si. 

Dèé.  q«l  iMUtoe  an  sarvlee  ■pèclal  d'inspae- 
tian  p«nr  le  transport,  par  ebemioa  de  far^  dei 
^^profiatonnnmanla  at  du  mâiérial.  d«  sanm» 

m. 

•  Me.  qni  erèe  aa  minltière  de  l'intérieur  une 
Mlégailon  pour  la  maiérial  d«  l'arainainni  dn 
la  garde  natlenain  ■MMIlié»,  4*70. 

Déc.  qui  inat'tue  une  commission  de  con- 
trAla  et  de  liquidation  pour  laa  marcbèc  pat- 
ate dapafa  tt  «enmnMmnnl  de  la  guerre, 
476. 

9  novêut^rê  —  Dée.  qui  reniai  la  facttitè  de 
Bédeelna  da  Parla  an  poaaâaaion  da  droit  de  te 

réunir  sur  1t  coDTOcatlon  du  doyen  pour  déli- 
bérer aur  diveraea  qnaatlana  d'anarigneoiant 
aida  diaeipline,  859. 

Dèc.  Exécuiion  de  Irava'n  |iar  le  comiti^  de 
dAfeaia  du  départeaiaoi  de  la  Loire-In(triaare, 
440. 

Déc.  qui  aulorlient  lei  parlem c nlu  de  la 
^ièrre  et  daa  Landea  à  contracter  emprunt  at 
4  t'impotarattraordlBalremenl,  448,  449. 

Déc.  <{ui  institue  à  Saint-Eiienne  une  com- 
«itaaion  pour  l'aséantloB  de  travaux  concer- 
nant rarnamanl  da  la  garda  natlonala  aoM« 
ihf-t,  170. 

Oée.  Penaioas  elviles»  XII,  B.  6  à  7,  n.  S5, 
91.  Dde.  qni  admet  M.  laiiaaaki  »  Jouir  dan 

drnlis  Je  citoyen  français,  B.   14,  n. 

164.  Déc.  qui  autorise  M.  Alarsault  à  accepter 
daa  fonelfona  k  l'étranger,  dèlég.,  B.  14,  n. 

965.  Déc.  qui   réintègre    M.  Giberiin  don'  le 

8 «alité  de  Francala,  délég.,n.l4,  n.  36C.  Déc. 
éni>»atlMi  daat  la  Légion  d*lianaanr,  délég., 

10  novembrê.  — •  Dée.  qui  proroge  d'un 
moée  les  délais  accordés  par  la  loi  dn  13  août 
fl  laa  déereta  des  10  sepiaabra  at  11  aalabra 
1870,  sur  les  effets  da  eooitnerce,  360. 

i>éc.  snr  les  Infractions  aux  prescriptions 
dff  décnU  at  arrêtés  qni  réflaaant  la  vlaada 

Ir  eotnmprct»  de«  denrées  taxées,  3G0. 

Déc.  qui  réunit  au  ministère  des  travaui; 
paMica  le  service  dea  eaax,  tel  qu'il  ailfCMt 
fons  l'ancienne  lisie  civile,  361. 

Déc.  qui  rattache  au  ministère  des  ûnancea 
toua  les  donainas  produetira  da  l'ancienna 
dotation  da  la  conronna,  autres  que  les  éla» 
bliaaamania  agrieolea  non  afferméa,  3G1. 

Dée.  Crédita  aux  ministères  de  l'Intérieur  et 
da  la  guerre  pour  1870,  supplément  de  crédit 
pour  les  dépenses  des  gardes  nationales  do 
France,  361. 

Dée.  qui  affeete  an  département  de  la  guerre 
rbétal  domanial  altuè  place  Vcn  iéroe,  n»  9, 
S6i. 

Déa.  aur  les  offres  de  cloches  faites  par  des 
paroisses  at  consistoires  pour  la  fonte  des  ca- 
Éona,  446. 

Dée.  qni  organise  en  compagnies  et  en  ba- 
taillons apèciaux  -ea  ourriers  maintenus  dans 
laara  atelieri  pour  In  Ilibricatlaa  d«  matérlai 
d'armement,  444. 

Dée.  qnl  aatarlaant  lee  départamen^a  de  ia 
M>«li  iafla  al  ia  laCSatréia  ft  «aairaéiar  aa  • 

70. 
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prunt  clé  a*lBipeiar  aitraordinairanent,  449. 

450. 

Dèc.  Nomination  dana  la  Liglon  d'boaaaar^ 
délèg..  B.  15,  n.  986. 

11  no99mbr*.  —  Déc.  aar  la  promnlfnHatt 
des  lois  et  décrata  da  la  délégation  da  ganaar- 
nement,  444. 

Dèc.  qni  renvoie  devant  les  tribunaux  mill- 
tairea  tant  aeta  da  natura  à  porter  préjudice 
aux  opérations  daa  arnéea  dans  fes  départe- 
nents  en  ùiat  de  siège,  445. 

Déc.  qui  donna  au  minlatia  da  la  guerre  lea 
droite  de  réquisition  néeaatalrra  pour  accélé- 
rer les  traraux  de  défense  du  ierrlt«ira,  445. 

Déc.  Emploie  dana  laa  aarvloaa  adainlatra- 
tffk  de  nmandanea  mlHtafia,  446. 

Déc.  Organisation  et  exécution  des  travaux 
pour  l'artillaria  da  la  gjirda  aattoaala  mnbiiu 
aèe,  461. 

Dèc.  Eleetion  dea  rabbins,  453. 

Dèc.  Commlaaarlat  da  police,  délég.»  B.  ié, 
n.  368. 

12  novembre.  —  Déc.  qui  appelle  à  raclivilé 
laa  Jaunes  gena  da  35  à  35  ana,  célibatsires  on 
vaufi  cana  anfania,  dn  départanieni  de  la  Seine, 
ainsi  que  les  jeunes  ^'crtu  des  autres  départe» 
Btenla  actnelieoient  en  résidence  4  Paria,  363. 

Déc.  Réquisition  tamporaira  da  font  atallar 
inoccupé,  pour  ^ir?  «m  ployé  à  la  fabrlCalléa 
oa  à  la  transformation  dea  armes,  363. 

Dè«.  Création,  fe  Taalouse,  d'rn  camp  d'tns- 
tructlon  et  de  commissaires  de  gur>rre,  445. 

Déc.  qnl  conatituf  un  comité  supériaorpaor 
l'argantaatlaa  da  la  défénaa  dast  la  vtiléa  d« 
Rhéna,  450. 

Dée.  Inscription  ay  trésor  de  pension';  m)Ti- 
taires,  XII,  B.  6,  n.  à6.  Déc.  Numina  ion  dans 
la  Légion  d'Iinnnenr,  délég.,  B  15,  n.  968. 

no^e/nfrre.  —  Dèc.  Appel  à  l'activité  des 
jeunes  gens  du  dé|-artement  de  la  Seine  et 
cent  dea  autres  dèpartemaita  aataelInoMai  an 
résîtlence  k  Paris,  apparîï'fiant  an  contingent 
de  la  garda  nationale  mobile  de  ta  classe  1870, 
688. 

14  novembre.  —  Déc.  sur  les  militaires 
tout  grade  qui  ont  perdu  leur  grade  par  suite 
daa  événameots  de  1851,  363. 

Dèc.  sur  rtndemnilé  d<*  Ifcrnricment  des 
ofAcicrs  non  réélus  de  ia  (.'ariie  nationale  mo- 
bile, 668. 

Déc.  qui  dissout  lo  eonseil  général  du  dé- 
pariemetu  dfs  Hautes-Pyrénées  et  constitue 
•ne  comm  ssion  départemanlala,  460. 

Dée. qui  interdit  tomes  poursuites  pour  dettes 
contre  les  mères  ou  les  veuves  de  militaires, 
453. 

Dèc.  sur  les  effets  de  commaraa  aauarila 
avani  la  guerre,  453. 

Dèc.  qui  proroge  Jusqu'au  31  décembre  1670 
l'admission  en  franchise  des  poudres,  ariiaana, 
muniiions  et  projectiles  de  guerre,  453. 

Déc.  Crèstion  de  régtmnnia  at  baialllaiu 
dans  l'infanterie,  453. 

Dèc.  qui  inatltue  un  comité  technique  de 
|*artilierir,  457. 

Dëc.  Nominttion  dana  la  Légion  d'boaaaar, 
déléic.,  B.  l.";,  n.  967. 

15  noramére.  —  Déa.  aar  la  aiirla  da  Pirit, 
3G4. 

Arrêté  aur  la  distribution  d'ottllla  da  larras- 
•Itr  tt»  ironpea  d'iafaslarlai  418. 

U 
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Die.  Nomtoetlen  dtm  U  Légion  d*liODoear, 
diièf.,  B.  Itt.  n. 

16  nopembre.  —  Dèc.  portant  qne  let  mem- 
tires  du  tribunal  de  oomqnarce  de  lu  Seine, 
actqellenenl  eo  ronctions,  y  demefireTonl 
jusqu'à  ce  qu'il  soil  autrement  nr  lonné,  304. 

Déc.  qui  supprime  dans  lea  cot|ç| 
l4  Ulrq  et  lee  fonctioni  de  prenjier  evoMl 
l|èral>  au  fur  et  k  mesure  des  exilnciionq,  ^>bi. 

Dèo.  qui  ^tt^oriie  |«  Sociili  ^t»  forges  de 
Denaia  et  d'Aniln  à  se  trantforiBer  en  soeiil* 
anonyme,  XII,  B.  6,  n.  27.  Déc.  qui  autorise 
fa  Compagnie  des  houillères  et  du  cbemlu  de. 
fer  de  Saim-Eloi  à  s^  transformiu'  en  aodité 
•nonyroe,  XII,  B.  6,  n.  2d.  Déç.  Modillcation 
âùx  <tatut<i  de  ta  Société  d'assuraiices  sur 
*|f,  dite  l'Impériale,  XII,  B.  6,  9.  29. 

Déc.  Perception  des  droUff  d«  If 

▼nie  de  Caliurs,  457. 

Dèc.  qui  agtor^çni  \&s  dép|r|e|i)enls  du 
T«re,de^  Q^qtènrAIpes,  du  Hbône.fj^Àu  Cev- 
ta!  à  contracter  emprunt  et  à  «'Inpoier «l(lre« 
ordinairement,  463, 464. 

Die.  qui  toiorfee  le  Yille  de  S«ia|-BtieQfl«  i 
contracter  un  emprunt,  405. 

Die  pensions  civiles,  Xli,  B.  8,  n.  45.  Déc. 
^pminatlon  dans  la  Ligloa  d'iioanear,  d^lèg.i 
^.  13,  n.  290  à  292. 

n  novembre.  — Déc.  fitii  admet  les  dépo- 
sants aux  caisses  d'épargne  a  faire  une  nou-> 
Ville  danande  de  remboursement  an  cepéeefl 
d*ane  somme  de  UO  francs,  364. 

Déc.  Ccèdii  au  ministère  des  finances  pour 
i*eièeBifoa  dee  dèerela  pour  le  retrait  gralnil 
d'objets  ent!ap:<^?  au  mont-de-plèlé  peetérieo- 
repent  au  19  juillet  1^70,  304. 

Die.  enr  Ice  eentimee  eomaauaDx  à  cQBir 

prendre  dani  lea  rftics  drs  (înatr  contribatlonp. 
<|^ectes  de  la  ville  de  Paris  pour  1S71,  364. 

B4e.  BBpnlelon  dee  tndifldofc  aoa  domielilie 
dans  le  département  d*Ini!re-el-Lolre,  454. 

Die.  Pensions  çiYiles,  Xil,  B.  9,  n.  40,  41. 
IMp*  ifomlnatieii  daos  la  Iiégiaii  4'bannenr, 
dèlèg.,  B.  1^,  a.  «94,  S95. 

18  novembre.  —  Déc.  Nomination  aux  diffé- 
rents grades  d'officier  dans  la  garde  nationale 
mobile,  865. 

Déc.  qui  insMtijc  un  cnnsell  de  révision 
pour  prunoQcer  sur  tous  les  cas  de  dispense, 
laeomptifbiiltae  et  excloeloM  invoquée  par 

\€9  irardrs  nationaux  appelée  déSt  lef  COOipi^ 
gnies  de  guerre,  365. 

Dée.  eur  la  mlliea  algérlenna,  484. 

Déc.  FonaatloB  dee  lUtae  dajary  ea  AIgé* 

rie,  455. 

Dée.  Noaveen  erédit  pour  le  pablleettoa  d« 

BuUetin  det  loi$,  455. 

Déc.  sur  l'indemnité  des  garles  nationaux, 
la  solde  dee  ofBeiere  et  les  vivres  de  campagne 
danii  les  ompagnies  de  guerre,  Xli,  P*.  36,  n. 
242.  Uèo.  Pensions  civiles,  XII,  B.  7,  n.  3â,  33. 
Dèo.  Nomination  dans  la  Légion  d'bonnenr, 
dél«g.,  B.  15,  n.  â93.  Déc.  GommisMrlate  de 
police,  délé^r  ,  B.  14,  n.  269,270. 

19  nopeptùre.  —  Déc.  sur  la  pénalité  en 
matière  de  ravitetitement  de  l'ennemi,  454. 

Dée.  Atlribuiions  des  comités  militaires  ios- 
tiluès  par  le  décret  du  14  octobre  1870.  45t. 

Dée.  Gondittoaa  de  la  naitiral^ifiioa  excep- 
tlonaella,  4S{|.        -  ^ 
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Dée.  Bxercice  de  Taetioa  publique  dans  U» 
localités  isolées  par  l'invasion,  4Si>. 

Déc.  intervention  des  receveur.n  munlcipaui 
dane  les  reeetiw  et  dépeneee  pour  l'armaiéent 
des  .  artîeg  nationaux  mobilisés,  456. 

Déc.  qui  autorise  le  département  de  Vau- 
elaee  k  eoniraeier  an  ampraat  et  4  a'tmpeeer 
estraordinairement,  468. 

Dée.  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  à  réa- 
lieer  une  partie  de  eoa  empraat  oi  4  ea  chen* 
ger  la  de^^tinaiion,  469. 

Déc.  Nomination  dans  la  Légion  d'boneeer, 
délég.,  B.  15,  n.  996.  Dée.  Perception  de  teief 
k  l'octroi  de  La  Châtre,  Jèlôg  ,  P.  IG,  n  30T. 
Déc.  Tarifs  d'octroi,  déièg.,  B.  16,  n.  317, 318. 

90  nefemére.  »  Dée.  eor  la  cnppreeeion  da 
4*  bataillon  du  128«  régiment  Je  li^ne  et  !i 
formation,  à  Paris,  de  deux  nouveaux  batailloes 
de  chasseurs  k  pied  et  d'une  T*  compagnie 
dane  ehacun  des  batalllane  da  4*  i^i^maatde 
«ouavee,  306. 

'  Dée.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
délég.,  B.  15.  n.  297.  Dèo.  qui  crée,  dans  le 
régiment  d'ariillprie  de  la  marine,  4  nouvelles 
batteries  k  pied  provenant  du  dèdooblemen. 
de  qnetra  batteries  montées,  XII,  B.  33,  a.  199* 
Bée.  Pensions  civiles,  XII,  B.  8,  n.  48 

91  nofemkre.  —  Dèc.  Réquisition  des  pom- 
mée de  terra  eaiaiant  4  faria  ei  dans  la  bep^- 
lieue,  4  reseepllaa  dae  prarl^paa  da  ménaga 
367.  ' 

Dée.  Nomination  deae  la  Légion  d'b9ttae«r, 

délég.,  B.  15,  n.  298. 

%inoçembre.  —  l^èe.  qui  prohibe  la  ^rljf 
dn  beurre  éelé  et  dee  «sofe. 

Déc.  sur  les  rnuyeiiii  à  etnnioyer  pcnr  la 
prompte  construction  de  ^|tef les  d'artiller.kt 

Dée«  qui  déclare  non  avetines,  pour  la  lerée 
en  masse,  toutes  les  exempMoqs  même  pr9<t 
noncées  par  les  conseils  de  réVitfçi},  463. 

Déc.  qui  coristitue  l'artillaria  da  U 
nallorair  mobilisée,  464. 

DÊc.  Inscription,  au  Trésor,  de  pensloas  lal- 
IHelreeou  civiles,  XII,  B.  7,  n.  34  à  37.  Dée. 
Pensions  civllea,  Xil,  B,  7,  8  et  9,  a.  88  à  éB, 
49,  50,  54. 

99  itoeamére.  »  Bée.  qui  aulorlaa  la  dépa»- 

tement  des  Pyr<^nèc?-Oricntales  i  contracter 
un  emprunt  et  k  s'im  poser  eziraordinairement, 
474. 

Déc.  Pensions  civiles,  XI,  B.  7,  n.41, 

94  novembre.  —  Dée.  eoneernant  tes  pigeons 
portenre  de  dépéebee,  86T. 

Déc.  qui  institue  de^  adjudants  déM  lai 
pôts  de  corps  d'infanterie,  459. 

Déc.  Pensions  mllttairai,  Xli,  B.  99  k  97, 
Déc.  nomination  dans  la  Ldgloa  «Phapaair» 
dé!é?.,  R.  lf>,  n.  299. 

25  novem^bn^  Réquislllfip  des  balles 

de  pétrole  existant  dens  les  magasine  pablisi 

et  privés  de  F'aris  eî      !a  lian'Ieu.»,  nG7. 

Dèc.  Recensement  général  dee  cl^evf  ux,  koes 
et  mulolf  existant  k  Pari^  et  dfns  la  baaiiene, 
861. 

Dè(u  siir  lae  qxécuteocy  4f«.  I^antAé  ma|we* 

453. 

Déc.  sur  le  service  du  jury  pour  IBTl,  ea  eaa 
de  retard  ou  d'impossibilité  1%, 

4«s  lutesj  459, 
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d'infltrucIlM  pow  ta  WMé9  «Mtente  mMII» 

460. 

Dée.  qui  compléta  le  lerviee  de  eorrMjpon* 
dancet  des  départ«»«Ma  •«••  fftvli  ««.  Boftn 

d«  pigdon».  Ml. 

Déc.  qui  rait«eh*au  budget  d«  l'intériaur  M 
crédit  de  fotlllona, 

Dér.  Ponslons  eirlles  on  Indemniié^t  vfa* 
gères,  XH,  B.  7  «t  9,  n.  43,  4«,  ttB,  51».  Dé*. 
RooiiiiaMon  dans  la  L«gion  d'h^iiMw,  délig.^ 
B.  15,  n.  8t<K  IMs.  fwirdtpdrti^  Ml^.i  B.  IV, 
a.  816. 

M  méptmêfê,  — >  AnéM  qmf  dom  le  ee»» 

mandement  sopérîeur  des  forces  dfi  l'Ouenl  ao 
générai  commandant  le  9i*  «orpa  d*armée« 


Die.    qui   crée   Je  nottftim  i 
idépéts  d'infanterie,  466. 

Bée.  Fenalont  elTllea,  XII«  B.  9,  n.  57,  88. 
Bé««  Nomination  dans  la  Léflon  d'IAMiaéilfV 
4élég.,  B.  15,  n.  301. 

17  novembre —  Déc.  sur  la  réèligibîhté  des 
offleiers  de  la  garde  nationale  révoquét  6l  deé 
»OOS-offlci<T'«  ciî^?^?  dp  ?r9(5e,  368. 

Déc.  qui  ûxe  le  nombre  des  bourses  à  ac> 
corder,  dans  les  lycéee,  aux  élèves  det  éeelee 
pritnaires  du  département  de  la  Seine  et  aux 
élèves  des  écoles  primaires  déjeunes  fllies  de 
Farta  et  dn  déptrlenteiit  de  le  Seine,  368. 

Décret  qui  alloue  une  fndemnitè  de  30,000 Ir. 
à  l'escadroo  des  éclaireurs  à  cheval,  873, 

Dée.  qoi  erée  «ne  InspeeiioB  fèiiénie  pwv 
la  service  des  remontes,  460. 

Défi.  Nombre  et  quaiiÛcaUon  des  fonoMon- 
aalres  de  i'tntendanee,  406. 

Déc.  qui  mndtflc  le?  3  derniers  ptfagrtjpliee 
de  l'art.  463  du  Code  pénal,  467. 

Dée.  4fttl  eharge  le  lervtet  4«e  patte»  da  la 
transmission  des  letlfet  adreMéet  aaa  «naéea 
en  campagne,  467. 

Dée.  qui  prohibe  l'exportation  des  eéréalee 
de  l'Algérie,  4Gf>. 

Déc.  qui  ouvre,  en  Algérie,  un  crédit  pour 
l'aebat  de  céréales  pour  les  ensemencements 
•I  les  approvisionnements,  469. 

Déc.  Nomination  dans  la  Lég|oa  d'haaaenr, 
délég.,  B.  15.  n.  302. 

,  18  aQwmére. — Décret  qui  forme  une  I^Hia 
4e  garde  nalioaaU  dite  Ution  SêÎM^i- 

Oise,  3Qa. 

Oèe«  qnl  accorda  aa  «abside  eompiéneataira 

aux  femmes  des  pardes  nationaut  qtil  reçoivent 
le  subside  établi  par  le  déeret  du  13^ septembre 
4870,  S68. 

Déc.  qui  attribue  sut  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  en  mission  ponr  la 
défease,  des  êtéH»  de  eerretpeBdeaee'  et  de 

réqulsillor, 

Déc.  Cré'iU  au  ministère  de  l'intérieur  pour 
iraTeux  d*ati1ltè  eonmanale,  468. 

Déc.  qui  admet  M.  Obcrmaypr  A  jouir  lîes 
droits  de  citoyen  franrnla,  XII,  B.  8,  n.  53. 

9â  itm/tmitM.  — •  Déc,  q}il  Inlerdit  aux  jour<« 
aavx  taal'eeBi|ile*ftaA«  aaiAett  d'ai!èrAUaa« 

militaires  autres  que  CaQ&  fllbU4A  ||ar  l'élktO* 
rilè  militaire,  369. 

Déf.  BéqalettioB  dei  ttandee  de  pore  salé  et 
des  denrées  de  charcuterie  existant  chez  les 
ebarcutiers  et  marchands  da  comestibles,  369. 

liée.  qiU  orgfnUe  !«•  cadret  du  pertonne)  da 
tr  iu  dee  éqalpagee  nllltaires,  471, 


d'armée  en  cii 
nleura  civil»,  47i. 
Dée.  qal  reenle  d'aae  aaaée  la  Mailla  d*i«a 

pour  l'admission  à  t'éeole  polytechnique,  472. 

Arrêté  constituant  à  Lille  une  eommlaaloa. 
paar  la  «tbrlatliaa  dee  batievtot  dtrUlleria, 

472 

Déc.  qui  supprime,  pendeat  la  durée  de  la 
guerre,  l'eUbt  eaepeasif  4»  pourvoi  en  easaa« 
ttan  en  matière  de  garde  nationale,  471. 

Dée.  qui  aatorleeai  la  vUle  d'Blbeuf  à  s'im. 
poser  eitraordlnnlraaeBt,  et  eelle  de  Bourges 
à  contracter  un  emprunt,  474,  475. 

Dée.  qulauiorise  le  département  des  Alpes-* 
Maritimes  à  oontraetw  un  empruai  et  a  a'im<- 
poser  eatraordiaataement,  477. 

Dée  Pensloaa  alftlei,  aui,  B.  ft  al  8.  a  8d. 
51,  6». 

f  w  dieemèré.  —  Dée.  qui  délermiae  la  ré- 
sidence des  généraux  commandant  loi  dlfl- 
sions  militaires  de  l'Algérie,  n^. 

Déc.  qui  favorise,  par  un  dégrèvement  d'im- 
pôt, l'exicnsloa  dea  ealiaroa  da  aéréaiea  ea 
Algérie,  473. 

Dée.  qui  interdit  l'exportation  du  bearra 
frais,  473. 

Déc.  qui  supprime  le  service  d'IaaptClloa 
de  la  librairie  à  la  frontière,  475, 

Déa.  qal  aatorleent  le»  ? lllee  doRonaat  al  da 
Limogt"<  h  contracter  emproal  al  |ia*laipasaf 
QXlraordinairement,  478,  478* 

Sddleeaiért.  Dée.  sar  l'inspecltaa  dw 
camps  régionaux,  473. 

a  dec«ai»r«.  —  Déc.  qui  autorise  la  ville  de 
9«cie  à  préltfer  aae  aattvalle  «omne  de  B  ailU 
^ons  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  .^70. 

Déc.  sur  an  crédit  4  la  vllia  de  Paris,  exer- 
elee  1878,  poar  l'éiabllseeneat  de  ftiarneatis 
éffonoijiiqiifH,  370. 

piç.  9ur  uti  crédit  au  mloistre  de  Tins- 
Iraotlaa  pabilque  ponr  la  eonstruction  de  bal* 
Ions,  370. 

liép.  fuç  pensions  civiles,  B.  n.  68.  Qéc. 
Tarif  d'oetroi,  déiég.,  B.  17,  n.  343. 

\  dèi  cmbre.  —  Déc.  qui  confère  au  foaver^ 
naur  de  Paris  le  droit  exceptionnel  de  nommer 
à  des  emplois  vacants  dans  la  garde  mobile. 
370, 

Déc.  qui  autorine  les  grefûers  é  suppléer  lee 
oniolcra  miaiaiôrielâ  appelés  au  service  mtllfV 
Uire,  474. 

5  dècçmbrr.  —  Défi,  qui  attache  au  htidpet 
des  travaux  publics  le  ei^dU  de  uU,U(JlÛ,a00  mia 
à  la  ditpoaltlaa  da  la  oaaaitasiaa  d'anaamaaU 
476.  ^ 

Pèc,  surtaxe  à  l'octroi  de  Vannes,  476. 

Déc.  qal  aatorfsa  la  Tille  de  Dieppe  i  eaa- 
tracter  un  emprunt,  479. 

Déc.  Formation  de  Haies  provisoires  pour  les 
iurys  d*exproprietfon ,  481. 

Déc.  Pensions  civiles.  Déa«  Tbrlf  d'wtrai^ 
délég.,  B.  18,  n.  349. 

6  i&enar;  —  Déc.  qui  d lèsent  le  bttatiton 
des  liratlleurs  de  Gelleville,  370. 

Déc.  sur  les  ouvertares  de  erédlt^  votées  pac 
les  coafells  nianipaas  et  les  représentants  des 
hospices  dans  les  départements  envahis,  475. 

Dèc.  sur  la  nature  et  la  composition  des  scr» 
vices  adiplpistr^lKa  attachés  aux  armées  en 
caaipagae,é77« 
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7  âieêmtrê,  —  Dèe.  qui  t«gle,  a«  poiM  d« 

vue  du  serrlce  mtlilaire,  la  condition  des  Frtn- 
(•ts  entrés  dans  l«s  sèiiilnaircs  à  partir  do  i*' 
•  «M¥f870,«8€r. 

Déc.  portant  que  les  fanéraillfs  du  général 
Rantult  auront  lieu  aux  frais  de  r£tat,  Xii» 
B.M,a.Sltt.  Me.  Tanfli  d'oairai,  d«l*K.,B. 
17,  18,  n.  344,  351  à  353. 

8  die$mèrê,  —  Dèe.  qui  «Morda  une  subven- 
tlon  à  l'adalnlf  inttoii  4è|Min«aMial«  d«  la 
Seine  pour  le  serTtee  des  seeours  en  bOBi  da- 
pain  aux  famtllaa  néeesaitauMs,  310. 

Ma.  qnt  antariaa  la  aslalalfa  ém  l'Intima- 
Hou  publique  ei  des  colles  k  prélever  sur  le 
fonds  du  matériel  des  baaoX'^rts,  pour  l'ezer- 
alea  ItIO,  iasqu'à  nonanrianaa  4a  90/MM>  frv 
pour  dépenses  du  qnartlar  génènl  dagonvar- 
naar  de  Paris,  371.  , 

Me.  qai  transrara  à  Bardaana  la  itèga  da  la- 
dèlègation  du  goaTtmenient,  4T6. 

9  dscem^rs.— 'Dèe.  qui  proroge  au  15  janvier 
1871  les  délais  panr  la  palenant  das  alfets  da 
commerGe,  479. 

Décision  qui  crée  des  grades  de  colonel  et 
de  lieotenani-colonel  dans  la  garde  nationale 
da  la  Seine,  XII,  B.  34,  n.  S18. 

10  décembre.  —  Dèe.  sur  la  réquisition  des 
quantités  de  houille  et  de  coke  approf  Isionnéea 
dsos  Paris  et  dans  les  commnnaa  altttèaaan* 
degk  de  IMnves  ifsement,  371. 

Dèe.  iiui  dissout  les  comités  de  délégués  éta» 
blla  dans  les  compagnies  et  bataillons  de  la 
garde  nationaîe  et  régularise  l'inoUtniion  de^ 
conseils  de  famille,  XII,  B.  34,  n  âiU.  Dec. 
pansions  civiles,  XII,  B.  9,  n.  63,  70. 

a  décembre  —  Déc.  qui  prorojçe  d*on  mois 
les  délais  accordés  par  la  lot  du  ià  août  1W70 
at  leà  déaraïadca  10  aapiaBibra,  il  natabraat 
10  noTenbra  IBIO,  aor  laa  aSMs  da  eaM« 
aerce,  37S. 

Dèe.  qnl  antorlea  la  Banqna  da  Frtnaa  * 
abaisser  t  20  fr.  la  moindre  coupure  de  ses 
billels  et  à  sabstiluer  celte  coupure  à  eelle  de 
as  tr.  etéèa  par  la  loi  dn  11  aaèt  1870,  STt. 

Déc.  ^ur  le  nombre  de  si(;natures  flnfflsant 
pour  la  validité  des  décrets  dn  gouveroe- 
maatt  87t. 

Déc.  qui  (dissout  le  conseil  général  do  dè- 
partenieni  do  la  Loire  et  eoestitne  une  eom- 
nlselon  dèparlamaaiale,  480. 

Arretô  qui  transfère  de  J'oitinr.i  è  Pau  la  sec- 
tion temporaire  de  la  Cour  de  cassation,  497. 

Ma.  inr  lea  régiments  de  guerre  da  la  garda 
nationale  de  la  Seine,  XII,  B.  34,  n.  221.  Déc. 
Peneions  civiles,  XII,  B.  6, 10,  n.  64,  69,  71. 
Dèe.  Inscription,  an  iviaar,  d'aaa  paniiott  ai* 
vlla,  m*  B.  0,  n.  9», 

tS  décembre.  — •  Ht^c.  concernant  les  pen- 
aiona  de  retraite  des  employés  et  agents  du  dé- 
pariameni  de  ta  Seine  et  da  la  villa  da  Pa* 
ris,  372. 

Déc.  qui  maintient  dans  ractivilè,  Jusqu'à 
69  ana,  lea  madaclBB  at  plMrmaalana  prlnal- 
psux  da  pranlèra  claïaa  da  Taraida  da  tarra» 

373. 

Me.  ForaMUon  da  réflmanla  al  da  batail- 
lons dana  riDtenlarla  dapala  la  14  navaoi- 

bre  4»0. 

Déc.  qnl  interdit  lea  opèralioee  eanmar- 
eiales  maritimes  sur  le  littoral  compris  entra 
Caen  et  Saint-Valary  ,  le  Havre  esoeptè,  480. 
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Arrêté  qui  Inilltne  à  Nantes  ane  eonaiiailoB 
de  surveillance»  pour  la  labflaalInB  4aa  balte» 
ries  d'artillerie,  484. 

Dèe.  Tarif  d'oetrol,  délég.,  B.  IB»  n.  867. 

14  décembre.  <— Déc.  qnl  modifie,  rendant  !t 
darèe  de  la  guerre,  les  formai  itèe  pour  raate* 
rlsation  des  femmes  «Mrièaa  en  jtwlaa.  Vuêk- 
elee  de  la  puissance  patanwtia  tl  l'éMaelplP 
Uon  dea  enfants,  4«0. 

Dèe.  qnl  antorlaa  la  niinialm  da  In  gnaiia  è 
compléter  (es  bslaillonsdegarde  mobile  pir 
des  prélèvements  sur  la  garde  nationale  mobi- 
lliéa  at  parmi  lea  anelena  MlUlnlraa  ,  4Bt« 

Arrêté  qui  crée  à  Bordanni  an  dtabllaaa^tal 
da  pjrotecbnie,  48i. 

Me.  at  Arrêté  anr  la  alinnilaa  m  la  aoalaae 
des  ronctionnalraa  at  aganinda  génin  «ivildca 
armées,  483.  ^ 

Dde.  qnl  dleaani  la  bataillon  dit  daa  Falan- 
taires  da  !47c,  XTI,  B.  :ir;,  ii,SB8.IMn.  PrMianf 
civiles,  XII,  B.  10,  n.  7i. 

15  décembre,  —  Dèe.  Réquisition  dalanalac 
chevaui,  ânes  et  mulets  existant  à  Paria  al  an 
deçà  de  la  ligne  d'investissement,  373. 

Dèe.  qai  Interdit  l'abattage  des  chcvaaz,AB«s 
et  mulets,  374. 

Déc.  qui  étaUil  nna  faenllé  da  drailA  Boa- 
dcaux,  374. 

Déc.  qui  offée  nn  IribnnnI  dn  awataa  k 
Bône,  481. 

iG  déceml>re, —  Déc. sur  un  crédiiUe  ;Mj,000fr« 
au  ministre  des  flnanees.  exercice  1870,  ponrica 
frais  d'impression  et  de  pnblieatfton  daa  aatai 
du  gouvernement,  375. 

Dde.  qnl  allona  nna  indaainllé  Individnalle 
et  mensuelle  aux  maires  et  adjoiata  daa  viagi 
arrondisseaients  de  Paris,  375. 

Béa.  Manvaan  aupplénant  da  erédH  an  «1» 
ni^tére  de  rintérieur  pour  le*  dépanaaa  daa 
gardes  nationales  de  France,  870* 

Déa.  qnl  modllln  la  aléfa  cl  In  nombre  daa 
consella  da  g oaria  al  da  ré?liinn«  é  BoM^aa^ 
483. 

Dèe.  Nombre  dee  aompagniaa  dann  laa  aa* 

taillons  de  marclie  de  chasseurs  à  ^Ipd,  48î. 

Déc.  ponant  que  les  régiments  d'Infanterie 
da  ligne  de  101  A  18»  et  la  «•  rAfrIaMni  da 

zouaves  pourront  avoir  un  colonel  ei  no  lieu- 
tenant-colonel, XII,  B.  35,  n.  233.  Oéc.  por- 
tant que  ebaqne  beialllon  dea  1S4«,  1B8«,  IBO» 

el  137'  réfiiinenls  d'infinterte  de  li^-ne  pourca 
avoir  six  compagnies,  XII,  B.  35,  n.  i3i. 

17  éicêmbre.  —  Dèe.  qui  abroge  celui  du  31 
aoOt  1888,  éiablimant  on  droit  anr  Inn  bléa  at 
car  le  pain  fabriqué^  37S. 

Me.  qui  admet  les  déposante  ans  aalecca 
d'épargaa  A  Ibira  nna  nnnvnlla  daiMnada  da 
rembourseneni  an  aapéaac  d'à  ne  eomaM  da 
50  fr.,  375. 

Bèe.  qnl  aliacla  la  palala  da  rsifièn  ain  aar* 
vice  de  'al- major  des  gardée  natlMalas  de 
la  Seine,  375. 

Dèe.  Crédit  an  mlnlaira  da  l'InatmnUoa  pn* 
bllque  et  des  cultes,  pour  psfer,  pendant  le 
mois  d'octobre  1870,  lea  irailemeata  da  par- 
aanneldaifervicMl^Islatffkda  l'analnn  Séant, 
370. 

Me.  qui  dissont  te  oooseil  gènèml  dn  dé- 
partement du  Var  et  institae  nna  commission 
départamenule,  487. 

Me.  qnl  forma,  A  Vlnaannaa,  wm  «animn 
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b«uilloQd«eba«f«aiti  pi«d»  XIi,B.35,  «.339. 
Déc.  P«iisloM«lvllM,  XII,  B.  9,  a.  «T. 

18  décembre.  —  Arrêi*  qui  suiorlie  le  direc- 
t«vr  du  isénie  olTll  des  arméM  à  recruter  1« 
pwtonoe)  do  corp*  pàwmlk  Iw  ftfiti  BftltoDws 
aiobtlisèi,  483. 

Dèe.  fiomiMkioD  des  offlciers  de  la  gsrde. 
Mlloiiale  noblto  p«mlani  la  dorée  des  opéra*' 
U«na  nllilaireseo  cf^urs,  XII,  B.  35,  n.  341. 

19  dèeemhre.'-'Déo.  qui  répartit,  enlre  deux 
cbapitresdii  bud««l  ém  Ananees,  •eanie 
de  S4,Sf;B,40O  rr.  proTeRant  de  l'empraat  «a* 
lorisé  par  la  loi  du  19  «ofil  1870,  377. 

Dée.  qui  régie  rind«ni«tté  4m  prMaatt 
d'aisiseï  en  AlgéHe,  489. 

aO  décembre.  —  Dée.  liobllisaiion  de  la  geo- 
ftaniérl*  Mptltememale  pour  rèprtmM- 1«  dé* 
•ertion  et  l'abandon  dfg  cuVp^ ,  484. 

Arré'é  qui  mobilise  14  légioDi  de  gendaroae- 
rfc,  488. 

Dée.  qui  cré«  4tt  ëépAlt  dé  éomalétswiti 

miliuires,  485. 

Dée.  qal  «MUftltaé  IM  iMiéfto  d'éssisUBce 
jridirfaire  prés  la  •••liottiMiparairi  dé  It Cow 

de  caaaatatn,  486. 
•1  d<ciwir».  •  IMé.  q«l  aiédlflé  lés  taxeé 

po4tilp8  pour  les  correspondances  qui  rejoi- 
gnent par  l'Italie  les  seriiees  maritimes  brî- 
laaniqnea,  485. 

I>éc.  M"tle  et  conditions  de  it  rAquisillon  de» 
élabiiMemeuts  d'insiructiun  publique  puur  un 
••rvlee  nallllilfty  48T. 

Déc.  fiuriaiei  h  l'octroi  de  nfnan,  406. 
Déo.  bur  des  octrois,  délèg.,  fi.  il;  u.  401 
1413. 

2â  décembre.  —  DéO.  qoleieinpte  dps  réqai- 
sitloos  les  chevaux  nécessaires  au  service  du 
insf^rt  dca  dèpecbes,  4S7. 

Déc.  maintient  les  arfêldt  iSt  U  disci- 
pline des  milices  à  Alger,  489* 

S3  décembre  —  Déc.  snr  «rédltM  afati» 
Ire  de  l'fn^tructtnn  publique  et  des  culles, 
pour  les  trois  premiers  mois  de  1871.  applica- 
M«  an  larvlaia  daa  aatéaa  aatlaaaav*  •lo.f 

étC.  3T7. 

Déc.  coneemant  les  pablieatloos  de  luarjûge 
Hvdant  la  daréa  da  la  gaam  »  4S8. 

D*c.  qal  approoTe  un  nouTesu  mode  offln'el 
de  correspondance  des  dëiiartements  avec  l'a- 
ria, M. 

Déc*  portant  qae  les  obséqne*  du  général 
Biaise  aoroDt  lieaaui  frais  de  l'Eiat.  XII,  i>.,  36, 
a.  t46. 

94  dècemhrt,  —  Déc.  coaeernant  les  emploie 
de  irèsiirier  et  d'ofAcier  d'babillemeni  des  nou- 
veaux réRimenta  dtafanUrie  da  llgaa  atda 
4«  rèfrlm<>nt  de  toaares,  377. 

Déc  sur  la  hlèrarcbie  et  le  personnel  des 
afleiers  ad  min  istnttaiira  aidât  baraaat  arabaa, 

an  Algérie ,  4Ft9. 

Déc.  sur  l'extension,  dans  le  Tell  Algérien» 
du  terrltaira  «Ivii  et  sar  radmialétratfoa  dtt 
larritolfaa  améiéai  400. 


Dée.  PeosioQs  miliiaires,  XII,  B.  a.  83  à  04. 

tt  ddwiwér».  —  Dée.  ^tA  aatarlaa  lai  iagaa 
de  paix  à  coter  et  parapher  les  registres  fm^ 
blica  daaa     départeateaia  aatabis.  489. 

Dda.  aar  la  dUéalallan  daa  aaatellt  géaêraot 
•t  d*arrondiisement  et  l'instituUaa  da  aaii- 
ailaslons  départementalefl,  490. 

ie  ûktmÊrê,  —  Me.  qei  dispaaia  l'Algérta 
d(>  l'application  da  décret  du  95  décembre,  sur 
ia  dissoialion  des  conseils  généraux,  «te,  491. 

Dée.  qal  rèiaUll  va  S*  eaaiall  da  gaaf fa  à 
Boarges,  494. 

Dée.  liodlfleation  de  l'art.  3  do  déoretdu  14 
décambra  I8T0  ear  lee  appalateaiania  daa  In* 

fépleurtj  495. 

97  décembre.  —  Dée.  Virements  do  erédita 
badgat  da  rinstrootioa  publl^aa  et  dae 

cultes,  exercicei  1870  rt  1871,  378. 

Déc.  qui  crée,  dans  la  garde  nationale  de  la 
Salaa,  Iraaia-daax  nouveaux  régiments  de  Pa- 
ris, portant  les  n.  98  à  59,  Xii,  6.  36,  n.  349. 

Déc.  Taxe  des  dépêches  télégraphiques  entra 
la  Fraaaa  at  rAIféria,  49i. 

Dée.  interprélalif  eor  la  Ibnulian  daa  IMea 
do  jury,  494. 

Béa.  qal  aaioHea  la  *raate  d'bottres  des 
parcs  d'Arcachon,  SU  proflt  des  fimillea  dai 
marins  inscrits,  morts  ou  blessés,  495. 

98  drfeawséfa.  —  Déa*  qai  autorise  lea  prêta 
en  argert  aux  cultiviteurs  da  l'Aifériép  paor 
rachat  de  semences,  493. 

Dée.  aar  lea  aaaaaeaa  Jtidiaialrai  at  lé* 

çalf ^ ,  49S. 

Déc.  sur  ies  conseils  généraux  en  Algé- 
Ha,  491. 

39  décemhre.  —  Déc.  qut  autorise  la  ville  de 
Parla  A  effectuer  ses  recettes  et  ses  dépenses 
ardiaafMi,  daae  la  eoora  da  raxerelae  1871 , 
oonforaiéaiaiil  a«  badf el  appraovè  paar  1870, 
378. 

Dée.  qui  régla  la  eaaipoelUaa  des  coaaaila 

de  gtierre  de  la  garde  naiionsle,  378. 

Déc.  Pensions  civiles,  XII.  B.  o.  99. 

80  «trfeaméra.  *-  Bée*  qui  maintient,  pour 
1871,  le  second  dAcime  établi  par  lei»  décret» 
des  n  juin  ib4»  et  3  octobre  1851  sur  ies  taxes 
de  Faciral  da  Parla,  aalrae  qaa  aallea  j  dénaai* 
mées,  379. 

Déc.  Création  de  trois  inspections  générales 
dé»  larrtlalraa  Militiiires  en  Algérie.  494. 
Déc.  Pensions  civiles.  XII,  B   n  93  à  97 
31  décembre.  —  Déc.  qui  proroge,  ju.-îqu'â 
la  Ba  de  la  guerre,  le  décret  do  Baétabre  1870 
aar  la  fraacblea  des  paadraa  da  goent,  496. 

1871. 

1er  janvier,  —  Déc.  Création  en  Algérie  et 
aUrtbatlaaa  datfénéraai  adatialaltaleart  daae 

les  terrils  Ireïî  mititalres,  49'2. 

10  janvier.  —  Déc.  loterpréiatlf  réglemen- 
taiia  en  natléra  da  aaaipailliaB  dae  ItoUf  dn 
Jary,  Bonr  1811,  «96. 


Fin  DB  LA  TABbB  GHB0MIL06I90B. 
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AGADiUliES  ^  ALUER. 


A. 

AcAaiaiM. 

—  Réetètt'rt.  Autorisés  i  Taîre  certâlAM  Il4»ml« 
ttMions  (il  die.  1869,  die.J,  89. 

AttU  orfieiat*.  Toy.  Loi». 

Action  pobliqcb. 

^  iàpaiioh.  Exercice  dftns  lei  local Uè«  itoléil 

par  riBtattoH  (19  hot.  iSIO,  déc),  496. 
KinosTiiê,  J9f*  Pofttoi. 

▲«■H. 

^  Bm^rûni  (6  oetobi*  1870,  d«e.)«  4QT. 
Aitni. 

—  tmpôt  «xtraordinain  (t7  Joillet  1870,  loi), 
•7». 

AlAÏ. 

—  Emprunt.  Anortluemont  (81  oèlobto  1870, 
die),  431. 

—  Ai'ocatt.  Profession.  EAffleiBoat  (S4  ootobro 
1870,  déc),  422. 

—  Banque.  Eculs-iion  dé  M<  Ultëllf  (t  fèpltm- 
Lre  18"0,  loi),  300. 

—  —  ^2G  octobre  1870,  déc),  42u. 

—  Éône.  Criation  d'un  Iribunil  d«  ëftilAtrM 
(15  die.  1870,  die),  4»1. 

. — •  Bureaux  arabes.  Hiirarchle  et  responiabi- 
iité  dés  offlciort  admlnisinleuM  (f4  liée. 

1870,  dèc),  489. 

—  Ct-réales.  Prohibition  d'exportation  (27  no- 
vembre 1870,  die),  469. 

— ■  —  Crédit  pour  achats  destinisaax  ensemoil- 
cemeiils  et  approvisiounemeoti  (27  novem- 
bre 1870,  die  ),  469. 

.  rnUures  favorisées  par  an  dégrèteraenl 

d'Impôt  (l"-  décembre  1870,  déc),  473. 

Chénee-liéges .  Concessions  converties  en 
pfopfléiés  dénniilves  (Sfév.  187C,  déc),  68. 

—  Collège  communal.  Créatron  à  Tlemcen 
{tÈ  août  1870,  déO.)»  SU. 

—  Conseils  généraux  non  ^nnmf^  au  dieret  de 
dissototion.  Abrogation  du  décreidu  11  jula 
i87<r  (se  «t  tS  dicembre  1870,  die.),  491. 

—  Cours  d'assises.  Jury.  OrftDiMlloa  (iê  Oc- 
tobre 4870,  die.}.  422. 

—  Formaiftfa  àWÊ  Ititël  (M  MTembra  1870. 
die.).  45S. 

^  Fr4sidints.  Indemnité  (19  déeeoibre 
i070,  déc.),  400. 


—  Division»  et  subdivisions  militaires.  Porma- 
tioa  proviaoiro  (24  octobre  1870,  die.),  423. 

«      RétIdOttoo  dea  géniraux  (i«f  dicembre 

1870,  dôe.),  472. 
»  Douanes.  Régime  applicable  aux  frontiirat 

de  terra  (15  janvier  1870,  déc),  C4. 

—  Coui-ernear général  ciyil.  Nominations.  Flia- 
tion  du  lr4iteroent  des  principales  au:oritèa 
(94  oetobro  f 070,  die.),  421.  Yoy.  Organisa- 
tion politiiiue. 

—  Jarn,  Voy.  Cour  d'assises. 

—  Justietê  iê  paùr.  Création  (18  août  1870, 
die.),  292. 

^  Justice  musulmane.  Organisation  dans  la 
partie  située  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Ka- 
bylie  (8  janvier  1870,  déc),  45. 

—  Lycée  d'Alger.  Traitementa  de  Téconome  et 
du  commis  d'économat  (26  jauvier  1870 , 
die),  72. 

—  Milice  placée  aoui  l'autorlli  du  frotivernour 
giniral  civil  oa  d«  commissaire  extraurdi- 
aaire  (18  novembre  1870,  die),  454. 

—  —  Discipline.  Maintien  des  arrêtée  (il  dé- 
cembre 1K70,  die),  489. 

'^naturalisation  de»  Indigines  muaulmana  at 
des  itran^ora  résidant  ea  Algérie  (i#  ééta- 
bre  1870,  déc),  421. 

—  —  Israilites  Indigi'nrj  declaris  eitofaaa 
ft-ançais  (24  octobre  1870,  déc),  421. 

—  Organisation  politique  (iî4  octobre  1870, 
déc),  419. 

—  Priti  en  argent  aux  cultivateurs  pour  achat 
de  semences  (â8  décembre  1870,  die),  49i. 

—  Télégraphie.  Taxe  dfla  dèféahaa  ^00  déaan- 
bre  1870,  die),  4<)2. 

—  Tell  algérien.  Territoire  ciril.  Aiiministra- 
tion  des  territolfaa  aaAeaéa  (lé  dOeeaibra 
1870,  déc),  i'M). 

—  Territoires  miUlaires.  CrCaiioo  de  trois 
Inspections  ffé«éfdlaa*(0O  déeaasbte  1070, 
déc),  494. 

—  Création  et  atlriballons  des  généraux  ad- 
ministratéafi  (l«r  jaUTlér  1071,  dié.)v  498. 

\<  y.  Pealca. 

A1.LIBH. 

^Emprunt  (12  octobre  1870,  déc),  408. 

 Emploi  (27  oclobrc  1870,  (fée),  441. 

—  Impôt  extraordinaire  ,12  oetubre  1870,  dé- 
cret), 400. 
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—  Emprunt  (tî  f«IIM  IgTO,  loi) ,  i75. 

—  —  fU>  novembre  iS70,  lUc),  4G3, 

—  f  A»j»o<  exiraoratMtrt  (16  novtvbra  itlO. 
éét.)>  MS. 

—  £inj)rM<  (30  aoT«aibr«J870,  dèe.).  477.  . 

—  impât  «MOMÎMtfw  (80  ««vt«br«*iS70. 
dec),  4Î7. 

AlUtftTlI. 

— '  Pour  «riMM  •!  4Mltc  pollltqovs  ei  poar  dé* 
llM  d«  i»fMM  (4  f^ptombraim,  4*e.),lM. 
Anctiif  f  uufAnwt  M  t.A  RiMttion  n  m  «Im» 

—  Secoun  9Ui§§n.  Filemenis  d«i  anéngM 
aniérieurt  «u  18  «oél  1868  (10  M«n 

dé€.),  70. 
Ain.  Tay.  CiMvtn. 

ABNmoN  (Commune  il'). 
'•^Emprunt  (6  octobre  1870,  déc),  407, 
impôt  exlraoréitmin  (0  oetobr»  1870.  il4- 
cr«i),  407.  ' 

AllllONCIS  ^COICUIKU. 

~  ImtertioM.  Mesures  prOfftttliM  M  diMNI- 
bre  <870,  déo.),488. 

AlICHIYiCMK. 

—  LyoA.  Instltulion  canoniqa*  d^tMgr  Ol«* 
noailbae  (30  jalll«t  1870,  4èe.),  808. 

Abbbchi. 

—  Bm^nM  (88  •otftbr»  1870,  4ée.},  488. 
Aat«8. 

—  Emprunt  (31  octobre  1870,  déc),  443. 

—  Impôt  extraar^ttaire  (SI  ««lob»  1870.  d4« 
crei),  448.  . 

AaHli. 

—  Artillerie.  Balleriet.  Fofttttloii  (23  octobre 
1870,  dèc).  357. 

— >  —  (â8  octobre  1870,  dèc),  B.  ■.  iSÊ, 

—  —  Création  de  deui  rèflai«»lf  b*bM«  (Iw 
•Ofembre  1870^  dèc),  «.  n.  157. 

NouveHcs  batteries  à  pied  de  la  marino 
(20  novembre  1870,  dèe.),  B.  n.  180. 

—  —Batteries  de  campagne.  Fourniiura  par 
ehaque  liépartement  (3  noTeabrc  1870,  dé- 
cret), 485. 

— ~  InsHtuUôri  d'un  comité  lMllfttqm(14  na» 

TetnLre  187Û,  dec),  457. 
 Construciion  d«  teUcflé*  (00  MfMibre 

1870,  dèc.),  4S7. 

—  —  ConiiDiseion  réKionale  k  Ulle  (30  noTem- 
hm  1870,  arrêté),  472 

—  —  A  N«ttle«  (18  déceaibra  1870,  AffMé}, 
484.  *     ,  " 

—  —  DèllTranee  de  lettres  d«  mnrlM  dé  SOttS- 
lieatenant  auilMre  (10  Mpltabre  1870.  dé- 
cret). 339. 

—  Avaneement  dans  les  dépOtc  dcé  réftwciilt 

dont  les  portions  actives  sont  bloquées  ou 
prisonnières  (G  oetobre  1870.  dée.),  394. 

—  —  Suspension  dee  réf  les  «t  cutonsaciM  dé 
créer  des  grades  iCMpOftinc  (IS.éetOftr* 

1870,  déc),  396. 

~  des  sous>orûcier9  de  fcadarwiric (10  •«« 

lobre  1870,  déc).  SOC 
»  — Avancement  des  ofâciers  dans  Tinfcalc- 

lié  (30  octobre  1870,  déc),  850. 
— •  —  orOeiersdèmissionndiresou  retraités  em- 
ployés pendant  la  durée  de  la  guerre  (24  oe- 
tobre 1870,  déc),  351. 

ATABcement  dans  l'armée  aasUIalro  (14 
— '^•-^  1870,  dée.},  403.  * 


IIN, 


(HADT88-).  —  AUlitE. 

—  Camp0ment  dec  tWf  ai,(88 

déc).  410. 
 Camps  réglonans  Création 

(ï  déccmf  re  1870,  déc),  473. 

—  Ctunp  a-Mëirmction  k  Toolosfe  (12  aoTca- 
bre  1870,  déc.),  445. 

—^Cavalerie  de  marche.  Uénomlnitlnn  Jfs  rA, 
fimcoiii  [i  novemt>re  1870,  déc),  Ë.  d.  159. 

M  €Stos««»r«  à  pied.  Bataillons  de  ottrche  (39 
acptenbre  1870,  déc),  391. 
.  Nombre  des  compsicnies  daooles  bitail« 
lOM  de  marcbe  (16  décembre  1870.  déc.], 
488.  ' 

 Bataillons  à  VInoeaacé  (fl  dèerakn 

1870,  déc),  B.  n.  889. 

—  Comités  militaires.  AttribalioM  (10  aCfM* 
bre  1870,  déc).  454. 

—  CoAsetl  de  guerre.  Renvoi  de  tout  chef  ds 
corps  qui  si^  B?ra  taiété  Mrprcadrc  (14  éc> 
tobre  1HT0,  di-c  ),  403. 

—  Conpaitsceniê  mililairtê  Création  da  déj-éU 
(iOdéecmlire  1870,  déc),  488. 

—  Corps  franc»  levés  à  Paris  et  dans  Im  envi- 
rons. Urbanisation  (1 1  octobre  1810,  dé<fil)i 
840. 

—  Dtxcipline  (20  octobre  1870,  déc),  410. 
—-Ùiviêion»  miUtaires.  Création  et  attitba- 

lions  doconsotls  adminisiraUfs  (I9eelclca 
1870,  déc),  409. 

—  Meia'rwê  à  ehêval.  Indemnité  à  l'i 
droo  (87  novembre  1870,  déc),  373. 

^  Engagementi  volontaire*  9m  M 
(17  juillet  1870,  loi),  197. 

—  Forve*  milùeUree  Augmentaiion  pesdailli 
durée  d«  la  guerre  (10  aoùi  1870,  loi),  183. 

 Pensions,  Léyioo  d'iMnncor  (80  aoél 

1870.  loi) ,  297. 

 Publication  de  la  loi  d«  OOaoillilO 

(29  août  1870,  dèc),  297. 

—  Foreot  de  Bretagne.  ComnaBééMal 
conflé  à  M.  de  Kèrairy.  Crédit  dC  8  BiUUéli 
(22  octobre  1870,  dèc),  4G2. 

—  —  Forcca  de  l'Ouest.  CommandesisBlinp 
périeur  donné  au  général  eommaadaat  Ic 
21*  eorpc  d*arniéc  (80  mwmmkn  1878^  «•> 
réié),  40i. 

-rF/«iMs*l«r»nr«  (88  acptoMOM  1878,  dM» 
884).  * 

—  Compagnies  subordonnées  an  vtnMéfi 

de  la  guerre  (29  septembre  1870,  dèc.],S8S. 

—  Raltacbés  aua  corps  d'armée  ou  aat  di- 
vMéna  militaires  (4  novembre  1870,  dé- 
crai),  439. 

—  Gante  impériale,  Supprcaaféa  (88  cctaba 

1870,  dèc,,  352. 
^OémUeipil  Ingéatenrc  attacMcans^aimiM 

en  campau'rie  30  novembre  1870,  déc),  ♦T*- 

'  •  Siiuatluo  des  rooctionnalrea  ot  agent* 

(14  décembre  1070,  déc),  488. 
 Costume  [\%  déc.  1870,  arrêté),  4K3. 

—  —  personnel  recruté  parmi  les  garde»  af 
Uonaui  molilliiéa  (18  décMskre  1870*  ar- 
rêté), 483. 

 :  Attributioat,  en  matière  flnanciéff ,  da 

diraeienr,  déa  Ingéaleute  en  ebef;  etc.,  aie. 

(29  déceral»re  1870,  arrêté),  4Î»6. 

 Appolotemcnu.  ModUicatioo  de  l'art.  3 

d«  décret  de  1 4  décembre  1870  (80  dieea» 

bre  1870,  déc  ],  496. 

Gratte  on  rang  des  mllllafrec  oa  fcaetlea* 
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Mlfts^ai  ks  ont  perdus  par  snlte  des  *Té*> 
»t«itftls  de  décembre  1851  lit  septeabM 
lOTt,  dée.),  4t8.  .  r-* 

—  —  RêintégretiOB  de  M.  Le  Flô  dans  fe  tUre 
de  eènéial  de  dfvieion  (Ib  septembre  1870. 
déc.).  S3f .  .  ' 

— .RAiVi^fntion  pour  tee  niHtafref  qui 
V—t  p«rd«  par  talte  des  événements  de  dé- 
«•mbre  1851  (14  novnoibre  1870,  dée.)« 
->  —  Grades  à  titre  proTitolra  IS 
1870.  déc.)«  486.  V 

—  infdnterU,  Dépôts  de  réglnieats.  FormnUon 
d«  nooTeanx  «adrtf  lÈi  MplMi^  I8m 
déc.),  383. 

 -  Création  de  régimealédt  wwehn  (Sm* 

tobre  1870,  déc.),  393. 

Dispositions  reiatires  aux  officiers  déS 

nouTelles  conpaguleg  dant  les  dèpAls  tt  oo- 

tobn  1810.  déc),  398. 
— Oi^Mlsation  de  nouf eaox  cadres  et  de 

■miTéllM  nttaptgate»  (10  ootvbm  1970,  dé' 

erat),  4S3. 

«^liréailon  de  régiments  et  de  bataUions 
(14  novembre  1870,  déc.),  453. 

—  —  IMftrlbntion  d'outiU  de  lemMtan  (15 
•oWfBbré  1870,  dée.),  453. 

—  ~  Insdlalion  d'adjudants  dans  Iflfdépél* 
(M  Dovembr*  1K70.  déc),  45<i. 

•  —  Wonvnnn»  cadres  dan»  les  dépôt»  (26  ne- 
Wmbre  1870.  déc),  466. 

—  Emploi*  de  trésorier  et  d'orncier  d'ha1»ll« 
lemtnt  fH  décembre  1870,  déc),  S77. 

 Chasseurs  *  pied.  Zouaves.  Transforma» 

tion.  Soppmsston  (10  aofnHibm  1810»  dé- 
W'et;,  988. 

—  "  Confirmation  des  régiments  et  batail- 
lons créés  depuis  le  14  novombra  1810  (It 
dèenmbrt  1870,  déc),  480. 

 I\égimenis  101  À  iH9  et  4*  régiment  de 

xouavcs.  Colonel  et  lientenant-eolMol  (16 

déoombro  1870,  déc),  R.  n.  133. 
 Bataillons  des  I34«,  135*  et  136*  régi- 

monts.  Sis  «onpngalot  (10  dénombra  1870. 

4é«.y,  B.  n.  184. 

—  Intendante  militaire.  Emplois  dans  les 
services  addilnislniifs  (Il  novembra  1810. 
dée.),  446. 

- — Nombre  et  qualification  desfonollOBaalréé 
(17  novembre  1870,  déc.),  466. 
tJtMon  romain»  Bainfllon  de  marche  (l«r 

octotire  1870  décret),  391. 

Major^tènèraL  Nomination  dn  maréchal 
Lo  BcBur  (80 Joillot  1870,  déc).  B.  n.  17,9W. 

MèrPi  oa  t-'eucfi  de  Biililaires  Interdiciion 
de  pou rso lies  pour  dettes  (14  novombro  1810. 
déé.),  4SI. 

MouQtmtnti  tt  opèrûUtm»  mililairet.  In- 
lerdiction  d'en  rendit  «ompia  (11  ialllet 
1810.  loi),  107. 

O/fieUn,  Injoneltoa  de  ptrtir  âêw  1m  fibf  I- 

quatre  bf>hres  pour  les  postes  déflfttél  (ft 
vembre  1»10,  arrêté),  436. 
OwfMrw.  Offfaainilon,  en  eompaf niei  spé- 
ciales, d-t  ouYners  rl  ('mplojés  à  la  fabri- 
cation et  a  ia  cunreciioD  dM  armes  et  muni- 
tiétis  de  guerre  (11  oeiebrn  1070,  dée.).  S86. 

-  OcJtrien  dans  les  ateliers  organisés  en 
compagnies  et  en  bttatlioos  spéciaos  (10  no- 
vembre 1870,  déc),  444. 
Pro0lamation  à  rM^(B  eeptéMbW  II70), 
811.   .  .         .  > 


<—  Régiment  étranger.  Crèalion  de  donx  eo»» 
pagnies  (29  septembre  1870,  décret),  S9i. 

V  A<p(jiiei»t«  de  marche  de  tirailleurs  aigé* 
irléns.  ^oroMiion  (1  octobre  1870,  déc).  SÔt. 
Zouaves  (4  octobre  1870,  déc),  833. 

—  —  Transformation  en  régiments  de  ii^no 
(18  octobre  187ar,  déc),  353. 

—  AemonXes.  Inspection  génémle  (11.aeftnbffé 
1870,  déc),  466. 

-~  Secomrt*  Création  d'un  fonds  de  secours  peur 
les  femmes,  enfants  et  ascendants  igés  oti 
infirmes  des  militaires,  matins  et  gardes 
mobiles  sous  les  drapeaux,  perdant  la f Met» 
actuelle  («4  Jaillet  1870,  loi),  â^i. 

—  Services  adminiêtraiifi.  liiataro  et  eomposi- 
tkn  de  eeni  ntlaebéa  atn  «raiéee 

papne  (fi  décembre  1870,  déc),  477, 

—  Service  4e  eantè.  Cadre  d'aellvitè.  Médecins 
et  pbarmaelens  (18  aeptettbie  1870,  déc), 

373. 

—  Train  det  équipage*  militaires.  Cadres  dH 
personnel  (19  novembre  f§70,  déc),  471. 

—  Veavee.  Voy.  Mères,  Conseils  de  guerre , 
Garde  nationale,  Garde  nationale  voblle, 
Paris,  Postes,  Recrutement. 

AiiieitTiftnBs  (Ville  d'). 

_  Emprunt  (6  JulUel  1810,  l«t),  19S* 
Aanas  ni  emiau. 

—  Comme.  Oflkws  de  eleebfi  ibltea  par  des  pa.- 
rnisieq  tt  iTcs  conaii^rti  (10  «lOfénbié 
1870,  déc),  446. 

—  Jl^ajrîtiois  de  tonte  eemmande  d'armée 

faite  par  l'êtrsn^'er  iTanq  T^q  rabriqueefrail* 
{aises  (!*'  septembre  1870,  loi),  199. 
—^Réqulsltlott  temporaire  detoni  etellerlnoe* 

cuf'è  pniir  être  employé  à  la  rabrifalion  ou 
à  la  transformation  des  armes  (13  novembre 
ItiO,  déc) ,  B.  a.  188.  Voy.  ~ 

Aanivs. 

—  Formate  (6  septembre  1810,  dée.), 
AnvibbeaiB  •ipaaTsaanvAU. 

—  Création  A  Oordeoni  d'aa  établlaneaiaat  de 
l-yroteclin)r  pour  la  fabrication  des  muni- 
tions de  i'ariilierie  départemeaUle  (14  dé- 
cembre 1870,  dée.),  401. 

Ahilk  (SaMcs  d').  Voj.  Réqaiaiilaae. 
A8SBasi.si  nATioxAi.a. 

Sfeelîone.  Geavoeattoa  (8  layleaibre  1870, 

(proclamation),  323. 

 Colonies  (10  septembre  ItTOi,  dée.),  326. 

 10  et  17  eeplembre  1870,  dée.), 

331,  332,  333. 

—  ElecticKS  filées  au  16  octobre  1870  (!•'  oc- 
tobre 1870,  d4e.),  aOS. 

—  Sosp«n?lnn       septembre  1870,  déc),  336. 

—  —  (24  septembre  1870.  dés.),  888.  Voy. 
Gena,  Parle»  Selaa  (départesMal  de  la}. 

AssfSTARCB  fvaieunta.  Yaf ,  Goor  da  eaeNlioa^ 

Traités. 

ASSlOTAMCa  rDB|.lQI)B. 

— '  OffoiicMfîait  à  Parla  al  dane  le  déparla-, 
m  e  n  t  de  la  Selaa  (tO  aaptaHbia  1819,  d«a,), 

338. 
AvienoH. 

—  Fmpruni  (31  aelabra  ItiO,  4é«.)/44i. 
Avocats. 

— *  Mtmmi^,  Eleellon  da  bâioanier  préa  eba* 
que  cour  et  tribïiaal.  da  l'BaipIré  (10  mra 
1870,  dé«.K  17.  *  ' 
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Atottft. 

—  ifotnbtè.  ttfy.  Tât>lè  chrtfnologique,  9Î  éié^ 
wnbr»  1969;  It.  M  imiêr.      Wrrier.  9 


Bacb. 

Tcurifi.  Vof.  Ttble  chronoiogique,  8,  Itf 
jaaTter;  7  mai)  It  aofttt  %  aeptembre  1870. 

.  Voy.  Algérie,  Colonies. 

—  Coupareg  de  25  fr.  abaissées  à  30  fr.  (IS  dé- 
cembre iS70,  déc),  872. 

—  Cours  légal  des  bilieta  (12  aoùl  IgTO,  dèc). 
^SE  ] 

  t'oblicattoo  de  la  lot  du       août  4870 

(12  àoût  1870,  déc),  285. 

—  Emission  de  billets  (14  août  1870,  loi),  288. 

—  —  Publlcailon  de  la  loi  du  14  août  1870 
(U  août  1870.  déc),  288. 

Saccursales  fc  Bourges  iS^JaiiTter  1810,  dé«.), 

^TL   

 à  Chartres  [6 juillet  1870,  décQ,  209. 

—  Défat#.  Ap»l!<îatlon  dé  VéH.  1244,  8  2,  du 

Code  civil  (7  septembre  1870_,  déc),  394. 
^  —  Trots  mois  accordés  au»  locaiaires~(80 
septembre  1870,  dèc  ),  840. 

—  —  Interprétation  du  décret  du  30  septém- 
bhe  <870  (0  octobre  1870,  déc),  34». 

Batokw. 

—  Emprunt  (20  septembre  1870,  déc),  400. 

—  —  Modiflcatlon  de  la  loi  du  H  juillet  1808 
(23  juillet  1870,  loi],"27S: 

Impôt  extraordinaire  (20  afcptembre  1870, 
déc),  iOO; 

—  JtWyrBn<  (.>>  notembre  1870,  déc),  447. 

—  impôt  extraorûinairê  (ft  Bovembra  i870, 
déa.)«  447. 

B«HMHa« 

Emprunt  (S  novembre  1870,  dftc),  447. 
^  Impôt  extraordinaire  (S  novembre  1870, 
déc),  447: 

—  Aminagemenl,  Voy.  Tabla  chronologique, 

2G  octobre  ;  13  novembre  ;  8,  11 ,  23  décem- 
bre 1869. 

—  Coupes.  Voy  Table  chronologique,  2,  lî>, 
septembre;  13,  24,  27  novembre  ;  l"»-,  8,  9, 
11,  18,  22,  24  décembre  1869;  8,  l.'i,  22, 
20,  31  Janvier  ;  4,  9,  12,  16,  21,  23,  28  fé- 
trier;  7.  10,  21,  23.  26  mars;  K,  9,  10.  18, 
fl  avril  ;  2,  30  mal;  1",  8,  16,  18,  24  Juin; 
6,  14,  24  juillet;  12,  22  aoùtj  2  septembre  ; 
16  novembre  1870. 

—  Délivrance.  Voy.  Table  chronologique.  27 
novembre  1869;  5  avril  ;  30  mai  ;  6  juillet  ; 
2  septembre  1870. 

—  Exploitation.  Voy.  Table  chronologiqup, 
3t6  octobre;  3,  13,  novembre;  31  décembre 
1869  ;  22.  31  janvier;  16,  23,  2G  mars;  5, 
avril;  2  mai  ;  IG.  24  juin;  24  juillet;  12 
aoflt  1870. 

—  Incendies.  Région  boisée  des  Maures  et  de 
l*Esterel.  Mesures  contre  l'incendie  (0 juillet 
1810,  loi),  2657 

—  Reboisement,  Hega*onntfHetH.  tof.  Table 
cbronoiogique,  13  novembre  1H69. 


ATOftJÊB.  —  BULLÉtlM  bÈb  LOIS. 

—  Vèhih.  Voy.  ttblè  cbronoiogique,  2(>  m- 
tohra  IRfifl. 

Bois  PLOTTM. 

—  Cotisation  A  percevoir  en  1870  po«r  les 
trains  de  bois  flottés,  et  sur  les  boli  de 
charpente,  sciage  et  cbarronnage  (12  janvier 
1»1U.  déc),  00,  61. 

BOHS  BIT  T«éB0»  ■ 


—  Bmiêêion  (27  juillet  1870,  loi,  ir\.  8j]  238. 
 Création  d'un  service  à  ToBre  (Il  oc- 
tobre 1870,  dée.},  89i. 

—  Emprunt  (17  septembre  1870,  d*c.)i  8SI. 
•*  i-t-  {5  novembre  1870,  dèc),  W. 

—  Impôt  «setraordinairè  (5  bbveklbré  1870, 

aéc.),447.  Voy.  Artillerie,  F^cotté  de  dro». 

BoUCHBRia. 

—  Profession  de  boucher.  Abrogation  dé  l'«rt. 
4  du  décret  du  24  février  1858,  à  Paris  (S  sep- 
tembre 1870,  déc),  321. 

—  Taxe  de  la  viande.  Rélabliaseroent  daa» 
Paris  (11  septembre  1870,  déc),  337. 

•—  Emprunt  (30  novembre  1870,  déc.),  47S. 

BODBSKS  DE  COMUHBCiT 

—  Contribution,  pour  diverses,  en  ^^^Q  J'"* 
tion  (18  décembre  1869. déc),  B- °- j'j'^i^^- 

 (23  février  1870,  déc).  B.  n.  n.^»'- 

 (27  mars  1870   déc).  B.  n.  i^,^^- 

—  — •  (17  juillet  1870,  déc),  P-  "■ 

—  De  Lyon.  Perception,  en  18T0  :  iTil'oBe 
contribution  spéciale  ;  S'j  imposition  »ddi- 
tioonelle  pour  le  service  d'un  emprunt  auto» 
risé  en  1861  (23  avril  1870,  déc),  ÏW. 

BoUHBKfl  COMMOHALBS  «T  DKPAaT»M«IITAtH. 

—  Recteurs.  Autorisation,  aui  rectears,  de  iM 
coniirmer,  par  délégation  du  minUlre  de 
l'instruction  publique  (12  janv.  1870,  déc:), 
86. 

^  Bxpropriatiem  d'immeubiee  (i"  leyteabre 

1869,  déc  ),  B.  n.  17,~?aS: 

pRBVBTa  n'iWVKWTTOW. 

—  Proclamation.  Voy.  Ttble  cl>i^orttil6gfqBat 
IS  janvier,  17  Juillel  1870 

—  Tùxe.  Inventeurs  dispensés  de  J??* 
médiatement  la  1^'  annuité  (14  oclolire  1870. 
déc),  349.  ~         ~  " 

 Annuités  non  acqultreêl  dans  lé  délai 

légal  (10  septembre  1870,  déc],  337. 
ÙUDGBT  PB  1866. 

—  Règlement  définUif  (28  Joillet  1870.  loi), 

279. 

BCDCRT  DB  1871  . 

—  Dépenses  et  recellea  (27  juillet  1870,  loi), 

BoDCItT  EXTRAOaDIlCAiaB. 

—  Réunion  au  budget  ordlnitré  (^^.^ 

1870.  loi,  ftote]  226,  et  art.  23,  p.  23^.  " 

BUDGBT  DB  LA  GUBRBa. 

—  Chapitre.  Ouverture  au  budget  de  '» 
exercice  1869.  pour  dépenses  Je  solde  anté- 
rieures (23  novembre  1869,  déc), 

RnnBWT  ■■  I.A  «AMM.  :  ^ 

Chapitre.  Ouverture  «or  „!' 
pour  dé(  enses  de  Bolde  antérieures  (1»  no- 
vembre 1869,  déc),  29T 

ROLLBTIH  Dit  LOIS. 

—  Création  pour  les  actea  et  décréta  de  |0U- 
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Ternemeni  hors  de  Pari»       octobre  1870, 
dèe.)>  39K. 

—  Pablicatinn  (12  octobre  1!=?70,  dAc),  440. 
 (18  novembre  1870,  Uéc.J,  46;i.  Voy,  Loil. 

BVMAVX  >■  BIlHVAISAHCBé 

—  Création,   Voy.   Table   chronutogiquc ,  10 
JaoTier  i  b  mars}  il  avril  1810.  Voy.  Doos 

e. 

CAISSÉ  B'AXOaTiaSBKBNT. 

tlon  ^«tt  ttW  (M  diebUlM  IM,  dit.), 
41* 

—  Bodget  spécial  (97  Jutmt  fiTO,  lot,  att. 
S5),  232. 

ComjMi««ion  de  êurpeiucmce.  Membre.  Ifo» 
«iBttiott  d«  H.  4i*AlNMffevf^  (Î9  ]tiiTtér  «970, 

déc),  Cu!.  n.  17,5«T. 
m^^De  M.  GoQBSard  (26  mars  1870.  dèc.]» 
B.H.  «,T4I. 

—  Budget  des  dépenses  «dmlnlstratlrM.  Fixa* 
«I4»ii  yNMr  48TO  (14  4«0«aibi«  1669, 

41 

CommiMton  de  siu-çeiUance.  Membre.  Ko* 
mfntttoii  d«  M.  d'Andelarre  (f  8  Jantlef  IBTO, 

déc),  n.  n.  17,576. 

de  H.  Goassard  lia  mars  1870,  dée.), 
B.  A.  17,711. 
CAiesBâ  d'épargne. 

—  ÊtatliuemetU  el  moûi(icaiion$, 

À  Bvr-ew^ine.  Modiflcaiions  aai  lia* 
tuts  (12  mars  1870,  déc),  78. 
«-•  —  à  Champagnole.  Aolorliation  (ttJaUlat 
1870,  déc],  293. 

— >  —  à  Grand-Lmeié  Astorfiatton  {iÈ  naît 

1870,  déc.},  78. 

—  à  Birêon.  Âatorisation  (17  réTrier  1870, 
déc),  7. 

 à  Lnzarcik««.  Autorisation  (23  arrll  1810, 

dée.),  140. 

^  —  à  Marînet*  Autoriatllon  (19  mm  1670, 

déc),  78. 

—  —  d  Saint-Pierreville.  Autorisation  (11  juin 
1670,  déct  162. 

—  —  àSéee,  Aatorisation  (S3  avril  1870«  déc), 
140.  ' 

—  Remboarsement  de  fonds  exigibles  à  partir 
da  22  septembre  1870,  provisoirement  ac- 
quittée en  espèces  jusqu'à  concurrence  de 
80  franes  ^17  septembre  1870,  déc),  334. 

—  —Demande  de  remboursement  en  espèces 
Josqu^à  concurrence  de  50  Tr&ncs  (16  octobre 
1670,  déc),  350. 

—  —  Aatorisation  (17  novembre  1870,  déc), 
S64.  ' 

 (17  décembre  !870,  déc),  375. 

Calbdohii  (Nouvelle-).  Voy.  Colonies. 
CALinRK  RT  CtriBi  (Commune  de). 

—  Emprunt  (29  octobre  1870,  déc),  441, 

—  impdt  êxirooréinaùm  (29  octobre  1870,  déc), 
44l, 

CAtVAnof. 

—  Emprunt  (17  juHIet  1870,  déc),  200. 

—  —  (5  octobre  1870,  déc.l,  -403. 
Caiuvk. 

—  d*arro.tage.  Voy.  Table  chronologique,  ii 
août  IRGO. 

—  dans  le  déparlement  des  llautcs-Pyrè- 
.   nées  (20  aottt  1870,  déo.),  B.  n.  18,102. 


 Dans  le  département  des  H&utes-Alpes, 

(86  avril  1670,  dée.),  B.  îi.  18,104. 
Bt  BoJkere.  Emprunt  èt  prises  d'eau  (13 avril 
1670,  déc.^,  B.  sup.  n.  26,722. 

^  0è  ÈMt  à  Nanm.  AtaéltohittoA  (I JMIISI 

1870,  dér.l,  V..  n.  18,124. 

—  De  la  Durance.  Dérivation  (30  avril  1870, 
déc),  B.  n.  1B,16B. 

—  Des  Epintltes.  népaVtllM  if%  «nll  HUO* 
déc),  fi.  n.  18,106. 

<».B«»Bltin9«.  Beerouionont  (18  juillet  1670» 
déc).  B.  n. 

—  D'IUe-el-Rance,  Travaux  (11  mai  1870,  déo.], 
B«  u.  lTj900> 

De  Sainl-Qnentin.  Tarifée  tootfe  (tS  «fril 
1870,  déc),  B.  n.  17,776. 

—  Mif  note.  QoneeflelM  du  eeual  (14  |uln  1670, 

déc),  27-^. 

TovMte.  Ëtabllisemon»  d  on  tarif  do  touage 
dani  le  bief  de  pertafe  du  «anni  de  Mat- 
Quentin  (16  tfril  t670i  dée.)»  iB7k 

GARTAi.. 

—  MmprWM  (29  eolobfe  1670^  décH  441. 

iIG  iioYrm!,re  1870,  déc),  ^Gl. 

—  '^Imjfùt  extraordinaire  {id  novembre  1870, 
d«e.},  464. 

GAnvonst  ^ 

—  Ckef-Utu  du  canton  de  Kestler  transféré  à 
Ratnl-Laurent-de-Neste  (2  avril  1870,  déc), 

Capitairbs  db  KAV1RB8.  Yoy.  Marchandises  dan- 
gereuset. 

CiSTRBS. 

~  Emprunt  («27  octobre  1870,  déo.)>430. 

—  Impôt  extretorâinaire  (S7'oet.  1670,  déc), 
480. 

Gbntimbb. 

—  Fonde  de  non-valeur.  RépivUtion  pour  1870 
(5  avril  1870,  dée.),  iBb. 

CbWTIWB«  rOMMCHADX  BXTaAORDIWâinSS. 

—  Fixation  (27 juillet  1870,  loi,  art.  19  et  30), 
232. 

CbKTIMRS  PBPABTBIIBNTIUX  BXTaiORDIMAline. 

•^Fixarioa(27Julliot4870,  loi,  art.  IB,  16 
et  17),  232. 

Cette  (ville  dp) . 

—  Emprunt  (20  octobre  1870,  déc),  426.  ,  ^ 

—  impôt  exlraordinaà^  (80  octobre  16T0, 

déc  ),  V2fj. 

CaAMttBBli  DB  COlUUaCB. 

—  Cot^riMim»  pour  divenes,  en  1870.  Fixa- 
tion (8,  18  décembre  1669,  déo.),  B.  n. 
17,401, 17,539. 

 (18  lévrier  1670»  dée.),  B.  p.  17,881. 

 '27  mars  1870,  dér  ),  1î.  n.  17,600. 

 (17  Juillet  1870,  déc),  B.  9.  17,937. 

—  Fereepileni  en  1870,  !•  d'une  eontribu- 

Uen  epédele,  5"  ltn(><..si'.ion  sfldiUonnelle 
pour  le  service  d'un  emprunt  autorisé  en 
1861  (23  avril  1870,  déc),  168. 

—  Crvaîi  'n  à  CoTmar  (18  Juin  <S70,  déo.),109. 
 à  Fougères  (11  av»il  1870,  déc),  136. 

ft  Narbonne  (9  iolllet  1676»  déc),  104. 
 à  Sedan  (19  Janrier  1870,  déc.),  47. 

CaAMCRLLBntBS  DIPLOff iTIQfES  RT  ro>4rtMHM. 

—  Personnel.  Division  en  trois  classes  (i**^  dé- 
cembre 1869,  déc),  10. 

CHAîyo^'-rT  nsoN  (commune  dé). 

—  Emprunt  (,20  octobre  1870,  déb.},  426. 

—  impôt  éxthtmiMtir^  (99  dStcb^é  lêlO; 
:  déc),  416. 
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Cmash. 

Droit.  SatpeniloB  «oaMBlnA*  (Ift  tt pttoi- 
bft  1870»  d*e.}*  339. 

«««Mw*  la  popatalltt»  MO  «Mobr*  1810, 
Mt.),  410. 

—  Smprmnt  (31  octobre  1870,  éé«.)>  ^^3. 
<— iMji^i  txtrtMÙMirt  (81  «ttobre  1870, 
iMc.},  443. 


9  I.  DItpiMiiloM  gtaéraW. 

-~  Gaiff».  TnMpoffl  4m  lro«p«t,  do« 

lionaetdu  matériel  dfl  Ruervt.  l&èflMMil 
(16  uetobro  tSTO,  d«c  ),  406. 

—  —  AaMriMllM,  •«  mlatatra  ë*  !■  fvorft, 

do  tofpendra  la  t  rculation  deii  trains  de 
voyagourf  ot  do  norcbabdiaos  vclobro 
1010,  déo.),  4M. 
*•  —  S«nrieo  tpAelal  d'inapection  poar  le 
transport  doa  approvialoBaemeoti  ot  da  «t- 
léHol  do  ffootra  (0  MfOBbM  1870,  dèe.), 
440. 

—  Vrgeneê.  Priao  do  pooaesalon  de  terraloa. 
▼ojr.  Toblo  ebronoloflquo,  tl  «oOt,  0,it 

cctnhre,  Î5,  35  dôcemhre  1869}  M  mn, 
S,  âO,  37  aTfil,  <J  Juillet  1870. 

g  S.  ûitpotitiooa  ipéciolet  aux  dlvora  clie- 
■tint. 

—  d*4toft»av  PMita.  Trooè.  Fliattoa  (i  avril 

1S"0,  déc),  R,  n.  Î7,703. 

—  dafieaafaia  à  Gournat.  Prorof  aiion  du  dé» 
lai  d*ox4oaltoii  (84  novonbro  1880,  déc.}, 
30. 

— -  dtBordMUue  à  la  ligne  d'Agde  à  Lodère  (IS 
Janvier  1870,  déc),  B.  n.  17,i;i7  ot  17,738. 

^  d9  Boriêtuucam  Verdon.  Prorogation  du  dé* 
lai  d'ciécuiton  (14  Juin  1870,déc.)>  176. 

—  de  Brtêêttire  à  PoUUn,  Exécution.  Appro* 
ballon  doa  clauatt  flauMlèna  (8t  Jalllol 
1870,  loi),  275 

—  —  Miao  on  adjudication  (18  déeonbre  1869, 
déc),  65. 

-'■  dê  Cl9rmu>ni  à  Tntle,  arec  embranchement 
aur  Vondea.  Mite  en  adjudication  {:M)  trril 
4070,  déc),  163. 

—  —  MndlflraUon  da  décret  dn  80  «vrll  1870 
(4  juin  1870,  déc),  176. 

—  dt  ComtêMon.  Déviation  aox  aborda  da  la 
gare  d'Agoo.  Déclaration  d*alllltè  pabllqna 
(3  août  1870,  déc  ),  304. 

^dii  Oaaaol  au  canal  du  Contre.  Embraocbe- 
anent  déclaré  d'utilité  pabllqaa  (14  Juin 
1870,  déc.),  100. 

»  de  Dourgê»  (mlnoa).  Embranchononta.  Dé- 
clara ti  on  d*niilité  pablt^ua  (0  laplaitbra 
1870,  déc),  3lti. 

—  de  ^£al.  AMprohatton  da  travaux  (17  aaûl 

1870,  rlAc),  3î«,  313. 

—  de  t  oageret  au  Mont-Salnt-Miciicl.  ûéciara- 
tion  d'utilité  pnbliqua  (SS  déeaabfa  1000, 
déc.),  30. 

«—  de  Gitorg  à  Yernonnet.  Subveittiua  supplé- 
nieniaire  (14  Juin  1870,  déc),  191. 
de  Marltn  (minea)  au  chemin  des  huuillèrea 
du  Paii-ae-^;2alata.  Uéclaration  d  utilité  pu» 
Miquo  (4  août  1869,  déc],  34. 

—  ém  Miéi  ot  da  eamat  latêrml  à  ia  Gmwwê, 


ciiaiMiOl  Fno'iiniiÈr  LocAi. 

Approbatioa  da  liMim  (»  Jiaflw  1810, 

déc  ),  56. 

 (l4  Jota  1870,  déo.),  180. 

—de  If  oi»fpe<  titr.Garedesntarcbandiies.Airrao* 

diaaemont  (7  aai  I870,déc.),  B.  a.  17,898. 

—  d»  MmtMit  i  la  llaiita  doi  départaatauda 
Bae-Rliin  et  des  Votget.  Déclaration 4*0111111 
pabli*i«o  (87  avril  1870,  déc),  308. 

Modifiraiiun  'la  l'art,  l**^  du  décret  da  18 
juin  1808  (15  oiara  1870,  déc),  130. 
d«Jir»aii  i  Salnt-Sympboflaa.  Déeiarailon 
d'utililr  i.ubUque  (27  avril  1870.  dèc  '',  3n?>, 

—  ae  ^iontroa  à  la  ligne  d'Ang ouléme  à  l.^jB,o- 
«oa.  Déeiarailon  d'vttitté  pobUqoa  |6  >vyU 
1870,  déc),  i3r;. 

—  daiVord.  Approbalioo  do  traTauS-^î 
▼ombra  1809,  déc),  80. 

 (f)  mari  déc),  131. 

 Ù5  août  1870,  déc),  310.      '/    ,  , 

 (87novombro  1000,  déc).  19. 

—  d'Orîèans  A  ;  probaiiun  de  travauf.HajPf!|pi 

r(.8H,.n  '  <  7  «oai  1870.  dèc.}.  31Î. 

—  d' Orieant  à  ChdlonS'iiur-Marne.  Apftélé- 
tion  des  claoaea  floanclérrs  pour  aea  eléco- 
tlon  (1G  février  <S70,  loi),  58. 

—  <~  Approbation  de  radjadtoation  (iSfélflir 
1010,  d4e.),  80. 

—  de  l'Ouest.  AutoriaaIloB  dé  tiafais  (18  t«4t 
1870,  déc.J,  311. 

fiant  àLvom.  Aaioritaftoa  d'oiétattoa 
doa  ouvrages  aor  l'onibranclicniént  d'Algaii» 
Mortca  (iî»  déeonbra  1869,  déc),  . 

—  —  Approbation  de  traTaax  (lSJanvtorl810, 
déc),  48 

 (16  nara  1870,  déo.),  130,  133. 

 (18  août  1870,  dée.),  811 . 

—  tf ('  l>flri'ign<in  à  Pradet.  Proro.t^aUon  rîo  dé- 
lai d'cxéouUoo  (14  juin  1870,  dec),  177. 

MadlÉaaitoBa  a«  «altfor  d«»élMit«>l'* 
août  1870^  déa.),aOO. 
^  de  Remiremont  à  la  tt^no  de  Colmar  kXa» 
Ibouae.  Déclaration  d'uUlilé  publique  (3 
août  1870,  déc  ),  804. 

—  de  Saînt-Bonnet-le-Chdfeaa  à  Bouson.  9*- 
claraiton  d'utilité  publique  (34  seplenibra 
1870,  déc),  382. 

—  deSaint-Naxaire  au  Croiaic  Mia«  «■  <t4i*- 
dieation  (33  décembre  1869,  déc),  136. 

 Approbation  da  l*adJudloacloB  (fï  trilt 

1870,  dé.;0.  17S 

—  Toaloate  à  Aucb.  Atrt,ctatlon  de  lerrains 
(13  révrior4870,  déa.),  B.  n.  17,188. 

—  do  Trèport  k  Abancouri.  Déclaration  d'all- 
lité  publique  (18  décembre  186»,  dèG.),35. 

—  do  FalefieîeNiié»  è4alaoyo.  Prerogation  do 
délai  d'exécution  (29  Juin  1870,  déc],  1^. 

—  de  la  Vendée.  Conceaaion  du  cbemin  de  Ter 
da  Broaaaira  è  la  llgaa  da  Tonro  é  Bordeaux. 
Approbation  de  la  convention  passée  eoire 
le  ministre  et  laoompagnie  (33  juillet  1870 
déc),  271.  * 

—  de  Villebois  àMontalieu.  Déclaration  d'uti- 
lité publique  (l«r  décembre  1869,  déc),  63. 

Cnannis  m  pan  D'wTiaéT  local. 

—  d'Alençon  à  Condé-sur-Huiane.  Dèclaritioe 
d'oilllté  publique  (13  mars  1870, déc),  1^- 

—  do  Falaùe  k  Berjoo-Pont-d'Ooillf .  D4eia- 
railoa.d'ttliltté  piblMé(l<  iMi'1018,d«««> 
316. 
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VÂMJS  AUftàBÉr.  —  «BtlUMS 

—  rf'OrMe  à  Kwtm.Melaratlon  d'iftitt*  pu- 
blique (30  avril  1870,  d*c.),  315. 

«—  tf«  Poê-Oet -Lanciêrt  à  Marligues;  de  Tt* 
rtMOtt  à  8tl«t-Maly  Melartlloa  d*toUIII« 
pabliqa«(19  révrier  1870,  (J^r.l,  141. 

—  â$  StÙmê'QaenUa  à  timise.  Déclaration  4'«- 
Ifllté  p«bliqu0  (I5iv«l  1870,  d«c.].  SI6. 

—  Tarcucon.  Voy.  Pas-def-Lancien, 

—  Votfeê*  Elablltsetneot  de  la  limtt«  du  dA- 
panamest  dat  prèi  da  Witehaa  Jia* 
qv'ASablraaak  (97  avril  1810^  déa.)»  «M. 

CaiHins  atniAcz.  Vof.  ClMOilM  fiafMoi. 

CiMN^iw  ramnu».  licAdaat  de»  prMtalloaa 

di*pon(b!e9  applicable  aui  chemins  publics 
ruraui  après  autoriaaiion  do  eooacli  ganéral 
(SI  Jaillei  1870,  lof),  tl$. 

—  Répartition.  Hodifleation  de  l'art.  3  du  dé- 
cret du  31  Jaiilet  1869,  sur  U  répaniUoo 
da  ia  aaaiiBa  qaa  la  ieatiaa  daa  ekamlna  Ti-> 
cinauz  est  aotorluéa  à  aaipruiiiar  (7  mal 
1870,  d«o.},  147. 

—  Aahétaaiaat.  RAparillfon,  entre  lea  dé- 
partement8,d'one somme  d(>  7S0,O00  franca, 
complèmeiit  de  la  3«  annuité  de  la  auDren- 
lion  de  100  millions  accordée  par  la  loi  da 
Il  iaillal  1868  (SI  Juillaii870.  déa.)>878. 
Caaa. 

—  EmtfnaU,  Antorisattoa  (tijalllat  I870«  loi), 

J7d. 

Cbsvadx,  anbs  st  kulsts. 

ÂMIage.  InterdielloB  (16  dAoambra  1870, 
dèc),  B.  n.  330. 
OieconsTAHCBS  ATTinvAiivas.  Voy.  Code  pénal. 
CftBBMOiiv-Paaaam. 

—  Emprnni    S  septembre  1870,  déa.),  333. 

CucaincHiNK,  Voy.  Colooirs. 

CODB  FBNAL. 

^  Modification        trois  derniers  paragraphes 

de  l'an.  4(i3(37  novembre  ib70,  déc.j,  -4ti7. 
Coac  aa  vbocbookb  civilb. 

—  Modiftcatinn ,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  des  formalilés  légales  pour  l'autori» 
satlon  des  femmaa  anariéaa  an  Jaatlea,  Taïaiw 

cite  de  la  puissance  paternelle  et  l'émancl'- 
pation  des  enfants  (14  décembre  1870,  déc), 
«80. 

-»  Sttspention  des  régies  snr  la  saisie  immo- 
bilière et  de  ia  folle  «nebéra  (S  noveoi- 
bf«  1870,  déa.).  4M. 

^  Création,  k  Verneuil,  d'un  colléga  d'an» 
aeigneroent  aaaandlirtapÏMtl  (18  aaàt  UFIO, 

déc.),  313. 

CoLOIflBS. 

»  Banquet  eolomùOêÊ,  KadidealioB  da  l'afi» 

ticle  20  des  staïuis,  en  ce  qal  concerne  la 
banque  de  la  HeuDion  (8  janvier  1870,  dé- 
cret), 60. 

—  Collèges  électoraux.  GoavocaUoB  (10  aap- 
lembro  IblO,  dèc),  326. 

—  Contraint»  par  corps  en  malMra  alvtia  et 
commerciale  et  contre  Its  étranger?.  Sup» 
pre6S3ion  à  la  Martinique,  à  ia  Goadeloupe 
•t  à  la  Rémlon  (•  déaambra  1889,  die.), 
31. 

—  Douanes .  Guadeluujic.  labacs  [2  août  1870, 
déc).  S04. 

—  Macasins  généraux.  Loi  du  28  mal  iS58et 
décret  du  18  mars  1880  relatifs  «lu  marcban- 
diaaa  dèpoaéia  daaa  tat  «iiatBa  féadaiM» 
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al  ani  Taatet  publlquei,  rendoea  exécutoires 
à  la  Martinique  (30  avril  1870,  dée.j,  lU. 
'^Notariat,  Organisation  à  la  Coabiaabtoa 
(M  aaplaaibre  1869,  dé«.),  48. 
Aéha^ititalion.  Application  de  la  loi  d«l§. 
aiars,1864,  qui  étaadavajaotairea, greffiers  et 
•fBelen  HiiBliiariala  daàtitnéi  la  bénèflce  de 
la  loi  du  3  Juillet  1858, sur  la  rèbabilitation 
des  coodaaiBèa  (18  aotambre  1869,  d6e.),S8. 
InalnietloB  daa  demandes  (18  novembre 
1869,  déc),  28. 

 Application  de  la  loi  du  19  mars  1861 

qui  étend  an  nolatres,  gi^filers  et  ofB* 

cicr^^  ministériels  destitués  le  bénéfloe  de 
la  loi  du  3  Juillet  1858,  auiaoloaies  de 
la  Guyane,  dtt  Staèfat,  de  l'Inde,  ds  la 
CocbinclJne,  do  la  Nouvel fe-Calédonle,  de 
l'Océanie,  de  Saini-Pierre  et  Miquelon,  da 
Marotte,  da  NoaaiM,  da  Satota-MarMa- 
Madagascar  et  de  la  COle-d'Or  al  d«  Qab»l 
(18  novembre  18G9,  déc.j^  66. 

COMMBKCB  MiaiTIMB. 

—  0|ierationa  commerciales  interdites  air  la 
littoral  compris  entre  Caen  et  Saint-Valery, 
le  Havre  excepté  (13  àtc.  1870,  déc.),  480. 

GoKMMAaiATs  DB  MMbica.  CXiiif tiiiam», 

lion,  jnridiction,  iuppretêion.  \vy.  Tabla 
cbronolugique,  18,  38,  87  décembre  1869, 
15,  31  Janvier;  !«,  10,  88  fttTriar;  18  ma»; 
22,  37  avril  ;  84  mai  ;  15  juin;  30  juiltct; 
13,  33,  39  octobre;  11,  18  novembre  1870. 

CoHwssmi  »*AnamBiiT* 

—  A(trlf.a(ion$  (89  aaptaabra  1870,  déa.),  887. 

Voy.  Crédiis. 

CoMaisaioaa  BBPAaTBaaiiTALBs.  Voj.  Cooselts 
fénèraus. 

CoaxunKs. 

—  Conceuion  k  celle  d'Adge  (34  D0va»bra 
1880,  déa.),  B.  n.  17,889. 

  à  celle  de  Concarnean  (97  Bovanbra 

1869,  déc),  B.  n.  17,593. 

—  —  à  celle  de  Saint-Syflipborlan«d*Oioii 

fir,  décembre  im9,  dèc),  B.  n.  17,688. 

—  JJutraction  d'un  territoire  des  coBémunos 
da  Reims,  Salnt-TblafrTf  Cnotar  M  Balbany, 

pour  en  former  une  commune  distincte  dont 
le  cher-lieu  est  fixé  à  la  Meuvilletle  130  avril 

1870,  loi).  188. 

 Section  de  Giilféres  distraite  da  la  com- 
mune de  Tborena  et  réunie  à  celle  da  Petit- 
Bornand  (81  JoUlai  1870,  loi),  988.  Tof. 
Délimitation. 

—  DéUmiUUion,  —  Dittraclion,  —  Rémùon, 
▼oy.  Tabla  ehroMologique ,  8  aapiombra; 
96  octobre  ;  4,  18  décembre  1869;  13,  19  fé- 
vrier; 9, 18,  sa,  30  mara;  6,  33,  97  avril  { 
7, 14, 98  mat  $  l«r,  94  Joln  ;  !«',  17,  35  Juil- 
let 1870. 

—  Délimitation  entre  celles  de  Piéve,  Ra- 
pale,  Sanlf-nalro  al  San-Gavino  (31  Juillet, 

1870,  loi),  363. 

Mre^ion,  Celle  de  Facbln  érigée  en  con- 
«ono  diattoaio(91  |alliat  1870,  loi),  363. 

—  Pdtaragt.  Indemnité  la  commune  de  Bau- 
dille  et  Pipet  (33  décembre  1869,  déc),  B. 
m.  36,537. 

—  Réaniom,  yfof,  BOUmilttUm, 

CoMaiaATtons  entsiBotca . 

—  £«i^iûss/i«efK,  tlaUUs,  tupprmuiu.  Voy. 
MIo  «bronoloflqoa,  99  norambroiil^  IS, 
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^  décembre  i(|Q9liS,  32 Janvier;  19,  ^3  fé- 

vçier;  9,  10  mars;  18  juin  ;  6,  13,^lJaiU^; 
|3,  ^oûl  Voy.  Dons  et  legs. 

ComilUl  »*A«soiu>issBUKKr. 

—r  —  (22  juUm  1870,  déc),  B.  n.  17,923. 
_  Eleaiqm.  |l«4i4iiAU»|l  (13  jttillft  4810,  loi), 

217. 

^  A0noac0UVIMi|  ^  «al  iBTO, 

n.  17,77!. 

iiB44faRr9.  Gffneqa»  (1^  imI*  f liée.) 

77. 

Cçatmiisian  provisoire  ^16  iteptcmbre  1^70, 
dée),  330. 

^  ~  Cunditlona       iMIUlMiOft  (9  ««tfiM 
1810,  a^.),  3^^i. 

—  NomIaaUon  des  iiMil>»e&  (19  M»iMi* 

brc  1870.  dAc),  335. 

 IndGRinMi  (7  octobre  1870,  déc.},  ^^43. 

ConÊêittm konr  t«etiaji«. Nombre  pprié  pro- 
Tlsoiremenl  à  fiBfl  «I  (IS  |«OTi«r  1870, 
déc  ),  40. 

Koii|ln§MoB  de  M.  W'elM  secrétaire  géné- 
ral du  TTifntstère  d««  beanz-arti  (15  Janvlttr. 
1870,  déc),  4G. 

DétUirations.  Abrogation  du  décret  du 
23  janvier  18G1,  mofimanl  celui  du  22  dé- 
cembre iStiO,  qui  auturiëâit  ic  prëTel  de  la 
S^tne  à  prendre  part  am  délibérations  da 
conseil  d'Etat  f26janTier  ISTO,  déc),  47. 

—  —  Mattres  de$  rtnaétet.  l  abieau  arrêté  pour 
1870  (26  déoembr*  1869,  déc],  B.  17,42i. 

 Ffominationi  dtrerSM  (20  dèeambre  1869, 

déc),  B.  17,425. 
^  ^  (8  «t  JOiMVtor  1870,d«e.),E.  âTy«OB, 

17,504. 

—  —(11  janfler  1870,  déc),  B.  n.  17,469 
8 1T,461. 

—  —  {15  JanT<<>r  1870,  déc),  B*  a.  17,468, 
17,463,  17,506,  17,507. 

— (8i  )iAiftar  1870^  dée.),  B.  n.  It,8t9, 

17,520. 

^—(5  mars  1870,  déc),B.  n.  17,iiOi,  I7,(i0a. 

—  .i-hniartt«fO,  déc),  B.  n,  17,632, 17,633. 
 (10  aan.  I8M>  dée.),  B.  a.  11,641 

k  17,644. 

—  —  (11  mal  18T0,  dée.),  B.  a^  17,728. 
^Présidence.  Supprcieioa.  (4eepUnibr«  1870» 

déc),  820. 

Pretiê0HU  de  «eellea.  Nomination 


ché  pour  la  secllon 


de  M.  Rl- 

j  iisiice  et 


«Halrea  étrangères -,  de  M.  GeiUcux  (luur  la 
eeeUoa.  de  PInlérIeiir  et  des  euUiii  (8  Jaa- 

tler  1870,  d6c.^,  B.  n.  n,i'27  17,448. 

Nomination  de  M.  Boulatignier  (15  mars 
MK»,  dé«.),  B.  a.  Ur,601. 

—  I\apportg  entre  le  gouTcmpment  de  l'Empe- 
reur et  le  «ODsell  d'fiUt  (2ii  mal  iélii,  lièc), 

—  Sections.  Augmenltlloti  des  attribulioni  dp  la 
seotioa  de  l'intérieur,  de  l'Instruction  pu- 
bltqae  el  dee  ealiee  (M  omI  1610.  dée.),  166. 
Voy.  Constitatlea. 

—  Ajournement  (12  août  1870,  déc),  Bi  n. 
18,018. 

—  Dftifohitîon.  Institution  de  cummissions  dé* 
pariemeot«l«e  (25  décembre  1870,  déc), 


 Algérie  dispensée  de  ('«pplicaUon  du 

décret  du  25  déCQa)b|e  ^70  (2ft  dé«B«ltre 
1870,  déc).  491. 
-I- Département  de  Vaucluse.  Gorami^-i  in 
dépertemeotale  (5  Mfe^ibre  1870,  dic.i, 448. 

—  —  Pépartemenii  des  Pyréoéei-CN'teetllss* 
Commission  dép^rtemeatole  (té  aeviiiilve' 
1870,  dét;.).  450. 

—I  —  Département  de  U  Leire.  CoiqetliileB 
déperten^Utle  (16  dépeeihrd  1816, 
486. 

—  —Département  de  Var.  CemnlssIOB  dé- 
partementale (11  décembre  1870,  dée.},  48T. 

—  O/voAMalMA.  liudiiicaUon  de  dirertesdls- 
posltiona  (fSjaiilet  1870,  loi).  217. 

—  AenoafvJlemenl  (63  mel  1816,  dé«.],  B. 
n.  17,771. 

COHSBILS  DS  crRRue. 

—  Bowpes.  N  un  lire  et  siège  de  ceux  établit  à 
Bourges  ModificeUoa  (16  déeembre  1810, 
déc),  482. 

—  —  Rétablissement  d'un  deuxième  conseil 
(26  décembre  1870,  dée.),  éOé.  Voy.  Gtrde 
nationale. 

GonsBiLs  aoiiicirAvx. 

—  Distolntion  et  composition  des  bnreanx 
pour  les  élections  (20  septembre  1870,  déç.), 
381. 

'—Election  de  ceux  des  arrondisseo^ealil i 
Saint-Denis  et  de  Sceaux,  flxaitoa  dM  épe> 
quee  (17  juillet  1870,  loi),  208. 

—  —  RenouTellement  intégral.  Epoque  des 
élections  (21  juillet  1870,  déc),  9iT. 

 1  eciiuns  générées  (16  et  11  leptsalnt 

1870,  déc),  332  el  333. 
-»•— Suspensioa  (23  septembre  1870,  déc), 


 {24  septembre  1870,  déc),  383.  Vaj. 

Cor»e,  Paris,  Seine  (département  da  la). 

COMSBILS  DB  PKBFBCTt  KK 

—  Présidence  du  conseil  de  îa  Seine,  Stt^JfS** 
sion  (14  septembre  1870,  déc),  329. 

GoRseiL  Die  vanti. 

—  Conseil  profisoirê»  laitUatlon  (21  octobre 

1870,  déc),  4i>ri. 

—  —  Organisation  (28  nor.  1870,  déc.,)6Bt 

—  Interprélat  ion  iin  décret  du  9  mai  1M8 
noremijrc  18GI,  déc),  B.  n.  18,029. 

—  Recours  contre  ses  décisions  seront  pot\és 
devant  la  commission  remplaçant  le  con»«i' 
d'Etat  (29  septembre  1870,  déc),  339. 

CeaeeiM  aa  i9eK'Mmi«  . 

—  créatm  h  4mm      éWU  ^''* 

143. 

 Millav  (16  net  1676,  dée.),  148. 

^  lfo4ilica(ion  4iAp|io|l(6li|iiittetl«iai^-i» 

B,  n.  18,039. 
w     ArmmUre*  (16  met  16V0,  dée.), 

17,763. 

-m'^Cim  (i«f  UlTfier  lAIQ,  déc).  B.  o. 
17,608. 

—  Chckugailles  (8  !\ûût  1870,  déc  1,  306. 
-ir  —  Condè-vnr-Si^irmvk  (ain^Uet  1810,  d*fi)> 

B.  a.  17,919.  .  ^ 

—  Giêorê  (ift  ftoiieB  ata,  4i«)» 

17,791. 

^  —  Qrmoble  (6  juillel  1670,  dée.)t  » 
17,905.  , 

—  Litfi  (5janTi«r  1870,  dêe-),».  J^'S 

—  Lw»  (14  litei  1810,  aéc),  B.  n.  IV*^ 
^  w  |l«U«|.(4jl  IP«|i8^  4^  B<  *• 
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 Ol^léans  {iO  mai  1S70,  dôc.),n.  n,  17,721 . 

—  —  Âf(in«(35  iuillet  1870,  déc.h  B.  n.  1$,0^U. 
— --Fp«<o<(5  J»nvleri870,déc.),Ç.n,  |7,4Î^7. 

-Q9lfM]%t.l>^  BBTf^KUl. 

^  Bparge».  Nombre  et  siège  de  ceos  élabits  à 
Bourgei.  MvdiUcaiioo  (iQ  dite.  11)10),  dâo.jt 

—  Exemptions  prononcées  déclarées  non  ave» 
nues  finixc  U  ieyèe  en  uuue  (iâ  aoyemlMre 

Gtrdenationale,  Garde  naticHBâto nokll*. 
CoMMU.  tto  0<ji|A^  ose  TlUlt. 
•nGmmituUn  impérkH.  Nonrinatloa  d«  If . 

Philfs  (ifi  janYlerl870,  dén.),  B.  n  17,4fU. 
^  iVpniùxUioi»  ^eMM.  Deimeroaxde  Gaulniu 
•t  JftliaD  (i9Hitn  1870*  dée.),  B.  n.  Vtj»», 

CpftTIHOTIOH  OB  l'an  TIII. 

•re  iUlXWOUOJ»  de  l'ecl.  75  (iO  eeplembre  iSTO, 
dée.),  S3S. 

CoxemOTlojr  l'bmpiek. 

T?  &iitfil<M-co»<a<le  qui  Au  le  ConslUulioa  de 
l'BmpfT*  (il  mai  1810,  iéiMliM^MiiUa}, 
lia.  Voy.  Piôhi^ciie,  Sènatut-consultt. 

fioanujiiTB  bab  cobvs.  Voy.  Coloale». 

€oimaBimuw  niBBom. 

^  Centimes  a  M  it  la  n  n  elg,  flltliOA  (13  mflm  • 

lire  mQ,  dec.].  330. 
— p  Bw wiewt  poar  1911   (16  septembre 

i8lO,dèc.).  381. 

—  Miépariitioa  pour  1811  (13  eeptembre  1810. 
dée.),  830. 

CQaTa![)i.Tio:(s  iNDinscTBS. 

ÀÀcoolê.  fiauz-de-vie  et  espriisen  bouieîiles 
(»7  juillet  1870,  loi,  art.  8  et  0),  830, 
231. 

•r-  Oécime  (deuxiàma).  Mainliea  (81  iolUat 
1870,  loi,  art.  5),  888. 

Paris.  Droit  (^'en  irëe.  SfliptMlOV  (9  MP" 
Roture  m%iê9*Um* 

Cnt»$  LiaiSLATIF. 

^.Dmojun'aA  (4  tepteo^torQ  1870,  déo.),  38Q. 

—  «^Administration  etcomptabiliiëcpMA^es  à 
V.  Valette  (18  septembre  1810,  d^c),  8,^. 
XII*  série,  n.  84, 

—  B^ffiOftt  entre  le  gouTemeroenl  d(^  l'Eifi- 
pareitr  et  le  CorM  fé^ialalir  (8S|  q^l  1870, 
die),  180. 

COBBÈSB. 

^  Emprunt  (10  n  >Tein))rc^  18^0,  4Ji0. 

—  inifôi  ( xirwâimtufe  (ÎO  nÔTaoBbira  18Y0^ 
déc),  460. 

CoBsa. 

^  Elections  mnnic\pi]e3  cl  pour  l'Assemblée 
consti tuante  (18  septembre  1910*  d^.^,d35. 
COvBs-BV'Noaii. 

—  Emprunt  (30  af^millic*        dée.),  481. 

GOOBB  B'ArPBl.. 

^  Prnnùr  woeat  géiUrai,  Supprestijpn  aq  far 
et  à  mesure  des  eitinctiont  (10  BOTamlira 

1810,  déc),  3flïf. 
^  Roulement.  DispQsUlons  (21  octobre  1810, 

déc),  350.'  Vqj.  CÔnfs  impérUlet. 
Gooas  »'absisb8. 

-^'Miieen  liberté  provisoire  des  accuséa  ren- 
voyés devant  la  cour  pendant  la  suspen^^ion 
des  assises  du  département  de  la  Seine  (30 
septembre  1810,  dée.],  339. 

COOK  DB  CASSAllOll. 

—  Chan^bre  criminelle  trana(ir#«  ^  "(onra  (9 
aeptembre  1810,  d^.j>  32^ 

^Sêetiam  têmformiH*  Goavo«aUOB  hoif  4* 


P^rls.  AtiiihaltoM  (itt  MMbrt  Mo.)» 

411. 

-s-—:  transférée  à  Poitiere  (1^ décembre  1870, 

l^rrélé),  491.  . 
-rr.  r—  Création  d'un  bureau  d'asaUtanet  JmM- 

çiaife  (20  décembce  1870,  dec),  480. 

—  Traitement  des  avocate  stotaana  eulmm  à 
celui  des  conseillers  (7  ociobM  ift30»déa.)y 
843.  Voy.  Garde  n^iiunaie. 

G^B  DBS  GOIVTSS. 

—  Auditeurs .  Nombre  porté  de  vingt  i  vingt* 
cinq  (22  décembre  lSi>9,  dée.),  87. 

ÙomuÊ  nodsTAiiB. 

—  Roulement.  A  brogalion  du  décret  du  16  août 
1869  (21  février  1870,  déo.L  15.  Voy.  Qoqrt 
d'app«l.  *<  . 

Gom  9^  ^sTiçB  (Haute): 

^Çréda'r'*   «M»wAm  iW^i^H.),  W*X<i^ 

Cwèm  sabtialbs. 

—  Création.  Répresaion  des  déUte  Blliiaira» 

(8  octobre  1810,  dé-.), 
TTJ-^  Dispositions  concernant  celles  instituées 
k  Saint-Denis,  a  Vinei-aam  ai  dan»  laa  88* 
at  14«  corps  d'armée  et  conaeila  4a  «érlala« 
(8  octobre  1870,  déc),  341. 

Caâam. 

—  Fonds  de  concoar.^.  Voy.  Somme*  P«r$ieê. 
Oai^erlare.  Ministre  des  finances,  eiercice 

1870.  Dépensée  da  Corps  législatif  (5  sep- 
tembre tS70,  (îéc),  322. 

—  —  Ministredel'instmetlOBpvbllque  40,000 
tf,  panr  la  caoïaiiaioBadaatlflque  ue  la  dé- 
fense MUonala  (0  laplainbra  iS70,  dta.), 

—  aa  nliiffltre  d«  l*lnstraclion  publique, 
exercice  1870.  pour  préservation  des  musées 
•t  bibliothèques  (15  aeptambre  1810,  d«o.)> 


—  —  Minisire  des  travaux  publics,  exerclca 
1810,  pour  la  consiruoilon  de  mitraiUaiUaf 
(18  septembre  1870,  déc),  3â4. 

—  —  iMiiiisiio  des  travaux  publics.  Imputation 
d'une  somme  de  10  millions  de  fr.  pour  la 
«ooiinfsBlott  d'armement  (20 septembre  1870, 
déc.},  381. 

 Commission  d'armamaat  (80  MPtembra 

1870,  déc),  38a.    ■  *  ' 

—  —       septembre  1810,  déc),  388. 

—  —  «5  septeB9f>re  1870,  déc),  382. 

— .  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, exercice  1870.  Approvisionnemeal 
de  Paris  (24  aCfitepbre  1870,  déc),  310 

—  «^Hlnletre  de  l'Instruction  publique  (iti 
itptembre  1870,  déc),  3îi6. 

86  (septembre  1810,  déc),  356. 

—  —  Mlnlitra  da  la  guerre.  Supplément  de 
2G  >.608,08»rf.(Miapiam8va  8810^  Ma.h 
346. 

—  Mlalstre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
exercice  1870.  Manufactures  de  Sèvres,  de 
Beauvais  et  des  tioballna  (8  oclotn»  1818^ 
déc),  345. 

 25  millions  de  fr.  à  la  comnlBalOK  d'ar- 
mement (2  octobre  1870,  d*<>  \,  388. 

—  Ministre  de  rinslruclion  publique,  exer- 
cice 1870,  pour  musées,  bibliothèques  81 
Objets  d'an  (10  octobte  1870,  déc).  346. 

^  ^  Ministre  des  finances ,  exercice  1810, 
paar  Immi  «xtrtordlDaliia  al-  aaaoaif,  a» 
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flMf  IflMiUf  ■Wir*  ''^  r«l^ 

aof  fc  PtrJi  (t«  octobre  1870,  d*c  ),  347. 

MlaMn  des  travaai  pobiics.  t-at)ric«iioa 
4M  ctffteMliM  (13oetobre  1870.  Me.),  aft. 

^       lltnUm  de  l'intèriear.  Transport  ée« 

MfftMpoatfattCM  par  des  procédé*  »i>éeiaax 
{f«  ttctokt»  lt70,  dé«.),  406. 

>MloiCtrM  de  nmtrortlon  pohnqae  r( 
trafMS  fobUcs,  concernaol  iet  btll- 

«Mit M Jardias  du  pa>&i'  Unta^if 

(«I  octobre  1870.  déc.),36i. 
mm,  m—  MInliIre  de  rtusirvctloo  pabllque,  exer- 

«IM  18T0.  CoMiruciioa  d«  taU«M  (f8  mm* 

bre  1870,  déc),  3m. 
—  —  C<MMttnioUon  d'ua  aèroitat  (4  aoreabre 

iVn,  4#e.),  4W. 
 Htnlttre  dei>  traTiax  fabllea,  pour  l'ét^ 

Mcment  (5  noTembre  1870,  déc),  440. 
..IHalflrri  de  rintéflMr  tt  de  la  guerre, 

exercice  1870.  Garde*  aattoMlM  (tO 

te*  1870,  d«e.),  362. 
M^Waietre  des  financée.  ll*all<i«»plÉtè 

(17  BOTembre  1870,  dèc),  364. 
«..^de  25  miltions  rattache  ao  budget  49 

|'iBtérienr(S5  nerembre  1870,  d4c.),  470. 
^  Ministre  de  riutèrienr.  Travaux  d'atl- 

1114  cQmnianale  (tt  aoveaibre  1870,  déc.), 


^  MiuUtre  de  l'iOBtrurtion  publique.  Con«- 
IraetlOB  4«  b«ll0DS  décembre  1870,  déc), 
S1D. 

•M  »  de  SO  aillions  ponr  U  commissloa  d  ar- 
aieiMal  rettachè  au  budget  des  iraraox  pu* 
bltae  (»  ddMabf*  mo,  Ma.),  475. 

«M  Crédits  TOléJ  par  les  conieils  maalci- 

paux  et  les  reprétenUots  des  hospices  dent 
tMdépartaMtisMvakto  (•  démkM  ISTO, 

déc),  475. 

—  Mlaistre  de  l'iaelruciion  publique.  Dé- 
peatm  Am  nairtltr  féaéral  du  gouTera««r 
de  Paris  (8  décembre  1870,  déc],  371. 

^  _  Ministre  des  finances.  Pour  l'iapression 
al  ta  publication  des  actes  dngaafarMBMl 
(l6déceBbre  1870.  déc),  375. 

^^Mioiatre  de  Cinstruetioa  publique.  Trai* 
iBBaitt  4«  pereonnel  des  serriceK  lé^iBlaiirs 
éê  l'tMlM  8«Mt  (il  dé«eBl»r«  1870,  dèo.), 
»1f. 

Hleietre  de  rintérieur.  Poar  les  dépen- 
ses des  gardes  nationales  de  Frtace  (18  dé* 
eeabre  IbTO,  déc),  376. 

^  Wuiiiére  des  flnaaees.  Répartition  d'une 

•omnede  51,568,400  fr.  proveneai  de  l'eai- 

{»r«ai  auiousè  par  U  loi  dultMAtltTO 
1»  déeeabre  18ia,44e.),  Wl. 

^  Ministre  dé  l'InitrucHon  publi-me.  Pour 

les  musées  et  bibliothèques  (3ta  décembre 

«tro,  déc),  srr. 

—  Utporl,  à  l'exercice  18«9,  d'une  porllon  du 
«rédit  ouvert  «a  miaiatére  de  la  guerre  par 
ta  loi  d«  août  1868  (plaeea  de  fvern) 
(Il  août  18G9,  dèc.',  2r.. 

à  l'exercice  1869,  d'une  aomme  de 
10,408  fr.  «*•  emplojée  «ir  la  «fédii  de 
51,225,000  Tr.  ouvert  au  ministère  de  la 
g^uerre,  pour  U  transformation  de  l'artille- 
rie (15  aevembra  1866,  dée.),  86. 

^  _  4  rcxercice  18G9,  fl'unc  portion  do  cré- 
dil  ouvert  au  mlalstérede  la  guerre,  ea  1868* 
pe«r  ta  «MonMaoBl,  à  VâleiMt  (IS  «0Tti»> 
bre  1666,  déa.),  46« 


—  —  à  l'éserdce  1869,  d'aae  perltoa  4m  «rMIt 

ouvert  par  le  dèeret  do  31  octobre  1868,  poar 
travaux  en  Algérie       aov.  1969,  déc],  6. 

—  —  à  l'aiereice  1869,  d'aae  paHtaa  4«  eir6dil 
ouvert  sur  1868,  manufactarea  da  IViai  (ê 
décembre  1869,  dèc),  8. 

 *  roiatclea  1869.  d'aae  porlioB  4m  Cff6- 

fftts  ouTertf  pour  1868,  sa  minisiére  de^lfC- 
vaux  publics  (15  déc.  1869,  déc),  40. 

 a  l*asec«lce  1870,  d'aae  pertlea  dee  ( 

dits  onrerts  en  1868,  au  ministre  de 
culture  {t±  décembre  1869,  déc),  38. 

—  —  4  l*taoictoo  1870,  dliaa  panla«  da 
dits  ouverts  sur  1868,  poar  travaaxda44» 
fense  contre  les  inondations  (18  janvier  iVliy 
déa.K  n. 

—  —  à  l'exercice  1869,  d'nne  portion  «îo  cré- 
dit ouvert  sur  1868,  pour  les  luondatlona 
(U  jaarler  1870,  déc),  85. 

—  —  k  l'eierrire  1870  ,  d'nne  pwrtioti  rfe  ceux 
ouverts  sur  lH6t(,  pour  divers  travaux  publice 
(11  Jaavtar  1870,  déc)  67. 

—  —  k  l'exercice  1870,  »î*ane  portioB  des  cré- 
dite ouverts  sur  1869,  pour  la  transformaiioa 
dol*arillerle  et  l 'amélioration  deaptaoead* 
gatire  (3  février  1870.  d^c  ),  73. 

»  —  à  l'exercice  1869,  d'une  portion  du  crédit 
aavert  sur  l'exéraiee  1868,  aa  mlaiitère  4e» 

affaires  étrangères,  pour  la  reconstruction 
de  la  coupole  de  l'égltsedu  Saint-Scpulcre  fc 
Jéraaalaot  (5  février  1870,  dée.),  78. 

—  —  k  rexereiee  1860,  d'une  portion  fia  crèd  t 
oavert  aar  1868,  pour  réublissemeat  d'un 
•beervaialte  k  Hareellta  <»  Mvriat  ftV^ 

déc),  74. 

•v—  à  l'exercice  1869,  d'oao  portion  da  eré* 
dit  oavert  aar  1666,  paar  la  i 
phique  [8  mare  1870,  déc),  88. 

^  —  k  l'exercice  1870,  d'une  portloa  do  eré* 
dit  ouvert  ao  ministre  de  la  guerre,  en  1869, 
pour  le  servi c e  de  i »  1 6 1 égiapUa  ■Uttaifé 
(19  avril  1870,  dec),  148. 

»  à  l'exercice  1870,  d'une  somme  de 
7,661,449  Dr.  aar  te  crédit  cavert  au  minis- 
tère de  la  marine  par  1s  loi  da  levaoétl866 
(fO  août  1870,  déc),  306. 

—  Sonmm  eaniat,  o«  fond»  4ê  MMoart,  exec^ 
ciee  1869,  pon>.^  ol  chaaaiée»  (Alffério)  (IS 
octobre  1869,  déc),  t6. 

—  —  enr  l'eserciee  18G9,  pour  l'amélioration 
da  port  de  Bankei^aa  (fl  aatobiie  1666, 
dée),  38. 

—  —  sur  rex«rcice  1869,  pour  la  canalisation 
de  ta  Moselle  (17  octobre  1869,  déc),  39. 

 exercicft  1869,  pour  bureaux  iviégrapki» 

(3  novembre  1869,  déc),  34. 
~^     divera  ttavdax  pabitoa  (•  aavaatbré  1660, 

déc],  26. 

«— ~-  pour  travaux  mllltatraa,  exereiee  1869 

(8  Bovembre  1869,  déc),  37. 
 travaux  militaires  a  Breat,  aserelee  1866 

(S7  novembre  1869,  déc),  7. 
 —  travaux  k  d«s  édifices  diocésains,  exar* 

cice  1869  (18  décembre  1869,  déc),  SI. 
^  —  travaux  d'amélioratloa  do  port  de  Ouo- 

kerqoe  (13  janvier  1870,  déc),  63.  '  ' 
 exercice  1869,  pour  bureaux  lélèfcapltt* 

quea  (33  Janvier  1870,  dée.).  66. 
 exécution  de  divers  travan  pvblioa  (81 

Jaavlar  1870,  déc),  79. 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPH.  —  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  —  CUÉD1T5  UPPLÉUENTArnES.  5i5 

ei«retce  1869  (Èi  dé.ceiBj>re  1869,  dèc),  33. 
^-.Sddfet  d«f  trattos  pablica,  eiercice 

1869  (22  décembre  1869,  déc.\  32. 
.  —  —  Bodgei  de  riniéri«ar,  werdee^lMO  llâ 

JaaTtor  1870,  déc),  6S.  , 

 Budget  de  U  marine,  «MNlpe  IM  (18 

jABTier  1870,  dèe.j,  66. 
r-—' Budget  de  la  justice,  exercice  1869  (26 
JanTler  1870,  dée  ).  36. 

 Budget  de  la  gu«rr«,  ramlM  1869  (t  fé- 

Trier  1870,  déc),  72. 

—  —  iUj(i^.-rt  des  aiTairos  étrangèr«i»  «Mnin 

1870  un  février  1 870,  déc),  65. 

—  —  Budgei  dea  travaux  publics,  exercica 
'  1869  (12  mars  1870,  déc),  89. 

 Budget  de  la  maiion  de  l'Emperctir  «| 

des  beauiL-arts,  exercice  1869(26  marsl870j 

déc),  89. 

•  Budget  de  l'instraction  pobltqQtf  tier* 

cice  1869  (20aYr(l  1870,  déc),  157. 

 Budget  de  U  maifen  de  rBnpeipntr  et 

des  beauT-arlf,ei«relee  1869  (4  Jôlii  1870, 

déc),  165. 

—  —  Budget  deeiMIres  étrangères,  exerelee 

18G9  (18  juin  1870,  déc),  192. 

—  — Budget  de  la  Justice  et  des  cultes,  exer- 
cice 1869  (2  juillet  1870,  déë.),'  198. 

^  ^Budget  des  flnancea,  exerclee  1869  fS5 
jQlIlel  1870,  déc.}«  270. 

—  —  Bedget  dee  tratanx  peblict,  «zerviee 
Iflço      juillet  1870,  déc),  302. 

 Budget  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

exereice  1869  (31  juillet  1870,  déc),  803. 

 Budget  des  financée,  eierMee  1870  |9 

août  1870,  déc).  282. 

—  —  Budget  do! nlBfitèra'de  riactruelton  pu- 
blique, esereice  1868  (IBtoûl  1879,  dée.), 
310.  ' 

—  —  Budget  de  Itntérieur,  exercice  1870  (ÎH 
août  1870,  déc),  3U. 

—  — Budget  de  ia  marine,  exercice  1869  (9 
iepteabre  1870,  déc),  340. 

—  —  Budget  de  la  marine,  exereice  1878  (7 
novembre  1870,  déc),  357. 

—  —  Ministère  de  iMnstruoUon  publique, exer« 
cices  1870  et  1871  (87  déccmbré  1870.  déc). 

378.  '  .  ' 


—  —  exercice  1870,  pour  robservatolre  de 
Mafeellle  (It  nvrier  1870,  déc),  78. 

 emrcice  1870,  canatisalion  de  1«  Mo» 

«elle  (16  février  1870,  déc),  75. 

—  —  eierelee  1870,  coaitractlon  d^nn  btisin 

à  Ilot  à  Bordeaux  (12  mars  1870,  déc),  131. 

—  —  exercice  1870,  travaux  au  port  de  Dun» 
fenrqM  (IBarrtl  1870,  déc),  142. 

—  —  exercice  1870 ,  travaux  de  canal Isaîlim  de 
la  Moeelle  (18  avril  1870,  déc),  140. 

^^pWÊ9  traTavT  militaires,  exercice  1869 
(13  avril  1870,  <léc.],  148. 

—  —  ewrcice  187(),  pour  l'entretien  (rêlèrcs  à 
l'écele d'horlogerie  de  Cluses  (16 avril  1870, 
déc),  143.  . 

«—  —  exercice  4869.  Exécution  de  travaux  pn* 

•  Mica  (80  avril  1870,  déc),  146,  147. 
 exercice  1870.  Construction  d'un  bonle- 

vard  à  Brest  (1«' juin  1870,  déc), 
•^•-exercice  1870.  Travaux  de  canalisation 

de  la  Moselle  fl4  juin  1870,  déc),  19i. 

—  — Exécution  de  travaux  pabllca  àBoidetiil 
(14  juin  1870,  déc),  191. 

—  ^  ciarcice  1869.  Bureaux  télégrapblqnec 
(28  juin  1S70,  déc), 296. 

—  —  Construction  des  chemins  de  fer  de 
PoruTendres  à  la  fronUéte  d*BspC8ii«f 
Carca<)80TYni»  h  O  'illan  et  de  Rodex  à  MllUii 
(lë  juillet  1870, dôc)>  301. 

 Travaux  d'amélioration  an  iMrtde  Daa> 

kerqup  (18  juillet  i870,  déc), 302. 

—  —  four  le  lycée  de  Mets  113  août  1870, 
déc),  810. 

—  —  exercice  1870.  Pour  divers  travtpxptt- 
bUcs  (10  septembre  1870,  déc.>,  343. 
—  Penrla  eanalleatton  de  ta  Mecelle  (10 
septembre  1870,  d.'r  ),  3iî. 

 Pour  un  bassin  à  flot  au  port  de  Bor- 
deaux (10  aepteaAbre  1870,  déc),  344., 

—  ---  Eicrnîce  1870.  Travéos  pabllc»  (10  OC» 
lobre  1870,  déc),  366.  .. 

—  Tnuupmit  ministère  des  lettres',  'scien- 
ces et  beaux-arts,  des  crédits  alloués  aux 
budgets  du  mialstére  de  l'iostroction  publi- 

,  que,  pour  l'exareice  1870  (28  mal  1870, 
■  déc).  IfiO. 

<—  —  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com^^ 
'   merce,  dce  erédils  alloués  au  budget  des 

betax^Afte,  peur  1870(88  mal  1870,  dAc), 

161. 

—  —  an  ministère  des  travaux  publics,  dea 
crédits  alloués  au  ministère  des  lettres, 
sciences  et  besox-arts  pour  1870  et  1871 
(12  septembre  1870,  déc),  354. 

■ —  Virement.  Budget  de  la  gnefce,  exerdce 
1868  (27  févrlff  18G0),  4. 

—  —  Budget  de  i  Ai-érle  (19  juiir  1869,  dé- 
cret), 4. 

 Budget  de  la  guerre»  exercica  1868  (3 

Juillet  1869,  déc),  5. 
 Budget  de  la  gaerre,  exere<ce  1860(91 

juillet  1869,  déc),  8. 
 Budget  de  l'Algérie,  exercice  1869  (8  no- 

Tembre  1869,  déc),  88. 
 Budget  de  la  guerre,  exercice  1869  (16 

novembre  1869^  déc),  tt. 

—  —  Budget  del  floa'ncei,  exereice  1869  (4  dé- 
cembre 1869,  déc.),  81 

Budget  de  la   guerre,  exercice  1868  (8 
décembre  1869,  dec),  9.  ' 


— >  Bodgei  do  l'ofrieaitttre  etda  coéii 
70. 


teree. 


CSSDITS  BXTBAORDIHAïaS?. 

—  Ministère  de  nnlèrleur.  Crédit  de  60  mil- 
lions fn  novcmlir.!  1870,  déc),  440. 

—  —  I>épenses  de  ia  haute  cour  de  iostice,  à 
Tonrf  et  A  Blols  (27  Juillet  1870,  loi),  275. 

Gniem  •oerubmiTAntis. 

—  Oaverlare,  au  ministre  de  Ta  justice  et  des 
cultes,  sur  l'axercice  1860  {Service  des  coo- 
lie) (18  avril  1870,  loi),  90. 

—  —  sur  Pexerclce  1869,  pour  l'inatraollon 
primaire  [H  mai  1870,  loi),  142, 

— *  —  au  miniaire  de  ia  marine, de  16  millions, 
sur  l'exercice  1870  (17  Jnlllet  1870^  Joli, 
197. 

»  —  au  ministre  de  la  guerre.  Supplément  de 
•  SOmItlIenacar  fe  budget  extraordinaire  de 

18:0  (17  juillet  1870.  loi),  \<\r,. 

—  —  pour  i'exercice  1870  (21  juillet  1870,  loi), 
808* 

 au  ministre  de  t*inatr«ètlon  pobtiqnei 

sur  l'exercice  186<).  pour  l'instmetiott  pri- 
maire (33  Juillet  1870^  loi),  317. 

—  —  de  6^448,000  Ir.  «n  nlnlatro  4ci  Boan- 
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546  tA»LK  ALM.  ^  CRBOfll  «t 

ew,  lar  l'ex«relM  4M9  (14  Jotll0t  f  «70,  lot), 

 Exercices  18C8, 1869  et  1870  (34  Juillet 

1870.  loi),  2«. 
 KlnUtre  de  l'inslrucUoil  pnbliqo»  (T  0«» 

tuhre  1810,  dée.),  431. 

—  Emprunt  (2i  oetobra  1870,  déc),  M7. 
Cmm.  Tor*  Tralunflnu. 


fT  Jiitllet  4870,  lot,  tri.  5)»  m. 

DlicRKT^.  VuV,  I.nis. 
DifBKSB  HATIOMaLB. 

_  Comité  tmpiriêar  povr  la  vallte  d«  RliOM 

(12  novembre  1870.  déc  ),  450. 
DÉLITS  P0UTIQQX4.  Vu}.  Air.nlstle. 
DBRBiBs  At.nm«TànTC. 

—  Bearre  salé  et    -  a/'«.  ProhIbiUon  wrtts 
(St  novembre  1870.  déc),  457. 

  Bearre  fraiê.  Interd'Ottoi*  d'«iport«UOB 

(ifr  dA,  i  mhre  1870  ,  I-'i'  ).  '«"^ 
  Blés  et  farinei,  pain  fabriqué.  AbrogBUoo  du 

dvicrei  d  •  at  •oûl  1863  il7  déeembfi  1870, 

d«e.).  87K.  Toy.  BèqaMUont. 

DirftT  DR  MRHOICITé. 

—  Création  a  Brest  .28  nor.  4869,  dèc.J,  7, 

 Emprunt  (5  décembre  1870,  dèc),  479. 

DioniiB  ikrBBULB.  Voy.  Constituiloa, 
Duo*. 

—  Emprunt  (6  Juillet  1870,  loi),  198. 

DOHAiNB  OB  b'fiTâT. 

^Afectatiom,  •«  senriee  de  la  guerre,  d'an 

em  pl. ire  ment  d«  la  batterlfl  de  Ca|eax  (4 

mai  1870.  d^c  J ,  B.  n.  18,107. 
 Cêtgion  dê  tarraim.  Vay.  Table  «hronologi- 

que,  28  a«>ûi,  tî^2  ictohri»,  27  nnvembw  1869; 

lit  19t  86  janvier,  18  avnl  1M70. 

 è  BastU  (48  avril  1870,  loi).  438. 

 rèciiToiiue  à  l«  Tille  8e  Lfon  (18  Mrt 

1870.  loi),  85. 

d' forêts  d'tmantalet  (13  Janvier  1870, 
dée  ).  B.  n.  17,74-2 

 d'  lerrams,  i»ar  le  préfe»  d*»»  Alpes-Ma- 
rin n«e«  (19  janTier  4870,  dèc),  B.  B.  47,689, 

 d'un  terrain,  à  1  >   l  une  Léeii  (18  ««81 

1K70,  dôc),  B.  n.  18,143. 

_  —  Dotation  49  %a  eouronn».  Blena  orodae* 
llfh  raitucité^  au  ministère  des  Boanew  (40 
nuvembre  1M70,  d^c  ),  861. 

—  Echange  de  terrains  oatte  l'Btal  al  «ade- 
nvlBeiie  de  Benrbon-Buaaet  (tO  mare  1870, 
loi),  85. 

Dons  BT  LB08.  , 

^  ileadémîe  d«9  ieaux-arh^  de  Vlnghtai  (16 
niard  1870,  d  e  ^  "  n  17  7!>2 
Académie  françaite  (2  ocioure  1869,  dèc), 

B.  «.  47  778. 

— .  Académie  des  seienceê  morales  et  poUlifaer 
(3  ocioiire  1869,  d***.),  B.  o.  17,587. 

^  Areii»9êa»i9.  Voy.  Table  ebroneloflqae ,  88 
juin,  11  a.. ùi,  Il  d^c-mt-rp  1869. 

—  Bureaux  de  bienfaisance  e»  iiautres.  Voy, 
T*t  !••  cnroooioulqee,  4*%  8,  8  mal,  8*  48, 
49,  36  juin,  3,  16.  34  Juillet,  1"  spptembre, 
t  ociubre,  8, 14,  88  novembre,  i*%  8,  11, 
15, 33,  88  décembre  1888. 


BOTAtiOR  BK  U  GOVBOlilIB. 

«iA  CaÎMtdei  «8>«iMlev  nationdlê*  pour  les  sr- 

nées  de  terre  et  de  mtr  ^14  JalUal  1870«  é4> 

creij,  B.  n.  18,110. 
...  Caisse  de  relroiladat  jM^Irei^ÀOB  infirmes. 

Voy.  Table  cbroaaley.qae ,  88  Juin,  7  jeiUet 

1869. 

m^Ckandêmogor  (ville  de)  (18  nvrief  18T8, 

d''C  ).  B.  n.  16,766. 

—  Commtuuê.  Vmj  T<ibla  chronoloslqae,  1", 
5,  8,  48,  SI,  86, 19  mal,  9,  8,  8,  88  Jola,  8, 
10,  iG,  24  jiiillet,  5t  a.tûi,  SI.  83  oe-.ihre, 
14,  33  3i,  39  niiveiiibre  ,  l«r,  8,  15.  18.  33, 
98,  99  décembre  4869;  6  Jnillet  4870. 

—  Congrègationê.  Voy.  Talile  clironolo/line, 
l«r,  6,  »,  12,  15.  Si,  36  mai,  5,  9,  16,  49,  U 
Juin,  3,  14,  10,  34  Julllei,  14.  Il  aotti,  40 
sei^iiembre,  2.  16,  i3  octobre,  3,  14.  33.  34, 
19  novembre,  1«%  8,  11,  15,  93  décembre 
1869. 

—  Cmrés  et  desservait  Yof.  Table  chronoin- 
giqae,  5,  15  mai,  9,  8, 11,  46,  19  joio,  14 
août,  8  nov«>mbre,      déeembff*  4888. 

—  fcelca  et  établissements  divers.  Voy.  Ta  Me 

cbronoloi.'l'ri'-,  5  mai,  2  juin,  3  j-nllet, 
31  aoû«,  H  décembre  1809;  6julUei,  18 
août  1870. 

Evéchés,  evêqttes.Voy.  Table  chrnooîoglqBe, 
16  octobre,  24  novnmbre,  25,  29  décembre 
1869;  6  Juillet  1870. 

-^Fabriques.  V<»y.  Tiile  rhronologiqae. 
8,  13,  15  19,  3(i,  29  mai.  3.  5.  9  12,  16,  36, 
88  Join,  8,  7,  40,  44  18.  34  juillet.  4.  14 
aoûi,  !«',  15  septembre.  2,  16  21,  33,  26 
octobre,  3,  8,  14.  33,39  novembre,  l'^  4, 
8,  44,  «8.  48,  93,  35,  39  dèeembre  4889. 

^Faculté  de  médecine  de  fiariê  (.<  jaarler 
4870,  d«cj.  B.  n.  17,778. 

m^emdarmêriê algên'eiwie  (S maM  1870,  dèc.), 
B  n.  I7,ti31. 

Hospices.  Voy.  Table  cbrooolocrlqoa,  1* 
mai,  l»f,  26  jnin.  3  Juillet,  t  oeiobre,  34  m* 
fembre.  1"  dcce  ni,r>  1«69. 

—  Institut  impérial  (i  1,  87  d<>cembre  1869,^*- 
cr.  is).  B.  n   17,671,  17  677. 

—  Mtt.iée  du  LoBfrt  (i4  notembre  1808,  dée.), 
B.  Il    17. ..90 

—  Orchies  (vtUe  de)  (12  février  48T0,  décret), 
B.  n  6,'>5^. 

—  Pointe-à  Ptlre  (ville  à»  la)  {^têtrter  1870, 
déc  ),  B  it.  n.  2U,7U5. 

—  Stminairês»  Voy  Table  chronologique,  \«, 
6,  mai,  12j  iln,  3,  10,3*  Juillet,  sei'tem- 
bre,  3,  14.22,  39  novembre,  8,  11,  15  dé- 
cembre 4870. 

^  S.in'étê  de  géographie  defiwscm  (iOiaftVier 
1870.  déc),  B.  n.  17.78». 

—  SodAir  de  eintirmcthm  pnmmite  parai  les 
proip^ianis  de  Fraaee  (8  août  3870,  daerei), 
B.  n.  37,175 

Soeiiti  dê  t»eonn  dee  emfs  des  aelenew  (1 


mars  1870  dêr.), 


iG7, 


^-'StKiélé  de  médecine  de  But  d  eaux  ^7 

4870,  déc),  B.  n.  17.879. 
—  Succursales.  Vt>y.  Tab  e  chronologique,  li 
29  mai,  9,  16,  19  juin.  3  10.  24  jailte  ,4. 
14  août,  l«r  aeiilembre  ,  16,  83  octobre,  8, 
19  iit>v*>mbf«,4,  41,  18. 18  dbeeaibre  lÔiiB. 

— ^  Emprunt  (t>  juillet  1870,  loi),  193. 

DoTanoii  »■  i.a  eovaoMi,  Tof.  D»»aiP«  ds 
l'Btat. 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABériQDE.  ~~ 

DOOAHBS. 

•-^  Admiêsion  temporaire.  Fers  et  fonts.  Ex> 
Mptions  (9  Janvier  1870.  déo.).  9. 

—  Tissus  de  cuton  purs  OD  mélangés.  Ces- 
sation (9  janvier  1870,  déc).  10. 

—  Affectation,  au  service,  de  l'ImmeuMe  dit 
Tour-'de~CoUioure  (27  novembre  18t>9,dèc.), 
Bol.  n.  10,591. 

—  —  Du  corfs  de  varde  de  Salni*Guénolé  (8 
Juin  1M70,  déc),  Bul.  n.  17,  968. 

—  Entrepôt  réel.  Créttlon  A  Bmat  (fi  Janvier 
1870,  •'éc),  36. 

—  Exportation.  Transit.  Prohibition  de  sortie 
de  bestiaux  ou  denrées  âllmontalrM  (19  oc* 
tobre  1870,  déc),  30^. 

'^Importation.  C.né*,  cacaos,  tbés  (37  juillet 
1870,  loi,  art.  7),  239. 

—  —  Navires  en  eonn  d*«zpédilion  (nota»), 
p.  220  et  230. 

—  —  Régime  douanier  concernant  les  cafés, 
thé»  et  CMtM  (28  jttiliet  1870,  décret), 
263. 

■  —  Armes  et  cartouches  alTranchies  de  tout 
droit  (9  septembre  1870,  déc),  326. 

—  — .  Admission  en  Tranchise  prorogée  jus- 
qu'au 31  décembre  1870,  pour  les  poudres, 
a rtifloea,  etc.»  etc.  (lA  novembre  1870,  déc), 
i:i3. 

—  Bureau  de  GhyveMe  ouvert  à  i'inporla- 
tion  de  ceriatnes  marchandises  (24  mars  1870, 
déc),  79.  Voy.  Admiêêion  temporaire. 

^  Sarlajee.  AITrunchissemenf  pour  les  cotons 
en  laines  importéf  par  la  Trontiére  comprise 
entre  Nantua  et  Schle«ta«U  eientreScblesladt 
et  Ounkerque  (6 et  19  leptnmlire  1870^dèc.), 
335.  Voy  Algérie,  Tabaci. 

Dooaa. 

—  Emprunt  (97  octobre  4870,  dée.),  4i9. 

Impositions  antérietrrpç .  Changement  de 
destination  (27  octobre  1870,  déc),  429. 

Eaux  niABRiLEâ. 

»  4f SfiOA-iet-l'aîfia.  SociAtA  antorisée  à  con- 
tra oit  er  un   m  prunt  (i*' février  1870,  déc.), 

B.  n.  26,557. 

BCOLIS. 

—  Ne  p-turront  être  mises  en  réqnieitiop,  96 
•epieiubre  1870,  déc),  B.  n.  91. 

Bcoi^>  «nrmiLn  on  leve  wr  ■ahomctvmo. 

Acquisition  d'un  imiT  PUttle.  Aotorisatloa 

(7  f*  vrter  1870,  dêr  )   I!  il   n.  17,  790. 

BCOLB  DK8  LANGUaS  ORIEKTALBâ  VIVANTES. 

—  C01U9U  de  fwftCUonnement.  Fixation  du 
nombre  dee  oionibree  (8  )am  1870,  déc.), 

EcoitO  yoftmcmiQini. 

—  Age.  Limitw  d'flijc  recnlée  d*ano  Année  (80 
novembre  1870,  déc),  412. 

EeoLM  raiOAOATOian  oe  MioBenn  nv  n  nim- 

KACIB. 

—  de  Bordeaaxt  Création  de  qoa're  nouveaux 
•inpioiedeeopptAanU  (11  avril  1870,  déc.), 

4^7. 

—  de  Clermont'Ferrand.  Création  et  transfor- 
inailon  do  chair  s  (18  aoAt  1870,  dèc.^,  818. 

de  Toaloase  Rcrni>lacement  de  la  chaire 
d'aoatomle  et  de  pbyslolugie  par  one  cbalre 
«pédalo  d'anaioMlo.  Gréatloa  d'nno  ohalro 


DOOAIIKS  —  jttnuiNT.  947 

•pèciale  de  physiologie  (S  février  1870,  déc) 
.130.  ' 

—  —  Hodiûcatlon  des  titres  de  deux  oliairéo 
(13  aoéi  1870),  810. 

ECOLKS  Si  C  i^DAIKKS  1CCL1!8IASTIQUF9 

— >  EtaàtietemeiU  k  Beau^réau  (39  juin  1870, 
déc),  301. 

 À  l'erpi^nan  (22  janvier  1870,  déo.),  87. 

EcoLB  scfiaiBcna  oa  rHAanAcia. 

—  d«  Sflraebonrg.  SoppresMon  de  l'art, 
décret  du  1:2  novembre  lt<57,  cunceroAnt 
deux  cliaires  .30  mar»  1870,  déc,)»  ISA. 

Effrnrt  oe  conniaci. 

—  I>élaiê  (13  août  Ij  70,  loi),  285. 

—  —  Publication  de  la  loi  du  13  aoAt  1870 
(13  août  1870,  déc),  288. 

 Prorofatlon  (10  •eptombio  1870,  déo.), 

896.  " 

—  —  Colonies.  Application  do  la  loi  du  13 
8uùi  et  Ju  décret  du  10  sepiombro  1870(18 
septembre  1870,  dec),  330, 

 (3  octobre  1870,  déc),  392. 

—  —  Publication  du  décret  d«  8  octobre  1870, 
déc),  380. 

—"  —  Prorogation  (Il  octobre  1870,  déc). 
8é6.  ' 

—  —  Prorogation  des  effets  souscrits  à  com  pter 
dn  8  novembre  1870  (5  novembre  1870. 
déc),  437. 

 Prorogation  (10  novembre  1870,  déc.}. 

360.  ' 

—  —  EfTcts  souscriis  avant  la  gttsrro  (14  no> 
vembre  1870,  déc),  453. 

—  —  Prorogation  jusqu'au  1«  janvier  1871 
(Odeceoibre  1870,  dec),  479. 

—  —  Prorugaiiua  (13  décembre  1870,  déc.), 
379.  Voy.  Timbre  noMlo, 

Eoueia. 

—  Ctauement.  Circonscription.  Création.  Erec- 
tion, Vuy.  Table  cbrunuluglque,  lA,  21 
Jnlllet,  11  aeptombrot  16,  «6  octobre;  14 
novembre,  28,  31  dfrpmtre  1869;  12,  19 
janvier;  litevr  er;  25  mari;  2,13,  16  avril; 
95  mai;  A,  8,  11,  SOjain»  9,  9,  97  juillet  ; 
A,  23  août  1870. 

SLBBirr. 

—  In^t  extraordinaire  (30  novembre  1870. 
déc),  474. 

Elictions. 

—  CoAfOcaiion  d'électeurs  pour  les  déparle- 
monta  de  l'Aude,  de  i  »llie-oi-Vilaine  et  de 
l'Isère  (11  janvier  1870,  déo.),  B.  n.  17,305 
à  17,398. 

—  —Publication  do  troie  décrets  (il  janvier 
1870,  déc.),  B.  n,  17,:J'J8. 

 (15  mars  1870,  déc),  Bul.  n.  17,563, 

17,564.  Vqj,  Aseembléo  nationale,  Goneeile 
fltonkilpAoi,  Parie,  Saltto(départomootdola). 

EniwciPATioH. 

—  Mudi/ication  des  règles  (14  décembre  1870, 
déo.),  480. 

BnrBBBDR.  Voy  Cnnçeii  d'Etat,  Gouiltotlon, 

Corps  légittiaiu,  benat. 
EnraoRT. 

—  Crédit  de  500  millions  ouvert  au  nlnlftro 
des  finances  ^21  juillet,  loi,  art.  5),  308. 

—  —  Chiffre  de  500  mlilliina  élevé  A  1  mil- 
liard (12  août  1870,  lui),  ih'j. 

—  —Emprunt  de  250  millious.  Autorisation 
(S5  octobre  1870,  déo.),  417. 
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TABLE  UMABÉTIQUE.  —  KRPANTS  ASSISTÉ.  ^  riASIÇAlS. 


EHPAim  âMtiTii. 

—  Inspection.  Règlement  du  cadre  et  des  con- 
diUoM  d'orfiBiSAlioD  (31  JolUet  1S70»  dte.}. 


RtHUUige  de  biens  roftw  ^  JalUct  1870, 
M,  art.  4],  3S7. 
EMmammiv  aHOHvAiiB  avéeiAb.  Voy.  Col- 
lège*. 

CTAnT.I§SIMB1IT8  péHtTIHTIAIBU. 

—  Penonntl.  OrfaniMUoii  (3l4éc««bf«  1968, 
dée.),  41. 

Etat  nvir,. 

—  Mctriages.  Publications  pendent  le  durée  de 
la  g«€m  m  éécvmtn  ISTO,  dès.),  4M. 

ETEAIieBBS. 

—'Citoyen  français.  [Admission  au  iftre  de). 
Voy.  Table  chronologique,  kj  mal 
34  mers  1849  ,  (i  mai  18(38,  23  janvier, 
13,  24  féTrîrr  r^,  10,  l.'J,  21  avril,  12  mai, 
10,  19,  30  jum,  3,  10,  24  juillet,  7,  11, 
14a0At,  27  octobre,  3,  8,  U,  ■2-2,  11  no- 
vembre, 8  décembre  1869;  5,  12,  19  fé- 
•  Trier.  1,  »,  12,  26,  30  mars,  2,  13,  20, 
SOavr!],  7,  11,  18  mal,  §9  juin,  6,  13, 

21  juillet,  9  août,  26,  27,  28,  30  septem- 
bre ,  îi,  8.  11,  15,  19,  20,  22,  99  octobre , 
9,  28  noTembre  1870. 

—  Domicile  en  France.  (Aaiorlsation  de).  Vojr. 
Table  chronologique,  11  mars  1854;  lOaTrtt 
1861;  17  juillet,  22  septembre  1867;  8, 
18  janvier;  31  octobre  1868  ;  6,  16,  23jan. 
Tier,  G,  17,  24  février,  3,  6,  13,  17, 

'  !  -27  mars  ,  I  j,  24  arril ,  1",  5.  8,  18,  29  mai; 
5,  19,  aO juin;  3,  10,  Jt,  17,  21,  24  juillet, 
4,  H,  14,21  août,  1".  8,  il,  15,  18,  25  sep- 
tembre, 2,  6,   lo,  25  oclohre,  3,  8,  14, 

22  novembre,  l",  8,  11,  18,  22,  25  dé- 
cembre 1809  ;  5,  8,  12,  15,  19,  26,  31  Jan- 
vier ,  7,  9,19,  26  février,  5,  16,  19  mars, 
2  1:5,  16,30  avril,  4,7,  11,  18,  25  mal, 
1«S  4.  11.  2*.  ^9  juin,  6.  9,  17,  21,  27  Juil- 
let,  4,  21,  24,  29  août,  -D,  22,  23,  24, 

30  septembre,  5,  8,  11,  13,  20,  24,  2(),  29, 

31  octobre  1870. 

^  Ssepmttion  de  ceux  appartenant  aux  pays  en 
gnerre  avec  la  France  (16  septembre  1870, 
déc),  381. 

—  yataralisatîon  de  ceux  (pii  auront  pris  part 
à  la  guerre  pour  la  défense  de  la  France 
(26  octobre  1870,  déc),  B.  D.  146,  Tof.Nattt- 
ralisation.  Rentefl,  Timbre. 

EOUB-BT-LOIB. 

—  Impôt  estraordfaalre  (SSjttlItet  1870,  loi), 
274. 

EviCMBS. 

—  In$titation  eanoniçM  de  M.  Freppel,  pour 
l'évêcbé  d'Angers  ;  de  M,  de  Cuttoll,  pour 
l'évéclié  d'AJaccio,  et  de  M.  Reyne,  pour  ce- 
lui de  la  Bane-Terre  (18  afril  1870,  Me.), 
142. 

EviiQDBS. 

—  Bref  apostolique.  Moeptloa  de  celai  qel 
confère  à  M.  Laout'nan  le  tilre  d'évêque  de 
Flavlopolis  in  partibu»  inftdeliam  (11  dé- 
eembre  1869,  déc.),  31. 

—  Délégation.  Auloilsalion  au  ministre  des 
caltes  d'agréer,  par  délégation,  les  nom!- 
nailena  raltca  par  les  érequcs  (14  tepiembre 
1870,  d«c.),  B.  n.  163. 


—  Empranf.  Pn^-Î^remcnt  pour  l'armement  <3e 
la  garde  nationale ^30  septembre  1870,  déc), 
40t. 

ExficcTEuas  Di-î  Bir-ns  OErrmas. 

—  Disposition»  diverses  (25  aorembre  1870, 
dée.),  488. 

EzvaomtÀTtoH  focb  ciosb  n'cntîTi  rwBt-Torn. 

—  ConuMBiMS  «I  4éparUm€fUÊ  (27  Juillet  1870, 
loi,  art.  9),  868. 

—  Jury.  Listes  provisoires.  Formation  (î>  dé- 
oeaibre  1870,  déc.j,  482.  Voy.  Travaux  pu- 
bliée. 

ExTmAomo^ . 

— /loiie.  Promulgation  de  la  convention  d'ex- 
tradltlea  eoaelae  le  11  mal  1870  (89  }aiii 

1«70,  âf-r.),  no. 

—  &ueae  ei  Iforwège.  Extradition  des  malfai- 
lears  (8  janvier  1870,  dae.),  t. 

—  Suisse.  Convention  rendue,  le  9  jniHft 
1800,  pour  Textradition  des  malfaiteurs 
(12  janvier  1870,  d4e.),  10. 


F. 


FlCULTKS  DB  TiROlT. 

49  Bordeaux.  Ëtabiisscmeai  (15  décembre 
1870,  déc),  374. 
FaceLTis  db  «RnEi-ifa. 

—  de  Pari$»  Ëtablissement  d'one  chaire  d'his- 
toire de  la  m4deelBe  et  de  le  etairvrile 
(Omar?  1«70,  di'>c.\  fO.'î. 

Remise  en  possession  de  se  réunir  pour 
délibérer  ear  dee  qoesllona  d*easel|raenent 
et  de  dlaetpHaa  (0  novembre  1870,  dée.), 
359. 

PacoltIs  ose  eeiaircaa  ar  »bs  tiTTane  nas  »i- 

—  Traitement  éventuel  des  professeurs.  Fixa- 
tion poar  1870  (tSavHl  1870,  dée.),  188. 

Faillitb. 

—  Concordat.  Capacité  des  faillis  (7  septembre 
1870,  déc),  324. 

— ilatorisoltun.  Modifications  du  Code  de  pro- 
eédnre  (14  décembre  1870,  dée.),  480. 

Feus  et  Fi:>'te? . 

—  imporlation  temporaire.  Exceptions  (9  jan- 
vier 1870,  dée.),  9. 

Firistèrb. 

—  impôt  extraordinaire  (23  jaillet  1870,  loi), 
864. 

FOLLF-F-VCHèBE. 

'-'Soepengion  des  poursuites  (2  novembre  1870, 
déc.)  486. 

FOKCTIOTiNÀiREâ  PraLlCS. 

—  Rmq  perdu  par  suite  des  événemeots  de 
décembre  1881  (18  septembre  1870,  dée.), 

Voy   Misr»  en  jngemeSt. 
Fonds  dbpabtbmbmtaux. 

—  Itepori  de  een^  de  l'eiereiM  1868  non  em* 
ployés  sa  80  avril  1869  (18  Janvier  1870, 

déc),  63. 
Fbakçais. 

—  Fonctiontt  eervice  à  l'étranger.  Aaiorlsa- 
tion. Vfay.  Table  chronologique,  3  mars, 
18  octobre,  18  novembre,  1«'  décembs» 
1869  ;  8  Janvier»  %  85  avril,  7  mai,  9,  17 
juillet  1870. 

—  ffalaralMolwn.  Tabla  chronoloi^qaê, 
8  mare,  15  oolebre  1869. 
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TABLE  ALfBAiâTIIIDX.'^FOnéR AILLES  PDBLIQOES^ 

—  ItMntéffratloB.  Toj.  Tal»U  «lironologique, 
15  mal  1869. 

FvifÉRAILLIS  PUBLIQUU. 

dei  t'inéraoK  Renaull  el  BlaiN  auront  lUa 
aux  fraie  de  l'Etat  (7  al  93  déeaMbfa  18T0, 
dée.)i  B.  n.  Sltt,  146. 


6AT\DE  HÂf lONALE  MOBILISÉE.  519 

9  dft- 


6. 


Gabom.  Voy.  Colonief. 

GaBDB  HATIOlULa. 

—  TUHabllssement ,  uecourt  at 
(iS  aoAt  1870,  loi),  285. 

Artitteriê.  Création  à  Paris  (18  septembre 
1870,  déc],  B.  n.  78. 

—  Adjudant-major  dans  chaque  réglmaat 
nOTcmbre  1870.  déc),  B.  n.  158. 

—  Bons  de  oiVrat  (ti  aapiaflibra  1870,  dé- 
aret),  327. 

—  —  (If  septembre  1870,  déc),  3i8. 

— '  (kutatioH.  Effet  aaspanalf  aupprlata  pam* 
.  dant  la  durée  de  la  fvarra  fSO  noramlifa 
1870,  déc),  47i.  » 

—  CoMilàs  4ê  éélêfuiê.  Dissolotion.  Kégnlarl* 
sation  dea  eonseils  de  familla  (10  dHaaibra 
1870,  déc).  B.  n.  ââO. 

—  Compagnie»  de  gaerre.  Indemnité  (18  navaai* 
bre  4870,  <!.^r«  ),  376.  Voy.  Régimentt 

—  Conseil  de  contràle  pour  la  vériâcaiiOQ  dea 
comptes  (14  aetobre  1870,  déc),  349. 

^  Con^aiig  00  fewMiia.  Voy.  Comatdb  <l«t  4^ 

léguéê. 

"  GWiMilt  é9  pMrra  Instllaés  pour  Jof  ar  laa 

•rimes  et  (îi^Iits  commlg  par  les  gardes  na- 
tionaux pendant  le  siège  de  Paris  (S7  sep- 
laosbra  1870,  déa.),  887. 

—  —  CompoaitloB  (89  d4aaiiibra  1870,  d4« 
'    crat),  378. 

^  —  Complénaat  do  décral  da  89  saplambra 

1870  li  octobre  1870,  déc),  34T. 
— Cojuetis  dé  révieion  pour  les  dispenses  ac- 
'^tOFdtea  %  tlire  de  soutiens  da  Ainillla  (18 
aaptembre  1870,  dëc),  329. 

—  —  (29  septembre  1870,  dèc),  339. 

pour  les  cas  de  dispense,  etc.,  etc.  (18 
•OTembre  1870,  déc),  365. 

—  Corps  détaekéê  (15  septeasbra  1810,  dé- 
cret), 331. 

«~  Ditcipline  (l*'  aoYembre  1870,  déc),  353. 

^mm  Etat'major.  Palais  de  l'Elysùe  affecté  aa 
service  de  t'éut-majur  des  gardes  nationalea 
de  la  Seine  (17  décembre  1870,  déc),  375. 

^  Génie.  Corps  auxiliaire  du  génie  prendra  le 
nom  de  Légion  d»  génie  de  la  garde  naiiO" 
nalê  (7  noTembre  1870.  déc),  858. 

Indemnité  aut  parties  nattonaux  réunis  k 
Paris  pendant  le  siège  (là  septembre  1870, 
.d«a.),  888. 

—  — Secours  complémentaire  aux  remmesdes 
sardes  nationaux  qui  reçoivent  celui  établi 
par  la  déeret  du  19  septembre  1870  (98  no- 

▼embrc  1«T0,  â<':c  ) .  3{V). 

—  0/}lc(era. Election  desomciers.sous-offlclers 
•taaporaas  de  la  Seine  fl  septembre  1870, 

loi),  29a. 

Publication  de  la  loi  du  2  septembre 
1870  (9  septembre  1870,  dèe.),  300. 

—  _  Orflciers  et  sous-officiera  rC'VO(|ut'S.  T\éé— 
Uglbllité  (37  novembre  1870,  déc),  368. 

—  —  Oraciers.  Nomination  pettdaM  la  ffMrra 
(18  décembre  1870,  dèe.),  B.  n.  94|. 


•~  —  Colonel  et  lieutenant-colonel 
cambra  1870,  déc.),  B.  d.  218. 

—  —  Révocation  et  anr.nlaiion  d'élections 
pour  csuse  d'irrégularité  (IG  octobre  1870, 
déa  ).  B.  n.  132. 

—  —  Adjudant-major.  Création  d'an  emploi 
dans  chaque  baïaiilon  [ii  octobre  1870, 
déc.),  B.  n.  189. 

Orilcier  payeur.  Créallon  (95  aetobre 
1870,  déo.),  Bul.  n.  145. 

Colonel.  Créallon (99 oetobra  1870,  déc), 
BbI.  n.  i:;3. 

—  —  OrUciers  non  réélus.  Indemnité  de  Itcen- 
demenl  (14  norembre  1870,  déc.},  B  n.  188. 

 Nomination  aux  différenla  grades  (18  no- 
vembre 1870,  dér.V  \\  n.  in:j. 

—  Proclamation  du  gouvernement  (4  septem- 
bre 1870),  380. 

—  Régimentt  de  gaem  (19  décembre  1870, 
déc.),  B.  n.  222. 

—  —  Créaiton  de  89  noBTeaua  régiments  (27 
décembre  1870,  déc),  B.  n.  249. 

—  Seine-el'Oiiê,  Légion  (28  norembre  1870, 
déc),  368. 

*->  TîraâttCBrrdaBelleville.  Dissolution  dn  ba- 
taillon (0  décembre  1870,  dée.)  370. 
Gards  hationali  bobilb. 

—  Appel  à  Vaclivitè  (17  juillet  1870,  loi),  197. 

—  Artillerie.  Formation  de  batterlaa  apéaialaa 
(3  novembre  1870,  déc),  435, 

'^Députée.  Compatibilité  dea  fonctiona d'oflll* 
cier  avec  le  mandât  da  dépnié  (90  jBtllat 

1870, loO,  306. 

—  Incorporation.  Appel  de  tous  les  citoyens 
de  trama  à  quarante  aaa  (7  août  1870,  déa.), 
988. 

— •  —  des  jeunes  gens  des  classes  1865  et  1866, 
cèlibatalrai  et  vanfbaaaa  enfants.  Admission 

des  anciens  militaires  h  remplacer  Ifs  rftoyens 
appelés  sous  les  drapeaux  par  ia  loi  du  10 
aodi  1870  (18  aoOl  1870,  loi).  994. 

 PublicatlOB  de  la  lot  dn  10  août  1870 

(18  août  1810,  déc.),  294. 

—  Gardea  nationaux  moblliaéa.  Orgaaisa* 
tlon  (29  septembre  1«70,  cf^c),  384. 

 BaUillons  complôlés  par  des  prélève- 
ments car  la  garde  nationale  moblliaéa  el 
\(-^  anciens  arillMtraa  (14  décembre  1870, 
déc),  481. 

^Oflieiên.  Election  (17  septembre  1870, 

déc),  B.  n.  fis. 
— >  —  Nominations  pendant  la   durée  de  la 
guerre  (18  déeembre  1870,  dèc),  941. 

—  -  Annulation  d'élections.  Révocation  (13 
ootobre  1870,  déc),  348. 

—  — Nominations  (18  novembre  1870,  déo  ), 


—  Gouverneur  de  Paris.  Droit  exceptionnel 
de  nommer  é  des  emplois  vaeants(4  dé- 
cembre 1870,  déc),  370. 

 Indemnité  de  licenciement  des  oriiciors 

non  réélus  (11  novembre  1870,  déc),  363. 

'Gaana  KAnoKAtv  uottLisia. 

Arlillcrîe.  Orfanisatioti  et  exécuUonde  tra- 
vaux (11  novembre  1870,  déc),  451. 

—  —  (29  novembre  1H70,  dée.},  464. 

—  Armement      octobre  1870,  dic,].  IM 

_  —  Intervention  des  receveurs  municipaux 
dans  les  recettes  et  dépenses  (19  ttOTcmbre 
1870,  déc),  4SA. 
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Délégation  spéciale  cr<^i^e  aa  ministère 
de  rintèrieur(8  novembre  1870,  arr^t<<>),  470. 

—  Création  d'une  commission  a  Saial- 
BtlMiae  (9  novembre  1870,  arrêté),  470. 

—  Camps  d' instruction.  CrAatloa  novtm- 
bre  1870,  dec),  44iO. 

—  Compagnies  dans  eheqa»  bttalllM  (16  M» 
toi.re  1870.  dèc  ),  n  138. 

~  Corps  <\t  gardes  nationaux  moltllisés.  For» 
maiion  (11  ociobre  l'^70,  dée.),  396. 

 (8  novembre  1870.  déc).  B.  n.  173. 

Discipline  (8  novembre  iX70,  déc  ),  432. 

—  inât0nnitét  solde  et  vivres  de  campagne  (18 
novembre  1870,  dée.)«  B.  a.  ?»f .  Itfi- 
struciion  publique. 

GiMDftaaiHii. 

— >  Mobilisation  pour  réprimer  le  désertion  et 
l'ahandon  des  corps  «30  décembre  1870, 
déc)  .  481 

 Uo  H  légiont  («0  dèoeabre  1810,  déo.)» 

48». 

•~  Régiments  de  marche.  Formation  de  3  ri* 

giments  (31  oeiobra  1870,  déc.),  433. 
Ciaoïifta. 

—  Emprani  el  imposition  «xtratwdùtaite  (17 

juillet  1  70,  loi).  27<î 

GoOVSaNBMKHT  D*  LA  OBflNttH  HATIOMALI. 

—  UAéfatiùm  da  p«>iifolni  el  nominallon  da 

MM.  Crétiileuî.  Glafs-Bizotn  et  Fourichon 
(13  et  16  sept.  1870,  dec),  338,  33i  et  3^0. 
•  —  —  Adjonetlan  da  M.  Gtmbelta  (4  octobre 
f«-0.  dèc,)  343. 

 Déléicatloa   de  signature  attribuée  à 

H.  Arifo  pour  lai  neiuma  urgaalaa  «or  tes- 
qoelifs  II  rtoit .  être  statué  par  déarat  (16 
aerterobre  1870,  déc),  331. 

^^•ni  mlnlsiraa  poar  la  algnatarade  lontaa 

nnminattinr:  et 'tetousactesqui  nedoivenl  pas 
6(re  délibérés  en  conseil  de  goiiverncmeot 
(10  aaMienbra  1870,  dée.j,  B.  n.  81. 
—  Sir>  e  transféré  à  Bordeavz  18  décambra 
1870.  déc),  476. 

—  Pomvùin.  Vota  lar  le  maintien  da  ara  pou- 
voirs (l»r  no?f!mbre  1870,  dèc),  352. 

—  Proclamation  au  peuple  français  (4  septem- 
bre 1870).  3  11. 

aux  habiunla  do  Parla  (4  aaptambra 
1870),  330. 

 *  l«  fferde  nationale  (4  eepl.  1870),  320. 

 au    I  piifilp  français.  Convoea  ion  -k's 

collèges  él<fCl«raux  pour  l'élottlun  d'une 
AfMmbfée  eonaltivanle  (8  septembre  1870, 
déc  ),  333. 

—  PromalgcUion  des  lois  et  décrets  de  U 
délégation  (11  ttOTembre  1870,  dée.),  444. 

Sitj '^aliirrs  'Sn-x-tUre  surHsani  |«our  hj  >all- 
dlte  des  «iécrets  (4  octobre  1870,  déc),  343. 

 (11  décambra  1870,  dée.).  373. 

GocvianiuR  m  mrw.  Tej.  Garde  nationale 
mobile. 

Gaermaa. 

—  Service  mUttaire.  Aijtnri^atînn  âe  suppléer 
les  orflciers  ministériels  (4  déo.  1870,  déc). 
474. 

G«R^OBLK. 

—  EmprarU.  Réalisation  et  changement  da 
destination  (19  n«>vembre  1870,  déc),  469. 

Gf*  nm  oCPB.  Voy  Co'nnio-i. 

fiosBAs  (Etat  de).  Départements.  Défense  (14 
octobre  1870,  dée.),  404. 
*\  GoiAin.  Tay.  Colonlee. 


E.  »  mOHBATlOE». 


H. 


■avaa. 

—  Emprunt.  (39  septembre  1870,  déc),  400. 
Vo).  S.ége  (Ëiat  de). 

—  —  Port.  Agrandissement  de  Tavant-port. 
Acceptation  d'une  avance  de  7  milhone  flatte 
à  l'B  at  par  la  ebambre  de  commerce  (81 
Juillet  1870,  loi),  171. 

BdaaoLT. 

—  Kmprmnt  (9  aott  1870,  lo<),  195. 

—  —  AtTecution  à  l'onraaisation  de  la  défense 
nationale  (lOeaftcmbre  1870,  décj,  400. 

HÔPITAVI. 

—  Création.  Tof.  Table  cbroaolcflqne,  il 
mars  1870* 

Hosptcis. 

—  Création.  Voy.  Table  cbrOBOlOgffM ,  11 
avril;  17, 19  août  1870. 

Hoissixas. 

—  Chambres.  Nomination  det  «fadiee  (18  o^ 

tobre  1870,  déc),  406. 
^Nombre.  Voy.  Table  rbrenefnfiqne,  8,  13, 
31  Janvier;  9,  12,  19.33,36  février;  9,  16 
mars.  3.  13.  35  avril;  11,  16,13 mal)  11, 
34.  39  juin  ;  3,  34  juillet  1870. 

BctTRBS. 

—  Parcs  de  l'Etat  à  Areachon.  Vente  an  proilt 
de)  mari  >•  inaerita  murts  on  blessés  (37  dé* 
eettbre  1876,  d4c.),  486. 

I. 

îl.t»-«T-VrLAllTF . 

—  Emprunt  {ii  septembre  1870,  déc>,  398. 

—  impôt  extrmwdtMÙn  (11  lepteabre  1810, 

dêc],  398. 
InpBKATBicB.  Voy.  Régence. 
tairôTa. 

...  Autorfsès  pour  1871  (17  Juillet  1870,  I, 

art.  3),  3i7. 
Ivpnniaaie  ar  uaaAiaia. 

—  Proresd^HlMhr*  (10  eeplaaibrei870,  dèe.), 

337. 

Iffceann.  Voy.  Boit. 
Tm  u.  Voy.  CetontM. 

Inufia. 

—  SmprvHt  et  irnpM  «vDtwrtfâuMre  (17  )o1t- 

lei  1H70,  loi).  209, 

—  —  Impôt  extraordinaire  (S  octobre  1870, 
dfe.),  401. 

ÏNDltlî-KT-I.iHHK. 

—  Expulsion  des  indirldui  non  domiciliés 
dans  le  département  (17  noveoibre  1870, 

déc),  4o4. 
IflOnOATIORS. 

—  Travaos  de  dérenae  à  la  eAte  de  rAIgnltloa 

(8  décembre  iRfiD,  déc),  R.  n.  17,6R3. 

—  —  t  Blois(âl  décembre  1869,  déc),  B.  n. 
17,689. 

 au  hoir  g  de  VernoD  (6  avril  1870,  dée.), 

B.  n.  17,838, 

—  —  Baase-Selne,  entre  la  SIellleraye  et  CaV" 

debec  (20  avril  1870,  déc),  B.  n.  17,894. 
-.-  —  (digue)  emre  la  Iloche-Torin  et  le  Mont- 
Saint-Michel  (ijiiin  1870,  déc  ).  B.n.  17,968. 

—  —  Aosainissement  det  prés  in  Gr&nd<"Wibj 
(19  Juin  1870,  déc),  B.  n.  18,118. 

—  —  de  défense,  à  Aials  (39  juin  1870,  déc), 
B.  a,  18,113. 


Digitized  by  Google 


TABLE  AWlABlTlQin.  —  HMCUrTimt  HAMTIHX  ^  tOiEI-WFiRIBCKE.  551 


Digne  dtns  U  baie  d'Aotbla  (18  Jotllek 

1870,  rféc  ),  B.  n.  18,128. 

 à  Aunonâï  (24  Juillet  1870,  déc),  B.  H. 

18.48*. 

 au  hntir?  de  Tonm|(9  «Qftt  1870,  déo.), 

B.  n.  18,150. 
InscBiPTiofi  MiiRirm. 

»  Limtie.  Dëi  iaceroent  lur  lâ  8«lne  (M  twll 

1870,  rlèc),  IGi. 

IZISTITDTIOH  c«noniQO«. 

BafM.  Réeeptlitn  de  le  halle  qal  eeninel 
M|{rChl?i  pour  conférer  IMn?titnttnn  cano- 
nique à  Mgr  GaMilb«0  comme  ctoanoina  4a 
premier  «r^rt  da  cbeirfir»  de  8tlii(-DeBift 
^3  réfrier  t810,  d«e.),  88.  Voy.Aroli«v«oMe, 
Evêcbéa. 

Ill8TBVCTIO«l  miMAlHB. 

—  TmtUHfmi  mmimnift  des  Inititstevra  et 

Institutrices  nrfmâtree.  FiXtttOB  (S6}uillet 

1870,  liée),  iO^î- 

IHSTRUCTIOIf  rOBLiQCE. 

—  BreMi  M  eapneitè.  Fixation  de  l'Age  dM 
a<ipirarilo$  ^3  mat  1870,  déc),  177. 

—  Garde  nationale  mobilUét.  Functinnnatrea 
dlapeneèe  du  «erviee  (18  eclolkre  1870,  d*e.), 

3'>7. 

—  Reclears  autoriaès,  inr  ddlAgalion,  k  faire 
eerte««<(>«  nontRaiione  (Il  déeembre  1889, 

.déc),  rif* 

—  Service  militaire.  C^^nditlong  de  la  rèquisi- 

t'On  dene  lee  eteblisMDenie  (81  dèoenbra 
1870.  dee.j,  é^^, 

litsrflascTiOB,  DOtei,  p.  381. 

Jsèaa. 

—  Bmpimnt  («8  |BUI«t  1870»  loi),  87A« 


JomnkXJX.  Voy.  Armée,  Presse  périodique* 
ItffcBMura. 

—  Formrtie  '6  septembre  1870,  déc.),  328. 

JUOKS  DB  PAIX. 

^ Êtpgiêtret  pmèUet.  Aatorisation  de  les  coter 
et  pAiaptier  da"S  les  rlèp  >rteinenU  eOTBllii 
(25  décembre  1870,  <i6c.), 
B0têoH.  CeuB  dee  cBnittne  da  dèparleneiit 

de  la  Seine  ou  d^s  depariemfnii  cireonTol* 
Bina  i'ourrnnt  exercer  leurs  fonsiiuna  à  Pe- 
rte (89  septembre  1870,  déo.},  338. 

JmiiLRÀC  fvi  le  lie). 

—  Emprunt  [lH  uctobre  1870,  déc),  415. 

-i-  Imiôt  êMirtmiUnairê  (16  uCtobre  1870» 
dëc),  418. 

JOBT. 

—  OrgMÎtation  Dlepoetllont  trtnflftoiree  mo- 

dlÛanl  1  '  l>  Cl  l  lu  7  août  1848,  remis  pm- 
Tieoirement  en  vigueur  (14  uctobre  1870, 
dée.),  818. 

^ —  ProMiiiigaii  Mi,  h  bref  délai,  du  décret  du 
14  ociol>re  lb70  (24  octobre  1870,  déc), 
418. 

_ —  Service  réglé  pour  1871,  en  cas  d'impos- 
;   stbiUiè  ou  de  retard  danii  la  f  ormation  des 
Its  es  (25  iioveuibre  1870,  déc),  458. 

—  —  List«>s.  Porniation  (87  déeembre  1870, 
déc),  494. 

—  Inieriirètation  en  matière  de  composition 
(lOjMfler  1871»  44«.),m.  Toy.  BsproprlA» 


U 


LAW  BV  BBtAIS  BB  LA  BBB. 

—  Loncfssfon  par  le  préfet  de  l'Hérault  (SI 
nt»ri  1870,  déc),  B.  n.  17,830. 

—  I*er  le  préfei  dn  Pin-etère  (0  avril  1870, 
àtc  ),  B.  n.  17,7n3. 

»  —  par  I»- prerei  de  la  Gironde  (14  juillet 
iWfù,  déc),  B.  B.  18,109. 

LaWhks 

—  Emprant  (37  Juille'  1870,  loi), 276. 

—  —  (9  n<»veaibre  1870,  die.),  448. 

—  Emprunt  29  septembre  1870,  dée.),  401. 
Liaii'ii  D*B(iiiii>OB, 

—  Abolition,    pour  l'avf^nlr,  en  tant  qo'ordre 
Civil  (28  octobre  1870,  déc  ],  352. 

«  Chancellerie  (grande)  dielrelie  de  ailnle**re 
des  bpaux^aritt  ei  placée  t^aos  le*  atiril>a- 
tions  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes 
(31  ianvier  1870,  déc),  36. 
Insigne.  liadl8e«aoB  (8  nOTBBbrB  1870,' 
dèr.),  ;ir>9. 

— .  yommaiions.  Radiation»,  Voy.  Table  ebro- 

noi<i;;iqii«',  15  oetttbre,  19,  28  décembre 
^^G^  ;  16  janvier,  13,  14,  22  mer»,  »0,  14, 
17,21  avril,  li.  15.  22  mal,  8,  18.  8S,  80 
Juin,  17.  31  juiMet,  |  I  H.  20,  21,  2<<  a-ût, 
l«r,  4,  8,  11.  V>,  18,  25  septembre,  2,  6,  9, 

14,  ir»,  17.  19,  20  20.30  octobre,  8,  14,  15, 
18,  19,  21,  2i,  2:i,  2ii,  27  n<»vp•n^^.^  1",  2, 

15,  16.  18,  19,  22,  24,25.  26,27.28.  29,30, 
31  décembre  1HU9  ;  8,  10,  15.  2!ij  in,2juii- 

■*  lei,  4.  7,  8,  9  auût.  1",  4.  9,  10,  12,  I  i,  15, 

16,  17,  1«,  19,80,81,84.  85,  26,  87  no- 
vembre 1870. 

LtaaaiBiB. 

 Inspectinrt  Servlct»  supprimé  à  la  frontière 

(l«r  décembre  1870,  airôté),  475.  Vuy.  lui- 
prlroene. 

LiLLK. 

—  Emprunt  (6  Juillet  1870,  loi),  195. 
Lia  oie. 

—  Emprunt  (8  5*  i  lembre  1870,  dëc),  388. 

—  il6  «eniembre  1870,  dèc).  381 . 
 (t«r  dét-eiBbre  1870,  déc),  479. 

Impôt  extraortiÊtain  (l«r  décembre  1870, 

déc),  479. 

iilSTR  CIVILS. 

»^  Argenterie  Conversion,  en  mminale,  lîo 
l'argenterie  d>^8  palais  et  résidences  q.il  en 
dépendaient  (7  octobre  1870,  déc),  348. 

Lom-Br-CBBB* 

—  Emprunt  [id  septembre  1870,  déc),  399. 
 Impôt  extraordinaire  (26  septembre  1870, 

d4e.),  308* 

Loire, 

—  Construction  d'une  travée  supplémentaire, 
à  Goene.  Dèctaration  d'otilllé  publique.  Ap- 

proliatiun  de  la  convcntidn  passée  pour 
rexéoution  des  travaux  (18  mai  1870,  déc), 

164. 

Loire  (Hatite-). 

_  Amprun*  (17  JnlUet  1870,  loi),  210. 
_  .  (5ne*.»bre  1870.  déc),  403. 
LoiRa-lnréniRi  RB. 

—  Coniifé  ae  défense.  Execution  de  travaox 
^9  novembre  1H70;  déc),  440. 

^Bmprant  (6  juillet  lf<TO,  loi).  194. 
—  (27  Juillet  1870,  déc),  276. 
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»  (iS  oelol>r«  1870,  déc),  AiS. 

—  Imp&t  êmtraoréinaire  («7  Jailiet  1870,  loi), 

~  ^  (3S  octobre  1810,  d«c.),4S8. 
Loua?, 

—  Ea^nM  (17  JalUtt  1870,  loi),  110. 
Lot», 

Promia§ation.  Fixation  de  la  formule  (21 
■ai  1870,  déc),  150. 
-~  PablieaUoii  (8  noronbra  1870,  dée.1, 
887. 

—  —  DèpAt  légal,  à  la  préfecture  d'Indr«««|- 
Lolro  (18  «optombro  1870,  dée.)>  380. 

LofetoL  (vlllo  do). 

40a.  ' 
Lov* 

—  *mprun/  (6  juillet  1870,  loi),  194. 
 (t9  octobro  1870,  déc).  442. 

—  impôt  mWmoHinairê  {29  octol)re  187Û, 
déc).  44ft. 

LoiàaB. 

—  Smpnmi  (It  oetobro  1870,  d«c.),  408. 

^  Impôt  0xtiwéiMUr9  (41  ootobMl  1870, 

déc),  408. 
LToin. 

I<0(ir«<;5.  Fondation  k BordoiM  (7  mal  1870t 
déc),  B.  n.  17,815. 

 Mpirtitlon  dans  It  TlIIe  de  Saint- 

Elieiuie  fib*  juillet  1870,  dée.),B.  n.  18,048. 

—  lie  pourront  être  mU  en  réqaUUloa  (88 
•eplevabre  1 870,  dée.),  B«  n.  91 . 

Economei.  Kèglemenlda  loiirt  dmotamoMl 
(15  décembre  1869,  dée.),  80. 

—  iiUlmimitéÊ.  laceddle.  Sappivaelon  des  fonds 
eommons  de  réserTe(8  Jnln  1870^  déc), 301. 

—  PropiMOTê.  RépartItioB  dana  lea  trois  clas- 
aee  déternlaèes  par  la  déaaat  du  16  avril 
1853  (î8  JôccmLrc  1869,  d4a.)»  89.  Voj. 
Algérie,  Réquisitions. 

Ltok. 

^  Emprunt.  Pr41éTaMtllt  {i«  iOftaMbia  1870. 

déc),  338. 

— Jmjîdrenr  lot  valavra  mobfTIèree  et  Immo- 
bilières Tolé  par  U  commission  municipale. 
Annulation  (S7  octobre  1870,  déc),  444. 

—  iMp^  êatmorêin^  (6  novembre  1870, 
dée.),  447.  ^ 


Maoasiiis  aininÂVx. 

^Autorisation.  PeuTcnt  être  ouverts  par  toute 
personne  ou  «ociéiè  autorisée  par  arrêté  du 
préfet  (31  août  1870,  loi),  397. 

—-  — Publication  delà  loi  du  31  août  1870, 
concernant  les  marchandises  dans  les  maifft- 
Bina  généraux  (31  août  1870,  dée.),  199. 

—  J^tafriiMement,  b  Nantes,  d'un  magasin  gé- 
néral, avec  salle  de  ventes  publiques  (33  fé* 
vrlerl870,  d49.),70. 

 A  Limoges,  avec  salle  de  ventes  publiquai 

(30  mai  1870,  déc),  165.  Voy.  Colonies. 
Manm-aT-Loiaa. 

'—Emprunt  (26  septembre  1870,  déc),  399. 
Impôt  extraordinaire  (ti  luillei  1870.  loO. 
404.  " 

—  —  (36  septembre  1870,  dôc),  399, 

—  —  (38  octobre  1870,  déc).  441. 

If  AIMIS  BT  ADJOinTS. 

—  Nomination  dana  le  sein  du  coniall  nuBt* 
cipal  (33  Jalllet  1870,  loi),  311. 


(4fi  et  17  Reptembra  1870^  déo,), 

333.  Voy.  t^aris. 


m  at 


^Emprunt  (12  octobre  1S70,  d^r,!,409. 
'''Impôt  extraordinaire  (12  octobre  1870» 

dée.),  400. 
Marzic  (eomoiune  de). 

—  Emprunt  (17  octobre  1870,  déc),  417. 

''•impôt  extrMTâinm  (17  aeiobra  1870. 

d^c.),4i7.  ' 

IdAHAIS. 

—  Travaux  de  deniehetmmi  (10  ■•fit  1870. 
déc),  B.  n.  18,163 

Mâkcbàmoisbs  dargbkicsks. 

—  Tranêport  par  eau  et  par  voiea  da  tarra  a«- 
Ires  que  les  ebaotlaa  de  far  (18  Jaln  1870. 
loi),  167. 

llAacais. 

—  Commission  Instituée  pour  contrôler  et  IW 
guider  profisoirement  tous  /es  marobét 
pass/^3  depuis  le  commencementda  lanavfa 
(8  novembre  1870,  déc),  476. 

Masocbs  OB  FABKiQUB.  Voy.  TraitéS. 
MaasBiuB. 

—  Emprunt  (6  octobre  1870.  dèc),  393. 

—  Imposition  additionnelle  pour  à'acbéveraent 
de  la  Bomaa  (Ujulllai  1870^  déa.),lB«.Yaj. 
Postes. 

Mabtihiqub.  Yoy.  Colonies. 
Mayottb.  Voy.  Colonlaa. 

MiDAILLB  MILn-AIBB. 

—  Insignes.  Modiflcalloo  (8  novembre  1870. 
dée.),  889.  ' 

Mbb. 

—  Limites.  Fixation  dans  la  commune  da 
Saiot.Egoaat  (18  a?ril  1870,  dée.),  B.  a. 
17,938.  ' 

àMaraelile  (37  avril  1870,  déc).  B.  a. 
17,980. 

— 4  8alat-Tropax(6  mal  1870»  déc.).  B.  m. 
17,958.  ' 
■àtB  (ville  de). 

—  Emprunt  (30  octobre  i970,  déc),  426. 
"-Impôt  extraordinaire  iHO  octobre  1870. 

déc),  410.  • 

HlMBS. 

—  Concession.  Redepanee.  Renonciation.  Réu- 
nion. Voy.  Table  chronologique,  4, 11  août, 
33 septembre, 33  novembre  1869;  22  janvier, 
l«r  février,  13  mars,  8  Juin,  3  septembre 
1870. 

MmiSTÎtRB  DBS  ATPAIBBS  BTBANâBKKf . 

—  Administration  centrale.  Orgaoiâation  (36 
décembre  1869,  dé    i,  H. 

—  Intérim  (14  avril  ISTO,  dèc.l,B.  n.  17,668. 

MlNlSTBRB  DB  L'AGRICULTOaK  BT  DD  CÛMHBBGB. 

—  Attributions.  Manufactures  de  Sévrei,  da 
Beauvals  et  des  Goballn«(6  aaptambra  1870. 

déc),  3Î1. 

MiNISTKHB  DBS  BRAUX-ABTS. 

—  Attributions.  Séparation  du  ministère  de  la 
maison  de  l'Empereur  (3  janvier  1870.  déc.l. 
B.  a.  17,890  * 

—  ffaroi.  Administration  des  haras  disiraft© 
de  ce  ministère  et  placée  dana  lea  attribu- 
tions da  ministère  de  Tagriculture  at  d« 
commerce  (15  mai  1«70,  d6c.\  149. 

—  Secrétaire  gênerai,  M.  Weits  (15  JanTier 
1870,  dée,),  B.  a.  17,801. 

MiKuriaB  dbs  fimancbs. 

—  Àttr^mtions.  Réunion  dea  bâilmatita»  da 
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BoMItor  et  dM  ètatlItMmenU  agrieolm  d« 

la  Couronne  (5  septembre  1870,  dée.),  3i3. 

—  —  Domaioea  prodocUfs  de  l'ancienne  dota- 
ttoB  d«  la  Couronne  (10  novembre  1^70, 
d«c.J,  361. 

MimSTiaB  DB  LA  OCKBRB. 

—  Affectation  de  l'hôtel  domanial  iiiuè  place 
VendôdlO,  ao  9  (io  BOTOmbf»  1870,  6H,), 

362. 

—  Intérim  (20  juillet  1870,  dêc),  B.n.  17,942. 

—  —  (16 septembre  1870,  déc.),8aS* 

—  —  (3  octobre  f  P70,  dèc),  391. 

MlMISTlCEB  DB  JL  INSTBUCTIOH  rUBUftOB. 

*  ÂttritmUmtê,  Diitraetlon  do  dlrora  Mnloei 

poar  être  plaeès  dans  les  attributions  du 
ministère  des  lettres,  sciences  et  beaui-arts 
(15  mal  1870,  dèc.),  149. 

 Réunion  de  la  division  des  beaux-arts  et 

des  musées  (5  septembre.  1870,  dée),  321. 

—  mbliotbèqito  du  Lovrro  et  doa  tneloBaM 
résidences  de  ta  GootOBBO  (96  loplombre 
1870,  dée.),  356. 

—  DirtHioHê.  Gr«ttloB  (IS  mal  1870,  dée). 
178. 

—  Intérim  (1*  avril  1870,  déc.),B.  n.  17,669. 

—  Paiaiê  ds  Lnxêmhourg.  Travans  d'entretlcB 

ti  lie  construction  des  bâitmenis  et  jardins 
placés  dans  f^ps  attributions  (10  et  15oclo-> 
bn  1870,  dÉ..),  B.  n.  198,180. 

MlHWvfa»  as  L^BVÉBIBVB* 

—  intérim  confié  h  M.  JbIos  Fan»  (4  oetobro 

1870,  dec),  342. 

SnvketaâmMiitMiiift  boit  Paria.  Nomto*^ 
tioo  do  H.  Gasoi  (14  Mptombro  1870,  d«o.), 

380. 

—  S«rpic9  politi^  bon  Parlf.  NonlBalIon  do 

M.  Laurier  (14  neptembra  1870,  ddO.],  880* 
MlNJSTBKB  DB  LA  iOSTlCB. 

—  Diligatùm  ft  V.  Gr4Bilo«s(  IS  septembro 

1870,  dée  ),  3S8. 

fiéléfaiion  de  signature  à  M.  Aragopour 
tOBtot  l«fl  natières  urgentes  anr  losquollai  il 

doit  être  statué  par  déoMt  (16  Boptembre 
1870,  dée),  332. 

Expédition  des  affaires  courantes  déléguée 
à  M.  Hérold,  Signature  des  nominations  dans 
le  personnel  de  la  magistrature  déléguée  à 
M.  Arago  (13  septembre  1870,  dée),  3S8. 
«M  <—  à  MM.  Leren  ou  Cartier  de  la  signature 
des  ampliatioBa  (14  aeptombro  1870,  déo.), 
380. 

-.-Secrétaire  général.  M.nilllB(ftjaBviar  1870» 

dée),  B.  n.  17/ir5B. 

Traitement  Téûaiioa  du  traitement  duse^rë.* 
taire  géBéral  (7  oolobro  1870,  dée.\,  B» 

n.  466. 

MiniSTBBB  oxs  LXTraas,  scibhcbs  bt  BBAcx«AaTS. 

—  Création  (2  janvlor  1870,  dée.),  B.  b.  17,800« 

 Sttpprr<!sron  (93  août  1870,  déc.\  :H4, 

MiNISTBBB  DR  LA  MAISOK  DB  I.'B«PBRBDR. 

—  SnpprMsIoii  (6  «eptombro  1870,  déo),  891. 

bflM9TiRK  rr  LA  MARlNB. 

—  Délégation  à  M.  Fourlchon  (16  septembre 
1870,  dèc),  33t. 

intérim      septembre  1870,  déci,  H.  n.  iG. 
— -  —  Cessation  (15  septembre  1870,  déc.J, 
B.  n.  61. 

MXMIS'TBBK  DBS  TBiVADZ  PUBLICS. 

Altri^ationa.  Contrôle  des  opérationa  rela» 
tlvos  à  l'armement  national  et  force  d'es4* 
CBllon  (18  «opiambro  IVTO,  déo.),  899. 


M  LA  GVEHflE  —  .SAI'ULÉONYILLE  .  553 

— relatives  aux  b&timents  et  Jardins  du  pa- 
lais da  LBiBmbovrf  («8  oolobni  1870,  déo.), 

349.  ' 

—  —  GonservaUou  et  entretien  des  bAUmeala 
et  jardins  de  la  dotation  Immobilière  do 
l'ancienne  listo  oUilo(94  oolobro  1870,  dée.)» 
B.  n.  144. 

 FabricattoB  dot  oarlonehaa  plaééo 

la  direction  et  à  la  chargé  du  «ialétra  (91  Oé- 

tobre  1870,  déo.),  414. 
 Service  doo  obbx  lésal  toi  qatl  oslatail 

sons  l'ancienne  listo  olvllé  (10  «OTéOlbra 
1870,  dée),  361. 
Miriotbbb. 

—  Comptes.  Tommissinn  rî'cïampn  pour  les 
comptes  de  l'année  1869  (4  décembre  1869, 
dée.),  B.  B.  17,419. 

'— Nomination  ilf-  MM.  Ollîrier,  Daru,  Ghe- 
.  vandier  de  Valdrûnie,  r.ulTet,  Le  Bmuf,  RI- 
gavlt  do  GoBouiliy,  Segri^,  do  TolboBêl, Loo- 
vet,  Viill^int,  Maurice  Richard  et  de  Parieu 
(2  janvier  1870,  dée),  B.  n.  17,381  é  17,889, 
17,391,  17,392,  17,393. 

 de  M.  Scgris  aux  ABOttOM  (14aTlU  1810| 

dée),  B.  n.  17,667. 

—  —  do  MM.  de  Gramont ,  Mége  et  Pllehon. 
Affaires  étrans^èreg,  inBlructirtn  publique, 
travaux  publics  (15  mai  1870,  dée.),  B. 
B.  17,731  à  17,733. 

— <  —  de  MM.  de  Moniauban,  ChovroéQ^  Ifatbé» 
Grandperret,  de  la  Tour-d'Anvergne,  Rigaalt 
do  GohoBllly,  Brame,  JérOme  David,  Duver- 
BOis  et  Busson-Billauit  (0  août  1870,  déo.}, 
B.  n.  I8,00î  à  IS  O  12 

I  ■  de  MM.  Jules  Favre,  Gambettaj  Le  Fiô, 
Fourlchon,  Crémieux,  Ernest  Pieard,  Jolei 
Simon,  DorioB  otMagBlB  (4  aoptoabro.1870, 
dec],  32  0 

— —  de  M.  de  Domplerro  d'Borflioy  (6 ioptBtt« 

bre  1870,  déc),  322. 

MlSB  BN  aUOBlUNTr. 

—  FmttUotuuùm  pablieê.  AaiorlaatloB.  Abro» 
gation  de  l'art.  78  de  la  ConslltBttOB  dé 
Tan  8  (19  sepUmbro  1870,  dée.)  .888. 

MOIfT-DK-PlM. 

—  Création  à  BoBbalz  (11  IbIb  18T0,  déc.l, 

186. 

—  BÊStitaaion  doo  objets  engagés  dépote  !• 

19  juillet         (l*r  octobrp  1870,  déc),  340. 
—>•— Interprétation  du  décret  do  1*^  octobre 
1870  (19  oolobro  1870,  déo.),  848. 

MoSTéLlMAR. 

—  Emprunt  (12  octobre  1870,  dée),  409. 

ttOlTTPUUBa. 

-—Empranl  (17  ocloLrc-  1870,  dée),  416, 

—  Impôt  extraordinaire  (17  oolobro  1870, 
dée.),  416. 

MORBIHiK. 

»£mpran(  contracté  en  1868.  Affectation  à  ta 
défemo  BBlioBalo  (8  ootobiro  1870,  dée) ,  408. 

—  Jmp&t  9*traorainairû  (0  Jolllot  1870,  loi), 

194. 

MoLSTS.  Toy.  Chevaux. 

N. 

NAroLso?(-VB^DKF . 

—  JYom.  Reprend  lo  nom  de  Roche«sar-Yon 
.  (27  septoBbro  1870,  dée.)i  884. 

Napolbonvillb. 

"—Hom.  Reprend  lo  nom  de  Pontlvy  (11  octo* 
bro  1870,  déo.),  411. 
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HàttmASMAram, 

~  AeecffHHNMfto.  CMdltlrat  (!•  norembra 

1870,  dêc  ),  ér',^ 
^Gtuirre.  N«iuran«aiIon  des  étrangers  qui  aa- 
ront  prit  part  à  la  goem  (M  oetobra  IBTO, 

dèc).  S5!. 

—  Miniêtre  tte  la  Juttiee.  Auiori»aiion  prori- 
aoire  d«  tutaer«  lant  avlt  du  aoaaell  d'Ei  «t, 
s  ir  Ir-s  demandes  de  natural  sailon  (Il  aap~ 
tcmbre  1870,  ûée.)^  339.  Voy.  Aigéria. 

Nat<o*tioii. 

Yoaage  entre  Conflans-Sainte-Honorloe  et 
Coudé.  Prorogatioa  da  délai  (33  mars  1670j 
déc),  13*. 

^Bmpram  (6  juillet  1870,  toi),  194. 
^.(9  nuTembra  1870,  déc.i,  4i9. 

Impôt  extraoliUnaiM  (9  aofaabrt  it70« 
déc),  448. 
Nuits. 

—  Emprunt  (21  octobre  1870,  déc),  420, 

—  Impôt  extraordinairt  {il  ociobra  19T0. 
déc),  429. 

NiOBT. 

—  EmprmiU  (15  aapiambre  1870,  déc),  333. 
Noao. 

—  Emprunt  (12  octobre  1870,  dé«.}>  400. 
Nos!«iBÉ.  Voy.  Coloniaa. 

NoTAïass. 

Jtaasort.  Caai  des  cantons  du  département 
da  la  Seine  o»  déitaneoiaais  circuovuisins 
pourront  eirrcer  leurs  fiinciloiia  è  Parla 
(29  septembre  1870,  déc),  33S. 
•^tiervice  militaire  Autorisation,  à  ceux  qui 
soat  a(i(»etes  suas  les  drapeaux,  daae  flaira 
suppléer  dftna  leur»  otOcaa  (1*  août  1070, 
loi),  289 

M  .  Publication  da  la  loi  da  14  aoftt  1870 

(14  aobl  1870,  dèa.),  089. 
 Remplacement  (39  oaiobra  1870,  d«e.), 

iift,  Vo|.  Colonies. 


0. 


OciAKia.  V07.  Colonies. 
OcTBoia. 

—  Etablissement.  Tarif. 

 a  Aiby  (12  ociutire  1870,  déc),  394. 

—  —  a  Bmi  |8I  oeiobra  1870,  dèe.),  4S6. 
^ — t  Cih  -rs  (IG  novemtire  1^70,  déc],  457, 
<—  —  à  CIt  «iet  (i8  ociubre  1870,  déc.j,  432. 
^ —  à  P(iylaQr«n«  (08  oatobra  1870,  déa.)» 

4^3. 

— >  —  à  Masamet.  Suppression  du  droit  sar  iM 
porea.  Taxa  s>tr  laa  butlea  da  toute  aapèaa 
(*2S  r.,  tobre  1870,  déc),  -132. 

—  . —  Pdifis.  Mamtifo,  pour  187 1,  du  second  dé- 
efina  établi  pw  lai  dèaraia  daa  17  jaln  1848 
et  2  ociobra  1851  (30  dAeambra  1870.  d«- 
arei),  379. 

Oain«la  m  drotia  d'entrée  aoapandai  pra- 

Ti5  ir.'ineht  {0  s  p  emhre  1870,  déc).  3*6. 

—  —  ianfs.  Voy.  Taille  chronologique,  3.  13, 
14.  07  novembre  .  1*%  8.  H,  15,  OS,  94,  81 
dêce  iii.rr  1 XHO ,  3l  janvier,  28  février  7.  10, 
16,  21  inar^,  1)«  avril,  2,  mai,  8,  30  juin, 
0, 14       27  Ittlllet,  98  septeasbra,  10. 17, 08, 

28,31  OCloLrr,  If,,  10  nnvpmï.re  1X70, 

*—  Règlement  «i'a4mini$lralion  publique  poar 
rtiAewion  daa  an.  9,  0  at  10  d«  la  loi 


du  21  juillet  1867,  sor  lea  aoaaalla  ■inviei» 
peux  (12  février  1870,  déc),  40. 

—  Surtaxe  Aix-laa-B«tna.  Pr(Hrogatt04(t6  mara 
1870,  loi),  85. 

—  —  ChamtéfT.  Prorofallon  (90  mara  1070, 
loi).  85. 

—  —  Cherbourg  (19  noT.  1870,  déc),  470. 

—  —  Dinan  (21  décembre  1K70,  déc),  406. 

 Kerlooao  (2G  mari  1870,  lot).  8S. 

~— Lille  (9H  «eptembre  1870,  lëc  ),  38é. 

—  —  La  Rochelle  (17  octobre  1870.  déc),  407. 

 Vannes  (5  décembre  1870,  dèej,  470. 

Orvicieas  hiiiistkmbi.s.  Voy.  Nvialraa. 

On  mr  aaoniT. 

Ihireaux  de  garnntif  S  pprcssïon  à  Saintes, 
Tuile,  Saint-Eoenne,  ReuMs,  Mieo»,  Sainte 
LAetTarbea  (4  février  1870,  déc  ),  B.  a. 

17.022 

-m  —  Constatation  des  ouvrages  expédiés  à  l'é- 
tranrer  (01  mara  1070,  déc.),  B.  st.  17,704. 

— > —  Sjpf  rég  ion  à  Trojai  (10  laal  1070,  dé» 
orat^^  0.  n.  17,840. 

Oana. 

—  Fmprant  (20  octobre  1S70,  df-cj,  497. 

—  tmpôt  extraordinatre  (20  octobre  1870^  dé- 
ere*),  427. 

^Emprunt  iH  novembre  1870,  déc),  418. 
mm  fmpdi  tdrInMPdmaira  (5  oovaiabro  4810, 
déc.J,  448. 

P. 

PAata. 

Abeents  Ta  i  e  J  c  s  T  o  r  ?i  u  i  da*  abaanto  (11  lap» 
tambra  1810,  déc  j,  333. 

—  Jlnd^al.  Orédl*  pnar  «a  aarviea  d'Iaapaatloa 
générale  de  I  a raobagO  pabltO  (01 
1870,  déc. ,  336. 

— >  —  AatoriaatioB  ft  la  vMI»  d*ellbeiQor 

panses  et  recettes,  potir  tSTl,  c  nformément 
à  l'exarclaa  1870  (29  décembre  1870,  dé- 
«tel),  370. 

—  Budget  extraordinaire,  llaiaraa  provliotiaa 

(81  Janvier  1870,  lot).  33. 
(2i  juin  1870,  déc).  170. 
w  _  des  ie<  i'Ue>  «;l  tlé.pensf»  ►'Tira  ^rri'tni^re» 
de  la  ville  de  Pans,  pour  1870.  f  isatiou  (23 
)olllet  1870.  loi),  910. 

—  Centimes  communaux  à  compreni*ro  danstes 
contribuiiwo»d*rrctaa  pour  1871  (17  soveai- 
bra  1070,  déa  ),  808. 

—'Crédit,  exercice  1870,  pour  le  msi^ripl  du 

régiment  des  sapaora-pompiers  (ii»  «epiem» 

bfo  1870,  dée.>,  387. 
v  _  Préléveineni  (i'une  somme  de  5  rrtdiionj 

pour  les  déiienaaa  de  la  guerre  (3  décembre 

1870,  déc  ),  370. 
.1.1.  _  pour  l'eiaiiiissemeni  de  roorna^nx  éaoatH 

niques  (3  dée-mbre  1870,  déc.;,  370 

—  Hnirdat  oliiMalaxrcff.  Infraeilona  au*  praa> 
cri(>tinns  qui  ié/;8sent  la  >iande  et  \f  cons- 
noree  des  denrées  taxées.  Peioea  (10  ao» 
ve«nbre  1870,  déc),  800. 

—  Elections.  Conseil  naaislpal  (18  aaptaaibfa 
1870,  dec  ),  331. 

Aj  Hirnemeot  (23  septeabra  1870^44» 
creti,  3"^0. 

—  Garde  de  Paris  prendra  la  liiro  do  gardo 
républicaine  (10  sepioaibn  iOtO»  éla.)« 
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^  Maire$  et  adjoints  pour  les  Tlngi  arrondis- 
•emenla  de  Paris  (lernov.  1870,  déc),  352. 

—  IiHerpréiallon  du  décret  du  !«•■  auTeinbre 
tB70  (4  novembre  1870,  déc),  8S3. 

 O  gaiiisalluii  (1  aeiiiembre  i870,  dé- 

crei),  323. 

—  Eleclions  (33  septembre  1870,  dée.), 936. 

—  —        novrmhre  1870,  liéc),  352. 

—  —  (4  novembre  4<i'iO,  léc  j,  35'i. 

—  —  (15  novemuro  |8"Ï0,  (Jfc.j.  B.  n.  «89. 

—  —  Indeiiiniiè  mtMueilo  (16  décembre 
1870,  dèc  ).  375. 

^  D6iniiision.  NomliMtloiii  (18  BOveabre 

i870,  dèc  ),  3li4. 

—  Guerre,  Auiurisatînn  de  prélever  une  somme 
de  5  millions  potir  aider  lee  fil  milles  Je  Parle 
dont  les  soutiens  sut  t  ap(ieiés  soue  les  dra- 
peaux (17  août  1870,  lu  ).  203. 

—  —  Prélévemeai  d*iioe  •omae  de  8  mllliou 
pour  les  déi>en!ies  de  la  guerre  (6sept«tabre 
1870,  déc),  :m. 

—  Paroistei.  Suppression  de  la  sueeuieale  de 
Saint-Andre.  Modification  dp  Is  rlrronm  rlp- 
tion  de  diverses  paroisses  ^8  janvier  1870, 
déc),  37. 

—  —  Erection  de  l'éiilise  6f  Saini-Deelt  Ott 
sncciirsate  (H  janvier  1810,  aec  ),  3H. 

—  Sapears-pompiers.  Indentntlf  jitsqu'à  la  fin 
du  siétrr  (20  octoi.re  1870,  d^c  :i.O.  Voy. 
Buucbene,  Garde  naiiunaU,  iic^uisiiiuna. 

Pi>C*OB-Clt.AM. 

—  Emprant  (22  ;  et  hre  1R70.  déc),  427. 
Impôt  extraordinaire.  AtTectatlua  d'emploi 

(ti  oc'obre  4870,  dée  ),  427. 

—  Htcoiie*  et  fruits.  Transfurmaiion.  Âbro|r>- 
«Ion  de  l'art.  18  de  ta  l»!  du  18  mal  18S0 

{■27  j  a  1 1 1  e [  t  nTO,  l«t,  atl.  3),  Mî. 
PttCBBS  «AaiTlMIia. 

—  £ii«oar«f«iMAft  ■»  miHies  pèekee  mtri- 
tnues  i3  awûl  1870,  loi),  978. 

Pansioii*. 

'  —  CtvilM  om  mUitair9Ê.  Yoy.  Table  cbronolo- 

gf  iue.  s,  25  .septeui lire,  2,  6  uctol  re,  3,  8, 

18,  24  n»veaibre,  4,  11.  15,25.  2K  décem- 
bre 1860;  8.  12,  15.  i9.  22,  26.  2  S  30,31 
Janvi.  r,  2.  4,  5.  9.  12,  16,  17,  l«,  19  90, 
91.  23  «6  revrl.  r,  4  6  8,  8,  10«  19,  16,  18, 

19.  91.  93.  24,  95,  96  30  mars.  5.  6.  7,  19, 
13,  16,  18,  21.  22,  23  2:,,  27,  2  »,  ,iO  avril, 
9.  4.  7,  10,  11,  16,  18,  19,  25,  àO  mai, 
4,6,  7, 11»  i\  14,  18,  18,  91,  9i.  9  «i.i.n, 
2,  3.  6.  Il,  13.  14,  17,  18,  i;>,  20,  2i  -26, 
30,  Jl  j  .llici,  9,  4,  7,  12,  13,  19,  22,  2-i.  23, 
16,  80,  30.  31  août,  9,  10,  11,  16,  20, 

23,  26,  29,  30  >epiembre,  lO,  20,  2u,  28, 
29  octobre,  2,  5,  9.  16,  17,  1»,  aO,  92,  23, 
94,  25  96  novembre,  8.  tt,  10,  19,  14,  17, 

24.  20,  30  iK^ct'fiihrc  1  ^"O. 

'—  peiuions  extraordinaires  h  »1™<:  veuve  Niel 
(4  mal  1876,  dée.],  B  n.  96,889. 

—  Cred  t  ()'m-(cnp>|Mit,  piiur  i870,  de  c^îIps 
ré.;ies  par  la  lui  du  9  Joli»  1853  (5 avril  1870, 
dée.),  13.'i. 

Inscription  aa  trésor.  Voy.  Table  chr  tnolo- 
giqu»-.  lt>  26  Jdiiv  er,  9.  23,  28  février.  4,  16 
mw,  16,  18, 98  avHI,  49,  91,  95  mal,  6, 13, 

18,  -2%  jtiin,  1  1 ,  24,  27  j'iillri,  12,  2!)  ui,ùt, 

12  6>-pieaiifre,  12,  22  noveoibre,  12  décem- 
bre 1810. 

—  Ktueùmm  dei  peiieloiie  evééee  par  la  lot  d« 


PA8  -M  «tiAUn  —  »0RT8.  S85 

17  Juillet  1866  (97  Jalltel  1870,  loi,  art.  83), 

234. 

PiHEMPTIORS. 

—  Suiptntion  en  matière  eiWle  (9  cep tembre 

1870,  dec),  32:î. 
 Cuiiiptèmeni  deb  disimsiiions  du  9  step- 

(embre  1870  (4  octobre  1870,  dée.|,  349. 
PiaiGustix. 

•^Emprunt  conir<»cié  eo  1869.  Piélëvement 
pour  i*arroemrnt  de  la  icardc  Ballonale  (90 

S^l-tembre  1870,  âcc),  401. 
Pbtitiom  (droit  de).  Voy.  CoasUtulion. 
PiOBOM.  Voy.  Poetei. 

PLiBMCITB. 

—  Cotn^cation  du  peuple  françaii  dane  wc 
comices  pour  le  8  mai  1870  (23  avril  1870, 
déc  ).  91. 

...  Application  à  l'Algérie  (93  avril  1870, 
dèâ.),  93. 

—  —  Annexe.  Séoatas-eonsultedo  96  avril,  98, 

—  ftecefwemeiU  d«»  potw  (18  mat  1870,  décrei)i 

121. 

—  —  Rectification  (18  join  1870,  procès-veiw 
bai),  182.  Voy.  CuaiUtuiloA.  Séoaius-eon- 
sulte. 

POHTS. 

—  Çonstr notion  stir  l'Hérault  (7  août  1869, 
dec),  Bul.  n  17,479. 

 sur  rindre  (98  décembre  1869,  dée.), 

Bul.  n.  17,4GG. 

 é  Eiigiiy  (92  janvier  1870,  déc),  Bal. 

n  17,592. 

 ~  i:i  1  L'is-emcnl  de  celui    dp  SauVC  (98 

Jjnvier  1870,  dèc),  Bul.  n  17.716 
_  ^  I  la  Kére  (90  avril  1870  dée  ),  Bal.  o. 

17,858. 

 sur  le  RUûae  (14  Juin  1870,  dèc),  Bul, 

n.  18,114. 

 sur  fa  rivière  do  Toch (9 aoùt  1870, dée.), 

Bul.  n.  18.148. 

—  Pèa§e  Prorogation  de  terff  é  Neoim  (8  fé- 
vrier i«70,  déc  ),  nul.  n.  17  .',<s6. 

—  à  G  surs  (12  février  1870,  dèc  ),  Bul.  n, 
17,791. 

•—  sur  le  nhàn»  (14  Jnitt  1870,  dée.).  Bal.  n. 

18  114. 

—  «  IVmn.  TravaoK  (11  Juin  1870,  dèc),  Bal 
n.  17.999. 

Ponts  bt  rtiAussÉR?  bt  miîir'î. 

—  Ingénieurs  en  mission  pour  la  défense  in- 
vea  la  des  droits  de  rorresi>ondance  et  de 
rët|uislllon  (98  novembre  1870,  déc),  468. 

Poara. 

—  Amélioration  de  divers.  Voy.  Table  ehrono. 
logique,  21  août  1869. 

—  —  du  quai  des  Carmes,  à  Anirera  (19  fé« 
vrler  1870,  dèc  ],  Bol.  n.  17.80.1 

—  —  Règlement  du  bassin  a  fl  't,  k  la  Ro- 
cbeiie  (19  février  1870,  déc),  Bul.  anp.  n. 
2G.71.1. 

—  —  (.'rèaMon  d'un  ffeuxième  bassin,  à  Mul- 
bouse  (13  avril  1870.  lèc).  Bol.  n.  17.X55. 

—  Houlognc  (20  août  1870,  dèc),  Bul.  n. 
IH.IUI. 

—  da  Congaet.  Amèlinration  (97  Juillet  1870, 
dèc),  Bul.  n.  18,140. 

—  Etretat  aurandiCMment  (99  Juin  1870,  dèc), 
B.  n.  18,117, 

—  ta  Havre.  Améiioraiion  (18  juillet  1870, 
dée.),  Bnl.  S8,181« 
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—  la  Méillerayê  (84  Juillet  1870,  dftc),  Bul. 
n.  18.136. 

Rouen.  Gonlinualion  de  qaaif  {S4  juillet 
1870,  déc),  B.  IL  18.135. 

—  aela  Tarball0.  Amélioration  (21  août  1869, 
déc).  Bol.  17,476. 

Posna. 

—  Aéroatatt.  Expédition,  par  la  Tofe  d'«é« 
roslata  montés,  des  lettres  h  destination  de 
la  France  et  de  Tétranger  (26  aeptembre 
1870,  déc),  3M. 

 des  cartes-poste,  par  la  TOie  d'aëroatata 

libres  et  non  monièa  (26  septembre  1870, 
déc),  336. 

—  — Ballons  csptifs  et  esiafettea.  Crédit  de 
8,S00  fr.  (28  septembre  1870,  déc),  3aiL 

—  Angteterr$.  Taxe  des  lettres  non  alTranchiea 
expédiées  des  Etats-Unis  pour  la  France  et 
l'Algérie  par  la  TOie  d'Angleterre  (31  jan- 
vier 1870,  déc), 

■ —  —  Tarifs  po5tAax.  Modifications  introduites 
par  la  conTontlon  conelae,  le  21  septembre 

1869,  entre  la  France  et  l'Angleterre  (24  juin 

1870,  loi),  ISî. 

—  —  Promulgation  de  la  contention  de  poste 
conclue  le  21  septembre  1869,  entre  la 
France  et  l'Angititerre  (18  juin  1870,  déc), 
184. 

—  Conrenllon  conclue,  le  3Û  atrll  1870,  pour 
l'échange  des  mandats  de  poste  ^  juillet 
1870,  loi),  289. 

—  Promulgation  de  la  conrentlon  de  poste 
oonelue  le  ^  avril  1870,  entre  la  France  et 
l'Angleterre  (9  août  1870,  déc).  290. 

— »  Armée.  Personnel  de  l'administration  assi» 
milé  à  l'armée  (S  novembre  1870 ,  déc), 
àM. 

—  —  Franchise  des  lettres  et  mandats  déposés 
et  adressés  aux  militaires  des  corps  d'armée 
en  campagne  (24  juillet  1870,  loi),  22i. 

—  Service  cliargé  de  la  transmission  des 
lettres  adressées  aux  armées  en  campagne 
(27  novembre  1870,  déc),  461. 

— ~  Ballons.  Yoy.  Aérostatt. 

—  Corr€$pondance,  Nouveau  mode  orâdet  (23 
décembre  1870,  déc),  4&E< 

—  Danemark.  Taxe  pour  les  correspondances 
expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  par  la 
voie  du  Danemarit,  a  destinalioa  de  l'Islande 
et  des  Iles  Féroé,  31A.. 

—  Echantillont»  Yoy.  Jonrnaax. 

—  Espagne,  Modifications  de  taxes  à  la  con- 
vention de  poste,  du  août  1859,  entre  la 
France  et  l'Espagne  (28  Juillet  1870,  loi), 

2rL 

—  —  Promulgation  de  la  convention  de  poste 

conclue,  le  23  mars  1870,  entre  la  France  et 
l'Espagne  (3  août  1870,  déc),  !m. 

• —  Jonrnaax.  Marchandises.  Echantillons.  Dé- 
crit du  22  décembre  1869,  applicable  aux 
envois  d'Angleterre  et  de  France  aux  Etats- 
Unis  et  vice  versâ  (23  févriei  1870,  déc),  liL. 

^Jonrnaax.  Monopole.  Suppression  du  mo- 
nopole pour  le  transport  des  journaux  et 
écrits  périodiques  (16  octobre  1870,  déc), 

—  Italie.  Taxes  applicables  aux  correspondan- 
ces,rejoignant,  parl'Ilalle,  les  services  mari- 
times britanniques  (21  décembre  1870,  déc), 

48K. 

>-  MarseiUê.  Application  à  la  ville  de  Mar- 


POSTES  -B  FRISE  A  PARTIE. 

seltle  du  décret  du  i&  mal  1863,  sur  les  dé- 
lais pour  l'expédition  des  lettres  déposées 
après  les  levées  générales  moyennAot  uns 
taxe  supplémentaire  (24  juillet  1870,  déc), 
2I1L 

Pigeons.  Correspondances  privées  des  dépar- 
tementa  avee  Paris.  Emploi  de  pigeons  (4 
novembre  1870,  déc),  438. 

—  —  Conditions  d'expédition  an  moyen  des 
pigeons  voyageurs  (4  novembre  1870,  nrr.), 
438. 

 (24  novembre  1870,  déc),  SSL 

 (25  novembre  1870,  déc),  ifii^ 

 (25  novembre  1870,  déc),  367. 

—  Rèçaisitions.  Chevaux  du  service  des  trans- 
ports exempts  des  réquisitions  (âS  décembre 
1870,  déc),  4fiL 

—  Service  militaire.  Exemption  des  agentsdes 
postes  (28  septembre  1870,  dée.^  WÊL  Yoy. 
Armée. 

—  Télégraphie.  Administration  des  postes  réu- 
nie à  celle  des  télégraphes  (12  octobre  1870, 
déc),  3â& 

—  Zélande-Nouvelle.  Applieaition  des  disposi- 
tions des  décrets  des  13  octobre  1866  ei  Ul 
février  1867,  concernant  les  correspondances 
échangées  par  la  voie  d'Angleterre  et.  dee 
Etats-Unis,  entre  la  France  et  l'Algérie,  «t 
la  Nouvelle-Zélande  (16  juin  1870,  déc}, 

PonDBKS  DB  ousaaa. 

»  Admission  en  franchise  dee  poudres  ds 

guerre  de  fabrication  étrangère  (8  octobre 

1870,  déc),  aM, 
 Décret  du  8  octobre  1870  prorogé  Jos- 

qu'à  la  (In  de  la  guerre  (31  décembre  1870, 

déc),  âfilL 
Pbaibibb. 

—  Irrigation.  Construction  d'un  barrage  (!«' 

septembre  1869,  déc),  B.  n.  26.0^8. 

PaérBTS  KARITIMBS. 

—  Commandement  de  troupes  dans  les  ciaq 
grands  ports  en  état  de  siège  retiré  aux  pré- 
fets (26  octobre  1870,  déc),  42i. 

Pbbfbt  DB  rOLICB. 

—  Nomination  de  M.  Edmond  Adam  (Il  oc- 
tobre 1870,  déc),  B.  21^  IM^ 

—  —  de  M.  Cresson  (2  novembre  déc), 
B.  27^  IfLL 

PbKFXT  DB  LA,  SRinB. 

—  Conseil  d'Etat.  Abrogation  et  modifleatloBS 
des  décrets  des  22  Janvier  1861  et  22  dé- 
cembre 1860  ^janvier  1870,  déc),  41. 

—  Administration.  Délégation  conférée  k 
M.  Jnles  Ferry  (6  septembre  1870,  déc), 
321. 

Pbhscbiptiow. 

—  Suspension  en  matière  civile  (9  septembrt 
1870,  déc),  32:L 

 Complément  do  décret  du  9  septembr» 

(4  octobre  1870,  déc),  344. 
Pbbssb.  Yoy.  Amnistie. 
Prhssb  pinioDiQUB. 

—  Caalionnement.  Abolition  (10  octobre  1870, 

déc),  346. 

—  Interdiction  aux  joarnaox  de  rendre  coaapte 
des  mouvements  militaires  (20  juillet  1870, 
loi),  âOX.  Voy.  Postes,  Timbre. 

PatSB  A  PABTiB.  Yoy.  Mise  en  jugement. 


TAILl  AWBABÉTIQOK.  — 

PâlfOUf. 

-~  PersonMl.  Or««iiii«Uoa  (U  d«Mmbn  1869. 
déc),  41.  ' 

—  Bref.  Réception  pour  Ttbb*  Viêfd  (S 
vembre  1869,  déc),  il. 

PVIMUICB  VinBHBLU. 

—  Modifiralinnydca  rAplp?  de  l'MenfM  (l4 
décembre  1870,  déc.j,  480. 

—  Emprunt  (înnrpmtire  1S70,  déc/..  un, 

—  Impàt  0xtrcu>r<tinair6  (i  novembre  1870, 
dée.),  4M. 

pYniNiÎBS  oaicKTiLHi. 

~  Emprunt  (îâ  novembre  1870,  déc),  474. 

—  tJivàt  ê»lraor4mair9  (23  n»w9mtt9  i870. 
d4e.,  474. 

R. 

Rabbo». 

>~  JVtaefîbi»  (Il  BOTenbre  1970,  déc),  4ttS. 
Ravitâii,lkhbmt. 

Meturei  présentée  pour  empMher  le  ra- 
vlUlllemeiit  de  rmnenf  (SS  oetobre  1870, 

déc.},  423. 

—  — PéoalUé  en  matière  de  raTiulIlement  de 
IW«ml  (19  ddMBbre  1870,  déc),  4tf4. 

R  K  c  t  L  E  M  e  ^^  T.  Yoy,  Tftlléi, 
Kbcrutbxbnt. 

<— JmmI.  ConCtofMil  d«  la  dain  àê  1889  tè- 
àmlt  à  90,000  honnw  (SI  atril  1879^  loi), 
188. 

—  —  i  l'aetIvU*  du  continrent  do  la  elaeao 

1870  (l«r  octobre  i870,  déc  ),  387. 
 Contingent  porté  t  140,000  hommes 

(âOJotlIet  1870,  loi),  904. 
—  Appel     l'actiTllé  dos  jeunes  gens  de  la 

classe  de  1870  ^28  ftctobre  1870,  déc),  858. 
 Levée  en  nasso  (9  noTembro  1870,  dèe.), 

43t. 

«—  —  Héglementaiion  (7  novembre  1870,  déc], 
481. 

---—Appel  à  l'acllvftè  de?  Jpune-  gens  de  2B 
à  35  ans,  célibataires  ou  veufs  ssns  enfants, 
dn  déparlenont  do  la  Selno  ot  oevx  dM  au* 
très  départements  en  résidence  à  Parti 
(13  novembre  1870,  déc),  368. 

—  —  des  JoDoee  gens  appartenant  an  eonlfn> 
jrent  de  la  gurdp  nationale  mobile  de  la 
classe  1870  (la  novembre  1870,  déc),  363. 

—  JlsmptocoiNeiil  nUHtain,  Modineailon  de  U 
loi  du  91  mon  1889  (16  Juillet  1870,  loi), 
198. 

^Sêrpiet  mitUmin.  Condition  deo  Pran«ala 

entrés   dans  les  séminaires,  à  partir  da 
l«r  août  1870  (7  décembre  1870,  déc),  486. 
RiiosMci. 

—  Impératrice.  Titre  de  régente  conféré  à 
l'Impératrice  pour  en  exercer  Ifa  fonctions 
pendant  Pabienco  do  l*Enpefear  (93  Juillet 
1870,  letlrea  païen  les),  998.  Toy.  Consti- 

tuttou. 

niKABiLiTAneii  doc  coBdaBttèe.(7  leplonbro 

1^70  déc),  333.  Voy.  Colonlec. 
llBRTBs  son  l'Etat* 

—  Minimmm.  Bit  llié  à  trois  franos  (97  Juillot 

1«70,  loi,  an.  07\  2:3t 

—  Titreg  meanceain»,  ConTCftloii  (16  mars 

iS70,  dôc.V,  VU. 
Kkpi'bliqci  VHAMÇÀISB. 

^  Proeianation  (4  seplenibre  1870,  dée.)*  819. 
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RdQDisiTions. 

—  ilnet.  Voy.  Chevaux. 

—  Armes  et  munit inn$  de  gaerrê  d'orlglno 
étrangère  (12  octûhra  1870,  dée.),  387, 

—  Aeilet.  Voy.  Lycpe^i. 

Atelien.  Réquiaiiion  temporaire  de  tout 
atelier  inoccupé  pour  la  fabrication  des  ar- 
mes (IS  novembre  1870,  déc),  868. 

—  BU$  et  farines  existant  dans  l'encelale  do 
Paris  (39  septembre  1870,  dér.),  339.  Voy, 
Denrées  alimentaires. 

—  Charcuterie  (29  novembre  1870,  déc),  869* 
Voy.  Denrée»  alimentaires, 

—  Chevaux,  ânes,  mulets.  Recensement  (98  no* 
vembre  1870,  déc),  367. 

—  —  Abattage.  Interdiction  (15  septembre 
1870,  déc),  374. 

'^Denrées  alimentaires  et  foiirra^re<i  restés  on 
sooinrance  dans  les  gares  de  cbemlns  do  fer 
(7  septembre  1870,  déc.),  845.  Voy.  ïïUê, 
Charcuterie. 

^  Droit.  Ne  pourront  être  faUt»  que  par  le 
gouverneur  de  Paris  ou  par  le  ministre 
compétent  (1*'  octobre  1870,  déc  j,  34 î 

—  —  Attribué  au  ministre  de  la  guerre  ill 
novembre  1870,  déc),  448. 

—  £eoies.  Voy.  Lycées. 

—  BoBîtte»  SI  coke  (10  décembre  1870,  dé- 
crt-li  ,  371. 

^Lt/céeSf  dcolcs  •/  asiles  ne  pourront  «ire 
mis  en  réquisition  (36  sepUmbre  1870,  dé- 
cret), 337. 

—  Mulet».  Voy,  Chevaux, 

—  Pdfrole  (hutte  de)  (35  novembre  1870,  dé- 
cret), 367. 

—  Pommes  de  terre  (81  norembre  1870,  dé- 
cret), 367. 

RionioN  (tlo  do  la).  Voy.  Colonies. 
RméiiB. 

—  Emprunt  (16  norOmbre  1870,  déc),  464. 

—  Impôt  extraoriinairê  (16  novembre  1870, 
décret),  464. 

RlYO'-DS-GlBB. 

—  Emprunt  (.31  octobre  1870,  décret),  443. 

—  impôt  exlraordimairt  (31  octobre  1870,  dé- 
cret), 443. 

RiViBBBS. 

—  La  Baïse.  Rarrago  (89  jnin  1870*  déoret)^ 
R.  n.  18.116. 

—  Ecluse  du  Gouffre.  TraTOax  (18  arrli  1870, 

déc),  R.  n.  17,853. 

—  Ifaysnne.  Canalisation  (8  juin  1870,  décret), 
R.  n.  17,966,  17,967. 

—  Jfeose.  Amélioration  (11  août  1870,  décret), 
R.  n.  17,473. 

—  Rhàne.  Amélioration  (1«',  8  et  11  décembre 

1869,  déereta),  R.  n.  17,681,  17,689, 17,6iUI, 
17,686. 

—  —(19  lévrier  1870,  déc),  R.  n.  17,757. 

—  —  (13  avril  1870,  déc),  R.  n.  17,851. 

—  —  (11  mai  1870,  déc),  R.  n.  17,901. 

—  —(34  juin  1870,  déc),  R.  n.  18,115. 
...  (3  août  1870,  déc.},  R.  n.  18,147. 

—  SorM».  Prise  de  possession  d'un  Ilot  (29 
septembre  1869,  déc),  6.  n.  17,544. 

^  Scarpe  supérieure.  Amélioration  (39  Janvier 

1870,  déc),  R.  n.  17,747. 

RoenevoKT. 

—  Emprunt  et  imp6i  extraordinaire  (17  Jnillel 
1870,  loi),  304. 

 (87  octobre  1870,  die),  430. 
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Abrogation  de  la  loi  du  17  jatllet  1870 
y  reUllT*  (lY  oetobrt  1870,  d«e.)>  MO. 

ROVAIIt.  " 

  E  iiprant  (1'^  d<^c«mbro  1870,  dée.J,  478. 

 impôt  exiroQrdinaire  (!«'  décembre  1870, 

dèe.),  478. 

HOOBAII. 

—  Emprunt  (20  Mpiembre  1870,  déc),  345. 
RooTaa  loaicotlt. 

—  EtaàtUêement  t  rectifiratiom»  Tuy,  TabM 
cUfinoi o;/lq (le,  10  mars  ltt70. 

ROUTBS  oéPAHTgMBUrâLBS. 

—  Oanemêtitf  profongemmt ,  nelt^eation, 

Voy,  Ta(Hc  rtironol  i|{îque,  20  septembre, 
16  aciobre,  i2  nofembre,  22  aécem  bre  1 869  ; 
S  laiiTler,  «S,  10  mare,  2,  13,  27  avni.  7 
nai.  4,  li.  19iiilii,e,  18  |alllei>  9,  20^  39 
aoAi  1870. 
Rovrn  mriMAtM* 

—  rfas<iement  ,  prolongement  ,  rectification. 
Voy.  T«l»le  chron«h»gique,  18  ocmbre,  8,  25 
dèeenbr*  iKQO;  12,22,  28  janvier,  lâ  fè- 
vH  r.  0,  16  mars,  2,  27  avril,  4,  Iftittio,  18, 
27  juillet,  20,  29  auûi  1870. 

8. 

SAimr-BTrainTa. 

 Emprunt  {i6  novembre  1«70,  déc  ), 

SAIKTI-UiaiB  DB  MàDAOASCAU  et  DB  LACùili-D'Oa. 

Voy.  Colitniee. 
SAiRT-PtMftt  iT  MiQimukir.  Voy.  Coloolea. 

SAI9ie  1««'<BlujtRB. 

Sa$pension  des  pooraultes  (2  novembre  18T0, 
d««.).  410. 

Sallks  ds  vBirrs.  Voy.  Haguiaa  généraux. 

Emprunt  (12  octobre  1870,  déc),  408. 
Impôt  ^xtrûorâinaii^  (19  oelobre  18 lO,  dè- 
cre  ),  408. 
SiAmm. 

^Empranti  (23  juUIfl  1870,  lof),  274. 

—  (iii  »epiemt<re  1870,  dèc),  399. 
^Impôt  exira^rOinaiM  (fO  lepMmbre  1870), 

déc),  390. 
Savoik. 

—  Emprunt  (26  octobre  1870,  déc),  429. 
o  Impôt  extroardinaif  (26  octobre  1870,  dé« 

cre  ),  420. 
Savots  (HioTB  •). 

—  Emprunt  ilO  novembre  1870,  déc),  449. 

—  impol  extraordinairt  (i  nutemm  1870» 
dée.j,  444. 

 10  novembre  1870,  déc.),  449. 

ScKAU  DB  l'Etat. 

—  Type  pour  l«a  timbrée  et  cachets  des  court, 
tribunaux,  j'istices  de  pals  «i  aoUlrea  (23 
septembre  1870,  déc),  330. 

SaiNB  (dépariemmi  de  la). 

—  Administration  dHéguee  à  M.  iulea  Ferry 
(6  «.^pteiiibre  1870,  dec  ),  323 

^Boursei,  par  voie  de  cncour!',  dans  les  ly- 
cec--,  ér  les  primairea,  etc.,  «te  (27  décem- 
bre 1870.  dèe.j,  368. 

~  Budget  rect  ficaiif  ptMt  1870  (18  féflenbl* 
187  ).  déc).  332. 

—  Elections  municipales  (18  septembre  1870, 
déc.),  334. 

—  —  AJourMfliMl  (83  Membre  1870,  déc). 


—  ROMANS  —  SOCIÉTÉS  ANOnYMBS. 

—  Peniiom  de  retraite  dos  employée  et  ageiitc 
(13  décembre  1870,  déc),  ^72. 

—  Subvtntion  pour  continuer  le  aenrice  des  se- 
cours on  boni  de  pain  (8  déeombro  l870,  d4« 
cret),  370  Vuy.  Bao»,  Contofl  d«  pNfocturo. 

Sinia-BT-:4AaRB. 

—  Emprunt  et  impôt  extrtU>rdmairê  (27  Juillet 

1870,  !..•),  277. 

SlIRB-BT-OlSB. 

—  Emprunt  (17  julllol  1870,  loi),  210. 

StHAT. 

—  Abolition  (4  eeptombre  1870,  déc),  320. 

—  Nomination  do  M  de  Sami-Paul  (28  déeeai« 
bro  186»,  déc),  B.  n.  17.419 

 de  M.  Duvergler  (2  jeavier  1870,  déc], 

B.  n.  17,394. 
~-  — de  M.  de  Montholon  (11  ftTrtl  1810,  dé- 
crot),  B.  n.  17,810. 

 do  M.  Boaréo  (tO  jafii  1870,  déc),  B. 

m,  17,813. 

—  Rapports  entre  le  gOBvernemeol  de  l'Empe- 
reur et  le  Sénat  (29  mal  1870.  déc),  180. 
Voy.  Coosiuuttoaa  8èoatai««oMalto. 

SÉnATOf-CORSOLTI. 

—  rixant  la  nonttltotloa  do  l'Empire.  Aoaeso 

au  décret  du  23  avril  (20  avril  (870:,  93. 
_  _  béiiatus-eon«ulio  adopté  par  le  piébis* 
elle  du  8  mai  1870  Oaaat  la  Goatlltotloii  da 
l'Empire  (21  mal  1870),  188.  Voy  GoasUia- 
tioo.  Plébiscite. 
SiRioAL.  Voy.  Çoloitlee» 
BaaMBNT. 

—  Départementê  envahis,  Âatorisx  ioo,  aax  ma- 
gisirais  01  foneitonnairee,  de  prêter  Mrmeat 
par  écrit  dans  le^^  depdriemaaia  eavablé  (13 
octobie  1870,  déc),  39i^. 

^aasHT  roLiTiQOi. 

^Abolition  \b  septembre  1870.  déc.^  321. 

—  —  Functionnairea  publiée  de  Tordre  civil, 
etc.  eic,  oé  ies  do  toattoraïaal  (5  septoaa- 
bre  1870,  <lèc.),  321. 

SaaaWT  raorBSSiaaHBb. 

^  Fonctiùnnàim  (Il  MplaBbrai870>  d4«.), 

3*7. 
BliOB  (ÉTAT  aa). 

—  IHelaration  paar  ta  dépattanaal  da  la 
Haaiv-Garaaaa  (0  aotti  1870,  dtafoi),  B. 
B.  18,017. 

M     p.iur  lo  départoment  do  Ver  ot  loo  vlllat 

de  Chtrl  ourtr,  1.  n  r  i  -  i  îî-x  li<  forl  (iSaoO» 
1870,  déc  ),  B.  n.  18,042,  l8,04d. 
M  —  p.iur  le  dépsr'omont  des  Pyrénè^-Orlaa» 

Ulas  (20  «oûi  1870,  dér.l,  n    n.  ls',04t 

_  —  pour  lea  •iép«riemen(s  du  CUef  «^t  d«  la 
Niévro  '88  aotti  (870,  doe.),  B.  n.  18,081. 

—  ijCvèe  pour  If  dt-pj  rir  nent  de  la  Nléf fO  (18 
Mpiembre  1870,  iec.j.  B.  n.  58 

•P.  _  pour  les  dopartamoata  do  la  Hoaalla,  da 
Baoï-Rhin  ei  du  Bai-Rbia  (96  jutilai  1870, 
dcc),  B.  a.  17,943. 
^ —  pour  rarr«Hidlisomont  ot  la  villa  da 
Havro  (7  aepiambra  1870,  déo.),  88*. 

Sociétés  anortmbs. 

—  Chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonnê.  Il<idihrauuns  aux  sutata(l*>'  fé» 
vrier  1870.  déc),  79. 

—  Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères.  ModiO- 
oetl»ns  aux  s.atMis  ^28  avi il  4870, déc),  141. 

—  Commerce  et  irtffn«frtc(dèvf  loppemput  .  Mo- 
diUoations  aux  s  aïuts  de  la  Si»ci4ié  générale 
poar  fbTarIsar  la  dèralappamat  da  eo«- 
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narce  ei  de  Tindusirie  «n  France  (13  août 
1970,  die.)*  W7. 

—  Comptoir  d'escompte  de  Caen.  Antorîsatinn 
de  >e  lr«"Hriirmer  f>n  suciétë  anonyme  '6 
fanvier  1870.  dte  ),  83.  ' 

—  Crédit  indastriel  et  de  dépfif?  dn  ^'nrd. 
Tr»n«r<»rm(ill»n  ea  aociélé  anun^m«  (^0  tuai 

iOTO,  dée.y  ittn. 

—  Crédit  indwitrif!  rt  commercial  M  iiiifira- 
lloM  auK  jtialttla  de  la  S^ciéiâ  jjÊiiérite  de 
crédh  1iiila«tr1«l  el  eomaierefai  (11  Juillet 

—  Baux  minérale»  de  Cachai  à  Evian^le»» 
BtUne.  M»diH«a<ioii«  «ux  atatiiie  février 

1870,  d«c.).  62 
<—  Eelaimge  et  de  chauffage  par  legas,  à  Nice. 
Autortitllon  deie  tranirormeren  •oeiité  ano- 
nyme (19  février  1870,  d6c.)f  90. 

—  — Connpatrnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chaaflTage  par  le  gaz.  Modiflcaiions  aux  atatnts 
(If  mars  18T0»dée.),  139. 

—  Eclairtige  par  le  gaz  de  !n  vilîp  ti'Alais. 
Transformation  en  suciÊiè  anonyme  \'2A  avril 
1870,  déc).  140. 

—  Filatarê  f.t  tisioge  mécanique  da  l'ns-Hhin, 
à  SirashoutK-  Modiflcadoo  dea  at«iui9  juil- 
let 181«,  d«e.),  915. 

—  Craffpnstaden  (udinn  de).  AiUorlMtfon  de  ae 
iran«r'Tiner  en  aoclétâ  anonyme  (â3  avril 
J870.  dée.),  139. 

—  de$  hnafs-foarneaax  d'  î)pnain  et  d'Anzin. 
AuturisdUoii  de  se  tran»r<>rmer  en  société 
anenyote  {16  novembre  1870,  dèe.),  B.  6, 
n.  S7. 

— •  dea  hoailleres  et  da  chemin  de  fer  de  Sainte 
Mloi.  Aiititrlaailofi  de  «e  iraiif former  en  lo- 
cié  d  annnyne  (16  novembre  1876,  dèe.)* 

B.  6,  n.  '28. 

—  Hôtel  royal  de  Savoie  a  Aix^lei-Baim.  Aa- 
torlâatiun  de  se  >ransr>rmei  dans  les  termea 
de  la  loi  du  94  juillet  1861  (8  août  1870,  dé- 
cret), 308. 

—  Paquebots  à  t>apear  da  Finittère,  Aotorlaa- 
lion  de  >e  uan^forin^r  en  ioeiété  anonyme 

(«fî  mora  1870,  dèc  ),  91. 

— '  Touage  de  la  Seine  et  de  l'Oite  Auto- 
rieée  è  abaïaaer  ton  tarif  en  ire  Gonflanf  et 
Péris  (t5  décembre  1869,  dde.),  4«. 

SOCIBTB!*  d' A  SSCI  R  ANC  19. 

—  incendie^  p^ur  les  départements  de  la  Sar- 
Ibe,  de  Heine-'et-Lelre  et  de  la  Mayenne. 

Aîirogatirn  de  l'art  *>  Jt»  l 'or  fonnanci  du 

2â  mai  1828,  portant  auiortaaUoa  (6  mara 

1810,  déc),  91. 
  —  pour  les  dépar'pment'?  dp  la  Spfne  et  de 

Seini-et-Olae.  Modifications  aux  statuts  (31 

mare  1870,  d«e.),  90. 

La  Roaennaise.  ModlflettlOM  taxsUtttla 
.    (SI  avril  1870,  dec),  110. 
^       pour  la  ville  de  Parle.  Aotorleatlon  de 

ne  placer  sous  le  régime  du  règlement  d'ad- 

minisiraiinn  publique  du  2i  janvier  18G8 

(IG  juin  1870.  déc.},  178. 

puur  le  dé|iartem<'nt  de  la  M^rne.  Modl« 

flrat«nns  aux  stalu'S  (iGJuin  1870,iléc.),  178. 

—  èlaritimei.  Modiâcaiiona  aux  s  aïuto  de  la 
r.om  a.nii  bordelaiae  (91  Juillet  1876,  dé- 
cret), 

- — -  Cooipaguie  du  Havre  autorisée asâ  trans- 
former en  MddtO  anonyme  dant  lea  tetmee 
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de  la  loi  du  S4  juillet  1867  (i3  février  1870, 
déc.),  71. 

—  Vie  Aomar'np.  l.'Allianee  de$  dipartrment». 
Mudiûcaii  'ns  aux  statuta  (16  mal  1870,  dé- 
eret),  159. 

 dite  \'!mi<i'rinle.  HndiflcaMon  aux  siatult 

(1«  noveoiljre  11*70,  dec),  B.  C,  n.  29. 

—  — mutfiellfc  contre  lea  perles  matirlellM 
causéfs  par  la  gui-rre.  Consil  nlton  (I6aep- 
leoibre  1870,  dec),  B.  1,  n.  4. 

~  en  eae  de  décès,  entre  lee  gardée  natle- 
naux  de  la  Seine  (il  octobre  1810,  déo.), 
B.  1,  n.  6. 

SociâTÉa,  éTAauaaiiatiiTS  d'otiuté  puBLiQua. 

—  iâdojrlion  pour  lea  erpbelina  franfale  dee 

deux  ^>  x>  ? ,  reconnue  comme  étaliiissement 
d'utiliié  publique  (^6  fév.  1870,  dée.),  71. 
^  d'^ineotibn  ef  ^aeêieUtnee  peur  let  tourda- 

nueis  en  Prance,  rncnnnut:  conniif!  élablls— 
aement  d'utilité  publique  (10  mars  1870, 
déc),  84. 

Hoipiee'kdpiUtl  de  Malhoiue reconna  comme 
éiabliaâemeni  d'utilité  publique  (11  août 
1870,  dèc),  307. 

—  Lfeée».  AMoelailon  d«a  «ndena  élèves  dn 

lycé«j  et  ancien  eoU(':«  du  Hivre  reconnue 
coro«iie  éiablisseoient  d'utilué  publique 
(5  mars  1870,  tfèe  ),  149. 

 As3  cialtnn  tîr-s  anciens  élèves  du  lycée 

d«  U«*iin8  r«Cv>nnue  comme  ètabli.«s<fmeat 
raitlKép'iMique  (25  joli  let  187u,  déc),  994. 
^Notariat.  Assoc.atioii  de  prévoyance  d  i  no- 
tariat de  Fiance  reconnue  comuie  éiablisse- 
ment  d'allllté  publique  (28  mai  1870,  déc). 
807.  ' 
•^Orphelinat  prntpusnt  de  Plaisance  r«*ronnu 
comme  éiablissemenl  d'uliiité  publique 
(96  Juillet  1870,  dée.).  994. 

—  Orphelinat  da  canion  de  TkaiM  (96  aoOt 
1870,  déc),  308. 

—  de*  owriêre  invatfdê»  ûe$  tenx  maeee  à 
Lille  Aiitorisatiiii»  piendie  |.-  titre  d'ÛEo- 
pre  dei  invalides  dn  ir»fat\  de  la  ville  de 
Lille  (24  Juin  1870,  déc).  196. 

—  Pul  Hechnique  (Ecole)  Secours  muluHs  des 
ancieita  élevés  de  l'Ecule  p  «lyiectinîque. 
Approbati  m  des  nouveaux  siatuis  (18  mal 
1870,  déc). 

Sociiris  os  secouas  MnTntLS. 

Prrfaîdeitla.  Nomination  (27  octobre  1810. 
dée.),  889. 

SoCiÉTÉ<5  sr:i"'nFTT:? . 

—  &arveiiiance.  Abrogation  du  décret  du  8 
décembre  1881  et  de  la  loi  do  91  février  18î»R, 
dite  de  séreié  générale  (94  oetobre  1876, 
déc),  350. 

Sonui. 

—  «aaprwif.  Aniorisatfon  (99  jolllet  1870,  loi), 
964. 

— . —  (4  octobre  1870,  déc  ),  402. 
— finjHi<e»tfiaonlMaife  (4  oetobre  1870,  dée.). 
409.  " 

Stmasbooro. 

—  Laatat'ie  de  la  ville  sera  coulée  en  bronze 
(9l  oetobre  1816,  dée.),  341. 

Syndicats. 

—  ^mproni.Voy.Tat'Ie  rhronol -uriqur-,  21  août, 
18,  22  novembre  iUM'à  ;  l£»aout  1»70. 

Svfiftns,  Toy.Tnllés, 
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t6ù  fuut  ALniAiAiiQirv.  —  si 

SVftITÉ  •iHÉUU. 

—  Abrogation  de  U  loi  da  ST  flHrtor  188S 
(i4  <»et#brt  1870,  déc.},  350. 

T 

Takacs. 

^Cigaret.  Autorisation ,  à  !a  r^fîlc,  de  faire 
tendre  par  let  débitants  des  cigares  de  la 
HaTaa«  dite  Coneka§  (M  mm  ««70,  dé6.), 
134. 

— — Àotoriialion,  à  la  régie,  de  mettra  en  venta 
4m  dgtrti  ftbilqoét  m  France  atee  des  la- 

baw  de  la  HaTan«,  aux  prix  et  mode  de  li- 
Trataon  déjà  adoptes  (14  Juillet  1870,  ddc), 
117. 

—  Débits.  Pablicatfon  <if>^  d<^fr«ts  et  arrètét 
(17  Juillet  1870,  loi,  an.  a^),  234. 

— Douanê  (droite  da).  Suspension  pour  laa  ta» 
bacs  étrangers  importés  à  la  GaadltJ^pa 
(S  aoftt  1870,  déo.),  a04. 

Tam. 

—  Kmprani  (i«  nvwmbn  têlO,  ûéo*},  463. 
Tâi.iaaAPHia. 

A4miniitftai<m  réunie  i  ean«  dei  pMtea 
(15  octobre  tSTO,  riéc),  398. 

Armé^,  Organisation  tia  suite  des  arméea 
•B  attnpaffae  (15  ootôbra  1870,  dée.),  é88. 

—  —  Senrice  dans  chaque  corps  d'arméa  (t 
noTembro  1870,  dée.),  484. 

—  »  Fartonaal  d«  Vadniliiltlritfda  ttsl nllè 
fc  rarmée  (t  norembre  1870,  déc),  43*. 

—  Directeur  général,  Nomination  de  M.  Stee- 
aaakort  (4  Mplombra  1870,  d4o.),  SflO. 

—  Rifflement  d'afîmmistration  publiçae  sur  les 
mMurea  k  prendre  pour  le  eoneours  du  ser- 
vtea  téléfrapWqaa  aux  aarola  d'argaat  par 
la  poste  (85  mal  1870,  déc],  inO. 

— Service  militaire.  A.$etM  et  employés  exemp- 
tèa  do  loal  lorfloo  mlllialra  (80  Mptoalira 
1870,  déc],  387. 

»  SotU'manne.  Etablissement  d'une  ligne 
rollaat  ta  Franea  à  llta  do  Malta  ot  doaaat^ 
tant  TAlgérie.  A{iprobation  de  laconTention 
eooclae  ara«  M.  d'£rlanger  (5  féTrier  1870, 
dée.),  66. 

—  —  Approbation  de  ta  conYenlion  inter- 
venue pour  une  ligne  reliant  la  France  à 
l'Egypte  et  dessorvaal  l'AIfféria  (88  révrlor 
1870,  déc),  88. 

—  Taxe.  Réduction  pour  les  dépêcties  trans' 
mises  par  les  appareils  tèl4frapbf4|aas (IT 
aoftt  1870,  dëc),  306. 

-i-  —  Taxe  des  dépécbes  entre  la  France  et 
l'Algérie  (ITdèeambra  1870,  déo.),  491.  Voy. 
Algérie. 

Tsaass  TAmw  bt  TiouBf. 

<—  Bretagne»  Maletlea  de  la  loi  de  8  déeembro 

1850,  sur  la  procédure  relative  au  paitai^e 
des  tarrea  Taines  et  vagues  dans  l'ancienne 
proTlacé  da  Bretagne  (3  août  1870,  loi},  t78. 

TaiiTRis. 

^  Commission  tî'examen.  Sapprofiiaa  (80  tap* 

tembre  1870,  dèc),  839. 

THiTtBKS  (ville  de). 

»  Kn«f r«n(  (15  octobre  1870,  déc),  4(5. 

—  Emprunt  eettraordinair»  (15  octobre  1870» 
déc),  415. 

Tonaa. 

JfoMiaiaf  éirangirêÊ.  TarcapUoa  da  dieU 


ni  SÉNÊIALB  TltAtTite. 

établi  aar  laa  lltiaa  da  raolat,  aapma»  an 

eflTels  public?  des  srouTeruementf  étrangers. 
Fixation  de  U  valeur  dea  monnaies  étrao- 
géras  aa  osoBBalas  fraafalaas,  paar  1870  (H 
décembre  1869,  déc), 33. 

—  Preese  périodique.  Impût^oli  sur  les  joar- 
aaax  al  aatraa  paMlpatNAia  (5  saplaaibra 
1870,  déc  ),  351. 

—  —  Publication  da  décret  du  5  septambra 
18T0  (•  aaptaabra  18T0,  dée.),  3M. 

Tuuna  aoaiu. 

—  BffeU  de  commwtê  (17  jalUal  1870,  lai,  art* 
6),  SS8  et  S89. 

Tissas  aa  covair  voas  ov  «ftawais. 

^importation  temporaire.  CessaUaa  dfl  ré* 
gime  (9  janvier  1870,  déc},  10. 

TiTBBS  nOBILIAIRSS. 

Titre  de  comte  conféré  h  M.  de  Cons- 
tantin ;2S  mars  1870,  d(!c\  Bnl.  n.  47,739. 
~  —  au  sieur  FiamoUno  (3U  mars  ib7(J,  déc), 
'  Bal.  D.  17,889. 

TOULOOSS. 

—  Emprunt  (15  aaptambre  1870,  déo.),  338. 

Touacoiifo. 

Bmfnmt  (il  mara  1870,  dée.).  T^. 

TaUTxs. 

—  Angleterre.  Régima  das  sacras  (8  Jaavlar 

1870,  déc),  1. 

Bannière.  Déclaration  do  10  février  1870, 
ponr  raciliter  la  transmission  des  corres- 
pondances télégraphiques  originaires  d'An- 
gleterre (13  février  1870,  déc},  48. 

 ConToatloB  conclue,  le  11  mars  1870» 

pour  raasistaace  Judiciaire  (7>mat  1870, 
déc),  144. 

—  Belgique.  Régima  des snoras  (8  JaaTlar  1870, 

déc),  1. 

—  —  Convention  pour  réiablissemont  d«  deux, 
chemins  de  fer  (12  janvier  1870,  déo.),  23. 

—  —  Convenlion  conclue,  ie  mars  1870, 
pour  l'établissement  d'un  ch  ruin  de  fer 
d'AnziB  à  Péraarals  (88  avril  1870,  dés.), 
137. 

Convention  conclue,  le  11  mai  1870, 

pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Armentières  à  OaleRde  (4  juin  1S7Û,  déc), 
158. 

—  Convention  conclue,  le  29  mars  1870, 
pour  l'assistance  Judiciaire  (8  juin  1870, 

déc),  l'-r). 

—  —  Publication  de  la  déclaration  relative  au 
rccélement,  signée  le  34  Juin  1870  (39  Juin 
1870,  déc),  335. 

Italie.  Convention  conclue,  le  19  février 
1870,  pour  l'assistance  Judiciaire  (7  mat 
1870,  déc),  144. 

—  Luxembourg  (duché  de^.  Convention  con- 
clue, le  22  mars  1870,  pour  l'assistance  Ju- 
diciaire (7  mal  1870,  déo.),  145. 

—  Paya-Bae,  RégiBia  daa  sacras  (SjOBTler  1870, 
déc),  1 

•^PraMS.  Convention  conclue,  le  36  avril  1870, 

pour  Is  circulation  sur  le  chemin  ffr 
entre  Sarreguemlnes  et  SarrebrUclc  [tii  jutn 
1870,  déc),  187. 
-^Russie.  Déclaration  signée.  loG/18  uiai  1S70, 
peur  la  garaniio  de  ia  propriété  des  mar 
ques  de  fabrique  (Il  |aia  1879,  déa.),  lOft» 
Voy.  ExtraditlOB. 
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1  BllTKJIKaiâ. 

—  Cnmsl.  Rè«l«iB«t  (t7  futlist  1870,  loi,  . 

art.  27,  28,  i29  el  30),  233. 


YONNE. 
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Taamspokt.  ^y.  M&rcb«adUeH  «iangereuses. 

TftATAVX  VVMICS. 

—  Tous  grands  travaux  p'ubllr-i,  mutes  im- 
périales, canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  etc., 
n«  peuvent  «tre  ealorités  que  par  une  loi 
rendue  après  enquête adiilatolrfttHre  (97 Juil- 
let 1870,  loi),  2U8. 

—  ÀffeelatioH  de  lerrelai  de  I*  batterie  de 
l'îlot  de  la  iMètro  (fit  janTler  i870,  déo.), 
B.  n.  17,748. 

d'une  dune  littérale  (S  man  flt70,  die), 
B.  n.  i7,760, 

—  —  Au  serrico  des  ponts  el  chaussées,  pro« 
venant  des  fortlflealione  d'Aveenea  (B  ratw 
1870,  c?éc.),  B.  n.  17,761. 

—  — •  de  terrains  de  la  place  de  Pourvilie 
(96  mars  1870,  dèe.).  B.  n.  17.831. 

 fîe  terrains  de  la  batterie  de  Saint-An^e 

('2<i  mars  1870,  déc),  B.  n.  17,833. 

 d'uAe  tleanr  la  Moiet le  (IS  avril  1870, 

dèc),  B.  rj.  17,850. 

 AtTcctaiioii,  au  service  d|9  ponts  et  cbaas» 

sëes,  de  terrains  d'anciennes  forllBeatlolts 
i97 juillet  1870,  déc),  B.  n.  18,139. 

de   terrains  à  dlTers  travaux  publics 
(98  jQlIlet  1870,  déo.),  B.  n.  18,141. 

—  —  xifTf-ctstion  de  terrains  aa  département  de 
U  marsne  [9  août  18T0,  déc),  B    n.  18,149. 

TaiBUNAtrx  »■  eOHMIBCB. 

— £/ecitbndc8nierobres(l7oct.l870,déc.),412. 

—  Malhoxue.  Ausrmentalion  des  membres 
(91  juilleilSTO,  dée.), 917. 

—  Seine.  Les  membres  actuellement  en  fonc- 
tions y  demeureront  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
autrement  disposé (16  novembre  1870,  dtc  }, 
36*.  Voy.  Algérie. 

TniBURADX  M  LITAl&BS. 

—  Compétence.  Renvoi  devant  eux  de  tout  acte 
portant  préjudice  atix  npëra(!t>nB  dea  ar» 
«nées  (il  novembre  1870,  déc),  445. 

TniBUNAux  Dc  PRKHiitaB  msTAKCi. 

—  Bordeaux.  Augmentation dO  pernane  1(14 fé- 
vrier 1870,  déc),  295. 

—  Ltll-i.  Création  d'un  troisième  poste  de 
•ubsiitot  (14  février  1870,  déc),  295. 

Nantes.  Création  d'un  nuuvvau  poste  de 
•ubstUut  (14  février  1870^  dèc.),  295. 

—  Police  et  discipline.  ModiQcaticn  de  l'art.  68 
dd  décret  du  30  mars  1808  (i  juiiict  1870, 
déc),  193. 

—  Pantoise.  Création  d'une  noavelle  plaee  de 
juge  (14  février  1870,  déc),  296. 

—  Roulement  (21  février  1870,  déc),  TB. 

 (91  octobre  1870,  déc),  3S0. 

-~5aMi«.  Prorogation  de  la  eltambre  tempo- 
raire (5  mars  1870,  déc),  70. 

—  —  Augmentation  du  personnel  (80  Juillet 
1870,  loi),  989. 


OlMin.  V07.  Table  ebronolo^lque,  7  août, 

l<f  sej'tembre,  f^,  \\,  J8  n  iVL'mbre,  If""  dé- 
cembre 18G9  ;  12,  lii,  22  Janvier,  16  février, 
9  mars.  9,  6,  20,  27  avril,  4,  28  mai,  !•<- Jnln 
1870. 


Valence. 

—  Emprunt  (5  octobre  1870,  dée.),  407. 

—  impét  «dNïtWfdtiMjre(5  oetobrt  1870,  d4e.), 

407, 
Vauclusb. 

—  Emprunt  (19  novembre  1870,  dé«.),  468. 

—  impôt  extraoroinairê  (10  novembre  1870, 
dée.),  468. 

TiHoie. 

—  Emprunt       gpptembre  1870,  dAc),  400. 

—  impét  extraordinaire  (6  Juillet  1870,  déc), 

m. 

 (20  .septembre  1870.  flfr-, 1,400. 

Ventes  publiqcbs.  V.  Colonie». 

VlCAIKBS.  ' 

—  Indemnité  allouée  sur  les  fonds  de  l'Etat. 
Augoientatton  (30  Juillet  1870^  déc),  303. 

VlSIlNB. 

—  Emprant  (30  "^rpirmbre  1870^  ili^c),  40 f. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  septembre  1870, 
déc),  401, 

VIE^^K  (villr  fî-V 

—  Emprunt  (17  octobre  1870,  déc),  416. 

—  Iflipdf  eâ^lraordinaire  (17  oelobre  1870, 
déc),  416. 

VlBRZOH. 

—  £inj»raiil  (80  septembre  1870,  déc.),  409. 

—  Impôt  extraatiUnaire  (30  septembre  1870, 

déc),  402. 
VnooTiBBS  (ville  de). 

—  Emprant  (17  nrtnhre  1870,  déc.\ 

—  Impôt  extraordinaire  (  17  octobre  1870, 
déc),  416. 

ViBSMBRTS. 

—  nègles  générales  (37  Jnillet  1870,  loi,  art. 
38).  934. 

VoiBIB. 

—  Hues  d'Avraacbes  (!•'  Juillet  1870,  déc), 
B.  n.  96,808.  '  ' 

 de  Bamberrlllere  (94  août  1870,  dée.), 

B.  n.  97,110, 
VoiTomnas.  Voy.  Marebandlses  dangereoses. 

VoLOKTitnKS. 

—  Dissolution  da  i47«  bataillon  (14  décembre 
1870,  die.),  B.  n.  998. 

Y. 

YOHNB. 

—  Emprunt  (16  octobre  1870,  déc),  415. 

—  Impôt  extraarâàuùre  (16  octobre  1870 

déc],  415. 
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